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AVIS;-;- 

Eu  général,  pour  le  service 
tles  remplacements  o'fflcieuxi 
on. nous-  demande  ün-rempla^, 
août  'du,  jour  au,  iendemain; 
Ces' exigences  ne  'sont  '  pas' 
pratiques,  Les  démarches  né¬ 
cessaires  prennent  de  trois  à 
cinq  j jours  et  souvent,  -  lors- 


ié'produiraient  pas,  si  ou 
•endait  un  compte  exact; 
la  nature  des  choses,  et- 
n  voulait  bien  '  s’y  pren- 
aussi  longtemps  que  pos- 


-  Mi  le  Dr  -Dampeyrou,  de 
Bray  et  Lu,  Seine-et-Oise, 
membre  du  Concours,  nous 
informe  qulen  considération, 
de  quelques  services  qù'on  lui 
a  rendus,  il  désire,  désor¬ 
mais,  verser  annuèllehlent  la 
somme  de  20  fr.  au  fonds 
eo''mmuri-  de  la-Sociétèr  Nuûs 
lui  en  adressons- nos  remer- ' 


lieu  de  canton  de  la  Càte- 
d’Or,  gare  de  ohéifiiri  de  fer, 
clientèle  d’un  produit  de  huit 
à  neuf-mille  .francs.  Condi¬ 
tions;  faciles;  (urgence). 

'  'A,  '  céder  imnïédiateraént 
pbü'r'  eailsé'  de'  "dépafT,'  'poste 
médical  —  Charente-Infé~ 


"Un  eertain  nom’bre  de  membres  du  Concours  nous  ayant  éqrit  ^eur  avoir  dés 
/■reBseignemerits  divers  sur  les  EauX  minéi'àlès  et  les  médicamefîtd  dont  l’annonce 
'ést  faite  par  le  Concours  ^médical,  le:cOmité.d’études  a  décidé  que  des  renseigne¬ 
ments  seraient  condensés  dans  un  même  numéro  du  journal  auquel  pourraient 
!  se  ;répo'rter  ceux -de  nos  confrères- qui  en  auront  besqin,'  . 

EAUX  MINERALES  ~~ 

i  EAUX  MINERALES  RECONSTITUANTES  DE  SAINT-NECTAIRE 

!  ■  .  ,  :  -  SOURCE  ROU&E  -ET  ■  SOURCE  ROMAINE 

Ghlorurécs  alcalines  complexes] 

'Dés  eaux  minérales  du  mont  Cornadore  auxquell'ifs,  Dubïer  a, donné  le 
nom  typique  d'o  lymphe  minérale  sont  indiquées  tpiiij'és, lés  fois  qu’ils  s’agit 
de  restaurer  un  organisme  débilité  :  chlorose,  anémie,:  lymphatisme, 
scrofule.  Tuberculose,  diabète  sucré  ou  albuminielut,  maladies  des 
femmes,  manifestations  diverses  de  l’arthritisine,  etc...  etc... 

A  la  source,  l’usage  interne  est  combiné  avec  riiydrothéi'aplé  chalide.  A  do¬ 
micile,  il  est  l’adjuvant  des  divers  traitements  interne  ou  externe  qu’à  préconi¬ 
sés  le- médecin.  ’■  -  •  "  ■ 

■  ..Da’soüECEROUGE  estplus:  fèrrugineuse,-Ià  source, ROSfUiNÉ  plus  arseni¬ 

cale  ; -ces  caractères  particuliers- permettent  de  remplir  dans,  le  traitement  gé¬ 
néral  les  indications  secondaires.-  :  ;  i 

L’eau  de  Saint-Nectaire  peut  se  prendre  aux-^repas,  coupée  avec  -  lé  vin;  mais 
très 'souvent  on  la  prescrit  pure, 'soit  au  début  du  repas,  soitâ  distance  plus  ou 
•moins' grande, -suivant  la  susceptibilité  du  malade. 

;  LanosB  varié  de  un  d-enli-verre  à  un-verre,  etU’on  l’épète  trois  où  quatre-fois 
'.dans  la  journée.'  -  '  '  ■  '  ,  '  l;  .  . 

La  caisse  de  25  bGutéilles-coûto>,  en  garé  de  Coudes,  15  francs.  Ce  prix  est  ré¬ 
duit  à  8  fr.  75  pour  l-usage  spécial,  des  membres  d'u  C'owcoîtr^  qui  voudraient 
expérimenter  ces  eaux. '■  -  •  ' 

■  “  S'adresser  à  M.  Yersepuy-Mandon, 

propriétaire  des  sources,  à  Saint-Nectaire,  (Puy-de-Dôme),  ou  à 
M.  Adarj\,  Marchand  d’eaux  minér^ales,  3 1,  boulevard  des  Italiens,  Paris 

EAUX  MINÉRALES  DE  CONTREXÉVILLE 

SOURCE  DU  PAYJLLLON  (seule  décrétée  d'intérêt  public). 

■  L’èac  de  contrexévillE  (source  du  Pavillon)  convient  dans  les  cas  de  Goutte 
de  gravelle  rouge  ou-  blanche,  dans  la  cystite,  le  catarrhe  vésical 
etc..-,  élle  est  égareineht 'utile ‘dans  Tincontinence  nocturne  d’urine  chez 

■'■les -enfants.  • 

J  -  Elle -se  prend  'à  - doses  'élevÉes,  nne  bouteille  chaque  jour,  pendant  trois  ou 
quatre-semainés.  On  conseille  généralement  de  prendre  le  matin,  à  jeun,  un  verre  de 


Un  médecin  delà  Charente 
désirerait  céder  une  maison 
confortable  dans  un  chef-lieu 
de  canton,  à  un  confrère  d'un 
certain  âge  qui  ne  souhaite¬ 
rait  qu’une  clientèle  peu  fa¬ 
tigante. 


Le  Df  Gebrgeon,  de  Segon- 
zao,  Charente,  désire  céder, 
pour  450  fr.,  le  Musée  élé¬ 
gant,  collection  historique, 
artistique.  —  8  vol.  reliure 
de  luxe.  Prix  eu  librairie 
800  fr. 


Demande  de  clientèle  dans 
une  station  hivernale.  —  Un 
jeune  docteur  en  médecine 
de  la  Faculté  de  Paris,  ayant 
déjà  une  bonne  clientèle,  dé¬ 
sirerait  acheter  un  poste 
important  dans  une  station 
hivernale  ou  thermale.  De 
préférence  ài  Nice. 


Correspondance  du  serviee 
des  nourrices. 

AVIS. 

Les  membres  du  Concours 
qui  n’auraient  pas  trouvé  en¬ 
cartés  dans  le  numéro  du  2? 
décembre  1883,  des  Bulletins 
de  renseignements  pour'  ie 
placement  des  nourrices  sur 
lieu,  sont  priés  de  nous  le 
faire  savoir.  Il  leur  en  sera 
immédiatement  envoyé. 

De  même,  lorsque  la  pro¬ 
vision  del’uH  d'eux  sera  épui¬ 
sée,  il  n’aura  qu’à  le  men¬ 
tionner  au  bas  de  son  dernier 
Bulletin,  on  lui  en  expédiera 
d’autres  de  suite. 

Nous  prions  nos  confrères 
de  ne  pas  envoyer  de  Bulle- 
,  tin  de  nourrices  sur  lieu 
ayant  un  lait  de  plus  de  huit 
mois  ;  on  ne  pourrait  faire  ce 
placement. 

Tous  les  bulletins  doi''ent 
être'adrèssés  directement  au 
Concours,  et  non  à  Mme  Mo- 
e  doit  les  recevoir 


de  r 


s  que  g 


été  enregistrés  par  numéro 
d’ordre. 

—  D' M.à  St-A.(Cher).  . 

La  nourrice  dont  vous  avez 
envoyé  le  Bulletin  a  un  lait 
trop  vieux  (treize  mois;,  pour 
qu’onnuisse  la  placer. 

—  Dr  D.  à  St-C.  (Loire). 

Même  observation,  lait  de 

—  Dr  c'.à  G.  P.  (Indre-et- 
Loire).  —  Dy  G.  à  G.  (Cher). 

La  nourrice  procurée  par 
i  hacun  de  vous  a  été  placée 
de  suite  pai  le  bureau  de 
Mme  Monot. 

Iæ  numéro  d'ordre  placé 
en  tète  du  Bulletin  n’est  pas 
fait  pour  être  rempli  par  les 
médeciusetymettre  leur  nu¬ 
méro  du  Concours.  Il  est 
destiné  au  classement  des 


seuls  qui  devons  le  remplir. 

—  Dr  M.  à  C.  (Seine-In¬ 
férieure). 


Eau  de  Contrexéville  {suite).  ' 

quart  en  quart  d’heure  (Gravelle,  Goutte)  ou  bien  un  verre  une  heure  avant  eba-  . 
que  repas  (maladies  de  la  vesqie). 

Pour  les  habitués  de  la  source,  on  conseille  le  plus  souvent  deux  cures  supplé¬ 
mentaires  à  domicile  :  l’une  à  l’automne,  l’autre  a  '  ' 

En  gare  de  C 


Chez  Adam,  dépositaire  général  :  la  caisse  de  50  bouteilles  37  fr.  50 
pour  Parispt  35  fr.  pour  Ici  province,  franco  d' emballagé. 


EAUX  MINERALES  NATURELLES  DE  VIOHY 
SOURCES  ELISABETH  ET  SAINTE-MARIE 

Types  des  eaux  alcalines  fortes,  les  sources  Élisabeth  et  sainte-marie  de 
Cusset  sont  prescrites  avec  avantage  dans  les  maladies  des  voies  digesti¬ 
ves,  dans  les  affectons  du  foie,  dans  les  manifestations  diverses  de  la  dia¬ 
thèse  urique,  dans  les  dystrophies  constitutionnelles  (albuminurie, 
diabète  florides),  la  pléthore,  l’arthritis,  etc... 

La  source  sainte-marie,!  ferrugineuse,  sera  préférée  chez  les  sujets  débili¬ 
tés.  Ces  eaux  se  prennent  à  doses  modérées,  aux  repas,  généralement  coupées 
avec  le  vin;  mais  on  conseillera  avantageusement  dans  certains  cas.  un  verre 
d’eau  pure  à  distance  convenable  des  repas. 

La  caisse  de  50  bouteilles  :  25  francs  à  Yichy,  30  francs  dans 
toutes  les  gares  de  France. 

20  0/0  de  réduction  aux  membres  du  Concours  médical. 


Eau  3Pur§ativ©  Victoria  dL©  Hougri©. 

Approuvée  par  V  Académie  de  médecine  ;  autorisée  par  l’Etat 

L’eau  Victoria  est  indiquée  toutes  les  fois  qu’on  veut  obtenir  les  effets  doux  de 
la  purgation  :  elle  convient  spécialement  à  la  médication  des  femmes  et  des  en¬ 
fants. 

A  DOSES  massives,  deux  ou  trois  verres  à  demi-heure  d’intervalle,  elle  donne 
des  effets  purgatifs- et  remplit  les  indications  de  la  médication  spoliatrice  et  ré¬ 
vulsive,  ellfe  agit  comme  deplétive  et  dérivative. 

A  DOSES  FRACTIONNÉES,  quarts  de  verre  d’eau  minérale  pure  ou  additionnée 
d’eau  de  séltz  artifîcièllé,  elle  agit  comme  altérant  —  diabète,  albuminurie. 

Dépôt  général  :  47,  rue  Gauihey. 

En  province  dans  les  bonnes  pharmacies  et  chez  les  marchands 
d’eaux  minérales. 

Refuser  toute  bouteille  dont  l’étiquette  ne  porte  pas  l’analyse 
faite  par  M.  Achille  Muntz  et  l’étiquette  Française. 

3hGA.XJ 

Sourc©  d.©  REIIVE  d.©  Vais 

L’eau  de  la  reine  be  vals  peut-être  regardée  comme  type  des  eaux  alcalines 
faibles.  Très  agréable  à  boire,  elle  convient  surtout  dans  les  dyspepsies  et 
les  gastralgies,  dans  la  lithiase  biliaire  et  urinaire,  la  goutte,  lagas- 
tro-entérite  des  jeunes  enfants  etc...  etc... 

Sa  minéralisation  permet  d’en  continuer  longtemps  l’usage. 

L’eau  de  la  reine  se  prend  aux  repas  coupée  avec  le  vin  qu’elle  ne  décompose 


pas. 


La  caisse  de  50  bouteilles  :  25  francs  à  Yals. 
par  six  caisses  ;  22  fr.  50. 


Pour  les  membres  du  Concours  et  pour  leur  usage  piersonnel,  le  prix 
de  la  caisse  est  réduit  à  16.  fr.  à  Paris  au  dépôt  20  fr. 
S’adresser  à  M.  Champetier,  propriétaire  de  la  Reine,  à  Yals 
(Ardèche)  à  Paris  :  .M.  Lizé,  J3d  des  Plles-du-Càlvaire,  10. 

Se  défier  des  substitutions. 


MÆTj  r)’B^TJ3:-Boi<nsrES. 

La  source  vieille  d’eaux-bonnes  ne  xonvient  pas  seulement  dans  les  cas  de 
Tuberculose,  elle  donne  encore  de  bons  résultats  dans  les  phlegmasies  chro¬ 
niques  de  la  muqueUse  respiratoire  :  angines  et  pharyngites  chroniques, 
laryngite  catarrhale,  bronchite  chronique,  asthme  et  catarrhe 
des  bronches,  etc... 

Elle  est  contrindiquée  dans  les  affections  aiguës. 

On  la  prend  soit  pure,  soit  additionnée  de  lait,  d’infusion  béchique,  etc...  par 
quarts,  par  demi-verres  et  par  verres  entiers. 

La  DOSE  quotidienne  ne  dépassant  pas  un  quart  de  bouteille,  il  est  bon  de  se 
servir  exclusivement  de  ces  quarts  et  d’en  prendre  chaque  jour  un  nouveau. 

L’usage  des  gargarismes  mérite  d’être  encouragé  dans  les  affections  delà  gorge. 


f007^ 


CONCOURE  MEDICAL 

journal.'  de"  MÉp'E'ÇîfiviÉ''  E'T  '6  eV’cVIR  U  R 

»«4  -  Organe  olîiciel  des  Syndicats  des  Médecins  'de  France  '>  e™»  Ahn^é.  * 


SO  M  Ml  A;  .1;  R,  g  .  ,'l 


ByLLETiN.,  . ,■  ^  '  '  II.  Qufistîons  d’honôrairéff  ét  dë'deontologie'. . . . . .  6 

.,Les  bacilles  de  la,, tuberculose. I  reîvue  dks  maladie^  bES-iENtANrS; i'j.'. .1:.  7 

,  Tpchmes  et  trichinoses.,.. - '.-l  revue  clinique. 

,,  ,  ,  L’angj.ae  de  poitrine  vraie. . 1  .L’épulis,. . a. . ii.i .u> ..'v... ...nî  10 

HÉDECINE  pkaTIQUEa, ,  r;  '  I .  ■ ,  ;  „  '  1. .  ,  -  IÇAJIIÉT-É?.'::  ,  i 

■  La  tubeî'cu.lose;parasitaire;et,c0utagieu8e..'.,'i...,2  ^  Nos  parasites . .j^. .y,  .Ji 

CHRONIQUE  'PROFESSIONNELLE.  ~  'i  ■  NOUVELLES ...  .L  ..''..  . . ..,j  12 

I.  La  loi  iRioùssel  et  les’nOurrices-.'lb.;'.  .'  5  nécrologie . ."l .  .  1 .  12 


t 

,  ,  BULL£T;IN 

La''p'lupart  dPs  propbsitidns  lormiiléés  pàr  M. 
dv'^ee,' à’  pï-oipos  âu’liacilie 'de ïa, 'tuberculose ,  pa-i' 
rais^ent  Çqlin  (d'ARort)  énoncées  en  termes 
tropiabsolus. .  M.  Colin  persiste  à  croire  que  lés 
bacilles  trouvés  dans-'  les  '  produits  tuberculeux 
Yienhént  du  debors;  il  conteste  enfin'  que  ces  ba- 
cÜles’soientAeùls  capables 'aq,'4é|érmi'ner  la  tuber- 
cjiiose,  car,  ajoute-t-T^il,  ./  les,  pseudo-tub.ercules, 
décrits  par  M.  Malassezy  produits  d’abord  sans 
bacilles,  finissent  par  én 'présenter  aimes'  plu- 
sféiil's'  'génébisitibiis.  '  ‘  A  '.’  4,-  ,.7 

M,.  BroUàtdet  tènd  comp'iè  à  1, 'Académie  de 
ifèpidéniie  de  trichinose  'qu’ilAiétéjipbservor  ,ayeç 
ïll.  Grancher  à  Bmersleben,;en  Saxei  Dans  cette 
épidémie,  252  personnes  ont  été  atteintes,  et  42 
étaient  déjà  mortes  au  moment  pu.  lés  Observateurs 
oht'quitté  le  pays;  elle  a, ’ot^  causée  par  la'  misé 
ep  vente  de  la  chair  d’un  porc,  triphiné,;  hachée 
menu  et  mangée  erue  par  la  plupart:  des-  co.nsom- 
featéurs.  Lé  porc  avait  été  élè'yé,  à  l’établé,  La 
viafi'de  avait  été  examinée  au  micrpsco'pe  pàr  l’ins¬ 
pecteur  local,  qui  était  de:;bonn,e  foi,  car  il  en  a 
mangé  et  s’est  trouvé- an  nombre  des  ^.malades. 
Les  cas  ont  été  d’autant  plus  'graves-  que  le  temps 
écoulé  dépuis  là  mort  du  porc  était  moins  long, 
quand  on  en  à  mangé  la  cliair.! 

:  M.  Brouardel  donne  lecture  du  ..rapport  qu’il 
a  adressé  à  ce  sujetà  M.  le  Ministre  du  commerce 
et  dont  nous  détachons  les  conclusions  suivantes  : 


''-’ï»''Ailisi‘iju'é  I®0h't‘'^tô’a3i4m's,  affirmé  lé  Comi’tq  bo'ni-i- 
sùlfati-f i  d'hy'giëfiè,^l’À'iàd'éfiiiè ''^dfé  inélîèciné'  éb'lès 
diimrsîsavânts  qjiï  éè’soÉt  o'dèup'és'  d'e'  îa'  question','  la 
CuiS)Soni,d,ejlàiviand0  deporc  assure  au  oonsoùim'ateur 
une,,iminunjtéijabsQln.él;  .ié  r;  /  ■  pr-  '  •  ‘  l'.-l'r 

LeytqmpSqqilii  s.’éoÇnle  entre'. le  moment ,  on  un 
porcLriohiné  çstj  ab|i,ttpijeît  celui  où  .SR.yiandq  est  iflr 
gérée,  a,  une  influçnpe  nQtab}^,S|Ur  rinteqs^itédes  açcif 
dents  qui  peuvent  résulter  .de  s%,çbiis,onimation..  Plus 
cettê  durée  est  longue,  plus  les  acbidents  perdent  de 
leur  gravité.  A  Emersleben^  le  même  hachis  ‘  'tricha^ 
néùs  à'  dété'riniliélla%ib'rt'dé  '33  po\ir“100  'dé  cehk'qui 
en  onf'in'ahgé  le  lendém'àîrl  dé' la  ‘m'orf  dé 'î'aiiiifiàl“ 
six  jours  plus!  tarayancun  'desj  con'sommRfenrs-  -n’a  éù 
d,’ftccidents  mortels);.' i.  .1.'  .  \  ulù  iao 

_  ,3“.La  recherche ,  dé  la  triQhj.ne.  dans  ila;  'VaiaudeijiJe 
porc  est  facile  qupnd.J’ajnimal  e^,ientiéra;',  prp.b.ant? 
quand  elle  est  pratiquée  par  des  [miorographes  com- 
pétebifs';‘élle  devient  longue,  difficile  et  peut  rester  in¬ 
fructueuse,  même,  pratiquée- par- ces  micrographes, 
lorsqu’il  ne  leur  est  plus  possible  d’aller ,  chercher  la 
trichine  dansises  lieuà  d’élecèoni  Mais,inous  le  répé¬ 
tons,  cette  recherche  est  inutile  lorsque  les  habitudes 
des  consommateurs  assurent  à  ceux-ci,  par  la  cuisson 
de  laiviande,  une  sécurité  absolue  ;  -  .  ^  ,  :.  Ji  '  c 

4»  Enfin,  l’étude, de  cette.,  épidémie  nous  a  convain¬ 
cus  que  nous  ne  nous  étions  jamais  trouvés  en  France 
eh  xAésence  .de  riialades  gravement  atteint^  'de 'trjc.hir 

■Mi  Gdl'in  (d’Alfôrt)  affirme,  'd’a'prêS'  dés  expé- 
riencés  personnellés,  '  que.,  là  putréfactibh*  dë  ïa 
viande  ne  tue,  pas.  les- trichines .  qu’elle  renfermé 
SI  la  gravité  des-  acéidents,  a  diminué  avec  le 
temps  chez  les  :  personnes  qui  ont  consommé  des 
viandes- trichinéès,  c’est  que  ces  viandes  ont  été 
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salées  à  un  certain  moment  et  que,  à  la  longue, 
la  sal  aison  tue  les  trichines.  C’est  ainsi  que,  dans 
lesjamhons  salés,la  salaison  se  faisant  par  cou¬ 
che  s  de  dehors  en  dedans,  toutes  les  trichines 
sont  mortes  à  la  superficie  à  un  moment  où  on 
les  t  rouve  encore  parfaitement  vivantes  dans  les 
parties  un  peu  plus  profondes,  où  la  salaison  est 
plus  récente,  et,  partant,  moins  complète.  — 
Quant  à  l’origine  des  trichines,  M.  Colin  pense 
que  es  porcs  peuvent  s’infecter  à  l’étahle,  même 
e  n  Fr  ance,  en  mangeant  des  rats,  aniinaux  chez 
lesquels  les  trichines  existent  très  communét 
ment. 

M.  Brouardel  reconnaît  que  la  viande  avait 
été  salée  après  quelques  jours,  il  avait  omis  de 
le  dire  dans  son  rapport  j  il  se  propose  de  ré¬ 
parer  cette  omissiôn. 

M.  Eérard  met  sous  les  yeux  de  ses  collègues  - 
des  pièces  provenant  de  l’autopsie,  d’un  homme 
mort  dans  un  accès  d’angine  de  poitrine.  Les  ar¬ 
tères  coronaires  étaient  extrêmement  réduites  à 
leur  origine,  ce  qui  semble  venir  à  l’appui  de  la 
théorie  développée  par  M.  Huchard  etque  noos 
nous  proposons  d’exposer  dans  une  prochaine  Re¬ 
vue  de  la  presse.  On  sait  que  M.  Huchard  attri¬ 
bue  l’angine  de  poitrine  vraie  à  l’ischémie  car¬ 
diaque  produite  par  le  réirécissement  des  Artères 
coronaires. 

Elections.  L’Académie  a  procédé  au  re- 
noyivellement  de  son  Bureau.  M.  Alphonse 
Qfuèrin  devient  Président  .de  droit,  ei  M.  Fauvel 
est  élu  Vice-Président,  M.  Proust  est  maintenu 
secrétaire  annuel  ;  MM.  Moutard  Martin  et  Tré- 
sont  élus  membres  du  Conseil. 

D''  J.  Geoffroy. 
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LA  TUBERCDLOSE  PARASITAIRE  ET  CONTAGIEUSE. 

(Premier  article). 

Depuis  trois  ans  que  nous  avons  l’honneur  de 
traiter  dans  cè  journal  les  questions  d’ordre  mé¬ 
dical,  nous  nous  sommes  toujours  efforcé  de  ren¬ 
seigner  nos  lecteurs  aussi  exactement  et  aussi 
complètement  que  possible,  sur  les  travaux  les 
plus  importants;  mais  nous  avons  aussi  évité  avec 
grand  soin  d’aborder  les  points  trop  ardemment 
controversés  avant  que  le  jour  se  fût  fait  sur  eux. 

On  ne  saurait  donc  nous  taxer  d’engouement 
prématuré  pour  les  nouveautés  médicales  ;  mais 
nous  ne  voudrions  pas  non  plus  qu’on  pût  nous 
accuser  de  paraître  dédaigner  des  sujets  qui  pas¬ 


sionnent  tout  le  public  médical,  et,  dès  que  cer¬ 
taines .  conclusions,  ont  rallié  la  majorité  des 
observateurs,  dès  qu’elles  s’imposent  par  un  en¬ 
semble  de  preuves  suffisamment  démonstratives, 
notre  devoir  est  d'en  offrir  à  nos  lecteurs  l’exposé 
fidèle  et  impartial. 

Aussi  le  moment  nous  paraît-il  aujourd’hui 
venu  de  résumer  les  conquêtes  que  d’innombra¬ 
bles  recherches  sur  la  nature  de  la  tuberculose 
ont  permis  de  faire  entrer  désormais  dans  le  do¬ 
maine  des  notions  scientifiques  indiscutables. 

Faire  ici  un  historique,  même  abrégé,  des  tra¬ 
vaux  auxquels  a  donné  lieu,  depuis  Laënnec,  l’é¬ 
tude  de  la  tuberculose, serait  déplacé;  nous  ne 
pouvons  toutefois  nous  dispenser  de  rappeler  en 
quelques  mots  les  diverses  phases  d’une  décou¬ 
verte  scientifique  qui  occupera  assurément  une 
place  capitale  dans  l’histoire  de  la  médecine  du 
XIX®  siècle,  et  à  laquelle  les  médecins  Français 
ont  pris  une  trop  grande  part,  pour  que  nous  la 
laissions  diminuer  au  profit  de  l’étranger. 

I 

Laënnec  avait  posé  ainsi  la  question  de  la  tuber- 
lose  :  repoussant  Ies_  distinctions  admises  par 
ses  prédécesseurs  entre  la  phthisie  scrofuleuse 
et  la  phthisie  granuleuse,  il  établit  qu’il  n’existe 
qu’une  seule  phthisie  pulmonaire,  constituée  par 
là  présence  des  tubercules.  Pour  lui,  les  tuber¬ 
cules  sont  des  produits  étrangers  à  notre  orga¬ 
nisme,  y  vivant  d’une  vie  spéciale.  La  matière 
qui  les  forme  peut  se  présenter  sous  divers  états  ; 
tantôt  ce  sont  des  corps  isolés,  tubercules 
miliaires,,  crus,  granulations  ;  tantôt  ce  sont  des 
infiltrations  diffuses  dans  les  tissus;  mais  toujours 
les  produits  tuberculeux  aboutissent  à  la  caséi¬ 
fication.  Le  rapport  des  lésions  aux  symptômes 
se  révèle  par  l'auscultatioH  et  l’unité  clinique 
n’existe  pas  moins  que  l’unité  anatomo-patholo¬ 
gique  pour  cette  maladie. 

A  la .  même  époque,  Broussais  assurait  que  les 
tubercules  sont  des  produits  résultant  de  l’irrita^- 
tion  et  de  l’inflammation  ;  les  organes  irrités  à  un 
degré  donné,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  finissent  par  devenir  tuberculeux,  lorsqu’ils 
y  sont  prédisposés.  Le  tubercule  est  donc  à  ses 
yeux  une  lésion  banale,  bien  loin  d’être  spécifique, 
comme  le  voulait  Laënnec. 

11  était  intéressant  de  préciser  ce  point  de  dé¬ 
part,  puisqu’il  semble  qu’aujourd’hui  ces  deux 
opinions  soient  sur  le  point  de  se  fusionner,  et 
u’il  faille  considérer  tout  tubercule  comme  le  pro- 
uit  de  la  réaction  inflammatoire  de  nos  tissus, 
irrités  par  présence  d’un  germe  infectieux. 

.  Lorsque  les  études  histologiques  commencèrent 
à  être  en  honneur  parmi  les  médecins,  ceux-ci 
demandèrent  au  microscope  la  solution  de  l’im¬ 
portante  question  soulevée  par  la  nature  des  pro¬ 
duits  tuberculeux;  mais  l'insuffisance  des  connais¬ 
sances  en  histologie  normale  et  de  la  technique 
fourvoyèrent  Lebert,  lorsqu’il  décrivit,  sous  le 
nom  de  corpuscule  tuberculeux,  un  élément  ana¬ 
tomique  qu’il  crut  être  spécial  au  tubercule. 
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Plus  tard,  Wirchow  chercha  la  caractéristique 
du  tubercule  non  plus  dans  tel  ou  tel  élément 
anatomique  spécial,  mais  dans  une  texture  par¬ 
ticulière  d’éléments  normaux  ‘  et  dans  leur  évo¬ 
lution,  c’est-à-dire  dans  la  forme  nodulaire  et  la 
tendance  à  subir  au  centre  la  dégénérescence. 
En  s’efforçant  de  préciser  lès  caractères .  ï)atho- j 
gnomoniques  du  nodule  tuberculeux,  dé‘  1^  gra-  j 
nnlation  grise,  on  sait  que  Wirchow  avajt  pour  , 
objectif  de  rétablir  la  dualité  de  la  phthisie,  dont 
Laënnec  avait  affirmé  l’unicité  et  la  nature  cons¬ 
tamment  tuberculeuse.  —  Pour  Wirchow,  les 
infiltrations  tuberculeuses  de  Laënnec  ne  sont  que 
des  inflammations  catarrhales  aboutissant  à  la 
caséiflcatibn  ;  ce  sont  des  pneumonies  phthisio- 
gènes,  et,  pour  expliquer  leur  tendance  à  se  Casé¬ 
ifier,  Wirchow  admettait  que  ces  pneumonies  sont , 
•de  nature  scrofuleuse.  Quant  à  la  granula¬ 
tion  grise,  elle  n’a  aucun  point  de  contact  ni  avec 
lacaséiflcation,ni  avec  la  phthisie  ;  elle  est  la  ma¬ 
nifestation  anatomique  spéciale  d’uns  affection 
générale,  la  tuberculose. 

Niemeyer  soutint  aussi  la  dualité  de  la  phthisie, 
nfait  plus  important  encore  le  rôle  phthisiogène 
de  l’inflammation,  puisqu’à  ses  yeux  toute  espèce 
de  pneumonie  peut,  non  seulement  se  terminer  par 
caséification,  mais  devenir  l’origine  d’une  tuber-r 
cnlose,  par  suite  de  la  résorption  des  matériaux 
caséeux;  aussi  a-t-il  abouti  à  une  formule  qui, 
quoique  logiquement  déduite  de  sa  manière  de 
voir,  est  assurément  le  contraire  de  la  vérité.  «  Le 
pins  grand  danger,  disait-il,  auquel  est  exposé 
un  phthisique,  c’est  de  devenir  tuberculeux.  »  — 

Il  est  incontestable  au  contraire  que  la  présence 
de  tubercules  peu  volumineux  et  peu  nombreux, 
disséminés  dans  le  poumon,  n’apporte  qu’une 
gêne  médiocre  aux  fonctions  organiques  et  ne  trou¬ 
ble  guère  l’économie,  et  le  tuberculeux  n’est 
vraiment  attaqué  dans  les  sources  mêmes  de  la  vie 
'que  si  la  tuberculose,  par  sa  marche  envahissante 
dans  les  poumons  et  sa  tendance  ulcéreuse,  par  sa 
dissémination  en  divers  autres  point  de  l’orga- 
'  nisme,  a  déterminé  l’état  de  marasme  et  de  con¬ 
somption.  Le  plus  grand  danger  auquel  est  exposé 
un  tuberculeux,  c’est  de  devenir  phthisique. 

Nous  passons  sous  silence  les  discussions  pas¬ 
sionnées  et  subtiles  auxquelles  a  donné  lieu  le 
débat  entre  les  partisans  de  l’unité  et  de  la  dualité 
de  la  phthisie.  Aujourd’hui,  la  question  est  jugée 
à  l’avantage  des  premiers.  Grâce  aux  recherches 
micrographiques  et  cliniques  de  Hérard  et  Cornil, 
Grancher,  Charcot,  il  n’est  plus  douteux  que  les 
produits  tuberculeux  se  montrent  sous  les  aspects 
les  plus  variables  ;  infiltration  tuberculeuse  grise 
ou  jaune,  tubercules  massifs,  granulation  grise  ou 
jaane,  nodule  ou  tubercule  miliaire,  lollicule 
tuberculeux,  tout  cela  c’est  du  tubercule. 

Il 

Les  caractéristiques  anatomiques,  successive¬ 
ment  mises  en  avant  par  les  auteurs,  ont  perdu 
leur  valeur. 

11  y  a  quelques  années  la  présence  au  centre  du 


nbdülè  d’éléments.histologiques  appelés  cellules 
géantes,  fut  considérée  comme  pathognomonique  ; 
on  sait  aujourd’hui  qu’on  trouve  des  cellules  géan¬ 
tes  aussi  bieh  dans  le  syphilôme  et  dans  les  pa¬ 
rois  d'ëS'  vieux  ulcérés,  que  dans  la  nodosité  tuber¬ 
culeuse  la  plus  légitime. 

Kœster,  en  dernière  analyse,  caractérisait  son 
follicule  tuberculeux  par  la  présence  de  cellules 
ou  figures  géantes  centrales,  entourées  d’une  zône 
de  cellules  épithélioïdes,  qui  est  •  elle-même 
cernée  par  une  zône  marginale  d’éléments  em¬ 
bryonnaires. . 

Le  tubercule  présente  encore  ce  caractère  ana¬ 
tomique  «  d’affecter  un  rapport  intime  avec  les 
conduits  qui  servent,  dans  les  tissus  et  dans  les 
parenchymès,  soit  à  l’irrigation  sanguine  ou  lym¬ 
phatique,  soit  à  la  fonction.  Il  se  greffe  sur  ces 
•  conduits  à  la  manière  d’une  plante  parasite  sur  le 
•tronc  d’un  arbre.  Sur  les  conduits  glandulaires, 
'le  développement  de  la  granulation  tuberculeuse 
a  pour  conséquence  l'obstruction,  puis  le  ramol¬ 
lissement,  suivi,  si  la  disposition  anatomique  des 
parties  le  permet,  d'ulcération  et  d’élimination  des 
produits  tuberculeux.  Sur  les  vaisseaux,  en  par¬ 
ticulier  sur  les  artérioles,  le  voisinage  des  granu¬ 
lations  produit  des  effets  aussi  nets.  A  la  périar¬ 
térite  tuberculeuse  -ne  tarde  pas  à  se  joindre 
l’inflammation  de  toutes  les  tuniques,  et  bientôt 
survient  l’endartérite  oblitérante,  avec  toutes  ses 
conséquences  sur  la  nutrition  des  territoires  irri¬ 
gués  par  le  vaisseau.  »  (1) 

Mais  ce  processus  n’est  en  réalité  qu’un  mode  de 
réaction  inflammatoire  des  tissus  contre  un  prin-^ 
cipe  étranger  qui  s’y  trouve  introduit;  car,  outre 
qu’il  reparaît,  à  quelques  nuances  près,  dans  des 
affections  comme  la  syphilis  et  la  morve,  les  re¬ 
cherches  de  H.  Martin  ont  démontré  qu’en  insé¬ 
rant  dans  les  tissus  des  grains  de  poivre  de  Cayenne 
ou  del’huile  de  croton,  «  on  •voit  se  former  autour 
de  chacune  des  particules  du  corps  étranger  un 
nodule  d’origine  évidemment  réactionnelle,  mais 
qui,  au  point  de  vue  anatomique  strict,  reproduit 
trait'pour  trait  le  nodule  tuberculeux  vrai,  ie  folli¬ 
cule  tuberculeux  de  Kœster  avec  sa  marge  em¬ 
bryonnaire,  sa  couronne  de  cellules  épithélioïdes, 
etjses  cellules  ou  figures  géantes  centrales.  »(2) 

Au  point  de  vue  anatomique,  la  lésion  tubercu¬ 
leuse  dans  sa  forme  élémentaire,  dont  les  autres 
formes  massives  ou  infiltrées  ne  sont  que  des  ag¬ 
glomérats,  «  a  la  signification  d'une  simple  bar¬ 
rière  kystique,  de  nature  spéciale,  autour  d’une 
épine  de  nature  particulière.  » 

Cette  épine,  ce  corps  étranger,  il  est  à  peu  près 
certain  que  nous  le  tenons  aujourd’hui,  il  est  de 
nature  vivante,  parasitaire,  inoculable  et  trans¬ 
missible,  c’est  le  bacillus  tuberculosus  Ae  Koch. 

Mais,  avant  de  nous  étendre  plus  longuement 
sur  l’état  actuel  de  la  question,  il  ■  faut  rappeler 
que  la  médecine  française  qui,  avec  Laënnec,  avait 


(1)  V.  Hanot.  Des  rapports  de  rinflammation  avec 
la  tuberculose.  Thèse  d’agrég.  1883. 

(2)  Renaut.  Gazette  médicale  de  Paris,  1883. 
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Sosé  l’unité  de  la  tnpercitlos^,-  0ii  avee  Héra,rd,  ep  i 
ofnil,  Gràncher  et,'  ÇiiarqQt,.]’ft  ’ï;étab]ie  en  'dérr 
montrant  l’erreur,  de  l’école,  dualiste  aîlemande', 
^  a  eu  aussi  le  mérite  ,dè  ip.ettre,  en  évidence  ,1e  j 
critérium  définitif  de  là  tû;b,6rçulos'e,,' son  inocula-r 
Milité.  ■ 

:1II'  ^ 

-  En  1867,  M.  Villemin,  par  une  série  d’expé¬ 
riences  admirablement  conduites,  démontre  d’une  ' 
manière  irrécusable  que  les  divers  produits  de  la 
'  tuberculose  diathésiquOi  reconnue  ^et  avérée,  sont 
inoculables  à  presque;  touS’leS' animaux  etrepro- 
duisent  la  tuberculose  elle-même.  ■  ■  ' 

Cependant,  quelques  années  plus  tard,  les  ex- 
.périences  de  contrôle  ayant  multiplié  ,  des  faits 
.contradictoires-  aux  résultats  .abtemjs  par  Ville- 
min,  un  certain,  nombre;  d’obseryateurs  en- arri¬ 
vèrent  à  nier  la  spécificité  du  tubercule  au  nom 
même  de  la  pathologie  expérimentale..  ... 

Les  objections  soulevées  :  par  les  adversaires  ; 

:  de  l’inoculabilité  -  se  réduisaient, à  trois.  , 

.  1°  Une  question  :préjudicielle,i  dressée  bien  des 

.fois  devant  toute  '.tentativ.e  de  .  pathologie  expéri- 
. mentale,  était  qu’il  n’est  pas .  permis  ’  de  conclure 
.des  animaux  à  l’homme..  —  MMi  Dieulafoy  et 
Krishaber,  qui  ont  inoculé  avec,  succès,  le  tuber¬ 
cule  au  singe,,  .qlest-à-dipe  -à  1,’animal  quj  par 
son  organisation  physique, .se. rappro.ehe.leplus  de' 
l’homme,  ont  levé  autant  qu’il  était  possible  cette 
,  objection. 

J  .2“  Mais,  disait-on  ensuite,  c’est  ,une  tuberculose 
.  spontanée,  qui  se  développe  consécutivement  à 
.l’inoculation;  le  traumatisihe  expérimental,  en 
.débilitant  l’organismeifait  apparaître  les  rnanifes- 
.  tâtions  d’une  maladie  toujours;  en  instance  chez 
.  les  animaux:  prédisposés.;  —  M.  Chauveau  à  ré¬ 
pondu  .expérimentaleipenbà. cette  objection,  d’une 
part,  en  inoculant  le  tubercule,  aux  individus,  d’es¬ 
pèces  animales  chez  lesquelles  '  la  tuberôulose  ne 
se  développe,  pas  spontanément,,  d’autre,  part- .en 
.  déterminant  l’infection  tuberculeuse  par  absorp- 
.  tion  intestinale  et  en  supprirnarit,  ainsi  le  trauma¬ 
tisme  incriminé.  ■  -  ,. 

■‘6^  Enfin  les  adversaires  de  i’inoculabilité  ont 
_  dit  que  la  matière  tuberculeuse  inoculée  ne  dé¬ 
terminait  que  des  lésions  communes  et  banales; 
ils  invoquaient  les  expériences  où  l’inoculation 
.  de  substances  très  certainement  non  spécifiques 
avait  déterminé  des  effets  identiques,  au  point 
de  vue  des  lésions  anatomiques,  à  ceux  de  l’inocu¬ 
lation  tuberculeuse.  Gomment  donc  distinguer  le 
vrai  du  faux  tubercule?  —  M.  Hippolyte  Martin 
.  a  répondu  d’une  manière  satisfaisante  à- cette  ob¬ 
jection  par  sa  méthode  des  inoculations  en  série. 

«  La  matière  tuberculeuse  inoculée  localement 
détermine,  après  incubation,  la  formation  d’un 
tubercule  local  auquel,  succède,  après  un  temps 
variable,  une  tuberculose  généralisée.  Si  l’on 
inocule  au  contraire  la  matière  morbide  '  extraite 
de  tubercules  consécutifs  à  l'inoculation  . de  corps 
étrangers  non  tuberculeux,  elle,  ne  donne  jamais 
une  tuberculose  généralisée,  eüe  perd  même,  dès 
le  deuxième  terme  de  la  série,  au  plus  tard  dès  le 


troisième,,  laprppriété.de.déterminer  une  inflam- 
màtion  lojcale,  et -devient  absolument  inoffensive, 
,si,on  s!est  mis  à  l'ab,ri  -  de,  toute,  cause  d’infection 
.tuberculeuse.  »  f(l)..  , ,,  ,  ,  ■  • 

.  ;  A.la  suite  de  tqptes  ces  expériences,  la  nature 
infectieuse  ■  et  par ^  conséquent  parasitaire  de.  la 
tuberculose  paraissait  de  plus  .en  plus  probable;. 
..Les  méthodes  deM-  Pasteur  ayant  mis  en  lumière 
le  rôle  des  .micrcbes  , ou.  micror organismes  dans 
la  genèse  des  maladies  virulentes,  bien  des  expé¬ 
rimentateurs  cherchaient. à  isoler  le  microbe;, spé¬ 
cial- de  la  .tuber,culos_e.  parmi  les  innombrables 
microbes  qui  se  trouvent  dans  l’organisme  vivant 
malade.  Tous  ces  micro- organismes  ne  différant 
que  très  peu  les  uns  des  autres.par  leur,  forme  et 
leur  aspect  objectif,  il  s’agissait  de  créer  une  mé¬ 
thode  capable  de.  mettre  en  évidence  certains 
_çaractêres  particuliers  qui;  permissent  de  distin¬ 
guer  des  autres  l’agent  infectieux  de  la  tubercu- 
_lose.  C’est  à  Koch  (de  Berlin)  que  revient  le  mé¬ 
rite  d’avoir ,  résolu  le  problème  par  sa  méthode 
des  colorations  d’unè  part  et  d'autre  part  par  des 
cultures  et  des  inoculations  (10  avril  1882). 

La  méthode  dp  Koch,  qui  a  été  depuis  diverse- 
sement  modifiée,  et  pour  les  détails  techniques  de 
laquelle  nous  renvoyons  aux  mémoires  spéciaux 
si  nombreux,  publiés  depuis  quelques  mois  sur  ce 
point,  consiste  à  soumettre  les  tissus  ou  les  li¬ 
quides,  dans  lesquels  on  soupçonne  la  présence 
de  microbes  tuberculeux,  à  l’action  d’une  couleur 
d’aniline  en  solution  alcaline  (violet  de  méthyle, 
fuchsine,  etc.)  ;  on  décolore  ensuite  la  préparation  - 
.  en.  la  soumettant  à  l’action  d’une  solution  aqueuse  ( 
d’acide  azotique,  et,  après  pette  manipulation,  les  | 
microbes  apparaissent  seuls  colorés  en  bleu,  | 
rpugé.ou  violej;,  suivant  la  cpuïeur  employée.  -  ■ 

.Ce  microbe  ou  bacille  tuberculeux  est  un  mi-  I 
cro-qrganisme  en  forme  de  bâtonnet  mince,  dont  ■ 
la  longueur,  n’atteint  guère,  plus  du  quart  ou  du  j 
tiers  d’un  globule  sanguin,  immobile,  effilé  un  peu  ; 
aux  deux  extrémités.  Les  bacilles  tuberculeux  res-  i 
semblent  beaucoup  aux  inicrobes  de  la  lèpre,  quoi-  I 
que  plus  minces;  les  autres  microbes  ne  se  colo-  } 
rent  pas  par  le  même  procédé.  Pour  mettre  en  ' 
évidence  les  bacilles  dans  les  tissus,  après  les  deux  | 
opérations  précédentes,  on  fait  agir  la  vésuvine 
qui  colore  en  brun  le  fond  de  la  préparation  et 
tous  les  autres  micro-organismes,  de  sorte  que  les  z 
bacilles  se  détachent  très  nettement  avec  leur  co¬ 
loration  propre. 

«  Koch  a  constaté  la  présence  de  ce  bacille 
dans  toutes  les  lésions  aiguës  pu  chroniques  de  ; 
la  tuberculose  de  l’homme  et  des  animaux.  lia 
isolé  cet  organisme  par  des  cultures  successives 
(dans  du  sérum  gélatineux  stérilisé)  qui  purifient 
les  microbes  comme  le  font  les  chimistes  pour  les 
corps  nainéraux  ou  organiques  liquides  et  solides 
par  des  distillations  fractionnées  ou  des  cristalli¬ 
sations  successives.  Koch  a  reproduit  la  tubercu¬ 
lose  généralisée  par  l’inoculation  de  ces  cultures  ; 
microbiennes.  Et  le  produit  tuberculeux  de  ces  ; 
cultures  microbiennes  a,  par  réinoculation,  dé-  ' 


(1)  H.  Martin,  Archives  de  physiologie  1881. 


*œMcofrRs'  MËDlbiL _  _ _ _» 


't.ermihé  de,s'i'ntectiohs 'tubèrcul,èüs,ês 'gen^ 

'  éëtte  ‘expérience  ,i|e  peut, laisser  place  a 

aucun  doute';  elle  répond  a.  foutes  , fés  exigéncep,  dè 
la  méthode  pastorienne.  Aussi,  sp'ùs  ppine, de  mettre 
en  suspicion  'tous'  les,  travaux  .  accomplis,  .toutes 
'les  expériences  'faites ’relàtiyeniént  !  aux,  malladies 
‘ihféctiëüseé’  (fchiarhoh,  choléra  ;  d'es, '  po.'uïes,  rouget 
dés  .porcs,  .étql),.  il  faut  désormais  accepter  .  que 
nous'  éontiaissôns  '  l’agent  .infàctieüx  de  la.  tuber- 
'c'ulose.  Àfo'si  së  treuve  réalisée,  et  transformée  en 
ünè. ré, alité  yi'sibïe,  la  sagace  inquetipn  de  M.  Vil- 
'léniîh:  «  L’ihpculàtioh  du  thberçuie  .  n’agit  pas 
par  la  matiéréVisible 'et, palpable  qui'  entre, dgns 
ce  produit  'pàthqlô'gic[tie,  mais  'en  vertu  ,' d’un 
'agent  plus'.subtir qui  s’y  'tpouye  qq'hfonu  et'.qui 
échappe  à.hoé, sens  (1),  » 

Les  bbsérv'âtïons  defoontrôle,  po,ussëes.ay.çc  une 
émulation  extrême  dans  .toutes  ’  les  parties  du 
monde  scientifique^  depuis  la  déépüyert'e  de  Koch, 
Ont  démontré  l’existence  dé  son  bacille  dans  tous 
les  tissus,  dans  .  tous  les  produits  d’excrétion,  des 
phthisiques,  dansi  les  crachats,  dans  les  produc¬ 
tions  pathologiques  que  des  cliniciens  de  haute 
Valeur  tendaient,  déjà  depuis, longtemps,  en  .vertu 
dé  la  seule  observation,  à.  rattacher  à  la  tubercu¬ 
lose  sous  le  noin  de  tuberculoses  locales  ou  chi¬ 
rurgicales  (fongosités  des  tunieurs  blanches,  pa¬ 
rois  des  abcès  froids,  lupus,  etc.). 

^ '  IV  .  . 

.  ■  ;  Cette  nbtiottide  la  nature  spécifique,'  parasitaire, 
virulente,  contagieuse  de  la  tuberculose  dans  tous 
ses  modes,  de  sa  transmission  de  l’individu  ma¬ 
lade  à  l’individu,  sain  par, l’intermédiaire  d-’un 
contage  organisé,'vivant,  nettementcaraetérisé  par 
ses  propriétés  spéciales,  et  de  sa  généralisation 
dans  le  sein  de  l’organisme  envahi  par  la  dissé¬ 
mination  de  ce  même  agent  contagieux,  cette  no¬ 
tion  étant  donc  désormais  solidement  établie,  — 
le  rôle  défont  médecin,  digne  de  ce  nom,  est  de  se 
demander,  quelles  sont  les  applicadons  pratiques 
qu’il  y  a  lieu  de  tirer  de  cette  notion  si  lentement 
et' si  péniblement  acquise,  si  cette  découverte  doit 
modifier  la  médecine  traditionnelle  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  tuberculeux  phtisiques  ou  non. 

Nous  aurons  donc  à  envisager  maintenant,  et 
ce  sera  l’objet  de  notre  prochain  article  : 

1“  Au  point  de  vue  étiologique,  de  quelle  ma¬ 
nière  et  dans-quelle  mesure  s’opère  la  contagion, 
puisqu’elle  est  avérée  ;  ■ 

■  2“  Au  point  de  vue  du  diagnostic  et  du  pronos¬ 
tic,  de  quelle  utilité  peut  être  la  récherche  des 
microbès  dans  les  produits  excrétés  par  les  tuber¬ 
culeux. 

3°  Au  point  de  vue  thérapeutique,  si  la  notion 
de  contage  n’impose  pas  certains  moyens  pro¬ 
phylactiques  de  la  contagion  et  si  les  moyens  cu¬ 
ratifs  doivent  être  empruntés  à  d’autres  méthodes 
que  celles  qui  onr  été  jusqu'ici  en  honneur  auprès 
des  praticiens  lesplusréputés,  etau  sujet  desquelles 


'  (1)  Daremberg.  Académie  de  mëdécine  1883. 


nous  avons,  dans  ce  journal,  donné  notre  humble 
avis  il  y  a  deux  ans,  à  pareille  époque. 

^  .  .G’est  ainsi,  que,  malgré  1’, apparence  purement 
•théorique  et.  historique  de  notre  article  d’aujour¬ 
d’hui,  nos  lecteurs  ne  pourront  nous  accuser,- nous 
l’espéyons,  ,d’.ayoir  ,;înanqué  à  notpe  qprogrampie 
habituel  essentiellement  pratique,  ,,  ; 

(d  suivre).  ‘  ■  i  PXüi. 'G-erse.  ' 


GHROiSIQüE  PROFESSIONNELLE 

I 

LA  LOI  ROUSSEL  ET  LES  .NOURRICES. 


Mon  cher  Confrère,  .  > 

A  propos  des  annonces  de  nourrices  accouchées 
depuis  sept  mois,  je  vous  disais  qu’une  fille-mère 
avait  attendu,  à  la  Maternité  de  Rouen,  la  nais¬ 
sance  de  l’enfant  à  qui  la  maîtresse  sage-femme 
la  destinait,  et  que  je  m’étais  plaint  de  ce  fait, 
lorsque  j’eus  à  constater  la  mort  de  l’enfant 
qu’elle  avait  abandonné  à  une  nourrice  au  bibe¬ 
ron.  Je  n’avais  jamais  reçu  de  réponse  et  voqs 
m’engagiez  à  écrire  de  nouveau.  ,  ' 

J’ai  eu  dernièrement  à  soigner  un  enfant  de 
trois  ou  quatre  mois,  élevé, par  la  grand’mère, 
tandis  que  la  mère  était  nourrice  à  quelques  lieues 
d’ici;  j’en  profitai  pour  rappeler  mes  deux  rap¬ 
ports  et  demander  ce  que  j’ayais  à  faire  éri  pa¬ 
reil  cas.  Voilà  la  réponse  que  je  tiens  a  voug 
communiquer  comme  vous  me  l’avez  demandé 

Rouen,  -22  décembre  1883. 

Monsieur  le  docteur,  , 

Par  lettre  du  déceiùbre  courant,  vous  me 
demandez  la  suite  qui  a  été  donnée  à  .votre  rapport 
du  23  janvior  1882,  concernant  la  fille-mère  M.... 
qui  avait  confié  son  enfant  à  une  gardeuse,  pour 
se  placer,  comme  nourrice,, à  la  Maternité  de 
Rouen.  ! 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  des 
observations  à  ce  sujet  ont  été  adressées,  le  ier  fé¬ 
vrier  1882,  à  M.  le  directeur  de  l’hôpital  de  Rouen 
et  qu’il  a  été  prié  de  veiller  à  ce  que  ce  fait  ne  se 
reproduise  plus  à  l’avenir. 

Lorsque  vous  constaterez  des  infractions  de  ce 
genre,  je  vous  serai  très  reconnaissant  de  me  les 
signaler,  afin  que  des  poursuites  soient  exercées 
contre  les  délinquantes. 

Veuillez  agréer,  etc, 

L’Inspecteur  départemental 

Signé  :  Mercier 

En  marge  un  écrit  :  infractions  aux  prescriptions 
de  l’article  8  de  la  loi  du  22  décembre.1874. 

Agréez,  D'' Lemaire  ‘  '  (du  Tréport) 


LE  ÇOr^COURS  MEDICAL 


Rapport  de  M.  Jacoulet  sur  les  moyens  pratiques 

de  diminuer  la  mortalité  des  enfants  du  premier 

ftge. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  loi  humanitaire, 
à  laquelle  M.  Th.  Roussel  a  si  honorablement 
attaché  son  nom,  ait  produit  tous  les  heureux  ré¬ 
sultats  qu’on  est  en  droit  d’en  attendre.  Par  sa 
position  administrative,  M.  Jacoulet  (1),  directeur 
du  service  des  Enfants-Assistés  de  la  Seine,  à 
Auxerre,  était  en  mesure  de  faire  connaître,  avec 
une  autorité  légitime,  l’insuffisance  des  efforts  en-> 
trepris  jusqu’à  ce  jour  pour  améliorer  le  sort  des 
nourrissons,  et  de  montrer  combien, 'aujourd’hui 
encore,  l’organisation  de  la  surveillance  laisse  à 
désirer. 

On  connaît  l’effrayante  mortalité  de  ces  enfants. 
Sur  922,704  naissances,  elle  devrait  être  de 
46,135  seulement,  etelle  s’élève  à  166,811.  «Ainsi 
«  donc,  120,656  enfants  du  premier  âge  sont  vic- 
«  times  chaque  année,  de  systèmes,  on  peut  le  dire, 
«  barbares,  mis  en  pratique  dans  notre  pays  poifr 
'«'  élever  les  enfants.  » 

En  présence  de  cette  situation  désastreuse,  on 
croit  généralement  que  les  autorités,  armées  de  la 
loi  Roussel,  sont  unanimes  à  poursuivre  sévère¬ 
ment  l’application  des  attentats  quotidiens  dont 
Ta  vie  des  nourrissons  est  l’objet.  C’est  là  une 
.erreur  ;  à  preuve,  cet  aveu  auquel  la  situation 
administrative  de  M.  Jacoulet  donne  une  incon¬ 
testable  valeur  :  «  Par  suite  de  l’incurie  et  de  la 
«  négligence  de  certaines  communes  à  constituer 
«  leur  comité  de  patronage,  la  loi  tutélaire  de 
«  M.Th.  Roussel  n’est  pas  appliquée  partout.  » 

L’Etat  a  pris  en  main  la  surveillance  des  nour¬ 
rices  et  la  protection  des  nourrissons  ;  c’est 
donc  à  lui  d’assurer  l’exécution  des  réglements. 
À  cet  effet,  le  Directeur  du  service  des  Enfants- 
Assistés,  à  Auxerre,  demande  la  création,  à  Paris, 
d’une  direction  centrale  des  nourrices,  sous  la  res¬ 
ponsabilité  d'un  chef  unique  relevant  du  pouvoir 
central.  Cette  institution  , n’ayant  pas  un  carac¬ 
tère  officiel,  pourrait  efficacement  concourir  au 
recrutement  des  nourrices,  ètjcombinée  avec  l'or¬ 
ganisation  actuelle  de  là  surveillance  prescrite 
par  la  loi  Roussel,  n’aurait  plus  les  inconvénients 
attachés  à  l’ancienne  Direction  municipale  des 
nourrices,  supprimée  il  y  a  douze  ans.  Elle  au¬ 
rait  à  la  fois  pour  objet  d’assurer  aux  nourrices 
le  paiement  de  leur  salaire  et  de  leur  distribuer, 
après  un  allaitement  de  douze  mois,  une  alloca¬ 
tion  de  cent  francs,  si  elles  présentaient  aux  pa¬ 
rents,  en  présence  du  Directeur  et  du  médecin 
de  l’établissement,  un  enfant  en  bonne  santé. 
Cette  prime  serait  acquise  de  droit,  payée  séance 
tenante,  et  réduite  proportionnellemeni  à  la  durée 
de  l’allaitement,  dans  le  cas  où  les  parents  sèvre- 
raient  l’enfant  avant  l’expiration  de  l’année. 

(1)  Rapport  spécial  à  M.  le  Directeur  de  l'Assis¬ 
tance  publique,  exposant  divers  moyens  pratiques 
de  diminuer  la  mortalité  des  enfants  du  premier 
âge,  par  M.  Jacoulet,  directeur  du  service  des 
Enfants-Assistés  de  la  Seine  à  Auxerre. 


«  Pour  quiconque  connaît  la  cupijdité'  de|  fem- 
■«  més  de  la  campàgnë,  écrit  M.  Jacoulet,  nul  doute 
«  que  le  nourrisson  dèTa  Direction  cèntrale  serait 
«  traité  exceptipnneiiemërit.  '  ‘  . 

«  11  ne  faut  pas  Vy  tfcnlper  ;‘tout  est  djins  '  la 
question  de  paiement  des  sàla'ires  ét'  des  Tecom- 
penses  aux  nourrices,  qüi  proportiénnént  leurs 
soins  à  la  valeur  de  T’argent  qu’on  leur  .donne. 
Ôn  ne  doit  pas  leur  en  vouloir,  si  elles  ne  p.euvent 
pousser  plus  loin  le  désintéressement  ;.  dit  toyntes 
les  lois  concernafit  la  surveillance  ei  les  soins 
à  donner  aux  nourrissons  tomberont  d’f  lles- 
mêmes,  sans  lé  secours  de  ce  puissant  "exci¬ 
tant -.l’Argent.'» —  «  Etpuis,  ajoute  encore  M. 
«  Jacoulet,  nous  accordons  à  Téleveur  d’un  tau- 
«  reau  ou  d’un  poulain  une  rnédàille  en  or  et 
«  une  prime  de  mille  francs;  serait-ilTçgique'  de 
«  refuser  une  récompense  de  cent  francs  à  une 
«  pauvre  femme  qui  aura  mérité  bien  autrement, 
«  en  conservant  un  enfant  à  sa  famille  et  à  la 
«  patrie.»  . 

M.  Jacoulet  motivé  donc  éhergiquo'ment  son 
projet  ;  et  il  me  semblé  que,  si  tpus.hos  adminis¬ 
trateurs  possédaient  Une  telle  conviction,  secondée 
par  une  expérience,  ces  réformes  seraient  adoptées 
et  exécutées  par  les  personnages  auxquels  il  s’a¬ 
dresse  hiérarchiquement. 

Comme  le  montre  l’auteur,  elles  n’exigent  pas 
de  nouvelles  dépenses  ;  elles  sont  simples  et  pra¬ 
tiques,  n’augmentent  pas  le  nombre  des  fonction¬ 
naires  ;  tous  motifs  qui  font  honneur  à  leur  pro¬ 
moteur,  mais  qui,'  il  faut  le  craindre,  suf  iront 
peut-être  pour  ne  pas  en  déterminer  l’adoption. 
En  tous  cas,  elles  n’en  sont  pas  moins  dignes  d’at¬ 
tention  de  la  part  des  médecins  ou  des  économis¬ 
tes,  et,  pour  notre  part,,  nous  en  félicitons  le  di¬ 
recteur  des  Enfants-Assistés  d’Auxerre. 

■  (JJnion  médicale:) 

II 

QUESTIONS  d’honoraires  ET  DE  DEONTOLOGIE, 

^Extrait  du  compte-rendn  de  V association  des 
médecins  de  la  Haute-Garonne 

Un  certain  nombre  de  difficultés  profession¬ 
nelles  ont  été,  dans  le  courant  du  trimestre, 
portées  devant  l’Association,  difficultés  extrin¬ 
sèques  ou  d’extérieur  quand  elles  résultent  des 
rapports  du  médecin  avec  les  clients,  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  d’assurances,  les  pouvoirs 
administratifs  ou  judiciaires  ;  difficultés  intrinsè¬ 
ques  ou  d’intérieur  quand  elles  ont  pour  objet 
les  rapports  des  médecins  entre  eux. 

Ges  difficultés  ont  été  examinées  par  le  Bureau 
qui  a  fait  appel,  le  cas  échéant,  au  précieux 
concours  de  nos  Conseils  judiciaires,  et  elles 
ont  reçu  la  solution  qu’elles  pouvaient  comporter, 
étant  donnée  la  législation  précaire  et  défail¬ 
lante  qui  régit  nos  intérêts  et  qui  est  pourtant 
la  seule  base  possible  de  notre  recours  en  justice; 
étant  donné  aussi  le  très  faible  pouvoir  discipli¬ 
naire  que  les  Sociétés  de  médecins  ontmeyen 


d’ exercer  contre  ;  ^es  ^^,^u?4s  ïtOflf'^êreSi'.qu  le^ 
indignes  de  la  corporation.  ’  '  V-.i./i  i 

■  —  Denj.  coniestaUàns'  d’honàraipés,'  uf~ 

'faire  affairé  L..^.;,  ont /été  ‘l’ôbjiet- d'’nn'e 

intervention  officieuse'  de  riAiSsociatibhv'ét^se  sont 
Té'glées  Conformément  à' la  'demàiide  de  nos  con-  j 
■frères.  "  •  ■  ■'  î  ' 

B.  —  ha. Société  de  s6cmfs'mùtuéls.àe  Çj.,\,\ 
refuse  à  son  médecin,'  ]^.le'I3'‘,M,,.,  la 'rémunéra-  ' 
_tion  supplémèntairê  de  ses, soins  après  une. grave 
opération  chirurgicale.  Le  Bureau  a  dû' se  recon-  ' 
.paître, impuissant  à  jrésoudre  ç.étte  difficulté'  qui  i 
avait  sa  source  dans  dés  conventions  préalables 
'défectueuses,  entre  le  médecin  et  la  "Société .  de  i 
secours.  Mais  'ces  jConventiohs^  sont  toujours  révo- 
.cables,  et  M;  M...  â/reçu  le  conseil  .d’en  imposer! 
de  plus  justes  dès  le  début  du,  ppocHàin  exercice 
annuel,  et,  afin  d’y  parvenir  sans  danger,  de  se  ' 
syndiquer  avec  ses  confrères  voisins  pour  uiîej 
.revendication  unanime^  V  ,  ' 

(A  propos  de  contestations  d’honoraires.,  M.  le 
Mpoteur  Sicardon  (de  Cazères)  demande  l'atis  de 
l’Assemblée  sur  un  fait  qui  vient  de  se  passer 
.dans  sa  clientèle.  Un  habitant  de  là  localité  étant . 
tombé  gravement  malade,  lés  héritiers  directs 
appellent  plusieurs  médecins  dont  lés  efforts'  ne 
peuvent  retarder  la  mort  qui  était  imminente. 
A  l’ouverture  du  testament,  lés  héritiers  directs  : 
.se  trouvent  évinces  au  profit  d’un  autre  parent,' 
e,t  refusent  de  solder  la  note  d’honoraires  qu’on 
leur  présente.  M.  Bicardon  demande  à  qui  il  faut 
s’adresser,  et  qui  est  responsable  de  celui  qui  a 
Siiccédé.  '  . 

" Après  une  discussion  générale,  l’Assemblée 
exprime  l’avis  que  le  médecin  doit  actionner 
celui  quia  commandé,  quitte  à  ce  dernier  à  faire 
valoir  ses  droits  contre  les  héritiers,  '  comme  por¬ 
teur  d’une  créance  privilégiée  dans  la  succession 
ouverte.  Elle  décide  , en  outre,  que  la  question  sera 
portée  au  Conseil  j'ùdiciaire  de  l’Association  et  ^ 
la  réponse  transmise  à  la  prochaine  réunion. 

G.  —  Le  médecin  inspecteur  d’une  importante 
station  thermale  des  Pyrénées,  M.  le  docteur  X... 
qui  honore  la  profession  médicale  par  son  carac¬ 
tère  efson  savoir,  s’est  vu,'  dès  les  premiers  jours 
de  la  présente  campagne  thermale,  en  butte  à 
des  tracasseries  suscitées  par  un  nouveau  venu 

dans  la  station,  médecin  du  nom  de . .  avide 

de  bruit  et  de  réclame.  En  quête  de  renseigne¬ 
ments  sur  le  personnage,  M.  le  docteur  X...,  s’a¬ 
dressa  au  président  de  l’Association  de  la  Haute- 
Garonne,  qui  s’empressa  de  faire  la  lumière  sur 
la  valeur  morale  de  l’indigne  confrère,  condamné 
jadis  en  correctionnelle,  rejeté  alors  avec  dégoût 
par  l’Association  de  la  Haute-Garonne,  et  qui, 
spéculant  avec  audace  sur  les  effets  de  la  prescrip¬ 
tion,  vient  aujourd’hui  tenter  de  nouvelles  dupes 
et  braver  l’honnêteté  publique  sur  un  théâtre 
voisin  de  ses  anciens  exploits. 

,  B.  —  Un  officier  dp  santé  de  notre  départe¬ 
ment,  étranger  à  notre  Association,  opère  une 
femme  atteinte  de  hernie  étranglée,  en  dehors 


fip  .toute  assis,ta,n(?e,  .qonfrateraelle  , prescrite  ce- 
,pend’ant',p^r  ia  lùi  i^  Ventôse.  La  malade,  meurt 
^quelques  inptànïs,’ âpres  l’opération,  et  ce.tte  fin 
jap.ifip  ayant  fait  gi^'p.nd , bruit  dans ,  la  locali,té, 

,  le  ponfrèré  voisin, idoptqUir  en  médecine,.  iÇaembre 
.çie' notre  Assqciation,  'en|tralné  lui  aussi, parf  émo- 
, tipn ,  .générale,;  croit,  jfie'ViÇir  signaler  le  fait ,  au 
Buréafii,  ét,:’ci|émand!è,si'  l’Association  ne'  pourrait 
pas  provoquer  une  action  publique  . contre  l’ot'fi- 
_ciér'de!  santé,,  ,où  bien  donhpr/soh^  assistance  à 
la  révéndication  civile  qui  serait  poursuivie  par 
la  famille. ,  ,  ,  .  ■  , 

Lê  Bqreau  a  répondu  qu’en  droit,  l'Association 
n’ayant  pas  de  personnalité  civile,  elle  ne  peut 
ester  en  justice,  entreprendre  aucune  poursuite, 
donner  aucune  assistance,  en  tant  qu' Associa¬ 
tion.  Quant  à  la  dénonciation  au- parquet  qu’un 
membre 'de  l’Association,  le  Président,  par  exem¬ 
ple,  pourrait  faire  de  ce  cas  malheureux,  elle 
serait  odieuse  et  contraire  aux  principes  de  la 
bonne  confraternité  médicale. 

Certes,  l’officier  de  santé  s’est  conduit  au  moins 
en  imprudent,  car  il  n’a  pas  la  loi  de  son  côté,  et 
une  poursuite  dirigée  contre  lui  pourrait,  de  ce 
chef,  être  fondée.  Mais  il  n’ apjpartient  dans  au¬ 
cun  cas  à,  des  médecins  de  s’armer  les  uns 
contre  les  autres  d’un  de  ces  événements  désas¬ 
treux  qui  viennent  quelquefois  surprendre  et 
confondre  si  douloureusement  la  pratique  la 
plus  éclairée,  la  plus  sage,  la  mieux  inten¬ 
tionnée. 

L’Assemblée,  invitée  à  manifester  son  opinion 
à  cet  égard,  approuve  entièrement  la  conduite  du 
Bureau,  et  les  motifs  qu’il  a  tait  valoir  dans  cette 
[  affaire  très  délicate. 

,  \Oaz.  médico-chir.  de  Toulouse) 


REVUE  DES  MALADIES  DES  ENFANTS 


Traitemcnl  de  l’érysipèle  chez  les  enfants. 

Voici  la  méthode  adoptée  par  M.  Descroizilles, 
à  l’hôpital  des  enfants-malades . 

«  Le  traitement,  à  mon  sens,  doit  être  fort 
simple.  Je  crois  inutile  de  recourir  aux  onctions 
avec  l’onguent  hydrargyrique,  aux  solutions  et 
aux  pommades  d’oxyde  de  fer;  je  m’abstiens 
toujours  d’appliquer  des  vésicatoires  volants, 
soit  sur  la  région  affectée  elle-même,  soit  à  sa 
périphérie,  et  je  n’hésite  pas  à  dire  que  cette 
application  me  semble  devoir  être  plus  souvent 
défavorable,  qu’avantageuse.  Quant,  aux  badi¬ 
geonnages  avec  le  collodion  élastique,  soit  sur 
toute  la  surface  érysipélateuse,  soit  seulement  sur 
ses  limites,  j’ai  tout  lieu  de  douter  de  leur  effi- 
tacité,  et  je  n'ai  jamais  rien  vu  qui  m’ait  autorisé 
à  les  prescrire  chez  les  enfants.  On  pourra  donc 
et  on  devra  même,  presque  en  toute  circonstance, 
se  borner  à  prescrire  des  lotions  tièdes  ou  fraîches 
avec  les  décoctions  de  sureau,' d’althœa,  de  feuil- 
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les  de  mauve  enfin,, et  sj^tpnt,  des  applicâtions 
pulvérulentes,  eù.  s,e  servant  ;princïpalement  d’a¬ 
midon  qu’on  jètte  avec  une  ïi'oupette  sur  les  points 
enflammés  et  préalablement  Humectés.  Ce  tbàitèj- 
ment  local,  qui,  très  fréquemment,  n’aura  d’autre 
avantage  que  de  calmer  la  cuisson  qui  accompa¬ 
gne  l’érysipèle,  sera  le  seul  rationnel  chez  l.és 
très  jeunes  sujets.'  Chez  les  enfants  plus  âgés,  les 
boissons  délayantes,  la  méthode  évacuante,  l’i- 
pécacuanha  même,  à  la  période  de  début,  pour¬ 
ront  rendre  de  réels  services  ;  et  il  ne  faudra  pas 
négliger  d’appeler  ces  moyens  à  son.aidè,  sans 
se  dissimuler  qu’en  les  employant  on  pourra  sou¬ 
lager  les  malades,  mais  non  obtenir  une  guéri¬ 
son  plus  rapide  que  si  l’on  s’abstenait  de  toute 
médication  interne.  »  '  . 

(  Extr.  de  la  France  médicale). 


Le  lænia  diez  les  enfants.  Son  traitement. 

M.  le  jD''  Roger,  A?LTis  son  excellent  livre  de 
clinique  sur  les  maladies  de  l’enfance,  réagit  con¬ 
tre  la  tendance  qu’ont  les  parents,  et  aussi  les  mé¬ 
decins,  à  attribuer  à  la  présence  de  vers  intesti¬ 
naux  tous  les  troubles  qui  se  présentent  chez  les 
enfants. 

«  Je  n’ai,  dit-il,  constaté  aucun  des  symptô¬ 
mes  particuliers  attribués,.de  temps  immémorial, 
au  ver  solitaire  (dilatation  des  pupilles,  boulimie, 
sensation  de  reptation  à  l’épigastre,  démangeai¬ 
son  du  nez,  etc.),  mais  même  les  troubles  diges¬ 
tifs  ont  été  presque  nuis  dans  la  majorité  des  cas. 
C’est  exceptionnellement  que  j’ai  noté  de  la  dys¬ 
pepsie,  et  quelques  phénomènes  d’embarras  gas¬ 
trique.  La  plupart  du  temps,  la  santé  restait  bonne, 
et,  n’était  le  rejet  parfois  aperçu  de  cueurbitins, 
la  diagnose  eût  été  impossible. 

A  fortiori,  n’ai-je  jamais  observé,  ni  à  l’hôpi¬ 
tal,  ni  en  ville,  aucun  de  ces  désordres  nerveux 
dont  plusieurs  sont  imputes,  très  souvent  à  tort, 
à  la  présence  de  cestoïdés  dans  l’intestin  (con¬ 
vulsions,  épilepsie,  catalepsie,  léthargie,  voire 
même  la  surdi-mutité  et  l’idiotie),  désordres  qui, 
causés  par  le  ver  solitaire,  auraient  naturellement 
guéri  après  l’administration  d’un  anthelminthique 
et  l’expulsion  de  l’helminthe.  Tout  en  niant  d’une 
façon  absolue  que  le  séjour  du  tænia  dans  le 
canal  digestif  soit  susceptible  de  produire  les 
grandes,  les  vraies  névroses  (je  ne  mets  pas  au 
nombre  des  névroses  vraies  la  catalepsie  et  la 
léthargie,  qui  m’ont  toujours  paru  le  produit  de 
la  simulation  ou  de  l’aliénation  mentale),  j’ad¬ 
mets  la  ‘possibilité  de  certains  accidents  nerveux 
attribués  au  cestoïde.  Il  paraît  positif  que  les 
vertiges,  les  syncopes  s’observent  assez  fréquem¬ 
ment  chez  les  individus  affectés  *de  bothriocéphale. 
Je  sais  tout  ce  dont  est  capable  l’action  réflexe  en 
pratique  (et  surtout  dans  les  livres).  Les  désor¬ 
dres  tant  soit  peiî  notables  du  système  nerveux, 
par  action  réflexe,  sont  peu  communs  en  Abys¬ 
sinie,  en  Algérie,  en  Suisse,  etc.,  dans  les  pays 
où  les  tæniades  et  les  bothriocéphalides  semblent 


endémiques;  niâis  assurément  ils  sont  très  rares 
à  Paris.  ■  •  '•■"j  f-i  -  ;  uh,!,' 

-  Par  contre,  il  m’est  arrivé  biqn  d,e;sTqis_d.e  qqm- 
•  m.encer  par  des  vermifuges  le/.tp^itemennt^q’èn- 
■fants  .  aflectés  d’épilepsie  ou  id’élÇiam'j/sie  .idiopa- 
•Ihiques  ou  symptomatiques,  dan.s  i’espéranpe,;bien 
peu  fondée,  que  je  tomberais  sur  un  de  ces  cas  ex¬ 
ceptionnels  (regardés  pourtant .  commç  fréquents 
par  certains  partisans  ,  de  rhçlmi'nthiâse'Jl' ou  les 
convulsions  semblent  être  sous  là  âëpçndancé  des 
vers  intestinaux;  mais  je  dois  à  là  vérité  de  d^ 
clarer  que  jamais  je  n’ài  eu  cette  charicè  heüretise. 
A  aucun  des  convulsiohpés  je  n’ai  fait  expulser 
de  tænia,  èt  si  plusieurs  dnt  rendu  dés  loinbripé, 

'  l’expulsion  dé  ces  helminthes  n’a,  pas  plus  qüe 
leur  présence,  influé  sur  les  symptômes  morbides 
et  sur  l’issue  de  la  maladie.  Ce  qui  n’empêche  pàs 
que,  dans  le  traitement  des  convulsions  aiguës  ou 
chroniques  de  l’enfance,  il  est  prudent  d’adminis¬ 
trer,  au  début  et  même  à  intervalles,  des  médi¬ 
caments  vermifuges,  ne.  fût-ce  que  pour  répondre 
aux  préoccupations  des  parents,  en  même  teinps 
que  l’on  confirme,  pour  soi,  un  diagnostic  ordi¬ 
nairement  négatif.  ;i 

,  Les  remèdes,  tænifuges,  dont  la  clinique  a  cons¬ 
taté  l’efficacité  chez  .les .  adultes,  doivent,  bien 
entendu,  être  employés  chez  les  enfants;  il  n’y  a 
•que  les  doses  à  modifier. 

J’ai  donné,  avec  un  succès  à  peu  jprès  égal,  soit 
l'écorce  (fraîche  ou  sèche)  de  racine  de  grena¬ 
dier  (15  à  -20  grammes)  en  décoction,  sucrée  et 
adnitionnée  de  jus  de  citron  où '.d’orange;  soit  le 
kousso  (10  grammes)  en  poudre  délayée  dans  de 
l’eau  sucrée  tiède,  avec  addition  d’une  petite  quan¬ 
tité  d’oléo-saccharure  de  citron  ou  d’orange;  Les 
jeunes  sujets,  dont  ordinairement  lé  goût  n’est 
pas  difficile,  prennent  assez  volontiers  les  mé¬ 
dicaments  même  désagréables,  pourvu  que  le 
véhicule  n’en  soit  pas  volumineux  (60  à  100 
grammes  au  plus  de  liquide). 

Avec  une  partie  de  kousso  et  deux  de  sucre  dn 
peut  faire  des  bonbons  de  50  centigrammes,  de 
sorte  que  trente  de  ces  dragées  équivalent  à  5 
.grammes  de  kousso;  sous  cette  forme,  le  remède 
-est  devenu  plus  agréable;  mais  on  ne  saurait 
être  sûr  qu’un  enfant  consentira  à  avaler  trente 
bonbons  de  suite. 

Dans  la  préparation  dite  kousso  granulé,  les 
grains  sont  plus.petits,  mais  l’on  ne  peut  non  plus 
compter  sur  une  aussi  grande  bonne  volonté  de 
déglutition. 

-  Les  semences  de  courge  sont  d’une  adminis¬ 
tration  facile  ;  avec  15  à  30  grammes  d’amandes 
mondées,  et  partie  égaie  de  sucre,  on  peut  faire 
une  pâte,  ou  bien,  avec  la  même  dose,  une  émul¬ 
sion  additionnée  d’oléo-saccharure  de  citron  ou 
d’orange  (frottez  un  morceau  de  sucre  sur  l’é¬ 
corce).  Ces  préparations  sont  très  goûtées  des 
enfants  et  presque  toujours  elles  amènent  l’ex¬ 
pulsion  du  cestoïde,  et  plus  sûrement  encore,  si 
une  ou  deux  heures  après,  on  fait  avaler  10  gram¬ 
mes  d’huile  de  ricin  aromatisée  avec  uné  goutte 
d’essence  de  menthe.  S’il  était  vrai,  comme  on 
l'a  annoncé-'dernièrement,  que  le  principe  tæni- 
fuge  fût  contenu  dans  l’enveloppe  des  graines  de 
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ïourgéV  le  remède  passerait'  encore 'plus  kisèmientj 
puisqu’on  lerédüiraifen  parties  très  ânesj'.et  la 
dose  effective  s'erait donnée,  sou'g  un  petit  volume, 
dans  de  là  confiture  de  prunes  ou  d’abricots., 

■  Enfin,  je  ne  saurais  trop  recommander  (surtout 
■après  lés  succès  obtenus  dans  diverses  observa¬ 
tions)  V extrait  éthéré  de  fougère  mâle  :  on  péût 
la  donner  en  électuaire  ou'  en  émdlsion  ai'vec  oléo- 
saccKarure  d’orangé  on  de  citron  ;'2  à  4  gammés 
sont  une  dose  suffisante  pour  les  enfants;  il  serait 
pareillement  facile  d’en  masquer  le  goût  en'  l’in¬ 
corporant  à  du  sirop  de  framboise  ou  de  menthe 
(une  cuillerée). 

■  Enfin,  comme  moyen  préventif,  la  viande  in- 
cuite  étant  jugée  nécessaire,  il  faudrait  substituer 
à  la  chair  de  bœuf  celle' du  mouton,  dont  le  tæ- 
nure  se  loge  dans  le  cerveau  et  lion  danSles  mus¬ 
cles  de  l’animal.  »■ 


Forme,  diagnoslic  et  Iraite.inent  de  la  lièvre  lyplio'ide  cliez 
l’enfant,  d’après  le  professeur  Paurot. 

Chez  l’enfant,  les  lésions  intestinales  de  la 
•fièvre  typho'ide  ont  peu  d’importance  :  les  ulcéra¬ 
tions  sont  peu  étendues,  la  diarrhée  est  rare  ;  la 
tuméfaction  des  ganglions  et  de  la  rate,  les  alté¬ 
rations  des  poumons  et  du  cœur  se  rencontrent  à 
un  bien  moindre  degré  que  chez  l’adulte. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic  de  la  maladie, , 
la  rareté  de  la  fièvre. typhoïde,  dans  le  premier' 
âge,  en  fait  une  des  difficultés  principales.  Dé  plus, 
les  phénomènes  du  début  présentent  peu  de  relief, 
■les  taches  sont  rares  et  fugaces,  la  diarrhée 
n’existe  pas.  Un  seul  point  est  caractéristique, 
c’est  la  courbe  thermométrique,  à  la  condition  que 
la  température  ait  été  prise  dès  les  premiers  jours 
de  la  maladie.  . 

La  fièvre  typhoïde  chez  l’enfant  peut  revêtir,  au 
début,  un  aspect  particulier,  capable  d’induire  en 
erreur.  Il  est  arrivé  assez  souvent  que  l’on  croie . 
simplement  à  une  angine  tonsillaire,  pultacée, 
érythémateuse  ou  même  herpétique,  alors  qu’il 
.  s’agit  d’une  fièvre  typhoïde  au  début  :  aussi  doit- 
on  se  tenir  sur  ses  gardes,  en  temps  d’épidémie, 
quand  on  voit  une  température  élevée  persister 
pendant  quelques  jours,  avec  une  angine  un  peu 
intense. 

On  voit  quelquefois  aussi  la  maladie  débuter 
par  une  pneumonie  franche  avec  tous  ses  signes 
habituels. 

La  méningite  tuberculeuse  est  une  cause  d’er¬ 
reurs,  d’autant  plus  que  la  fièvre  typhoïde  s’ac- 
.  compagne  souvent  de  constipation.  Dans  la 
méningite,  on  rencontre  plus  souvent  de  la  cé¬ 
phalalgie  et  des  vomissements  ;  de  plus,  il  y  a, 
dans  cette  dernière  maladie,  une  disproportion 
frappante  entre  le  pouls  et  la  température. 

Pour  le  pronostic,  1^.  Parrot  dit  :  Plus  un  en¬ 
fant  est  éloigné  de  l’adolescence,  plus  le  pronos¬ 
tic  est  bénin;  plus  il  en  approche,  plus  il  est  sé¬ 


rieux,  fei  ' 'è’ëàï  ail  mom'èhf  '  de'  raidolesi:'ènéè*^4u’U 
est  le  plus'gr'ave.  Ün  signe  de  g'raVité  de' là  fièvre 
typhoïde  chez  l’enfant  est  le  .refus'dë  tout  aliilient 
par  le  malade.'  ^ 

Au  point  de  iroe  du  traitement,  'A  îmi  'être 
réservé;'  il  fàut  s’abstenir  d'etouté  médication  spa- 
liatrice  et  ne  combattre  que  les  symptômes.  ^ 

Quand  il  y  aura  teilsion  et  ballonnehlen't'.  du 
ventre,  on  se  contentera  de  donner  des'  lavements 
chauds  ;  s’il  y  a  une'  diarrhée  trop  prononcée,  on 
donnera  des  lavements  a'vec ,  moitié  infusion  de 
carhômillé'  et  moitié  eau  de  chaux  ;  si  les  selles 
‘sont  fétides,  les  lavements  peuvent.être  très  légè¬ 
rement  phéniqüésJ  '  ; 

S’il  jr  a  constipation,  lavemënts  frais,  simples 
ou  glycërinés  ;  o‘n  peut  aussi,  mais  prudemment, 
les  additionner  l’huile  de  riéin.  ’ 

La  température  est  rarernent  très  élevée  chez 
l’enfant;  dnpéut  la  combattre  par  des  lotions  vi¬ 
naigrées  ou  par  le  maillot. 

Le  consiste  à  envelopper  l’enfant  dans 

un  drap  mdùillé;  bien  tordu,  puis  à  le  rouler  dans 
une  couverture  de  laine  où  on  le  laisse  vingt  à 
vingt-cinq  minutés,  et  à  lë  remettre  ensuite  dans 
son  lit., Lès  bains  froids  seraient  difficiles,  la  qui¬ 
nine  et  l’acide  salicylique  doivent  être  rejetés, 
car  chez  l’enfant  la  fièvre  typhoïde  guérit  presque 
toujours  spontanément. 

Quand  l’irritation  ou  le  délire  sont  trop  pro¬ 
noncés,  “West  recommande  de  donner,  dans  une 
potion,  à  un  enfa'nt  de  cinq  ans,  le  mélange  sui¬ 
vant  : 


Laudanum- de  Sydenham. .  25  centig. 
Tartre  stibié .  15  millig. 


On  pourrait  aussi  donner  de  5  à  8  centigram¬ 
mes  de  poudré  de  Do-wer.  L’alcool  est  très  utile 
aussi,  mais  pas  à  doses  exagérées. 

L’alimentation  de  l’enfânt  ne  doit  pas  être  mo¬ 
difiée  :  on  soutiendra  ses  forces  par  du  lait  et  des 
bouillons. 

Doit-on,  eh  temps  d’épidémie,  laisser  les  enfants 
dans  une  'ville  infectée?  Oui,  dit  M.  Bouchardat, 
pour  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans,  car 
l’action  prolongée  du  contage  leur  confère  une 
certaine  immunité  dont  ils  profiteront  plus  tard, 
s’ils  sont  atteints.  Pour  les  enfants  au-dessus  de 
quatorze  ans,  il  est  préférable  de  les  éloigner  du 
foyer  de  la  maladie. 

{Journal  de  méd.  et  de  ehir.  ^pratiques.) 


De  la  dilatation  pupillaire,  sous  riuiluence  du  pincement  de  la 
peau  dans  les  affections  méningo-enccplialiques  des  enfants. 

La  Gazette  des  hôpitaux  résume  ainsi  un  in- 
téressant  travail  du  professeur  Parrot  paru  dans 
la  Revue  de  médecine,  il  y  a  déjà  quelque  temps: 

«  Dans  certaines  affections  de  la  première  en¬ 
fance,  avec  ou  sans  convulsions,  avec  ou  sans  lé¬ 
sions  appréciables  de  l’encéphale,  si,  durant  la  pé¬ 
riode  de  coma  qui  est  constante,  on  vient  à  pincer 
la  peau  du  creux  épigastrique  ou  de  toute  autre 


10  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


région,  on  détermine  un  élargissement  momentané 
de  la  pupille,  dont  le  diamètre  peut  être  doublé 
et  même  triplé. 

«  Parmi  ces  affections,  celles  qui  s’accusent  par 
une  lésion  manifeste  des  centres  nerveux  sont  : 
la  méningite  tuberculeuse,  l’héinorrhagie  pie-mé- 
jienne,  quelques  cas  d’hydrocéphalie  (chronique, 
enfin  certains  états  mal  déterminés  dans  lesquels 
le  volume  de  l’encéphale  l’emporte  sur  la  capacité 
crânienne. 

<  Par  contre,  dans  d'autres  faits  morbides,  le 
plus  souvent  sans  convulsions,  mais  avec  coma, 
la  pupille,  très  contractée,  ne  subit  aucun  change¬ 
ment,  même  lorsqu’on  pince  la  peau  d’une  ma¬ 
nière  assez  énergique  pour  provoquer  quelques 
mouvements  du  côté  de  la  face  et  des  membres. 

«  Chez  ces  malades,  tantôt  il  n’existe  aucune 
altération  appréciable  des  centres  nerveux  ;  d’au¬ 
tres  fois,  on  constate  de  l’oedème  de  la  pie-mère 
ou  un  état  congestif  très  prononcé;  mais,  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  il  n’y  a  pas  de  compression  cé¬ 
rébrale.  » 

Or,  voici  l’application  pratique  que  l’on  peut  ti¬ 
rer  de  ces  observations  cliniques  :  quand  un  enfant 
est  dans  le  coma,  que  le  coma  ait  été,  ou  non, 
précédé  de  convulsions,  si  ses  pupilles  ne  se  dila¬ 
tent  pas  sous  l’infiuence  du  pincement,  c’èst  qu’il 
n’est  atteint  ni  .de  méningite,  ni  d’hémorrâhgie 
pie-mérienne  :  il  est  sous  le  coup  d’une  asphyxie 
avancée,  et  sa  mort  est-imminente. 


REVUE  CLINIQUE 


HÔPITAL  DE  LA  CHARITÉ.  —  M.  PaUL  BerOER. 

Un  cas  d'épulis. 

Je  vais  vous  parler  aujourd’hui  de  certains  faits  se 
rattachant  à  la  tumeur  que  j’ai  enlevée  ces  jours  der¬ 
niers  ;  il  s’agit  d’une  épulis,  c’est-à-dire  d’une  tumeur 
du  bord  alvéolaire  de  la  mâchoire  supérieure,  sans 
adhérence  aucune  avec  les  parties  voisines,  pro¬ 
gressant  sans  ,  cesse  et  résistant  à  toute  espèce  de 
traitement  autre  que  l’extirpation. 

D'épulis  est  une  variété  de  tumeur  qui  affecte  des 
formes  très  différentes,  d’où  l’embarras  parfois  de 
certains  chirurgiens  des  temps  passés.  Aujourd’hui,  il 
n’en  est  plus  ainsi,  et  l’épulis  est  une  affection  bien 
connue.  Partie  du  bord  alvéolaire,  elle  n’est  qu’une 
variété  de  l’ostéosarcome  des  mâchoires,  tirant  sa  bé¬ 
nignité  relative  de  son  siège  et  de  son  mode  de  déve¬ 
loppement. 

La  malade  que  nous  avons  opérée  est  une  femme  de 
quarante-cinq  à  cinquante  ans,  qui  s’aperçut  pour  la 
première  fois,  il  y  a  deux  ans  environ,  d'une  petite 
tumeur  charnue,  du  volume  d’un  pois,  qui  apparais¬ 
sait  au  niveau  des  dernières  molaires.  Bientôt  la  dent 
de  sagesse  se  trouvait  ébranlée  et  t.'mbait  spontané¬ 
ment.  C’est  un  fait  habituel,  du  reste,  dans  l’épulis, 
que  l’apparition  de  la  tumeur  soit  précédée  ou  suivie 
de  la  chute  d’une  dent.  La  tumeur  continuait  à  aug¬ 


menter,  mais  comme  elle  ne  déterminait  aucune  dou¬ 
leur,  —  fait  également  normal, . —  la-  malade- ne  s’en 
inquiétait  pas  beaucoup.  Ce  ne  fut  que  dans  les  der¬ 
niers  temps,  alors  seulement  qu’elle  avait  acquis  un 
certain  volume  et  qu’elle  entraînait  une  gène  assez 
notable,  ainsi  qu’une  certaine  déformation  de  la  face,- 
que  la  malade  se  décida  à  venir  à  l’hôpital. 

A  cette  époque,  l’épulis  était  à  peu  près  grosse 
comme  une  noix,  et  formait  pour  ainsi  •  dire  deux  lo¬ 
bules.  Le  premier,  —  le  plus  volumineux,  —  occupait 
le  sillon  de  séparation  de  l’arcade  dentaire  et  de  la 
joue.  Il  était  lisse,  d’un  rouge  foncé,  ferme,  dur  même, 
mamelonné,  libre  de  toutes  parts  et  sans  autre  adhé¬ 
rence  que  son  point  d’implantation  sur  le  bord  alvéo¬ 
laire,  implantation  sur  une  large  surface,  ce- qui  lui 
donnait  l’appparence  d’une  tumeur  sessile.  Le  second 
lobule,  —  formant  une  sorte  de  diverticulum,  —  était 
venu  s’appliquer,  par  la  pression  de  la  langue,^  contre 
la  voûte  palatine,  si  bien  qu’il  paraissait  s’être  déve¬ 
loppé  aux  dépens  de  cette  voûte,  tandis,  qu’en  réalité, 
il  s’insérait  comme  la  première  tumeur  sur  le  bord 
alvéolaire  de  la  mâchoire  supérieure,  et  que  le  doigt, 
introduit  dans  la  bouche,  pouvait  passer  entre  la 
tumeur  et  la  voûte  palatine.  Ce  second  lobule  était 
d’une,  teinte,  quelque  peu  différente  du  premier,  il 
était  d’un  blanc  rosé  et  présentait  un  bord  frangé, 
festonné. 

La  tumeur,  sur  aucun  de  ses  lobes,  n’était  ulcérée  : 
sa  surface  était  parfaitement  lisse,  elle  ne  donnait 
lieu  à  aucune  sécrétion  muqueuse  ni  purulente.  Du 
reste,  les  épulis  ne  s’ulcèrent  presque  jamais  et  les 
quelques .  petites  plaies  passagères,  que  l’on  y  ren¬ 
contre  parfois,  sont  exclusivement  dues  à  l’action  des 
dents  pendant  la  mastication. 

Abandonnées  à  elles-mêmes,  les  épulis  augmentent 
sans  cesse  de  volume,  déterminant  une  gêne'  de  plus 
ën  plus  grande,  chassant  la  langue  devant  elles,  en¬ 
traînant  peu  à  peu  une  déformation  de  la  joue,  mais 
ne  donnant  jamais  lieu,  par  elles-mêmes,  à  aucune 
douleur,  et  n’étant  jamais  le  siège  d’hémorrhagies. 

Ces  tumeurs,  dont  la  dénomination  est  d’origine 
hippocratique,  ont  été  bien  décrites  par  Boyer,  tout 
en  laissant  un  grand  desideratum  au  point  de  vue  de 
leur  constitution  anatomique  ;  et  l’opinion  qui  préva¬ 
lait  encore,  il  y  a  une  quarantaine  d’années,  voulait 
que  les  épulis  fussent  des  tumeurs  de  nature  fibreuse 
-  et  d’un  pronostic  plus  grave.  Mais  les  travaux  de  M. 
Robin  et  ses  communications,  en  1849,  à  la  Société 
de  Biologie,  sur  les  médullocelles  et  les  myéloplaxes 
et  les  tumeurs  formées  par  l’agglomération  de  ces 
éléments  anatomiques  de  la  moelle  des  os,  vinrent 
jeter  un  jour  absolument  nouveau  sur  la  question.  Un 
peu  plus  tard,  sir  Paget  confirmait  la  description  de 
M.  Robin  et,  en  1860,  M.  Eugène  Nélaton  donnait, 
dans  sa  thèse  inaugurale,  une  excellente  description 
des  tumeurs  à  myéloplaxes  et  à  médullocelles,  et  de 
leurs  principales  variétés,  des  tumeurs  myéloïdes, 
notamment  des  épulis. 

Les  épulis  renferment  un  très  grand  nombre  de 
vaisseaux,  au  point  même  d’avoir  quelquefois  l’appa¬ 
rence  de  tumeurs  érectiles,  et  leur  coloration  rouge 
foncé  tient  bien  plus  à  la  couleur  même  des  myélo¬ 
plaxes  qu’à  la  présence  des  vaisseaux  sanguins.  Du 
reste,  cette  coloration  varie  selon  que  les  myéloplaxes 
ou  les  médullocelles  prédominent  dans  la  tumeur. 
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Certaines  ivariétés  d’epulisy  au  ’li'ed  'd’etre  'des  ostéo-' 
sarcomes  de  consistance' plus  .oui.'nidins.  molle,  sont 
constituées  par  un  isarcome  ossifiant,  «’est-â-dire  que 
l’on  trouyé,,  dans  -leur  intériéuri  .des  'trabécules  ds-  ' 
seuses  formant  des  éléments  durs,  implantés  au  mi-  . 
lieu  d’und'ifi'asse  plus  molle.  ^  I 

■Quelques  •  autedf-s,  comme  Virchow^  croient  que  les 
épulis  se  développent  dans  le  périoste  de  l’alvéole 
d’autres,  comme  M.  Magitot,.  dans  liai védle  elle -mêin'e, 
d’où  elles  chasseraient  la- dent  ad',  dehors  pour  sortir.V 
à  leur  tour  et  se  développer  plus  librem'ent.  Quant  à 
M.  Eugène  Nélaton,  —  et  la  mèmè  opinion  est  sou¬ 
tenue  par  MM.  Cornil  et  Ranvier,  — pour  lui,  c’est . 
dans  la  moelle  osseuse  elle-rnême  que  Ta  tumeur  a  son 
origine,  rompant  plus  tard  la  coque  osseuse  qui  l’en¬ 
vironne  pour  se  développer  au.’  dehors.  Ce  qui  revient 
à  dire  que  ces  tumeurs  peuvent  s’étendre  aussi  du 
côté  de  l’intérieur  des  os,  où  elles  ont  pris  naissance  ; 
et  gagner  les  aréoles  voisines.  -Partant,  la  tüineur  de 
notre  malade  pourrait  avoir  des  racines  étendues  dans  j 
le  bord  alvéolaire  et  jusqu’-à  la  voûte  palatine.  Aussi,  | 
si-l’on  se/bornait  à  èùlever  séulement  les  parties  su¬ 
perficielles,  on  ferait  de  mauvaise  besogne  et  les  por¬ 
tions  restantes  permettraient,  faciliteraient  même  la 
reproduction,  de  la-tumeur,- d’où  la  nécessité  de  faire 
une  extirpation  aussi  complète  que  pôssible  pour  évi- 
ter.toutè>récidive.  Gëlle-oi,  ei  eflét,  peut  se  faire  soit 
localement,  soit  même  généralement,  dans  quelques 

•  Le  mot  de  sarcome  qui  caractérise  la  nature  de 
Pépùlis,  réveillé  en  soi  l'idée  d’une  malignité  relative, 
non  pas  celle  du  cancer  qui  s’ulcère,  s’étend  et  se  gé¬ 
néralise  pour  ainsi  dire  fatalement.  Le  caractère  de 
malignité,  cancéreuse:  n’appartienit  pas  à  la  maladie 
qui  nous  occupe  ;  aussi  les  jAléiastasésiet  la  générali¬ 
sation  du  mal  sont-elles  fort  rares,  tandis  que  la  réci¬ 
dive  sur. place, au  contraire;  est  fréquente.  Néanmoins 
nous' deivons, nous  rappeler.qué  la  maladie  peut  sé  gé¬ 
néraliser  et, se. terminer  alors  fatalement.  Olest'  ainsi' 
que  j’ai  là,  devant  moi,  des  pièces  anatooiiques  qui 
m’ont.'.été  icommuniquées  par  M.  le  professeur  Le  Fort.. 
Elles  proviennent  d’une  femme  qui  fut  opérée  par  M. 
Panas,  aussi  complètement  que  possible, .;  d’une  épulis 
de  la  mâchoire.  La  tumeur  ne  repullula  pas  sur  place. 
Mais  un  an  après  l’opération,  une  tumeur  de  même 
nature  se  développait  sur  le  fémur,,  en  .même  temps 
que  l'on- voyait  se  former  plusieurs  tuméfactions  sur 
différents  points  du  corps.  Bientôt  la  malade  devenait 
cachectique  et  succombait.  A  l’autopsie,  on  découvrit 
de  nombreux  foyers  métastiques  d’ostéosarcome,  tan¬ 
dis  que  la  portion  malade  dû  fémur  était  transformée 
en  une  coque  osseuse  renfermant  des  kystes  multilo¬ 
culaires,  remplis  d’un  tissu  mou,  friable,  constitué  par  • 
des  médullocelleç  et  des  myéloplaxes  analogues  aux 
médullocelles  et  aux  myéloplaxes  que  l’on  avait  cons¬ 
tatées  dans  l’épulis  de  la  gencive  primitivement  extir¬ 
pée. 

Chez  notre  malade,  ce  qui  rend  notre  pronostic  peut- 
être  plus  incertain,  c’est  que  nous. avons  trouvé,  dans 
la  région  crânienne,  -  une  petite  tumeur  dure,  dont 
l’existence,  au  dire  de  la  malade,  remontait  déjà  à  plu¬ 
sieurs  "ihhees.  Aussi  restons-nous  dans'  le  douté  et  ,| 
dans  la  crainte  d’une  généralisation  possible  de  quel¬ 
que  ostéosarcome  secondaire. 

Qu«i  qu’il  en  soit,  la  tumeur  de  la  mâchoire  exigeait. 


ichez  elle,  une  intervention  large-  et  imriiédiàte,  non 
'point  par  l’emploi  '  des  caustiques  qui^  en  pareil  cas 
îsont  insuffisants,  mais  par  l’instrument  tranchant;  de;' 
ïfaçon  à  enlever -Fépulis  avec- son  point  d’implantation, 
Jlui-même.'Clest  ce  que  nous,  avons  fait.  ;L’opération; 
;do' reste,  a- évolué  avec  la  plus  grande  facilité  ;  elle  nlav 
'■été ■  suivie  d’aucuue  réaction  fébrile,  grâce  à  l’emploi, 
itoutes  les  deux  heures,  comme  antiseptique;' d’une 
;  solution  de  chloral.  La  guérison  promet  d’être  rapide, 
Cependant  pour  être  rassuré  contre  toute  récidive  où 
généralisation,  il  faut  encore  attendre  un  certain 
temps. 

'  ■  '  (Gaz.  des  hôpitaux.) 


VARIÉTÉS 


nos  PXKASiTËS. 

Je  me  suis  toujours  demandé  pourquoi  l’on  naît  me- ‘ 
decin  et  pourquoi  l’on  ne  vient  pas  au  monde  armurier, 
mécanicien,  horloger  etc.,  etc.  Si  j’allais  trouver  un  ma-’ 
çna  quelconque,  en  le  pfiànt-dé  më  confectionner-  un 
locomobile  ou  de  ràccommoder  n!ia  montre,  à  coup  sûr 
ce  brave  homme  me  prendrait  pour  un  mystificateur  ou 
un  toqué  !  Que  j'aille  chez  ce  même  maçon  pour-  une 
jambe  cassée  (s’il  est  reboutàur),  pour  un  /raid  rentré, 
cet  artiste  de  la  truelle  me  rhabillera  carrément.- Or,' 
comme  il  n'existe  aucun  rappôrt  entre  le  mortier  et  la 
strutture  d’ûh-  tibia,-  (si  ce’  n’est  -qü’-ils  contiennent  tous' 
les  deux  de  la  chaux,  point  de  ressemblance  qui  ne  petit 
fournir  aucune  donnée  sur  l’essence  même  de  la  fracture) 
que,  d’autre  part,  cet  honnête  inbécile  veut  bien  -se  bazar¬ 
der  à  toucher  à  cette  jambe  et  ne  veut  point  toucher  à 
ma  montre,  j’ea  conclus  qu’il  connaît  la  chirurgie.  Ne 
iayant  jamais  étudiée,  il  faut  donc  qu’il  -ait  la  sciénce 
infuse,  qu’il  soit  né  médecin  comme  je  le  disais  en  com¬ 
mençant. 

-  Ce  que  je  dis  du,  maçon,  je  pourrais  le  dire  du  phar¬ 
macien,  du  dentiste,  de  l'herboriste,  etc.,  etc.. 

Cherchez  bien,  passez  en  revue  toutes  les  professions 
libérales  ou  non,  vous  n’en- trouverez  -  aucune- qui  nour¬ 
risse,  goberge  un  plus  grand  nombre  de  parasites. 

.  Du  haut  en  bas......  (en  bas  principalement)  de  l’échella' 

sociale;  vous  rencontrez  des  médecins  de  contrebande.  Il 
semble  que  l’on  est  d’autant  plus  apte  à  exercer  la  plus 
difficile  des  professions  que  l’on-  est  plus  ignorant. 

Depuis  l’antiquité  la  plus  reculée  jusqu’à  nos  joufS',- 
■  depuis  Mesmer,  le  zouave  Jacob,  le  docteur  Noir,  etc. 
etc., -jusqu’au  plus  infime  des -jeteurs  de  sorts  de  Brét' 
tagne  et  d’autres  lieux,  c’est  incalculable  le  nombre  d’esl- 
crocs,  filous,  menteurs,  exploiteurs,  floueurs,  jobards, 
imbéciles,  idiots  qui  ont  fait  fortune,  en  exploitant,  au 
point  de  vue  médical,  cette  mine  inépuisable  bien  autre-;. 
ment  fécondé'que  la  plus  féconde  de  toutes  les  mines,  que 
l’on  appelle  la  bêtise  humaine. 

Nous  aimons  à  être  trompés.  Plus  la  ruse  est  gros¬ 
sière,  plus  elle  est  en  dehors  du  possible,  et  plus  nous 
nous  y  laissons  prendre.  Allez  dire  à  un  -  malade- de 
rendre,  peur  guérir  n’importe  quelle  affection  :  colique; 
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mal  de  tête,  rhume,’  constiphtionV  diarrhéè,  e,t.c,i  quelques;:)! 
grammes  de  fariqe  jde  topinambour;  il.  vous  .traitera  de 
crétin:  .  ,  .  ■  :  .•.•  ...  -.  ■  ,  ,  ,.,j 

Qu’qn  effronté  charlatan,-  rende, , à  prix  d’or,  commq;j| 
panacée  univérsellé,  de  la  fécule  de  lentille  ou  de  pois  .Iut  ■  il 
pins,  ét-roilà  ,  tous. îles,  gogos  dei  France  et  àe;:îîavarre 
assiégeant  sa  boU'tiqqe  'pour  acheter  ce  remèdè  héroïque.;  .! 
(àMixivre).  i  i  -,  ■  .1  ..  i  ,  ■  .  ilD-t-Ali  Baiie,-ï)  ,1 

Médecin  consultant  à  Roy at. 


T- 


NOUVELLES 

Le  concours  de  l’iNTERNÀ'l'DEs'H^piTAUX  de  Paris 
s’est  terminé  le  jeudi  20  décembre  1883.  Les  élèves 
reçus  ont  été  classés  dans  l’ordre  suivant  : 

A,  Internes  titulaires  : 

I.  MM.  Bélin,  Monpr,o,fit,,P^tiWj  Villemin,  Potocki, 

Martin  de  Gimard,  èirodé,  Butruille,  Lancry,  Plan- 
càard.:  ,,  -,  .i-,;.  . 

.  ■11:,  Lejars,  Jeanselme,  U.espréaux,  IJîgchmann,  De-: 
moulin,  Derville,  Lauth,,  Villar,  Jacquet,  Equbert.  ;. 

21.’:Gaume,  Godet,  Leflaive^  Hontang,,  Léonardour- 
L.apei;yenche,  Budor,  Winsi,iÇh.ocho,nrLato,uch,e,  Cahnj; 
Lavie,  ,  ■  ,  ,  .  a,;.,, ...  ■ 

S.l.’UQur.tade,  Secheyrop,  Çruinqn  (Georges);  Au-, 
rjère,  Raymond,  Engelbach,,. Lepage^.  Ballue,  Grat- 
tery,. Nourrie..  ,  ,v 

,  41.  Demelin,  Regnauld:|(Eugène),  Leroy,.  Barraud, 
Champéil,  Péraire,  Duchon-Dofis,  J.uliard,  Semelai- 
gne,  Chrétien.  ,  .  ...  „ 

,•  .,51.  Gioux,  Polguère,  de  ’Tprnery,  Didier,.  Cames- 
cas.se,  .Gomet,  Léopard...  .i.,-.!  ,  i  . 

B.  Internes  prQxiisoires  :  ■  .  t  .1.  ■,  1  ■•  ,  . 

:,,1.  MM.  .Guinpn  (Louis),  Ré,oamier,;;,Bopnet,.  Du-. 
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-  .  Nous  avons  le  regret  de  faire  .part  de  la;mortid’un 
membre  de  notre  Société,  M.  le  Dr  Bauiiiuee.A  An¬ 
gers,  Maine-et-Loire,  décédé  à  l’âge  de  41  ans;  , 
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Pour  la  première  fois  peut-être  depuis  s'a  fou-  ' 
dation,  l’Aeadémie  de  médecine  est  restée  une  se-  : 
maine  sàns  tenir  séance.  Nous  profiterons  de  ce 
congé  exceptionnel  pour  compléter  les  renseigne¬ 
ments  que  nous  avons  dqiipés.  ,tout  dérnièrement,  ' 
au  sujét  de  l’épidémie  cholérique  d’Egypte  (l)'.'-. 

■  Nos  lecteurs  .se  rappellent  que  noué  avons  ana-  ^ 
lysé  l’es  rapports  de  Mi'Èoc’h.êt  dé  M.  Stràus  : 
nous  n’àvons  pas  encore  parlé  de  celui  de  M.. 
Mahé,  .médecin  ..sanitaire  à  Constantinople,  qui 
était  chargé  d’une  mission  topte  spéciale,  celle 
d’étudier  les  inoyens  de  garantir  l’Egypte  et,"  -par  ; 
suitè,  l’Europe,  contre  les  épidémies  cholériçiûes  ' 
'  venant  de  l’Inde  par  le  canal  de  , Suez.  .  i 

C’est  bien,  ep  effety  de  PInde  et  particulièrement 
de  Bombay  que  le  choléra' est,  cette  fois  encore 
Venu  èn  Egypte.  Le  canàl  matitime  de: Suez  «  porte  ' 
largemènt  ouverte  entré  l’Inde  et  l’Europe  »  ,  a  été, 
sans  nul  doute.,  la  voie,  d’introduction  du  choléra 
à  Damiette  :  c’est  là  un  point  sur  lequel  sont  d’ac- 
bord  MM.  Fàuvel,  Mahé,  Koèh-  et  Straus.  La 
théorie  de  l’endémicité  du  choléra  en,  Egypte,  i 
théorie  imaginée  pour  les  be'spins  de.  sa  .cause,  par 
le  chirurgien  général  anglais  Hunter,:ne  supporte  ’ 
donc  pas  l’examen  :  c’est  une  théorie  commer¬ 
ciale  et  rien  de  plus. 

Mais  il  semble,  dira-t-on,  que  le  canal  de  Suez 


(1)  Voÿ.  Conc.  méd.  1883,  n"  51,  p.  653. 
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doive  être  d’uhë'  éurvëillaiiée  sanrtàiré  facilél' M. 
sKla'hé  nous  Tévèle  le  motif  très  '  gtâVe  qui  réild 
cette  surveillance  illüsoiré  :  c’est  que,  ’én  Egypte, 
la' police  Sanitaire,  aussi  bien  ' éüif  l'é'barial" que 
"dahls  l’ihté'riéüi’- du"  pays/  est  àdx'm'aihs^'d'à^eüts 
dépoùrvusd'es'êbnriàissànces  les  piu'séléniëhta^ei, 
etdo’ht  là  moràlité  est  généralédi'eàt  plu'à  ^dè^^süèL 
pecte.  Quant  aux  personnes  compétentes  et  Imno- 
rables  qui  sè  trouvent  égarées  dans  ce  service,  leur 
_açtip'q,  _paraljisé'e  par.  le  mauvais  yôuïoir  des,  aü- 
frés,  réstè's'àns  atïcune  èâ'càcife.'  '  '  ^ 

.  Quels  rem'ède’s  peut-oh' apporter  .à  1^‘ situation 
actuelle  ?  M.  Mahé  les  indique' dans  ses' conclu- 
’sions  que  nous  réproduisôhs  intégràlèment  :  ’  '  .  ' 

«  1“  Réorganisation  du  Conseil  sanitaire  d’Alexan¬ 
drie,  dé  manière  à  obtenir  son ’ih’dépén'dinôe' du  gou¬ 
vernement  égyptien  aussi  complète  que  possible,  son 
fonctiohnpment  réel  et  efficace,'  en  ^'mot.son  inter¬ 
nationalité.^ 

«  2»  Réorganisation  ,d,u  système  actuel  de  police 
sanitaire  du  canal  maritime,  en.imprimant  au  service 
si  important  de  ce-poste  un  caractère, ^exclusivement 
international  et  indépendant  du  gouvernement  local; 
le  personnel  de. ce  service  serait  exclusivement  eiiro- 
_péen;  il -relèverait  d’un  médeçin-inspectèur,  qui  dé¬ 
pendrait  lui-même  du  Conseil  d’Alexandrie,  tout  en 
ayant  le  pouvoir  de  trancher  d’urgence  toutes  les 
•questions  et  toutes  les  difficultés  imprévues ' 

7«"  3®  Promulgation  d’un  code  pénal  sanitaire -ap-- . 
prôuvé  par  ieé  consuls  généraux  des  puissances  ré¬ 
présentées  èn  Egypte,  et  dont  l’application'  serait 
conférée  à  une  commission  mixte  composée  des  con¬ 
suls  et  des  hauts  employés  de.  l’administratiomsanis. 
taire  du  canal. 

«  4»  Etablissement  d’un  très  vaste  lazaret  dans  la 
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mer  Rouge,  à  proximité  de  Suez,  à  Djebel-T or,  laza¬ 
ret  exclusivement  destiné  au  service  quarantenaire 
des  navires  ordinaires,  à  l’exclusion  des  navires  à 
pèlerins  du  Hedjaz,  qui  feraient  quarantaine  à  El- 
Widj. 

«  5»  Enfin,  révision  du  tarif  des  droits  sanitaires  à 
percevoir  dans  les  ports  égyptiens,  sur  la  base,  par 
exemple,  des  taxes  qui  sont  appliquées  dans  les  ports 
de  Turquie  actuellement,  de  manière  à  proportionner 
les  ressources  financières  aux  besoins  du  service.  » 

A  propos  de  la  discussion  sur  la  prophylaxie 
de  la  fièvre  typhoïde,  nous  avons  plusieurs  fois 
attiré  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  l’utilité  qu’il 
y  aurait  à  centraliser  ,  en  une  Direction  spéciale, 
tous  les  services  de  l’Administration  sanitaire  en 
France  (i).  Comme  en  1881  et  en  1882,  M.  le  D’’ 
Liouyilie,  député,. est  revenu  sur  cette  question^  à 
propos  de  la  discussion  du  huget  du  Ministère  de 
l’Intérieur  :  on  sait  que  la  médecine  gratuite,  dans, 
les  départements, figure, au  budget  de  ce  Ministère . 
pour  la  somme  ridicule  de  50,000  francs  ! 

M.  le  Ministre  a  exprimé  le  désir  d’arriver,  sur 
ce  point,  à  une  solution  aussi  prompte  que  pos¬ 
sible;  —  mais  il  faut  compter,  paraît-il,  avec  la 
résistance  des  Bureaux.  D"^  J.  Geoffroy 

—  La  Société  de  Chirurgie  a  renouvelé  son 
Bureau  pour  l’année  1884  :  MM.  Marc  Séb  de¬ 
vient  présfdmt;  Duplay,  vice-grésident-j  Cham- 
PIONNIÈRE  et  Gillette,  secrétaires, 

—  La  Société  médicale  des  hôpitaux  a  nommé 
MM.  DujARDm-BEAUMETZ,  président-,  Vidal, 
vice-président-,  Desnos,  secrétaire-général. 
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DE  LA  FISSURE  A  l’aNDS. 

Maladie  fréquente,  douloureuse,  la  fissure 
■anale  a  donné  lieu,  depuis  longtemps,  à  d’inté¬ 
ressantes  observations,  et  a  été  l’objet  de  procédés 
thérapeutiques  très  nombreux,  condition  qui  mon- 
trequ’elle  est  souvent  rebelle  et  diflieile  à  guérir. 
Dès  1879,1e  ConeoMrs  signalait  quelques  faits  nou¬ 
veaux  sur  cette  intéressante  affection  (1);  depuis, 
nous  trouvons,  dans  la  littérature  médicale,  un 
ensemble  de  travaux  des  plus  importants  et  que 


.(1)  Conc.  méd.  1882,  no  .lp,  p.  554;  no’49,  p.  602 
—  1883,  n“  22,  p!  253  ;  n»  é7,  p.  313. 

(1)  Concours  tiicdical.  IbïO,  u”  16,  p.  187. 


nous  croyons  utile  de  faire  connaître  à  nos  lec¬ 
teurs,  en  leur  présentant  une  histoire  à  peu  près 
complète  de  la  fissure  à  l’anus. 


Historique. 

On  trouve  dans  les  Arabistes  les  premières  in¬ 
dications  thérapeutiques  de  l’affection  qui  nous 
occupe.  Albucasis  recommande  le  grattage  de  la 
fistule  avec  l’ongle. 

Lemonnier,  en  1769,  dans  son  Traité  de  la 
fissure  à  l’anus,  décrit  aussi  ce  procédé,  et  re¬ 
commande  surtout  des.  moyens  médicamenteux. 

C’est  en  1816,  que  Mérat,  dans  un  bon  article 
ào. Dictionnaire  des  sciences  médicales,  attira 
l’attention  sur  un  phénomène  tout  spécial  à  la 
fissure,  la  contracture  douloureuse  du  sphincter 
anal;  et  il  créa  le  nom  de  sphinctéralgie,  pour 
caractériser  cet  état. 

Boyer  est,  dans  notre  siècle,  le  premier  auteur 
qui  en  ait.  fait  une  description  magistrale.  Depuis 
lui,  on  trouve,  sur  ce  sujet,  un  très  grand  nombre 
de  travaux  dont  les  uns  ont  pour  but  d’indiquer 
quelque  point  spécial  de  l’étiologie  ou  des  symp¬ 
tômes  de  l’affection,  et  les  autres  de  préconiser 
quelque  moyen  de  traitement  particulier.  Nous 
citerons,  à  l’occasion,  les  noms  de  ces  auteurs 
dans  le  courant  du  travail. 


DéCnition.  —  Etiologie.  —  Patliogéaie. 

Pour  ne  pas  tomber  dans  l’excès  de  ceux  qui, 
sous  le  nom  de  fissure,  décrivent  toutes  les  va¬ 
riétés  d’ulcérations  anales,  le  professeur  Duplay 
.(1)  donne  une  définition  précise  que  nous  adop- 
.tons  absolument:  la  fissure. est  «  une  ulcéra- 
«  tion  superficielle  et  allongée,  siégeant  dans 
«  V épaisseur  des  plis  radiés  de  l’anus,  s’ac- 
«  compagnant  de  vives  douleurs  et  de  contrac- 
«  tion  spasmodique  du  sphincter.  » 

La  fissure  à  l’anus  est  une  maladie  fréquente, 
et,  bien  que  Demarquay  donne  une  proportion  de 
30  hommes  pour  23  femmes,  le  plus  grand  nom¬ 
bre  des  auteurs  admettent  au  contraire  que  la 
femme  est  plus  souvent  atteinte,  telle  est  du 
moins  l’opinion  de  Boyer,  et  de  Chassaignac. 

[  Pouvant  se  montrer  à  tous  les  figes,  la  fissure 
anale  se  présente  surtout  chez  les  adultes. 

Cependant,  il  faut  faire  une  mention  toute  par¬ 
ticulière  des  fissures  chez  les  enfants.  Mérat  avait 
déjà  rapporté  un  fait  de  fissure  chez  un  enfant 
de  quatre  ans;  dans  la  suite,  Duclos,  dans  le 
Journal  de  Trousseau,  Gauthier,  dans  sa  thèse, 
en  1862  ;  Aubry,  en  1865,  signalèrent  les  mêmes 
faits  ;  et,  bien  que  M.  le  professeur  Gosselin  pense 
que  beaucoup  des  fissures  de  Gauthier  et  d’Aubry 
ne  sont  que  des  érosions,  on  rencontre  assez  sou¬ 
vent  chez  l’enfant  des  fissures  anales. 

Les  causes  des  fissures  sont  multiples,  et,  pour 
bien  faire  comprendre  les  difi'érents  points  que  les 


(1)  Traité  de  pathologie  externe  de  Follin  et  Duplay, 
T.  V.  1.  p.  431. 
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indications  thérapeutiques  dbivent  reihpUr  sui¬ 
vant  les  cas,  nous  insisterons  quelques  instants,, 
sur  les  causes  et  sur  la  pathogéhié  de  l'affection.’ 

Par  définition,  nous  avons  reconnu'  dans  la  fis¬ 
sure  deux' ordres  essentiels  de  faits  ; 

L’ulcération: 

La  contraction  douloureuse  du  sphincter. 

Il  n’y  a  point  de  vraie  fissure,  si  les  phénomè¬ 
nes  de  contraction  spasmodique  n’existent  point  ; 
ceci  nous  oblige  à  éliminer  les  simples  dénudations 
épidermiques,  les  ulcérations  non  douloureuses 
de  l’anus. 

Mais,  par  contre,  nous  admettons  qu’il  y  a  fis¬ 
sure  toutes  les  fois  que  l’ulcération  coïncide  avec 
lès  phénomènes  douloureux.  C’est  là,  d’ailleurs, 
l’opinion  de  M.  le  professeur  Richet,  qui  recon¬ 
naît  quatre  variétés  de  fissures,  d’après  les  cir¬ 
constances  étiologiques. 

1“  Les  fissures  vraies  (simples  fentes  sans  ten¬ 
dance  à  l'extension). 

2°  Les  fissures  hémorrhoïdaires. 

,  3®  Les  fissures  syphilitiques  ou  rhagades, 

4®  Les  fissures  tuberculeuses. . 

Nous  ne  décrirons  point  cette,  dernière  forme, 
qui  a  une  physionomie  tout  à  fait  spéciale. 

A.  —  Patlwgénie  de  l’ulcération. 

Un  certain  nombre  de  causes  sont  communes 
aux  deux  sexes  ;  elles  tiennent  à  des  lésions  phy¬ 
siques,  à  des  troubles  fonctionnels,  ou  à' des  mala¬ 
dies  générales  dont  les  manifestations  se  locali¬ 
sent  à  l’anus. 

Les  traumatismes  de  la  région,  corps  étran-, 
gers,  violences  de  la  sodomie,  sont  une  cause 
relativement  rare. 

Il  en  est  de  même  de  V étroitesse  congénitale 
de  l’anus,  vice  de  conformation  sur  lequel  le  D’’ 
Mollière  attire  l’attention,  et  qui  a  fait  le  sujet 
d’une  thèse  intéressante  publiée  par  Sarremonne  à 
Strasbourg,  en  1861. 

La  constiÿation,  de  quelque  origine  qu’elle 
soit,  est,  sans  contredit,  la  cause  la  plus  fréquente. 
Suivie  ordinairement  de  l’expulsion  d'un  bol  fécal 
dur  et  gros,  accumulé  dans  la  dilatation  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  rectum,  elle  est  doulou¬ 
reuse;  et  l’orifice  anal,  fortement  dilaté,  subit, 
dans  sa  couche  muqueuse,  une  érosion  qui  se  ra¬ 
vive  chaque  fois  qu’un  nouveau  bol  fécal  traverse 
la  filière  anale. 

Les  hémorrhoïdes,  qui  sont  assez  souvent  com¬ 
pliquées  de  fissure,  peuvent  la  produire  par  deux 
mécanismes,  d’abord  par  la  constipation  qu’elles 
amènent,  et  aussi  par  la  diminution  de  résistance 
delà  muqueuse  qu’elles  produisent. 

Les  éruptions  eczémateuses,  herpétiques, 
érythémateuses  sont  encore  des  causes  assez 
souvent  observées. 

La  syphilis,  pour  Blandin,  pourrait  agir  de 
deux  façons..  Soit  par  contamination  directe  du 
virus;  soit  par  la  manifestation  locale  d’une  infec¬ 
tion  syphilitique,  à  la  période  secondaire,  ou  à  la 
période  tertiaire  de  la  maladie.  Daniel  Mollière, 
dans  son  ouvrage,  cite,  d’après  Diday,  les  chan¬ 
cres,  à  la  fin  de  la  période  de  réparation.  D’autres' 


î  auteurs  signalent  la  transformation  deë,  plaquas 
muqueuses  en  fissures.  ■  ;  ■  ' > 

'  Après  ces  causes  communes  à  tous  les  sexes  et' 
à'tous  les  âges,  nous  devons  appeler  l’attentiori. 
sùr  quelques  autres  plus  spéciales  à  l’enfant  et  à 
la  femme.  '  '  ; 

U  enfant  à  la  mamelle  est,  comme'  on  le  sait, 
assez  souvent  constipé;  il  pèut  aussi  être  atteint 
de  syphilis  congénitale  et,  d’après  Delignÿ  (mem. 
cité),  on  trouverait  assez  souvent  cette  maladie.  ' 
Déplus,  les  enfants  sont  sujets  à  un  accident  pàr- 
tieulier,  la  chute  du  rectum,  qui  peut  produire,’' • 
par  suite  des  efforts  qu’elle  occasionne,  une  déèhi-.' 
rure  superficielle  de  la  muqueuse  anale.  Le'  D® 
Lizé  (du  Mans)  (1)  a  récemment  attiré  l’attention 
sur  ce  fait,  en  publiant  l’observatiçn  d’une  petite 
fille  de  quatre  ans,  qui,  à  la  suite  d’une  chute  dii- 
rectum,  eut  une  ulcération  fissuralë  de  un  centi¬ 
mètre  de  largeur  environ. 

La  femme  est  exposée  à  un  grand  nombre  de 
causes  de  fissure,  qui  .lui  donnent  sur  l’homme  un 
grand  désavantage,  quant  à  cette  affection.  Les 
écoulements  génitaux,  leucorrhée,  vaginite  sim¬ 
ple  ou  blennorrhagique,  vont  facilement  baigner 
la  région  anale  et  éroder  son  épithélium  qui  est  si. 
délicat.  '  •  .  ,  .  y 

En  outre,  il' faut,  avec  Baker-Brown  et,  A:l-. 
lingham,  attribuer  une  grande  importance  aux 
déviations  utérines,  antéversion  et  rétroversion, 
qui  agissent  surtout  en  entretenant  une  constipa¬ 
tion  opiniâtre.  '  . 

JJ  accouchement,  sxiiVioyiiahez  les  primipares, 

.  par  les  tiraillements  .  qu'il  .exerce  ,  sur  ■  l’ànus,  et 
ensuite  par  l'a- production  des  loéhies.qui  baignent 
l’érosion,  èst,  à  bon  droit,  incriminé.  M.'  Gqsse- 
lin  attire  l’attention  sur  ces  -faits,  d'ans  son  re-  - 
marquable  article .  (Dic^.,  c?e  Jaccoüd),  et  Deli- 
gny  en  rapporte,  dans  son  mémoire,  deux 
observations  chez  des  primipares.  . 

B.  —  Pathogénie  de  la  douleur  fissuralc  et  de 
la  contracture  spasmodique. 

On  a  longtemps  cherché  la  cause  de,  cette  dou¬ 
leur  si  caractéristique  et  du  '  resserrement  de 
l’orifice  anal.  Pour  les  auteurs  les  plus  anciens 
de  notre  siècle,  la  fissure  était  le  résultat  de  la 
contraction  spasmodique  :  telle  était  l’opinion 
de  Dupuytren,  de  Boyer.  Mérat,  Blandin  en  1847, 
Vidal,  admirent  même  une  contracture  donnant 
tous  les  symptômes  de  la  fissure,  moins  l’ulcé¬ 
ration;  de  là,  le  terme  connu  qui  résume  cette 
théorie  fissura  sine  fissurâ.  Blandin  adopte 
aussi  une  division  particulière  des  fissures  en 
sous  et  en  intra-sphinctériennes  :  ces  dernières 
étaient  seules,  d’après  lui,  accompagnées  de  con¬ 
tracture  douloureuse. 

Pour  d’autres  chirurgiens,  la  contracture  du 
sphincter  est  la  conséquence  de  la  fissure. 
Samson,  Velpeau,  Chassaignac,  ont  admis  cette 
opinion,  qui  est,  en  somme,  la  pluslogique  ;lepro- 
fesseur  Richet  professe  également  cette  doctrine. 
Allingham  l’a  expliquée  par  l’irritation  des  filets 

(I)  Bulletin  delà  Soc.  de  Chirurgie.  1883.  p.  177. 
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n^ryeiix,  de§  p3,pilles  dénudées  à  la  .surface ,  de , 
l’uicère,'  irritation  mise  en  jeu  .parle  pçissage  de^  . 
matières,  et  pqntipuée,par,  la  mobilité  du  sphincter 
anal.,  ôetfe  action  sur  les  filets  sensitifs  delà  fi!s-  ; 
sûre,  est,  le  poinfde  .départ  .d’une  action  qui,  se,, 
réfléchissant  dans  la  moelle,  provoque  la  con- ; 
traotion  spasmodique  du  sphincter.  •  , 

’Dolheau  expliquait  ladouleur  par  la  coexistence 
avec  la  fissure,  d’une  névralgie  spaspaodique  des- 
nèrf?  de  l’anus  ,:  ce  qui  explique  fort  peu  de  .  chose. 

Pour  M.  Gosselin,  il  n’y  aurait  pas  de  vraie 
contracture,  mais  c’est  la  tonicité  normale  du 
sphincter,  qui  est  mise  en  jeu  par  l’irritation  du’ 
filet  nerveux. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  qu’il  importe  de  bien  sa¬ 
voir,  c’pstque,  qu’il  y  ait  contracture  ou  tonicité 
exagérée,  il  faut  que  le  traitement  fasse  cesser  cet 
état,  et  c’est  à  cette  seule  condition,  comme  nous 
le  démontrerons,  que  l’ulcération  se  guérira. 

Diagnostic. 

Le  diagnostic  de  la  fissure  anale  comporte  plu¬ 
sieurs  paragraphes;  il  est  basé  sur  l’étude  des 
troubles  fonctionnels,  et  l’examen  direct  de  la 
région  malade.  Ces  deux  ordres  de  signes  per¬ 
mettent  d’établir  la  nature  de  la  fissure,  et  de  la 
distinguer  des  affections  qui  pourraient  la  simuler. 

A.  —  Signes  fonctionnels. 

■  Les  malades  se  plaignent  ordinairement  d’avoi^ 
commencé  à  éprouver  un  sentiment  de, chaleur  e^ 
de  cuisson,  au  moment  de  la  défécation.  Il  est  des 
cas  très  rares  où  les  phénomènes  douloureux 
h’ont  jamais  plus  d’intensité  :  fissures  tolérantes 
de  M.  Gosselin.  Mais,  le  plus  souvent,  les  douleurs 
sont  devenues  plus  vives  ;  elles  ont  pris  des  ca¬ 
ractères  tout  à  fait  particuliers,  qui  méritent  une 
description  spéciale.  Quelquefois  les.  douleurs 
précèdent  les  selies,.fait  assez  rare.  Le  plus  sou¬ 
vent  elles  se  montrent  au  moment  de  la  défécation 
où  après  celle-ci.  Au  moment  de  la  défécation, 
survient  une  douleur  violente,  donnant  parfois  la 
sensation  de  déchirement  de  l’anus;  puis,  quand 
les  matières  fécales  ont  franchi  l’orifice,. survient 
une  période  de  calme  et  de  repos  qui  dure  de  un 
quart  d’heure  à  une  heure  ou  une  heure  et  de¬ 
mie.  Cette  douleur  a  tous  les  caractères  des  né¬ 
vralgies  spasmodiques  ;  entrecoupée  de  calme 
relatif,  elle  présente  des  périodes  d’exacer¬ 
bation  ;  douleurs  de  corrosion,  de  brûlure,  qui 
résentent  des  irradiations  souvent  très  pénibles, 

U  côté  de  là  vessie,  de  l’utérus  et  des  reins.  11 
n’est  pas  rare  non  plus,  que  cet  état  douloureux 
retentisse  sur  le  système  nerveux  sensitif,  au 
point  d’amener  des  syncopes. 

■  La  constipation,  qui  précédait  d’ordinaire  les 
douleurs,  est  '  notablement  augmentée  par  la 
crainte,  que  les  malades  ont  de  les  renouveler. 

B.  — =  Signes  physiques. 

.  Malgré  les  caractères  des  douleurs  que  nous 


j  venons  d’étudier,  beaucoup  ■d.e,  .fissures  ont  été, 
;iné, connues,  parce  ,qp'e  l’orij  pe  .prqeédait  .pas  ,à  .. 
d’éx'amen  méthodique  de  '  ,ià  •  région'  inaïadé'.  '  , 

’  _Il  faut  toujours  placer  les  malades  dans  la 
position  de  la  taille,  sur  le  bord  d’ùP  lit,  les 
cuisses  écartées  et  fléchies,  afin  que  toute  la  ré¬ 
gion  périnéale  soit  parfaitement  en  vue. 

La  simple  inspection  de  la  région  permet  sou¬ 
vent  de  constater  des  caractères  déjà  importants  ; 
et  quelquefois  d’apercevoir  un  bourrelet  hé- 
morrhoidaire  plus  pu  moins  volumineux,  d’au¬ 
tres  fois,  on  trouve  des  lésions  dont  l’origine 
syphilitique  n’est  point  douteuse,,  rhagadès,  pla¬ 
ques  muqueuses  laissant  écouler  un  suinte¬ 
ment  purulent,  et  entourées  par  une  teinte  cui¬ 
vrée  de  l’épiderme,  caractère  qui,  du  reste,  ne 
peut  avoir  d’importance  dans  une  région  d’or¬ 
dinaire  très  pigmentée. 

.11  peut  se  faire  qu’à  la  simple  inspection,  on 
ne  voit  rien,  alors  on  doit  faire,  avec  le  doigt 
indicateur,  la  'galfation  méthodique  de  toute 
la  marge  de  l’anus.  On  trouve  ordinairement  un 
point  où  la  douleur  provoquée  est  très  vive  :  il 
répond  au  siège  dé  la  fissure,  et  est  le  plus  sou¬ 
vent  situé  du  côté  du  coccyx  ;  plus  rarement  à  la 
commissure  antérieure  du  sphincter.  Souvent, 
en  ce  point,  on  trouve  une  induration,  et  on  cons¬ 
tate  que  tout  le  rebord  anal  est  dur  et  paraît 
contracté. 

‘  .Pour  bien  voir  la  fissure,  il  faut  absolument 
que  l’on  déplisse,  avec  les  deux  pouces,  les  plis 
de  la  zône  rayonnée  de  l’anus  ;  cette  manoeuvre, 
qui  demande  un  peu  de  patience,  peut  se  faire 
néanmoins  sans  qu’il  soit  besoin  d’employer  le 
ballon  de  caoutchouc  de  Chassaignac,  que  ce 
chirurgien  conseillait  (1853)  d’introduire  vide 
dans  le  rectum,  puis  de  gonfler,  afin  de  faire 
saillir  les  plis,  en  le  retirant  modérément.  D’ail¬ 
leurs,  ce  procédé,  quelque  bon  qu’il  ait  pu  paraî, 
tre,  est  presque  toujours  impossible  à  employer- 
à  cause  de  la  fermeture  trop  rigoureuse  de  l’anus. 

h’ ulcération  peut  revêtir  plusieurs  caractères 
que  nous  devons  soigneusement  passer  en  revue. 

A.  —  Ulcération  allongée  ou  elli'ptique  rosée, 
vermeille  et  à  bords  aplatis  c’est  la  fissure  ré¬ 
cente. 

B.  —  Ulcération  allongée  à  fond  grisâtre, 
à  bords  durs  et  calleux,  quelquefois  surmontée 
d’une  végétation  le  plus  souvent  unique,  plus  ou 
moins  dure,  qui  la  recouvre. 

C.  —  Quand  c’est  une  fissure  hémorrho'idaire, 

Y  ulcérât  ion  paraît  glus  large,  la  muqueuse 
semble  boursouffler  autour  d’elle,  les  douleurs 
sont,  d’habitude,  moins  vives. 

D.  —  Les  fissures  syphilitiques,  tantôt  roit- 
geâtres,  violacées  et  livides,  tantôt  d’un  gris  jau¬ 
nâtre,  sont  parfois  repliées  sur  elles-mêmes  par 
le  plissement  de  l’anus  et  semblent  formées  par 
deux  segments  arrondis,  ulcérés,  adossés  quand 
l’organe  reste  au  repos,  et  s’écartent,  comme  les 
feuillets  d’un  livre,  quand  on  déplisse  l’anus. 

E.  —  Uce  fissure  syphilitique 

est  la  syphilide  muqueuse,  qui  se  montre  sous 
forme  de  longues  fissures  effilées  qui  se  logent 

[  au  fond  même  du  replis  anaux  (Fournier). 
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-Telles  sont' lés  diverses  formes  d’ulcérations 
fissuraires  ;  mais  on  a  encore' d’autres  caractères  ' 
à  rechercher.  '  ... 

Le  toucher  rectal  rencontre  une  grande  résis¬ 
tance;  quand  on  peut  introduire  la  pulpe  de 
l’index,  on  observe  tantôt  des  contractions  spas¬ 
modiques  qui  augmentent  au  moment  de  l’intro¬ 
duction,  et  qui  cessent  peu  à  peu,  quand  la  dou¬ 
leur  n’est  pas  trop  vive;  c’est  la  contraction 
simple.  D’autres  fois  le  doigt  est  fortement  serré; 
il  ne  sent  pas  de  relâchement,  et  il  ressort  blanc, 
aminci  et'comme  exsangue  :  c’est  la  vraie  con¬ 
tracture.  Il  n’est  pas  rare,  dans  les  fissures  très 
anciennes,  que  Ton  perçoive,  en  outre,  une  indura¬ 
tion  notable  du  tissu,  ce  qui  répond  à  des  modi¬ 
fications  de  structure,  à  une  véritable  rétraction 
que  Jules  Guérin  a  signalée,  dès  1844,  et  sur  la¬ 
quelle  Allingham  est  revenu,  en  l’attribuant  à 
Thyperthrophie  musculaire. 

Quand  la  douleur  est  par  trop  forte,  on  ne  devra 
pratiquer  le  toucher  qu’avec  l’aide  du  chloroforme. 
L’anesthésie  fera  alors  disparaître  la  simple  con¬ 
traction  spasmodique,  mais  non  pas  la  vraie  con¬ 
tracture. 

O.  —  Diagnostic  différentiel. 

L’examen  de  tous  les  caractères,  que  nous 
venons  de  passer  en  revue,  permettra  d’établir  la 
nature  de  la  fissure  et  de  la  distinguer  des  autres 
ulcérations. 

La  fissure  hémorrhoïdaire  sera  facile  à  recon¬ 
naître  à  ses  caractères  objectifs. 

•  La  syphilitique,  outre  qu’elle  est  moins  dou¬ 
loureuse,  peut,  comme  la  précédente,  être  mul¬ 
tiple  ;  les  antécédents  morbides  du  patient,  et  les 
caractères  de  la  lésion  la  feront  facilement  dia¬ 
gnostiquer. 

Ces  deux  variétés  de  fissure  ne  pourront  pas  être 
■confondues  avec  les  ulcérations  tub-srculeuses, 
qui  sont  fongueuses,  blafardes,  et  dans  lesquelles 
l’orifice  anal  est  plutôt  relâché. 

On  ne  pourra  faire  le  diagnostic  de  fissure 
sphinctér algique  que  lorsqu’on  trouvera  réunis 
les  deux  symptômes,  ulcération  et  névralgie  spas¬ 
modique  avec  contracture  du  sphincter. 

C’est  pour  avoir  négligé  la  constatation  de 
l’ulcération  fissuraire  qu’on  a  confondu  la  fissure 
vraie  avec  \a.  névralgie  anale  cpù.,  à’ a.\\\eo.v&,  est 
souvent  liée  à  la  constipation  et  aux  lésions 
génito-urinaires. 

On  a  même  vu,  et  Daniel  Mollière  en  rapporte 
quatre  cas,  confondre  la  fissure  avec  des  affections 
vésicales  ;  une  fois  on  fit  le  diagnostic  de  dysurie 
simple;  deux  fois,  de  cystite  du  col;  une  fois  de 
pierre  vésicale. 

Traitement. 

On  peut  dire,  avec  Chassaignac,  que  la  fissure 
a  été  combattue  par  des  recettes  innombrables. 
Nous  croyons  qu’à  un  point  de  vue  réellement 
chirurgical,  on.  doit  distinguer  deux  variétés  de 
fissures. 


Lès  unes, /ïssifres  simples,  peu ''doüloureiis4W,''l 
fissures  tolérantes  de  Gosselin,  ppuvent  guérir  ' 
par  tous  les  moyens  ;  c’est  ce  qui  explique  le  sucb'ès 
d’un  grand  nombre  de  méthodes.  Dans  ces  cas, 
souvent  des  soins  de  propreté,  affusion  d’eau 
froide  le  matin,  bains  fréquents  suffiront.  Sinon, 
on  pourra  appliquer  quelques  moyens  ihédica-i  ^ 
menteux. 

Trousseau  conseillait,  surtout  pour  les  enfants, 
de  donner  un  lavement  de  son,  puis  un  Autre 
lavement  ainsi  composé  : 


Extrait  de  Ratanhia .  4  à  10  gr.  , 

Teinture  de  Ratanhia .  4  gr, 

Eau .  150  gr, 

Il  appliquait  aussi  parfois  des  mèches  enduites 
d’une  pommade  composée  de  ; 

Axonge .  6  à  8  gr. 

Extrait  de  Ratanhia .  1  gr. 


Bourgeois  (d’Btampes),  recommande  l’usage' 
des  lavements  froids  et  l’application,  tous  les  trois 
jours,  d’une  pommade  au  nitrate  d’argent  au  1/4 
et  au  1/6,  introduite  au  bout  du  doigt. 

Chapelle  {&’ kM^ovlème),  se  proposant  de  com¬ 
battre  l’élément  névralgique,  pratiquait,  avec  un 
pinceau,  dans  l’anus,  dont  il  avait  écarté  les  plis, 
un  badigeonnage  d’un  mélange  de  50  gr.  de  chlo¬ 
roforme  avec  10  gr.  d’alcool.  Tournier,  en  1864, 
a  publié  six  guérisons  obtenues  par  ce  procédé. 

Un  des  meilleurs  topiques  qui  aient  été  em¬ 
ployés,  pour  hâter  la  cicatrisation  des  fissures  ato- 
niques,  ou  des  fissures  syphilitiques,  est  sans  con¬ 
tredit,  Viodoforme.  Voulant  mettre  à  profit  sa 
grande  puissance  conpme  cicatrisant  et  comme 
anesthésique,  Bcsnier,  Féréol  l’employèrent, 
pour  la  première  fois,  dans  le  traitement  de  la 
fissure.  Gubler  le  conseillait  sous  forme  de  sup¬ 
positoires.  Un  chirurgien  américain,  le  D’’  Reed, 
rapporte  encore  cette  année  les  bons  résultats  de 
ce  pansement  (1). 

Disons  eufinquele  professeur  Richet  s’est  bien 
trouvé  de  l’emploi  permanent  de  la  glace  dans  un 
certain  nombre  de  cas.  > 

Toutes  les  fois  que  l’on  se  trouvera  en  présence 
d’une  fissure  nettement  sphinctéralgique,  la  vraie 
fissure,  en  un  mot,  il  faut  bien  être'persuadé  que 
tous  les  moyens  précédents,  loin  de  l’améliorer, 
réussiront  à  augmenter  les  phénomènes  doulou¬ 
reux.  Aussi  faut-il  faire  accepter  d’emblée,  ou  au 
moins  le  plus  vite  possible,  l’intervention  chirur¬ 
gicale  qui,  seule,  peut  amener  la  guérison  radicale 
de  la  fissure. 

L'excision  de  la  fissure,  proposée  par  Mothe, 
en  1828,  puis  pratiquée  par  Jobert,  de  Lamballe, 
est  un  procédé  par  trop  radical,  qui  est  maintenant 
complètement  abandonné. 

Il  en  est  de  même  de  la  cautérisation  au  fer 
rouge. 

Il  nous  reste  alors  deux  grandes  méthodes  : 
l’incision  et  la  dilatation.  L’incision  des  fissures 
a  été  pratiquée  de  trois  façons  différentes  ;  elle 


(1)  Reed.  —  Traitement  de  la  fissure  à  l’anus  par 
l’Iodofurme  in  Médical  Paris,  3  mars  1883. 
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peut  être  ‘profonde,  superficielle  et  sous-cuta¬ 
née.  ,  .  ,  ■ 

Boyer,  eu  1825,.  qui  la  pratiqua,  le  premier, 
divisait  le  sphincter  dans  toute  son  épaisseur,  puis 
il  s'opposait  à  la  réunion  immédiate  an  moyen  de 
mèches.  Cette  méthode  donne  lieu,  à  une ,  plaip 
étendue  et  longue  à  guérir  :  de  plus,  elle  expose 
aux  hémorrhagies,  aux  phlégmons  dèla  marge  de 
l'anus  ;  et,  ce  qui  est  plus  grave,  on  l’a  vue  sui¬ 
vie  d’infection  purulente  et  de  péritonite.  Chas- 
saignac  pratiqua  la  section  avec  l’écraseur  liné¬ 
aire. 

Bupuytren,  et,  après  lui,  Copeland,  Allingham 
et  Curling,  pensèrent  que  l’incision  superficielle 
était  suffisante;  mais'  ils' n’obtinrent  que  peu  de 
succès,  ce  qui  s’explique,  d’ailleurs,  si  l’on  ad¬ 
met  l’opinion  très  logique  de  M.  Gosselin  que  l’in¬ 
cision  n’est  efficace  que  si  elle  divise  les  filets 
nerveux  qui  viennent  à  l’ulcér'atiôn.  ■  ■  ■ 

J .  Guérin,  1844,  voulant  s’attaquer  au  sphinc¬ 
ter  mais,  d’une  façon  moins  dangereuse,  conseil¬ 
la  et  pratiqua  la  section  sous -cutanée  en  allant  des 
parties  profondes  vers  la  peau,  et  Blandin  suivit 
son  exemple.  Uemarquay,  plus  tard,  fit  la  même 
.  opération,  ,  mais  alors  .en  allant  de- la  muqueuse 
vers  les  parties  profondes,  ce  qui  est  peut-être 
plus  commode.  Néammoins,  la  section  sous-çuta-. 
née  du  sphincter  n’est  pas  aussi  inoflPensive  qu’on 
a  semblé  l’admettre,  car,  dans  un  cas,  Blandin 
fut  obligé  d’ouvrir  à  ciel  ouvert,  pour  lier  une  ar¬ 
tère  divisée  par  la  section. 

•  La  dilatation,  dont  il  nous  reste  à  parler  est, 
en  somme,  l’opération  qui  est  et  la  plus, efficace, 
et  la  plus  inofl'ensive.  La  dilatation  peut  être  gra¬ 
duelle  ou  forcée,  c’est  à  dire  lente  ou  rapide.  La 
dilatation  graduelle-  qui  peut  être  utile  pour 
d’autres  opérations  et  qui  - consiste  dans  l’intro- 
druction  de  bougies  d’un  volume  croissant  est  un 
moyen  aussi,  inefficace  que  ks  moyens  médica¬ 
menteux- car,,  comme  la  plupart  d’entre  eux,  il 
augmente  les  douleurs  et  la  striction  du  sphinc¬ 
ter.'  '  '  '  . 

,  La  dilatation  forcée,  dont  l’efficacité  a  été  re¬ 
connue  après  une  discussion  â  la  Société  de  Chirur¬ 
gie  en  1849,  où  Michon,  Lenoir,  Hugnier  et  Larrey 
prirent  la  parole,  est  la  méthode  le  plus  sûrement 
employée.  C’est  Récamier  qui,  en  1828,  la  pro- 
posa  le  premier  sous  le  nom  de  massage  cadencé 
du  sphincter.  Cette  méthode  consistait  a  intro¬ 
duire  les  doigts  un  à  un  dans  le  rectum  à  travers 
l’anus,  puis  il  retirait  brusquement  la  main  le 
poing  fermé. 

Maisonneuve,  après  avoir  suivi  le  même  pro¬ 
cédé,  se  contenta  de  dilater  le  sphincter  avec  les 
deux  doigts  indicateurs. 

M.  Richet  la  pratique  en  introduisant  trois 
doigts  de  chaque  main,  la  face  palmaire  tournée 
en  dehors,  dans  l’orifice  anal,  puis  en  attirant 
fortément  celui-ci  vers  les  ichions. 

Nélaton  le  fit  avec  les  pouces,  afin  d’agir  plus 
fortement;  mais,  par  ce  moyen,  on  risque  de  ne 
pas  agir  assez  haut. 

Un  grand  nombre  de  chirurgiens  se  contentent 
encore  de  la  dilatation  avecles  doigts  ;.mais  beau¬ 
coup  d’autres,  craignant  de  ne  pas  distendre  suffi- 


qamniient  léjSphincter,  se  servèntjde  divers  instru¬ 
ments.  Z).  AfoWfère  (de  Lyon)  se,sertdu:spéculu-i  . 
•trivalveou  quadrivalve  d’A.  Baré  ;il  l’ouvre'len 
tement  et  le,- laisse  en  place  ,à  dilatation  suffisant  e 
durant  une  demirheure  environ.  ' 

•  Le  professeur  Verneuil  introduit  successi-'- 
vement  dans  l’anus  un  spéculum  ordinaire  qu'il  - 
;ouvre  progressivement  dans:,  le  '  sénç  des  deux 
diamètres  et  retire,  pour  le  remplacer  par  un 
.autre  de  plus  fort  calibre,  -avec  lequel  il  répète 
•  les  mêmes  manoeuvres.  .  .  •  ■' 

;  M.  Trélat  emploie,  un  spéculum  dont  nous 
j; avons  déjà  parlé:  à  .  l’article  -hémorrhoïdes 
:  ses  valves,  supportées  par  des  manches  puissantss 
qui  s’écartent  fortement  l’un  de.  l’autre,  ont 
quinze  centimètres  de  longueur  environ.  Il  in¬ 
troduit  le  spéculum  fermé  puis  l’ouvre  au  maxi¬ 
mum,  progressivement,  suivant  tous  Ids  diamè¬ 
tres,  et  après  ce  massage  puissant,  il  le  retire 
ouvert.  Nous  avons  vu  les  meilleurs  résultats 
j  entre  les  mains  de  l’habile  opérateur. 

Quelques  précautions  doivent  être  indiquées.- 
L’intestin  aura  été  évacué  la  veille,  par  l’admi-- 
nistration  d’un  purgatif  et  nettoyé  encore  le  matin 
au  moyen  d’un  lavement. 

L’opération  est,  sans  contredit,  .douloureuse, 
et  un  grand  nombre  de  chirurgiens  ont  recours 
à  l’anesthésie,  chloroformique.  Cependant  M'..  le 
professeur  Le  Fort  a  perdu  un  malade  par .  le 
ehloloforme  durant  l’opération,  et  il. recommande 
de  ne  l’employer  qu’avec  la  plus  grande  prudence,; 
M.  le  professeur  Guyon  proscrit  également ,  le 
chloroforme,  en  raison  des  accidents  nerveux  que 
certains  sujets  présentent  du  fait  de  la  fissure. 

.  M.  Courty  (de  Montpellier)  le  rejette,  ^égale-r 
mant,  parce  que,  d’après  lui,  la  résolution  muscu¬ 
laire  rend  le  sphincter  moins  résistant  et  on  est 
exposé  à  le  distendre,  sans  le  rompre,;  qr,  cette 
rupture  des  fibres  musculaires  est,  pour  lui,  tout 
à  fait  indispensable.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  peut  re¬ 
marquer  que  l’opération  étant  très  courte- et  la 
douleur  disparaissant  promptement,  on  pourra 
à  moins  que  ies  malades  ne  l’exigent,  s’abstenir 
de  l’anesthésie  chloroformique,  d’autant  plus  que, 
si  elle  est  incomplète,  on  est  bien  plus  exposé 
à  voir  la  douleur  violente  provoquer  la  syncope. 

Jusqu’où  faut-il  porter  la  dilatation  ?  Huguier 
l’a  fixée  à  trois  pouces  de  largeur.  11  faut,  comme 
le  conseille  M.  Trélat,  que  Ton  puisse  introduire 
les  deux  doigts  en  travers,  sans  sentir  la  moin¬ 
dre  pression  dans  le  canal.  Les.  signes  objectifs 
qui  annoncent  '  que  l’on  a  obten  u  un  effet  .suf¬ 
fisant  sont  la  béance  de  l’orifice  anal  ;  une  lé¬ 
gère  procidence  de  la  muqueuse  rectale  et  un 
suintement  de  sang  peu  abondant. 

Une  fois  l’opération  terminée,,  une  compresse 
froide  est  placée  sur  l’anus  :  la  douleur  se  calme 
bientôt,  et  au  bout  de  deux  jours  de  repos  au 
lit,  le  malade  peut  reprendre  ses  occupations. 

Cette  dilatation,  ne  laisse,  après  elle,  aucune 
incontinence  des  matières.  Il  est  très  rare  qu’elle 
ait  causé,  au  pourtour  de  l’anus,  des  phénomènes 
inflammatoires.  Toutes  les  fois  qu’elle  sera  faite 
méthodiquement  et  sans  violence,  elle  sera  abso¬ 
lument  inoffensive.  !)'■  Barette. 
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^  MÉDËCIÎfS  ET  SOCIETES  DE  SECOURS  MOTtlELS. 

Monsieur’ et  très  ho'aore  iOonfrerè, 

Je  vous  envoie  un  extrait  du  compte-rendu  dii 
C.ongrès,  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  Çês  que 
'je  trouverai  d’autres  discussions  concernant  le 
service  médical,  je  m’empresserai  de  vous  les 
transmettre. 

Agréez,  .  '  lu  Cassas. 

Extrait  du  journal  bi-mcnsnel  Ea  mutualité, 

Séance  du  6  septembre  1883. 

..  La  quatrième  .Commission  dont  les  travaux  por¬ 
taient  sur  les  différents  modes  des  services  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  avait,  après  une  longue 
et  laborieuse  discussion,  adopté  le  service  a,u  tarif. 

.  Dans  l’exanien  préalable  de  cette, question,  M. 
Ginon,  l’honorable  rapporteur,  a,  dans  un  remar- 
q.uable  travail,  exposé  les  principes  de  l’institution 
du  Syndicat  mixte  créé  l’année  dernière  à  Mar¬ 
seille,  et,  sans  toutefois  poser  aucune  conclusion, 
il  a  reproduit,  à  cet  égard,  toutes  les  appréciations, 
émises  par  le  ,  congrès  .  régional  tenu,  dans  notre, 
ville  en  1882,  -  .  .  •  /  ,  .  ... 

,  M.  Berna  a  reinerçié  l’excellent  rapporteur  de 
la  large  part,  faite  dans  son  étude,  aux  travaux 
du  congrès  de  Marseille,  puis  il  a  longuement 
parlé  en  faveur  du  service-à  l’abonnement  qui,  à 
son  avis,  présente  plus  de  garantie  que  le  service 
au  tarif. 

M.  Joly,  de  Saint-Etienne^,  s’est  prononcé  pour 
lé  service,  au  tarif.  Ce  système,  dit-il,  permet  au 
sociétaire  de  choisir,  dans  tout  le  corps  médical 
d’une  même  ville,  le  médecin  qui  lui  convient, 
tandis  que  le  système  à  l’ahonnement  oblige  le  so¬ 
ciétaire  à  subir  un  docteur  imposé  par  la  Société. 

M.  Berna  a  combattu  ces  appréciations  et  ex¬ 
pliqué  le  fonctionnement  de  l’  Association  médicale 
pour  l’assistance  mutuelle,  qui  existe  dans  notre 
ville,  et  qui  fait  le  service  du  plus  grand  nombre 
des  Sociétés.  —  A  la  question  suivante  :  que  ferait 
la  Société  de  Saint-Etienne  si,  par  suite  d’épidé¬ 
mie,  le  système  au  tarif  absorbait  complètement 
les  fonds  sociaux.  M.  Joly  répond  que  la  Société, 
qui  a  prévu  le  cas  dans  ses  statuts,  suspendrait 
complètement  le  service  des  médecins  aux  socié¬ 
taires,  jusqu’à  ce  que  la  situation  financière  put 
permettre  la  continuation  des  secours. 

Malgré  cette  déclaration  anti-mutuelle,  la  qua¬ 
trième  Commission  s’étant  prononcée,  à  une  faible 
majorité,  pour  le  service  au  tarif.  M.  Berna  a  re- 
-  produit,  à  la  séance  générale  du  soir,  les  arguments 
qu’il  avait  développés  au  sein  de  la  Commission. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels,  dit-il,  doivent 
évidemment  assurer  à  leurs  sociétaires,  la  plus 


Igrande/somme .  dë  secours  possible^'  'mais  elles  ■ 
’doivent.aussi  prévoir. l’avenir,  etil importe  qu’elles 
ne  se  laissent  p’as.  aller, ^  dans  le '.présent,  à  de  trop 
(généreuses,  pensées.  Le  service  au  tarif  ouvre  un 
champ,  trop  vaste  à  l’imprévu  et  peut  compromet¬ 
tre  les  intérêts  sociaux,  surtout  lorsque  la  Société- 
:  accorde  le  secours- de  famille,  comme  cela  se  prà— 

;  tique  généralement  à  Marseille.  L’idéal  serait  de 
!  créer  une  vaste  fédération  mutuelle,,  avec  Un-  ser¬ 
vice  médical  spécial  étendu  aux  petites  communes. 

M.  Vermont  estime  que  c’est  là  une  question 
qui  ne  peut  être  :  catégoriquement  tranchée.  Oha- 
'  que  mode  peut  être  bon  ou  mauvais,  suivant  les 
médecins  qui  peuvent  être  choisis,  car  tous  les 
médecins  ne  font;  pas  uniquement  du  métier,  et- 
beaucoup  s’associent  avec  dévouement  à  toutes  les  ' 
oeuvres  humanitaires.  Il  demande  que  le'  congrès 
ne  se  prononce  pas  sur  le  principe,  et  que  ch'agùe 
Société  demeure  libre  d’établir,  comme  bon  lui- 
semble,  son  service. inédical.  . 

La  proposition:  de  M.  Yermont  est  adoptée,  et 
les  conclusions  de  la  Commission  rejetées.- 

Répondant  à  cet  article  du  questionnaire  qui' 
lui  a  été  soumis  :  BstMl  légitime  -d'accorder  les^ 
soins  du  médecin  aux  femmes  des  sociétaires  ma-' 
riés  et  à  leurs  enfants,  sans  qu’il  soit  payé  une 
rétribution  spéciale?.  La  quatrième  Commission’ 
croit  qu'une  rétribution  doit'être-exigée. 

M.  Nicolas,  de  Marseille,  combat  ces  conclu- 
clusions.  Il  estime,  au  contraire,  que  l’Associa¬ 
tion,  en  adoptant  un  sociétaire,  se  substitue  com¬ 
plètement  au  père,  de  .famille  et'  que,  acceptant, 
eh  cas  de  maladie,  les  charges  de-cé. dernier, -  elle 
doit,  donner,  non 'Seulement  au  membre  propre¬ 
ment  dit,  mais  encore  à  la  femme  et  àax  enfants, 
les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  uDans  tous 
les  cas,  le  congrès  venant  de  se  -prononcer  pour  . 
là  liberté  absolue  à  l’égard  des  '  différents  systè¬ 
mes  médicaux,  il  demande  la  même  liberté  en  ce 
qui  concerne  la  deuxième  question. 

-  Après  une  courte  discussion,  les  -  conclusions 
sont  ’rejetées,  et' la  proposition  de  M.  Nicolas 
adoptée  à  une  forte  majorité.. 

II  .  . 

Comment  doivent  être  oblitérés 

LES  TIMBRES  MOBILES  LIBERATOIRES  ? 

On  pense  généralement  que  lorsqu’on  a  ma¬ 
culé  un  timbre  de  façon  à  ce  qu’il  ne  puisse  ser¬ 
vir  une  seconde  fois,  ii  esc  suffisamment  oblitéré  ; 
mais  c’est  une  erreur  complète,  ainsi  qu’il  résulte 
du  décret  du 27  novembre  1871,  réglant  Informe 
et  les  conditions  d’emploi  des  timbres  mobiles 
libératoires.  \  , 

Je  souligne  ce  dernier  mot,  parce  que  les  au¬ 
tres  timbres  mobiles,  ceux  destinés  aux  effets  de 
Commerce  par  exemple,  ne  s’annulent  pas  tout 
à  fait  de  la  même  façon-. 

Aux  termes  de  l’article  2  du  dit  décret,  le  tim¬ 
bre  libératoire  .«  est  collé  et  immédiatement 
«  oblitéré  par  l’apposition,  à  l'encre  noire,  en 
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«  travers  du  timbre,  de  la  signature  du  créau'cier 
«  ou  de  celui  qui  donne  reçu'  ou  décharge,  ainsi 
«  que  de  la  daté  de  l’oblitération.  Cette  signature 
«  peut  être  remplacée  par  une  griffe,  apposée  à 
«-  l'encre  grasse,  faisant  connaître  la  résidence 
«  le  nom  ou  la  raison  sociale-  du  créancier  et  la 
«  date  de  l’oblitération  du  timbre.  » 

De  cet  article  et  de  diverses  solutions  de  la 
Régie,  il  résulte  notamment  ce  qui  suit  : 

1°  L’oblitération  doit  être  faite  avec  de  l’entre 
noire  usuelle,  et  non  avec  de  l’encre  rouge  ou 
bleue.  Toutefois  cette  obligation  ne  paraît  pas 
s’appliquer  aux  griffes. 

2°  Une  seule  date  et  une  seule  signature,  tant 
sur  le  timbre  que  sur  la  .quittance  ou  décharge, 
ne  'suffisent  pas  :  Celui  qui  annule  le  timbre  doit 
donner  deux  signatures. 

3°  Le  paraphe  ne  peut  remplacer  la  signature  ; 
celle-ci  est  exigée  en  entier  afin  de  pouvoir  être 
comparée,  par  les  employés  de  l’enregistrement, 
avec  celle  apposée  à  côté,  sur  le  reçu. 

4“  Il  ne  doit  être  écrit  sur  le  timbre  que  la  date 
et  la  signature,  l’article  21  do  la  loi  du  13  bru¬ 
maire  an  7,  défendant  de  couvrir  d’écritures 
Tempreinte  des  timbres  et  le  décret  de  1871 
n’ayant  dérogé  à  cet  article  que  dans  la  limite 
ci-dessus  indiquée  ;  c’est  donc  à  tort  qu’on  colle 
quelquefois  le  timbre  au  milieu  du  reçu  pour  qu’il 
soit  traversé  par  le  libellé  de  celui-ci. 

5°  L’annulation  du  timbre  doit  être  faite  par 
la  personne  même  qui  signe  l’acquit  ;  elle  serait 
irrégulière  si  elle  émanait,  par  exemple,  d’un 
fondé  de  pouvoirs  alors  que  le  reçu  aurait  été 
signé  par  le  patron  ou  mandant  de  ce  dernier. 

,  6°  Lorsqu’il  est  fait  usage  d’une  griffe,  le  nom 
ou  la  raison  sociale  du  créancier  ne  peuvent  être 
remplacés  par  des  initiales  ;  quant  à  la  résidence, 
ü  suffit  d’indiquer  le  lieu,  mais  non  la  rue  et  le 
puméro.  Faute  de  se  conformer  au  texte  qui  pré¬ 
cède  et  de  tenir,  compte  des  observations  ci-dessus, 
on  s’expose  à  une  amende  de  20  francs  par  in-' 
fraction  commise,  ainsi  que  l’énonce  l’article  24 
de  la  loi  du  23  août  1871. 

L’oblitération  du  timbre  libératoire  n’est  donc 
pas  une  formalité  insignifiante  à  ce  point  de  vue  ; 
qu’on  la  fasse  régulièrement  puisqu'elle  est  or¬ 
donnée,  mais  qu’on  se  hâte  de  demander  de  tous 
côtés  et  par  tous  les  moyens  possibles,  la  sup¬ 
pression  du  timbre  dont  il  s’agit,  comme  rap¬ 
portant  relativement  peu  à  l’Etat  et  étant  d’une 
grande  gêne  pour  le  commerce  en  particulier  et 
tout  le  monde  en  général  !  Horlaville. 

(Ze  Droit  x>opulaire). 


REVUE  CLINIQUE 


Hôpital  Laennec.  — M.  Nicaise 

Des  abcès  chauds  et  de  leur  traitement. 

Uu  abcès  chaud  est  une  collection  de  pus  dans 


une  cavité  accidentelle  ;  telle ’est  la  définition  ordi- 
■’naire,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  acceptée  par  tout  le 
monde,  d’autres  chirurgiens  ajoutant  !«' oiu  dans  une 
cavité  naturelle»,  comprenant  ainsi  |dans  les  abcès 
chauds  les  abcès  de  la  plèvre,  _  les  collections  puru¬ 
lentes  des  articulations,  etc.  11  y  a  cependant,  selon 
moi,  une  distinction  bien  nette  à  établir  en*re  eux 
et  je  préfère  certainement  la  première  définition. . 

,  Un  abcès  est-il  une  maladie,  une  entité  patholo¬ 
gique,  ou  bien  un  mode  de  terminaison  de-  l’inflam¬ 
mation  du  tissu  cellulaire,  du  phlegmon  ? 

Je  ne  vo'us  ferai  pas  ici  la  description  du  tissu 
cellulaire,  dont  chacun  des  éléments  joue  un  rôle  par-  ^ 
ticulier  dans  le  phlegmon  etlp,  formation  dp  pus. 

Dans  l’inflammation  du  tissu  cellulaire,  nous  de¬ 
vons  considérer  quatre  phénomènes  principaux,  "tous 
quatre  d’intensité  variable,  et  trois  périodes..  Les 
phénomènes  sont  :  1°  la  formation  de  cellules  em¬ 
bryonnaires  par  la  prolifération  dn  tissu  coqj.onntif 
ou  la  sortie  des  globules  blancs  à  travers  les  vais¬ 
seaux  ;  2°  la  fonte  des  fibrilles  du  tissu  conjonctif; 

3»  la  formation  d’un  exsudât  séreux,  muqueux  et 
fibrineux,  provenant  des  vaisseaux;  enfin,  4“  la  for¬ 
mation  de  vaisseaux  nouveaux. 

Quant  aux  trois  périodes,  ce  sont:  1°!’ oedème 
aigu  inflammatoire  ;  2“  une' période  d’état  ou  d’em¬ 
pâtement  ;  3“  résolution,  induration  ou  suppuration. 

Première  période.  —  Elle  débute  par  une  cer¬ 
taine  tuméfaction  ;  la  peau  est  soulevée,  rouge,  se' 
laissant  déprimer  passagèrement  sous  le  dèigt;  Té- 
tissu  cellulaire  est  mou,  gélatineux,  et  son  inflam¬ 
mation  présente  les  quatre  phénomènes  que  nous  ve¬ 
nons  d’indiquer,  si  ce  n’est  quel’exsudat  est  séreux  du 
à  peine  fibrineux,  très  dilué.  L’inflammation  -pro¬ 
gresse  etarrive  à  lapériode' d’état. 

Deuxième  période.  —  Dans  cette  seconde  période, 
la  peau  ne  se  laisse  plus  déprimer;  mais,  au  niveau 
des  points  enflammés,  on  sent  une  plaque  dure,  ré¬ 
sistante,  un  certain  empâtement  s’accompagnant  des, 
symptômes  de  toute  inflammation,  c'est-à-dire  tu¬ 
méfaction,  rougeur,  chaleur,  douleur,  puis  arrive  fa 
troisième  période. 

Troisième  période.  —  Nous  laissons  ici  de  côté 
l’induration  et  la  résolution  pour  ne  nous  occuper 
que  du  phlegmon  se  terminant  par  suppuration 
c’est-à-dire  de  l’abcès  proprement  dit.  Les  phéno¬ 
mènes  locaux  et  généraux  se  modifient.  La  tumé¬ 
faction,  de  plate  qu’elle  était,  devient  conique,-,  pré¬ 
sentant  une  saillie  qui  corresponde  au  point  où  le 
travail  inflammatoire  est  le  plus  avancé.  La  rougeur 
diffuse  de  la  première  période  diminue  sur  les  bords 
pour  se  manifester  surtout  au  centre  ;  elle  devient 
violacée,  marbrée.  La  plaque  se  ramollit  aussi  à 
la  partie  centrale,  tandis  qu’elle  reste  encore  indurée 
à  la  périphérie;  puis  l’oedème  reparaît  autour  des 
parties  ramollies  et  même  à  leur  surface. 

Cet  œdème  joue  ’un  certain  rôle  dans  le  diagnostic  ^ 
des  abcès  profonds,  de  telle  sorte  que,  alors  même 
que  Ton  ne  percevrait  aucune  fluctuation,  sa  pré¬ 
sence  autoriserait  à  conclure  à  la  suppuration  du 
phlegmon.  Enfin  un  autre  signe  important  de  cette 
terminaison  du  phlegmçn  nous  est  fourni  par  Jla  dou- 
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Iftur.  En  effetj  celler-çi  chang-e  de  caractère  et  deyieût 
pongitiye,  pulsatile,  à  battements  isochrones  à  ceux - 
du  cœur.  .  ..  . 

Ainsi  donc,  la  troisième  période,  est  caractérisée, 
par  la  forme  conique,  la  rougeur  centrale,  l’osdème  de. 
retour,  le  ramollissement  de  la  partie  centrale  .  et  lés’ 
douleurs  pulsatiles.  ; 

Quant  aux  phénomènes  généraux,  ce  sont  ceux  de. 
toute  fièvre  inflammatoire  simple  élévation  ;  de  la 
température,  accélération'  ■  de  la  circulation  et  dé  'la 
respiration,  troubles  digestifs,  céphalalgies,  insom-- 
nies,  urines  rares,  foncées.  Si  la  suppuration  se  fait, 
la  fievre  est  plus  vive,  la  température  oscille  du  ma¬ 
tin  au  soir,  il  survient  de  petits  frissons  in  éguliers, 
erratiques,  —  je  parle,  bien  entendu,  du  phlegmon 
simple,  traumatique,  et  non  pas  du  phlegmon  septi¬ 
que.  Puis,  dès  que  le  pus  est  formé,  collecté,  sans  que 
l’abcès  soit  ouvert,  il  se  produit  une  amélioration, 
une  détente  générale  dans  les  symptômes  locaux  et 
généraux:  le  malade  ne  souffre  plus  ;  aussi  arrive-t- 
il  fréquemmentalors,  qu’il  se  refuse  à  toute  opération 
ayant  pour  but  de  donner  issue  au  pus. 

Dès  que  l’abcès  est  constitué,  son  contenu  tend  fa¬ 
talement  à  se  porter  au  dehors  par  une  sorte  d’ex¬ 
pansion.  Cependant  il  peut  se  terminer  de  différentes 
façons,  soit  par  résorption,  soit  par  évacuation. 

S’il  se  termine  par  résorption,  cè  qui  est  le  cas  le 
moins  fréquent,  les  phénomènes  inflammatoires  s’ar¬ 
rêtent,  la  peau  perd  sa  couleur,  la  tuméfaction  dimi¬ 
nue  et  les  choses  rentrent  dans  l’ordre  normal. 

Cette  terminaison,  assez  raro,  n’est  pas  avanta¬ 
geuse,  car  il  reste  alors  un  noyau  d’induration 
chronique,  qui  peut  être  ultérieurement  le  point  de 
départ  d’une  nouvelle  suppuration. 

Mais,  le  plus  souvent,  les  abcès  que  nous  décrivons 
ici  se  terminent  par  évacuation,  soit  spontanée,  soit 
artificielle.  Lorsque,  l’abcès  ouvert,  le  pus  s’est  écoulé, 
qu’arrive-t-il?  11  n’est  pas  nécessaire  que  la  suppura¬ 
tion  continue  pour  que  la  guérison  se  fasse.  Si  la 
zone  d’empâtement  a  tout  à  fait  disparu,  si  l’abcès 
était  complètement  mûr,  selon  une  vieille  expression, 
la  réunion  peut  se  faire  par  première  intention,  phy¬ 
siologiquement,  sans  nécessiter  aucune  intervention. 
Mais  ce  n’est  pas  le  cas  le  pins  fréquent.  Loi  sque 
la  réunion  a  lieu  par  seconde  intention,  des  bour¬ 
geons  charnus  seforment  et  se  développent  à  la  face 
interne  de  l’abcès,^  suppurent,  remplissent  peu  à  peu 
le  foyer  et  s’accolent. 

Quant  au  diagnostic  de  l’abcès,  il  est  rendu  très- 
facile  par  la  présence  de  la  fluctuation,  soit  par  la 
percussion  de  la  tumeur,  soit  par  la  palpation.  Les 
muscles,  dans  certaines  régions  du  corps  et  notam¬ 
ment  à  la  cuisse,  peuvent  donner  lieu  aussi,  sous  une  . 
pression  transversale,  à  la  sensation  d’une  fluctuation  ; 
mais  celle-ci  sera  facilement  reconnue  fausse,-  par 
çela-même  qu’elle  disparaîtra  chaque  fois  que  la 
main  pressera  dans  l’axe  du  membre.  11  est  donc  né¬ 
cessaire  de  chercher  la  fluctuation  dans  tous  les  sens, 
pour  s’assurer  qu’elle  existe  réellement  et  qu’elle  est 
le  résultat  d’une  tumeur  liquide. 

Les  abcès  sont  parfois  si  petits  que  la  fluctuation 
n’est  pas  nettement  appréciable  ;  cependant,  on  sent 
toujours  un  certain  défaut  de  résistance  à  la  pression  ; 
de  plus,  quand  on  a  suivi  l’évolution  d’un  phlegmon, 
le  palper  permet  de  reconnaître,  à  un  moment  donné 


Iau  centre  de  la  tuméfaction,  un  point  ramolli  pré¬ 
cédant'!^' fl^blüàtioh’du.'lîcjûid^  purulent  qpi'rfest 
pas'  encore  collecté." Enfin,  dans  le  cas  où  le  doute 
persisterait  encore,  une  ponction  .simplement  explo- 
'  ratrice  éviterait  toute  erreur  de  diagnostic. 

Dans  le  traitement:  des  abcès-,,  doit-on  attendre 
'  I  l’ouverture  spontanée  de  la  tumeur,  ou  faut-il  inter¬ 
venir  . chirurgicalement?  Pour-moi,' je  crois  uïilê’ de 
'  procéder  à  son  ouverture.  Autrefois,  on  attendait'  que 
j  l’abcès  fut  mûr  :  cette  ■  nqanière  de  voir  me  paraît 
.  .  inutile.  Dès  que  la  collection  purulente  est  reconnue, 
if  est  préféra,ble  d’en  faire,  l’inçision  prématurée,  êt, 

'  grâce  à  cette  intervention,  la.,  lésion  durera  moins 
longtemps,  le  décollenient  de  la  peau  sera  moindre 
'  également; 

:  Il  y  a,  du  reste,  certaines  régions  où  l’incision 
!  doit  être  pratiquée  même  avant  toute  fluctuation,  dès 
que  le  ramollissement  centraf  de  la  tumeur  est  cons¬ 
taté  ;  tels  sont,  par ,  exemple,  les  phlegmons  du  pé- 
ripée,  afin  de  parer  au  décollement  rapide  qui  se 
fait  en  ce  point  avec  la  pius  grande  facilité.  Il  en  es?, 
de  même  des  abcès  de  l’aisselle,  qu’il  faut  savoir  aussi 
ouvrir  de  bonne  heure. 

L’ouverture  des.  abcès  se  fait  avec  le  bistouri,  en  uu 
seul  temps  si  la  tumeur  est  superficielle,  en  plusieurs 
temps,  c’est-à-dire,  en  incisant  les  tissus  couche  par 
'  couche,  si  la  collection  du  pus  «st  profondément 
située,  comme  dans  les,  abcès  de  la  fosse  iliaque. 
Qua,nt  au  pansement,  on  le  fait  de  façon  à  permettre 
une  certaine  suppuration,  en  laisant  l’ouverture 
béante,  en  recouvrant  la  plaie  de  cataplasmes.  Mais 
la  suppuration  n’est  pas  absolument  nécessaire, 

:  puisque  nous  voyons  quelquefois  la  réunion  se  faire 
spontanément  par  première  intention.  , 

.1  faut  savoir  distinguer  entre  eux  les  abcès  avec 
ou  sans  zone  d’empâtement,  Dans  les  premiers  ,  il  est 
nécessaire  que  le  pus  se  (asse  jour.  Aussi  tout  d’abord 
n’avais-je  employé  la  méthode  antiseptique  que  dans 
'  les  abcès  sans,  zone  d’empâtement,  c’est-à-dire  in¬ 
cision  antiseptique,  évacuation  du  pus,  injections 
phéniquées.  au  .vingtième,  drain  très  court  entre  les 
lèvres  de  la  plaie  et  pansement  (le  Lister.  J’arrivais 
ainsi  presque  constarnment  à  là  réunion  par  première 
intention  en  quelques  jours. 

Quant  aux  abcès  avec  zone  d’empâtement,  voici 
quelle  était  ma  manière  de  procéder  :  incision  anti¬ 
septique,  évacuation  du  pus,  lavages  phéniqués  au 
vingtième,  cataplasmes  phéniqués  remplaçant  le 
pansement  de  Liister,  afin  de  diminuer  la  durée  de  la 
suppuration.  Mais,  dans  ces  derniers  temps,  j’ai 
supprimé  le  cataplasme  phéniqué  pour  appliquer  le 
pansement  de  Lister,  comme  dans  la  première  va¬ 
riété.  Je  n’ai  pas  obtenu,  il  est  vrai,  la  réunion  par 
première  intention,  mais  l’écoulement  séro-purulent 
a  été  de  plus  courte  durée. 

11  y  a  donc  intérêt  véritable  à  appliquer  la  méthode 
antiseptique  aux  abcès  chauds. 

{Gazette  des  hôpitaw) 
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JOURNAUX  AMERICAINS 

La  Pneumonie  est-elle  une  maladie  infec¬ 
tieuse?  (1) 

Dans  un  long  mémoire,  qui  n’occupe  pas  moins  de  huit 
numéros  du  New-York  Médical  Journal,  le  D'  Schuy- 
LER  étudie  la  nature  de  la  pneumonie'.  Après  avoir  ex¬ 
posé  la  théorie  ancienne  qui  la  regarde  comme  le  type 
des  aflfections  inflammatoires,  et  la  théorie  nouvelle  qui 
la  range  parmi  les  maladies  infectieuses,  il  s’efforce  de 
réfuter  ces  deux  manières  de  voir  et  de  démontrer  que 
le  processsuj  pneumonique  est  dû  à  une  congestion 
passive  de  certains  points  du  poumon,  congestion  suivie 
•d’une  exsudation  coagulable.  Le  coup  de  froid,  surve¬ 
nant  chez  un  sujet  affaibli  et  dont  les  organes  sont  su¬ 
jets  à  caution,  produirait  cette  congestion  passive  et  tous 
les  symptômes  que  l’on  observe  pendant  l’évolution  de  la 
maladie. 

Je  ne  suivrai  pas  l’auteur  dans  la  longue  discussion 
qu’il  engage,  je  lui  emprunterai  seulement  quelques 
notes  sur  la  doctrine  considère  la  pneumonie  comme  une 
maladie  infectieuse.  Les  études  récentes  faites  en  Alle¬ 
magne  (2)  sur  le  microbe  de  la  pneumonie  et  sur  son 
inoculabilité,  donnent  un  intérêt  d’actualité  à  ce  sujet. 

Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  cette  question  à  été  discutée 
en  Angleterre  par  le  Dr  Parkes,  qui  publia  alors  ses 
réflexions  sur  ce  snjet  dans  The  Medical  Times  and  Ga¬ 
zette  (  february  25,  1860). 

En  Amérique,  ■  ce  fut  AVilham  H.  Draper  qui  exposa  le 
premier  cette  théorie,  dans  une  communication  lue  de¬ 
vant  The  New-York  Academy  of  Medicine,  en  1866,  et 
publiée  dans  le  Bulletin  de  la  même  année.  . 

A  l’heure  actuelle,  il  y  a  deux  camps  parmi  les  partisans 
de  la  doctrine  infectieuse.  Flint  de  New-York,  et 
Juergensen  de  Tùbingen  sont  partisans  de  la  spécifloité. 
Pour  eux,  la  pneumonie  serait  produite  par  un  poison 
spécifique,  le  poison  pneumonique,  de  même  que  la 
rougeole  est  produite  par  le  poison  morbilleux. 

Voici,  du  reste,  ce  que  dit  Flint  (3)  à  ce  propos  : 
«  La  pneumonie  lobaire  aiguë,  dans  les  systèmes  noso¬ 
logiques,  tant  passés  que  présents,  est  placée  parmi  les 
maladies  locales,  et,  à  certains  points  de  vue,  a  été  regar¬ 
dée  comme  le  type  d’une  affection  purement  infiainmatoi- 
re.  J’estime  que  cette  vue  de  son  caractère  pathologique 
est  erronnée.  L’affection  pulmonaire  est  sans  doute  inflam¬ 
matoire,  mais  c'est  la  naanilestation  locale  ou  la  caractéris¬ 
tique  anatomique  d’une  maladie  fébrile;  étant  avec  elle 
en  même  relation  que  l’affectiou  des  glandes  solitaires  et 
agminées,  c’est  avec  la  fièvre  typhoïde.  Si  cette  doctrine 
est  vraie,  la  propre  place  dé  cette  maladie  est  parmi  les 
fièvres  essentielles.  » 


(1)  Schuyler  T/ie  Palology  of  acute  lobar  Pneumonia  New- 
York  Médical  Jmirnal,  August  4,  25  ;  september  1,  S  .■  october 

{Ü)  Y.  Semaine  médicale,  29  novembre  1883  ot.  Progrès  mé¬ 
dical  15  décembre  1883. 

(3)  Principles  and  Pracliceof  Médecine,  édition  of  1881. 


De  son  côté,  Juergensen  (1)  s’exprime  ainsi  :  «  La  pneu¬ 
monie  croupale  est  une  maladie  constitutionnelle  et  ne 
dépend  pas  d’une  cause  locale;  l’inflammation- pulmo 
naire  est  simplement  le  symptôme  principal,  et  les  phé¬ 
nomènes  morbides  ne; sont  pas  dûs  à  l’affection  locale. 
L’hypothèse  d’une  cause  morbifique  est  indispensable.  ’ 
La  pneumonie  croupale  appartient  à  la  classe  des  mala¬ 
dies  infectieuses.  »  Wilson  Fox,  Loomis,  Draper  n’admet¬ 
tent  pas  la  spécificité. 

W.  Fox  (2)  pense  bien  qu’il  s’agit  d’une  maladie  de 
tout  l’individu,  mais  ne  va  pas  plus  loin  ;  Loomis  (3) 
adopte  cette  manière  de  voir.  Il  ne  croit  pas  que  la 
pneumonie  soit  une  maladie  locale,  il  ne  la  regarde  pas 
davantage  comme  une  maladie  constitutionnelle  avec  lé¬ 
sion  locale;  il  préfère  occuper  un  terrain  mixte  et  ad¬ 
mettre  que  la  pneumonie,  semblable  à  quelques  autres  ■ 
inflammations,  peut  être  développée  par  une  variété  de 
poisons.  Draper  croit  également  que  plusieurs  poisons 
peuvent  causer  la  pneumonie;  il  regarde,  en  outre,  la 
lésion  pneumonique  comme  un  processus  de  conserva¬ 
tion  par  lequel  une  materies  morbi  serait  éliminée. 

Voici  maintenant  les  arguments  en  faveur  de  la  théo¬ 
rie  infectieuse  :  L’étiologie  de  la  pneumonie  ne  ressemble 
pas  à  celle  des  maladies  inflammatoires;  on  ne  peut, 
pour  ainsi  dire,  jamais  en  découvrir  la  cause.  L’ordre 
annuel  que  suivent  les  maladies  inflammatoires  n’est  pas 
celui  de  la  pneumonie.  Cette  dernière  est  très  variable 
d’une  année  à  l’autre,  tandis  que  le  nombre  de  cas  des 
maladies  inflammatoires  est  toujours  sensiblement  le 
même.  Les  deux  maladies  qui  ont  le  plus  de  rapports 
anatomiques  avec  la  pneumonie,  la  bronchite  et  la  pleu¬ 
résie,  dans  lesquelles  le  tissu  pulmonaire  est  plus  ou 
moins  malade,  ne  se  montrent  pas  à  la  même  époque  de 
l’année.  La  bronchite  augmente  d’autant  plus  de  fré¬ 
quence  qu'on  s’éloigne  davantage  des  tropiques,  tandis 
que  la  pneumonie  se  montre  sous  toutes  les  latitudes 
(Juergensen).  En  Amérique,  la  maladie  serait  plus  fré¬ 
quente  dans  les  états  du  sud  que  dans  ceux  du  Nord 
(Flint).  D’après  tous  les  auteurs,  la  pneumonie  est  plus 
fréquente  au  milieu  de  l’hiver  et  au  printemps,  tandis 
que  la  bronchite  et  la  pleurésie,  bien  qu’un  peu  plus  fré¬ 
quentés  au  printemps,  existent  pendant  toute  l’année. 

.  Le  mode  de  développement  de  la  maladie  ne  ressem¬ 
ble  pas  à  celui  des  inflammations.  Elle  se  développe 
toujours  directement,  et  jamais  ■  par  propagation  ;  elle 
ne  succède  jamais  ni  à  la  bronchite,  ni  à  la  pleurésie 
ni  à  l’empyéme,  ni  à  la  gangrène  ;  ni  aux  contusions,  ni 
aux  plaies  pénétrantes  (Flint). 

Elle  diffère  par  la  rapidité  de  son  développement 
(consolidation,  exsudât;  caractère  passager  de  la  conso¬ 
lidation,  et  guérison  complète,  laissant  intacts  la  struc¬ 
ture  et  le  fonctionnement  de  l’organe)  ;  la  tendance  du 
processus  à  envahir  certaines  parties  du  poumon  i(lobe 
inférieur  droit)  ;  son  mode  d’extension,  etc.  Il  y  a  là  une 
loi  de  développement  tout  à  fait  dissemblable  de  celles 
des  inflammations  simples. 

Le  manque  de  relation  entre  la  lésion  locale  et  les 
symptômes,  «  une  consolidation  très  étendue  pouvant 
être  accompagnée  d’une  fièvre  légère,  tandis  qu’au  con- 


(1)  Yon  Z'iemssens  Cyclopœdia 

(2)  Reynolds’s  System  of  Medicine. 

(3)  Med.  Record,  vol.  XIX,  p.  413,  Piscussion  of  Sanders's 
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traire,  une  consolidation -  de  -peu  d’étendue  peut  être  .  . ac¬ 
compagnée  d’une  fièvre  forte  et  de  synaptômes  généraux 
graves  (Juergensen)  »,  est  un  argument  de  plus  en  fa>T 
veur  de  la  nature  infectieuse.-  •  .  r  , 

L’histoire  clinique  de  la  maladie,  le  caractère  du  :frisr 
son,  l’élévation  soudaine  de  la  température,  souvent,  hors 
de  proportion  •  avec  la  lésion  locale,  la  défervescence 
brusque,  alors  que  la  résolution  n’est  pas  encore  com¬ 
plète  ou  est  à  peine  commencée,  la  présence  fréquente 
de  symptômes  typhoïdes,  tout  cela  différencie  la  pneu¬ 
monie  des  inflammations,  et  la  rapproche  des  fièvres 
nfectieuses  (Flint). 

La  forme  cyclique  de  la  maladie,  l’impossibilité  de  la 
reproduire  expérimentalement;  sa  léthalité  plus  grande 
à  certaines  époques;  voilà  encore'  des  preuves  de  sa  spé¬ 
cificité. 

La  pneumonie  se  montre  quelquefois  comme  maladie 
ntercurrente  dans  le  cours  des  fièvres  essentielles,  ty¬ 
phus,  fièvre  typhoïde,  rougeole,  diphthérie  ;  ce  serait  là, 
d’après  Flint,  une  preuve  de  plus  de  son  origine  constitu¬ 
tionnelle.  ,  • 

L'enseignement  médical  aux  Etats-Unis. 

Union  médicale' du  Canada).  Sous  le  nom  de  CoZ- 
lege  for  Medical  Practitioners,  on  a  fondé  l’an  dernier, 
à  Saint-Louis,  Missouri,  une  école  de  médecine  consacrée 
exclusivement  aux  praticiens  ;  le  but  de  cette  fondation 
a  été  de  fournir  aux  médécins,  déjà  lancés  dans  la  pra¬ 
tique  de  leur  art,  l’occasion  de  recommencer,  s’ils  le 
désirent,  leurs  études  médicales,  et  dé  recevoir  l’ensei¬ 
gnement  clinique  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Des  labo¬ 
ratoires,  bibliothèques,  hôpitaux,  etc.,  sont  mis  à  la  dis¬ 
position  des  médecins  étudiants,  et  rien  n’est  épargné, 
pour  ,  donner  à  l’enseignement  la  portée  essentiellement 
pratique  .qu’on  est  en  droit  d’en  attendre. 

Depuis  quelques  années,  plusieurs  écoles  de  ce  genre 
ont  été  établies  aux  Etats-Unis.  Qu’elles  s’appellent  PosJ- 
graduate  scliOol,  «  PolycliniC  »  ou  College  for  Physi- 
cians  only,  leur  but  est  le  même  et  leur  organisation 
identique.  Ce  but  est  éminemment  louable,  et  le  succès 
qui  a  accueilli  ces  institutions  prouve  assez  combien  on 
en  avait  besoin.  Nous  ne  pouvons  cependant  nous  empê¬ 
cher  de  faire  observer  que  le  besoin  de  ces  cours  pra¬ 
tiques  destinés  aux  médecins  se  fait  surtout  sentir  dans 
le  pays  qui  est  le  plus  abondamment  doté  d’écoles  de 
médecine  et  universités  de  toute  couleur  et  de  toute  des¬ 
cription,  mais  où  le  curriculum  d’études  médicales  est 
le  plus  court.  Il  est  notoire,  en-  effet,  que  dans  la  répu¬ 
blique  modèle  que  nous  avons  l’honneur  d’avoir  pour  voi¬ 
sine,  on  peut  devenir  médecin  très  facilement  et  à  peu 
de  frais.  , 

Les  facultés  de  médecine  y  pullulent  ;  chaque  Etat  en 
possède  au  moins  deux  en  moyenne,  et  les  étudiants  et 
étudiantes  ne  manquent  jamais.  On  étudie  durant  trois 
sessions  de  six  mois  chacune  ;  assez  souvent,  même,  deux 
sessions  suffisent,  puis  viennent  les  examens,  à  la  suite 
desquels  une  fournée  de  gradués  est  mise  aU  jour  et  in¬ 
troduite  in  nostro  docto  corpore.  Il  n’est  plus  étonnant, 
après  cela,  que  les  gradués  eu  question  éprouvent  le  be¬ 
soin  de  goûter  encore  aux  bancs  de  l’école  et  de  meubler 
à  neuf  leur  mémoire  pauvrement  garnie 'durant  un  'cur¬ 
riculum  aussi  rapide. 

Nous  souhaitons  tout  le  succès  possible  aux  polyclini¬ 
ques  et  autres  institutions  de  ce  genre  en  général,  et  à 
celle  de  Saint-Louis  en  particulier  ;  mais  on  ne  trouvera 


pas  mauvais  que  nous  formions  des  vœux  ardents  pour 
que,  aUx  Etats-Unis,  .l’enseignement  .médical  primaire,  si 
nous  pouvons  l’appeler  ainsi,  pour  le -distinguer  du  post- 
graduate  instruction,  se  relève  un  peu  de  la  décadence 
dans  laquelle  il  est  tombé. 

Ue  voyage  médical  de  la  vie.  (Canada  medical 
and  surgical  Journal).  —  première  anhée:  Ictère  des 
nouveau-nés,  diarrhée,  vaccination,  deuxième  année': 
dentition,  croup,  choléra  infàntum  et  convulsions,  troi¬ 
sième  ANNÉE  :  diphthérie,.  coqueluche  et  bronchite,  qua¬ 
trième  ANNÉE  ;  scarlatine,  vers  et  méningite,  cinquième 
ANNÉE  :  rougeole.  —  A  ce  moment,  la  moitié  des  enfants 
ont  succombé.  —  septième  année  :  oreillons,  dixième 
ANNÉE  :  chorée  et  fièvre  typhoïde,  quinzième  année  : 
hyperesthésie  sexuelle,  seizième  année  :  spermatorrhée, 
chlorose  et  irritation  spinale,  dix-huitième  année  :  chau- 
depisse.  vingtième  année  :  bubons,  céphalalgie  alcoolique, 
vertigo.  vingt-cinquième  année  :  mariage,  vingt-sixième 
ANNÉE  :  Insomnia  de  infante,  trentième  année  dys¬ 
pepsie,  asthénie  nerveuse.  trenxetOinquième  ;  pneumo¬ 
nie.  quarante-cinquième;  lumbago,  presbytie;  cinquante- 
cinquième  :  rhumatisme,  alopécie,  soixantième  ;  amnésie, 
chute  des  dents,  calcification  des  artères,  soixante-cin¬ 
quième  ;  apoplexie,  soixante-dixiême  ;  amblyqpie,  sur¬ 
dité,  faiblesse  générale,  atonie  du  tube  digestif,  rhuma¬ 
tisme  noueux,  sqixante-quinzibme  année  :  finis  ! 


Dp  Edmond  Ceaumîer.  , 


NOUVELLES 


Académie  nationale  des  sciences,  arts  et  bel¬ 
les-lettres  de-  CAEN.  —  Cette  Académie  a  fait  con¬ 
naître,  dans  sa  séance  du  23  novembre ,  1S83,  les 
noms  des  lauréats  des  deux  prix  dont  elle  avait  mis 
les- sujets  au  Concours  en  1881.  . 

Au  concours  Dàn  de  la  Vauterie  (De  la  Dégénéres¬ 
cence  graisseuse  du  cœur)  elle  accorde  un  prix  de 
500  francs  à  M.  le  docteür  liégeois,  de  Bainville-aux- 
Saules  (Vosges). 

Au  concours  Lesauvage  ÇDe  la  Mydriase,  de  ses 
caractères,  de  ses  causes  et  de  son  traitement)  .elle 
accorde  un  prix  de  1,000  francs  . à  M.  le  docteur  lié¬ 
geois,  et  un  prix  de  500  francs  à  M-.  le  docteur  Fae- 
quemart,  de  ParisrAuteuil. 

—  L’académie,  de  , Médecine  vient  .enfin  de  se  voir 

attribuer,  par  décret,  le  terrain  en  bordure  sur  les 
rues  de  l’Observatoire  des  Chartreux,  et. Michelet. . 
Espérons  qu’elle  attendra  -  les  constructions  moins' 
longtemps  qu’elle  n’a  attendu  le  terrqin  !  . 

—  Maladies  DU  Larynx,  du -nez  et  des  oreilles.  — 
M.  le  Dp  Baratoux,  a-  recommencé  ses  leçons  clini-' 
ques,  à  sa  clinique,  rue  Séguier,  17,  le  mardi  13  no-, 
vembre  à. quatre  heures,  et  les  continuera  les  jeudis  et 
samedis. suivants  à  la  même  heure.  . 

— Maladies  DES-ENF-iNTS.  Vaccinations.  La  clinique 
du  pp  ViALLE,  (ci-devant,  9,  rue  Bleue),  est  transférée 
même  rue,  n®  12.  Vaccinations  au  vaccin  d’enfant.  ' 
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:  Nous  avons  le  regret  de;faire  part  de  la  mort  d’un 
des  membres  du  -CowcoMrs  médical,  M.  le  Docteiih 
Caugrain  de  Fongarolles,  Mayenne,  décédé  à  l’âge  de 
soixante-neuf  ans. 
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-  .  O;  Doin,  éditede,  1883i  8,  place  de  VOdèon. 

Les  lichens  utiles.  Thèse  d’agrégation  par  lé  ’ 

-  F.  Henneguy,  licencié  ès-sôiences  naturelles,  pré- 
■  parateür  au  collège- de  France,  membre  de  la  éo- 

~  ciété  de  biologie,  avee48  figures  dans  le  texte.  . 

L’ergot;  la  rouille  ét  la  dârié  des  céréàlés. 
"  Thèse  d’agrégation,  par  le  Dr  Æf.  Grajîef,  licenéié, 

préparateur  à  da  Facfilté  dé-Montpellier,  avec  fi’gù- 
res  et  une  planche  hors  texte. 

Les  galles  utiles.  Thèse  d’agrégation  par  Ch. 

Beauvisage,pToîesBeuT  agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon. 
Recherches  anatomiques  et  physiologiques 
sur  lé  muscle  sterno-cleido-mastoïdien, 
par  le  Dr  O.  Maubrac, _iprosecte\ir  à  la  Faculté  de 
Bordeaux.  Excellente  monographie  d’anatomie  hu¬ 
maine  et  comparée. 

Des  formes  cliniques  de'  la  tuberculose  la¬ 
ryngée,  pronostic  et  traitement  par  le  D’’  A.  Du- 
cau,  chef  dé  clinique  laryngoscopique  du  Di'Moure. 
—  Etude  consciencieuse  et  pratiqué,  qui  mérité  d’ê- 
“  tre  lue  par  toüs  les'médéciné  qui  s’interésséiit  aux 
aiTections  du  larynx;  car- ils  y  trouveront  réunies 
'  lés  notions  éparpillées  dans  un  àséei  grand  n'pin- 
bre  de  publications  françaises  et  étrangèi'ès.  His-' 
torique,  class'ifieation  '  nosographique,  description 
'  de  trois  formes  ai^uë,  subaiguë  ét  chronique,  avec 
■’  leurs  symptôniies'  objectifs  et  leAirs  troublés  fonc-’ 
tionnels,  le  traitement  minutieusèmént  étudié  aii' 
point  de  vue  local  et  général,  sont  les  iiriuçipaux’ 
chapitres  dé  cé  trâvail,  illustré  ■  de  déuX  planches 
originales.-  ‘  '  '  ”  .  ’ 

Développement  de  la  vessie,  de  la  prostate 
et  du  canal  de  l’urèthre,  pâr  le  Dr  Ch.JDe- 
Jjierre,  agrégé' k  la  Faculté  de  Lyon. 
Développement  de  l’utérus  et  du  vagin,  par 
le  I)^  G.  Imbert,  prosecteur  à  la  Faculté  de  Lÿoii.' 
Développement  dés  cavités  et  dés  moyens 
d’union  des  articulations,  par  le  D'  G.  ‘Variât  ', 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  chef  de  cli¬ 
nique  adjoint,  et  préparateur  d’histologie  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris. 

Ces  trois  thèsès,  présentées  au  dernier  concours 
pour  l’agrégation  d’anatomie  et  de  physiologie,  de¬ 
vront  prendre  place  dans  la  bibliothèque  de  tous  ceux 
qu’intéressent  les  études  anatomiques  ;  car  les  ques- 


îions  dé  développement' encore  si'obscureS,’et'^ si  -in-’ 
complètes  dans  les  traités  classiques,'  ont  été  Tobjet 
de  recherches  ihultipliées  depuis  quelques-  années,  et 
on  est  assuré  de  les  trouver  condensées  dans  les  thè- 
ses'dont  nous  parlons,  et  qui  se  recommandentpàr  les 
noms  déjà  honorablemeiit  connus  de  leurs  autéurs.  ' 
Cours  de  physiologie,  pro/’esse  à  la  faculté  de 
médecine  de  Paris,  1882-1883.  Physiologie  gé¬ 
nérale,  génération,  orgahe  des  sens,  par 
O.  Cadiat,  professeur  agrégé.  Prix-;  9'fr. 

Le  succès  des  cours  auxiliaires  faits  par  les  pro¬ 
fesseurs  .agrégés,  .va,  chaque  année,  croissant.  Auasi 
ne  peut-on  qu’applaùdir'  â  i’idéé  qü’ont  eue  les  édi¬ 
teurs  de  ,  faire  bénéficier  le  public  médical  du  soin 
avec  lequel  nos  jehnés  àgrég’és  préparent  leurs  leçons, 
en  réunissant  les.  matériaux  les  plus  complets  siir 
chaque  sujet  qu’ils  traitent.  M.  Cadiat,  élève  lé-  plus 
autorisé  de  M.  le  professeur  Robin,  passémaîtréTüi- 
inême,  a  su  fairè  un' cours  de  physiologie  à'  là 'fbiâ’ 
très  clair  ét'très  complet  ; 'de  nombreuses 'égur'^ 
demi-schématiques,  intercalées  dans  le  texte, ’én  faci¬ 
litent  l’interprétation.  ■  ■ 

Manuel  pratique  des  maladies  de  l’enfàntfe, 
-f suivi' d’un  formulaire-  complet  de  thérapeutique 
■  infahtiléi  gar  le  Di^  -Edmard  Ellis,  médecin  de 
•l’hôpital -Fictoriaypour  les  enfants-malades',  ètC.-,' 
traduit  sur- la' quatrième -édition  anglaise,' ét  an-' 

-  noté  par  Ic'W  L.  Waquet,  et  précédé -d’nne  prè- 
facé' de  M..  le  Dr  Cadet  de  Gassicourt,  méde¬ 
cin  de-VhÔpital  Sainte-EugénieyPrix:-^  îr.  " 

-  Notre  littérature  médicale  ne  manque  assurément 
pas  dé  traités  des  maladies:  dé  l’enfance  ,  mais  il -  est 
fort  intéressant  de  connEîtrè,  par  des  traductions  bien 
faites  comme-  est  celle-ci,  les  ouvrages  analogues 
qui  ont  eu  le  plus  de  succès  chez  noS  voisins.  Ce  qui 
donne  au  manuel  d’Ellis  son  cachet  particulier,  est  le 
soin  avec  lequèl  l’hygiène  des  enfants  est  traitée,  et 
aussi  l’excellent  formulaire  thérapeutique  qui  nous 
initie  à  la  pharmacopée  anglaise  si  riche -et  si  variée: 
Le  régime  alimentaire  si  difficile  à  instituer  chez  les 
enfants,  est  si  minutieusement  étudié,  que  les  prati¬ 
ciens  y  puiseront  les  ressources  les  plus  précieuses. 
Cours  élémentaire  et  pratique  de  biologie, 

par  T.  H.  Huxley,  secrétaire  de  la  Société  royale 
■'  dé  Londres;  et  H.  N.  Martin,  agrégé  dé  Christ’E 
"  collège,  Cambridge,  traduit  sur  la  dernière  édition 
anglaise,  par  F.  Prieur,  bibliothécaire  dés  -  Fâcul- 
'  tés  à  Besançon .  Prix  ;  4  fr. 

■  Ce  livre  fait  partie  de  l’excellente  bibliothèque  bio¬ 
logique  internationale;  publiée  chez  l’éditeur  Doin, 
sous  la  direction  de  M.  le  professeur  agrégé  de  La"-' 
nessan.  '  '  '  ;  ' 


Ekratum. —  N“  1  page  5,  2»  col.,  ligne  13,  au  lieu 
de  :  depuis  sépt  mois,  lire  :  depuis  moins  sept  mois, 
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RÉVISION  DE  LA  LÉGISIATION 

Chers  coafrères. 

Monsieur  le  Docteur  Chevandier,  député 
de  Is.- Drôme,  jouit,  à  la  Chambre,  d’un  cré¬ 
dit  justifié  par  l’heureuse  issue  de  plusieurs  pro¬ 
jets  de  loi  qu’il  a  su  mener  à  bien,  à  force  de 
persévérance  :  il  a  pris  en  main  la  Révision  de  . 
la  Législation  médicale.  Les  députés  médecins 
sont  nombreux  et  bien  disposés. 

En  effet,  vous  vous  rappelez  ce  que  nous  a 
dit  notre  confrère,  à  la  première  des  Assem¬ 
blées  générales  de  notre  société  :  que  janiais, 
pendant  .qu’elle  fonctionnait,  la  Réunion 
extra-parlementaire  des  médecins  législateurs 
n’avait  reçu  de  communications  du  Corps 
médical.  Elle  s’était  pourtant  constituée  avec 
le  dessein  d’étudier  ces  questions  médicales. 
Ainsi  tombe  le  reproche  qu’on  adresse  par¬ 
fois,  aux  députés  et  sénateurs  médecins,  de  se 
désintéresser  de  nos  affaires.  Les  députés  mé¬ 
decins  ne  peuvent  être  que  favorables  ;  il  faut 
prévenir  en  notre  faveur  les  autres  députés. 

Lorsque  M.  CheAmndier  voulut  bien  se 
joindre  à  la  Commission  formée  parmi  les 
membres  du  Concours  Médical,  en  vue  d’ob¬ 
tenir  la  Révision  de  la  loi  de  Ventôse,  an  XI, 
nous  lui  avons  tous  promis  de  faire  nos  efforts 
pour  le  succès  de  l’entreprise,  lorsque  le  mo¬ 
ment  serait  arrivé. 


I.  Du  privilège  des  propriétaires  et  des  méde¬ 


cins  j.  ............ . . 31  ’ 

II.  Médecins  et  compagnies  d’assurances........  31  - 

REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE. 

Journaux  allemands . 31 

REVUE  d’obstétrique. 

De  Tanesthésie  obstétricale . . . 35 

NOUVELLES. 

Institut  odontotechnique  de  France. . . . 36 


Nous  venons  réclamer  ruccomplissernent 
de  cet  engagement,  de  ce  devoir. 

Le  rapport  de  M.  Chevandier  a  été  lu  à  la 
Commission  d’initiative  le  11  janvier.  Il  sera 
imprimé  et  distribué  dès  les  premiers  jours  de 
la  semaine.  M.  Chevandier  vous  '  demande 
d’agir. 

Il  faut  d’abord  que  chaque  syndicat .  rédige 
des  pétitions  dans  le  sens  de  la  proposition;, 
exprime  les  amendements  qu’il  pourrait  désirer 
■  J  voir  introduire,  sans,  sortir.,-,  toutefois,  de 
V Exercice  de  la  Médecine,  les  questions 
;  d’enseignement,  tarifs  médico-légaux,  patente, 
'etc.,  étant  réservées. 

Les  pétitions  des  syndicats  devront  être 
adressées  par  les  Présidents,  au  député  le  plus 
influent  ouïe  mieux  disposé  de  la  région,  avec 
prière  d’en  faire  immédiatement  le  dépôt  sur 
le  Bureau  de  la  Chambre.  L 

Quant  aux  membres  du  Concours,  nous  les 
prions  tous  d’appeler  l’attention  du  député  de 
leur  circonscription  et  des  députés  qu’ils' con¬ 
naissent  ,  sur  le  projet  de  loi  ;  de  leur  démon¬ 
trer  la  nécessité  de  la  Révision  proposée  et  de 
les  inviter  à  la  voter.  Cette  action  directe  ne 
peut  s’exercer  que  par  lettres  particulières. 

Nous  invitons  nos  confrères  qui  vont 
écrire  ces.  lettres,  à  nous  informer  du  nom  des 
députés  auxquels  ils  se  seront  adressés.  Nous 
établirons  une  liste  qui  sera  soumise  à  la  Com^ 
mission.  Celle-ci,  s’il  7  avait  des  lacunes,’ 
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prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  les 
combler.  Il  y  a  tout  avantage  à  ce  que  de  nom¬ 
breuses  lettres  parviennent  au  même  député. 

Nous  croyons  pouvoir  nous  prévaloir,  dans 
la  circonstance  actuelle,  des  services  rendus 
par  le  .Concours,  pour  que  tous  ses  membres 
consentent  à  se  rendre  à  notre  invitation  pres¬ 
sante.  L’intérêt  public  et  l’intérêt  médical  vont 
de  pair  dans  notre  revendication,  et  les  méde¬ 
cins  sont  fondés  à  espérer  que  Ipurs  repré¬ 
sentants  politiques  voudront  leur  témoigner, 
dans  cette  conjoncture,  une  faveur  dont  ils 
sont  dignes  àtâh't  dé  titres. 

'  Le  directeur,-  A  CÉZILLY. 

'NdtA'.  —  W-Chevandier  a  bien  voulu  faire  une 
démarcHe  auprès  de  la  Commission  ‘permanente 
dé  V Association  générale.  Nous  croyons  qu’il 
réussira  à  l’intéresser  au  succès  de  son  projet 
de  loi. 

D’ailleurs,  commie  lès  membres  du  Concours  et 
des  <S«/pciicaifs  .en  grande,  majorité,  font  partie  de 
l’Association  générale,  nous  les  prions  lors  delà 
plus  prochaine  réunion  des  sociétés  locales,  d’in¬ 
troduire  la  question,  de  faire  signer  des  pétitions 
et  déles  faire  adresser,  comme  nous  l’avons,  indi¬ 
qué  plus  baiit  pour  les  syndicats. 


BULLETIN 


Dans  son  rapport  qui  complète  celui  de  M. 
Brouardel,  M.  Grancher  étudie  l’épidémie  de 
trichinoise  d’Emersleben,  au  -point  de  vue  de  la 
clinique  et  de  l’anatomie  pathologique.  Ce  n’est 
pas  une  de^ription  didactique  que  M.  Grancher 
se  propose  de  faire  :  il  renvoie  pour  cela  aux  mé¬ 
moires  de  Virchow,  de  Kestner,  et  à  la  leçon  que 
M.  G.  Sée  a  consacrée  à  ce  sujet  ;  il  entend  seu¬ 
lement  raconter  ce  qu’il  a  vu  avec,  son  collègue. 

Or,  à  leur  arrivées  Emersleben,  l’épidémie  étant 
entrée  dans  sa  septième  semaine,  le  plus  .grand 
nombre  des  malades  avaient  succombé  (42)  ou 
étaient  guéris.  Quelques-uns  cependant  étaient 
encore  gravement  atteints  ;  il  en  mourut  même 
deux,,  dont  ils  purent  faire  l’autopsie.  L’unifor¬ 
mité  des  symptômes  observés  chez  tous  est  le 
caractère  qui  a  frappé  le  plus  les  deux  observa¬ 
teurs  5  ces  symptômes  sont  ;  immobilité  dans 


le  décübitus  dorsal,  œdème  colossal  ôes  mem¬ 
bres  inférieurs,  de  l’abdomen,  quelquefois  des 
membres  supérieurs  ;  visage  maigre,  œil  terne 
et  voix  brisée.  M.  Granpher  insiste  sur  cette  mai¬ 
greur  du  visage,  parce  qu’elle  paraît  appartenir 
en  propre  à  l’épidémie  d’Binersleben,  l’œdème 
facial  étant  beauéoup  plus  général,  si  bien  qu’en 
Allemagne  les  épidémies  de  trichinose  sont 
quelquefois  appelées  épidémies  des  grosses  têtes. 

L’œdème  des  membres  et  du.  tronc  est 
pfile,mou  et  si  considérable  que,  par  places, 
la  peau  rougit  et  se  -fendille,  laissant  échap¬ 
per  une  •  sérosité  limpide-;  •  enfin  des  eschares 
se  forment  aux  points  déclives  et  comprimés. 
Les  malades  ne  se  plaignent  que  de  faiblesse  et 
d’essoufflement.  L’auscultation  fait  entendre  quel¬ 
ques  râles  muqueux  disséminés  à  la  base  des  pou¬ 
mons.  Le  cœur  est  sain,  le  pouls  normal.  La 
fièvre  est  nulle,  la  langue  nette  et  propre  ;  cepen¬ 
dant,  dans  cette  dernière  épidémie,  le  thermo¬ 
mètre  avait  marqué  40“  c.  chez  quelques  malades. 

Les  deux  observateurs  n’ont  pas  assisté  à  la 
période  de  la  maladie,  dite  période  cholériforme 
souvent  accompagnée  de  vomissements;  ils  n’ont 
pu  voir  non  plus  la  phase  dite  musculaire,  carac¬ 
térisée  par  dés  fourmillements,  des  raideurs  té¬ 
taniques  et  douloureuses,  dés  contractures  des 
membres  supérieurs  et  du  eo'u. 

Pour  M.  Grancher,  la  trichinose  ne  peut  être 
confondue  qu’avec  üacrodynie  qu’on  vit  éclater 
sous  forme  épidémique  de  1828  à  1834>  et  qui  a 
disparu  à  peu  près  complètement  depuis  que  l’on 
connaît  mieux  l’infection  du  corps  par  la  trichine. 
Il  se  pourrait  bien  que  M.  Leroy  de  Méricourt 
ait  eu  raison  de  dire  que  l’acrodynie  n’était  que 
la  trichinose  méconnue.  L’œdème  des  membres 
inférieurs  et  du  tronc,  pourrait  faire  penser  à 
une  afi'ection  cardiaque  ou  rénale  ;  mais,  dans  ce 
cas,  l’auscultation  ou  l’eXamen  des  urines  qui  sont 
normales  éclairerait  le  diagnostic.  Quant  à  la 
fièvre  typhoïde  à  laquelle  pourraient  faire  penser 
l’abattement  et  l’aspect  typhique  des  malades,  la 
marche  de  la  température  suffirait  à  en  écarter 
l’idée. 

Le  pronostic  de  cette  affection  varie  suivant 
la  quantité  de  viande  consommée,  son  degré 
d’infection  et  de  salure. 

Les  malades  qui  meurent  dans  le  troisième  ou 
le  quatrième  septénaire,  succombent  au  milieu 
d’accidents  typhiques;  ceux  qui,  résistant  plus 
longtemps,  arrivent  à  la  cachexie,  sont  générale¬ 
ment  emportés  par  une  complication  pulmonaire. 
Sauf  la  présence  des  trichines  dans  les  différents 
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■muscles  et  particulièpement  dans  le  diaphragme  (il;  ] 
'n’y  en  a  point  dans  lé  coçnr);  l’autppsië  h’a  point 
réyélé  la  cause  de  l’oedème,  pi  de  I3,  cachexie, 
-extrême  à  laquelle  supcombent  les  malades. 

Une  commission  est  nojnmée  pour  étudier  la  ré¬ 
ponse  à  faire  au  Ministre  dii  commerce,  sur  la , 
question  posée  par. lui  à  l’Académie,  au  sujet  d.e  ; 
l’importation  des  viandes  américaines. 

La  méthode  àQ  traitement  des  teignes  la  plus 
usitée  en  France  est  celle  de  Bazin.  Elle  repose 
sur  l’emploi,  après  épilation,  de  pommade  au 
turhith  en  frictions.  C’est  un  procédé  qüi  demande 
du  temps  et  de  la  patience.  « 

M.  le  D''  Cramoisy  supprime  Fépilation  et  pré¬ 
conise  les  frictions  faites  avec  l’acide  pj'rolignéux, 
auquel  il  associe  l’oxydèrouge  de  mercure  (l/lOOÔ) 
et  l’acide  salicylique  (2/1000). 

M.  Besnier,  chargé  d’examiner  le  procédé  que 
propose  M.  Cramoisy,  terminie  son  rapport  par 
les  conclusions  suivantes  : 

.  1®  Il  n’existe  pas  d’agents  véritablement  parasiti- 
cides  applicables  au  traitement  d.es  atfeetions  parasi¬ 
taires  en  général,  internes  ou  externes.  Dans  la  cure 
des  teignes,  en  particulier,  la  guérison  ne  s’obtient 
que  par  l’avulsion  mécanique  des  parasites,  ou  à 
l’aide  d'une  élimination  vitale  des  plans  cellulaires 
qu’ils  occupent,  effectuée  par  irritation  desquamative. 

2°  Les  teignes  sont  soumises  aux  lois  communes  de 
la  thérapeutique,  leur  traitement  est  une  œuvreJÇom- 
plexe  qui  a  ses  indications  générales  et  spéciales,  et 
•il  n’y  a,  pour  aucune  d’elles,  de  médication  absolué, 
exclusive  ni  systématique. 

3®  Le  procédé  de  M.  Cramoisy  n’est  pas  applicable 
à  la  cure  générale  des  teignes  dans  les  conditions 
qu'il  a  indiquées,  mais  l’acide  pyroligneux,  qui  forme 
la  partie  active  de  la  préparation  qu’il  recommand,ç, 
est  un  agent  efficace  et  innocent  d’irritation  élimina- 
•toire  ;  son  emploi  peut  être  recommandé  dans  le  trai¬ 
tement  particulier  de  la'  tfichophytie,  sous  les  réser¬ 
ves  de  détails  que  j’ai'  précisées' (limiter  ■■'strictement 
son  action  ànx  points  malades). 

D''  Geoffroy. 
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LA  TUBERCULOSE  PARASITAIRE  ET  CONTAGIEUSE.: 

(Deuxième  artiele). 

Puisqu’il  parait  avéré,  disons-nous,  que  la 
tuberculose  est  engendrée  dans  l’organisme  çar 
la  présence  de  microbes,'  puisqu’elle  est  transmis- 


-sible  de  l’individu  malade  à  l’indi'ridn  sain  par 
l’intermédiaire  de  ces  microbes^  ü.  y  à  lieu  de  se 
demander  Ae .  quelle  manière  et  dans  quelle 
mesure  s’opère  la  et  si  elle  est  néces¬ 
saire,  fatale. .  ^  . 

G'est  à  l’examen  de  cette  importante  question 
que  fut  consacrée  une  très  intéressante  lecture 
faite,  il  y  a  peu  de  temps,  à  l’Académie,  par  notre 
savant  et  sympathique  confrère,  M.  Oh.  Darem- 
berg,  qui  nous  parait  avoir  placé  les  choses  dans 
leur  véritable  jour. 

La  contagiosité  de  la  tuberculose-  a  été  obscur¬ 
cie  par  des  contradictions  plus  apparentes  que 
réelles. 

Ainsi,  d’une  part,  la  statistique  de  Brompton- 
Hospital  (phthisiques),  de  1-846  à  1882,  publiée 
par  hf,  WiUîams,  a  démontré  que  les  employés 
.des.  services  administratif ,  et  médical  n’y  deve¬ 
naient  pas  tuberculeux  en  plus:  grand' nombre  que 
dans  les  autres,  groupes  delà  population.  Pour¬ 
tant  M...  "William  s  a  trouvé,  des  bacilles  en,. grand 
nombre  dans  Pair  qui  sort  des  appareils  de  ventiT 
lation  de  -cet  hôpital,  èt  M.  Oharnley  Smith 
a  constaté  la  présence  de  nombreux  bacilles  dans 
l’air,  expiré  par  des  phthisiques.  Il  est  donc  cer¬ 
tain  que  toutes  les  personnes  qui  approchent  des 
phthisiques  dans  les  hôpitaux  aspirent  plus  ou 
moins  de  bacilles. 

.  D’autre  part,  la  contagion  s’exerce,  à  n’en  pas 
douter,  entre  conjoints,  et  s’exerce  même  très 
facilement,  bien  que  le  conjoint.sain  respire  assu¬ 
rément  une  moindre  quantité  de  microbes  que  des 
étudiants  n’en  respirent  dans  une  salle  d’hôpital. 

Mais  c’est  que  la  quantité  des  microbes  est  ici 
un  élément  de  peu  d’impoftauce  ;  la  virulence  du 
contage  dépend  bien  moins  de  sa  quantité  que  des 
qualités  du  terrain  sur  lequel  il  tombe.  Car  l’ac¬ 
tion  des  virus  sim  l’économie,  est  :bien  autre  que 
celle  des  venins.  Tandis  que'  les  venins  agissent 
proportionnellement  à  leur  quantité,  les  virus 
agissent  par  l’intermédiaire  de  cellules  vivantes, 
dont  une  seule  est  capable  de  “pulluler  indéfini¬ 
ment  dans  un  milieu  de  culture  fayorablej  : 

Il  parait  en  outre  nécessaire  .de  tenir  compte 
dans  la  contagion,  non-seulement  du  contactavec 
les  microbes,  mais  de  la  façon  dont  ce  contact 
s’opère,  c’est-à-rdire  de  leur,  mode  d’introduction 
dans  l’organisme.  G’ est  un  point  sur>  lequel  nous 
allons  être  amené  à  nous  appesantir  à.  propos  de 
la  contagion. 

Par  une  singularité  comme  il  s’en  rencontre 
plus  d’une  fois  dans,  l’histoire  de  la  médecine,  il 
semble  que  le  vulgaire  ait  cru  à  la  contagiosité  de 
la  phthisie  entre  conjoints  bien  longtemps  avait 
les  médecins  qui,  ayant  en  immense  majorité 
combattu  cette  idée  comme  un  préjugé  pendant 
tant  d’années,  se  voient  obligés  d’en  reconnaître 
aujourd’hui  la  justesse.  Nous  avons  niême  entendu 
dire. que  M.  Villemin,  lorsqu’il  fit  ses  'premières 
■recherches  sur  l’inoculabilité  des  produits  tuber:- 
culeux,  y  avait  été  incité  par  la  constatation  de 
cette  idée  populaire.  Ainsi  Jenner  avait,  dit-en, 
été  amené  à  faire  ses  premières  recherches  sur  la 
vaccine,  parce  qu’il  avait  recueilli,  comme  une 
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tradition  populaire  dans  son  comté,  que  le  con¬ 
tact  avec  les  vaches  atteintes  de  co-w-pox  préser¬ 
vait  les  vachères  de  la  petite  vérole. 

Dans  les  polémiques  auxquelles  a  donné  lieu  la 
possibilité  de  la  contagion  tuberculeuse  entre 
è'pouœ,  les  tenants  des  deux  opinions  opposées 
pouvaient  se  rétorquer,  à  vrai  dire,  des  arguments 
de  valeur  à  peu  près  égale. 

Un  mari  phthisique  épousait  une  femme  saine 
en  apparence  ;  il  mourait.  Quelques  mois  après  sa 
femme  donnait  les  premiers  signes  de  phthisie  et 
mourait  à  son  tour.  — Bel  exemple  de  contagion,  ' 
disaient  les  contagionnistes.  —  Non,  répliquaient 
leurs  adversaires  ;  la  phthisie  est  une  maladie  qui 
éelate  dans  l’organisme  quand  il  se  trouve,  pour 
une  cause  quelconque,  en  état  de  misère  physiolo-’ 
gique.  Cette  femme  n'a  pas  été  infectée  par  son 
mari  ;  mais  elle  s’est  fatiguée  à  le  soigner,  elle  a 
passé  des  nuits  sans  sommeil,  elle  s’est  enfermée 
•pendant  des  semaines  et  des  mois  dans  une  cham¬ 
bre  mal  aérée,  elle  s’est  mal  nourrie,  parce  que  le , 
chagrin  la  minait.  Mauvaise  hygiène,  préoccupa¬ 
tions  douloureuses,  voilà  des  conditions  généra¬ 
trices,  au  premier  chef,  de  cachexie,  et  capables 
d’engendrer  par  elles- mêmes  la  tuberculose. 

Aujourd’hui  nous  disons  :  cette  femme,  vivant 
en  contact  quotidien,  diurne  et  nocturne,  avec  un 
phthisique,  est  devenue  d’autant  plus  apte  à  se 
contagionner  auprès  de  lui,  que  les  conditions  d’hy- . 
giène  défectueuse  oü  elle  se  trouvait  ont  placé  son 
organisme  dans  un  état  d’infériorité,  de  moindre 
résistance  à  l’agent  contagieux,  qui  y  a  trouvé  un 
■excellent  milieu  de  culture. 

Et  combien  les  modes  de  contagion  sont  nom¬ 
breux  entre  conjoints  ! 

«  Chez  eux,  l’inoculation  peut  se  faire  par  la 
voie  génitale.  MM.  Cornil  et  Babès  ont  trouvé 
des  bacUles  dans  les  sécrétions  vaginales  de  trois 
femmes  atteintes  d’ulcérations  tuberculeuses  du 
vagin,  du  col  utérin  ou  de  la  région  p'érirectale.  Ils 
ont  aussi  rencontré  des  bacilles  caractéristiques 
dans  l’urine  et  l’écoulement  muco-purulent  des 
hommes  atteints  de  tuberculose  urinaire.  Ces 
constatations  expliquent  comment  la  contagion 
peut  se  faire  ‘par  le  coït,  ainsi  que  le  pense  M. 
Verneuil.  Et,  dans  tous  ces,  cas  on  peut  admettre 
que  le  microbe  a  pénétré  avec  effraction  par  une 
solution  de  continuité,  qu’il  s’est  fait  une  inoc^^- 
lation.  Or,  en  comparant  les  faits  expérimentaux, 
on  verra  que  l’inoculation  donne  des  résultats 
beaucoup  pins  certains  et  plus  rapides  que  les  au¬ 
tres  voies  de  transmissibilité. 

MM.  Balmer  et  Fraentzel  ont  aussi  trouvé  des 
bacilles  dans  les  ulcérations  tuberculeuses  de  la 
langue,  des  joues,  et  des  lèvres  ;  il  est  probable 
qu’il  y  a  là  une  voie  d’inoculation  fréquente  pour 
les  conjoints. 

Quant  à  l’absorption  du  virus  tuberculeux  par 
la  voie  alimentaire,  elle  est  également  possible 
chez  les  conjoints  qui  se  servent  des  mêmes  usten¬ 
siles  pour  manger  et  pour  boire,  etles  expériences 
de  MM.  Chauveau  et  Toussaint  montrent  que  ce 
mode  d’absorption  peut  être  très  efficace.  Ainsi 
donc,  les  conjoints  ont  à  leur  portée  deux  sources, 


importantes  de  transmission,  qui  manquent  sou¬ 
vent  aux  autres  personnes  :  l’inoculation  et  l’ab¬ 
sorption  par  l’appareil  digestif.  > 

Il  ont  àussi  à  leur  portée  la  voie  respiratoire  : 
et,  de  plus,  la  contagion  par  inhalation  est  com¬ 
pliquée  souvent  par  la  production  d’un  autre  mi¬ 
lieu  septique,  produit  par  la  putréfaction  des 
matières  sécrétées  ou  expulsées  par  les  phthsiques. 
Il  n’est  pas  douteux  que  les  ferments  putrides, 
ainsi  produits,  ne  préparent,  par  leur  absorption, 
un  terrain  favorable  au  développement  du  ba- 
cüle  tuberculeux  chez  lé  malade  lui-même  et  chez 
les  personnes  qui  vivent  avec  lui. 

L’absorption  du  contage  tuberculeux  par  la 
voie  alimentaire  est  de'nature  à  inspirer  de  gra¬ 
ves  préoccupations.  On  a  soulevé  cette  question 
à  propos  de  V alimentation  des  nouveau-nés 
avec  du  lait  de  vaches  phthisiques,  c’est-à-dire 
aflectées  de  la  pommelière,  qui  semble  être  la  tu¬ 
berculose  de  la  race  bovine.  Or,  il  est  avéré  que 
la  plupart  des  vaches  tenues  eu  stabulation  sont 
tuberculeuses.  «  M  Bollinger  a  reconnu  la  pré¬ 
sence  des  bacilles  de  Koch  dans  les  glandes  mam¬ 
maires  d’une  vache  affectée  de  la  pommelière. 
Lss  bacilles  ont  été  trouvés  aussi  bien  dans  les 
parties  malades  du  parenchyme  glandulaire  que 
dans  le  suc  laiteux  retenu  par  les  canaux  excré¬ 
teurs  de  la  glande.  Le  suc  inoculé  à  un  cobaye, 
dans  le  péritoine,  amena  Téelosion  chez  cet  ani¬ 
mal  d’une  tuberculose  miliaire.  » 

Il  est  très  probable  que  le  lait  de  femmes 
phthisiques  tient  également  en  suspension  le 
•contage  de  la  tuberculose. 

A  propos  de  la  contagiosité  des  mères  aux 
enfants,  parles  voies  digestives,  M.  Herterich  a 
publié  un  exemple  bien  instructif:  «  M-  A... 
meurt  de  phthisie  ;  sa  femme,  d’une  santé  floris¬ 
sante  et  mère  de  deux  enfants  très  bien  portants, 
procréés  avant  la  maladie  du  père,  se  remarie. 
Elle  donne  le  jour  à  un  enfant  robuste  et  bien 
conditionné  qu’elle  allaite.  Elle  mit  encore  au 
monde  deux  autres  enfants.  A  la  suite  de  son 
avant-dernière  couche,  cette  femme  commença  à 
maigrir,  sans  présenter  d’ailleurs  d’autres  symp¬ 
tômes.  Puis  le  médecin  constata  chez  elle  les 
signesd’une  infiltration  des  sommets;  elle  se  mit  à 
tousser  et  à  cracher  modérément.  Elle  sevra  son 
dernier  enfant.  La  tuberculose  progressa  de  jour 
en  jour  et,  bientôt,  elle  était  en  pleine  consomp¬ 
tion.  Cependant  les  deux  enfants  venus  au  monde 
robustes  et  bien  conditionnés,  à  partir  du  moment 
où  leur  mère  devenait  en  proie  à  une  expectora¬ 
tion  abondante,  commencèrent  à  maigrir,  à  tous¬ 
ser  quoique  continuant  à  manger  avec  un  appétit 
excellent,  parfois  vorace.  Leur  température  s’é¬ 
levait  le  soir  à  39“  et  40“.  Sur  la  muqueuse  buc¬ 
cale,  on  apercevait  de  petites  ulcérations  arron¬ 
dies,  à  bords  infiltrés  d’un  jaune  sale.  Les  deux 
enfants  sont  morts  à  un  mois  d’intervalle.  Leur 
autopsie  a  démontré  l’existence  de  lésions  tuber¬ 
culeuses  des  poumons,  du  foie,  des  reins  et  de  la 
rate.  La  mère  succomljé  peu  après.  Les  enfants 
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du  premier  lit  et  l’aîné  des  enfants  du  second  lit  ' 
sont  restés  en  bonne  santé  »  (1). 

Les  crachats  des  phthisiques,  abandonnés  à 
l’air  et  desséchés  sont  vraisemblablement  des 
agents  importants  de  la  dissémination  des  micro¬ 
bes  «Le  bacille  tuberculeux  est  très  résistant 
aux  agents  extérieurs.  MM.  Cornil  et  Babès, 
après  avoir  laissé  des  crachats  tuberculeux  se 
putréfier  pendant  trois  mois,  ont  vu  que  ces  pro¬ 
duits  conservaient  encore  leurs  bacilles  et,  en  les 
inoculant,  on  a  déterminé  '  des  lésions  manifeste¬ 
ment  bacillaires.  M.  H.  Martin  a  constaté  que  le 
tubercule  ne  perd  sa  virulence  qu'à  85  degrés  ; 
M.  Raymond  a  fait  remarquer  que  la  culture, 
c’est-à-dipe  la  multiplication  des  microbes,  est 
possible  à  la  température  de  25“  qui  est  souvent 
réalisée  dans  un  grand  nombre  de  contrées.  M. 
Cochez  a  confirmé  ce  fait  en  trouvant  qu’ils 
avaient  pullulé  dans  des  crachats  abandonnés 
pendant  six  semaines  à  l’air  libre.  Ainsi  les  agents 
extérieurs  ne  semblent  pas  contribuer  à  détruire 
les  germes  tuberculeux,  et  souvent  ils  peuvent 
les  aider  à  pulluler.  Cette  constatation  nous  ex¬ 
plique  la  continuation  de  la  tuberculose  à  travers 
les  âges.  »  (2) 

De  tous  ces  faits,  il  résulte  que  la  contagion  de 
la  tuberculose  est  possible  par  toutes  les  voies 
d’absorption,  qu’elle  est  cependant  d’autant  plus 
facile  et  plus  rapide  qu’il  y  a  inoculation,  ou  in¬ 
troduction  dans  les  voies”  digestives,  et  que  les 
contacts  sont  plus  intimes  et  plus  prolongés  ; 
mais  il  en  résulte  surtout  que  les  microbes  de  ia 
tuberculose  ne  peuvent  s’implanter  ni  s  e  déve¬ 
lopper  que  dans  un  organisme  dont  les  milieux 
intérieurs  leur  soient  favorables.  Peu  importe  la 
quantité  d’agents  tuberculeux  auxquels  on  s’ex¬ 
pose  ;  on  devient  tuberculeux  si  on  y  est  préparé  ; 
et  l’organisme  ne  devient  en  état  de  réceptivité 
qu’à  la  condition  d'étre  devenu  un  bon  milieu  de 
culture  pour  les  bacilles. 

VI 

Cette  disposition  à  devenir  un  bon  milieu  do 
culture  peut  être  acquise  ou  héréditaire. 

C’est  même  par  l’hérédité  d’une  diathèse  or¬ 
ganique  prédisposant  à  la  culture  des  microbes, 
par  hérédité  de  l’aptitude  à  se  tuberculiser,  qu’il 
faut  continuer  à  expliquer  l’hérédité  de  la  tu¬ 
berculose  dans  certaines  familles  plutôt  que 
par  l’hérédité  de  l’infection  elle-même. 

Dans  les  expérimentations  inoculatrices,  on 
a  vu  le  plus  souvent  que  les  femelles  inoculées 
ne  donnaient  pas  naissance  à  des  petits  tubercu¬ 
leux,  mais  à  des  petits  malingres.  D’ailleurs 
le  développement  relativement  tardif  des  acci¬ 
dents  tuberculeux  est  aussi  contraire  à  la  doc¬ 
trine  de  l’hérédité  directe  du  virus  tuberculeux  : 
Enfin  c’est  un  fait  d’expérience  et  rassurant  que 
l’hérédité,  loin  d'être  fatale,  est  très  heureuse¬ 
ment  combattue  par  une  hygiène  bien  comprise. 


(1)  Gazette  médicale  de  Paris.  1833,  N"  39. 

(2)  Darenberg  (loc.  cit.) 


qui  détruit  la  prédisposition  à  l’infection  tuber¬ 
culeuse. 

M.  Daremberg  a  encore  insisté  sur  la  lumière 
que  cette  double  notion  du  microbe  et  du  terrain 
.sur  lequel  il  évolue  a  jeté  sur  l’étude  dcstubercu- 
loses  locales,  Laissons-lui  de  nouveau  la  parole  ; 

«  On  voit  un  traumatisme  sans  rupture  de  la 
peau  ou  des  muqueuses  causer  localement  une 
production  tuberculeuse,  souvent  sans  tendance 
à  la  généralisation  ;  pourquoi  cette  localisation  % 
_M.  Verneuil  disait  déjà  ;  «  Un  point  traumatisé 
est  préparé  à  recevoir  un  microbe  qui,  autrefois, 
circulait  sans  effets  infectieux  autour  de  lui  »  et 
nous  ajouterons  :  qui  dans  les  autres  points,  de 
■  l’économie  circulera  impunément.  M.  Cornil 
inocule  un  lapin  avec  des  crachats  tuberculeux 
desséchés  depuis  trois  mois.  Or,  cet  animal  avait 
eu  le  nerf  sciatique  coupé  pour  une  autre  expé¬ 
rience.  A  l’autopsie  faite  deux  mois  après  l’ino¬ 
culation,  on  ne  trouva  rien  dans  les  viscères,  mais 
du  côté  traumatisé,  on  rencontra  une  périarthrite 
fongueuse  et  purulente  du  genou,  avec  ostéite 
caséeuse  du  tibia  contenant  des  bacilles.  Ainsi 
voilà  une  tuberculose  absolument  localisée  à  la 
place  d’un  traumatisme  antérieur. 

La  tuberculose  a  été  atténuée  par  une  longue 
dessiccation  des  bacilles.  Ceux-ci  ne  produisent 
rien  dans  les  parties  saines  de  l’organisme  ;  ils 
ne  peuvent  germer  qu’en  un  point  devenu  terrain 
de  culture  favorable  par  le  traumatisme  antérieur. 
Ainsi  agissent  sans  doute  certaines  inflammations 
locales  en  servant  de  portes  d’entrée  ou  de  mi¬ 
lieux  localisés  pour  les  bacilles  introduits  dans 
l’organisme. 

Les  tuberculoses  locales  paraissent  donc  cau¬ 
sées  par  des  microbes  dont  la,  virulence  est  atté¬ 
nuée.  Mais  cette  atténuation  peut  disparaître  si 
les  milieux  généraux  de  l’organisme  sont  mo¬ 
difiés  par  une  cause  quelconque  d’épuisement,  et 
la  tuberculose  locale  atténuée  peut  devenir  une 
tuberculose  envahissante. 

Ainsi  se  trouve  expliqué  maint  lait  clinique 
obscur.  Chez  un  malade  porteur  d’un  testicule 
tuberculeux  pendant  des  années  et  jouissant  d’une 
santé  parfaite,  on  voit  un  beau  jour  éclater  une  tu¬ 
berculose  pulmonaire  ou  généralisée.  —  Un  ma¬ 
lade  atteint  d’un  lupus,  néoplasme  dont  la  nature 
tuberculeuse  parait  démontrée  désormais,  reste 
très  bien  portant  pendant  de  longues  années, 
mais  finie  par  mourir  phthisique.  M.  Ernest  Bes- 
nier,  l’éminent  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louifi, 
n’en  est  plus  à  compter  les  faits  de  ce  genre,  et 
il  est  si  bien  convaincu  que  le  tubercule  localisé 
dans  le  lupus  est  apte  à  se  disséminer  dans  l’or¬ 
ganisme  sous  une  influence  quelconque,  que,  de¬ 
puis  cette  année,  il  a  renoncé  à  scarifier  les  lu¬ 
piques  comme  il  le  faisait  autrefois,  dans  la 
crainte  de  hâter  la  dissémination  par  le  trauma¬ 
tique  opératoire  des  bacilles  jusque  là  localisés. 

VII 

De  quelle  utilité  peut  être,  au  point  de  vue  du 
diagnostic,  la  recherche  des  microbes  dans  les 
produits  excrétés  parles  tuberculeux  ?M.Sée.  in- 
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sistait  lécemment  sur  l’appoint  .que  peut  ^pppr-  J 
ter  au  diagnostic‘des'ï(htHi'sié^' douteuses  laçons-  | 
tatation  des  baciUes  dans  les  crachats.  '' 

Il  a  divisé,  à  ce  point  de  vue,  les  plithisies  dou-  ' 
teuses  en  trois  groupes" 

Les  phfhisies  latentes  sont  celles  qui  ne  se  tra¬ 
duisent  que  par  de.S  troubles  respiratoires  fonc¬ 
tionnels  (  toux  sèche  ou  catarrhale,  hémoptysie 
avec  ou  sans  fièvre,  avec  ou  sans  amaigrissement;) 
l’auscultation  et  la  percussion  ne  fournissant  que 
des  données  vulgaires  ou  négatives;  ou  bien  qui 
déterminent  un'  état  général  typhoïde,  en  désac¬ 
cord  absolu  avec  le  peu  ,  d’importance  des  signes 
pulmonaires  :  phthisie  miliaire. .. . 

Les  phthisies  larvées  sont. cèlle  s  qui  débutent ' 
avec  fracas  sous  la  fofimè- d’une  lüa'làdîe  aigue  des 
organes  respiratoires,  pneumonie  lobaire,  bron¬ 
chite  aiguë,  laryngite  ou  pleurésie.  —  Dans  tous; 
ces  cas,  la  recherche  des  bacilles  dans  les  produits 
expectorés  sera  le  seul  critérium  certain  qui  puisse 
permettre  d’affirmer  le  diagnostie  d’afi’ection  tu¬ 
berculeuse,  d’assombrir  le  pronostic  et  de  diriger 
la  thérapeutique  dans  le  sens  convenable. 

L’examen  des  crachats  permettrait  aussi  de  diag¬ 
nostiquer  les  pseudo-phthisies,  c’est-à-dire  les  cas 
où  des  lésions  non  tuberculeuses  simulent  soit  l’in¬ 
duration,  soit  l’excavation  ulcéreuse  du  poumon  par 
les  signes  stéthoscopiques  auxquelles  elles  donnent 
lieu.  Ainsi  la  syphilis  du  poumon,  qui  peut  déter¬ 
miner  soitdes  tumeurs  gommeuses  simulant  l’in¬ 
duration  tuberculeuse  par  la  matité,  le  souffle 
bronchique  et  la  bronchophonie,  soit  des  caver¬ 
nes  issues  delà  fonte  des  gommes  qui  déterminent 
tous  les  signes  des  cavernes  tuberculeuses.  Ainsi 
les  bronchectasies,  les  catarrhes  bronchiques  chro¬ 
niques  avec  pneumonie  chronique,  seront  difi'é- 
renciés  des  affections  tuberculeuses  par  l’absence 
de  bacilles  dans  les  crachats. 

Il  est  certain,  toutefois,  que,  jusqu’à  nouvel  or¬ 
dre,  la  recherche  des  bacilles  dans  les  crachats 
est  d’un  maiiuel  opératoire  trop  compliqué  et  trop 
délicat  pour  devenir  d’une  pratique  courante. 

Si  nous  envisageons  enfin  les  conclusions  qui  dé¬ 
coulent  des  considérations  précédentes  au  'poini  de 
vue  'prophylactique  et  thérapeutique,  voici  ce 
que  nous  sommes  amenés  à  penser-; 

La  prophylaxie  ne  saurait  consister  à  isoler  et 
à  séquestrer  rigoureusement  les  phthisiques, 
comme  le  recommande  la  circulaire  du  dépar¬ 
tement  médical  militaire  prussien  du  31  août  1882. 

«  Dans  les  hôpitaux,  dans  les  casernes  comme 
partout  ailleurs,  c’est  par  l’hygiène  générale  et 
non  par  des  mesures  d’isolement  qu’on  -évitera 
la  fâcheuse  influence  de  l’encombrement  sur  la 
préparation  des  milieux  organiques  favorables  à 
la  tuberculose.  » 

Mais  on  prendra  cependant  de  sages  précau¬ 
tions  pour  ne 'pas  disséminer  et  pour  désinfecter 
les  produits  excrétés  et  expulsés  par  les  tuber¬ 
culeux. 

Au  point  de  vue  de  la  contagion  entre  conjoints, 
on  recommandera,  autant  que  le  permettent  les 
conditions  sociales  et  les  exigences  morales,  la 
non  cohabitation  des  époux  dont  l’un  est  tuber¬ 
culeux,  l’abstention  de  rapports  sexuels  ;  on  pres- 


eppa  surtopt  au  conjointsain.de  se  maintenir  dans 
lin' état  de  sànté'gqssi,  bon  que 'possible'  pcsiir  ré¬ 
sister  efficacement  au  contage,.  ;■  ‘  ■ 

Op^proscrira  l’allaitement' des  enfant  par' les 
jnêres  fuberculeùsès  et  ràlimentation  des  noù- 
veau-nés  avec  du  lait  de  va.ehes  en  stabulation. 
Oii  soumettra'  qel’ui-ci  en  tout  ,  cas  à  1’  ébùllition 
préàlablé.  dn  lui  préférera  le  lait  d’autres'  espèces 
animales  moins  sujettes  à  la  tubérculose  Cchèvre, 
ânesse). 

■  Un  ■  auteur  allemand.  M.  .Palk,'  s’est  efforcé 
d’atténuer  le  virus  tuberculeux  par  la  putréfadion, 
afin  d’essayer  des  inoculatious.  préventives,  dans 
l’espefance  qui  une  ' inoculation  expérimentale  de 
la  maladie,  suivie  d’effets  confirmés,  pouvait  crée!’, 
uné  immunité  pour  des  inocûlatiorts  ultérieures. 
Aucun  résultat  sérieux  n’a  été  obtehu.  D’ailleurs, 
pomme  l’a  justement  objecté  Wif'chb'w,  la.  tuber¬ 
culose,  bien  que  caractérisée  par  Un  microbe, 
n’est  pas  dé  la  nature  des  maladies  pour  les¬ 
quelles  on  peut  espérer  créer  l’immunité  par  une 
première  atteinte,  pas  plus  qu’une  première 
atteinte  de  la  teigne  ne  préservé  d’une  seconde. 

Quant  à  la  thérapeutique  proprement  dite,  elle 
ne  saurait,  pour  le  présent,  se  proposer  d’autre 
but  que  de  refaire  le  terram  organique  pour  le 
rendre  impropre  à  la  pullulation  et  à  la  dissémi¬ 
nation  des  bacilles; 

Les’^Sais  tentés  pour  appliquer' à  la  phthisie 
'  lès  médicaments pdrasiticides,  nont  don'néjus- 
[qu’ici  que'  de  déplorables  résultats.  Vuinement 
en  Allemagne,  Praentzel,  Leyden,  Hiller,  oüt  fait 
'  resipirer  aux  tuberculeux  des  vapeurs  irritantes 
'  et  toxiques,  leur  ont  injecté  directement  dans  le 
poumon  .de  l’alcool,  des  solutions  de  sublimé, 
d’acide  nitrique.  On  a  essayé  successivement  les 

■  substances  parasiticides  les  plus  variées  :  sublimé, 
iodoforme,  brome,  alcools  éthylique  et  méthÿ- 
lique,  acide  sulfhydrique,  acide  arsénieux,  acide 
borique,  acide  salicylique.  On  a  cherché  à  utiliser 
toutes  les  voies  d’introduction  de  ces  médicaments  : 
pulvérisations,  inhalations,  absorption  digestive, 
injections  hypodermiques. 

Sans  doute  quelques  unes  de  ces  substances  ont 
pu  produire  quelques  effets  spéciaux  utiles;  l’iodo- 
forme,  désinfecter  les  crachats  et  diminuer  l’ex¬ 
pectoration  ;  l’arsenic,  rendre  de  l’embompoint  et 
stimuler  la  nutrition  ;  l’acide  salicylique,  faire 
tomber  la  fièvre.  Mais  il  y  .a  loin  de  ces  résultats 
à  une  action  parasiticide  et  curative. 

Modifions  bien  plutôt  le  terrain  que  de  chercher 
à  détruire  le  microbe;  nous  pouvons  espérer 
'  qu’après  avoir  élevé  le  taux  de  sa  vitalité,  nous 
aurons  rendu  le  milieu  organique  impropre  à  la 
pullulation  du  bacille  qui  s’y  stérilisera  ou  s’y 
atténuera. 

Pour  cela,  continuons  la  thérapeutique  tradi¬ 
tionnelle  ;  créons  une  hygiène  convenable  aux 

■  tuberculeux. 

Nourrissons-les  surtout;  ménageons  leurs  voies 
digestives;  qu’ils  s’alimentent  à  tout  prix;  qu’ils 
se  suralimentent  même,  s’il  se  peut,  suivant 
'  l’expression  et  la  pratique  de  M.  Debove. 

En  résumé,  nous  concluons  avec  M.  Darem- 
berg  :  «  La  doctrine  microbienne  de  la  tubercu- 
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.Jose,,j:i’en]tpe.,eii.  attQ:une:-:£agDn  en  iatte  avea  la 
.médecine,. traditionnelle.. ;,E}le  n’onblie;  pas  quià 
.côté  des  maladie?,  U  y^a.^surtoat  des-malades  qui 
.  moulent  la  matière  morbide  .selon  leurs:  dispo¬ 
sitions  héréditaires  o.u-ac.quises  f  .et  que  la  théi?a- 
peutique  doit  poursuivre:  les.  mille;  indications 
fournies  par  la  connaissaHce: ides  terrains  patho- 
.  logiques  si  variables,  sans  .chercher  à  se  confiner 
dans  des  méthodes  immuables.  jiElle  sait  .que,  s’il 
,  ne  suffit  pas'd’un  micPQhe  . pour  faire  un.  tuber¬ 
culeux,  il  ne  suffira  pas  d’une  hygiène  ou  d’une 
.thérapeuthique  anti-microbienne  pour  détruire 
la  tuberculose.  »  Paul  Gernb. 
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I 

Dû  PRIVILÈOE  DES  PROPRÏÉTAÏRES  ET  DES 
-  i  MÉDECIN^. 

Les  médecins  ont  un  privilège  général  sur  les 
meubles  et  immeubles  de  leur  débiteur  (art  3101. 
c.c.,).  .  '  ■ 

Ce  privilège  neis’exerce  sur  Jesi.mmeables  qu’en 
cas  d’ijt)s,ufflsaP<?6  des  meubles, .  J  1  ,  ■  .1 

-  Les  médecins  ont  un  ,  privilège.  sur  les 

meublesde  leur  débiteur  (art.  3101.  G.C.).  ■ 

Mais  le  propriétaire  a,  d’après  l’art.  2183  cm. 
un  privilège  spécial  sur  les  meubles  de  son  dé¬ 
biteur. 

En  cas  de  concours,  le  médecin  primera-t-il. le 
propriétaire?  C’était  une- des  questions  les  plus 
controversées  autrefois  ;  car  le  code,  après  avoir 
déterminé  quelles  étaient  1-es  créances  privilégiées, 
a  omis  de  régler  le  concours,  l’ordre  dans  lequel 
seraient  payés  les  créanciers  privilégés  généraux 
et  spéciaux. 

Mais  la  question,  controversée  autrefois,  pour 
ce  qui  est  des  autres  '  créanciers,  dès  articles  2101 
et  2103,  est  résolue  maintenant,  et  ne  fait  plus  de 
doute  ;  on  ne  plaide  plus  la  question  quand  elle 
s’agite  entre  un  médecin  et  un  propriétaire.  Le 
médecin  n;  peut  êtrè  payé-  qu’ après  lé  proprié- 
-taire\  SI  l’argent  sur  lequel  on  veut  se  faire 
payer  provient  des  meubles  que  le  débiteur  pos¬ 
sédait  dans  la  maison  du  propriétaire.  Si  l’argent 
sur  lequel  (1  s’agit  de  se  faire  payer  provenait 
fi’autres  meubles,  par  exem(yle  des  meubles  sis  dans 
une  autre  maison,  possédée  par  le  débiteur,  le  pre- 
-  priétaire  ne  viendrait  què  bien  après  le  médec’in. 

Les  privilèges  spéciaux  sur  certains  meubles, 
(A.  2102,  propriétaire),  passent  avant  les  privilè¬ 
ges  généraux  sur  les  meubles  (2101.  médecin  etc.). 

Douai ,  21  Janvier  1865,  Sirey  1865.  2®  partie 
page  227,  cassation  19  Janvier  1864.  Sirey  1864. 1® 
partie,  page  60. 

Le  Conseil  judiciaire,  P.  Coulet. 


1  ,■  ■  ■■  .!,v,  -  ■  ■  :(.h 

.  . . .  Il 

MÉDEOWg„BT  CeMÇAGNIESlD’ASSURANCBS.  j-. 
Réponse  â'M.  lé  dpctéùr' B.  aG.  (Loirët)  (1).  ' 

;  En, ce  qui  touche  Iq  question  de  savoir  qui  doit 
payer,  les  .honoraire?  rAl^tife  à;l'SkWp.u;t;itiou  fdqs 
.membres .du .pâtre  écriasé  par  Ip.^traifl.,  de  ballqst, 
.dejM:.  L  rentre, preneur  .de  ball,a,s,ta^e,  upo  pr.g- 

-imière  questio.n?  .  .  . 

.  L’uccident  es.t-il  ;  arrivé , pari  la  faute  des  ,  our- 
.  vriers.iou.préposés  de  .r entrepreneur  ?  ,r;  .  .  .  :  ' 
Si  la  faute  de.s  préposé?:  est  étahlje,  c’est  à 
l’entrepreneur  de  meyer.  Le  ou  les  médecins, 
exerçant,;  ,  les  droits  ,  de  leur- principal  débite.ur 
(le.  pâtre),  en  vertu,  de  .  l’article  1166.  code  civil, 
peuvent. poursuivre. l’entrepreneur.  ,  ,  , 

S’il  n’y  a  pas  faute  des  préposés^  mais  faute 
du  pâtre,  on  ne,  peut  qser  de:  l’artiple,  1166,,  car 
le.  pâtre  n’a  , a.ucune  action, 

.  SileD’’  de  O....  qui  a  signé  la.  réquisition  est 
le.médeoin,  attitré  de  l’entrepireneur, ,  les  hono- 
.raires  .peuvent,  être-  réclamés: à  l’entrepreneur, 
car,  le  médecin  de; l’entrepreneur  a  été,  eh  ce  cas, 
le.  negotiorum  .  gestor  àe  l’entrepreneur; :  celui 
.qui.requiert  un  médecin,  même  pour  ,  un  tiers, 
doit  le  payer  si  le  blessé  ne  peut  le  faire,  Je  -ne 
vois  aucuue  raison  de  réclamer  les  honoraires 
au.  chef  .de  s,eption.  deil’adm.i,nistration,  -pas  plus 
qu’à  la  Compagnie,’  é’ Assurances,  pas  ,pips  qu’au 

-Dr. R....  ■ 

. .  S’il  y  avait.resppnsabilité,  faute  de  la  part  des 
.  préposés,  de  üentrepreueur,.  il  faudrait  engager 
les  parents  du  biess,é,s’il  est  •mineU;r,,ou  le  b)essé, 
s’il  est  ma.j.eur,  ,  à  intenter  à  l’ entrepreneur  un 
procès  en  dommages-intérêts  ;  la  demande  que 
celui-ci  formerait  .comprendrait  les  honoraires 
des  médecins.  Lorsque  la  demande  serait  faite, 
et  avant  le  jugement,  on  devrait  former  une  sai¬ 
sie-arrêt,  entre  les.  mains  de  l’entrepreneur,  sur 
les  sommes  qu’U  sera  condamné  à  payer  au  blessé. 
(Saisie-arrêt  sur  requête  .présentée  au  Présideut  du 
tribunal).  .  , 

Mais  il  ne  faut  conseiller,  au  blessé  d’agir  par 
V assistance  judiciaire..  Ce  serait  trop  long  -  et 
son  procès  serait  mal  défendu. 

Il  pourrait  s’adresser  au  judiciaire  qui 

dirige  les  procès  d’accidents.  (64„  Rue  delà  Ghaus- 
sée-d’Antin,  Paris). 

■  Le  Conseil  judiciaire, 

P.  Goulet. 


REVUE  DE  L4  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


JOURNAUX  ALLEMANDS 

L’épidémie  db  Tricliînose  üi  Emersleben.  Dees- 

.  (1)  Voir  l’article  médecins  et  Compagnies  d’Assu- 
rances,  numéro  cÔ.  1883. 
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àorff  et  Ntenhagen  (Saxe),  d'après  M.  Ch.  Stammer, 
médecin  exerçant  à  Emersleben.  —  Le  village  d’Emers- 
leben,  dans  le  voisinage  de  Halberstadt,  est  peuplé  de 
760  habitants;  il  né  possède  qu’un  charcutier,  et  un  per¬ 
ruquier  de  60  ans  y  excerce  les  fonctions  d’inspecteur  de 
la  viande.  Depuis  de  longues  années,  on  a  pris  dans 
cette  localité  la  fâcheuse  habitude  de  consommer  en 
quantité  notable  de  la  viande  crue  et  hachée;  les  tra¬ 
vailleurs  des  champs  surtout,  font  ainsi  leur  repas  du 
milieu  du  jour  à  l’endroit  même  de  leurs  travaux.  Du 
14  au  15  septembre,  on  mangea  ainsi  une  quantité 
considérable  de  cette  viande,  provenant  toute  du  char¬ 
cutier  du  village.  Quelques  personnes  se  plaignirent 
le  jour  même  de  malaises,  de  vomissementa  et  le  lende¬ 
main  eurent  de  la  diarrhée.  Les  malades  entrèrent  en, 
traitement  du  20  septembre  au  15  octobre  :  une  vieille 
femme  de  63  ans  fut  la  -dernière;  elle  n’avait  consenti 
à  se  laisser  soigner  qu’après  le  décès  de  sa  fille  (la 
sage-femme),  et  de  son  petit  fils,  un  garjon  de  12  ans. 

Les  premiers  symptômes  furent  donc  des  vomisse¬ 
ments  et  de  la  diarrhée  ;  puis  des  douleurs  gastriques 
et  intestinales,  une  soif  intense,  de  la  fièvre  (temp:  de 
38  à  41°).  Les  vomissements  cessaient  généralement  le 
second  jour,  mais  la  diarrhée  persistait,  quoique  moins 
-  forte,  pour  s’arrêter  du  béme  au  7ème  jour.  Vinrent 
ensuite  des  douleurs  dans  les  membres,  s’exacerbant 
à  la  pression,  siégeant  dans'  les  bras,  les  cuisses,  les 
mollets,  et  coïncidant  avec  un  certain  degré  de  raideur  ; 
le  signe  caractéristique  fut  de  l’oedème  des  paupières 
et,  en  général,  de  toute  là  face.  Cet  état,  un  instant 
stationnaire,  s’aggravait  bientôt  par  l’apparition  de  symp¬ 
tômes  rappelant  celui  du  typhus  ;  insomnie,  langue 
sèche  et  fendillée,  couverte  d’un  enduit  noirâtre,  délire  et 
souvent  constipation  au  lieu  de  diarrhée.  Comme  com¬ 
plications  fréquentes,-  la  pneumonie,  la  pleurésie,  la 
méningite,  du  zona,  des  aphtes,  etc.,  etc.  L’œdème  des 
mains,  de  la  poitrine,  du  ventre  et  des  organes  génitaux 
devenaient  apparents  après  quelques  semaines  seulement; 
la  peau  s’ulcérait  aux  cuisses  et  aux  grandes  lèvres. 
Des  inflammations  érythémateuses  de  la  peau,  et,  dans  un 
cas,  une  gangrène  niteuse  du  prépuce  vinrent  s’ajouter 
aux  souffrances  des  malheureux  malades.  Les  plus 
à  plaindre  furent  ceux  chez  lesquels  la  langue,  le  la¬ 
rynx  et  le  pharynx  étaient  garnis  de  nématodes  ;  ils 
éprouvaient  une  peine  énorme  à  se  nourrir  et  à  respirer. 

Le  3  octobre,  mourut,  le  premier,  un  jeune  homme  de 
25  ans  qui  s’était  infecté  le  15  septembre.  L’autopsie  ré¬ 
véla  une  quantité  considérable  de  trichines  dans  l’in¬ 
testin  :  on  en  trouva  émigrées  dans  le  diaphragme  et 
dans  d’autres  muscles,  mais  pas  autant  que,  plus  tard, 
où  M.  Stammer  trouva,  dans  une  seule  préparation,  trente 
trichines,  les  unes  libres,  les  autres  enkystées.  Dans  la 
cinquième  et  la  sixième  semaine  moururent  onze  et  dix 
malades.  C’est  la  plus  forte  moyenne.  Le  nombre  total 
des  malades  a  été  de  deux-cent-cinquante-sept,  sur  les¬ 
quels  il  y  a  eu  jusqu’à  présent  cinquante  décès,  soit 
20  0/0.  Le  plus  âgé  des  morts  avait  soixante-seize  ans, 
le  plus  jeune  douze  ans.  Beaucoup  d’enfants  furent  at¬ 
teints,  le  plus  geune  de  quinze  mois  ;  tous  survécurent, 
sauf  le  petit  garçon  de  douze  ans.  Sur  les  cinquante  morts, 
il  y  eut  vingt  hommes  et  trente  femmes. 

Les  premières  trichines  en  voie  de  migration,  furent 
observées  sûr  le  premier  càdavre  à  l’autopsie  du  6  oc¬ 
tobre  ;  les  premières  qui  s’enkystèrent  furent  trouvées 
chez  une  femme  de  soixante  ans,  morte  le  30  octobre; 


par  conséquent  dans  la  sixième  semaine,  mais  concur¬ 
remment  avec  beaucoup  d’autres  de  ces  nématodes  libres 
dans  les  muscles.  Le  repas  mortel  remontait  au  15  sep¬ 
tembre;  même  après  neuf  semaines  on  trouva  des  tri¬ 
chines  libres  à  côté  d’un  plus  grand  nombre  enkystées. 

Les  gens  qni  avaient  mangé  leur  hacliis  de  viande  rôti, 
cuit  ou  sous  forme  de  saucisses,  souffrirent  de  huit  à 
14  jours,  quelques-uns  trois  semaines,  de  roideurs  mus¬ 
culaires,  d’un  peu  .  de  diarrhée,  présentèrent  un  peu 
d’œdème  sous-orbitaire,  mais  ne  furent  pas  obligés  de 
garder  le  lit. 

Aucun  traitement  n’a  donné  de  résultat  positif.  Pres¬ 
que  tous  ceux  qui  ont  mangé  de  la  viande  contaminée, 
dans  la  proportion  d’un  quart  de  livre  et  au-dessus,  sont 
morts.  On  a  employé  l’ergotine,  la  glycérine,  etc...  Et 
on  a  traité  lès  symtpômes  avec'la  quinine,  la  morphine, 
la  glace  intus  et  extra,  l’acide  chlorhydrique,  l’acid» 
phosphorique,  le  camphre,  l’éther  acétique  à  l’intérieur 
et  en  injections. 

Trois  maisons  furent  complètement  vidées  de  leurs 
haitants,  dans  une  périrent  quatre  personnes,  dans  une 

Deesdorff  compte  six-cent-cinquante  habitants.  Ce  vil¬ 
lage  est  desservi  deux  fois  la  semaine  de  viande,  et 
surtout  de  viànde  de  porc,  par  le  charcutier  d’Emers- 
leben  ;  on  y  vendit,  le  15  septembre,  pas  mal  de  hachis. 

40  personnes  furent  malades  dont  dix  moururent.  Le 
même  industriel  transporta  sa  viande  à  Nienhagen(trois- 
cent-cinquante  habitants),  le  dimanche  16  septembre 
seulement.  Quatre-vingts  personnes  y  furent  malades, 
mais  il  n’y  eut  qu’un  décès.  Ce  dernier  village  fut  donc 
moins  éprouvé;  cela  tient  à  ce  qu’il  n’y  fut  transporté  i 

qu’une  petite  quantité  de  la  viande  infectée,  celle-ci  f 

ayant  été  mélangée  .  avec  celle  d’un  porc  sain,  sacrifié  | 

après  le  premier.  (Deutsche  Med.  Z).  ■ 

La  contagion  de  la  pbtliisie  pulmonaire  dans 
les  temps  anciens,  au  moyen  âge,  et  de  nos 

jours.  Conférence  faite  à  la  Société  de  médecine  du 
cercle  de  Cologne,  par  M.  Leichtenstern,  médecin  en 
chef  de  l’hôpital  de  Cologne.  —  «  La  croyance  à  la 
contagion  de  la  phthisie  ne  ressort  pas  d’une  façon 
absolue  des  écrits  des  auteurs  anciens  ;  cependant  cette, 
idée  avait  alors  cours  dans  le  peuple.  Un  passage  d’A¬ 
ristote  et  un  autre  d’Isocrate  le  prouvent;  celui  de 
Galien,  si  souvent  cité,  peut  être  interprêté  autrement* 

Au  xi°  siècle,  à  Vienne,  un  médecin,  songea  sérieuse¬ 
ment  à  la  possibilité  de  cette  contagion.  Depuis  ce  temps 
et  jusqu’à  notre  siècle,  l’opinion  que  la  phthisie  pouvait 
être  contractée  à  la  suite  de  causes  internes  ou  sponta¬ 
nées  indéterminées,  et  surtout  par  une,  communauté  1 
étroite  avec  des  phthisiques,  prévalut  chez  les  médecins 
et  les  anatomistes.  On  brûlait  les  habits,  les  lits  et  les  | 
ustensiles  dont  les  malades  s’étaient  servis  dans  les  der-  | 
niers  temps  de  leur  existence,  les  maisons  où  ils  étaient 
morts  restaient  longtemps  inhabitées  et  étaient  désinfec¬ 
tées.  Dans  les  hôpitaux  Italiens  et  Espagnols,  il  fut  ; 
j  longtemps  d’usage  de  reléguer  les  phthisiques  dans  les  j 
combles,  aveq  des  infirmiers  spéciaux  ;  la  coutume,  et 
,  souvent  la  loi,  le  voulait  ainsi.  Portai  raconte  qu’en 
Languedoc,  en  Provence,  en  Espagne  et  en  Portugal, 

I  la  législation  exigeait  que  les  hardes,  la  literie  et  d’au- 
I  très  objets  spécifiés  provenant  de  ces  malades,  fussent 
\  soigneusement  incinérés.  Les  médecins  qui  les  soignaient 
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devaient  prévenir  les  autorités,  dès  que  leurs  clients 
entraient  dans  la  troisième  période.  Le  Conseil  sanitaire 
de  Naples,  fit  faire  en  1782,  par  Cirillo  Cotugno,  une 
'instruction  populaire  à  ce  sujet  ;  et  le  public  fut  mis  en 
"garde  dans  beaucoup  de  villes  d’Italie,  à  Florence,  par 
.  des  aflches,  contre  le  danger  inhérent  à  la  fréquentation 
des  tuberculeux.  On  indiquait  en  même  temps  quelques 
mesures  de  préservation.  Les  cadavres  des  poitrinaires 
passaient  pour  servir  de  véhicules  à  la  contagion  ;  des 
anatomistes  comme  "Valsalva  et  Morgagni  les  redou¬ 
taient.  >  Voir  Lib.  II,  Bpist.  XXII,  Art.  3. 

M.  Leichtenstern  cite  en  faveur  de  cette  croyance  beau¬ 
coup  de  preuves  historiques  et  renvoie  aux  œuvres  de 
Frascatori,  Schenck,  de  Grafenberg,  Valleriolo,  Riverius, 
B.  Montanus,  P.  lacchia,  Marcatus,  Deleooe,  Sylvius, 
Morton,  John  Bnigle,  Van  Swieten,  Kortum  et  de  beau¬ 
coup  d'autres. 

II  démontre  que  depuis  longtemps  on  connaissait  la 
contamination  dans  le  mariage,  et  dans  une  fréquenta¬ 
tion  longue  et  intime  ;  que  les  vieux  auteurs  ne  s'exa¬ 
géraient  pas  la  crainte  de  la  contagion.  Ils  admettaient, 
en  effet,  qu’elle  n’avait  lieu  que  dans  certaines  circons¬ 
tances,  qu’elle  ne  se  produisait  que  par  «  multa  reitera- 
tione  ac  conversatione,  »  «  multo  conjunctu  cum  persona 
infecta.  »  Outre  le  contagium,  ils  admettaient  encore  de 
nombreuses  causes  internes.  Et  si  quelques-uns  de  nos 
vieux  confrères  ont  quelquefois  redouté  cette  contagion 
plus  que  de  raison,  les  motifs  suivants  les  rendent  bien 
'  excusables  :  (I)  Depuis  Hippocrate  la  phthisie  passait 
pour  une  «  putrelactio,  putredo  pulmonum,  »  par  con¬ 
séquent  elle  prenait  rang  parmi  le  «  genus  putridum,  » 
qui  est  le  principe  même  du  contagium.  (II)  Les  grandes 
épidémies  des  xiv<=  et  xvi=  siècles,  l’angine  maligne,  la 
suette  anglaise,  le  typhus  exanthématique,  la  peste  et 
surtout  la  peste  noire,  avaient  poussé  à  l’extrême  la 
crainte  des  contagions.  Dans  la  peste  noire,  l'haleine  ve¬ 
nant  des  poumons  gangrénés  passait  pour  très  conta¬ 
gieuse  ;  la  phthisie,  étant  considérée  depuis  très  long¬ 
temps  comme  une  décomposition  des  poumons,  devait 
logiquement  se  transmettre  par  la  même  voie.  (III)  Les 
observateurs  de  l’époque  avaient  constaté  l’infection  en¬ 
tre  époux  ou  personnes  ayant  fréquenté  longtemps  et 
intimement  des  tuberculeqx.  (IV)  Tous  ceux  de  ce  temps 
qui  écrivaient  sur  la  phthisie  la  considéraient  comme  con¬ 
tagieuse;  ces  écrivains  n’observaient  pas  eux-mêmes, 
mais  se  copiaient  les  uns  les  autres,  et  obéissaient  à 
Tesprit  dogmatique  de  l’époque,  en  acceptant  les  yeux 
fermés  l’opinion  d’un  prédécesseur  illustre. 

Jusqu’air  commencement  de  ce  siècle,  les  plus  grandes 
autorités  médicales  étaient  du  même  avis  ;  et  dans  ce 
siècle  il  s’est  trouvé  des  hommes  qui,  comme  Laënnec, 
Andral,  Dance,  Budd  et  M.  H.  Walshe,  très  peu  de 
temps  avant  Villemin,  se  réservèrent  dans  la  question, 
et  qui,  sans  rejeter  d’emblée  la  contagion  de  la  phthisie, 
subordonnèrent  la  discussion  aux  enseignements  de  la 
clinique. 

Il  y  a  quelques  dizaines  d’années  seulement,  que,  se 
basant  sur  des  recherches  histologiques,  on  essaya  de 
rompre  l’unité  de  la  phthisie,  vieille  de  plus  de  deux  mille 
ans,  et  de  mettre  à  sa  place  deux  maladies  différentes, 
la  tuberculose  et  la  pneumonie  chronique.  Cependant  les 
deux  1  rocessus  furent  nombre  de  fois  trouvés  ensemble 
dans  e  même  poumon,  et  pouvaient  être  considérés,  d’ac¬ 
cord  avec  l’observation  clinique,  comme  deux  effets  de  la 


même  cause.  Alors  aussi,  la  phthisie,  décrétée  non  spé¬ 
cifique,  fut  comprise  généralement  parmi  les  infiamma- 
tions  chroniques,  et  la  croyance  à  sa  contagion,  reléguée 
au  réduit  des  vieilles  fables  pour  y  être  bientôt  oubliée. 
Celui  qui  aurait  osé  parler  de  la  possibilité  de  cette  con¬ 
tagion,  en  face  du  dogme  anatomo-pathologique,  se  serait 
attiré  une  haute  réputation  d’ignorance. 

M.  Leichtenstern  décrit  le  changement  qui  se  fit  en¬ 
suite  en  faveur  de  l’unité  clinique  et  étiologique  de  la 
phthisie,  et  comment  Villemin  et  ses  successeurs,  par 
des  essais  d’inoculation,  ont  trouvé  la  véritable  route  qui 
conduira  à  la  connaissance  des  causes  spécifique^  de  la 
maladie.  La  vérité  resta  encore  voilée,  par  suite  de  dé¬ 
sordres  dans  les  recherches,  de  sources  d’erreurs  négli¬ 
gées,  de  conclusions  trop  hâtives  et  d’expériences  man¬ 
quées  ;  enfin  les  inoculations  incontestables  de  Cohnheim 
et  Salomonsen,  de  Guerloch,  Bollinger  et  autres,  démon¬ 
trèrent  le  virus  spécifique  de  la  tuberculose,  affirmé  déjà 
par  Villemin.  La  découverte  magistrale  de  Koch,  ap¬ 
porte  à  cette  œuvre  la  consécration  définitive. 

Depuis  Villemin,  des  voix  isolées  et  longtemps  sans 
écho,  s’étaient  fait  entendre  dans  le  camp  des  cliniciens  ; 
se  rappelant  certains  phénomènes  fréquents,  bien  connus 
et  appréciés  des  anciens,  ils  osèrent  proclamer  la  conta¬ 
gion  de  la  phthisie,  proposition  qui,  depuis  la  décou¬ 
verte  du  bacille  et  de  ses  sporules,  a  énormément  gagné 
en  vraisemblance. 

Dans  ces  dernières  années,  on  a  publié  des  observations 
signées  de  noms  connus,  et  qui  ne  peuvent  être  inter¬ 
prétées  que  dans  le  sens  de  lacontagion,  observations  de 
Villemin,  Bergeret,  Bruchon,  Guérin,  Gondie,  Guibot, 
Berthel,  Drysdale,  Boisseau,  Costan,  et  surtout  de  Her¬ 
mann  "Weber  à  Londres,  de  Vilstid  en  Suède,'et  Petersen 
à  Copenhague.  Le  médecin  qui  voudra  se  donner  la  peine 
de  collationner  les  antécédents  de  tous  les  phthisiques 
qu’il  aura  l’occasion  de  voir,  reconnaîtra,  aussi  sceptique 
qu’il  soit,  que  beaucoup  de  choses  plaident  en  faveur  de 
la  contamination,  et  sont  plus  que  de  simples  coïnciden¬ 
ces.  Certainement  nous  ne  pousserons  pas  aussi  loin  que 
nos  ancêtres  la  peur  de  la  contagion  ;  la  transmission 
immédiate  de  personne  à  personne,  est  peut-être  le  che¬ 
min  que  le  virus  prend  le  moins  souvent  et  il  est  admis 
qu’elle  n’est  possible  ainsi  que  dans  la  fréquentation  in¬ 
time  d’un  malade  déjà  avancé.  Les  observations  connues 
sont  unanimes  là-dessus.  Mais,  d’un  autre  côté,  est-il 
certain  que  nous  soyons  tant  à  l’abri  du  virus,  dont  les 
effets  nous  échappent,  s’ils  ne  produisent  pas  une  maladie 
à  l’aide  de  facteurs  absolument  inconnus  ? 

L’opinion  du  médecin  est  aussi  autorisée  que  celle  du 
pathologiste  expérimental  et  celle  du  bactériologue^  quand 
il  s’agit  de  déterminer  si  la  tuberculose  est  une  maladie 
infectieuse  à  virus  spécifique  ;  et  la  question  de  la  trans¬ 
missibilité  d’homme  à  homme  ne  peut  être  résolue  que 
par  l’observation  clinique,  aidée  de  la  statistique.  M. 
Leichtenstern  tire  de  cette  donnée  une  série  d'arguments 
venant  à  l’appui  de  la  thèse  contagionniste  :  il  fait  re¬ 
marquer  que  l’étiologie  attribuée  jusqu’ici  à  l’influence 
uu  froid,  des  climats  et  des  lieux,  aux  maladies  attachées 
à  l’existence  sociale  moderne,  à  la  misère  physique  et 
morale,  aux  mauvaises  conditions  hygiéniques  de  l’ha¬ 
bitation  et  de  la  nourriture,  à  la  configuration  du  tho¬ 
rax  et  au  tempérament,  etc.,  etc.,  que  ces  causes  n’ex¬ 
pliquent  pas  toujours  les  évènements,  mais  que  le  rôle 
étiologique  de  tous  ces  facteurs  isolés  est  éclairé  d’un 
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jour  nouveau  par  la  théorie  de  l’infection,  qui  admet  un 
virus  héréditaire  pu  acquis,  et  une  prédisposition  héré¬ 
ditaire  ou  acquise.  ■ 

Le  conférencier  interprète  de  cette  manière  la  plus 
grande  fréquence  de  la  maladie  dans  les  régions  très: 
peuplées,  dans  les  villes  plutôt  que  dans  les  campagnes, 
comparaison  que  l’on'  ne  peut  fairo  dans  les  provinces 
Rhénanes  par  exemple,  ou  les  villes  et  les  campagnes  sont 
eh  fréquentation  constantes,  et  où  il  existé  de  grands  cen¬ 
tres  industriels.  La  tuberculose  est  rare  parmi  les  no¬ 
mades  et  les  indigènes  des  pays  nouvellement  découverts 
Mais  dans  leur  contact  avec  les  Européens,  ces  peuples; 
paraissent  jouir  d’une  fâcheuse  réceptivité  à  l’égard  du 
virus,  fait, déjà  constaté  pour  les  autres  maladies  inféc- 
'tieuses.  La  théorie  du  refroidissement  par  les  climats 
en  rapport  avec  la  phthisie  n’est  pas  prouvéej  car  la 
courbe  des  catarrhes  et  des  processus  inflammatoires' 
h’est  pas  la  même  que  celle  de  l’affection  en  capse. 

«  Malgré  la  découverte  de  Koch,  termine  '.M;  Leich- 
'tenstern,  il  y  a  encore -bien  des  lacunes  et  des  questions 
pendantes  dans  l’étiologie  de  la  tuberculose.  Le  champ 
laissé  aux  efforts  eonjmuns  du  clinicien,  du  .statisticien,; 
■  du  pathologisie  et  du  bactériologue,  est  encore  bien 
vaste.  Le  problème  ne  sera  pas  résolu  par  un  enthou¬ 
siasme  prématuré  en  faveur  de  la  théorie  infectieuse, 
mais  par  des  travaux  sérieux  et  des  études  suivies.  D’un 
autre  côté,  la  théorie  nouvelle,  et  pourtant  si  ancienne, 
ne  sera  pas  rayée  de  l’ordre  du  jour  par.  ceux  qui  la 
condamnent  sans  l’avoir  jamais  considëréè  comme  sé¬ 
rieuse,  et  sans  avoir  calculé  la  force  dé  ses  fondations.  » 
(Méd.  Oliir.  C.-Biatt). 

Df  Fischer. 


REVUE  D’OBSTÉTRIOUE 


De  l'anesthésie  obstétricale. 

Par  le  docteur  Just  Lucas-Ohampionnière. 

L’administration  du  chloroforme  aux  femmes 
en  couches  est  un  des  actes  qui  intéressent  le 
plus  les  praticieps.  II  est  bien  certain  qup  si  la 
plupart  de  nos  confrères  sont  dans  la  nécessité 
de  laisser  accoucher  seules  un  grand  nombre  de 
femmes,  il  y  en  a  un  certain  nombre  chez  les¬ 
quelles  la  chloroformisation  sera  faite  facilement, 
et  d’autres  chez  lesquelles  elle  deviendra  une  né¬ 
cessité. 

Les  auteurs  qui  nient  la  possibilité  et  l’utilité 
de  déterminer  chez  la  femme  en  travail  un  état 
d’insensibilité  compatible  avec  la  conservation 
de  la  connaissance,  l’ont  fait  sans  expérience  sui¬ 
vie  ou  suffisante.  Toutes  les  discussions,  sous 
quelque  forrne  qu’elles  se  présentent,  ne  peuvent 
valoir  contre  une  expérimentation  largement  faite. 
Celle-ci.  je  l’ai  poursuivie,  non-seulement  dans 
ma  pratique  particulière,  mais  dans  un  grand 
service  d’hôpital,  le  premier  en  France,  à  ce  que 
je  crois. 

Le  procédé  d’anesthésie  doit  différer  sensible¬ 
ment,  on  le  sait,  de  celui  employé  pour  les  opé¬ 


rations,' Sauf  quelques  indicaRons  spéciales,  l’in¬ 
halation  doit  être  très  lentement  progressive. , 

Il  faut  10  à  20  minutes  pour  arriver  au  ealfne, 
a  là  dèmiT-anesthésie.  C’est  un  résultat  très.dif- 
ficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  à  obtenir,  lors^ 
que  la  femme  h’est  pas  de  bonne  volonté. 

Il  y  a  des  femmes  chez  lesquelles  une  quantité 
excessivement  minime  suffit,  20  et  30  grammes 
pour  plusieurs  heures.  Cependant,  si  l’adminis¬ 
tration  doit  être  poursuivie  longtemps,  pn  comp¬ 
tera  sur  60  à  100  grammes. 

Quand  on  veut  se  pourvoir  de  chloroforme,  je 
conseille  deux  flacons  de  50  grammes,  et  je  me 
sers  rarement  du  second,  à  moins  d’intervention 
et  d’anesthésie pomplète. 

Toutefois,  pendant,  une  période  assez  longue, 
■j’ai  observé  des  femmes  qui  avaient  besoin  de 
chiffres  beaucoup  plus  élevés,  100,.  150,  200 
grammes.  Mais  depuis  que  j’ai  étudié  la  pureté 
du  chloroforme,  et  employé  constamment  du  chlo¬ 
roforme  très  pur,  ces  faits  ont  presque  disparu. 
Tenter  la  demi-anesthésie  avec  du  chloroforme 
impur,  c’est  courir  à  des  échecs  fréquents. 

Il  y  a  pourtant  des  femmes  auxquelles,  sans 
arriver  à  la  résolution  musculaire  complète,  on 
devra  faire  perdre  un  peu  connaissance  pour  ob¬ 
tenir  du  calme. 

En  cas  de  nécessité,  cela  n’a  du  reste  aucun  in¬ 
convénient.  J’ai  entretenu  le  sommeil  anesthé¬ 
sique  com'plet  pendant  des  périodes  considéra¬ 
bles,  3,  5  et  7  heures. 

Entre  autres,  j’ai  fait  l’opération  de  Porro  chez 
une  femme  qui  avait  subi  3  heures  de  sommeil 
complet  ;  elle  en  eutencore  lheure  pour  l’opération 
et  guérit  sans  accidents.  Une  femme  avait  absorbé 
de  la  sorte  370  grammes  de  cloroforme,  Que 
cela  soit  dit  en  passant,  seulement  pour  indiquer 
que  la  tolérance  est  considérable. 

J’ai  dit  aillleurs  que  la  période  de  dilatation 
était  favorisée  beaucoup  par  l’administration  du 
chloroforme  qt  que  je  n’attendais  pas  du  tout  la 
période  d’expulsion  pour  le  donner. 

On  ne  peut  rien  dire  dé  la  durée  de  la  chloro¬ 
formisation.  Elle  pourrait  être  indéfinie.  Deux  ou 
trois  heures  sont  des  chiffres  très  communs  ;  8  ou 
9  heures  et  plus  encore  sont  des  chiffres  très  pos¬ 
sibles.  J’en  ai  des  cas  fort  curieux  où  j’ai  suivi 
patiente  et  enfant  qui  n’en  ont  point  souffert. 

La  chloroformisation  obstétricale  a-t-elle  une 
sécurité  absolue?  On  peut  l’affirmer,  si  elle  se 
pratique  dans  les  conditions  que  nous  avons  indi¬ 
quées.  Cela  veut-il  dire  qu’elle  ne  nécessite  pas 
de  précautions?  Certainement  non.  Ce  n’est  pas 
que  la  mort  dans  cette  chloroformisation  soit  bien 
à  redouter.  L’excellente  thèse  de  M.  Dutertre 
donne  les  renseignements  les  plus  intéressants 
sur  la  légèreté  avec  laquelle  les  adversaires  du 
chloroforme  ont  accueilli  des  observations,  même 
ridicules.  Mais  ceux  qui  manient  quotidiennement 
le  chloroforme  savent  bien  qu’il  y  a  des  menaces 
d’accidents  dont  il  faut  tenir  compte,  des  phéno¬ 
mènes  qui  indiquent  l’intolérance  du  chloroforme. 
Personne  plus  que  moi  n’a  insisté  sur  ce  point, 
et  nos  lecteurs  sont  fort  au  courant. 
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Suivant  leur  empressement  à  adopter  la  mé¬ 
thode,  les  auteurs  ont  trouvé  à  la  méthode  plus 
où  moins  d’indications.  On  peut  dire  que  la  vé¬ 
ritable  indication,  c’est  la  douleur  ;  que  cette  dou¬ 
leur  soit  réellement  excessive,  •  ou  qu’elle  soit 
simplement  mal  tolérée.  Toutes  les  fois  qu’il  y  a 
douleur  vivé,  quel  que  soit  le  moment  du  travail, 
on  peut  recourir  au  chloroforme. 

Celui-ci  ne  retarde  pas  le  travail,  mais  l’accé¬ 
lère  dans  la  plupart  des  cas,  par  l’excellente  rai¬ 
son  que  les  contractions  prennent,  au  bout  d’un 
temps  très  court,  quelquefois  après  une  période 
de  calme  remarquable,  plus  de  régularité  et  de 
puissance. 

Un  certain  degré' de  contracture  du  col  cède 
au  chloroforme.  Mais  il  ,n’y  faut  plus  compter 
lorsque  cette  contracture  est  bien  établie  déjà 
par  une  durée  de  plusieurs  heures. 

Quand  une  femme  a  subi  des  douleurs  pendant 
une  longue  période,  ce  devient  un  devoir  pour  le 
'  médecin  de  lui  donner  du  chloroforme.  Souvent, 
dans  ces  cas,  la  nécessité  d’agir  vite  vous  amène 
à  pousser  d’emblée  un  peu  vigoureusement  la 
chloroformisation,  d’autant  mieux  que  chez  les 
femmes,  très  énervées  par  de  longues  souffrances, 
l'action  de  l’anesthésique  est  plus  difficile  à  éta¬ 
blir. 

'  Les  contre-indications  au  chloroforme  ont  été 
établies  avec  une  certaine  fantaisie  qui  montre 
que  les  auteurs  ne  parlentpas  d’expérience.  C’est 
ainsi  qu’une  affection  cardiaque  a  été  considérée 
comme  contre-indication.  J’ai  eu  de  belles  occa¬ 
sions  de  prouver  le  contraire,  et  je  pourrais  citer, 
entre  plusieurs,  le  cas  d’une  danie  atteinte  d’une 
aifectioh  congénitale  dû  cœur  qui,  avec  l’usage 
du  chlOral,  a  amené  une  grossesse  à  terine  après 
dés  séries  d’avortements.  Grâce  au  chloroforme, 
toutes, les  phases  de  son  travail  furent  heureuses 
et  rapides, malgré  un  début  menaçant;  et  une 
application  de  forceps  à  la  vulve  la  délivra  d’un 
enfant  de  plus  de  4  kilogrammes. 

Il  est  bien  certain  que,  dans  tous  les  cas,  soula¬ 
ger  l’effort,  empêcher  une  lutte  nécessaire,  rend 
un  service  considérable  au  cardiaque. 

Une  affection  pulmonaire  peut  être  aussi  une 
contre-indication.  Mais  la  responsabilité  du  méde¬ 
cin  devient  beaucoup  plus  grande.  Les  lésions  pul¬ 
monaires  peuvent  devenir  menaçantes  si  bn  pousse 
lechloroforme  un  peu  loin.  Cependant,  j’ai  nombre 
de  fois  pratiqué  l’anesthésie  pour  des  phthisiques 
à  divers  degrés,  et  une  fois  au  cours  d’une  pneu- 
mo)iie,  avec  très  bon  succès  pour  la  mère  et  l’en¬ 
fant. 

Y  a-t-il  des  accidents?  J’ai  signalé  quelques 
phénomènes  d’apnée  dont  beaucoup  sont  certai¬ 
nement  attribuables  à  la  qualité  du  chloroforme. 
Cependant  je  ne  doute  pas  que,  sur  certains  sujets, 
très  exceptionnels,  on  puisse  les  rencontrer.  Les 
excitations  du  thorax,  et  souvent  le  seul  fait  d’en¬ 
gager  là  patiente  à  respirer,  suffisent  à  les  faire 
disparaître. 

Les  vomissements  peuvent-ils ■  en  résulter?  Ce 
n’est  pas  absolument  impossible.  Je  n’en  ai  guère 
vu,  mais  ce  que  j’ai  vu  bien  souvent,  c’est  que  le 
hloroforme  les  fait  disparaître  chez  les  fem  mes 


dont  le  travail  était  compliqué  de  ce.  pénible  ac- 
cidenÇ  ... 

L’objection  la  plus  grave  peut-être  que  l’on  a 
faite' à  la  chloroformisation,  c’est  qu’elle  donne 
une  tendance  aux  hémorrhagies.  Or,  en  étudiant 
attentivement  les  dires  des  auteurs,  on  voit  qu’ils 
reposent  surtout  sur  de  simples  allégations.  Une 
observation  attentive  ne  nous  a  rien  montré  de 
semblable.  Si  même  noùs'ne  craignions  d’avancer 
un  fait  sans  des  '  preuves  assez  palpables,  nous 
dirions  que  lé  ehloroformq,  empêchant  la  répéti¬ 
tion  de  contractions  utérines  inutiles,  met  les  pa¬ 
tientes  dans  de  meilleures  conditions  pour,  la  ré¬ 
traction  utérine.  Cela  paraît  très  probable  en 
beaucoup  de  cas.  .  ■ 

Il  en  est  de  même  pour  les  suites  de  couche. 
Non-seulement  elles  n’ont  pas  été  mauvaises, 
mais  le  retour  à  la  santé  a  été  généralement  plus 
facile  et  plus  rapide. 

C’est  encore  théoriquement  que  l’on  a  admis 
l’action  du  chloroforme  sur  l’enfant.  D’abord,  en 
■général,  la  femme  en  .prend  très  peu.  Mais,  en  ■ 
prît-elle  beaucoup,  je  h’ai  observé  en  aucun  cas 
d’accidents  sur  l’enfant.  Il  faut  se  rappeler,  d’ail¬ 
leurs,  que  l’enfant,  même  nouveau-né,  supporte 
très  bien  le  chloroforme.  , 

Il  est  probable  que  l’on  pourrait  obtenir  l’a¬ 
nesthésie  obstétricale  avec  la  plupart  dés  anes-^ 
thésiques.  Je  n’ai  essayé  que  l’éther  et  le  bromure 
d’éthyle  (1).  Tous  deux  m’ont  paru  très  inférieurs 
comme  action.  L’éther,  employé  sans  appareils, 
remplit  les  salles  de  vapeurs  dangereuses  ;  son  ‘ 
action  est  trop  lente.  Le  bromure  d’éthyle  a  des 
vapeurs  nauséeuses  très  désagréables,,  même  pour 
l’accoueheur,  son  action  est  plus  lente  que ,  celle 
du  chloroforme,  et  il  ne  donne  certainement  pas 
plus- de  sécurité  que  le  chloroforme;  au  contraire, 
màl'gré  les  espérances  qu’il  a  fait  concevoir,  il  a, 
dans  la  chirurgie  générale,  un  passé  d’accidents 
redoutables. 

En  pratique,  on  doit  savoir  que  lechloroforme, 
employé  surtout  en  demi-anesthésie,  en  anesthé¬ 
sie  complète  pour  des  interventions  ou  pour  des 
cas  exceptionnels,  rend  de  tels  services  qu’un  ac¬ 
coucheur  doit  toujours  en  avoir  à  sa  disposition. 
Ce  chloroformé  doit  être  réellement  pur  .  .  .  .  .. 

En  même;  temps  que  j’ai  toujours  du  chloro¬ 
forme  à  ma  disposition,  j’ai  toujours  de l’ergotine ; 
qu’on  ‘fasse  l’injection  sous-cutanée  accidentelle¬ 
ment  en  cas  d’hémorrhagie,  ou  qu’on  la  fasse 
comme  je  la  pratique  systématiquement  après 
tous  les  accouchements.  Enfin,  après  les  anesthé¬ 
sies  complètes,  elle  estd’unsecours  très  supérieur 
à  celui  du  seigle. 

Aujourd’hui  les  préparations  d’ergôtine  ne  man¬ 
quent  pas  ;  il  en  éclôt  tous  les  jours  en  tous  pays. 
La  plus  connue  est  l’extrait  aqueux  d’ergot  dont 
on  emploie  une  solution  : 

Ergotine  (extrait  aqueux  d’ergot).  2  gr. 

Eau .  .. 

Glycérine .  j  o  g  • 

(1)  Siir  l’emploi  du  bromure  d’éthyle  dans  'les  ac¬ 
couchements,  voi/.  le  travail  du  D"  Lebert,  in  Conc. 
méd.  1881,  n“  19,  p.  218. 
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On  emploie  habituellement  une  à  deux  serin¬ 
gues  de  Pravaz  de  cette  solution  ;  dans  des  cas 

exceptionnels  on  peut  aller  à  4  ou  5 . ; 
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NOUVELLES 

Institut  odontotechnique  de  France.  —  Ecoles  et  cli¬ 
nique  dentaires,  3,  rue  de  l'Abbaye. 

On  nous  communique  la  circulaire  suivante  : 

Monsieur,  . 

L’art  dentaire,  qui  compte  à  l’étranger  un  grand 
nombre  d’écoles,  ne  figure  pas  en  France  dans  les  en¬ 
seignements  donnés  par  l’Etat.  C’est  pour  combler  le 
mieux  possible  cette  lacune,  que  des  médecins,  plus 
spécialement  voués  à  cette  partie  de  la  science,  ont 
créé  à  Paris  une  Ecole  dentaire  sous  le  nom  d’iNSTi- 

TUT  ODONTOTECHNIQÜE  DE  FrANCE. 

Leur  œuvre  eut  été  incomplète  s’ils  avaient  oublié 
que  dans  toutes  les  branches  de  la  médecine,  les 
questions  scientifiques  ont  pour  corollaire  une  ques¬ 
tion  d’humanité. 

Jj’indigent,  gravement  malade,  trouve,  dans  nos 
hôpitaux,  un  asile  et  des  soins  ;  dans  les  consultations 
qui  y  sont  annexées,  les  conseils,  au  besoin  même, 
l’intervention  active  des  médecins  et  des  chirurgiens 
les  plus  éminents.  Mais,  dans  ces  consultations,  rien 
n’est  disposé  en  vue  des  soins  que  l’indigent  peut 
avoir  à  réclamer  pour  les  maladies  de  l’appareil  den¬ 
taire. 

C’est  là  encore  une  lacune  que  nous  avons  cherché 
à  combler  par  la  création  d’une  clinique  dentaire. 
Aussi,  pour  fonder  cette  œuvre  importante,  nous  avons 
besoin  du  secours  de  tous  ceux  qu’animent  des  sen¬ 
timents  humanitaires. 

Pour  que  notre  but  soit  atteint,  il  faut  que  les  opé¬ 
rations,  comme  les  consultations,  soient  gratuites, 
or,  si  les  opérations  simples  n’entraînent  que  des 
dépenses  auxquelles  nos  ressources,  quoique  limitées, 
puissent  subvenir,  il  n’en  est  plus  de  même  lorsqu’il 
s’agit  d’appareils  de  prothèse,  de  redressement  des 
dents,  ou  d’opérations  réclamant  l’emploi  de  l’or  ou 
autres  substances  d’un  prix  élévé. 

Pour  surmonter  cet  obstacle,  nous  avons  pensé  que 
nous  pourrions  emprunter'à  l’Angleterre  le  principe 
qui  préside  à  l’organisation  de  ses  hôpitaux.  Ces 
hôpitaux,  bien  qu’analogues  aux  nôtres,  ne  sont 
soutenus  que  par  des  souscriptions  volontaires  ;  nul 
n’y  est  admis  que  sur  la  recommandation  d’un  sous¬ 
cripteur,  et  le  nombre  de  personnes  que  chacun  d’eux 
peut  annuellement  recommander  varie  avec  l’impor¬ 
tance  de  la  somme  donnée.  Ceux-ci  sont,  ou  des  per¬ 
sonnes  bienfaisantes  utilisant  leurs  droits  de  recom¬ 
mandation  au  profit  de  leurs  domestiques,  de  leurs 
ouvriers,  d’indigents  qu’ils  connaissent  ou  de  collec¬ 
tivités  telles  que  les  ouvriers  ou  ouvrières  d’un  maga¬ 
sin,  d’un  atelier,  d’une  usine. 

Nous  avons  donné  à  la  clinique  dentaire  l’organi¬ 
sation  suivante  : 

La  consultation  est  publique,  ouverte  tou»  les  jours 
à  tous,  et  toutes  les  opérations  simples  y  sont  faites 
gratuitement,  mais  les  opérations  que  l’on  pourrait 
appeler  d’esthétique,  qui  ne  sont  pas  d’une  nécessité 
absolue  ou  qui  exigent  l’emploi  de  matières  précieu¬ 
ses,  telles  que  l’or,  ne  sont  faites  que  sur  la  présen¬ 
tation  d’une  carte  de  recommandation  délivrée  aux 
bienfaiteurs  et  aux  souscripteurs  et  donnée  par  eux 
aux  personnes  qu’ils  veulent  recommander. 

Est  membre  bienfaiteur,  toute  personne  versant  à 


l’Institut  une  somme  de  cinquante  francs,  il  reçoit, 
pour  cette  somme,  dix  cartes  valables  pendant  deux 
années  pour  opérations  ou  traitements  spéciaux.  Il 
peut,  d’ailleurs,  obtenir  autant  de  fois  dix  cartes,  qu’il 
verse  de  fois  cinquante  francs. 

Est  souscripteur,  toute  personne  souscrivant  une 
somme  de  vingt  francs,  il  reçoit,  pour  cette  somme, 
■quatre  cartes  d’admission  pour  une  année. 

Nous  croyons,  M.  qu’après  avoir  pris  connaissance 
du  contenu  de  cette  lettre  vous  voudrez  bien  contribuer 
au  bon  fonctionnement  et  à  la  prospérité  d’une  insti¬ 
tution  dont  le  but  charitable  et  l’utilité  ne  peuvent 
faire  de  doute  pour  personne. 

Veuillez  agréer’,  etc.  . 

Les  membres  du  Conseil  d’ Administration  ; 

D’’  Andribu,  Président.  —  Dr  Colignon,  Yice-Pré~ 
sident.  —  B.  Brasseur,  M.  D.  P.  Directeur  de  l'E¬ 
cole  dentaire.  . —  Dr  GXillard,  Sous-Directeur.  — 
Crignibr,  Bibliothécaire.  - — DamaIn.  —  Dr  M.  Stb-  ' 

VBNÇ. 

Voici  l’organisation  intérieure  de  l’institut  odon- 
totecliniiue. 

CONSEIL  SCIENTIFIQUE 

MM.  les  professeurs  Gosselin,  Richet,- Gavarret, 
Béclard,  Bouchardat,  Sappey,  Trélat,  Le  Fort,  Guyon, 
Duplay,  Fournier,  Brouardel. 

Directeur  de  l'Ecole,  M.  Brasseur  M.  D.  P.  —  Soms- 
Directeur  M.  G.  Gaillard.  D.  D.  P. 

CORPS  ENSEIGNANT 

MM  Andrieu,  Docteur  en  médecine,  professeur  de 
.clinique. 

Colignon,  Docteur  en  médecine,  professeur  de  cli¬ 
nique. 

Decaudin,  Docteur  en  médecine,  ex-interne  des  hô¬ 
pitaux,  professeur  d' Anatomie. 

Demontporcellet,  Docteur  en  médecine,  professeur 
d' Anatomie. 

Du  Bouchet,  Docteur  en  chirurgie  dentaire  de  Phi¬ 
ladelphie,  professeur  de  dentisterie  opératoire. 

G.  Gaillard,  Docteur  en  médecine,  professeur  de 
pathologie  dentaire. 

Giraud,  Docteur  en  médecine,  professeur  de  cli¬ 
nique. 

Goldenstein,  professeur  de  clinique. 

Paulin,  Docteur  en  médecine,  professeur  de  clini¬ 
que.  '  • 

Ramonat,  Docteur  en  médecine,  ancien  interne 
des  hôpitaux,  professeur  en  pathologie  buccale. 

Saussine,  professeur  de  prothèse  dentaire. 

M.  Stevens,  Docteur  en  médecine  et  chirurgie  den¬ 
taires  de  Philadelphie,  licencié  en  chirurgie  dentaire 
de  Londres,  professeur  de  clinique. 

Viron,  pharmacien  en  chef  de  la  Salpétrière,  pro¬ 
fesseur  de  sciences  accessoires. 

Crignier  et  Vizioz,  dentistes.  Bibliothécaires  et 
Conservateurs  du  Musée. 

CLINIQUES  DES  MALADIES  DE  LA  BOUCHE  ET 
DES  DENTS  :  Consultations  gratuites  tous  les  jours 
de  8  à  10  heures  du  matin. 

L’Enseignement  donné  à  l’Ecole,  est  divisé  en  deux 
parties  :  1“  L’Enseignement  secondaire  comprenant  la 
mécanique  dentaire  et  toutes  les  sciences  qui  s’y  rat¬ 
tachent  ;  2“  L’Enseignement  supérieur  professionnel 
comprenant  la  chirurgie  et  la  prothèse  dentaires. 

Les  cours  commencent  le  7  janvier  1884. 

Se  faire  inscrire  au  Secrétariat  Général,  3,  rue  de 
’Abbaye. 


Le  Directeur-Gérant;  A.  CEZILLY. 


Paris,  typ.  de  M.  Décembre,  326,  rue  de  Vaugirard. 
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BULLETIN 


•  On  se  rappelle  la  discussion  qui  s’est  élevés  en¬ 
tre  MM.  Giraud-Teulon  et  Marey,  touchant  le 
mécanisme  de  la  course  et  du  saut.  M.  Giraud 
Tiewlon  rend ,,  aujourd’hui  compte  des  épreuves 
dynanométriques  auxquelles  il  avait  été  convié  par 
M.  Marey,  pour  vérifier  le  fait  du  -  détachement 
dés.  pieds  du  sol,  par  le  simple  retrait  des -jambes, 
sans  l’intervention  d’un  à-coup  ou  ressaut  musr-, 
culaire.  Voici  les  conclusions  dé  son  travail.  : 

«  Le  mouvement  conçu  par  M.  Marey  pour  démon¬ 
trer  la  possibilité  de  détacher  les  jambes  du  sol,  sans 
l’intervention  de  l’à-coup  ou  ressaut  musculaire,  et 
par  la  seule  rapidité  de  l’action  imprimée  à  ces  arti¬ 
cles  par  leurs  fléchisseurs,  repose  sur  une  pure  illu¬ 
sion. 

«  Ce  mouvement  consiste  en  un  saut,  très  peu  éten¬ 
du,  sans  doute,  mais  très  positif,  réalisé  dans  le  cours 
d’un  mouvement  inverse  du  saut  classique,  mais  ré¬ 
pondant  de  tous  points  au  même  mécanisme  :  l’arrêt 
subit  d’un  mouvement  accéléré  par  une  contraction 
musculaire  soudaine. 

«  Toute  séparation  complète  du  corps  et  du  sol, 
dans  un  déplacement  de  latéralité  de  notre  individu, 
obtenue  par  le  jeu  de  nos  seules  forces  intérieures, 
sans  autre  point  d’appui  que  notre  base  de  sustenta¬ 
tion,  reconnaît  pour  cause  directe  et  unique  :  un  ar¬ 
rêt  brusque,  'oenant  suspendre  subitement  un  mou¬ 
vement  accéléré  antérieur  de  notre  centre  de  gra¬ 
vité  ;  en  d’autres  termes  :  le  mécanisme  du  saut.  » 

Répondant  à  l’argumentation  de  M.  Colin  (d’Al- 
-fort)  sur  la  question  du  bacille  de  la  tuberculose 


au  point  de  vue  clinique,  M.  G.  Sée  fait ,  observer 
que  M.  Colin,' qui  nie  le  bacille  de  la  tuberculose,, 
a  avoué  qu’il  ignorait  les  procédés  de  recherche 
du  bacille  par  les  ,  matières  colorantes,  procédés 
nécessaires  pour  cette  recherche  :  il  a  donc  re¬ 
connu  lui-même  son  incompétence.  M.  Sée  met, 
d’ailleurs  M.  Colin  au  défi  de  présenter  des  faits 
contraires  aux  observations  cliniques  sur  lesquel¬ 
les  M.  Sée  a  appuyé  des  conclusions.  L’orateur 
:  cite,  à  ce  propos,  un  malade  de  M.  Bucquoy,  qui 
présentait  tous;  les  signes;  et  symptômes  d’une  tu¬ 
berculose  compliquée  d’une  affection  du  cœur  ; 
l’examen  des  crachats,  fait  avec  le  plus  grand 
soin,  avait  toujours  donné. des  résultats  négatifs 
au  point  de  vue  de  la  présence  du  bacille  tuber¬ 
culeux  ;  or,  lé  malade  étant  mort,  l’autopsie,  faite 
avec  le  plus  'grand  spin,  a  démontré  qu’il  ne 
s’agissait  pas  d’une  tuberculose,  mais  seulement 
de  dilatations  bronchiques,  existant  aux  sommets 
des  poumons  et  ayant  donné  lieu,  pendant  la  vie, 
a  tous  les  signés  physiques  de  la  tuberculose. 

M.  CoZm  reconnaît  qu’il  n’est  «pas  coloriste  de 
bacille  ;  »  mais  il  maintient  que  les  crachats  d’une 
foule  de  malades,  qui  ne  sont  pas  tuberculeux, 
renferment  des  bacilles,  quoique  ces  bacilles  puis¬ 
sent  passer  inaperçus  au  microscope. 

M.  Villemin,  dont  l’intervention  dans  ce  dé¬ 
bat  semble  des  plus  légitimes,  puisque  ce  sont 
ses  travaux  qui  ont  été  le  point  de  départ,  non- 
seulement  de  la  discussion  actuelle,  mais  encore 
de  tous  les  problèmes  que  soulève  actuellement 
la  question  de  la  tuberculose,  M.  Villemin  se 
propose  de  réfuter  les  deux  propositions  émises  par 
M.  Colin  :  la  première,  dans  laquelle  le  profes- 
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seurd’Alfort  affirme  la  production  du  tubercule 
par  l’inoculation  de  matières  non  tuberculeuses  ; 
la  seconde,  dans  laquelle  ce  savant  semble  croire 
que  l’étendue  de  la  tuberculisation  est  propor¬ 
tionnelle  à  la  masse  de  matière  tuberculeuse  ab¬ 
sorbée. 

Sur  le  premier  point,  M,  Villemîn  déclare  qu’il 
est  aujourd’hui  avéré  que,  seuls,  le  tubercule 
et  lés  matières  prisés  sur  des  sujets  tuberculeux 
sont  capables  de  transmettre  la  tuberculose  par 
inoculation. 

,  Sué  le  second  point,  M.  Villemin  rappelle  qu’il 
a  fait  de  nombreuses  expériences  dans  lesquelles 
la  quantité  de  matière  tuberculeuse  inoculée  n’a 
varié  que  de  la  grosseur' d’une  tête  d’épingle  à 
celle  dW.  grain  de  ehènevis,  ety  cependant  j  il  a 
ébtenu  tantôt  des  tuberculisations  intenses  géné¬ 
ralisées,  tantôt  des  tuberculisations  localisées  ; 
quelquefois  même  il  est  arrivé  à  un  résultat  né¬ 
gatif,  et  cela  souvent  avec  Un  vitus  de  même  pro¬ 
venance. 

D^  J.  Geoffrot. 
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LE  Rhumatisme  noueux 

;^ln  parlant,  il  y  a  quelques  mois,  des  manifesta¬ 
tions  articulaires  què  déterminent  les  maladies 
infectieuses,  et  qü’on  a  heureusement  dénommées 
pseudo-rhumatismales,  nous  faisions  remarquer 
combien  la  conception  de  ce  qu’il  faut  entendre 
par  rhumatisme  et  affections  rhumatismales  a 
soulevé  èt  soulève  encore  de  discussions. 

La  même  réffexion  nous  est,  suggérée  par  l’em¬ 
barras  où  l’on  a  toujours  été  de  classer,  en  bonne 
nosologie,  l’affection  généralement  désignée  sous 
la  rubrique  de  rhumatisme  noueux.  Il  y  a  en  pa¬ 
thologie  dès  états  morbides  qui,  comme  certains 
êtres  en  histoire  naturelle,  semblent  destinés  à 
faire,  le  désespoir  des  amateurs  de  classifications. 

I 

.  Si  la  nature  du  rhumatisme  noueux  est  encore 
enveloppée  d’obscurité,  ce  n’est  pas  que  cette 
affection  soit  pourtant  ni  très  rare,  ni  nouvelle¬ 
ment  connue.  Elle  peut  même  se  réclamer  d’une 
origine  fort  antique,  ce  qui  est,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  un  signe  de  noblesse  pour  les  fa¬ 
milles,  —  et,  à  .ce  point  de  vue,  ce  serait  une  ma¬ 
ladie  noble,  bien  qu’on  l’ait  appelée  la  goutte 
des  pauvres.  On  l’a  encore  nommée  la  maladie 
dés  Troglodj^es,  plutôt  pour  indiquer  qu’elle 
frappe  les  individus  en  état  de  déchéance  phy¬ 


siologique  qué  pour  affirmer  son  existence  préhis¬ 
torique. 

C’est  sur  des  os  recueillis  dans  les  fouilles  de 
Pompéï  qu’on  a  pensé  surtout  reconnaître  les  lé¬ 
sions  caractéristiques  du  rhumatisnde  articülairè 
chronique  progressif.  Nous  ne  nous  arrêterons 
guère  à  discuter  si  c’est  à  la  même  maladie  que 
se  rattachent  les  déformations  des  os  trouvés  dans 
un  vieux  cloître  poméranien  que  Wirchow  a  étu¬ 
diés,  ou  de  ceux  , que  Leb.ert  a  exhumés  de  nos  câ- 
taçombès  parisiennes. 

À  vrai  dire,  le  rhumatisme  noueux;  n’entre 
guère  qu’avec  Sydenham  dans  rhistoirë  des  ma^ 
ladies;  car  personne  avant  lui  n’avait  songé  à  lé 
distinguer  de  la  goutte  ^  cette  autre  vieille  enne¬ 
mie  de  notre  squelette  et  de  nos  articulations, 
mais  dont  lés  coups  sont  réservés  d’ordipaire  àùx 
classes  riches  ou  .aisées,  morius  dominàrum,  di¬ 
sait  l’écrivain  latin.  —  C’est  ie  grand  clinicien  an¬ 
glais  qui  nous  a  peint  «les  joiniurôs  des  doigts 
comme  retournées  et  les  saillies  noueuses  qui 
proéminent  sur  les  côtés  des  phalanges  comme 
dans  la  goutte.  » 

Après  Sauvages,  qui,  dit-on,  avait  bien  en  vue 
le  rhumatisme  noueux  quand  il  parlait  de  rhuma¬ 
tisme  arthritique  et  d’arthrite  rhumatique,  c’est  au 
commencement  de  notre  siècle,  un  élève  de  Pinel, 
Landré-Beauvais,  qui  donne  la  première  descrip¬ 
tion  clinique  et  anatomique.  Il  différencie  par  l’ab¬ 
sence  de  top/ius  les  déformations  des  articula¬ 
tions  causées  par  le  rhumàtismé  chronique  osseux 
de  celles  que  la  goutte  détermine  et  qui,  par  leur 
seul  aspect,  prêtent  si  souvent  à  la  confusion.  Il 
semble  n’avoir,  pas  osé  pourtant  repousser  toute 
parenté  entre  les  deux  maladies,  puisqu’il  avait 
adopté  l’appellation  de  goutte  asthénique  pri¬ 
mitive. 

Les  recherches  d’anatomie  pathologique  moder¬ 
nes  ont  de  plus  en  plus,  dissocié  ces  deux  affections 
et  même  l’Anglais  Fuller,  qui  a  appelé  rhuma¬ 
tisme  goutteux  la  maladie  noueuse  progressive 
des  jointures,  n’a  pas  voulu,  par  là,  en  faire  un 
hybride  du  rhumatisme  et  de  la  goutté.  ‘ 

Mais,  puisque  ce  n’est  pas  de  la  goutte,  est-ce 
bien  du  rhumatisme  ?  —  Oui,  disent  la  plupârt 
des  médecins  français,  s’autorisant  dés  travaux 
Charcot,  de  Tràstoui*,  de  Vidal.  C’est  une  forme 
du  rhumatisme  chronique  osseux. 

En  Angleterre  et  en  Allemagne  au  contraire, 
les  auteurs  qui  ont  étudié  la  polyarthrite  chro¬ 
nique  progressive  déformante,  Adams,  Garrod, 
Hueter,  Senator  veulent  ^u’ü  s’agisse  d’une  ma¬ 
ladie  spéciale  indépendante  de  la  grande  diathèse 
rhumatismale,  sbit  qu’elle  puisse  être  engëhdréé 
par  un  vice  de  nutrition  particulier  des  tissus 
osseux,  soit  qu’elle  dépende  d’un  trouble  du  sys¬ 
tème  nerveux  trophique,  seconde  hypothèse  à  la 
séduction  de  laquelle  n’a  pas  échappé  M.  le  pro¬ 
fesseur  Bouchard. 


II 

Quoi  qu’il  en  soit.  Il  n’est  pas  sans  intérêt  '  de 
retracer  les  principaux  caractères  du  rhumatisme 
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nerveuxj  qui  dans  certains  miHeux  est  encore 
assez  commun  et  au  sùjet- duquel  règne  ènc'opè 
plus  d’unè;  opinion  .erronée,,  quant  aux  condi¬ 
tions  étiologiques,  aü  'inodè  d’évolution  etau  trai¬ 
tement. 

Le  rhumâtisine  nbueux  est  caractérisé  symp- 
tqmatiquernejit  par  l’existence  de,  et  de 

déformations,  qui  oiii:^6væ  siège  de  prédilection 
les  petites  jointures,  surtout  celles  des  mains, 
mais  qui,  au  lieu  de  se  limiter  aux  deux  der¬ 
nières  phalanges  des  doigts  comme  dans  l’affection 
rhumatismale  appelée  nodosités, d’Heherden,  ten¬ 
dent  à  se  généraliser,  en  envahissant  progres¬ 
sivement  et  le  plus  souvent  d'vme  manière  sy¬ 
métrique  les  autres  jointures  des  membres  depuis 
les'  extrémités  jusqu’au  tronc . 

Il  faut  indiquer  les  traits  spéciaux  de  ces  deux 
ordres  de  symptômes  fonctionnels  et  physiques, 
douleurs  et  déformations. 

Les  douleurs  précèdent  les  déformations,  et 
elles  présentent  quelques  caractères  assez  parti¬ 
culiers.  Il  n’est  pas  rare  par  exemple  qu’avant 
toute  localisation  précise  sur  telle  ou  telle  join¬ 
ture,  le  malade  éprouve  des  sensations  anormales 
plutôt  pénibles  et  agaçantes  que  vraiment  dou¬ 
loureuses  dans  la  continuité  des  membres.  Pour- 
millèment  ou  engourdissement,  sentiment  de  rai¬ 
deur  et  de  gêne,  élancements  à  allures  névralgi¬ 
ques  se  reproduisent  à  intervalles  variables, 
quelquefois  très  rapprochés  et  comme  par  crises, 
surtout  la  nuit  et  le  matin,  pour  s’atténuer  ou  dis¬ 
paraître  dans  la  journée,  et  s’il  s’agit  de  jeunes 
sujets,  l’insomnie  persistante  et  les  plaintes  sans 
cause  peuvent,  comme  nous  l’avons  vu  dans  un 
cas,  être  les  seuls  symptômes  de  la  maladie  en  voie 
d’évolution. 

Après  quelques  semaines,  ou  quelques  mois 
même,  dans  les  formes  lentes,  il  devient  évident 
que  ce  sont  les  articulations  qui  sont  le  siège  réel 
des  douleurs  ou  tout  au  moins  le  foyer  d’où  par¬ 
tent  les  irradiations  douloureuses. 

Les  petites. jointures  des  mains  ou  des  pieds 
sont,  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  un  peu  tu¬ 
méfiées  et  chaudes,  les  téguments  ne  changent 
souvent  pas  de  coloration  à  ce  niveau  ;  ils  peu¬ 
vent  aussi  présenter  une  teinte  rosée.  Chaleur 
et  tuméfaction,  doujeur  spontanée,  accrue  par  la 
moindre  pression  et  rendant  impossibles  les  mou¬ 
vements,  sont  autant  de  signes  qui  ne  permettent 
pas  de  nier  l’existence  d’une  poussée  d’arthrite 
subaiguë. 

Mais  le  paroxysme  est  en  général  de  courte 
durée  ;  les  sensations  douloureuses,  la  gêne  des 
mouvements  disparaissent  pour  réapparaître  au 
bout  de  quelque  temps,  et  laisser,  après  une  nou¬ 
velle,  rétrocession,  des  traces  désormais  persis¬ 
tantes  de  leur  passage  :  déformations  des  join¬ 
tures,  attitudes  vicieuses,  et  troubles  de  nutrition 
des  parties  voisines. 

Nous  avons  dit  que  le  caractère  dominant  de 
l’affection .  était  une  tendance  à  se  généraliser, 
à  envahir  symétriquement  les  jointures  des  mem¬ 
bres,  en  allant  de  la  périphérie  vers  la  racine. 
Cette  marche  est  attestée  par  les  .observations  de 
Budd,  de  Romherg,  de  M.  Charcot;  à  titre  excep- 


^tiohnel,  ce  dernieù  a  un  seul  côté  du  corps 
1  frappé  d’abord  et  là  genéralisàtiph  ne  S’ejÿectü'er 
qu’ultérieurenaent.  ' 

Aux  symptômes  précédemment,  énùihérés,  il 
convient  d’ajouter  dès  crampes,  des  contractions 
,  musculaires  brusques,  involontaires  et  doulbù- 
reuses  qui  affectent  cèftains  muscles  périartiçü- 
laires,  les  Üéchisseurs  plus  souvent  que  les  éx- 
tenseurs.  Ces  spasmes  musculaires,  outre  qu’ils 
sont  très  pénibles,  jouent,  d’après  la  majorité  des 
auteurs,  un  rôle  assez  important  dans  la  produc¬ 
tion,  des  déformations  articulaires  qui  caractéri¬ 
sent  l’affection,  quand  elle  est  à  sa  période  d’état. 

L’aspect  des  membres,  déformés  par  le  rhiifiiâ- 
tisme  articulaire  chronique  osseux  progrêfe’sit, 
est  variable  suivant  que  leurs  segments  ont  été 
peu  à  peu  immobilisés  dans  la  flexion  où  l’extèn- 
sion  ;  depuis  les  remarquables  descriptions  qù’ën 
a  données  M.  Charcot,  ces  deux  types  ôiit  été 
adoptés  par  tout  le  monde. 

En  ce  qui  concerne  les  membres  supérieurs,  là 
phalangette  fléchie  à  angle  plus  ou  moins  ouvert 
sur  la  phalangine,  —  la  phalangine  en  extension 
sur  la  phalange,  celle-ci  fléchie  sur  lés  métacar¬ 
piens,  comme  le  carpe  sur  l’avant-bras  —  forr' 
ment  une  griffe  spéciale  qu’il  eSt  intéressant  _clè' 
distinguer  des  autres  formes  de  niàin  en  piCé, 
déterminées  par  diverses  lésions  mushuiaiféspu 
nervéuses.  Dans  ce  typé  de  flexion,  üHè  variété 
est  caractérisée  par  l’extension  de  la  phalangette 
sur  la  phalangine,  de  telle  sorte  que  le  dos  des 
doigts  de  la  main  paraît',  excavé  à  partir  de  la 
tête  saillante  des  métacarpiens.  Les  phalanges 
peuvent  être  encore  moins  inclinées  en  masse  vers 
le  bord  cubital  de  la  main,  tandis  que  les  phalan- 
gines  sont  déviées  en  sens  inverse  sur  les  pha¬ 
langes. 

L’extension  de  la  phalangette  sur  la  phalan¬ 
gine,  et  des  phalanges  sur  les  métacarpiens,  avec 
flexion  des  phalangines  sur  les  phalanges,  carac¬ 
térisent  le  type  dit  d’extension. 

Aces  nuances  près,  on  peut  dire  que  les  divers 
segments  des  doigts  tendent  à  prendre  la  forme  de 
Z,  par  suite  de  leurs  déviations  alternatives. 

Les  déformations  portent  plus,  rarement  sur  les 
articulations  du  poignet  et  du  coude.  —  Quant 
aux  membres  inférieurs,  dont  les  lésions  sont  en 
général  beaucoup  moins  marquées  que  celles  des 
membres  supérieurs,  ils  offrent  surtout  dès  défor¬ 
mations  du  gros  orteil  et  du  genou.  —  Le  gros 
orteil,  fortement  dévié  en  dehors,  peut  recouvrir 
les  autres  doigts,  et  son  articulation  avec  le  pre¬ 
mier  métatarsien  fait  une  saillie  considérable.  Le 
pied  se  dévie  en  valgus  ou  en  varus  équin  :  —  Aq 
genou,  on  voit  saillir  l’extrémité  inférieure  du  fé¬ 
mur  et  surtout  son  condyle  interne  en  avant  dû 
tibia,  tandis  que  la  rotule  se  dévie  en  dehors  sur 
le  condyle  externe  et  la  tête  du  péroné  également 
saillante  ;  la  jambe  est  alors  fléchie  sur  la  cuissp. 

On  a  noté  que  l’articulation  coxo-fémoralé 
était  le  plus  souvent  respectée  par  le  rhumatismè 
noueux. 

Les  articulations  des  vertèbres  peuvent  être 
atteintes  ;  la  mobilité  du  rachis  est  ainsi  compro¬ 
mise  dans  une  étendue  plus  ou  moins  grande.  Si 
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la  région  cervicale  est  tonchée,  la  tête  peut  être 
penchée  en  avant  et'  le  menton  porté'  vers  les 
sternum  ;  dans  les  régions  dorsale  et  lombaire 
l’exagération  des  curbures,  naturelles  rend  le 
dos  voûté  ou  l’ensellure  lombaire  très  marquée. 

Les  déformations  des  articulations  résultent 
de  diverses  causes  dont  l’anatomie  pathologique 
nous  donne  l’explication.  Toutes  les  parties  cons¬ 
tituantes  'des  jointures  sont  en  effet  atteintes 
dans  leur  intégrité,  mais  particulièrement 'les 
extrémités  des  os.  Celles-ci  se  tuméflént,  et  se 
couvrent  d’ostéophytes,  stalactites  osseuses,  à  la 
périphérie  des  surfaces  articulaires.  D’autre  part 
lés  positions  vicieuses  exagèrent  les  saillies  na¬ 
turelles  des  épiphyses,  et,  quand  l’action  continue 
de  certains  muscles  périarticulaires  spasmodi- 
uement  contracturés  adéterminé  des  suhluxations, 
es  rapports  normaux  des  saillies  entre  elles  sont 
considérablement  modifiés.  —  L’atrophie  de  cer¬ 
tains  autres  muscles,  la  rétraction  et  l’épaississe¬ 
ment  des  tissus  fibreux,  l’usure  des  cartilages 
sont  autant  d’agents  de  déformation. 

Comme  troubles  trophiques,  on  a  constaté,  outre 
l’atrophie  musculaire,  des  altérations  dès  tégu¬ 
ments  !  Une  peau  pâle,  amincie,  couverte  souvent 
d’une  sueur  visqueuse,  paraît  quelquefois  collée 
sur  les  os,  comme  dans  la  forme  atrophique, 
admise  par  Vidal.  D’autres .  fois  les  téguments 
sont  violacés,  épaissis  et  comme  œdémàtéux. 


III 

Il  importe  d’établir  quelques  différences  entre 
les  divers  modes  d’ évolution  du  ,  rhumatisme 
noueux,  suivant  les  conditions  d’âge  et  d’étiologie. 
Ainsi,,  c’est  surtout  chez  les  vieillards  que  là 
production  de  végétations  osseuses  est  abondante  ; 
ce  sont  au  contraire  les  subluxations  et  les  attitu¬ 
des  vicieuses  par  contracture  des  muscles  périar- 
ticulaire,  qui  dominent  chez  les  jeunes  sujets. 

L’évolution  est  aussi  très  différente  suivant  les 
âges  ;  nous  y  reviendrons  tout  à  l’heure,  en  parlant 
spécialement  du  rhumatisme  noueux  des  enfants. 
Tandis  que  ceux-ci  peuvent  guérir  ou  voir  leur 
affection  s’amender  considérablement,  la  marche 
constamment  envahissante  est  au  contraire  l’apa¬ 
nage  de  l’âge  adulte  ou  de  la  vieillesse. 

La  généralisation  du  travail  d’ankylose  et  de 
déformation  à  un  grand  nombre  de  jointures,  rend 
les  malades  absolument  infirmes  à  un  certain  mo¬ 
ment.  Cloués  au  lit,  il  ne  peuvent  qu’à  peine  s’ali¬ 
menter  eux-mêmes,  bien  que  leurs  fonctions  di¬ 
gestives  soient  intactes.  Il  deviennent  anémiques, 
par  absence  d’aération  et  d’exercice,  quand  les 
membres  inférieurs  entravent  absolument  la  mar¬ 
che. 

Mais,  pour  comprendre  bien  l’évolution  et  le 
pronostic  du  rhumatisme  noueux,  il  faut  avoir 
présentes  à  l’esprit  les  notions  étiologiques. 

On  a  longtemps  cru  que  le  rhumatisme  noueux 
affectait  presque  uniquement  les  personnes  âgées 
et  surtout  les  vieilles  femmes.  Si  la  prédilection 
de  ce  mal  pour  le  sexe  féminin  est  indubitable, 


1.  il  n  est  pas  très  exceptionnel  de  rui  voir  frapper 
de  jéin’eà  sujets  et  des  enfants.  '  ■'  '  ' 

Notre  excéllént  '  ami  et  ancièn  çcillègüé,  'le  D'' 
Lacaze-Dori  (de 'Montanbàri)  a'pi'éciBé,  dans  une 
r'emarquablè  étude  Clinique, Tes'caractères'  propres 
au  rhumatisme  noueux  des  enfants,  dont  il  avait' 
du'suivre  plusieurs  observations  dans  le  service 
de  notre maître  commun,  M.  Jules  Simon.  «  Le 
début,'  dit-il,  est  ordinairemént  subaigu  et  les 
phénomènes  'de  sübaeiüté  persistent'  pendant  un 
temps  variable'  de  quelques  mois  à  plusieurs  an¬ 
nées.  Il  est  exceptionnel  que  la  maladie  débute 
d’une  façon  suraiguë  ou  qu’elle,  succède  au  rhu- 
!  matisme  articulaire  aigu. 

Après  un  temps  plus  ou  moins  long,  les  phéno¬ 
mènes  douloureux  diminuent,  les  exacerbations 
sont  de  moins  en  moins  fréquentes  ;  puis  la  mala¬ 
die  est  franchement  chronique.  Alors,  renfant  et- 
soumis  à  un  régime  convenable,  on  voit  la  msa 
'  ladie  rétrocéder,  les  déformations  disparaître,  les 
mouvements  se  produire  de  nouveau  dans  les 
jointures  atteintes,  une  amélioration  notable  se 
manifester  et,  âétûs  quelques  cas,  la  guérison  ;  Celle- 
ci  peut  être  ç.omplète,  ou  seulement  relative  ; 
la  maladie  ayàht  laissé  à  sa  suite  un  état  de '  fai¬ 
blesse  générale,  de  relâchemeiit  des  tissus  fibreux 
et  des  ligataents,  cause  de  troubles  fonctionnels 
peut-être  permanents.  La  durée  totale  varie  de'  un 
an  et  trois  mois  à  dix-neuf  ans. 

'  Il  est  exceptionnel  chez  l’enfant  que  le  rhuma¬ 
tisme  hoüeux  suive  une  marche  .  progressive, 
amène  des  lésions  incurables  et  conduise  le  ma¬ 
lade  à  la  cacbexie. 

Dans  la  majorité  des  cas,  s’il  marche  d’une 
façon  envahissante,  c’est  pour  rétrocéder  ensuite, 
et  le  terme  rhumatisme  chronique  progrôssif,’ap- 
plicable  à  la  maladie  lorsqu’elle  affecte  les  adul¬ 
tes  etles  vieillards,' ne  lui  convient  plus  quand 
elle  atteint  les  enfants.  » 

Chez  la  femme,  on  a  constaté  une  relation  no¬ 
table  centre  ertaines  conditions  physiologiques 
de  sa  vie  sexuelle  et  le  rhumatisme  noueux. 
Dysménorrhée,  ménopause,  grossesses  répétées, 
état  puerpéral,  sont  des  circonstances  étiologiques' 
plus  d’une  fois  signalées.  Chez  les  sujets  jeunes, 
les  femmes  en  état  puerpéral,  et  les  nourrices,  on 
observe  plus  souvent  des  douleurs  violentes,  des 
déviations  et  des  rétractions  précoces,  qui  peuvent 
s’amender  et  disparaître  pourtant  complètement. 

L’infiuence  prolongée  du  froid  humide,  la  débi¬ 
litation  par  la  misère,  sont  des  agents  indéniables 
de  cette  affection,  qui  a  été  appelée  une  maladie 
g*  pauvres,  la  goutte  de  l’indigence,  et  qui,  pour 
ces  raisons,  est  fréquente  en  Irlande  et  dans  les 
workhouses  de  l’Angleterre.  Toutefois,  il  faut 
!  entendre  par  pauvres,  en  pathologie,  les  sujets  en 
état  de  déchéance  organique  pour  une  cause 
quelconque,  et  on  a  observé  quelquefois  lé  rhuma¬ 
tisme  noueux  chez  des  enfants  de  familles  aisées, 
j  mais  issus  de  parents  affaiblis,  vieux,  syphilitiques 
ou  alcooliques.  Il  faut  encore,  pour  certains  cas, 
faire  une  large  part  à  l’hérédité.  Charcot  a  vu  le 
rhumatisme  noueux  se  transmettre  de  mère  en  fille 
pendant  trois  générations.  On  relève  souvent  le 
rhumatisme,  sous  sa  forme  commune,  chez  les  as- 
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ceadaat-^,„@t  i}{i,.,aEgiim^nt  :qij,e..f<?nt..vMo,i-r.,[ 
les  partisans 'de  da,  natu,Fe':  riiumatisiriale  .  .d.e  la  , 
polyar.thrite  ,eiiTpaique;  déformante.  En  revanche,  ■ , 
le  irhumatisme; articulaire  aigu  primitif  s’est  mons-  r 
tré^très  exceptionnellement  dans  les  antécédents,  r 
personnels  des  malades,  La  scrofule,  maladie  dey 
misère  physiologique,,  est  au  contraire  un  terrain  _ 
favorable  à  réclpsion  du  rhumatisme  noueux,  ,,  v 

On, voit  coipcider  quelquefois  des  cardiopathies,’ 
chroniques  avec  ,  le  rhumatisme  noueux,  surtout  > 
les  affections  aortiques  et  1  a  .p  érieardite .  Mais  il  y  a  ^ 
loin  de  cette  coexistence  à  la  fréquence  des  com¬ 
plications  cardiaques  d<u  rhumatisme  articulaire.) 
aigu.;  On  a  encore  relevé  la;  néphrite  intersti¬ 
tielles,  les,  dermatoses  (eczéma,  psoriasis,  acné  ; 
rosacée,)  l’asthme,  la -migraine  et  les  névralgies. 

On  voit  assez  fréquemment  les  malades' atteints  j 
de  polyarthrite  chronique  déformante  devenir  ■  tu¬ 
berculeux  et  phthisiques.  M.  Bouchard  voit  dans 
ce  fait  un  argument  en  faveur  de  l’opinion  qui 
fait  de  cette  .affection  une, maladie  de  misère,  un  , 
■vice  de  nutrition  distinct  de  la  diathèse  rhumatis¬ 
male.  Nous  avons  dit  .plus  haut,  qu’en  se  basant 
sur  la  symétrie  des  lésions,  l’envahissement  pro¬ 
gressif  et  régulier  des  articulations,  sur  la  rarér  , 
faction  du  tissu  osseux,  l’atrophie  scléreuse  des  , 
muscles  frappés  par  groupes  systématiques  ,-M. 
Bouchard  avait  cru  pouvoir  chercher,  des  points  ■ 
de  comparaison  entre  les  arthropathies  du  rhu¬ 
matisme  noueux  et  celles  qui  se  montrent  dans 
l’ataxie, l’hémiplégie,  la  paralysie  agitante,  ar,- 
thropathies  de  cause  névrotro^hi.que. 

Mais  en  majorité  les  auteurs  français  lesi  plus^, 
autorisés  sont  demeurés  partisans  de  la  nature', 
rhumatismale  ;  la  seule  .concession  faite  par  . Vu.l-; 
pian  et  Beshier,  en  raison  de  la  symétrie  des  lé¬ 
sions,  c’est  que  l’affaiblissement  ou  .l’exaltation,  de' 
l’influence  trophique  des  centres  nerveux  favorise 
le  développement  des  arthropathies,  mais  à.  la; 
condition  d’admettre,  comme  cause  primordiale  et 
essentielle  l’action  du  rhumatisme. 


IV 

TRAITEMENT.  —  En  premier  lieu,  il  est  indis¬ 
pensable  d’instituer  une  hygiène  excellerate.  Pour 
soustraire  les  sujets  à  l'influence  du  froid  hu¬ 
mide,  il  faudra  quelquefois  les  faire  changer  de 
pays  ou  de  climat,  ou  simplement  d’habitation,  en 
tout  cas  les  habiller  chaudement.  —  Il  faudra  éle¬ 
ver  le  taux  de  leur  vitalité  dans  la  forme  torpide 
par  les  agents  toniques  et  plus  particulièrement 
V  huile  de.  foie  de  morue,  \e  quinquina,  la  gen¬ 
tiane,  le  houblon,  Yiodure  de  fer,  ^  une  alimen¬ 
tation  reconstituante,  des  frictions  sèches  sur  la 
peau. 

Dans  les  manifestations  douloureuses  subaiguës, 
on  a  quelquefois  obtenu  quelque  sédation  par  le 
salycilate  de  soude  ;  mais,  le  plus  habituellement, 
il  n’y  a  guère  à  y  compter.  Le  sulfate  de  quinine 
ne  paraît.pas  agir  bien  effl'cacement  non  plus.  C’est 
aux  alcalins  à  dose  assez  élevée  que  M.  Charcot 
donne  sa  oonfiance  en  cas  d’exacerbations  fébriles. 
N.  Guéneau  de  Mussy  a  obtenu  des  effets  sédatifs 


,d&:,')a:;p.oudjr.é'!.de  .seimence-de  oiÿ.uë,  (£)■  gr;  ;  05  à  ; 
.0,10),  associée  0Ui,nùn  à  ,1a  masse  -  de  cynoglossè.a 

r'M.  Jules  Simon  préfère  chez  les  enfants  la  tein¬ 
ture  ideieoZcAîŸi^e,  à  la. dose  de  4  à  lOgouttespar  ’ 
jour,  en  deux  fois.  Ce  médicament  sera  donné  ■ 
pendant  quinze, joürs  de  suite,  à  doses  croissante's,  , 
puis  décroissantes,  et  devra  être  repris  téusles;': 
mois  pendant  quinze.jours,  jusqu’à  ce  que  les  dou¬ 
leurs  aient  disparu  depuis  longtemps, 

■  Ace,  moment,  interviendra  utilement  Viodure 
de  potassium,  associé  ou  non  à  Diode  (Lasègue);  y 

-Puis  les  BAINS  très  courts  ;(de  dix  à  quinze  mi¬ 
nutes)  à  hnute  tem/pérature,  salés,  sulfureux  on  . 
arsenicaux,  continueront  l’action  thérapeutique. 

Il  faut  absolument  proscriredes  bains  de  mer  et 
le  séjour  aux  bords  de  l’Océan.  Les  stations  mi¬ 
nérales  les  plus  convenables  sont  celles  dont  les 
eaux  sont  chaudes,  chlorurées,  sulfureuses  ou  ar-: 
senicales,  plus  ou  .moins  fortement  minéraliséeSj. 
suivant  l’allure  de  l’affection  et  la  caractéristique,: 
constitutionnelle, des  malades^  .  .  ^ 

.Comme  agents  locaux,  outre  les  topiques  cal¬ 
mants  appliqués  sur  les  jointures  dans- lés  pous¬ 
sées  douloureuses^  des  révulsifs  et ,  des  résolutifs-  i 
badigeonnages  iodés,  vésicatoires  volants,  ligni-.  ; , 
puncture,.  compression,  massage)  . périodes  torpi¬ 
des,  ; 

On  a  pvécomsél’ électricité  sous  forme  (de  com- 
rants  continus.  La  galvanisation  aurait  pour  ré-:, 
sultats  :  de  faire.cesser  rapidement  les  douleurs-,  , 

;  les  contractures,  et  d’aider  à  la  disparition  des 
nodosités.  Elle  combattrait  encore  l’atrophie  muse 
culaire. 

«.,On  pppliqqe  le  .pôle  .positif,- représenté  par., 
une  large  plaque  mouillée,  sur  la  région  cervico- 
dorsale  (poür-ies  méûibrés  supérieurs)  ou  sur  la 
région  dorso-lombaire  (pour  les  membres  infé¬ 
rieurs)  -r-  on  plonge  les  extrémités  malades  dans 
un  bassin  de  porcelaine  plein  d’eau  légèrement 
salée  et  à  la  température  du  corps.  —  On  met 
cette  eau  en  communication  avec  le  pôle  négatif  : 
de  la  pile  au  moyen  d’une,  plaque  métallique  et 
d’un  conducteur.  Les  séances  auront  de  dix  à  • 
quinze  minutes,  seront  faites  tous  les  jours  pen-  - 
dant  le  premier  mois,  puis  à  intervalles  plus  éloi-  ■ 
gnés.  L’intensité  du  courant  variera  suivant  l’âge 
des  sujets  (huit  à  douze  milli-ampères  chez  les  ) 
enfants).  »  Paul  Cerne. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


syndicats  et  service  des  INDIfiBNTS. 

Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  la  nomination, 
de  notre  excellent  confrère.eteollaborateùr,  le  D’’ 
Gassot,  de  Ohevilly,  au  poste  d’inspecteur  dépar¬ 
temental  des  services  de  la  médecine  gratuite 
(indigents  incurables,  vieillards  infirmes,  et  épirr!. 
leptiques)  dans  le  Loiret.  C’est  là  le  premier  résul-  ' 
tat  d’une  heureuse  réforme,  due  à  l’initiative  du 
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syndicat  du  Loiret, en  même  temps  qu’à  la  sage  ad¬ 
ministration  du  préfet  de  ce  département.  .  -  . 

^Depuis  un  certain  temps  déjà,  le  syndicat- du 
Loiret  cherchait  à  améliorer  le  service  médical 
gratuit,  et  réclamait  : 

i“  Des  garanties  au  sujet  de  la  confection  des 
listes  d’indigents. 

2“  Le  traitement  des  médecins  cantonaux  pro-  ■ 
portionnel  au  nombre  des  indigents  portés  sur- 
les  listes  et  à  la  distance  qui  les  sépare  de  la 
résidence  du  médecin. 

3®  La  nomination  à  l’élection  du  médecin  ins¬ 
pecteur  par  tous  les  médecins  cantonaux. 

Sur  le  premier  point,  le  syndicat  a  obtenu’pleine  ' 
et  entière  satisfaction;  sur  le  second,  il  est  par¬ 
venu  à  faire  adopter  le  principe  ;  sur  le  troisième 
enfin,  l’Administration  n’a  point  voulu  se  dessai¬ 
sir  d’un  droit  à  l’exercice  duquel  elle  attache  une 
certaine  importance;  mais  ici,  en  dehors  de  la 
question  de  principe,  nous  croyons  que,  par  son 
choix,  elle  aura  satisfait  tout  le  mondé. 

Voilà  donc  un  beau  résultat  et  un  bon  exemple. 

Nos  félicitations  au  syndicat  du  Loiret,  à  l’in¬ 
telligent  préfet  de  ce  département  et  à  notre  ami 
Gassot  ! 

Il  est  probable  que,  dans  l’intérêt  général,  le 
Bulletin  mensuel  des  syndicats  publiera  bientô- 
le  résumé  des  négociations  qui,  en  vue  de  ce  rét 
sultat,  se  sont  engagées  entre  le  syndicat  du 
Loiret  et  l’administration  préfectorale. 

II 

CONDAMNATION  d’uN  INTERNE  DES  HOPITAUX  POUR 
EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDEcInE. 

Toute  personne,  dépourvue  du  titre  de  Docteur 
en  médecine  ou  d’Officier  de  santé,  peut  être  pour¬ 
suivie  et  condamnée  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine.  La  loi  est  formelle,  il  n’y  a  qu’à  s’inclir 
ner.  Voilà  pourquoi  M.  Guillou,  interne  distingué 
des  hôpitaux  de  Nantes,  aide  de  clinique  à  l’E¬ 
cole  de  médecine,  vient  d’être  généreusement  con¬ 
damné,  par  le  tribunal  de  Bressuire,  à  13  francs 
d’amende  pour  13  contraventions  (ni  plus  ni 
moins),  en  vertu  de  l’article  35  de  la  loi  du  19 
Ventôse,  an  XI.  Le  prévenu,  bien  qu’autorisé  par 
ses  chefs,  avait  eu  le  tort  de  remplacer,  pendant 
quelques  jours,  le  Docteur  Barrion,  de  Châtillon- 
sur-Sèvres,  dans  sa  clientèle. 

Cette  application  intelligente  d’une  loi,  qui  ne 
vise  évidemment  que  les  personnes  étrangères  à 
l’art  de  guérir,  nous  laisse  rêveurs, Il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  M.  B.,  autre  interne  des  hôpitaux,  rem¬ 
plaça  un  médecin  de  l’Ile  d’Yeu.  Dénoncé  par  un 
aimable  confrère  pour  exercice  illégal,  il  fut  ac¬ 
quitté  par  le  tribunal  des  Sables,  qui  ne  lui  mar¬ 
chanda  point  les  témoignages  de  sympathie  et 
d’estime.  Par  ce  jugement,  les  juges  des  Sables 
ont  reconnu  implicitement  qu’on  ne  pouvait  assi¬ 
miler  un  interne  des  hôpitaux  à  un  vulgaire 
charlatan  ou  guérisseur.  Pour  M.  le  Procureur 
de  Bressuire,  ils  ont  eu  tort.  M.  Guillou,  qui  soigne 
journellement  les  malades  des  hôpitaux,  qui  peut 


leur  prescrire  des  remèdes,  qui  peut,  comme  aide 
de  clinique  de  l’Ecole,  faire  la  visité  des  malades 
;en  l’absence  du  professeur,  M.  Guillou,  que  l’Etat 
juge  sufSsamment  instruit  pdiir  lui  donner  le 
titre  de  médecin  auxiliaire  de  l’arrnée,  M.  Guillou 
-est  incapable  de  soigner  pendant  quelques  jours 
les  malades  du  D''  Barrion  !  —  Tout  ce  que  vous 
voudrez,  mais  pas  ça,  répond  le  procureur  de 
Bressuire,  aussi  intègre  qu’éclairé  :  «  Vous  dites 
que  vos  professeurs  vous  avaient  délégué  pour 
remplacer  M.  Barrion  ;  et  s’ils  vous  avaient 
envoyé  assassiner  un  homme, l’auriez-vous  fait?» 
(sic) 

—  Trêve  de  plaisanteries  —  Pourquoi  deux 
poids  et  deux  mesures  ?  Il  n’est  pas  besoin  de  longs 
commentaires  pour  reconnaître  que  la  loi  a  été 
interprétée  sagement  d’une  part,  et  brutalement 
appliquée  de  l’autre.  Assimiler  un  interne  des  hô¬ 
pitaux,  qui  a  conquis  son  titre  par  une  longue 
pratique  des  malades ,  qui  compte  cinq  ou  six  ans 
d’études  et  occupe  dans  l’Ecole  une  situation  jus¬ 
tement  estimée,  assimiler,  dis-je,  cet  interne  au 
vulgaire  charlatan,  au  rehouteur,  ou  au  sorcier, 
parce  que  pas  plus  que  ceux-ci  il  ne  peut  exhiber 
de  diplôme,  voilà  ce  qui  nous  révolte  et  nous  in¬ 
digne. 

—  Ce  qui  nous  indigne  encore  plus,  c’est  de 
voir  l’indulgence  coupable  et  le  parti-pris  de  ne 
pas  voir  qu’afliecte  l’autorité  compétente  envers 
les  agissements  scandaleux  des  guérisseurs  de 
toute  sorte.  Si  les  magistrats  ont  quelque  souci  de 
■la  santé  publique,  s’ils  veulent. appliquer  la  loi 
dans  toute  sa  rigueur,  comme  c’est  leur  devoir, 
ce  n’est  pas  contre  des  internes  en  médecine  qu’il 
I  leur  faut  exercer  leur  zèle,  qu’ils  sévissent  contre 
les  charlatans  de  toutes  sortes  qui.  spéculent  sur 
la  crédulité  et  la  misère  publique,  qu’ils  portent 
le  tablier  du  boucher  ou  quelque  costume  que  ce 
soit.  Notre  ville  est  infestée  de  ces  gens-là.  Au 
vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  telle  officine  phar¬ 
maceutique  est  le  théâtre  de  consultations  fort 
recherchées.  Tant  que  les  talents  du  pharmacien 
en  question  s’exercent  sur  les  animaux,  il  n’y  a 
que  demi-mal,  et  nul  de  nous  ne  s’intéresse  à  la 
mort  pitoyable  de  cette  pauvre  chèvre  qui  ne 
voulait  pas  biquer  \  mais  quand  il  s’agit  d’enfants 
narcotisés,  de  gens  à  demi-estropiés  par  cet  auda¬ 
cieux  charlatan,  notre  devoir  est  de  dire  à  qui  de 
droit  :  Cette  loi  contre  l’exercice  illégal,  qu’en 
faites-vous?  —  Que  de  doigts  fauchés  par  d’im¬ 
pitoyables  panaris,  grâce  aux  simples  et  aux  on¬ 
guents  de  certain  abbé  qui  n’eat  jamais,  que  nous 
sachions,  pour  patron  le  dieu  de  la  médecine  !... 
Et  nous  sommes  obligés  de  laisser  faire.  Il  y  va 
de  notre  dignité  de  ne  point  poursuivre  ces  gens  à 
qui  une  condamnation  donnerait  l’auréole  du 
martyre  et  une  formidable  réclame. 

Le  rôle  de  dénonciateur  ne  nous  convient  donc 
nullement.  C’est  à  la  justice  à  exercer  une  sévère 
surveillance  sur  ces  agissements  dont  nous  vo3'ons 
tous  les  jours  les  fâcheux  effets  sur  la'  santé  pu¬ 
blique.  Elle  a  une  arme  entre  les  mains,  qu’elle 
s’en  serve  contre  eux,  dans  l’intérêt  de  l’huma¬ 
nité. 

^Quant  à  celui,  quel  qu’il  soit,  qui  a  dénoncé 
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M .  &üilI'ou';(et'  rio.üs  aimonÂ  à  crôite,  pour  l’hbnU ■  ' i 
neür  dV.Ià'  prpféfeion,’"qü’it‘  n’âppàrtlénï  p'às^ù‘ 
corps  idëdïcàl),  lioùs  engageons  ViyémBnt  ce  "mon¬ 
sieur  à' feriir  exercer  à  Nantes  ses'-pètits  talents-, 
il  yytroûyera  àid|plè’ inoisso^^^^^^  ' 

'  '  '  (fi'axë.tie  ^^edi^çilë  àe  Nantes.)  ’ , 

,  .JJJ  .  , 

‘  SÎ3RYIOÏ!  MIUTAIRB  DE  'SANTÉ;  : 

Décret.  '■ 

Article  premier.’ Jusqu’à!  la  proinulgatioil  de  la 
loi  à  intervènir  sur  Tayaucement  dans  l’armée,  l’adniiis- 
trasidu  et  l’avancement  des'  médecins'  et  des  pharmaciens 
civils  dans  le  cadre 'des  officiers  de  l’armée  territoriale;;' 
seront  réglés  transitoirement,  conformément  aux  déci¬ 
sions  ci-après  énoncées. 

Art.  2, —  Nul  ne  pourra  ohtenir,^de  priihe  abord,  que 
le  grade  dlaide-majqr  de,  deuxième  classe  dans  le  cadre 
des  o.fâcièrs  de  réserve  bu  dans  le  cadre  des  officiers  de 
l’armée  territoriale. 

L’aptitude  à  ce  grade  sera  constatée  par  un  examen 
dont  les  matières  seront  déterminées  par  un  règlement 
ministériel. 

Seront  dispensés  de  cet  examen  les  docteurs  en  mé- 
deeine  qui  l’adrorit  déjà  subi  avec  succès  comme  étu¬ 
diants,  au  moment  o-ù  ils  se  seront  portés  candidats  à 
l’emploi  de  médecin  auxiliaire,  et  les  pharmaciens  de 
première  classe  qui  l’auront  également  subi  avec  succès 
pendant  la  période  de  leur  scolarité;  '  ' .  ; 

Art.  3;  ■—  Lés  bonditkm's '  d’àncienneté,  imposées  aux 
médecins  et  aux  pharmaciens  de  réserve  et  de  l’armée 
territoriale,  pour..passer  d’ua^gr.adfi_à„. un  autre,  seront 
déterminées  par  la  loi  sur  l’avancement  actuellement 
encore  en  vigueur. 

Toutefois,  l’avancement  aura  lieu  par  l’ancianueté  et 
par  corps  d’armée  sur  des  listes  de  choix  constatant 
l’aptitude  désintéressés  à  passer  auigqade.  supérieur. 

Ces  listes  seront  établies  d’après  des  propositions  dont 
l’initiative  appartiendra  aux  directeurs  du  service  de 
santé,  et  qui  seront  approuvées  par  les  généraux  com¬ 
mandant  les  corps  d’armée.. 

Art.  4.  —  Pourront  exceptionnellemeoit  être  promus 
d’emblée  au  grade  de  major  de  deuxième  classe  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve,  et  au  grade  de  major  de 
première  .classe  dans  le  cadre  des  officiers  de  l’armée 
territoriale,  à  la  condition  d’avoir  été.  primitivement 
pourvus  du  grade  d’aide-major  de  deuxième  classe,  les 
médecins .  et  les  pharmaciens  appartenant  à  l'une  des  , 
catégories  suivantes  :  . 

Médecins-professeurs  titulaires  des  chaires  de  clini¬ 
que,  de  pathologie,  de  médecine  légale,  de  médecine 
opératoire  et  d’anatomie  dans  les  facultés  ne  médecine 
et  les  facultés  mixtes  ;  _ 

Pharmaciens-professeurs  titulaires  dans  les  écoles"^îr- 
périeures  de  pharmacie  et  dans  les  facultés  mixtes. 

Art.  5.  —  Pourront  exceptionnellement  être  promus 
d’emblée, au  grade  de  major  de  deuxième  classe  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  et  dans  le  cadre  des  offi¬ 
ciers  de  l’armée  territoriale,  à  la  condition  d’avoir  été 
primitivement  pourvus  dulgrade  d’aide-major  de  deuxième 


classe;  -les- médecins  et- les  pharmaciens  -professeurs  . 
agrégés'  >des  chaires'  mentionnées  à  l’articlè  -précédent 
dans  lès- facultés,  lés  professeurs  desdites  chaires  dans  i  ; 
^es  écoles  de  médecine,  les  pharmaciens  professeurs  agr.é— -  i 
gés  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  des  facultés  ■  > 
mixtes,’  ainsi  que  les  médecins  et  pharmaciens  qùirem-v 
plissent  'les  emplois' de  médecins,'  de  chirurgiens  ou  de  •• 
pharmaciens  d’hôpitaux  dans  lès  villes  où  ces  emplois  . 

sont  donnés  au  concours. . . 

j  Art.  6.  —  Les  médecins  et  les  pharmaciens- -de.,  l’arr. 
mée  territoriale  maintenus,  siïr  leur  dèmandev.  par.  le 
ministre 'dé  l'a  guerre;  dans  les  cadres  de  ladite  armée  . 
après  avoir  àccompli' les  vingt  années  de  service  impc,-.-; 
sées  par  la  loi  sur  le  recrutement,  peuvent  être  promus.  / 
au  grade immédiâtement  supérieur,  si  toutefois  ils.possè-t 
dent  l’aptitude  physique  indispensable.' au  service  en  , 
campagne.  Cette  aptitude  sera  constatée  par  un  méde-;;,'  j 
çin  de  Tarmëe  active  délégué  à  cet  effet.  .  ,  • 

Ils  seront  maintenus  dans  l’armée  territoriale  jusqu’à, 
râge  de  soixante-cinq  ans  pour  les  principaux  et  majors  ' 
de  première  classe,  et  de  soixante  ans  pour  lés.  autres  ,, 


Règlement. 

Le  ministre,  de  la  guerre  ari  ête,  au  sujet  de  l’appli¬ 
cation  du  décret  du  iO  janvier  1884,  relatif  à  l’admission 
et  à  l’avancement  des  médecins  et  des  pharmaciens  ;ci- 
vils  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve,  et  dans  le  ca¬ 
dre  des  officiers  de  l’armée  territoriale,  les  dispositions  , 
suivantes  ; 

Article  premier.  —  A  partir  du  janvier  1884,  les 
docteurs  en  médecine  et  les  pharmaciens  de  première 
classe,  appartenant  à  la  disponibilité,  à  là  réserve  de  ' 
l’armée  active,  à.Tarmée  territoriàlé  ou  à  là  réservé  de 
rarmée  territoriale,  ne  pourront  être  nommés  au  '  grade 
d’aidermajor.  de  jdeuxième  classé  qu’à  la  condition  d’à- 
■voir  subi  aveq  succès  un  examen  d’aptitude.  . 

Art.  2.  —  Pour  les  docteurs  en  médecine,  cet  examen  ' 
est  le  même  que  celui  imposé  par  l’article  17  du  règléd'’’ 
meut  du  22  juillet  1883  aux  étudiants,  eh  médecine  pos- 
sédant  douze  inscriptions  valables'  pour  le  doctorat  et 
aspirant  à  l’emploi  de  médecin  auxiliaire.  H  porté  sur  ' 
les  matières  suivantes  :  .  '  '  '' 

Notions  sur  l’organisation  générale  de  l’armée,  la'dis-  ■' 
cipline  et  la  hiérarchie  militaires.  '  ' 

Notions  sur  l’organisation  du  service  de  santé  à  l’in-  ' 
térieur  et  en  campagne. 

Infirmeries  régimentaires.  —  Compqsition  des  sacs 
et  sacoches  d’ambulance  de  l’approvisionnement  d’infir¬ 
merie  régimentaire  de  campagne. 

Postes  de  secours,  infirmiers  et  brancardiers  régimen- 

Hôpitaux  militaires. 

Ambulances.  —  Infirmiers  et  brancardiers  d’ambu- 

Hôpitaux  mobiles  et  sédentaires  de  campagne. 

Ambulances  d’évacuation;  trains  d’évacuation;  ambu¬ 
lances  provisoires  de  gare. 

Secours  à  donner  aux  blessés  sur  les  champs  de  ba¬ 
taille  :  bandages  et  appareils  improvisés,  rdèvement  te 
transport  des  blessés,  brancards  et  voitures. 

Convention  de  Genève. 

Art.  3.  —  Pour  les  pharmaciens  de  première  classi, 
l’examen  comprend  les  matières  suivantes  : 
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Aut.  4.  —  L’examen  des  docteurs  en  médecine  et  des 
pharmaciens  de  première  classe  aspirant  au  garde  d’ai¬ 
de-major  de  deuxième  classe,  est  passé  devant  un  jury, 
composé  : 

Pour  les  docteurs  en  médecine,  —  D’un  médecin- 
major  de  première  classe,  président,  et  de  deux  méde¬ 
cins-majors  de  deuxième  classe. 


Art.  5.  —  Un  jury  fonctionne  pour  les  -  médecins  et, 
les  pharmaciens  dans  chaque  ville,  siège  d’une  faculté 
ou  d’école  de  médecine.  Les  examens  ont  lieu  chaque 
année  à  des  époques  fixées  par  les  directeurs  du  ser-  ; 
vice  de  santé. 

Art.  6.  —  Sont  dispensés  de  se  présenter  aux  épreu¬ 
ves  dont  il  s’agit,  les  docteurs  en  médecine  qui  les  ont 
déjà  suhies  avec  succès,  à  l’époque  où  ils  se  sont  présen¬ 
tés  comme  candidats  à  l’emploi  de  médecin  auxiliaire. 

Art.  7.  —  Les  membres  du  jury  sont  désignés  par 
MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d’armée,  sur 
la  proposition  des  directeurs  du  service  de  santé. 

Les  candidats  doivent  demander  à  prendre,  part  à  .  ces 
examens  par  une  lettre  adressée  au  directeur  du  service 
de  santé  du  corps  d’armée  où  ils  résident. 

Ils  font  connaître,  dans  cette  lettre,  d’une  manière  très 
précise,  leurs  noms  et  prénoms,  et  l’adresse  à  laquelle 
la  convocation  doit  leur  être  envoyée  par  le  directeur  du 
service  de  santé. 

Art...  8.  —  Au  début  dés  épreuves,  les  candidats  mé¬ 
decins  doivent  présenter  au  président  du  jury  le  certi¬ 
ficat  qui  leur  a  été  remis  par  le  secrétaire  de  la  faculté, 
en  attendant  la  délivrance  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine.  . . . .  . 

Art.  9.  —  Les  examens  terminés,  le  président  du  jury 
fait  parvenir  au  directeur  du  service  de  santé  du  corps 
d’armée  la  liste  des  candidats  qui  les  ont  subis  avec  suc¬ 
cès  ;  elle  est  ensuite  transmise  ati  ministre.  Cette  liste 
doit  mentionner  l’adresse  très  exacte  du  domicile  des 
candidats  admis,  afin  que  l’autorité  militaire  puisse  pro¬ 
céder,  sans  retard,  aux  formalités  exigées  pour  leur 
nomination  au  grade  de  médecin  ou  de  pharmacien 
aide-maj.pr  de  deuxième  classe. 

Art.  10.  —  Après  constatation  de  leur  situation  au 
point  de  vue  du  recrutement,  il  est  délivré  un  titre  de 
nomination  provisoire  aux  candidats  admis.  Ce  titre  est 
destiné  à  les  dispenser  de  répondre  aux  appels  qui  pour¬ 
raient  être  faits  des  hommes  de  leur  classe  et  doit  être 
renvoyé  ultérieurement  au  ministre,  par  la  voie  hiérar¬ 
chique,  aussitôt  après  la  délivrance  de  la  nomination 
définitive. 

Les  candidats  sont  en  même  temps  signalés  à  MM. 
les  généraux  commandant  les  corps  d’armée,  qui  éta¬ 
blissent  en  leur  faveur,  si  toutefois  rien  ne  s’y  oppose, 
des  mémoires  de  propositiqn  conforme  au  modèle  n»  46, 
annexé  à  l’instruction  ministérielle  du  28  décembre  1879, 
sur  l’administration  dçs  hommes  de  tout  grade  de  la 
disponibilité,  de  la  réserve,  et  de  l’armée  territoriale. 

Art.  11.  —  Les  examens  prescrits  par  l’article  du 
présent  règlement  ne  sont  obligatoires  qu’à  partir  du  1er 
janvier  1884.  Jusqu’à  cette  époque,  les  nominations  au 
grade  d’aide-major  de' deuxième  classe  auront  lieu,  pour 
es  médecins  et  les  pharmaciens,  conformément  au  mode 
actuellement  en  vigueur  et  sur  la  proposition  de.  MM. 
les  généraux  commandant  les  corps  d’armée. 

Abc.  12.  —  Conformément  aux  dispositions  du  décret 


du.  10. janvier  1884,, les, médecins  et  Ips.  pharmaciens  de 
tout  grade  de  la  réserve  de-l’armée  active  et'de  l’armée 
territoriale,  pourront, être  promus  au  grade  supérieur.  ^ 

A  cet  efiet,  dès  qu’Us  auront  été  mi»  en  possession  dti  ■ 
présent  règlement,  les  directeurs  du  service  de  santé  ‘ 
dans  chaque  corps,  d’armée  devront,  sans  attendre  l’é¬ 
poque  de  l’inspection  générale,  établir  d’urgence  des 
propositions  en  faveur  de  ces  médecins  et  pharmaciens 
qui  remplissent  les  conditions  spécifiées  dans  le  décret 
précité. 

Ces  mémoires  de  proposition  seront  transmis  au  mi¬ 
nistre  après  avoir  été  approuvés  par  MM.  les  généraux 
commandant  les  corps  d’armée. 

Art.  13.  —  Les  directeurs  du  service  de  santé  ne 
perdront  pas  de  vue  que  les  propositions  devront  être 
faites,  non  seulement  en  faveur  des  médecins  et  des  phar¬ 
maciens  appartenant  à  leur  corps  d’armée  et  domiciliés 
sur  le  territoire  de  ce  corps  d’armée,  mais  encore  en 
faveur  de  ceux  qui,  attachés  en  cas  de  mobilisation,  aux 
formations  de  leur  corps  d'armée,  sont  domiciliés  sur 
le  territoire  d’un  autre  corps  d’armée.  ‘ 

Ils  signaleront  ceux  qui  se  trouveront  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  à  leurs  collègues  des  autres  corps  d’armée,  en 
leur  transmettant  très  exactement  les  noms  et  les  adres¬ 
ses  des  intéressés. 

Les  directeurs  du  service  de  santé  qui  recevront  cés 
listes,  devront  procéder  à  rétablissement  des  mémoires 
de  propositions  absolument  comme  si  les  intéressés  ap¬ 
partenaient  à  leur  corps  i’armée.  Après  les  avoir  soumis 
à  l’approbation  QU  général  commandant  le  corps  d’armée, 
Is  les  transmettront  à  leurs  collègues  qui  prendront.' 
note  des  propositions  faites  et  les  feront  parvenir  au 
ministre  le  plus  promptement  possible. 

Paris,  le  10  janvier  .1884. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  FRANÇAISE 

ET  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES. 


Pleurésie  purulente  et  empycmc. 

M.  Eebove  a  présenté  à  la  Société  médicale  de» 
hô'pitaux  un  homme  de  23  ans  qui  est  entré  dans- 
son  service,  au  mois  de  mai  dernier,  pour  une 
pleuro-pneumonie.  Très  soufifreteux  depuis  quel-t 
que  temps  déjà,  il  avait  été  pris  tout  à  coup,  le 
15  mai,  d’un  frisson  et  d’un  point  .de  côté  à  gau--/ 
che.  Dès  le  28,  la  température  ;  tombait  à  37,6 
marquant  ainsi  la  fin  de  la  pneumonie;  mais  elle 
se  relevait,  les  jours  suivants,  à  39“  et  40“  (6juin), 
et  les  autres  symptômes  indiquaient  que  l’on  res¬ 
tait  en  présente  delà  pleurésie.  En  effet,  il  y  avait 
un  épanchement  considérable,  et  les  exacerba¬ 
tions  vespérales  ainsi  que  l’œdème  de  la  moitié 
inférieure  du  tronc,  des  membres  inférieurs  et  de 
la  face  ne  permettaient  pas  de  douter  qu’il  fût  de 
nature  purulente.  Aussi,  dès  le  7  juin,.  M.  De- 
bove  pratiquait  la  thoracentèse  et  retirait  un  litre 
de  pus  ;  à  la  suite  de  cette  opération,  les  phéno-, 
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:  I  .^Délies  fébriles  s’àmehdèEent  ràpidèmeM,  àinaL  4ufe 

-  ia'  dyspaée.  Mais  l’amélioration  ’  n’était  fqiae  ip^sj- 
.  sagèrej.'  et  huit.jôurs.  plus  tardi  la  tempénatürb 

-  remontait  à  39  èt  40?  C’est  alors.se  décida  àipratiî- 

-  quer  -i’empyème,  le  16  juiui.  malgré  de  .mauvais 

.  ,  état  général  du  malade.  ‘  .  ■  ^  : 

L’incisionifut  pratiquée  dans  le.  cinquième  ■  es¬ 
pace  intercostal  et  un  pesu  en  arriéré  ;  elle  .donna 
■  lieu  à  l’écoulement  de.  quatre  litrbs  de:pus.  Le  7 

-  juillet,  le  dbaiu  fut  retiré,  et  le  ;9i  la.  plèvre  avait 
cessé  de  communiquer  avec  l’extérieur.  i'iLne  resj- 
tait  plus  qu’une  petite  plaie.  bburgeonnante.  Penf 

jKdant  ce  temps,  une  seule,  fois  >la:  tefnpéràture[Se 
-•  releva  à  38,9,  mais  cét  '  accident  .'jput  é$pe->  attrij- 
bué en  toute -certitude  à  une  oblitération  du  . drain. 

!  Lé  malade I fut  guéri  en  trois  semaines^  ;'! 

•i-  ^,Si,  malgré, en  état  général  détestable^  M;  ,i)e- 
,  bove  obtint  un  si-beau  succèsi  il  -  croit,  devoir 
.l’attribuer.  :  1?  à  la  rapidité  de  l’intervention,  ear, 
en  retardant  l’opération,  des  lésionsj,;  de i la/  plèvre 
eussent  empêché  le  poumon  de  reprendre  son  vo- 
lunie  ;  2°  à  l’application  rigoureuse  des  procédé? 
antiseptiques.  En  effet,  M.  Debove  s’est  conformé 
aux  principes  énoncés  par  M.  Wagner,  c’est-à-i- 
dire  :  lavage  de  la  partie  gauche  .du  rliorax  à  l’eau 
phéniquée,  désinfection  de  tous  les  instruments-, 
incision  dans  le  cinquième  espace  intercostal, 

-  lavage  de  la  plèvre  à  l'eau  bouillie  (un  seul  la¬ 
vage),  introduction  d’un  gros  drain,,  pansement 
de  Lister,  renouvelé  aussi  rarement  que>  .poasibiei. 

Cette  observation  est,  intéressante  en  ce  qù'èlle 

-  laisse  entrevoir  comme  possible  la  g uépison  de 
la  pleurésie  purulente,  grâce  à:  ropérationi'idp 
-l’empyème,  et  à- l'emploi-' des  pansements  aur 

-  tiseptiques.  ...i  ..  ■  r  ■ 


Opération  d’EslIander 

Ei  l’opération  de,  l’empyème  ne  réussit  pas  comr 
plétement  ou  si  elle  laisse  après,  elle  une  fistulp 
.  pleurale,  le  médecin  n’est  pas,  pour  cela,  désar¬ 
mé  :  il  peut  encore  recourir  ,à_  l’opération  d’Est- 
Jander  ou  thoracoplastie.  Mais  ici  nous  sommes 
en  pleine  chirurgia  ;  il  ne  s’agit  en  effet  de  rien 
moins  que  d’ouvrir  largement  le  thorax  en  résé^ 
quant  un  certain  nombre  de  côtes.  M.  Bouilly 
ayant  présenté  à  la  Société  de  chirurgie  un  mé¬ 
moire  sur  ce  sujet,  M.  Berger  a,  étudié  magis¬ 
tralement  la  question  dans  un  rapport  dont  nous 
extrayons  les  détails  suivants. 

A.  —  Siège  et  lieu  ae  c  operation.  —  La  ré¬ 
gion  de  la  paroi  thoracique  choisie  pour  la  résecj- 
tion  dépend,  avant  tout,  du  siège  de  la  cavité  qu’il 
s’agit  de  combler  et  de  celui  de  l’orifice  fistuleux. 
Mais,  d’une  façon  générale,  le  lieu  le  plus  favo¬ 
rable,  pour  pratiquer  la  résection  costale,  est  la 
partie  latérale  du  thorax  et,  pour  mieux  préciser 
encore,  la  ligne  axillaire. 

B.  —  Détermination  des  côtes  à  réséquer, 


?■  de  leur  nomhrè  et  de- Vétewdue^des^'iegméhts  à 
t.  enlever.  —  La  première-règlfe  ;efet.  de  faire  dès  dîa- 
'  bofd’une  très  large  résectiqh,  afin  dé-ne;pa^  avoir 

-  à  renouveler  l’opératiqn;! •.  -  ;  .  .  i',--; 

-  ,  iSuivaat  que  la  cavité  suppurante  aura  son  siège 
au.^dessus  ou  au-dessous  de  d’drifiéer  fistuleux,  on 
réséquera  les  côtes  au-déssus/  ou/*  au-dessous  de 
eet  orifice  et  on  en.  réséquera  un  nombre  propor¬ 
tionnel  aux  dimensions  verticales  d/u^fo.yer  intra-. 

-  thoracique.  Mais  à*  caüse  .  de  leurs  connexions  et 
■*de  leur  rôle* mécàniquéy  on. né. devra  jamais  faire 

porter  ia  résection -sur  lés  deux  preinières  côtes, 
i. ni  sur. les  . d'eux. dernièréS'.'*  ';--.-!  i-  ■ 

1  lEnfi/niôh  donnera  une.étendue.'plns  gÉahdBiaux 
segments  réséqués  vers  les  parties  moyennes  du 
foyer,  que  vers  ses.  extrémitési  Les  chirurgiens  ont 
a,ttaquA  jusqu’à  c[uatEe,  cinq,. I et  six  côtes, /enlevé 

■  dés  ségménts- de  onze^.et  même  (de  .treize  eentiinè- 

très  de  longueur.-  i.*.  *'.  c*;.  -.  *.*  ..n 

iQ.  rr  TT^itj’ineision,  des 

parties,  mqllps  ppit  être-large;  .  §a;  direction,  va¬ 
riera  suivant  les  cas  particuliers  :  incisions  mul¬ 
tiples  ou  uniques,  linéaires,  cruciales,  courbes, 
en  H,  lambeaux  quadrilatères  ou  autres  peuvent- 
être  employés;  mais  si  l’on  taille  uu  lambeau,  il 
faut  avoir  soin  qu’il  soit  rameqé  pap  son  propre 
poids  sur  lés  surfaces  à  recouvrir.  ,  ' 

Les  résections  costales  seront  faites  par  la  mé- 
o'tüode'sous-périostéei  qui  offre' lé' meilleur  moyen 
-d’é-viter  la  biéssuré  des  nerfs  et  des  vaisseaux  in¬ 
tercostaux.  On  incise  les  digitations  du  muscle 
grand- dentelé,  pùis  lé  périoste  dans  une' étendue 
'  un  peu  plus-  gra'ndé  que ''celle/  que  .  doit  a-voir  la 
"■réseotion.  Oh' détache;  a,vèc  la-spatule,  lé-périoste 
de  la  facé  antérieure  .et  ^des  bords  de  chaque  côte, 
enfin  de  la  face  profonde.  G’est  seulémenti '/alors 
que  l’on  opère  la  section  avec'une  pince  couiibe  de 
Liston. '.pour  cela,  on-  glissé ‘uh  des  mors,  dé  la 
pince  sous  la  côte,'  et  on  la  coupe  à  rupe  'des 
extrémités  du  segment  à  enlever;  on  saisit  .«elui- 
ci  avec  un  davier,  on  achève  de  détacher  le  pé¬ 
rioste  de  la  face  postérieure  et  l’on  pratique  la 
section  de  l’extrémité  opposée. 

Quelques  chirurgiens  font  le  curage  de  la  cavité 
suppurante  ;  M.  Berger  croit  qu’il  n’y  faut  pro¬ 
céder  qu’exoeptionnellement,  il  se  contente  ;de 
pratiquer,  dans  le  trajet  fistuleux,  des  injections 
forcées  avec  une  solution  de  chlorure  de  zinc  à  5 
ou  8  0/0.  , 

■  D.  —  Phénomènes  ultérieurs.  —  La  plaie  de 
la  paroi  thoracique,  réunie  par  la  suture,  est  re¬ 
couverte  d’un  pansement  antiseptique  ;  des.in|éc- 
tioDS  désinfectantes  sont  régulièrement  pratiquées 
dans  le  thorax.  Bientôt  la  suppuration  tarit,  et  la 
paroi  revenant  sur  elle-même,  on  voit  diminuer 
sensiblement  la  quantité  du  liquide  que  l’on-pëut 

'  faire  pénétrer  dans  le  trajet  fistuleux.  On  peut 
encore  augmenter  cette  tendance  à  la  rétraction 
par  la  compression  excercée  au  moyen -d- un 
bandage  élastique.  L’amélioration  est  quelquefois 
longue  à  se  produire,  mais  le  traitement- général, 
pour  rétablir  la  constitution  épuisée,' n’est  pas 
moins  nécessaire  que  le  traiteihent  local. 
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E.  — ^  Conclusions.  —  La  résection  des  côtes, 
-  pratiquée  dans  le  but  de  permettre  -l’affaissement 
de  la  paroi  thoracique  et  d’amener  ainsi  l’oblité¬ 
ration  de  la  cavité  suppurante,  dans  L’empyème 
chronique  avec  fistule  pleur o-cutanée,  ■  compte 
déjà  un  nombre  important  de  succès  (38  0/0),  oby 
tenus  dans  des  cas  où  l’on  ne  pouvait  attendre  la 
guérison  des  efforts  de  la  nature  ni  des  autres 
modes  de  traitement. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  où  la  guérison 
est  restée  incomplète,  cette  opération  a  néanmoins 
été  suivie.d’une  amélioration  notable. 

Quand  elle  est  restéeinefficace,  elle  n’a  jamais 
causé  d’aggravation  et  n’a  jamais  déterminé  la 
mort. 

Elle  est  indiquée  dans  tous  les  cas  d’empyème 
chronique  où  la  guérison  ne  peut  plus  être  espé¬ 
rée  autrement.  Les  seules  contre-indications  for¬ 
melles  se  tirent  de  l’existence  des  lésions  tubercu¬ 
leuses  ,  de  la  présence  de  l’albumine  dans  les  urines. 
En  un  mot,  les  contre-indications  sont  les  mêmes 
que  dans  toutes  les  opérations  chirurgicales. 


Epanchement  pleural  hémorrhagique. 

Puisque  cette  revue  se  trouve,  pour  ainsi  dire, 
consacrée  aux  maladies  de  la  plèvre,  nous  ne  la 
terminerons  pas  sans  citer  l’intéressante  commu¬ 
nication  que  M.  Robert  Moutard~Martin  Scî&iiQ 
tout  récemment  à  la  Société  des  hôpitaux  sur  un 
cas  d’épanchement  pleural  hémorrhagique,  épan¬ 
chement  dont  ce  médecin  a  obtenu  la  résorption  à 
la  suite,  d’une  ponction  unique. 

Il  s’agit  d’un  homme  de  74  ans,  qui  entra  à 
riôpital  avec  toutes  les  apparences  d’un  cardia¬ 
que  parvenu  à  la  période  d’asystolie.:  oedème. des 
jambes,  étouffements,  pouls  irrégulier.  Les  ar¬ 
tères  superficielles  offraient  un  état  athéroma- 
theux extrêmement  prononcé.  A  l'auscultation  du 
cœur,  on  ne  percevait  pasde  souffle  morbide,  mais 
de  l’arythmie.  Du  côté  des  poumons,  à  gauche, 
.  des  signes  de  congestion  pulmonaire  senlement 
(râles  muqueux)  ;  à  droite,  une  zone  de  matité 
complète,  dont  le  niveau  supérieur  .répondait  à 
l’angle  de  l’omoplate,  et  derrière  cette  zone  !de 
matité,  de  petits  râles  éloignés,  s’entendant 
après  la  toux.  Pas  d’égophonie,  pas  d’ abolition 
.  des  vibrations  thoraciques  qui  étaient  à  peine 
diminuées  au  siège  de  la  matité.  Le  foie,  très  vo¬ 
lumineux,  débordait  le  rebord  des  fausses  côtes 
de  trois  travers  de  doigt,  et  se  continuait  au  ni¬ 
veau  du  creux  épigastrique,  par  une  petite  saillie 
mollasse.  En  présence  de  ces  signes,  M.  R.,  Mou- 
tard-Martin  diagnostiqua  l’existence, d’un  épan¬ 
chement  pleural,  en  faisant  des  réserves  sur 
l’état  des  poumons,  en  arrière  de  l’épanchement. 
M.  Graneher,  qui  vit  le  malade,  confirma  ce  dia¬ 
gnostic,  en  écartant  toute  idée  de  spléno-pneu- 
monie. 

M.  Moutard-Martin  pratiqua  une  ponction  qu. 
donna  issue  à  2,000  gr.  d’un  liquide,  dont  la  na-' 


■  ture  hémorrhagique  nè'  faisait  aucun  douté; au 
-premier  coup  d’œü,‘  AprèS:là  ponction,  on  enten¬ 
dit,  dans  le  :  hréux"  de  Ifaisseliè,  un  souffie'doux, 
i  qu’on  n’ avait  point:,pei?çu ’juêqu’ alors,  :et  qui  per¬ 
sista  pendant  '  quaranté-  huitheurés  ;  tous  les  si¬ 
gnes  et  symptômes  antérièiurs  persistaient.  A 
aucun  imoment  de  la  ■  maladie,  il  n'y  '  avait œu  de 
fièvre.  Trois  nouvelles  ponetionè,  pratiquées  avec 
la  seringue  de  Pravaz,  ne  donnèrentissue  a  au¬ 
cun  liquide.  Le  ihalade  s’est  rétabli  de  ses.  acci¬ 
dents  thoraciques; 

C’est  là  une  observation  des  plus  rares  d’une 
pleurésie  hémorrhagique  simple,  sans  tubercules, 
ni  cancer,  la  nature  hémorrhagique  de  l’épan¬ 
chement  ne  pouvant  être,  dans  ce  cas,  rapportée 
qu’à  l’athérome  artériel  et  à  l’extension  à  la 
plèvre  de  la  congestion  pulmonaire.  La. guéri¬ 
son  obtenue  à  la  suite  d’une  seule  ponction  est, 
en  effet,  le  meilleur  argument  qui  puisse  plaider 
ehfaveurdu  diagnostic  porté. 


Salicylage  des  substances  alimentaires. 

La  question  du  salicylage  des  substances  '  ali¬ 
mentaires  vient  d’être  soumise  de  nouveau'  par 
le  ministre  du  commerce  au  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France. 

Le  Comité  a  confirmé  ses  deux  décisions  anté¬ 
rieures  de  1880  et  de  1882,  en  se  refusant  à  fixer 
une  dose  maximum  à  tolérer,  et  en  se  prononçant 
pour  le  maintien  de  l'interdiction  absolue  du  sa¬ 
licylage. 

Le  rapport  de  M.  Brouardel  établit  : 

1®' Que,  pour  les  personnes  bien  portantes,  l’u¬ 
sage  journalier  d’une  dose,  même  minime,  d’acide 
salicylique,  est  suspect,  son  innocuité  n’étant 
pas  démontrée  ; 

2®  Que  pour  les  .  personnes  dont  le  rein  ouïe 
foie  a  subi  une  altération,  soit  par  les  progrès  de 
l’âge,  soit  par  une  dégénérescence  quelconque, 
l’élimination  est  irrégulière,  et  l’ingestion  jonr- 
nalièré  d’une ,  dose  d’acide  salicylique,  quelque 
faible  qu’elle  soit,  est  certainement  dangereuse 
J.  G. 


REVUE  CLINIQUE 


Des  Diiibétides  des  organes  génitaux  chez 
l'homme. 

d’après  une  leçon  de  M.  le  professeur  FOURNIER. 

Les  organes  génitaux  externes  de  l’homme  sont 
susceptibles  d’être  atteints  d’inflammations  super¬ 
ficielles,  plus  ou  moins  profondes,  par  suite  de 
l’irritation  que  détermine  sur  eux  le,  contact  d’une 
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urine  chargée  de  sucre.  Les  parties  spécialement' 
affectées .  sont  le  gland  et  le  prépuce,  soit  isolé¬ 
ment,  soit  en  même  temps  ;  il  en  résulte  une  va¬ 
riété  particulière  de  balanite,  de  posthite  ou  de 
balano-posthite.  •  ' 

1“  Balanite.  —  L’inflammation  du  gland,  ou' 
balanite  diabétique,  présente  trois  types  de  moda¬ 
lités  éruptives. 

1°  Balanite  erythémateuse, 

2®  Balanite  herpétiforme. 

3°  Balanite  eczémateuse. 

l°La  Balanite  érythémateuse  est  constituée  par 
une  nappe  rouge  et  boursouflée,  entourant  exac- 
ment  le  méat.  Au  bout  de  quelque  temps,  cette 
rougeur  s’étend  sur  le  gland,  qui  flnit  par  pré¬ 
senter,  en  entier,  l’aspect  qu’offrait  d’abord  le 
pourtour  du  méat. 

2“  La  Balanite  herpétiforme  est  constituée  par 
une  hypérémie  plus  ou  moins  grande  de  la  mu¬ 
queuse  du  gland,  qui  présente,  en  outre,  des  exfo¬ 
liations  épithéliales  disséminées,  rondes  ou  ovales, 
érosions  toutes  superficielles  et  analogues  à  celles 
de  l’herpès  du  gland. 

3®  Le  type  herpétiforme  n’est  que  transitoire  et 
aboutit  bientôt  au  troisième,  la  Balanite  eczé¬ 
mateuse. 

Au  début,  le  gland  est  donc  simplement  rouge 
et  boursouflé  ;  puis  la  desquamation  épithéliale 
s’effectue  par  squames  ;  la  muqueuse  et  gercée, 
fendillée,  fissurée,  elle  présente  de  petits  sUlons 
érosifs  recouverts  ensuite  de  fines  croutelles  ;  le 
tout  s’accompagne  nécessairement  de  prurit, 
d’ardeurs  locales  et  de  démangeaisons  souvent 
-atroces.  ■  , 

2®  POSTHITE.  —  Nous  trouvons  dans  l’inflamma¬ 
tion  du  prépuce  les  mêmes  lésions  et  dans  le  mê¬ 
me  ordre  de  succession.  La  posthite  eczémateuse 
est  aussi  la  plus  commune,  parce  que  c’est  à  elle 
qu’aboutissent  les  autres. 

Sur  la  face  cutanée  du  prépuce,  on  aperçoit  de 
la  rougeur  avec  une  cesquamation  légère  ;  à  la 
face  interne,  une  rougeur  purpurine  avec  îlots 
d’exfoliation.  L’anneau  inférieur  du  prépuce  pré¬ 
sente  une  série  de  fissures,  une  couronne  rayon¬ 
nante;  le  prépuce  devient  comme  infiltré,  est 
difficile  à  ramener  en  arrière,  et  se  fendille  sur 
son  bord  libre  chaque  fois  que  le  malade  découvre 
le  gland. 

3®  BALANO-POSTHITE.  —  Ici  nous  trouvoDS  le 
type  vrai  des  diabétides  génitales  eczémateuses, 
celui  qu’on  rencontre  le  plus  souvent  dans  la  pra¬ 
tique,  et  qui  fait  le  plus  souvent  aussi  découvrir 
des  diabéiides  latentes  dépourvues  de  tout  autre 
symptôme. 

11  y  a,  en  effet,  de  gens  qui  urinent  du  sucre 
pendant  bien  longtemps  sans  s’en  douter  et  qui 
ne  viennent  consulter  le  médecin  que  parce  qu’ils 
se  trouvent  incommodés  par  une  balano-posthite, 
affection  qui  leur  paraît  avoir  un  caractère  de 
maladie  vénérienne,  affection  qui  tache  leur  linge 
etc...  Cette  balano-posthite  a,  d’ailleurs,  une  phy¬ 
sionomie  spéciale  due  à  la  bouffissure  des  parties, 
à  l’état  craquelé  du  gland  et  à  la  couronne  de 
gerçures  rayonnantes  de  l’anneau  préputial.  Ce 
eu  d’élection  de  l’eczéma  circonscrit  ne  se  ren¬ 


contre  guère  que  dans  le  diabète. 

3®  PHIMOSIS  DIABÉTIQUE.  —  Le  résultat  dé  la 
balano-posthite  diabéthiue  est  bien  souvent  le 
-phimosis,  grâce  à  ces  trois  conditions  morbides; 

1®  Epaississement  progressif  du  prépuce  qui 
double  et  même  triple  d’épaisseur. 

2®,  Diminution  d’élasticité  du  prépuce,  qui  de¬ 
vient  rigide,  non  rétractile,  semblable  à  une  peau 
de  gant  doublée  d’un  fort  parchemin,  suivant 
l’expression  même  d’un  malade. 

3®  Rétrécissement,  puis  atrésie  du  prépuce. 

Les  déchirures  rayonnantes  de  l’anneau  prépu¬ 
tial,  —  qui  se  cicatrisent  et  se  reproduisent  sans 
cesse  par  suite  des  érections,  des  efforts  pour  dé¬ 
couvrir  le  gland,  etc.,  —  finissent  par  former  une 
bague  dure,  rigide,  faite  de  tissu  rétractile  qui,  peu 
à  peu,  rétrécit  et  atrésie  le  prépuce  de  façon  à  ne 
plus  permettre  au  gland  de  le  traverser. 

Le  phimosis  une  fois  constitué,  le  malade  urine 
mal,  de  travers,  en  bavant;  l’urine  séjourne  dans 
l’infundibulum  préputial  et  concourt  à  augmen¬ 
ter  la  balano-posthite,  si  bien  que  l’on  tourne  dans 
un  cercle  vicieux  dont  il  est  bien  diflSeile  de  sor¬ 
tir.  Surviennent  alors  les  troubles  fonctionnels 
habituels  aux  phimosis. 

1°  Difficulté  d’uriner. 

2®  Impossibilité  des  rapports  sexuels. 

3®  Persistance  d’un  suintement  laiteux,  séro- 
purulent  ou  purulent. 

4®  Prurit  permanent  et  insomnie. 

Pour  reconnaître  un  phimosis  diabétique,  en 
dehors  de  l’analyse  des  urines,  il  faut  tenir  compte 
de' trois  considérations: 

1°  Les  unes  inhérentes  à  l’état,  général  et  aux 
antécédents  des  malades. 

Ce  sont  des  hommes  de  quarante-cinq  à  cin¬ 
quante-cinq  ans  en  général,  gros,  obèses,  d'ap¬ 
parence  arthritique,  grands  mangeurs,  grands 
buveurs; 

2®  Les  considérations  objectives. 

Le  phimosis  est  subinflammatoire,  sans  rou¬ 
geur  franche  ni  purulence  habituelle,  avec  un 
épaississement  chronique  du  prépuce  qui  est  par¬ 
cheminé,  non  élastique,  immobile,  englué.  L’a¬ 
trésie  de  l’anneau  inférieur  est  scléreuse,  et  on 
remarque  cette  couronne  rayonnante  de  gerçures 
dont  nous  avons  parlé. 

3®  Les  considérations  relatives  à  l’évolution. 

Ce  phimosis  est  chroniquement  progressif,  il 
n’est  définitivement  constitué  qu’après  plusieurs 
semaines,  plusieurs  mois  même. 

Complications.  —  1“  L’infiltration  peut  s’exa¬ 
gérer  et  le  prépuce  devient  analogue  à  du  carton. 

2®  A  l’inflammation  chronique  peuvent  suc¬ 
céder  des  poussées  aiguës  ou  subaiguës. 

3“  Des  lymphangites  chroniques  peuvent  s’éta¬ 
blir  dans  l’intérieur  du  prépuce  et  simuler  dés 
véritables  cancroïdes. 

4®  Des  végétations  se  produisent,  par  suite 
de  l'irritation  chronique  de  la  muqueuse.  Elles 
ressemblent  aux  végétations  ordinaires,  mais  en 
dillèrent  par  leur  croissance  excessive,  leur  vo¬ 
lume  énorme  et  leur  reprullulation.  Elles  re¬ 
viennent  à  mesure  qn’on  les  excise  ou  qu’on  les 
cautérise,  ou  il  s’en  développé  d’autres  dans  le 
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voisinage  des  anciennes. 

Traitement.  —  Nous  ne  parlerons  pas  du  trai¬ 
tement  général  qui  est  celui  du  diabète,  et  qui  est 
en  même  temps  le  plus  important  dans  le  cas  pi'é- 
sent. 

Le  traitement  auxiliaire  ou  local  consistera 
dans  différents  soins  d’hygiène  que  nous  allons 
énumérer. 

1»  Empêcher  le  contact  de  l’urine  avec  la  mu¬ 
queuse.  Laver  après  chaque  miction,  les  parties 
souillées  par  l’urine  sucrée. 

-  2o  Quand  l’inflammation  est  déclarée,  bains  : 
:  généraux,  bains  locaux,:  lotions  alcalines  au  ho-  , 

•  rate  ou  bicarbonate  de.soudo. 

. .  Introduction  entre  le  gland  et  le  prépuce,  d'une 
;  poudre  isolanté,  talc,  oxyde  de  zinc,  recouverte  ■ 
d’une  couche  d'ouate. 

Injections  poussées  aussi  loin  que  possible  avec 
lès  mêmes  solutions  on  avec  une  solution  de  ni¬ 
trate  à  1,  gr  pour  2u0.  —^  Dèsiqulon  pourra  décou - 
.  vrir  le  gland,  interposer  un;  pèu  d’ouate  qui  agira 
comme  corps  isolant  et  corps -dilatateur. 

-  Tant  qüe  l’on  n’a  affaire  qu’à-la  balanoposthite  • 
eczémateuse,  on  en  vient  facilement  about  pâr  ces . 
moyens  ;  mais,  s’il  y  a  un  phimosis  véritable,  il , 
faut  bien  savoir  que  celui-ci  sera,  dans  un  certain  ; 
nombre  de  cas,  absolument  incurable  ;  il  n’est 
guère  possible,  d’ailleurs,  de  prévoir  si  lesphimô- 
sis  déflnitifs  seront  ceux  qui  paraissent,  déprimé 
abord,  les  plus  étroits  et  les  plus^  graves. 

Faut-il,  faire  la  circoncision  ?  Oui,  si  le  ma- 
la,de  est  guéri  du  diabète;  non,  s’«7  a  toujours 
de  la  glycosurie.  Dans  ce  cas,  en  effet,  on  s’ex¬ 
pose  aux  accidents  les  plus  graves  :  phlegmon, 
éreysipéle";  gangrènes  extensives  ;  même  la  mort 
Àisuivi  plusieurs  fois  cette  opération.  Comme  ap-; 

•  pendice  à  cette  leçon,  ajoutons  que  la  gangrène; 
des  organes  génitaux,  causée  par  le  diabète,  est 
très  rare;  mais,  cependant,  cinq  cas  connus  et 
publiés  prouvent  que  l’accident  peut  se  produire." 


D"'  Hamon 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


lie  Syndicat  médical  du  département  d'Alger,  dont 
..  l’utilité  avait  été  reconnue  par  VAssociation  générale 
des  médecins  du  département  d' Alger,  à&ns  sa  réunion 
du  5  mai  dernier,  s’est  constitué.  Je  2'janvier,  en  Société 
indépendante,  mais  amie  et  non  ennemie  de  cette  insti-' 
tutron,  dont  il  reconnaît  les  signalés  services  et  dont  il 
se  considère  comme  le  complément.  Il  a  nommé  un  Bu¬ 
reau  provisoire  composé  de  MM. 

Caussidon  (d’Alger-St.-Eugène),  président. 

,  Maroailhou  d’Aymerie  (de  Blidha),  vice-président. 

Rkt  (d’Alger),  trésorier. 

Moreau  (d’Alger-St.-Eugène),  secrétaire. 

Il  comptait  alors  quinze  membres. 

La  période  des  vacances  est  venue  interrompre  son 
travail  d’organisation  qui  n’a  été  repris  quele  1er  dé¬ 


cembre:  Depuis  lofSj  cinq'  adhésions' '  nbUvelles  oilti  é 
recueillies,  et  tout' perlnet' d’espérer  le  succès  de  cette 
-Association.  'i  : 


Traité  des  maladies  des  yeux,  par  le  D’’  Ch. 
Abauie.  2®  édition  revue,  corrigée  et  augmentée; 
2  vol.  inr^,  avec  152  figures  dans  le  texte.  (O.  Doin, 
éditeur. ^ Paris,  1884)f„  ' 

Nous  recommandons  tout  particulièrement  aux  lec¬ 
teurs  du  Concours  médical  la  nouvelle  édition  de 
l’excellent  ouvrage  de  M.  Abadie.  L’éloge  du  livre 
n’est  plus  à  faire.  L’auteur  dans  l’avant-pfopos  de  la 
première  édition,  déclarait  qu’il  l’avait' écrit  spéciale¬ 
ment  pour  les  praticiens  :  il  fut  bientôt  entre  les 
mains  dé  toUs',  maîtres-,  médecins  et  élèiies.  C’est  qu’à 
•  une  valeur  pratique  incontestable,  Fouvrage  joignait 
le  fare  mérîi#.d’une  exposition  clairé;  coucisev  et 
d’une  grande  érodition  tout  à  la  fois.  Nous  ne  poù- 
Tons; -  l’espace  nous  étant  '  nïesuréj  faire  l’analyse  des 
diÏÏerents  chapitres.  Aperçus  anatomiques  et^  phy- 
siologiques,  tableaux  cliniques  des  ditférènts'  états 
morbides  de  l’oeil,  manuel  opératoire,  tout  y  est  re¬ 
marquable  de  lucidité  et  de  précision.  Aussi  n’hési- 
tons-nous  pas  à  prédire  un  plus  grand  succès  encore 
à  cette  nouvelle  édition,  mise  au  courant  de  la  science 
et  dans  laquelle,  à  côté  des  moyens  thérapeutiques 
consacrés  par  l’expérience,  le  leeleur  trouvera  nette¬ 
ment  formulés  l’emploi  du  thermo-cautère  et  du  gal- 
vano-cautère,  et  les  applications  de  la  méth-ode  anti¬ 
septique  dans  les  affections  oculaires.  S.  Baudet. 


Agenda  formulaire  des  médecins  prati¬ 
cien  s,  publié  sous  la  direction  de  M.  le  docteur 
Bassu  avec  la  collaboration  de  MM.  les  docteurs  Bla- 
che,  Bevergie,  Burand-Fardel,  Sebert,  Matin,  Ver¬ 
rier,  Ricord,  Sichel  etc.  1  vol  iu-18,  34®  année  1884 
prix,  broché,  1  fr.  75 

Agenda  doré  sur  tranche  2  fr.  50 

—  cait.  recouvert  en  soie,, trimestres  séparés 
3  fr.  au  n®  1  reliure  mouton  fermant  au  crayon  3  fr. 

2  ,  —  en  porte-feuille  avec  patte  3  fr.  50 

.  3  ■  —  trimestres  séparés  5  tr. 

4  —  poche  en  soie,  petite  trousse,  ca¬ 

hier  plein  6  fr. 

5  .  — r  en  porte-feuille  cahier  recouvert 

en  soie,  trimestres  séparés,  7  fr. 

6  —  porte-feuille  avec  3  poches  en 

peau,,  dont  une  forme  la  patte, 

trousse  8  fr. 

7  —  la  même  fermant  à  tourniquet 

en  maillchort  9  fr. 
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LES  SYNDICATS  ET  L’ASSOCIATION  GÉNÉRALE  DES  MÉDECINS  DU  RHONE 

Nous  reproduisons,  d’après  le  Lyo^h,  médical,  \&  partie  du  compte-rendu  adininistratif  de 
TAssocÎEition  des  médecins  du  Rhône  où  rhpnbrahle  M.  Rochas,  secrétaire-adjoint,  s’estoccupé 
^es  Syndicats  médicaux.  Quelle  différence  entre  le  langage  de  M.  ' Rochas  etcelui  que  tenait,  un 
an  auparavant,  M.  le  D‘‘ Bourland,  son  prédécesseur!  Lès  ésprîts  se  sont  calmés  pendant  ce^ 
Tititervalle  et  on  s’est  rendu  compté,:  après  réflexion,  que  les  Syndicats  ont  réellèment;  .une 
grande  utilité  pour  le.  Corps  médical.  l  :■  :  ‘ 

•  .  Le  travail  de  M.  le  D''  Rochas  nous  paraît  avoir  une  grande  portée  et  répondre  d’unç  ma- 
”  nière  absolument  irréfutable  aux  arguments  que^fopt  valoir  les  quelques  adversaires  que  les 
Syndicats  médicaux  comptent  encore..  Quelques  confrères  trouvent  qu’il  est  de  bon  ton  'de 
.  chercher  à  déconsidérer  cette  nouvelle  forme  d’Association,  et  ils  pensent  avoir  tout  .  dit 
quand  ils  ont  parlé  de  liberté  et  d’indépendance  sacrifiées,  de  tradition  abandonnée!  Ceux-là 
trouveront,  dans  le  travail  de  M.  le  D''  Rochas,  la  preuve  que  les  Syndicats  ne  Com¬ 
promettent  pas  la  légitime  considération  dont  jodît  le  Corps  médical,  mais  plutôt,  qu’ils 
devront  être,  à  l’avenir,  les  gardiens  vigilants  de  nos  prérogatives  et  de  nos  droits  trop 
:  méconnus.  C’est  à  ce  titre  que  nous  recommandons  le  travail  de  M.  Rochas  à  l’attention  et  aux 
■méditations  de  nos  lecteurs.  Si  nous  n’admettons  paè  , les  id'éôs  de  temporisation  de  notie  dis- 
'tingué  confrère,  du  moins  somihes-nous  heureux  dq  popyoir  louer,  sans  réserves,-  les  sages 
.  considérations  qu’il  a  si  bien  exposées.  >  ■  '■  ’  '  ,  ' 

Ad.  Barat-Düladriek.  ' 
Exrinterne  des  hôpitaux  de  Paris. 

Association  générale  des  médecins  du  Bhône.  —  Extrait  du  compte-rendu  administratif. 

Sans  chercher  à  prévoir  quelles  questions  nous 
seront  soumises,  il  en  est  une  que  je  dois  mention¬ 
ner  particulièrement  ici,  car  elle  est  aujourd’hui,  dans 
,  le  monde  médical,  l’objet  des  appréciations  les  plus 
diverses  et  des  discussions  les  pliis  vives,  je  veux 
parler  des  Syndicats.  D’une  commune  voix,  vous  avez 
admis  la  nécessité  4e  cette  institution.  Mais,  le  prin¬ 
cipe  une  fois  consacré,  vous  avez  compris  qu’il  était 
sage  d’en  remettre  l’application  à  une  époque  plus  fa¬ 
vorable.  Car  une  Association  syndicale,  pour  être  du¬ 
rable  et  forte,  doit  être  dirigée  par  des  statuts  formu¬ 
lés  de  telle  sorte  qu’eUe  puisse  profiter  de  toutes  les 
Æsppsitions  propices  de  '  la  législation.  Or,  cqtte 
'  legislatfon  même  n’est  encore  qu’à  l’étude.  Des  di¬ 
vers  projets  de  lois  déposés  devant  le  Parlement  sur 
les  Associations,  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les 
Caisses  de  retraite,  on  ne  sait  encore  ce  qui  restera, 
comme  on  ignore  à  quelle  époque  la  discussion  en 
sérà  terminée.  Le  mieux  est  donc  d’attendre,  sans  se 
soucier  de  l’exemple  donné  dans  divers  départements 
par  quelques  Syndicats  qui  ont  mis  à  s’organiser  une 
préoipjtatioa  Intempestive.  Leur  existence,  purement 
nbininaleéli  seulement  tolérée,  he  leur  confère  aucun 
droit  supérieur  aux  nôtres.  D’autre  part,  si  vous  avez 
su  opposér'  la  prudence  à  l’impatience  des  uns,  vous 


avez,  pai'  votre  vote  presque  unanime  et  par,  là  signi¬ 
ficatif,  fait  justice  des  craintes  et  des  attaques  des  au¬ 
tres.  D’où  viennent  donc  les  hésitations  et  l’hostilité 
que  rencontrent  ces  idées  d’innovation  ?  M.  Foville, 
dans  son  dernier  rapport,  les  attribue  surtout,  etvrai- 
semblement  avec  raison,  à  la  divergence  des  opinions 
exnrimées  sur  lë  but  que  devront  poursuivre  les  Syn¬ 
dicats.  Un  dés  systèmes  proposés  conduirait  à  une 
réglementation  sévère  de  la  profession  médicale,  et 
accorderait  à  ces  corporations  l’autorité  la  plus  abso¬ 
lue  sur  quiconque  en  ferait  partie.  Suivant  un  autre 
programmé,  les  Syndicats  seraint  soumis  à  peu  près 
aux  mêmes  statuts  que  nos  Associations  actuelles, 
■qui, -dans  Ce  cas,  changeraient,  à  vrai  dire,  bien  inu¬ 
tilement  de  nom. 

C’est  surtout  contre  le  premier  de  ces  deux  modes 
d’organisation  que  les  adversaires  des  Syndicats  di¬ 
rigent  leurs  attaques,  et  leur  principal  argument-est 
tiré  de  la  crainte  qu’ils  éprouvent  de  voir  à  jamais 
compromises  et  perdues,  leur  liberté  et  leur  indé¬ 
pendance. 

Engagée  de  la  sorte  sur  le  terrain  théorique,  f’ôp- 
position  devient  facile,  et  il  est  aisé,  en  n’envisageànt 
exclusivement  que  l’un  ou  l’autre  des  deux  systèmes 
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ainsi  formulés,  d’en  démontrer  ou  la  faiblesse  ou  les 
dangers.  S’il  m’était  permis  de  hasarder,  àce  propos, 
une  opinion  purement  personnelle,  j’insisterais  sur  la 
nécessité  qui  me  semble  s’imposer  de  juger  la  ques¬ 
tion  à  un  point  de  vue  moins  restreint  et  en  même 
temps  plus  pratique,  d’élargir  en  quelque  sorte  le  dé¬ 
bat,  en  mettant  en  présence  les  opinions  les  plus  ex¬ 
trêmes,  et  en  cherchant,  non  plus  les  différences- qui 
les  séparent,  mais  le  lien  qui  les  rapproche  et  les 
unit  entre  elles. 

Et  d’abord  le  but  d’un  Syndicat,  son  premier  devoir 
qui  est  la  raison  même  de  son  existence,  n’est-il  pas 
de  protéger  et  d’améliorer  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir  le  sort  dumédecin,  d’opposer  les  bénéfi¬ 
ces  de  la  mutualilé  aux  funestes  conséquences  de  l’i¬ 
solement,  de  prévenir  ces  souffrances,  ces  déceptions 
si  soigneusement  cachées  et  pourtant  si  amères,  dues 
à  des  maladies  longues,  à  des  infirmités  précoces,  et 
trop  souvent  aussi  à  l’ingratitude  des  hommes,  àl’in- 
Buffisante  rémunération,  voir  même  à  l’oubli  absolu 
d’un  travail  opiniâtre,  d’un  dévouement  constant  et 
des  services  rendus  ? 

Au  miiieu  de  tant  de  misères  à  soulager,  qui  pour¬ 
rait  parler  d’obligations  à  contracter  et  de  devoirs  à 
remplir,  autant  de  difficultés  nouvelles,  quand  il  ne 
serait  besoin  que  d’une  protection  et  d’une  assistance 
efficaces  ?  Et  quel  est,  parmi  les  autoritaires  les  plus 
passionnés,  celui  qui,  pour  venir,  par  exemple,  en  aide 
à  un  jeune  confrère  réduit  à  lui-même  au  début  de  sa 
carrière  médicale,  et  en  butte  à  des  difficultés  et  à  des 
obstacles  de  toute  nature,  songerait  à  lui  imposer 
d’abord  un  tarif  d’honoraires  supérieurs  à  ceux  récla¬ 
més  par  d’autres  médecins  de  la  localité  et  étrangers 
à  l’Association  syndicale  ?  En  suivant  cette  ligne  de 
conduite,  la  corporation  tomberait  bientôt  elle-même 
dans  le  discrédit,  et  la  moindre  accusation  qu’on 
porterait  contre  elle  serait  de  fomenter  et  organiser 
des  grèves  médicales. 

.  Non,  le  Syndicat  le  plus  sévère  sera  conduit  fatale¬ 
ment  par  la  force  des  choses  dans  une  voie  tout  op¬ 
posée.  Puissant  par  le  nombre  de  ses  adhérents,  leur 
union  et  leur  solidarité  étroites,  il  concenti'era  ses 
efforts  dans  la  poursuite  incessante  des  ennemis  du 
dehors,  les  charlatans  et  les'médicastres  de  tout  rang 
et  de  toute  provenance,  qui  non-seulement  attirent  si 
aisément  à  eux  une  grande  partie  du  public  ignorant, 
mais  conquièrent  des  sympathies  et  des  appuis  au  sein 
même  des  classes  élevées  et  instruites.  «  Quant  aux 
riches,  écrivait  au  temps  de  Louis  XIII,  Renaudot,  R 
y  a  grand  sujet  de  s’ébahir  comment  ils  ne  se  laissent 
pas  faire  un  habit  et  des  souliers  par  celui  qui  n’est 
pas  tailleur  ou  cordonnier  et  cependant  ils  se  font 
réparer  et  donner  des  remèdes,  où  il  y  va  de  leur  vie, 
par  des  femmelettes  et  domestiques  ignorants  !»  Ces 
lignes,  qui  datent  du  XYII®  siècle,  ne  semblent,-elles 
pas  s’appliquer  exactement  à  l’esprit  et  aux  moeurs 
de  la  société  actuelle  ?  Les  préjugés,  surtout  en  ce 
qui  regarde  l’art  de,  guérir,  sont  encore  à  notre  épo¬ 
que  si  vivaces,  et  les  exploiteurs  qui  en  vivent,  si  nom¬ 
breux,  que  la  lutte  promet  d’être  vive,  et  que  pour 
effacer  les  uns  et  réduire  les  autres  à  l’impuissance, 
ce  ne  sera  pas  trop  de  tous  les  droits  consacrés  par 
une  législation  favorable,  et  de  l’ascendant  moral 
d’uue  corporation  forte  et  respectée. 

Mais  après  être  parvenu  à  rendre  autant  que  pos¬ 


sible  égales  pour  tous  les  conditions  nécessaires  à 
l’exercice  régulier  de  la  médecine,  après  avoir  assuré 
à  chacun  de  ses  membres  une  protection  constante  et 
efficace,  et  satisfait  à  leurs  justes  revendications,  le 
Syndicat  ne  sera-t-il  pas  légitimement  en  droit  d’exi¬ 
ger  d’eux  des  devoirs  à  remplir,  et  d’affermir  ses  rè¬ 
glements  par  une  sanction  pénale  rigoureuse  ? 

-  On  vous  a  dit  ici  même  que  ce  collectivisme,  effa¬ 
çant  les  conquêtes  de  nos  pères,  nous  ramènerait  fata¬ 
lement  aux  jurandes  et  maîtrises  du  siècle  dernier. 
J’avoue  qu’en  entendant  formuler  cette  crainte,,  j’at¬ 
tendais  qu’une  explication  vînt  la  justifier  ;  car,  mal¬ 
gré  l’autorité  de  notre  cher  secrétaire  général,  dont 
je  suis  au  regret  de  me  séparer  pour  un  moment,  je 
me  demande  s’il  existe  quelque  raison  sérieuse,  per¬ 
mettant  de  comparer  la  constitution  des  anciens  corps 
de  métiers  avec  l’organisation  du  corps  médical',  qui 
est  essentiellement  une  institution  d’ordre  public. 
Mais  riiistoire  répond  mieux  que  tous  les  arguments. 

A  quel  régime  était  donc  soumis  l’exercice  de  la 
médecine  dans  les  temps  des  maîtrises  et  des  juran¬ 
des?  Pour  ne  parler  que  des  faits  les  plus  connus,  et 
nous  limiter  à  ce  qui  se  passait  dans  la  seule  ville  de 
Paris,  la  Faculté,  qui  représentait,  comme  on  sait, 
l’ensemble  des  docteurs  en  médecine  reçus  par  elle, 
formait  en  même  temps  un  corps  enseignant,  dont  il 
n’est  pas  question  ici,  et  une  association  profession¬ 
nelle.  A  ce  dernier  titre,  elle  mérite  d’être  citée  comme 
un  modèle  de  syndicat.  Jouissant  de  l’exemption  des 
charges  publiques,  de  prérogatives  et  de  privilèges 
bien  établis  et  reconnus  par  de  nombreux  édits,  elle 
avait  le  droit  de  posséder  :  Louis  XIII,  en  1636,  lui 
emprunta  mille  écus  d’or,  et  ce  ne  fut  que  moyennant 
une  forte  caution  que  Louis  XI  obtint  d’elle  le  prêt 
d’un  manusciit  Elle  estait  en  justice  et  employait 
toute-  sa  force  et  son  crédit  à  la  protection  de  ses 
membres  ;  elle  faisait  prêter  à  ses  bacheliers  le  serment 
de  «  l’aider  contre  quiconque  enti'eprendrait  quelque 
chose  contre  ses  statuts  ou  son  honneur,  et  surtout 
contre  ceux  qui  pratiquent  illicitement...;  »  et  son 
doyen  pourchassait,  devant  le  Parlement,  un  docteur 
de  Montpellier,  exerçant,  avec  l’appui  de  Richelieu,  la 
médecine  à  Paris,  et  obtenait  de  ce  te  cour,  gain  de 
cause,  et  des  arrêts  interdisant .«  aux  médecins  étran¬ 
gers  à  Paris  d’y  exercer  leur  art.  »  Enfin,  secourant 
les  siens  dans  le  malheur,  la  Faculté  put  accorder  à 
l’un  d’eux  pour  vivre  une  rente  de  cent  écus  par  an. 

Mais  la  fortune  et  la  grandeur  de  cette  corporation 
ne  durèrent  tant  de  siècles  que,  grâce  à  la  règle  étroite 
qui  soumettait  tous  ses  membres  à  un  dévoûment 
sans  bornes  à  l’intérêt  général,  exigeait  d’eux  une 
aveugle  obéissance  aux  statuts,  et  frappait  les  fautes 
des  peines  les  plus  dures.  Et'  cet  état  de  choses  porta- 
t-il  jamais  atteinte  à  la  dignité  médicale?  Les  préten¬ 
tions  à  la  noblesse  affichées  au  xvii»  siècle  par  les 
médecins  furent  admises  dans  le  procès  fameux  de  1697 
des  médecins  et  des  avocats  de  Lyon  contre  le  traitant 
de  Beauval.  Et  l’indépendance  du  caractère  et  de  la 
conscience  ne  fut-elle  pas  toujour.s  re.'pectée?  Sous 
l’empire  de  ses  règlements  et  tenant  compte  des  cir¬ 
constances,  la  Faculté  ne  laissa- t-elle  pas  constam¬ 
ment  entière  liberté  â  ses  membres  pour  faire  le  bien 
en  toute  occasion?  N’en  organisait-elle  pas  elle-même 
offieicllernent  les  moyens,  eu  1691  notamment,  par 
l’institution  de  ses  consultations  gratuites  ? 
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_  ,  Aujourd’hui  en  s erait-ril  autrement,?  Et  quai^d  nul 
n’àurait  la  pensée  d’accuser  le  barreau,,  soumin  à,  un 
conseil  de  discipline  et  à  des  règles  sévères,  de  man¬ 
quer;  de  liberté  et  d’indépendance,  pourquoi  penser 
qu’en  ■  acceptant  un  régime  comparable  à  certains 
_,  égards,  le  corps  médical  renoncerait  à  ses  nobles- et 
généreuses  traditions?  Mais  non,  les  Associations 
; .  syndicales  ne  vivraient  que  pour  les  mieux  cpnserver, 
èt  ces  limites,  imposées  à  notre  liberté  par  des  sta¬ 
tuts  rigoureux,  ne  seraient  en  réalité  que  celles  què 
nous  avons  toujours  su  établir  dans  notre  conscienc'e 
•  et  ne  jamais  dépasser  dans  nos  actes..  Les  irréguliers 


dp, notre  profession,  bien  peu,  nombreux  à  la  .vérité, 
seraient  maintenus  plus  sûrement  dans  le  devoir,  ; ,  et 
la  dignité  de  la  cprporation  continuant,  comme  au¬ 
jourd’hui  dans  chacune,  de  nos  Associations,  à  être 
le  patrimoine  de  to,us,.t"ous  en  resteraient  les  gardiens 
fidèles.  Quoi  qu’il  arrive,  notre,  Société, de  secours,  et 
de  prévoyance  ne  peut  rien  perdre  à  se  transformer 
èn  cette  institution  nouvelle.  Son,  esprit  s’y  perpé¬ 
tuerait,  et  comme  par  le  passé  nous  marcherions  tou¬ 
jours  'puis  et  étroitement  solidaires  pour  défendre  ce 
dépôt  sacré  que  nous  ont  transmis  nos  aînés  :  l’hon¬ 
neur  et  les  vertus  professionnelles.  Rochas 


CRÉATION  DE  SYNDICATS 

ASSOCIATION  SYNDICALE  PROFESSIONNELLE  DES  MÉDECINS  DE  L’ARRONDISSEMENT 
DE  C9MPIÈGNE 
RÉUNION  PEÉPAilATOIRE 


Le  dimanche  24  octobre  1883,  s’est  tenue  à  Compïè¬ 
gne,  à  l’hôtel  du  Pont-Neuf,  une  nombreuse  réunion 
de  Médecins  de  l’arrondissement,  à  l’effet  d’organiser 
une  Association  syndicale  professionnelle. 

A  3  h.  1/2,  l’assemblée  invite  les  promoteurs  de  la 
réunion,  MM.  Lesguillons  et  Chevallier,  à  constituer 
le  bureau  provisoire,  l-ja  séance  est  ouverte. 

Sont  présents  : 

MM.  Brémard,  Chevallier,  Clochepin,  Connétable, 
Goret,  Huguet,  Leclercq  (de  Ressens),  Lemaire,  Le¬ 
roy,  Lesguillons,  Maricourt,  Soyer,  Vernière,  Vir- 
montois,  Wurtz. 

Se  sont  fait  excuser  et  ont  envoyé  leurs  pouvoirs  : 

MM.  Alquier,  Bouret  père,  Bouret  (Georges),  Cho- 
cus,  Fournier,  Fourrier,  Leclercq  (de  Margny),  Li- 
gnières,  Milet,  Rochefort. 

M.  le  docteur  Cézilly,  Directeur  du  Concours  Mé¬ 
dical,  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Président  constate,  avec  une  légitime  .  satis¬ 
faction,  que  sur  les  trente  médecins  domiciliés  dans 
l’arrondissement  de  Compiègne,  vingt-cinq  se  sont 
présentés  ou  ont  envoyé  leur  adhésion. 

M.  le  Président  remercie  M.  le  docteur  Cézilly  d’a¬ 
voir  bien  voulu  se  rendre  à  l’invitation  qui  lui  a  été 
..  adressée,  et  propose  à  l’assemblée  de  le  nommer  Pre¬ 
sident  d’honneur  du  Syndicat  de  Compiègne.  Cette 
motion  est  adoptée  à  l’unanimité. 

M.  Cézilly  adresse  ses  remerciements  à  ses  con¬ 
frères,  et  les  félicite  d’être  venus  en  si  grand  nombre, 
quelques-uns  de  fort  loin,  pour  arriver  enfin  à  cons¬ 
tituer  ce  Syndicat,  objet  de  tous  les  vœux,  et  duquel 
les  médecins  doivent  retirer  tant  d’avantages.  Fré¬ 
quemment  il  reçoit,  de  la  part  de  confrères  syndiqués 
depuis  quelque  temps,  des  lettres  qui  témoignent  des 
résultats  acquis,  notamment  de  la  surélévation  qu’ont 
éprouvée  leurs  honoraires. 

M.  le  Président  propose  d’élaborer  immédiatement 
1  e  règlement  de  l’Association  syndicale,  et  l’assemblée 
passe  à  la  discussion  des  statuts  proposés. 

Bien  que  les  statuts  du  Syndicat  de  Compiègne 


soient  peu  différents  de  ceux  qu’a  déjà  publiés 
Ip  Concours,  nous  cr  oyons  devoir  les  reproduire, 
pour  ceux  de  nos  confrères  qui  auraient  l’inten¬ 
tion  de  créer  des  Syndicats  èt  qui  seraient  em¬ 
barrassés  pour  se  procurer  un  modèle  de  règle¬ 
ment.  A.  B.  D. 


Association  syndicale  professionnelle  des  médecins  de 
l’arrondissement  de  Compiègne. 


REGLEMENT. 


Fondation  du  Syndicat. 

Article  premier.  —  Les  médecins  soussignés,  se 
sont  constitués,  en  date  du  21  octobre  1883,  én  so¬ 
ciété  civile.  sous  le  nom  d’Association  syndicale  l  pro¬ 
fessionnelle  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
Compiègne. 

Art.  2.  —  Sont  compris  dans  cette  Association 
les  médecins  régulièrement  diplômés,  résidant  dans 
l’arrondissement  de  Compiègne  où  dans  lès  localités 
circonvoisines,  qui  en  font  '  la  demande  et  adhèrent 
au  présent  règlement. 

Ils  prennent,  en  signant  le  présent  règlement,  l’en¬ 
gagement  d’honneur  d’en  observer  fidèlement  les 
difiérents  articles  et  d’accepter  les  décisions  prises 
en  assemblée. 

Art.  3.  —  La  durée  de  l’Association  est  illimitée. 
Son  siège  est  au  domicile  du  Syndic-Président. 

Art.  4.  —  Le  Syndicat  a  pour  but  : 

1“  D’assurer  le  respect  et  la  dignité  de  la  corpo¬ 
ration  et  de  sauvegarder  sa  légitime  j'éputation  d’hon¬ 
neur  et  de  dévouement,  parla  constitution  d’un  tri¬ 
bunal  d’honneur,  composé  du  Bureau  du  Syndicat, 
auquel  s’adjoindra  le  Président  honoraire  ; 

2“  D’établir  des  rapports  permanents  (entre  les 
médecins  de  la  région,  de  leur  apprendre  à  Jse  con¬ 
naître  et  à  se  protéger  réciproquement; 

,  3®  De  rendre  leurs  ralations  aussi  faciles  que  pos- 
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sible,  én  fixant  quelques  règles  dé  conduite  librerncnt 
•acceptées  par  tous  ; 

•  4®  Dé  s’etForcer  d'aplaüii*^  les  conflits  pouTant 
s’élever  soit  entre  confrères,  soit  entre  clients  et  mér 

•  decins,  et  de  soutenir  ces  derniers  dans  la  légitiine 
revendication  de  leurs  droits  ;  ' 

5®  D’améliorer  la  situation  tant  individuelle  C[ue 
■'  collective  des  membres  qui  la  composent  : 

-■  a.  Par  l’établissement  d’un  tarif  minimum,  pour 

•  les  visites,  opérations  et  soins  divers  donnés  par  le 
médecin  ; 

b.  Par  l’adoptron  d’une  règle  de  conduite  uniforme 
vis-à-vis  des  pouvoirs  publics,  sociétés  de  secours 
mutuels,  bureaux  de  bienfaisance,  médecine  canto"-^ 
nale,  enfants-assistés,  etc.,  etc.  ; 

c.  —  Par  l’envoi  régulier  de  notes  d’honoraires, 
libellées  sur  le  même  modèle  ; 

d.  Par  le  mode  identique ,  de  recouvrement  des 
honoraires; 

6»  De  réprimer  toutes  les  ursupations  sur  les  droits 
d’exercice  que  leur  confère  la  loi  ; 

7®  De  fournir  des  renseignements  exacts  pour 
l’établissement  des  jeunes  confrères  qui  en  feront  la 
dénS'ande.  ' 

'8®  De  soumettre  à  l’appréciation  ■  du  Bureau  les 
exceptions  qui  pourraient  être' àppontées  aux  règles 
précédentes. 

TITRE  II. 

Administration,  fonctionnement . 

Art.  5.  —  Le  Syndicat  est  administré  par  un  Bu¬ 
reau,  composé  d’un  Président,  un  Vice-Président  et 
un  Secrétaire-Trésorier., 

Art.  6.  —  Les  membres  de  ce  Bureau  sont  nom¬ 
més  à  la  majorité  absolue  des  niembres  présents,  au 
scrutin  secret,  et  par  bulletin_  uninorninal.  Toutefois, 
.les  sociétaires  empêchés  de  venir,, à  la  séance,  pour- 
,,,pont  prendre  part  au  scrutin  conformément  à  l’arti- 
cle  11.  :  • 

Art.  7.  —  Les  membres  du  Bureau  sont  nommés 
pour  deux  ans;  ils  ne  sont  pas  rééligiblés. 

Art.  8.  —  Les  réunions  ont  lieu  tous  les  trois  mois, 
alternativement  à  Compiègne  et  à  Npyon. 

Art.  9.  —  Les  convocations  aux  réunions  seront 
faites  huit  jours  à  l’avance  par,  Jes,, soins  du  Seorétqjre- 
Trésorier.  Elles  mentio pueront  l’ordre  du  jour  de  la 
.réunion. 

Art.  10.  —  L’assistance  aux  réunions  est  obliga¬ 
toire  pour  tous  les  membres  syndiqués. 

Art.  11 .  —  Tout  Sociétaire  qui  ne  peut  assister  à 
une  réunion,  doit  s’excuser  par  lettre, ,  et ,  donnçr  à 
un  confrère  le, pouvoir  de  le  représepter_et  de  prendre 
part,  en  son  nom,  aux  différents  scrutins.  Ùne  dépêche 
adressée  au  dernier  moment  à  un  des  membres  de 
l’Association  constitue  suffisamment  ce  pouvoir. 

Art.  12. — Des  réunions  extraordinaires  pourront, 
dans  les  cas  très  graves,  être  provoquées  par  le  Pré¬ 
sident.  Les  lettres  de  convoca,tions  devront  en  men¬ 
tionner  l’objet.  . 

Art.  13.  —  Tout  Sociétaire  absent  de  la  réunion 
doit  à  la  caisse  du  Syndicat,  à  titre  de  soutien,  la 
somme  de  trois  francs.  Aucune  excuse  n’est  admise. 

Art.  14.  —  Le  Président  représente  la  Société  en 


toutes' circonstances,  spéciàleinènl  vis-à'-vîs  dés  ppu- 
'voirs  publics.'  ’  .  i  . 

Art.  15.  —  Il  efet  chargé  de  là  direction  des  débats 
et  du  maintien!  dé  Tordre'  dans  lés  réunions.  En  cas 
d’àbsènce  ou  d’empêchernehj;, ‘il  ,ëst'  remplacé  par  !Te 
Vice-Président  ou  par  lë  'plùs  âgé  des  membres  pré- 

Art.  16. —  Dix  ïninutes  avant  la  fin  de  chaque 
séance,  le  président  arrêtera  toute  dischssion  et  fèra 
un  résumé  des  travaux  du  joiir.  Il  prPpo'sera  Tordre 
du  jour  de  la  séance  prochaine.  ■  '* 

'  ■  •Ar't.  17. —  Le  secrétaire  est  chargé  de  rédiger 
un  procès-verbal  de  chaque  séance.  Ce  procès-verbal 
est  adressé  à  chacun  des  membres  du  syndicat,  huit 
jours  au  moins  avant  la  réunion  suivante. 

Art.  18'.  —  Au  début  de  chaque  séance,  le  prési¬ 
dent  reçoit  les  observations  et  rectifications  relatives 
au^  compte-rendu  de  la  précédente  séance.  Ce  compte¬ 
rendu,  définitivement  approuvé,  sera  inscrit  par  le 
'secrétaire  sur  le  registre  du  syndicat. 

Art.  ,19.  —  Le  secrtaire  trésorier  encaisse  les 
fonds  du  syndicat  .•  il  en  solde  les  dépenses.  Chaque 
année,  à  la  réunion  du  premier  trimestre,  il  rend 
compte  de  sa  gestion  et  de  l’état  de  la  caisse.- 

Art.  20:  —  Les  résolutions  èntraîéànt  obligation 
ne  pourront  être  prises  qu’à'-'Is  majorité  des'  trois 
quarts  des  membres  dii  syndicat. 

Elles  ne  seront  donc  soumises  au  vote  que  dans 
là  séance  qui  suivra  celle  où  la  discussion  se  sera 
produite. 

Les  membres  absents  pourront,  conformément  à 
l’article  II,-  faire  voter  par  un  confrère.  Tout  mem¬ 
bre  n’ ayant  pas  exprimé  où' fait  Exprimer  -  son  vote 
sera  considéré  comme  ayant  voté  pour  la  résolution. 

Art.  21 .  —  Toute  discussion  étrangère  au  but 
de  l’association  est  rigoureusement  interdite.' 

Art.  22,  —  Lés  cas  de'  manquement  a  Thbnneur 
professionnel  où  particulier,  d’atteinte  à  la  dignité 
professionnelle,  d’inobservance  des  Statuts  et  Règle¬ 
ments,-  de  conflit  entré  '  confrèrée;  sont"  soumis  à 
l’appréciation  d’un  tribunal  d’honneur,  composé  du 
bureau  du  syndicatj  auquel  s’adjoindra  le  président 
honoraire.  ‘ 

Art.- 23';  —  Les  arrêts  du  tribunal  d’honneur  sont 
rendus.àl’unanimitéde  ses  membres. 

Art.  24.  —  Le  tribunal  d’honneur  pourra  pro¬ 
noncer  TeRclusion  des  membres  indignes. 

Art.  25.  —  Tous  rapports  médicaux  avec  les  mem¬ 
bres  exclus  sont  forméllement  interdits. 

Art.  28.  —  Les  conflits  entre  médecins  et  clients, 
entre  médecins  et  administrations  ou  collectivités 
qu'êl'conques,  sont  soumis  aux  décisions  de  Tassein- 
blée  dù  syndicat,  après  examen,  enquête  et  rapport 
du  bureau,  sur  la  demande'dü  ihédécin-intéressév 

Art.  27.  —  L’assemblée  décide  l’impression  et  la 
publication  de  tous  documents  qu’elle  jugera  néces- 

Art.  28.  —  Lorsqu’un  nouveau  médecin  viendra 
s’établir  dans  la  région,  le  président,  aussitôt  qu’il 
en  sera  .prévenu,  devra  l’inviter,  au  nom  du  syndicat, 
à  donner  son  adhésion,  en  lui  faisant  connaître -le 
but  et  les  avantages  de  l’association. 

Art.  29.  —  Des  modifications  au  présent  règlement 
pourront  être  faites  en  assemblée  du  Syndicat.  La 
lettre  de  convocation  devra  en  faire  mention. 
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TITRE  in.  ’ 

Fonds  social 

ÀRT.  30.  —  Le  fonds  social  est  constitué  par  : 

1“  Les  dons  volontaires  ;  ,  . 

2®  cotisation  annuelle  de  chacun  de  ses  mem- 

3“  Le  produit  dés  versements  faits  à  titre  de  soù- 
tien,  en  vertu  de  rarticle  12  des  présents  statuts. 

Art.  31.  — Le  chiffre  de  la  cotisation'  annuelle  est  . 
fixé  à  12  fi’ancs.  Cette  somme  doit  être  versée  a  la 
caisse  du  secrétaire-trésorier  à  la  réunion  du  mois  de 
janvier.  La  cotisation  est  due  pour  Tannée  entière, 
quéile  que  soit  la  date  de  l’adhésion.  , 

AÀt.  32.  —  Les  cotisations  non  payées,  au  plus 
tard,  à  la  deuxième  réunion  annuelle,  sont  recouvrées 
pa,r  la  poste,  aux  frais  du  sociétaire  retardataire. 

Ârt.  33.  —  Les  fonds  versés  dans  la  caisse  de  la 
Société  lui  restent  acquis  en  cas  de  retraite  volon- 
laire  ou  forcée  de  ses  membres.  Par  conséquent, 
chaque  adhérent  déclare  faire  l’abandon  pur  et  simple 
de  sa.part  du  fonds  social,  et  renoncer,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  ayants-droits,  à  produire  jamais  de  ré¬ 
clamation  à  cet  égard. 

Art.  35.  —  L’assemblée  vote,  chaque  année,  l’em¬ 
ploi  des  fonds  disponibles. 

A.RT.  35.  —  Le  fonds  social  est  destiné  à  couvrir 
les  dépenses  communes,  les  frais  de  bureau,  impres¬ 
sion,  correspondance,  etc. 

Art.  36.  —  En  cas  de  dissolution  du  Syndicat, 
les  sommes!  disponibles  ne  pourront  être  partagées 
entre  ses  membres  ;  elles  seront  attribuées  à  une  au¬ 
tre  association  médicale. 

-Art.  37.  —  Le  journal  le  Concours  médical  est 
T  organe  ofBciel  du  Syndicat. 

'Chacun  des  articles  du  règlement  ayant  été  succes¬ 
sivement  discuté  et  adopté,  le  Président  met  aux 


yoix  l’ensemble  du  Règlement;  il  est  apoptéià  Tuna- 
nimité.  :  .  >  '■ 

'  Conformément  à  l’article  6,  le  président  propose  de 
procéder  à  la  constitution' du  bureau. 

.  Sont  nommés  ■  .h 

Président  honoraire,  M.  'Cbzillt.  : 

Président,  M.  Connétable  (de  Pierrefonds)  ;  ' 

Vice-président,  M.  Lbsguillons  (de  Compiègne). 
Secrétairé-trééorier,  M.  Chevallier  (de'  Cbm- 
piègne).  -  '  ■  • 

M.  le  Président,  déelare  que  Tadoption  des  statuts 
et  la  constitution  du  bureau  consacrent  l’existence 
légale  d’un  syndicat  dé  Conipiègne  ;  qu’il  est  dès, au¬ 
jourd’hui  vivace  et  bien  portant,  qu’enfin,  à  chaeüü 
de  ses  membres,  appartient  le  soin,  en  même  temps 
que  le  devoir,  de  lui  assurer  une  longue  et  fructueuse 
carrière.  , 

L’assemblée  décide  que  la  première  réunion  géné¬ 
rale  aura  lieu  à  Compiègne,  le  dimanche  20  janvier 
1884.  Elle  portera  à.sqnprdre  du  jour  : 

1®  Règles  de  déontologie  niédîcale  ; 

2®  Tarifs  d’hcjnoj’aires  ;  discussion  du  rapport  qui 
sera  présenté  sur  ce  sujet  pur  une  commission  com¬ 
posée  de  MM.  Leroy,  Soyer,  Vernière  et  Wurtz. 

Avant  de  se  séparer,  l’Asseinblée  prend  la  résolu¬ 
tion  suivante  que  justifie  l’approche  de  la  nouvelle 

Les  membres  du  syndicat  prennent  l’engagement 
d’adresser  leurs  notes  d’honoraires  à  leurs  clients  à 
le  fin  de  Tanpée,, 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  Président  in¬ 
vite  ses  confrères  à  se  retrouver  en  grand  nombre  à 
la  réunion  de  janvier,  1884. 

La  séance  est  levée,  , 

,  Le  président  provisoire^ 
Lbsguillons 
Le  secrétaire-trésorier  provisoire, 
Chevallier. 


COMPTE-RENDU  DES  TRAVAUX  DES  SYNDICATS 

Syndicat  médical,  du  Havre  {Suite).  “ous  proposions  d’atteindre.  Nous  voulions  améliorer 

nos  positions,  mais  non  les  perdre,  et,  pour  cela,  il. 
Honoraires  adoptés  par  la  Société  coopérative  de  indiqué,  ce  me  semble,  de  ne  pas  prendre  vis-à- 

■Prévoyance  des  Chambres  syndicales  ouvrières  'es  compagnies,  une  attitude  comminatoire,  des 

du  Havre  ^  ^^^easse,  mais  au  contraire  de  négocier^,  de 

préparer  tout  doucement  et  avec  l’aide  du  temps,  les 
Séance  du  24  janvier  1883.  changements  désirés.  Cette  manière  de  procéder,  plus 

lente  mais  plus  sûre,  résultait  encore  de  Tex,périence 
Dans  cette  séance,  se  trouvait  introduite,  par  le  acquise,  puisque  dans  les  deux  affaires  engagées  par 
Dr  Roger,  une  question  des  plus  sérieuses,  célle  jgg  médecins  syndiqués  du  Havre,  le  succès  avait  été 

des  Rapports  des  médecins  avec  les  compagnies  non  pas  à  un  acte  violent,  mais  à  des  négocia- 

d'assurances.  Cette  question  devait  être  d’ores  et  tiens  ;  celles-ci  même,  pour  une  de  ces  affaires  (la  po- 

déjà  scindée  en  deux,  selon  que  Ton  avait  affaire  üee),  avaient  dû  être  suivies  pendant  presque  une 

av'ec  la  branche  assurances-accidents  ou  avec  la  année. 

branche ’àfeèuran'ces-vie.  11  fallait  ensuite  compren-  Quoi  qu’il  en  soit,  notre  confrère,  le  Dr  Roger,  nous 

dre  que  les  compagnies  d’assurances  agiraient  comme  signalait  en  ces  termes,  les  conditions  à  lui  faites  par 

nous,  pourraient  se  syndiquer  pour  se  défendre  con-  ja  Centrale-Accident  :  «  Cing  francs  me  sont  alloués 
tre  ce  qu’elles  seraient  en  droit  de  considérer  comme  «  pour  examen  dans,  mon  cabinet  ou  à  domicile  d’un 

une  offensive  dé  nôtre  part,  et  en  fin  de  compte,  ar-  ^  blessé  et  pour  délivrance  des  certificats  de  maladies 

river,  par  certains  moyens,  à  nous  remercier  de  nos  «  e,t  de  guérison  ! 

services.  Ce  n’était  évidemment 'pas  le  but  que  nous  «  3epf  francs  me  sont  alloués  par  les  mêmes  mo- 
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«  tifs,  mais  j’ai  de  plus  ici  à;dohner  mes  soins.  »'  1 

Notre  confrère  réclamait  dix  francs  pour  les  deux  i 
cas,  pour,  la  délivrance  des  deux  certificats .  initial  ët 
terminal,  plus  deux  francs  par  visite  ou  consultation, 
ultérieure,  dans  le  cas  où  la  compagnie  le  .  chargerait 
des  soins  à  donner  aux  blessés,  réserve  faite  d’une 
plus  value'  pour  soins  spéciaux  nécessités  par  la  na^ 
ture  de  l’accident.  . .  j 

A  ces  réclamations  faites  par  lui  à  la  compagnie 
d’assurances  La  Centrale,  le  D'"  Roger  recevait  lai 
réponse  suivante  : 

«  Les  conditions  de  cinq  et  sept  francs  par  sinistré 
«  sont  acceptées  par  tous  les  médecins  de  la  Compa-, 
«  gnie  eh  France,  et,  à  part  les  cas  dé  'dépècements 
■«  et  d’opérations  chirurgicalés,. lorsque  les  soins  sont 
«  à  notre  chai  ge,  ces  honoraires  sont  jugés  suffisants. 

«  Dans  la  majeure  partie  des  cas,  les' deux  visités  de 
«  constatation  se  font  au  domicile  du  médecin,  le  j 
«  bléssé  y  étant  envoyé  par  le  patron  ;  s’il  y  a  déplà- 
«  cément  en  dehors  des  limites  de  l’octroi,  no'üs  ne 
«  demandons  pas  mieux  que  de  prend, re  les  frais  de  1 
•«  transport  à  notre  charge.  Quant  aux  honoraires  dé  ' 
«  sept  francs  pour  chaque  sinistre  constaté  et  soigné, 

«  cette  allocation  s’appliquant  à  des  sinistres  peu 
«  graves,  puisque  toute  intervéntion  chirürgicale  est 
«  rétribuée  à  part,  nous  estimons  :é'galement  qu’elle 
«  est  suffisamment  rémunératrice.  »  .  ' 

Noua  remarquerons  tout  d’abord  que  la  réclama-  1 
tion  de  notre  confrère, le  D’’ Roger,  était  de  tous  points, 
conforme  au  tarif  d’honoraires  adopté  par.  les  méde¬ 
cins  du  Havre;  que,  de  plus,  les  compagnies  d’assu¬ 
rances,  considérées  comme  personnes  civiles,  étaient 
traitées  de  la  foçon  la  plus  douce  et  mises  sur  le  pied 
de  la  classe  ouvrière.  Dans  la  discussion  qui  s’est 
élevée,  c’est  un  point  de  vue.  qui  n’a  pas  été  pris  en 
considération,  et  cela  est  d’àutant  plus  regrettable 
que,  à  bien  lire  la  réponse  faite  par  La  Centrale  au 
D''  Roger,  on  y  trouvé  tôus  les  éléments  d’une  en¬ 
tente  facile. 

Cependant,  certains  d’entre  nous  ont  pensé  que  la 
branche  assurances-accidents  ne  faisant  que  s’établir 
en  France,  nous  devions, 'noüs.  médecins,  lui  faciliter, 
ses  débuts  et  ne  pas  la  décourager,  la  détruire  même 
par  des  prétentions  exagérées.  Ce  à  quoi  d’autres con-.. 
frères  répondaient  que  inolre  rôle  devait  i  consister  à 
nous  défendre  contre  toute  exploitation,  et  non  ; pas 
k  prendre  les  intérêts  des  compagnies  d’assurances, 
qui,  d’ailleurs,  gagnaient  de  Pargent  et  en  sommé  ne 
considéraient  les  appointements  médicaux  que  comme 
une  très  infime  partie'  de  leurs  frais  généraux.  Mais  • 
les  premiers  niaient  la  réalité  du  gain  fait  par  les 
compagnies  et  h’hésitaienf  pas  à  déclarer  que  des 
prétentions  trop  élévées  dè  la  part  des  médecins  au¬ 
raient  pour  résultat  l’effondrement  des  compagnies 
d’assurances,  à  moins  que  celles-ci,,  se  syndiquant, 
ne  se  réunissent  pour  faire  à  un  médecin  .quelconque 
une  situation  à  part,  en  vertu  de  laquelle  ce  confrère 
serait  à  la  dévotion  exclusivive  des  compagnies  qui 
le  subventionneraient. 

Pour  soutenir  ces  diverses  opinions,  de  nombreuses 
paroles  furent  échangées  sans  résultat  .  .  .  .  . 

Cependant  il  fut  admis,  par  un  vote  presque  una¬ 
nime,  que  le  certificat  initial  et  le  certificat  terminal  | 
seraient  payés  cinq  francs  chacun,  et  que  chaque  vi¬ 
site  ou  consultation  donnerait  droit  à  deux  francs. 


:  Séance  du  27  juin  1883. 

L’ordre  du  jour  de  cette  réunion  annonçait  qu’on 
devait  s’occuper  des  rapports  dés  ‘Médecins  avec  les 
Compagnies  d’assurances,  tant  pour  la  branche  ac¬ 
cidents  que  pour  ia  branche  vie. .  ' ,  '  ,  '/ ■ 

11  y  avait  eu,  ,  il  est  vrai,  à  la  fin  dé  la  defniere  réu¬ 
nion,  un  voté  relatif  à  la  première  partie,  voté  qui  de-, 
■yait,  ce  semble,  trancher  la  question..  Mais  si,  en" 
théorie,  tout  paraissait  fini,  il  s’agissait  de  mettre  là  . 
chose  en  pratique.;  et  én  vérité  là  était 'îe  difficile. 
Rous  ne  pouvions  admettre  que  les  compagnies  d’as¬ 
surances'  allaient  bénévolement  et  sans  réclaniatïons 
se  soumettre  à  de  nouvelles  conditions,. qui,  justes  et 
jrès  justes  à  nos  yeux  en  général,  seraient  considérées 
par  elles  comme  dés  pr-étentions  injusticiablés.  béjà, 
du  reste,  certaines  communications  officieuses  avaient 
ifait  pressentir  que,  mises  en  éveil,  elles  se  préparaient 
à  la  résistance  et  avaient  agité,  entre  elles,  diverses 
corhbinaisons  en  vertu  desquelles  elles  pourraient  âr-  . 
river  à  se  passer,  sinon' de  médecins,  du  moins  de 
ceux  faisant  partie  dü  Corps  Médical  du  Havre.  ' 

,  Cela  devait  nous  donner  à  réfléchir.  Nous  devions 
chercher  à'  améliorer  notre  situation  acquise,  c’est' 
vrai,  mais  il  ne  fallait  pas  la  compromettre  par  trop 
de  zèle  ;  nous  devions  compter  sur  le  temps  et  guetter 
rôccasioh,  l’opportunité.  Le  vote  sur  lequel' la  précé¬ 
dente  séance,  s’était  close  était  évidemment  acquis; 
mais  ce  ne  pouvait  être  qu’une  base  posée,'  un  point 
de  départ  fixé,  à  l’aide  duquel  chacun  des  intéressés 
pouvait,  quand  et  s’il  le  jugeait  à  propos,  entamer 
avec  la  Compagnie  quî  avait  recours  à  c'es  services, 
'des  négociations  à  améliorer  sa  situation.  D’autre  part, 
il  était  utile  de  connaître  les  termes  du  contrat  passé- 
entre  les  compagnies  et  leurs  médecins,  afin  d’arriver, 
autant  que  faire  se  pourrait,  et  quand  cela  serait  pos¬ 
sible,  à  unifier  les  tarifs,  en  prènant' pour  base,  na¬ 
turellement,  les  tarifs  de  la  compagnie  qui  rémunérait 
lie  plus,  largeméut.  :  .  , 

Cette  prétention  de  notre  part  n’était  que  justice, 
puisque  les  compagnies  réclamaient  de  nous  le  même 
travail,  se  traduisant  par- les  mêmes  réponses  à  un 
même  questionnaire,'  ou  par  des  soins  et  certificats 
identiques, pour  des  blessés  toujours  identiques.  C’est 
mû  par  cés  réflexions  que,  le  29  avril  1883,  le  prési¬ 
dent  du.  syndicat  adressait  à  tous  les  confrères  une 
lettre  circulaire  dans  laquelle  il  réclamait  d’eux  dè 
bien  vouloir  faire  savoir  à  la  chambre  syndicale  :  R* 
quel  travail  leur  était  demandé  par  les  compagnies  ; 
2“  quels  étaient  leurs  émoluments  ;  3®  quelles  modi¬ 
fications  pouvaient  être,  à  leur  avis,  apportées  à  l’é¬ 
tat’ de  choses  actuel.  La  chambre  syndicale  devait  se 
servir  de  ces  renseignements  comme  d’une  base  aux 
réclamations  du  corps  médical  et  aux  négociations 
amiables  par  lesquelles  seraient  sauvegardés  les  in^ 
térêts  de  chacun. 

Tous  nos  confrères,  sauf  peut-être  quelques  excep¬ 
tions,  ont  bien  voulu  répondre  à  cette  circulaire. 
Pour  certains,  il.  n’y  avait  pas  lieu  à  modifier  l’état 
actuel  des  choses;  d’autres,  tout  en  désirant  des 
changements,  s’arrêtaient  devant  certaines  difficultés, 
et  craignaient  de  justifier  le  proverbe  :  «  le  mieux 
est  l’ennemi  du  bien.  »  Enfin  il  en  était  qui,  plus  har¬ 
dis,  voulaient  aller  de  l’avant,  malgré  tout,  dussent 
certaines  Compagneis  s’effondrer,  ou  se  réunir  pour 
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avoir  à  leur  dévoiioii  spéciale  ùri  médéciB  qui"  sè  ’ 
trouverait,  vis-à-vis  de  ses  confrères, Mans  une' si¬ 
tuation  fausse  et,  par  là  même,  intenaWe. 

Jja  réunion  du  27  juin  1883  se  fit  au  milieu  de  ce 
courant  d’idées;  Chacun  parla  de  son  côté  soutenant 
l’opinion  que  lui  dictaient  naturellement  ses  rapports 
joumàliers  avec  les  Compagnies  d’assuranoés.  L’un 
de  nous,' absolument  désintéressé  dans  la  question, 
nous  fit  part  d’ouvertureé  qui  lui  avaient  été  faites  à," 
ce  sujet,  non  pas  pour  lui  personnellement,  mais 
pour  d’autres,  et  nous  fit  pressentir  que  notre  façon 
d’agir  pourrait  avoir  pour  résultat  la  destruction 
même  du  syndicat. 

.D’autre  part,  un  autre  confrère  nous  demandait,  et 
avec  raison,  pourquoi,  en  faveur  des  Compagnies 
d’assurances -accidents,  nous  renoncerions  au  tarif 
que  nous  avions  tous  délibéré  çt  adopté  en  1877,  en 
réunion  chez  M.  le  D”  Maire,  bien  avant  la  fondation 
du  syndicat  qui,  lui,  ne  l’avait  pas  répudié.  De  plus, 
ce  tarif  était  appliqué,  même  avec  des  majorations, 
aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  au  mieux  des  in¬ 
térêts  de  tous.  Donc  pourquoi  favoriser,  à  nos  dé¬ 
pens,  les  Sociétés  d’assurances-accidents  ? 

Cet  argument  avait  d’autant  plus  de  valeur  qu’il 
venait  corroborer  l’idée  de  certains  confrères  très 
modérés  d’après  lesquels  nous  devrions  «  réclamer 
«  dix  francs  par  accident  quand  nous  n’avions  pas  à 
«  donner  nos 'soins;  si  nous  étions  appelés  à  soigner 
«  les  blessés,  nous  .devions  réclamer  au  moins  autant 
«  qu’aux  sociétés  de  secours  mutuels,  soit  2  francs 
«  par  visite,  et  1  franc  par  consultation,  en  stipu- 
«  lant  que  si  la  visite  ou  la  consultation  comportent 
«  un  pansement,  elles  doivent  être  payées  au  moins 
«  3  fr.  ;  il  va  sans  dire  que  ce  tarif  ne  pouvait  s’ap- 
«  pliquer  aux  fractures  ou  luxations  réclamant  des 
«  posés  d’appareils  ou  des  manoeuvres  de  réduction  !  » 
(Lafaüeie). 

On  remarquera  que  ces  conditions  se  rapprochent 
singulièrement  de  celles  qui  sont  rapportées  plus 
haut  comme  extraites  de  ia  réponse  de  La  Centrale 
à  notre  confrère  le  D'  Roger. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  discussion  continuant  sans 
aboutir,  un  des  membres  présents  émet  l’opinion  d’a¬ 
journer  la  question  à  une  année,  afin  que  chacun  pût 
l’étudier  à  fond.  Cependant  on  admettait  comme  point 
de  départ,  d’abord  le  vote  de  la  dernière  séance  fixant 
à  cinq  francs  le  certificat  initial,  à  cinq  francs  le 
certificat  terminal,  à  deux  francs  au  moins  les  visi¬ 
tes  .  intermédiaires  ;  en  second  lieu  les  conditions 
faites  à  nouveau  par  La  Centrale  au  Dr  Roger,  et  la 
plus-value  de  certaines  visites  avec  pansements  si¬ 
gnalée  par  le  Dr  Lafaurie.  Voilà  quel  était  l’idéal 
à  poursuivre  par  chacun  de  nous,  tant  pour  les  com¬ 
pagnies  déjà  existantes  que  pour  les  compagnies  de 
fondation  ultérieure,  mais  surtout  pour  celle-ci. 

Assurances-Vie  . 

La  proportion  suivante  est  adoptée  à  l’unanimité  : 

«  le  médecin  traitant  d'un  assuré  ou  d'un  proposé  à 
V assurance,  devra  refuser  aux  compagnies  tout  cer¬ 
tificat  intéressant  cette  personne,  soit  pendant  sa  vie, 
qu'elle  y  consente  ou  non,  soit  après  décès.  » 

(à  suivre). 


SYNlilCAT  mIdYCAL  DE' LAMELLE  (CÔTES-pU-NORd).  •  ' 

Nous  recevons  la  communication  suivante  : 

LamJ>allef.  le  21  Décembre  1883 
Monsieur  le  DirécteUr, 

Annoncé  au  mois  de  septembre  dernier,  le  syndicat 
médical  de  Lamballe  s’est  formé,  comme  tant  d’au¬ 
tres,  sous  l’impulsion  du  j  ournal  le  ConcoMrs  qui  ne 
cesse  de  travailler  au  relèvement  mopal  et  matériel  de 
notre  profession,  et  on  peut  le  dire,  avec  succès. 

Depuis  lors,  .nous  avons  tenu  deux  séances,  adopté 
des  statuts  qui  sont,  en  partie,  ceux  du  Concours  •  un 
tarif  minimum  d’honoraires  bien  modeste  auprès  de 
certains  tarifs  e,n  vigueur  dans  des  régions  plus  for¬ 
tunées  que  notre  Bretagne,  et  cependant  destiné  à 
rendre  un  grand  service  aux  médecins  de  ce  pays,  trop 
facilement  exploités  par  des  clients  peu  habitués  à 
solder  leurs  honoraires.  : 

‘  Notre  syndicat  présente  encore  ceci  de  particulier;  ,■ 

Qü’iL  A  ÉTÉ  nÉCIDÉ  ET  FONDÉ,  A  LA  DERNIERE  RÉUNION  DE  ' 
l’association  médicale  du  DÉPARTEMENT  DES  CÔTES-DU- 

Nord.  Tout  le  bureau  de  l’association  en  fait 
partie  ;  association  et  stntiicat  marcheront  donc 
DE  concert,  et  se  soutiendront. 

Voici  le  compte-rendu  des  deux  séances. 

L’Association  des  médecins  dès  (Côtes-du-Nord), 
réunie  à  Sàint-Brieuc,  le  22  juillet  1883,  ayant  dé-' 
cidé  la  formation  d’un  syndicat  dans  le  département, 
avait  nommé,  à  l’issu  de  la  séance,  une  commission . 
d’initiative  formée  de  MM.  Bédel,  Hercoët  et  Codet, 
médecins  à  Lamballe,  pour  étudier  un  projet  de  statuts 
et  convoquer  définitivement  leurs  confrères  à  la  fon¬ 
dation  de  ce  syndicat.  Il  avait  été  décidé  qùè  le  siège 
du  syndicat  serait  ,  à  Lamballe,  et  que  les  médecins  des 
localités  voisines  seraient  seuls,  d’abord,  invités  à  en 
faire  partie  ;  à'  cet  effet,  des  lettres  furent  adressées 
jaux  médecins  de  Saint-Brieuc,  Broons,  Moncontour, 
Yffiniac,  Plénée-Jugon,  Jugon,  Hénan-Bihén,  Cani¬ 
nes,  Dinan,  Plancoët,  Matignon,  Ergny,  Pléneuf  et 
Merdrignae. 

La  première  réunion  eut  lieu  à  Lamballe,  le  2  sep¬ 
tembre  1883,  dans  une  des  salles  de  l’Hôtel  de  Ville. 
Dix-huit  confrères  avaient  répondu  à  la  convocation 
et  entendaient  faire  partie  du  syndicat.  Treize  assis¬ 
taient  à  la  séance  :  MM.  Guibert,  D""  médecin  à  Saint- 
Brieuc,  président  de  l’association  des  médecins  des 
Côtes-du-Nord. 

Frogé  fils,  D''  médecin  à  Saint-Brieuc,  trésorier  de 
l’Association. 

Bédel,  D'  médecin  à  Lamballe,  secrétaire  de  l’Asso¬ 
ciation. 

Hercoet,  Dr  médecin  à  Lamballe. 

Codet,  D”  médecin  à  Lamballe. 

Issaly,  D''  médecin  à  Plénée-Jugon. 

Perrichon,  officier  de  santé  à  Plénée-Jugon. 

Rabasté,  D''  médecin  à  Jugon. 

Drouart,  Dr  médecin  à  Montoncour. 

Laurent,  D^  médecin  à  Broons. 

Faisnel,  Dr  médecin  à  Broons. 

Etesse,  officier  de  santé  à  Yffiniac. 

Lefeuvrier,  Dr  en  médecine  à  Merdrignae. 

MM.  Landouar,  docteur  médecin  à  Plancoët  —  Pi- 
chou,  officier  de  santé  à  Eçquy,  —  Le  Moniet,  officier 
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de  santé  à  Pléneuf,  —  Baudet, docteur  médecin  à  Cani¬ 
nes,  ^ui  n’avaient  pu  assister  à  la  réunion  avaient 
donne  leur  adhésion  par  lettre  ou  par  l’entremise  d’un 
confrère. 

La  séance  est  ouverte'  â  une  heure  sous  la  prési¬ 
dence  du  docteur  Bédel  qui  prononce  l’allocution  sui¬ 
vante  : 

Allocation  du  D'^  Bédel 

Messieurs, 

«  Chargé  avec  mes  deux  confrères  et  amis  d’orga¬ 
niser  un  syndicat  à  Lamballe,  je  dois  au  triste  privi¬ 
lège  de  l’fge,  l’honneur  de  présider  cette  séance  ;jUB-^' 
qu’à  la  nomination  du  bureau  et  de  vous  adresser 
quelques  paroles. 

«  Afin  de  dissiper  les  inquiétudes  de  certains  ' 
confrères,  je  tiens  à  déclarer  hautement  que  la  société 
que  nous  desirons  former  avec  votre  concours  ne  sera 
point  une  rivale  pour  l’Association  des  médecins  de 
France  :  la  présence  du  bureau  de  là  société  des  mé-  ‘ 
decins  à  cette  réunion,  est  un  sûr  garant  de  la  vérité 
de  mon  afdrmation. 

'«  L’Association  des  médecins  de  France  est  une  so¬ 
ciété  de  prévoyance  et  dé  secours  mutuels,  qui  par 
ses  statuts,  est  condamnée  à  une  impuissance  absolue 
pour  tout  ce  qui  n’est  pas  bienfaisance  et  charité.  : 
notre  syndicat  ne  s’occupera  que  de  nos  intérêts  pro¬ 
fessionnels. 

«  Pour  remplir  notre  tâche,  nous  n’avons  eu,  Mes¬ 
sieurs,  .qu’à  lire  avec  attention  les  différents  statuts, 
adoptés  par  les  syndicats  existants  et  à  choisir  ceux 
qui  nous  ont  paru  le  mieux  s’adapter  aux  besoins  de 
cette  «égion. 

<<  Nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à  votre  ap¬ 
probation  le  projet  de  Statuts  élaboré  par  le  journal 
«  le  Concours  médical  »,  11  nous  paraît  répondre  à 
tous  les  besoins.  Aussi  avons-nous  la  persuasion  que 
vous  allez  l’adopter  presque  sans  discussion  et  que 
nous  allons  pouvoir  rapidement  étudier  et  mener  à 
bonne  fin  la  question  si  importante  d’un  tarif  d’hono¬ 
raires.  . 

«  Afin  de  ne  pas  perdre  de  temps,  je  commence 
immédiatement  la  lecture  du  projet  de  statuts  que  je 
vous  propose  d’adopter  article  par  article.  » 

Après  cette  exposition,  les  statuts  du  journal  le 
Concours  (N»  du  6  mai  1882  —  page  213)  sont  mis 
aux  voix  et  généralement  adoptés  sauf  quelques  mo-  ' 
difications  :  '  ' 

11  y  aura  deux  réunions  par  an  —  le  mardi  de  Pâ¬ 
ques  —  et  un  dimanche  du  mois  de  septembre.  ■ 

Les  réunions  sont  obligatoires.  ■  , 

Les  raisons  de  clientèle  ne  sont  pas  acceptées.: 

«  La  réunion  du  mois  de  septembre  sera  suivie 
d’un  banquet  dont  les  frais  seront  payés  par  la  caisse 
du  syndicat.  » 

Les  statuts  adoptés,  il  est  ouvert  un  scrutin  pour 
la  nomination  du  bureau.  Sont  élus  : 

MM.  Bédel,  président,  —  Hercoet,  vice-rprésident. 
Godet,  secrétaire-trésorier. 

MM.  Drouart  et  Issaly,  Syndics. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  suivie  d’un 
banquet  plein  d’entrain  et  de  gaité. 

L’heure  avancée  ne  permit  pas  la  discussion  d’un  j 


tarif  d’honoraires  qui  fut  remise  à  la  ijeuxièpje  séance, 
le  11  NéVer^e  lî^3.''  '  ''  ,, 

;■  •  Deuxième  séance 

La  séance  est  ouverte,  à  une  heure  sous  la  prési-: 
dence  du  D’’ Bédel. 

Présents,  à  la  .séance  MM.  Bédel  — Hercoet  — 
Guibert  — ,  Legant  —  Etesse  —  Faisnel  .  Laurent 
-:-'Perrichbn  —  Rabasté —  Drouai  ti^- Godet. 

'  On  commence  immédiatement  la  ;discussion  d’un^ 
tarif  minimum  d’ffon praires  qui  est  adopté.  <■.  ’ 

<  Il  est  décidé  que  ce  tarif  imprimé  par  les  soins  du 
bureau,  sera  envoyé  à  tous  les  membres  du  syndicat, 
qui  pourront,  si  la  chose  leur  paraît  utile,  l’afficher 
dans  un  endroit  apparent  de  leur  cabinet  de  consul-  - 

Le  syndicat  adopte  ensuite  deux  modèles  de  lettres 
pour  la  rentrée  des.  honoraires  ; 

■  ■  N*  1 

Cabinet  du  D''  X  à  X.  Le . 

Doit  M!;..  X  pour  honoraires  de 

soins  donnés  à. .. .  '  ’ 

La  somme  de.. . . 

Visites  est  consultations .. . 

;  Médicaments  fournis  ; .....  Pour  acquit  le. . . 

.  Opérations . '. . . . , .  ' 

N.  B.  —  Cette  note  sera  envoyée  tous  les 
ans  suivant  décision  du  syndicat.  ■ 

Cette  formule  peut  être  envoyée  sous  bande  .  ou 
dans  une  enveloppe  ouverte  avec  uh  timbré  de  0,05 

N»  2  ; 

Destiné  aux  clients. qui  n’ont  pas  répondu  à  la  pre¬ 
mière  demande. 

Cabinet  du  D^  N  à  N..  G. ... . 

Monsieur, 

Je  vous  imforme  que,  n'ayant  pas  reçu  votre  rér 
ponse  à  l’envoi  de  ma  note  d’honoraires  qui  s’élève, 
à . ,  j’en  ferai  percevoir  le  montant  à  votre  domi¬ 

cile,  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

J’ai  l’honneur  de  vous  saluer 

Les  membres  du  syndicat  s’engagent  à  adopter 
uniformément  ces  formules,  lorsqu’ils  auront  écoulé 
leurs  anciennes  lettres  d’honoraires. 

L’assemblée  consultée  sur  le  mode  de  recouvre¬ 
ment  soit  'par  la  poste,  soit  par  un  agent  spécialj 
laisse  à  chaque  membre  du  syndicat  la  liberté  d’agir 
Gomme  il  lui  plaira,  sauf  à  revenir  plus  tard  sur  cette 
décision. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

■  Les  médecins  des  arrondissements  de  Guingamp  et 
Dinan,  qui  '  désireraient,  en  attendant  la  formation 
d’un  syndicat  dans  leur  région,  faire  partie  du  syn¬ 
dicat  de  Lamballe,  peuvent  adresser  une  demande  par 
lettre  au  D'  Bédel  président. 

Le  Secrétaire-trésorier  J.  Godet 


Syndicat  médical  de  Naebonse.’ 

Monsieur  et  cher  Directeur, 

Le  Syndicat  de  Narbonne,  dssns  sa  séance  du  8 


Courant,  a  pris  connaissance  de  la  prâEësîâtiôn~î 


mulée  e'ôaia'e  ^le’ ï4pp'ort' Naquet,  ipar^le;  Syndicat  >  deS' 
vallées  de  l’Aisne  et  de  la  ¥eele-.  Le  Syndicat  s^assôbie. 
pleineïnént  à  cette 'protestation.'  -  ■  <  '  '  v  j’. 

Je  crois  inutile  de  tous  'envôÿér  les  procès-ver- 
baiix  de  nos  séances /tant  qu’-ils 'ne'i'mè  paraissent 
pas  devoir  vous  intéresset’.'Nous  n’avons,  pas  lieu 'de 
nous  plaindre  de  nous  être  syndiqués  :  nombre,  de- 
mauvaises  créances  que  l’on'  croyait' p'er'dues-  viennent 
d’être  réglées  celles  qui  restent  le  seront  probable-- 
ment  comme  les-  autres,  quand  l’on  verra  quele  -  livre 
noir  n’est  point  une  plaisanterie  comme  ont'  aifecté 
de  le  croire  certains  clients,  qun'se  refusent -à 'payer 
leur  médecin, -habitués  qu’ils  sont  '  à  ce  procédé  éco¬ 
nomique.  Le  bureau  de  bienfaisance  occupait-  six  mé¬ 
decins  et  se  gardait  bien  de  leur  octroyer  un  cen¬ 
time  ;  il  va  en  être  autrement,  le  Syndicat  a  exigé 
500  francs  pour  chacun  des  médecins  de  jce  service, 
et  il  ost  bien  près  de  les  obtenir.  Enfin  les  sociétés  dé 
secours  nautuels  n’auront  plus  de  médecin,  à  moins 
qd’ellesiie  vqùïllént  mettre ’à  ce  service  une  rémuné- 
r'âtidn  suffisante.  '  '  . 

'"'Quelques'  pharmaciens,  croyant'  pouvoir'  tenir  -un- 
c’ab’înèf  ‘qe  consultations'  annexé  à'  ieur  officine',*  le 
S'^hdïcat'  ’a-jiigé  utile  de  leur'  fairé  parvenir  la  lettre 
suivante-:  '  •  ’  '  ■  '  -  -  - 

.  NarBdhne,  25  hovèihh're  1883. 

.  Monsieur,  '  ‘  '  '- 

’  J’ai  l’honneur  de  porter -à  votre  connaissance,  la 
décision  qu’a  prise,  dans  sa  réunion  -générale  de  no¬ 
vembre  le  Syndicat  médical  de  btarbonhej:  composé 
deltous.les  médecins  de  la  ville;  Cette  décision  con- 
cernedes  pharmaciens  qui  ne  craignent  pas  de  trans¬ 
former  leur  officine  en  cabinet  de  consultation,  ceux 
encore  qui  se  permettent  de  -substituer  aux  '  remèdes 
prescrits  par  les  médecins’ quelque  spécialité  de  leur 
invention.  Le  corps  médical  ne  reste -pas  désarmé 
devant  de  telles  atteintes  à  ses  droits  ét-il  est  de  son  de-.- 
voir  et  de  sa:  dignité  de  les  réprimer.  En  conséquence,  - 
les  membres  du  Syndicat  ont  prisrengagement  de 
mettre  en  interdit,  à  l’avenir,  auprès  de  leurs  clients,  ' 
l’officine  de  tout  pharmacien  qui  commettrait  de  pareils 
abus.  - 

Agréez,  Monsieur,  etc.  ’ 

Le  secrétaire-trésorier, 

D>'  Narbonne, 

Ci-jointes,  les  formules  adoptées  parle  Syndicat 
de  Narbonne.  '  ■ 

No  I 

SYNDICAT  médical  DE  NARBONN'E.  . 

Extraits  des  statuts  du  syndicat. 

Art.  23.  —  Les  médecins  sjTidiqués  s’engagent 
à  envoyer  leurs  notes  d’honoraires  au  moins  deux 
fois  par  an. 

Art.  26.  —  Les  médecins  syndiqués  s’engagent . 
à  refuser  leurs  soins  à  toute  personne  qui,  après  la 
réception  de  sa  note  d’honoraires,  aura  refusé  de 
régler  sa  situation  vis-à-vis  le  médecin  dont  elle  est 
la  débitrice.  '  ; 


à  Monsieur^  têdè^ür ;  '''%ibU‘?  hdfibrair^^ 
ia  ’somme'de  'Fr.  '  '  f' '  ‘ 

Note, arrêtée  Ze .  -  ,  ,  ■  ' 

.  _  Èeçyt  a  compte  le  .  ,,  18  Fr, 

■  Resie'dû  powrjsol'de,  Fr.  ‘  • 

Nota;  —  Le -porteur  de  cette  note,  M. 
X...  est  autorisé  à  pefc'èvoir  et  à  donner  quittance* 

■  I.i  :  -■  ;  ,vi.  <  .  -  :  N»:  3  ■  '  - 

-i  i:  .  !.'■  i  : 

Le  SYNDICAT  MÉDICAL  de  Narbonne  a  l'honneur  de 
'vous  informer  que,  vous  ne  pourrez,  à  l’avenir,  comp¬ 
ter  sur  les  soirts  d’aucun  de  ses  membres,  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  acquitté  les  honoraires  que  vous  devez 
à  M.  le  Docteur  ; 

Les  Mémibr'es  dér  lci  Commission, 

■"  ■  ■  ■'  '  ■  ■  x:.x. 


'S'YNbiCAT  MÉDICAL  dÊ'  ■RosOŸ-'silR-SERÉE  '  {A’isrié).  I’ 

. Réunion  du  25  }>cfobfè  1883  '  '  ,  •, 

-  Le  25  octobre  dernier,  le  syndicat  médical  de  la 

circonscription  de  Rosoy-sur-Serrej  's’est -réuni  en' 
assemblée  o'rdinaire 'à: Rosoy-sur-Serre ^  Aisner  ■  ‘ 

■J  Etaient  présents  iMM.:  Boquet.  ^  Gurÿ .  —  Détrez'.  ■ 
—  Gérard  fils.;  —  -Marache.i  —  Massu.  —ri  Maqüartî  — • 

'  Mora.  , 

Se  sont’éxcusés;:MMv'I)esplbnsjpère-.  — 'Lamiable. 

,  Maèsul.  — Remy.'  t  ’  ..  l 

Ayant  d’entamer  la  discussion  sur  l’ordre  du  -jour, 
M.  lé  docteur  Mâquart,  d’A-uvillers-les-Fbrges  (Ar-;' 

:  dennés),  présenté  à  l’-assèmblée.  par -M.  Mora,- est  élu^^ 
;  à’ l’taahimité,  membre-du  syndicat  de  la  circOn'soripi' ’ 
tion  de  Rosoy-sur-Serre/'et  -prend  place  parmi- ses 
collègues:  '■  -  ,  - 

-  Puis  on  passe  à-  la  discussion  des  diverses  questions- 

portées  à  l’ordre  du  jour  de  cette  réunion.  -  •  "  '  *  ’ 

Le  Syndicat  adopte  nn  tarif  minimum  d’honoraires 
de  1’  franc  par  kilomètre  de  distance'de  la- maison  du  '■ 
médecin  à  celle  du  malade,  il  est  d’avis ’qu’it soit  obli-î-: 
gatoire  pour  tous  les' membres  du  Syndicat. 

‘L'e'SÿhdiCat  est  également  d’avis  que-  la  visite  due 
au  médecin  par  deux  -personnes  dont  la  maladie  est 
.  égale  en  gravité,  dont  l'une  envoie  chercher  le -méde¬ 
cin  directement,  tandis  que  d’autre  profite  de  là  pré- 
;  s'ence  de  ce  dernièr'dansde  pays  pour  le  faire  deman-  ' 
;  d'ef,' soit  payée  le  même  prix  dans  les  deux  '  cas  ; 
autrement  il  nous  arrivera  journellement  d’être  ex¬ 
ploités  par  l’un  ou  par  l'autre; 

M.  Gérard  propose  d’ajouter  au  règlement  profes¬ 
sionnel  les  dispositions  suivantes  :  ,  ' 

Addition  au  règlement  professionnel  empruntée  au 
Syndicat  des  vallées  de  l’Aisne  et  de  la  Vesle:  - 
1“  Dans  les  communes  limitrophes  où  plusieurs 
médecins  exercent  en  même  temps,  il  est  interdit  aux 
médecins  syndiqués  de  prendre  de  nouveaux  malades 


58  .  .  .  LE  CONCOURS  MEDiOAL 


notoirement  connus  appartenant  à  un  antre,  sans  être, 
feien  sûrs  que  le  premier  médecin  est  payé. 

2*  Par  l’exécution  de  cet  article,  chaque  membre  du 
Syndicat  a  le  droit  de  demander  aux  confrères  exerçant 
dans  la  même  localité  de  lui  faire  connaître  les  clients 
récalcitrants  et  qui  pourraient  payer  leur  médecin  ; 
par  ce  moyen,  chacun  de  nous  sera  plus  à  même  de 
savoir  à  quoi  s’en  tenir  sur  les  clients  nouveaux  qui 
viendraient  à  lui,  et  sur  ces  renseignements  absolu¬ 
ment  nécessaires,  il  lui  sera  plus  facile  de  modeler  sa 
conduite  ultérieure. 

Le  Syndicat  adopte  ensuite  la  motion  suivante  :  que 
tout  certificat  qui  doit  être  produit  en  justice  soit 
payé  au  minimum  5  francs;  3 francs  pour  le  certifl- 

REVUE  DE 


SITUATION  DES  MÉDECINS  EN  FRANCE. 

{Extrait  du  Courrier  médical). 

Quand  on  prend  la  plume  pour  défendre  les  inté¬ 
rêts  du  corps  médical  et  dépeindre  ses  souffrances,  oh 
est  pris  d’un  sentiment  d’indicible  tristesse,  et  on  se 
demande  pourquoi  cette  classe  de  citoyens  qui  rend 
tant  de  services  au  pays  est  encore  si  déshéritée  et  si 
divisée  1 

L’invidià  medicorum,  tant  de  fois  mis  en  avant, 
n’est  plus  de  nôtre  époque^  et  aujourd’hui  nous  sentons 
tous  que  nous  appartenons  à  la  même  famille;  que 
nous  avons  bu  à  la  même  source  les  principes  de 
cette  science  immortelle  qui  nous  a  faits  ce  que  nous 
sommes  : 

Sacra  est  medioini  quibus  auotor  Apollo. 

Pénétrés  tous  de  ces  idées,  et  animés  du  même  sen¬ 
timent  de  confraternité,  nous  devons  saluer  avec 
enthousiasme  cette  aurore  radieuse  qui  apparaît  à 
l’horizon,  nous  annonçant  qu’une  ère  nouvelle  va 
commencer  pour  notre  profession.  Eh  !  ne  voyez-vous 
pas  de  toutes  parts  s’agiter  les  membres  épars  de 
notre  grande  corporation,  non  plus  pour  guerroyer, 
mais  pour  se  réunir,  s’associer  et  vivre,  en  un  mot, 
en  famille. 

Nous  sentons  tous  que  la  médecine  doit  être  dé¬ 
gagée  de  l’ornière  où  elle  se  meut  si  péniblement  de¬ 
puis  bien  des  années. 

Le  gouvernement  a  été  maintes  fois  instruit  de  cet 
état  de  choses.  Rien  jusqu’à  présent  n’a  prouvé  qu’il 
voulût  s’intéresser  à  notre  sort. 

Devant  cette  inertie  du  pouvoir,  convient-il  que 
nous  restions  les  bras  croisés  :  Non  !  Travaillons, 
comme  l’ont  fait  nos  ancêtres;  mais  surtout  unissons- 
nous,  et  notre  manière  de  vivre,  consacrée  par  l’u¬ 
sage,  nous  servira  de  code  professionnel,  en  atten¬ 
dant  la  consécration  officielle. 

Pour  arriver  à  ce  but  nécessaire,  il  faut  absolument 
que  tous  les  médecins  de  France  fassent  partie  des 
syndicats.  Ce  sont  eux,  soyez-en  sûrs,  qui  sont  ap¬ 
pelés  à  rendre  de  signalés  services  à  notre  profession  ; 
c’est  dans  leur  sein  que  seront  rédigés  nos  cahiers  de 
doléances  et  que  seront  élaborés  les  principes  sur  les¬ 
quels  devra  s’étayer  notre  rénovation  professionnelle. 

Mais  ce  n’est  pas  tout;  les  syndicats  nous  doivent 


cat  de  vaccine;  ét  5  francs  pour  la  visite  d’une  école 
publique  en  cas  d’épidéinie. 

L’ordre  dajour  étant  épuisé,  on  procède  au  renou¬ 
vellement  du  bureau  pour  l’année  1884. 

Ont  été  nommés  ;  Président,  M.  Massul.  —  Yice 
Président,  M.  Détrez.  —  Secrétaire-Trésorier,  M. 
Cury. 

A  l’issue  du  vote,  MM.  les  membres  du  bureau 
sortant  sont  vivement  remerciés  par  leurs  confrères 
présents,  pour  le  zèle  qu’ils  ont  apporté  dans  l’exer¬ 
cice  du  mandat  qui  leur  a  été  précédemment  conféré. 

Rosoy-sur-Serre,  le  18  décembre  1883. 

Pour  le  secrétaire  sortant,  le  secrétaire  actuel. 

Cury. 


LA  PRESSE 

autre  chose  que  des  règles  déontologiques  ;  ils  doivent 
nous  procurer  à  tous  indistinctement  le  bien-être  ipa- 
tériel  que  nous  chercherions  vainement  ailleurs  :  p’est 
là  que  réside  le  côté  en  apparence  difficile  delà  ques¬ 
tion.  Cependant  il  est  pratique  et  de  la  plus  haute 
utilité,  et  ce  doit  être  le  but  principal  d’un  syndicat. 
Il  faut  mettre  tout  en  œuvre  pour  arriver  à  ce  résul¬ 
tat  suprême,  qui  sera  comme  le  couronnement  de 
toute  une  vie  de  labeur  et  d’abnégation,  et  le  seul 
paiement  souvent  de  l’ingratitude. 

Du  reste,  des  statuts,  des  lois,  des  règles  dè  déon¬ 
tologie  professionnelle  ne  visent  pas  le  côté  màtéfiel 
de  la  profession.  Cependant  pourquoi  nous  établis¬ 
sons-nous  ?  Est-ce  pour  faire  de  la  médecine  platdni- 
que  ?  de  la  niédecine  uniquement  pour  l’amoür  de  la 
science  et  de  l’humanité  ?  Il  est  parfaitement  vrai  que 
nous  aimons  notre  métier,  que  d’aucuns  même  l’ai¬ 
ment  avec  passion.  Mais,  la  récompense  résidera-t- 
elle  dans  la  satisfaction  du  devoir  accompli?  Très 
bien  pour  celui  qui  pourra  disposer  par  an  de  quel¬ 
ques  mille  livres  de  rente.  Mais  pour  celui  qui,  moins 
favorisé  des  biens  que  distribue  si  partialement  la 
Fortune,  n’aura  pour  tout  patrimoine  que  son  diplôme 
et  sa  trousse,  attendra-t-il  que,  par  un  caprice  inouï, 
la  Fortune  vienne  lui  sourire,  où  comptera-t-il  pour 
vivre  sur  la  reconaissance  de  ses  concitoyens  ?  —  Er¬ 
reur  profonde  ;  illusion  qui  s’évanouira  aussi  rapide¬ 
ment  que  la  rosée  du  matin  devant  les  rayons  d’un 
soleil  ardent,  quand  le  jeune  médecin  se  trouvera  aux 
prises  avec  les  exigences  matérielles  de  la  vie.  Car 
il  faut  vivre  avant  tout,  non  point  d’espoir  ou  d’illu¬ 
sions,  mais  de  la  vie  réelle,  pleine  de  besoins,  de  dé¬ 
sagrément  et  de  soucis  de  toute  sorte  ;  il  faut  élever 
ses  enfants,  parer  à  toutes  les  nécessités  d’une  situa¬ 
tion  en  vue,  etc.  Donc,  il  faut  que  là  clientèle  vienne 
en  aide  au  médecin,  non  seulement  pendant  son  temps 
d’exercice,  mais  alors  que  les  années  ou  les  infirmités 
l’empêcheront  de  continuer  son  rude  et  ingrat  métier. 

C’eat  précisément  ce  but  que  les  syndicats  doivent 
absolument  atteindre,  si  nous  voulons  que  la  profes¬ 
sion  médicale  entre  résolument  dans  une  ère  de  prôs- 
périté  et  d’union  indissoluble.  Chacun  se  contente  de 
jeter  isolément  un  cri  d’alarme;  on  se  contente  de 
reconnaître  que  la  profession  médicale  est  en  Souf¬ 
france;  et  c’èst  tout.  Unissons-nous  donc,  non  point! 
pour  faire  entendre  nos  doléances  comme  la  voix  qui 
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crie  dans  le  désert.  Unissons-nous  pour  agir,  poii.?" 
travailler  avec  ardeur  à  jeter  les  bases  d’une  œuvre 
impérissable. 

_  Quand  chacun  de  nous  sera  parfaitement  certain 
qu’à  la  fin  de  sa  carrière  il  pourra  compter  sur  une 
rente  viagère  à  laquelle  son  âge  lui  donnera  le  droit 
de  prétendre,  alors  les  soucis  du  lendemain  disparaî¬ 
tront,  et  cette  lutte  de  l’existence,  qui  peut  compro¬ 
mettre  parfois  bien  des  positions,  et  déshonorer  la 
profession,  tournera  au  profit  et  du  malade  et  du 
médecin. 

Mais  il  faut  agir  et  ne  compter  que  sur  nous-mê¬ 
mes;  il  faut  grouper  nés  faibles  capitaux  et  les  faire 
fructifier.  Calculez  à  quel  résultat  magnifique  pour¬ 
ront  arriver  12,800  médecins  unis  par  un  syndicat,  et 
pouvant  verser  chaque  année  dans  la  caise  de  retraite 
100  ou  200  francs,  pendant'une  période  de  quinze  ans. 
Sans  compter  les  legs,  les  dons  qui  viendront  à  coup 
sûr  enrichir  notre  Société. 

Groupons-nous  donc  autour  des  syndicats,  qui  seuls 
ont  en  vue  les  intérêts  matériels  du  médecin. 

Mais,  me  dira-t-on,  cette  association  existe.  Cette 
caisse  de  retraite  fontionne  depuis  plusieurs  années. 
L’Association  générale  des  médecins  de  France  pen¬ 
sionne  ceux  que  l’âge  ou  les  infirmités  condamnent  à 
l’inaction.  Cette  association,  beaucoup  de  nos  con¬ 
frères  le  diront  avec  moi,  ne  répond  nullement  aux 
besoins  des  médecins. 

11  faut  d’abord  que  le  médecin  soit  bien  pauvre  pour 
qu’il  ait  droit  à  quelque  secours,  véritable  aumône 
déguisée  sous  l’expression  absolument  blessante  pour 
le  corps  médical,  de  secours  mutuels.  Et  avant  d’ac¬ 
corder.  cette  aumône,  l’Assqciatien  ne  se  livre-t-elle 
pas  à  une  enquête  minutieuse,  s’adressant  à  toutes  ces 
autorités  de  la  commune  où  habite  le  confrère  mal¬ 
heureux,  afin  de  savoir  s’il  est  vrai  qu’il  se  trouve 
dans  l’indigence  la  plus  absolue.  —  Son  nom  est  livré 
à  toute  la  publicité  désirable,  afin  que  les  renseigne¬ 
ments  pour  et  contre  abondent.  Le  faible  secours 
alloué  est  l’objet  d’un  rapport  officiel  qui  est  imprimé, 
lu  et  relu,  non  seulement  par  tous  les  sociétaires, 
mais  aussi  par  toutes  personnnes  absolument  étran¬ 
gères  à  notre  profession. 

Est-ce  là  de  la  mutualité  confraternelle?  Est-ce  de 
cette  manière  que  nous  pourrons  relever  notre  pro¬ 
fession,  et  lui  assurer  pour  l’avenir  le  rang  élevé 
qu’elle  doit  tenir  dans  la  société  ?  Non,  mille  fois  non. 
Et  aussi  longtemps  que  cet  état  de  choses  durera, 
aussi  longtemps  nous  verrons  la  plus  grande  partie 
du  corps  médical  rester  indifférente  et  en  dehors  de 
cette  Association  qui  peut  procurer  un  peu  de  gloire 
à  quelques  personnalités  en  vue  ;  qui  réunit  tous  les 
ans  plusieurs  confrères  autour  d’une  table  somptueu¬ 
sement  servie,  où  on  s’occupe  de  tout  autre  chose  que 
de  l’intérêt,  des  besoins  et  des  souffrances  du  tiers- 
état  médical,  qui  chevauche  de  jour  et  de  nuit;  qui 
se  brise  bras  et  jambes  dans  des  chutes  de  cheval  ou 
de  voiture  ;  qui  tombe  englouti  sous  des  avalanches 
de  neige,  qui  dans  les  grandes  villes  vit  misérablement 
dans  les  quartiers  populeux,  qui  recrute  ses  clients 
dans  les  loges,  les  mansardes,  dans  les  garnis.  Et  il 
en  est  payé.  Dieu  sait  quand,  et  comment.  Qu’à  l’exem¬ 
ple  des  avocats  de  Paris,  nous  fondions  une  caisse 
de  secours  et  de  retraites,  nous  pouvons  y  arriver 


aussi  bien  qu’eux,  -r-  Mais  pour  cela,  il  faut  de  l’en¬ 
tente  et  de  l’union. 

Et  nous  pouvons  affirmer  hautement  que  du  jour 
où  cette  caisse  de  retraite  sera  instituée,  l’Association 
médicale  ne  sera  plus  représentée  par  une  mince 
fraction  du  corps  médical,  mais  par  tous  les  médecins 
de  France. 

Que  syndicats  et  associations  se  fondent  ensemble 
pour  arriver  à  ce  but  suprême  et  absolument  néces¬ 
saire.  Oh!  alors  je  comprendrai  très  bien  l’associa¬ 
tion  qui  égalise  toutes  les  positions,  et  dans  laquèlle 
chacun  de  nous  indistinctement,  pourra  jouir  d’un 
droit  ùniforme  et  non  plus  tendre  la  main  quand  il 
aura  blanchi  sous  le  harnais. 

(Courrier  médical)  L.  Moba, 

membre  du  Concours  médical. 


Nous  extrayons  du  Praticien  la  lettre  suivante, 
adressée  à  son  rédacteur  en  chef,  M.  de  Bournouville. 


Monsieur  et  honoré  confrère. 

Certain  que  vous  accueillerez  favorablement  une 
note  qui  a  pour  but  l’intérêt  matériel  de  la  majorité 
du  corps  médical  aux  abois,  je  viens  ici,  aussi  briève¬ 
ment  que  possible,  vous  transmettre  le  résumé  d’une 
vaste  enquête  que  j’ai  pu  faire  en  visitant  un  grand 
nombre  de  nos  confrères  de  Paris  et  en  recueillant 
leurs  observations.  J’entends  parler  de  la  majorité 
des  médecins,  des  médecins  praticiens  de  la  capitale 
pour  lesquels  le  présent  est  sombre  et  l’avenir  plus 
terrible  encore. 

Pour  faire  comprendre  la  proportion  des  médecins 
vis-à-vis  de  la  population  parisienne^  nous  diviserons 
celle-ci  en  dix  parties. 

Le  première  dixième  de  la  population  comprenant 
les  grandes  fortunes,  las  aristocraties  de  tous  genres,- 
est  réservé  aux  professeurs  de  la  Faculté,  aux  grands 
spécialistes,  à  quelques  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux  en  réputation.  Rien  pour  le  médecin  de  quar¬ 
tier. 

Huit  autres  dixièmes  de  la  population  appartien¬ 
nent  aux  petits  ouvriers,  artisans  peu  aisés,  domes¬ 
tiques  et  employés  qui  sont  soignsé  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  par  les  bureaux  de  bienfaisance, 
les  cliniques  gratuites  et  enfin  par  les  hôpitaux  dont 
le  nombre  s’accroît  chaque  jour  et  dont  les  consulta¬ 
tions  gratuites  quotidiennes  sont  incalculables.  Rien 
encore  pour  le  médecin  de  quartier  qui  voit  chaque 
jour  des  personnes  très  susceptibles  de  le  payer,  aller 
sans  honte  réclamer  des  soins  à  la  charité  publique. 

-  Enfin,  il  reste  donc  au  médecin  de  quartier  un 
dixième  de  la  population,  petits  boutiquiers  honnêtes, 
bourgeois  rangés  qui  payent  régulièrement  une 
moyenne  de  3  francs  par  visite  à  leur  médecin,  à  la 
fin  de  l’année,  et  qui  gardent  leur  argent  à  la  moindre 
panique  politique  ou  autre. 
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Si  nous  faisons,  çe  qui  est  exact,  la.  même.division-- 
dès  médecins,  en  , général,  noq.s  'arrivons  à  eonclurje 
qu’un  dixième  dés  médefeins  'viVënt'ltixueù.sement  avec 
le  premier  dixième  de  la  populi^tiôn  parisienne,  (des¬ 
sus' du  pâmer  dè  la  société)  taùdis  que  les'  neuf 
dixièmes  des  médecins  végètent  misérablement  avec 
le  dixième' dé  la  populâti6n''(claéae  moyenne). 

iD^oû  vientdonC  qu’un' dütènié'  seulement  dés  mala¬ 
des  appellent  le  médecin?  Ayant  d’énumérer  lës'causés 
que  j’ai  pu' réunir,  je  dirai  que  même  parmi  les  plus 
philanthropes  j’ài  vu  dominer  cette  observation,  à' sa¬ 
voir  que  la  charité  publique  est  éxagéréé'i  inal  conir- 
prise,  et  que  dans  l’état àcttiel,  lé  pri'ncipe'de  la  bien¬ 
faisance  est  faussé  par  son"  exâgération.inêmei  Voici’ 
les  autres  causes  : - 

1“  Trop  d’hôpitaux  et  trèp' dé  consultations’ gra¬ 
tuites  accessibles  à  tous.  ,  ^ 

2®  Trop  de  cliniques  de  tous  genres,  gratuités'.  ' 

.  3“  Cumul  de  la  pharmacie  et'de  la  médecine  et  con¬ 
sultations  gratuites  dans  l’officine. 

4°  Sociétés  de  secwrs  mutuels  ayant  toujours  pour 
but  l’exploitation  directe'  du'mèdecin. 

5°  Les  bureaux  de  bienfaisance  trop  abordables  pour 
beaucoup  de  personnes  peu  consciencieuses. 

6“  L’abus  du  service,  médical  de  nuit  qui  ne  com¬ 
prend  plus  seulement  dés  visiteà'.  ' mais  des ‘accouche- 
mehtsj  des  opérations- graves,' en  un  mot  tout'  ce  ’qui 
se  présente  la  nuit,  à  des  prix  dérisoires.  D’un  autre 
côté  l’inégalité  du  service  dans  la  manière  d’appeler 
les  médecins  ins'crite  par- quartier!  ■ 

7»  Une  patente  très  élevée,  injuste  et  vexatoire. 

'.8p  La  profession  médicale' ouvèrté  à  tous  lés'charla- 
tans  diplômés  ou  non  des  Facultés  de  médecine  inter¬ 
lopes,  ■  ""  t  ,  •  ■'  ■■  .  , 

.9?  Xia  création  de  l’Ecole' de  médecine  militaire  de 
Strasbourg,  sous  l’Empire,  dont  le.  plus  grand  nom- 
br.adés  médecins,'  leur  dette  payée  à  l’Etat;  sé  sqnt 
lancés  .dans  la  clientèle  civile.  '  ■  '  '  ■  !  '  ! 

lO.'*  Même  observation  pour  les  créations  de  même 
genre  faites  .ces  jours  derniers.  L/ius'uffisancé  des. 
appointements  donnera  le'même  résultat  dans  l’avenirJ 
11®  Enfin,  trop  de  Facultés  de  médecine' et  trop  de 
tmédecins  pourle-nombre  de  malades  à  soigner.'-  -  ' 
12®  Injustice  sans  nom  de  l’Etat  ■  qui'i  après  avoirJ 
demandé  au  médecin  français  toutés  les  garanties, 
Qus  les.sacriflces,  ne  veut  pas  le  protéger  contre  tous  / 
les  parasites  de  la  profession,  qui  usurpent' des  titres 
et  lui  volent  ses  clients. 

-  .Je  n’apprendrai  à  personne  ce  que  co-ûte  d’argent, 
de  peine,  de  travail,  le  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  en  France,  et  j’étonnerai  moins  encore  en  disant  ■ 
que  la  plupart  de  ces  travailleurs  ont  largement  en¬ 
tamé,  sinon  dépassé  leur  part  de  fortune;  pour  arri-' 
ver  à  ce  diplôme  tant  envié.  ;  .  . 

..  Les.parents  comme,  les  enfants,  tous  pensaient,  de. 
bonne  foi;  qu’au  bout  de  tant -de  sacrifices  sans  exem¬ 
ple  pour  aucune, autre  profession,  ils  arriveraient  enfin. 

'  à  des  jours  meilleurs. 

Hélas,  il  n’en  est  pas  ainsi  et  cette  profession  libé¬ 
rale  voit  souffrir  les  neuf  dixièmes  de  ses  membres, 
accablés  par  les  .causes  multiples  que  je  viens  d’énu¬ 
mérer. 

.Y, a-t-il  des  remèdes  à  apporter?  Oui',  évidemment. 
La;  société  générale  des  médecins  de  France,  pourrai^. 


-prendre-  l’initiative  etr  émettre 'des  -vôeùx  prés  des  fn'î- 
nis.tres  compétents  etles  administrateurs' léS  âppùy'àtt 
de  leür/haute  situation  persQunelley  ils  'aûpaiènlt  touté 
'chance  d’aboutir.  i'”!!'.. 

En  attendant:  des  .syndicats  tels  que- ceux  déjà  or¬ 
ganisés  par  .M.  le.D®  Cézilly,  pourraient uUjôiih 'grou¬ 
per  la  .majorité  ,des  médecins;  cfisloccuper  de  la  situa-- 
tion  matérielle.du  corps  médicïi  én  détressé:  j  '"  '  '[ 
je  conclueraiidonc  -en  soumétta'nt'à  l’étude  des  qués'- 
tions .suivantes  ...  '  '  vi.ra 

.  1®  Hofusid’exercer.sur  le  isolrfra-n'çais’à  tout  méde¬ 
cin  étranger  qui  n’aura  pas  subi  des  exanâeris'en- 
France,  .e,t  poursuites  contre  les  charlatans.  '  'i'  -'- 
,  2®HuHpressip,n.fde)la  paténtev:  'uit  li  j-.ji.; 

,  .  3®  Certificat  ou .  cairtéid’indigentiexigé'ja-ux-'.'céâgül'-' 
tatiops  gpatui-tes I  .des  .hôpitaux; 'idest'.  ibùre'aus:''  d'ô bîléii-; 
faisance,  etc.  '  :  '.r-  ,  .  •.  -.'-.v  n'.v/u.- 

4®.  Suppression  du  .cumulideila-  médecirie^-'^  ‘de-da 
pharmacie, ‘et .dés  consultations, ^pr^anifeéesqdansales^ 
officines  de  pharmacien.  .'.î'.iooi;  -  ..  .i;  -i-r,  -.  'ik-, 

^5® .Suppression: de  pharmaciens. de  deuxième -Classe 
à  Paris,  qpi /ont;  plus  de  iconsultatioiïs  qué  les  médea- 
çjnSi;  ■'  C-l!"  ,  i 

5®, Suppression  fdes.  Fa&ultés>de..médécine.'  inutilési- 
Créer, moins,  d.ç  docteurs, . mais -■plus.iérudi'ts;  et'aleii'id 
assurer,  après  tant.de  travail  et. deidépenses,' une  si-' 
tuation  iionépable^  digne , d’aine'  grande' naïlomioommei 
la.’Éra,nce,.  ;i,. ,  '  ;  :  ■  .  .  :  •  '  ■  i:  oi '.  i.  'd 

7®  Formation  de  syndicats  médicaux  -pour  dràiter 
ayéç  les  sqcié, tés.  .de  .secours  .mutuels, ' les  assurances, 
etc.,  ...z/.L-,  1!  ;  K'..',. 

.  .8®  Création;  d’une  .caisse  de.retraite^'dC  dpoit,cso'iis;-la' 
direction  de  l’Association  généralé  des.  médecins 'dèi 
France  (1).:I1  est  urgent,  que  cétte  création  admirable- 
soit  faite  par  l’association  génépale,ut  ' cela -dans  de 
plus  jbref  délai,  de  Jaboh.'à  empêcher  la  divisi(iH.-du-' 
corps  médical  par. la: création  de'.plusiedrszautres'. 
caisses,  qui,  en  se  nuisant  mutuellbmeht,  changeraient' 
les  heur  eux  résultats idluneüseülè 'grande- baissé'.' 

jffous  sommes  en  France.la..Glasse;'la  plus 'instruite,'' 
sinon  la,  plus  nombreuse,  et.s.euls/mous.'  restons’ nih-' 
soudants  devant  l’avenir  ;  esprits 'intelligents;  mais- 
peu  pratiques, nous  ne  savons  pas,  par  l’association,  ' 
imiter  toutes  les  grandes  corporations!  et  mettre- noa 
derniers  jours  à  l’abri  de  la  misère  en  assurant  un 
morceau. de  pain  à  ceux  que  nous  laissons  aprèsmous. 

Allons,  Corps  médical  intelligent,  mais' indifférent' 
et  apathique,  debout!  .  ■  '  "  ■  '■  ■ 

Agréez,  DrX***.  ' 

Ancien  médecin  des  Bureaux  de  bienfaisance.' i  .  -  .  . 


Le  Directeur  dw  Bulletin  des' Syndicats  "  '  ' 
,  D'  A.  Babat-Dulaurier,  '  -  ;  • 
Saint- Antoine-sur-l'Isle,  par  St-Seurin-sur-VI^tè’ 
(Gironde).  ; 

(1)  Ce  projet  a  été  rejeté- par  l’association.  Repris  par 
le  Concours  médical  avec  l’appui  et  la  collaboration  de' 
médecins  dévoués,  il  est  sur  le  point  d'être  -réalisé. 

A.  B.-D.  . 
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RÉVISION  DE  LA  LÉGISLATION 


Il  nous  a  paru  nécessaire  de  reproduire,  dans 
son  intégrité  le_^pport  sommaire  suivant.  Il 
est  le  résumé  du  Rapport  de  M.  .Chevandier  pu¬ 
blié  in  extenso,  dans  le  numéro  49,  1883,  au¬ 
quel  on  devra  se  reporter  pour  les  articles  visés. 

Rapport  Sommaire 

FAIT 

AU  NOM  DE  LA  18®  COMMISSION  d’iNITIATI VE  PAR¬ 
LEMENTAIRE*  (1)  CHARGÉE  d’eXAIÆINER  LA  PROPO¬ 
SITION  DE  LOI  DE  M.  Chevandier  et  plusieurs 

DE  SIÇS  COLLÈGUES,  RELATIVE  A  l’exERCICE^E  LA 
MÉDECINE  PAR  M.  CHEVANDIER,  DÉPUTÉ. 

Messieurs, 

C’est  la  loi  du  19  ventôse,  an  XI,  qui  règle  encore, 
de  nos  jours,  l’exercice  et  l’enseignement  delà  mé¬ 
decine  et  de  la  pharmacie  en  France.  Une  proposition 
de  loi  a  dégagé  récemment  ce  qui  a  trait  à  la  phar¬ 
macie  ;  celle-ci  vise  seulement  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine.  ■  ^ 

■  L’une  et  l’autre  modifient  profondément  'cette,  loi 
de  l'an  XI  qui  a  été  l’objet  de  réclamations  nombreu¬ 
ses  de  la  part  du  corps  médical  et  de  tentative^  répé¬ 
tées  de  modifications  delà  part  des  pouvoirs  publics. 
.  Dans  un  exposé  des  motifs  étendu,  les  auteurs,  rap¬ 
pellent  la  chute,  en  1792,  de  la  législation  médicale, 
la  nécessité  de  sortir  au  plus  tôt  d’une  période  où 


(1)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Chevandier, 
président  ;  F.éau  (Paul), .  secrétaire  ;  Rémoiville,  Si- 
moimet,  Garet,  Michou,  Lasserre.  Ferras,  ailhol.  Bis- 
seuil,  Compayré,  Chavanne  ('Loire),  Mazeron,  Bureau 
de  Vaiîlcomte,  Tondu,. Martin  Nadaud,  Vielfaure,  Maze 
(•Hippolyte),  Bougues,  Périgois.  Gomot,Lenieni. 
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la  liberté  absolue  de  l’art  de  guérir  avait  mis  le  paye 
à  la  merci  du  charlatanisme  le-plüs  éhonté.  ;  . 

On  fut  au  plus  pressé  ;  en  vue  de  faciliter  le  recru-, 
tement  du  corps  de  santé  militaire,  la  loi  du  14  fri¬ 
maire,  an  III,  créa  les  trois  écoles  de  Paris,  de 
Montpellier  et  de  Strasbourg,  eh  place  des  dii-huît 
F-acultés',  encore  existantes  avant  la  Révolution  ; 
suivant  l’expression  de  Talleyrand,  «  elles  ne  répon¬ 
daient  plus  ni  aux  lumières,  ni  à  la  civilisation 
de  l’époque .  » 

Après  trois  années  d’études,  les  élèves  recevaient 
le  titre  d’officier  de  santé  et  entraient  au  service  des 
armées.  ■ 

L’anarchie  existait  encore  dans  l’enseignement  et 
dans  l’exercice  de  la  médecine  civile  ;  la  loi  de-l’aa 
XI  y  mit  un:  terme;  elle  régularisa  un  grand  nombre 
de  situations  acquises  et  créa  deux  ordres  de  méde¬ 
cins  :  les  officiers  de  santé  et  les  docteurs.  Ceu.x-ci 
pour  obtenir  ce  titre,  devaient  faire  quatre  années , 
d’études,  subir  cinq  examens  et  soutenir  une  thèse, 
ceux-là  recevaient  leur  diplôme,  après  trois  ans  et 
un  examen  probatoire. 

A  des  situations  scientifiques  différentes  furent  at¬ 
tachées  des  prérogatives  inégales.  Tandis  que  les, 
médecins  du  premier  ordre  avaient  le  droit  d’exercer 
leur  profession  sur  tout  le  territoire  de  la  Républi.- 
que,  ceux  du  second  voyaient  leur  action  limitée  âu 
département  de  leur  choix.  Ils  ne  pouvaient  prati¬ 
quer  les  grandes  opérations  chirurgicales  sans  l'as-, 
sistance  d’un  docteur. 

On  pressentait  toutes  les  objections  que  devait 
soulever  une  p'areille  distribution  des  rôles. 

Aussi,  Fourcroy,-  en  présentant  le  projet  de  loi,  ne 
s’était  pas  fait  illusion  sur  l’insuffisance  des  connais¬ 
sances  exigées  du  deuxième  ordre  de  médecins  :  il  s’y 
était  résigné,  soutenu  par  la  pensée  que  la  loi  réalise¬ 
rait  un  progrès  sur  l’état  antérieur  des  choses.  Cela 
suffisait  à  la  justifier. 

Quand  vint  la 'délibération,  on  s’ingénia  à  atténuer 
les  inconvénients  pressentis  ;  Thouret  développa  cette 
idée  que  la  tâche  de  l’officier  de  santé  serait  de  don- 
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rer  les  soins  les  plus  ordinaires.  «  Ils  porteront,,  di¬ 
sait-il,  les  premiers  secours  aux  blessés,  aux  mala¬ 
des...,  leur  science  principale  devant  consister  à 
reconnaître  les  cas  où  ils  ne  doivent  pas  agir,  ils  for¬ 
meront,  sans  doute,  une  classe  moins  elevëe,  dans,  la 
hiérarchie  médicale.  » 

Les  choses  ne  pouvaient  point  se  passer  ainsi. 

D’un  autre  côté,  on  avait  mis  trop  de  complaisance 
à  admettre  que  les  officiers  de  santé  s’établiraient 
dans  les  campagnes  et  les  docteurs  dans  les  villes; 
qu’aux  premiers  écherraient -les  maladies  simples 
commel.es  mœurs  des  habitants;  que  les  affections 
plus. compliquées,  lot  des  citadins,  seraient  celui  des 
seconds. 

Au  dire  des  auteurs  de  la  proposition,  rien  de  tout 
cela  n’est  vrai.  Ni  la  répartition  des  maladies,  ni  celle 
des  inédécins,  ne  devait  se  faire  selon  ces  prévisions 
accommodantes;  aussi,  dès  1811,  Dupuytren  posait  la 
question  des  deux  ordres  de  médecins  devant  le  con¬ 
seil  rpyal  de  l’Université,  qui  ne  donna  pas  de  solu¬ 
tion.  Neuf  ans  après,  le  Conseil  d’Etat,  mis  en  de¬ 
meure  de  se  prononcer,  reconnut  l’insuffisance 
scientifique  des  officiers  de  santé;  mais  il  craignit, 
en  augmentant  les  difficultés  de  leurs  examens,  de  les 
rapprocher  si  bien  des  docteurs  que  les  deux  ordres 
n’eussent  plus  de  raison  d’être.  ■ 

C’est  là  que  nous  en  sommes  aujourd’hui.  La, sup¬ 
pression  de  l’officiat,  demandée  par  la  proposition,  est 
présentée  comme  une  conséquence  nécessaire  du  ràp- . 
prochement  de  plus  en  plus  grand  entre  l’officiat  et 
le  doctorat.  A  mesure  que  les  difficultés  des  examens 
augmentent,  le  nombre  des  officiers  de  santé  dirni- 
nue,  au  profit  de  celui  des  docteurs. 

En  bonne  règle, leurs  droits  auraient  dû  s’accroître: 
en  raison  directe  de  leurs  connaissances.  Toute  limi- 
tation  à  l’exercice  de  leur  art  aurait  du  disparaître. 
IjU  logique  et  l’équité  réclament  pour ,  eux  des  immu¬ 
nités  égales  à  celles  des  docteurs.  Mais  alors  à  quoi 
bon  deux  ordres  de  médecins  ? 

Que  si  l’on  se  hasardait  à  répéter  que  les  uns  sont 
créés  pour  la  campagne,  les  autres  pour  la  ville,  il 
suffirait,  pour  dissiper  cette  illusion,  d’invoquer  le  té¬ 
moignage  des  tableaux  statistiques,  pour  établir  que 
les  officiers  de  santé  affluent  dans  les  villes,  que  les 
docteurs  se  sont  montrés  plus  fidèlement  attachés  à  la 
clientèle  rurale. 

Les  raisons  alléguées  pour  justifier  l’existence  de 
l’officiat  disparaissant,  le  nombre  de  médecins  du  se¬ 
cond  ordre  diminuant  dans  des  proportions  considé¬ 
rables,  le  moment  paraît  venu  d’en  arriver  à  l’unifica¬ 
tion  des  titres. 

Votre  Commission  a  examiné  les  objections  qui  de 
tout  temps  ont  été  produites,  notamment  de  l’atteinte 
portée  au  recrutement  du  corps  médical. 

La  statistique  a  rassuré  ceux  que  cette  question 
avait  le  plus  inquiétés.  Elle  a  été  produite  en  effet 
toutes  les  fois  que  cette  question  a  été  mise  en  déli¬ 
bération  devant  les  Chambres. 

Dès  1825,  la  question  des  deux  ordres  de  médecins' 
se  pose  devant  la  Chambre  des  Députés  et  celle  des 
Pairs,  à  l’occasion  d’un  projet  de  loi  déposé  par  le 
comte  Corbière,  en  vue  d’abolir  les  jurys  médicaux  et 
de  créer  20  écoles  secondaires  destinées  surtout  à 
l’enseignement  et  à  l’examen  des  officiers  de  santé. 


Cuvier  défend  avec  succès  Tofficiat  devant  la  Cham¬ 
bre  des  Députés.  Par  contre  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Pairs  le  condamne  à  l'unanimité. 

La  Révolution  de  1830  emporta  ce  projet  de  loi 
comme  celle  de  1848  entraîna  la  chute  de  celui  que  M. 
de  Salvandy  avait  puisé  dans  les  cahiers  du  corps  mé¬ 
dical  présentés  au  congrès  général  des  médecins  de 
France  de  1845. 

Il  tendait  à  la  suppression  de  l’offieiat,  à  la  création 
du  grade  de  licencié,  et  proposait  cinq,  années  d’étu-  _ 
des  pour  obtenir  le  titre  de  docteur. 

Le.  comte  Beugnot,  dans  un  rapport  resté  célèbre, 
combattit  toutes  les.  raisons,  fournies  à  l’appui  de 
l’offlciat.  A  l’objection,  toujours  reproduite,  que  le 
nombre  des  médecins  deviendra  insuffisant,  il  répon¬ 
dit  :  «  Qu’en  réalité  avant  la  loi  du  9  août  1836,  qui 
exige  pour  le  grade  de  docteur  le  diplôme  de  bache¬ 
lier  ès-sciènces,  il  y  avait  encombrement.  Tandis, 
en  effet,  dit-il,  que  le  nombre  des  réceptions  était,  de 
1835  à  1839,  entre  831  et  1017,  ce  nombre  n’est  plus, 
en  1842,  que  de  617,  et  de  558  en  1846.  » 

«  En  calculant  d’après  la  statistique,  continue  le 
rapporteur,  que  la  moyenne  de  la  mortalité  dans  le 
corps  médical  est  dé  1/56,  et  en  appliquant  ce  chiffre 
à  celui  de  19,000  représentant  la  totalité  des  méde- 
toins  du  royaume,  ou  trouve-qu’il  suffit  de  339  récep¬ 
tions  annuelles  pour  maintenir  le  chiffre  actuel.  » 

La  moyenne  des  réceptions  est  actuellement  de 
500  environ. 

■  M.  de  Salvandy  s’était  rallié  au  projet  de  la  Commis¬ 
sion;  qui  supprimait  l’officiât  'et  la  licence,  créait  un. 
seul  ordre  de  médecins,  les  docteurs,  maintenait' 
quatre  années  d’études  et.la  production  des  diplômes 
de  bachelier  ès-lettres  et  de  bachelier  ès-sciences 
.  physiques. 

11  fut  voté  par  108  voix  contre  15  et  présenté  par 
■  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  à  la  Chambre 
des  Députés,  le  3  janvier  1848;  le  24  février,  la  Ré¬ 
volution  éclatait.  . 

C’est  parce  qu’elle  a  vu,  dans  la  proposilio'n  dont 
elle  est  saisie,  cette  question  de  l’ùnification  des  titres 
tenir  la  plus  large  place,  que  votre  Commission  d’i¬ 
nitiative  l’a  examinée  plus  à  fond  et  a  demandé  à  son 
rapporteur  de  l’exposer  avec  quelques  détails. 

Un  membre  de  la  Commission  fait  observer  que  le 
titre  d’officier  de  santé  est  plus  accessible  que  celui 
de  docteur  aux  jeunes  gens  des  familles  peu  fôrtu- 

Un^autfe  répond  que  cette  considération  est  d’or¬ 
dre  secondaire,  puisqu’il  s’agit,  avant  tout,  de  cons¬ 
tituer  un  corps  médical  homogène  en  état  de  répon¬ 
dre  à  toutes  les  exigences  professionnelles  et  sociales 
de  son  milieu  ;  que  d’ailleurs  d’un  côté,  la  fortune 
publique  est  supéreiure  aujourd’hui  à  ce  qu’elle  était, 
quand  cette  objection  fut  produite  en  1847  ;  que,  de 
l’autre,  le  nombre  des  bourses  distribuées  par  l’Etat 
et  par  les  communes  est  de  beaucoup  plus  considéra¬ 
ble  qu’autrefois  ;  qu’enfin  les  difficultés  de  plus  en 
plus  grandes  pour  arriver  à  l’officiât  occasionnaient 
des  dépenses  à  peu  près  égales  à  celles  nécessitées  par 
le  doctorat^ 

L’idée  émise,  sous  forme  interrogative,  de  faire 
l’unification  en  supprimant  pour  les  docteurs  l’obli¬ 
gation  de  produire  les  diplômes  de  bachelier  ès-let- 
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ti'es  et  èsr-sciences  restreint,  a  été  repoussée  par  la 
Commission  qui  s’est  rendue  unanimement  aux  obser¬ 
vations  présentées  par  un  dè  ses  mernbres  'sur  lé. rôle 
social  considérable  réservé- att  dbctéub,  rôle  dont  il 
faut  ne.point  le  faire  déoboir.  ,  .  :  j  ■. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  eu  à  cœur  de  se 
maintenir  au-dessus  des  questions  de  personne.  Ils 
reconnaissent  et  proclament  les  services  ' rendus -par 
les  officiers  de  santé  :  allant  plus  loin,  ils  déclarent 
hautement  que  les  applications  successives  des  dé¬ 
crets  ou  des  arrêtés  supprimant  les  jurys  médicaux, 
réclamant  des  connaissances  techniques  et  cliniques 
plus  étendues,  ont  élevé  ces  médecins  dans  la  science 
■et  dans  l’estime  publique  à  ce  point  que  les  disposi¬ 
tions  restrictives  de  leur  droit  professionnel  ' consti¬ 
tuent  aujourd’hui  une  injustice  criante  ;  que  seules 
pelles-ci  suffiraient  à  justifier  une  demande  de  révision 
•de  la  loi  de  l’an  XI  et  la  création-'  d’un  titre  nouveau 
plus  en  rapport  avec  leur  nouvelle  situation. 

Le  principe  de  non  rétroactivité  protège  les  situa¬ 
tions,  acquises.  Toutefois  les  conditions  imposées  aux 
officiers  de  santé  pour  obtenir  le  grade  de  dopteur 
sont  plus  graves  que  celles  réclamées  par  le  projet 
•de  M.  Salvandy  :  six  années  d’exercice  et  deux  exa¬ 
mens  ont  paru  insuffisants..  •  il 

.  Si  ce  titre  ne  comportait  que  les- connaissances 
médicales,  on  eûj;  pu  accepter  ces  seules  mesures 
transitoires.  Mais  il  existe  une  instruction  scientifique 
et  littéraire,  certifiée  par  dés  diplômes  difficiles  à 
acquérir,  que  rien,  pas  même  l’exercice  pendant  six 
ans  requis  par  le  projet  de  1848,  ne  peut  remplacer. 

Il  y  a  donc  lieu  de  les  exiger  de  tout  médecin  qui 
ambitionne  le  titre  de  docteur.  Par  contre,  il  serait 
injuste  de  demander  cinq  examens  pour  le  doctorat 
à  des  hommes  ayant  pratiqué  pendant  six  années. 
C’est  là  une  garantie  telle  que  deux  examens  sufiBront. 
Ils  seront,  il  est  vrai,  obligés  de  soutenir  une  thèse. 
Celle-ci  est,  en  effet,  de  règle  pouç  tout  doctorat. 

Ici  se  terminent  les  dispositions  légales  contenues 
dans  les  articles  1  et  2  de  la  proposition. 

L’article  3  vise  le  Français  et  l’étranger  reçus  doc¬ 
teurs  à  l’étranger,  venant  exercer  en  France. 

,  Elle  les  met  sur  le  même  rang.  Elle  demande  aux 
.médecins  étrangers  les  mêmes  garanties  requises 
actuellement  du  Français  ayant  pris  ses  titres  dans 
les  Universités  ou  Facultés  étrangères. 

Cette  protection  est  d’autant  mieux  justifiée  que  les 
autres  nations  l’exercent  contre  le  médecin  français 
qui  va  s’établir  chez  elles. 

Il  y  a  là  un  principe  de  réciprocité  que  nulle  eonsi- 
■dération  ne  peut  faire  fléchir.  Aussi  cet  article  3  est- 
il  plus  sévère  que  la  proposition  déposée  par  M. 
Roger-Marvaise  en  1878. 

Toutes  les  dispositions  précédentes  forment  le  titre 
!<=■'  du  projet  de.  loi. 

II 

Le  titre  II,  Des  conditions  d'études,  tend  à  limiter 
l’action  du  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique, 
qui,  de  l’avis  des  auteurs  de  la  propositioui  aurait 
souvent,  par  voie  d’arrêté  ou  de  décret,  empiété  sur 
le  J  ouvoir  législatif. 

Il  est  certain  que  fixer  la  durée  des  études  spéciales 


est  chose  assez  gpave  pour  que,  le  Parlement  en  déli-r 
bère,  On  en  peut  .dir,e',  autant  de  l’exigence,  des.diplô- 
jnes  littéraires  ou  scientifiques  et  du  moment  où  Us 
doivent  êire  produits,  ., 

L’article  6  contient  une  disposition  transitoire;  en 
favqur  .des  élèves  qui,  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  auront  pris  leur,  première  inscrip¬ 
tion  pour  l’ officiât;  elle  leur:  permet  de  continuer  leurs 
études  médicales  et  de  ne  justifier  de  leurs  titres  de 
bachelier  ès  lettres  et  ès  sciences  restreint  qu’au  ipo- 
mehtde'Subir  leur  thèse. 

'■  L’’a’rtible  "7  donne  même  à  ceux  visés  par  l’article 
précédent,  qui  auraient  passé  leurs-  cinq  exaf^ehs 
pour  lé  doctorat,  lé  droit  d’obtenir  un  diplôme  spécial 
d’cMéier  'de  santé  et  celui  de  soutenir  leur  thèse  plus 
tà'rd,  une  fois  pourvus  du  double  baccalauréat.  ' . 

Le  titre  III  a  trah  à  l’exercice  illégal  dé  la  mé^^ 
deciné.  '  ‘  '  .  '  .  ’  j 

Votre  Commission  né' se  fait  pas  d’illusion'  sur  les 
difficultés  d’une  répression  efficace.  Elle  reconnaît  la 
légitimité  des  revendications  du. corps  médical,  qu’il" 
s’agisse  de  son  intérêt  où  de  l’intérêt  général. 

«  Bien  que  la  loi  de  l’an  XI,  lit-on  dans  l’exposé 
des,  motifs,  qualifie  de  délit  l’exercice  illégal  de  la 
médecine,  le  défaut  par  elle  d’indiquer  le  minimum 
et  le  maximum  de  l’amende  prononcée’au  profit  des 
hospices,  a  amené  la  cour  de  cassation  à  décider  que 
les  tribunaux  ne  pouvaient  appliquer  que  l’amende 
de  simple  police  de  1  à  15  francs.  Le  délit  se  trouve 
ainsi  ramené  à  une  simple  contravention,.  »  , 

Là.propoSition  restitue  au  délit  son  caractère  par 
son  article  9  ainsi  conçu  :  L'exercice  illégal  dé  la 
médecine  est  un  délit  justifiable  des  'tribunaux  de 
■police  cqr.réctiohnelle. 

Toute  loi  dépcrurvue  de  sanction  reste'  lettre,  morte. 
Celle  qui  applique  des  pénalités  excessives  a  le  même 
sort.  Afin  de  donner  une  vitalité  durable  à  celle  qui' 
vous  est  proposée,  nos  honorables  collègues  ont 
adopté  fine  pénalité  plus  effective  que  celle  édictée  par 
la  loi  de  l’an  XI,  et  beaucoup  moins  sévère  que  celle 
proposée  parle  projet  de  M.  de  Salvandy. 

L’exposé  des  motifs  signale  d’une  façon  toute  par¬ 
ticulière  l’exercice  illégal  pratiqué  par  les  prêtres  et 
les  religieuses.  Déjà  en  1845,  M.  le  professeur  Mal- 
gaigne  avait  dénoncé  cet  état  de  choses,  présque  en¬ 
couragé  par  l'indulgence  extrême  des  magistrats.  «  Le 
clergé  ne  sait  nulle  part  et  n’a  jamais  su  se  tenir  à  sa 
'place,  »  disait-il.  Cela  est  vrai  aujourd’hui  comme  dans 
tous  les  temps. 

«  Tout  ce  personnel  interlope,  disent  les  auteurs 
de  la  proposition,  prêtres,  moines,  religieuses  de 
tout  ordre,  exploitent  les  campagnes  et  tirent  de 
beaux  bénéfices  de  l’ignorance  et  de  la  crédulité. 

«  Devant  eux  le  médecin  recule  et  disparaît.  L’As¬ 
sociation  médicale  du  Morbihan,  en  1864,  attribuait 
à  l’envahissement  des  congrégations  féminines,  qui 
exploitent  la  médecine  et  la  pharmacie,  la  diminution 
constante  du  nombre  des  médecins  et  des  pharmaciens 
dans  ce  département.  La  situation  est  absolument 
la  même  dans  beaucoup  d’autres.  » 

L’article  13  et  dernier  est  consacré  aux  incapacités 
pour  cause  d’indignité. 

Votre  Commission,  sans  prendre  aucune  résolution 
sur  le  fond,  reconnaît  que  l’objet  de  la  proposition 
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soumise  à  son  examen  est  du  plüs  haut  intérêt'  et  di¬ 
gne  des  délibérations  des  assemblées  législatives. 
En  conséquence  elle  propose  à  la  Chambre,  à  l’una¬ 
nimité,  la  prise  en  considération. 

(La  prise  en  considération  a  été  inscrite  à  l’ordre 
du  jour  de  la  Chambre,  sur  la  demande  de  M.  Cbe- 
vandier,  et  la  nomination  de  la  Commission  définitive 
peut  être  considérée  comme  prochaine). 

On  nous  a  demandé  Je  rédiger  une  formule  de  pé¬ 
tition  à  l’usage  des  Syndicats,  Voici  celle  qui  nous 
paraît  être  la  plus  brève  et  la  plus  claire. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudront  en  faire  usage, 
individuellement,  pour  écrire  aux  députés  avec  les¬ 
quels  ils  sont  en  relation,  n’auront  que  quelques  lé¬ 
gères  modifications  à  lui  faire  subir. 

Mais  pour  ces  lettres  particulières,  la  formalité 
de  la  légalisation  n’est  plus  nécessaire. 

MODÈLE  DEiPÉTITION. 

PÉTITION,  SUR  l’exercice  DE  LA  MÉDECINE, 
ADRESSÉE  A 'la  CHAMBRE  DES  DÉPDTÉS. 


Le  ou  les  soussignés,  docteurs  en  médecine  ou 

officiers  de  santé,  habitant  le  département  de . 

ou  la  commune  de . informés  qu’une  proposi¬ 

tion  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  portant 
réTision  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI.  a  été  ré¬ 
cemment  déposée  par  M.  le  docteur  Ohevandier, 
de  la  Drôme,  tendant  : 

1“  A  l’unification  des  titres  de  médecins  dans 
celui  de  docteur  en  médecine,  avec  respect  ab¬ 
solu  et  extension  des  droits  acquis  par  les  officiers 
de  santé,  et  moyens  de  transition  pour  leur 
faciliter  l’acquisition  du  titre  de  docteur,  ainsi 
qu’aux  élèves  en  cours  d’études  inscrits  pour  l’of- 
ficiat; 

2“  A  la  réglementation  des  conditions  aux¬ 
quelles  les  médecins  étrangers  pourront  exercer 
en  France,  en  respectant  les  situations  acquises, 
.mais  en  leur  demandant,  pour  l’avenir,  les  mê¬ 
mes  garanties  d’examens  et  de  diplômes  qu’aux 
médecins  français  ; 

3“  A  la  révision  de  certaines  conditions  d’é¬ 
tudes  ; 

4"  A  la  répression  plus  effective  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  par  des  pénalités  dérivées 
de  l’envoi  de  ce  délit  devant  les  tribunaux  cor¬ 
rectionnels  ; 

Ne  sauraient  trop  insister  auprès  de  vous, 
messieurs,  pour  vous  demander  de  faire  tous 
vos  efforts,  afin,  par  une  législation  nouvelle. 


'de  rétablir  l’unité  dans  le  corps  médical,  et  de 
donner  les  mêmes  garanties  aux  malades,  à  la 
nation  et  au  corps,  médical  tout  entier.  .. 

LE  LIEU  LA  DATE  LES  SIGNATURES 


La  légalisation  est  indispensable. 


Les  travaux  de  M.  Villemin  ont  prouvé  que  la 
tuberculose  était  inoculable  aux  animaux  ;  M, 
Verneuil  vient  citer  une  observation  qui'  lui 
semble  démontrer  qu’elle  a  pu  être  inoculée- à 
l’homme. 

En  1877,  un  étudiant,  en  pratiquant  l’autopsie 
d’un  enfanii,  se  fit  une  piqûre  à  la  dernière  pha¬ 
lange  de  l’annulaire  droit.  Quatre  ou  cinq  jours 
après,  il  survint,  au  point  piqué,  une  papule,  au , 
sommet  de  laquelle  apparut  bientôt  un  point 
blanchâtre  qui  s’ouvrit  et  donna  issue  à  une  gout¬ 
telette  de  pus.  Le  malade  souffrait  de  douleurs 
intolérables.  La  suppuration  continua  durant  un 
mois,  puis  se  tarit  pour  recommencer  bientôt.  La  j 
papule  avait  pris  l’aspect  de  certains  tubercules 
anatomiques,  accompagnée  toujours  de  douleurs 
vives  et  de  suppuration  intermittente,  sans  cé-r 
der  aux  moyens  de  traitement  locaux  ou  géné¬ 
raux,  les  plus  variés.  Le  traitement  antisyphili¬ 
tique  fut  lui-même  essayé  sans  aucun  profit. 

En  1880,  M.  Verneuil  vit  le  malade  ;  la  lésion 
ne  ressemblait  plus  à  un  tubercule  anatomique, 
mais  à  un  ulcère  scrofuleux.  Cependant  les 
ganglions  étaient  parfaitement  sains,  et  le  ma¬ 
lade  paraissait  être  plutôt  arthritique  que  scro¬ 
fuleux.  En  outre,  il  s’était  produit,  sur  la  face 
dorsale  de  la  main,  une  sorte  d’abcès  scrofuleux  • 

Le  traitement  général,  essayé  de  nouveau,  n’ayant 
produit  aucun  résultat,  M.  Verneuil  pratiqua 
l’amputation  du  doigt  malade  dans  la  continuité  dé 
la  deuxième  phalange  et  ouvrit  l’abcès  du  dos  de 
la  main  :  il  avait  tout-à- fait  l’aspect  des  -abcès  tu¬ 
berculeux,  si  bien  décrits  par  M.  Lannelongue.  La 
cicatrisation  des  deux  plaies  fut  de  longue  durée  : 
néanmoins  l’état  général  s’était  amélioré,  le  ma¬ 
lade  put  achever  de  passer  ses  examens  et  alla 
exercer  la  médecine  en  province. 

A  la  suite  de  fatigues  professionnelles,  le  D” 

V.  eut,  dans  la  région  lombaire,  deux  a^cés 
qui  s’ouvrirent  et  restèrent  fistuleux. 
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Eq  1883,  à  la  suite  d’uue  contusion,  la  cica¬ 
trice  du  doigt  amputé  s’ouvrit,  suppura  et  finale¬ 
ment  mit  à  nu  la  portion  de  phalange  qui 
avait  été  conservée  et  qui  avait  pris  l’as¬ 
pect  des  séquestres  tuberculeux.  Les  viscères 
étaient  sains. 

En  novembre  1883,  de  nouveaux  abcès  ossi- 
fluents  s’ouvrirent  dans  la  région  lombaire  :  il  y 
eut  des  signes  de  méningite  rachidienne,  qui  cé¬ 
dèrent  aux  injections  de  morphine  à  haute  dose. 
Le  malade  est  actuellement  en  voie  d’amélioration. 

M.  Verneuil  pense  qu'il  s’agit  là  d’upe  ino- 
oulation  tuberculeuse  manifeste,  bien  que  no¬ 
tre  confrère  ne  puisse  indiquer  aucunement  de 
quelle  maladie  était  atteint  l’enfant  dont  il  a 
pratiqué  l’autopsie  :  la  piqûre  du  doigt  aurait 
été,  dans  ce  cas,  la  voie  d’introduction  du  virus 
tuberculeux.  M.  Verneuil  rapproche  cette  obser¬ 
vation  de  l’accident  arrivé  à  notre  grand  Laën¬ 
nec.  L’illustre  savant  se  blessa  d’un  coup  de 
scie,  en  faisant  l’autopsie  d’un  tuberculeux  : 
il  eut  une  affection  locale  analogue  à  celle  de 
M.  V.,il  la  traita  par  la  cautérisation  au  chlorhy¬ 
drate  d’antimoine,  et  elle  disparut  sans  laisser  de 
trace  ;  mais,  vingt  ans  plus  tard,  Laënnec  mou¬ 
rait  tuberculeux  ! 

M.  Blanche  \ii  un  long  et  important  rapport  sur 
la  nouvelle  loi  concernant  les  aliénés.  Nous  allons 
en  résumer  les  conclusions.  , 

La  loi  du  30  juin  1838  a  été  un  bienfait  pour  les 
aliénés,  car  elle  a  assuré  la  protection  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens,  tout  en  leur  procurant 
les  soins  médicaux  dont  ils  avaient  été  privés  jus¬ 
qu’alors.  Il  faut  constater  cependant,  que  de  nou¬ 
veaux  besoins  se  sont  produits,  auxquels  elle  ne 
donne  pas  satisfaction. 

Le  principe  fondamental  du  nouveau  projet  est 
l’intervention  de  la  justice  dans  toutes  les  me¬ 
sures  concernant  les  aliénés,  et  ce  principe  est 
d’une  utilité  incontestable. 

C’est  par  application  de  ce  principe  qu’un  ar¬ 
ticle  de  la  loi  assimile  à  un  asile,  sous  le  rapport 
de  la  surveillance,  toute  maison  privée  où  sera 
traité  un  aliéné.  Si  cette  mesure  peut  froisser  des 
sentiments  très  respectables,  elle  aura  du  moins 
le  mérite  de  rendre  impossibles  certains  abus. 

Malgré  les  difficultés  d’exécution,  il  faut  sous¬ 
crire  à  l’obligation  imposée,  de  présenter  la  signa¬ 
ture  de  deux  médecins,  pour  permettre  l’admis¬ 
sion  de  tout  aliéné  dans  un  asile. 

Tout  placement  d’un  aliéné  dans  un  asile  ne 
sera  d’abord  que  provisoire  ;  il  faudra  la  sanction 


de  la  justice  pour  qu’il  devienne  définitif.  C’est  le 
point  qui  soulève  le  plus  de  difficultés  :  M.  Blan¬ 
che  pense  qu’il  est  susceptible  de  notables  amélio¬ 
rations. 

Quant  aux  placements  d’office  ou  d’urgence,  le 
projet  de  loi  les  rend  plus  faciles  et  plus  prompts, 
ce  dont  il  faut  se  féliciter. 

Les  condamnés  devenus  aliénés,  et  les  aliénés 
devenus  criminels  ou  dangereux,  seront  placés 
dans  des  asiles  de  l’Etat  ;  leur  mise  en  liberté  ne 
pourra  être  ordonnée  que  par  la  justice,  etseraen- 
tourée  de  toutes  les  garanties  possibles  d’examen 
et  de  contrôle. 

Il  faut  aussi  approuver  les  nouvelles  mesures 
qui  permettront  aux  interdits  de  réclamer  direc¬ 
tement  leur  mise  en  liberté,  ou,  garantiront  plus 
sûrement  leurs  intérêts. 

M.  Blanche  termine  en  demandant  que  toutes 
les  affaires  concernant  le  service  des  aliénés 
soient  centralisées  dans  une  division  spéciale  du 
Ministère  de  l’Intérieur. 

En  somme,  la  nouvelle  loi  réalise  un  progrès 
incontestable  sur  la  loi  de  1838  :  elle  a  le  dé¬ 
faut  d’être  d’une  application  difficile  sur  quelques 
points  et  d’augmenter  notablement  les  dépenses 
de  l’Etat  et  celles  des  départements. 

D'’ J.  .Geoffroy. 
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LES  ZONAS. 

Une  éruption  de  vésicules  disposées  en  groupes 
et  occupant,  comme  une  denai-ceinture,  une  des 
moitiés  du  tronc  ;  éruption  précédée,  accompagnée 
ou  suivie  de  douleurs  affectant  le  même  siège, 
telle  a  été  longtemps  la  conception  classique  de 
l’affection  singulière  connue  sous,  tant  de  noms 
(leu  Saint-Elme,  mal  des  ardents,  zoster,  her- 
pès-zoster  ou  zOna). 

Puis  on  s’aperçut  que  l’éruption  vésiculeuse 
pouvait  se  montrer  sur  d’autres  points  du  corps, 
sur  la  longueur  des  membres,  sur  la  face,  et  i 
devint  évident  que  la  disposition  générale  de  la 
traînée  d’éléments  éruptifs  concordait  toujours 
avec  le  trajet  d’un  cordon  nerveux;  on  connut, 
à  côté  du  zôna  intercostal,  le  plus  fréquent  sans 
doute,  le  zôna  sciatique,  le  zÔna  cervical  et  bra¬ 
chial,  le  zôna  ophthalmique  et  lingual.  C’était  le 
moment  où  le  rôle  trophique  et  vaso-moteur  des 
nerfs  était  dévoilé;  on  s’expliquait,  dès  lors,  la 
coexistence  des  phénomènes  douloureux  et  de  la 
dermopathie  érythémato-vésiculeuse,  ainsi  que 
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l’apparition  plus  précoce  quelquefois  de  l’un  des 
deux  éléments  de  l’affection. 

On  connut ‘enàuite  l’ existence  de  poussées  de 
zOna  dans  certaines  maladies  de  la  moelle,  no¬ 
tamment  pendant  les  crises  fulgurantes  du  tabes 
dorsal,  et  l’anatomie  pathologique  montra  des 
lésions  du  ganglion  spinal  correspondant  au  nerf, 
sur  le  trajet  duquel  se  faisait  l’exanthème  zos- 
térien.  L’opinion  fut  donc  généralement  admise 
que  toute  irritation  d’un  nerf  cutané,  soit  dans 
son  trajet  périphérique,  soit  sur  un  point  de  son 
parcours,  soit  à  son  origine  médullaire,  peut  dé¬ 
terminer,  comme  trouble  trophique,  un  zOna;  le 
froid,  le  traumatisme  parurent  être  les  causes  les 
plus  habituelles  des  névrites  qui  engendraient  les 
zônas  primitifs  (intercostal,  ophthalmique,  etc.), 
au  même  titre  que  la  sclérose  médullaire  pou¬ 
vait  produire  le  zôna  symptomatique,  (zôna  myé- 
lopathique.) 

Enfin  une  dernière  évolution  est  en  train  de 
s’accomplir  dans  l’instoire  du  zôna.  Une  opinion 
■émise  par  Erb,  l’éminent  neuro-pathologiste  al¬ 
lemand,  a  été  défendue,  l’année  dernière,  parM. 
le  professeur  agrégé,  Landouzy,  dans  une  clini¬ 
que  qui  a  eu  du  retentissement.  D’après  cette 
opinion,  il  conviendrait  d’établir  une  distinction 
profonde  entre  le  zôna  maladie  et  le  zôna  symp¬ 
tôme.  Le  zôna  vrai  serait  une  maladie  d’ordre 
infectieux,  conférant  l’immunité  aux  sujets  qui  en 
ont  été  atteints,  régnant  épidémiquement,  peut- 
être  même  contagieuse  ;  le  zôna  symptôme  méri¬ 
terait  beaucoup  mieux  l’appellation  d’exanthème 
zostériforme,  car  il  n’aurait  de  commun  avec  le 
zôna  vrai,  que  les  caractères  morphologiques 
et  symptomatiques.  Tous  deux  reconnaîtraient 
bien  sans  doute  une  même  pathogénie,  l’irritation 
d’un  nerf,  ou  plutôt  d’un  ganglion  spinal  ;  mais 
leur  étiologie  serait  toute  diftérente,  et,  par  con¬ 
séquent  leur  nature,  puisque  l’un  mériterait  une 
place  à  part  dans  la  nosologie,  étant  une  maladie 
générale  à  détermination  locale,  au  même  titre 
que  les  oreillons,  la  coqueluche  ou  la  scarlatine  ; 
l’autre  devant  être  relégué  à  l’état  de  symptôme 
commun  à  plusieurs  maladies  différentes,  comme 
la  parotidite,  la  toux  coqueluchoïde,  ouïes  érup¬ 
tions  scarlatiniformes.  Ainsi  se  trouve  justifié 
notre  titre  :  Les  zônas  qui  n’eût  pas  eu  sa  raison 
d’être  naguère. 

I 

Le  zôna  ne  récidive  'pas,  le  zôna  vrai,  le 
zôna  spontané.  C’est  un  point  sur  lequel  sont 
d’accord  tous  les  observateurs.  M.  Landouzy, 
ayant  constaté  chez  seize  malades,  minutieuse¬ 
ment  interrogés  par  lui,  qu'ils  étaient  pour  la 
première  fois  atteints  de  zôna,  interrogea  sur 
cette  •  question  de  l’unicité  du  zôna  son  maître, 
M.  Hardy,  et  en  reçut  cette  réponse  que,  dans  son 
immense  pratique  dermatologique,  ce  profes¬ 
seur  n’avait  guère  vu  que  deux  ou  trois  récidives. 
C’est  aussi  l’opinion  des  autres  dermatologistes, 
Neumann,  M.  Kaposi.  Ce  dernier  établit  en  loi 
la  no  récidive  du  zôna.  MM.  Besnier  et  Doyon 


disent  ài  ce  propos,' dans  un  des  remarquables 
commentaires  dont  ils  ont  enrichi  leur  traduc-  i 
tion  ;  «  Cette  unicité  du  zôna  est  tout  à  fait  inex¬ 
plicable  dans  la  théorie  trophique,  elle  est  ce¬ 
pendant  absolument  exacte.  »  Le  zôna  récidive 
infiniment  moins-que  la  variole  ou  la  scarlatine. 
Voilà  asstirément  qui  est  de  nature  à  susciter 
plus  d’une  réflexion,  et  qui  ne  peut  être  réelle¬ 
ment  compris  dans  l’état  actuel  de  la  science. 

La  solution  du  problème  ainsi  posé  peut  se 
trouver  dans  l’assimilation  du  zôna  aux  maladies  j 
générales  qui  confèrent  l’immunité:  oreillons, 
scarlatine, .  coqueluche.  Sauf  exceptions  qui  ne 
peuvent  pas  plus  infirmer  la  règle  que  les. quel¬ 
ques  cas  connus  de  récidive  du  zôna,  ces  maladies 
générales  confèrent  l’immunité  parce  que  «  ayant  v 
un  jour  pénétré  dans  l’organisme,  elles  Tont 
remué,  impressionné,  influencé,  travaillé  orga¬ 
niquement  et  dynamiquement,  de  façon  à  le  ren¬ 
dre  à  perpétuité  incapable  d’être  un  milieu  propre 
à  l’évolution  de  chacun  de  leurs  agents  morbi¬ 
gènes.  »(Landouzy)  (1). 

«  Comment  expliquer  l’absence  de  récidive,  l’u¬ 
nicité  d’une  maladie  quelconque  ,  sinon  en  admet- 
tant.que  cette  maladie  a  créé  une  modalité  parti¬ 
culière  de  l’organisme,  qu’elle  a  donné  ou  retiré 
à  la  masse  du  sang  un  principe  spécial,  dont  la 
présence  ou  l’absence  s’oppose  au  développe¬ 
ment  renouvelé  du  même  germe  morbide.  »  (H. 
Barth)  (2). 

A  titre  d’argument  justificatif  des  hypothèses 
de  ce  genre,  rappelons  les  expériences  si  curieuses 
de  M.  Raulin  ;  celui-ci  a  démontré  que,  —  pour 
empêcher  le  développement  de  certains  orga¬ 
nismes  inférieurs,  tels  que  l'aspergillus,  dans  des 
milieux  où  ils  végètent  et  se  multiplient  rapide¬ 
ment  d’ordinaire  —  il  suffit  quelquefois  de  modi¬ 
fier  d’une  façon  presque  infinitésimale  la  compo¬ 
sition  chimique  de  ce  milieu. 

Si  l’on  objecte  qu’  «  un  exanthème  vésiculeux  en 
groupes,  qui  a  pu  ne  s’accompagner  d’aucun 
trouble  général  sérieux,  est  trop  peu  de  chose 
pour  excercer  sur  l’organisme  cette  perturbation 
totius  substantiæ  qui  aboutit,  en  dernière  analyse, 
à  une  action  salutaire,  puisqu’elle  confère  l’immu¬ 
nité,  »  il  suffira  de  citer,  en  réponse  à  cette  objec¬ 
tion,  l’exemple  de  la  vaccine.  Dira-t-on,  en  effet, 

«  que  la  vaccine  n’a  du  en  rien  perturber  l’orga¬ 
nisme,  sous  prétexte  que  tout  peut  se  borner,  au 
lendemain  de  l’inoculation,  à  un  travail  de  vésico- 
pustulation  locale  ? 

Il  n’est  d’ailleurs  pas  plus  surprenant  de  voir 
le  zoster,  envisagé  comme  maladie  générale,  se 
résoudre  .symptomatiquement  en  une  névropathie 
localisée,  «  s’établir  sur  un  département  géogra¬ 
phiquement  délimité  du  système  nerveux,  que  de 
voir  une  autre  maladie  générale,  la  fièvre  our- 
lienne,  donner  lieu  à  une  détermination  paroti¬ 
dienne,  ou  bien  une  autre  maladie  générale,  la 
coqueluche,  s’enfermer  dans  un  appareil  symp¬ 
tomatique  aboutissant  à  un  catarrhe  convulsif,  ou 


(1)  Semaine  médicale,  1883. 

(2)  Union  médicale,  1883. 
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bien  encore  une  autre  maladie  générale,  infec¬ 
tieuse,  la  rage,  se  localiser  dans  le  bulbe  et  y 
déterminer  une  neuropathie,  incurable  celle-là.  » 

Bien  différents  du  zôna  vrai,  les  exanthèmes 
zostériformes  n’ont,  en  aucune  façon,  le  bénéfice 
de  l’immunité  :  le  zôna  des  ataxiques,  celui  qui 
succède  aux  affections  chroniques  du  rachis  ou 
aux  traumatismes  nerveux,  est  très  capable  de  ré¬ 
cidives. 

II 

Le  zôna  vrai  n’est  pas  sans  présenter,  dans  la 
plupart  des  cas,  si  l’on  y  prête  une  attention  suf¬ 
fisante,  quelques  troubles  généraux  et  une  mar¬ 
che  fresque  cyclique  qui  achèvent  de  justifier 
son  assimilation  aux  maladies  générales. 

Il  existe  habituellement  des  fro  Iromes,  «  té¬ 
moignant  de  la  prise  de  possession  de  l’organisme 
par  l’agent  zostérien.  » 

On  oublie  trop  qu’il  y  a  de  la  fiènre  dans  le 
zoster.  Rayer,  Grisolle,  Trousseau,  Hardy  et 
Béhier  signalent  tous  la  fièvre,  la  soif,  la  cépha¬ 
lalgie,  l’anorexie,  un,  certain  malaise  général, 
parfois  même  des  dérangements  de  l’estomac  et 
de  l’intestin.  L’existence  des  troubles  gastro¬ 
intestinaux  avait  fait  di^e  à  Parrot  que  la  névral¬ 
gie  génératrice  du  zôna  était  de  nature  rhuma¬ 
tismale  ou  dyspeptique. 

L’état  fébrile  et  les  troubles  généraux  dimi¬ 
nuent  ou  cessent,  quand  l’éruption  s’est  opérée  ; 
mais  la  fièvre  du  début  peut  être  parfois  assez 
élevée,  température  axillaire  supérieure  à  38°. 
On  a  pu  même  noter  une  exacerbation  thermique, 
à  chaque  apparition  d’un  nouveau  groupe  de  vé¬ 
sicules,  dans  les  cas  où  l’éruption  se  fait  par  pous¬ 
sées  successives.  M.  P.  Fabre  (de  Commentry), 
dans  son  importante  monographie  sur  le  zôna,  le 
travail  le  plus  complet  écrit  sur  ce  sujet,  a  été 
le  seul  à  donner  la  courbe  thermique  du  zôna. 

La  fièvre  et  les  phénomènes  généraux,  pour 
légers  qu’ils  soient,  sont  d’excellents  indices  pour 
di  lérencier  cliniquement  le  zôna  vrai  des  exan¬ 
thèmes  zostériformes. 

Le  zôna  présente  un  caractère  très  net  d'épi¬ 
démicité.  Tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés 
du  zona,  l’ont  reconnu  ;  il  est  rare  qu’il  ne  s’en 
présente  pas  plusieurs  cas  en  même  temps  dans 
le  même  hôpital.  Cette  coïncidence  a  été  le  plus 
souvent  expliquée  par  une  influence  saisonnière, 
peut-être  s’agit-il  d’un  ensemble  de  conditions 
atmosphériques  favorables  à  l’éclosion  du  germe 
zostérien  ? 

L’apparition  des  cas  de  zôna  par  séries,  tant  en 
ville  qu’à  l’hôpital,  devait  soulever  la  question  de 
contagiosité.  —  Trousseau  l’avait  effleurée,  à  pro¬ 
pos  de  l’observation  d’un  jeune  homme,  chez  lequel 
s’était  développé  un  zôna  thoracique  au  moment  où 
sa  mère  entrait  en  convalescence  d’un  zôna  égale¬ 
ment  développé  sur  la  poitrine.  —  Erb  a  repris 
l’hypothèsede  la  contagion.  Voiciles  deux  faits  qu’il 
invoque  ;  —  Une  demoiselle  de  35  ans  est  atteinte, 
le  6  mai,  d’un  zôna  intercostal  droit  avec  névralgie 
modérée;  durée  huit  à  quatorze  jours,  guérison 
rapide.  Le  12  mai,  la  mère  de  cette  demoiselle, 


âgée  de  62  ans,  est  atteinte,  avec  des  symptômes 
assez  graves,  d’un  zoster  lombo-abdominal  gau¬ 
che,  associé  à  une  névralgie  très  intense,  qui  dura 
six  à  huit  semaines,  puis  guérit.  —  Une  vieille 
dame  de  73  ans  souffrait,  en  juillet  1873,  d’un 
zoster  intercostal  gauche,  avec  névralgie  persis¬ 
tante  et  très  intènse  ;  à  la  même  époque,  la  fille 
de  cette  dame  fut  atteinte  d’un  zoster  intercostal 
avec  névralgie  modérée,  qui  [disparut  en  quatre 
semaines. 

III 

Quoi  qu’il  en  soit  de  la  contagiosité,  au  sujet 
de  laquelle,  les  plus  grandes  réserves  doivent 
encore  être  faites,  en  ce  qui  concerne  l’épidé¬ 
micité  et  même  peut-être  l’allure  affectée  par 
les  cas  de  zôna  se  montrant  dans  une  même  cons¬ 
titution  médicale,  nous  noterons  avoir  vu  l’année 
dernière,  à  quelques  jours  d’intervalle,  dans 
une  même  salle  -de  l’hôpital  Saint-Louis,  deux 
cas  de  zona  hémorrhagique,  variété  qui  est 
véritablement  assez  rare.  Dans  cette  forme,  le 
contenu  des  vésicules  est,  d’emblée,  sanguinolent, 
ce  qui  donne  un  aspect  tout  à  fait  inusité  à  l’en¬ 
semble  de  l’éruption  ;  les  douleurs  ne  nous  ont 
pas  paru  être  plus  viv?s,  malgré  l’intensité  de 
la  congestion  dermique  que  suppose  cette  ex¬ 
travasation  sanguine  sous-épidermique. 

Le  zôna  hémorrhagique  présente  cependant 
quelques  particularités  spéciales,  d’après  Kaposi 
(1).  «  Dans  le  zoster  hémorrhagique,  la  doulenr 
est  extrêmement  vive,  les  efflorescences  conte¬ 
nant  un  liquide  rouge  bleu  n’ariivent  pas  à  des¬ 
sication,  mais  chaque  enveloppe  vésiculaire  se 
rompt,  tombe,  laissant  à  sa  place  une  ulcération 
à  base  désorganisée  par  l’hémorrhagie,  plusi  ou 
moins  profonde,  correspondant,  pour  la  forme, 
aux  efflorescences  et  à  leurs  groupes,  ulcérations 
qui  sont  extrêmement  douloureuses  et  qui  doi¬ 
vent  passer  par  un  processus  de  suppuration 
avant  que  le  tissu  désagrégé  ne  s’élimine,  pour 
donner  lieu  à  la  cicatrisation.  On  comprend  fa¬ 
cilement  que  ces  points  ne  guérissent  qu’avec 
des  cicatrices,  puisqu’une  partie  du  corps  papil¬ 
laire  conjonctif  a  été  détruite  en  même  temps  ; 
un  zoster  de  cette  nature  peut  durer  de  six  se¬ 
maines  à  trois  mois.  »  Les  savants  traducteurs 
de  Kaposi  ont  eu  soin  d’ajouter  cette  note  que 
nous  croyons  utile  de  reproduire  :  «  Nous  ne 
voudrions  pas  laisser  croire  que  le  zona  hémor- 
hagique  seul  donne  lieu  à  des  cicatrices  ;  le  mé¬ 
decin  praticien  fera  prudemment  de  prévenir 
toujours  le  malade  de  la  possibilité,  de  l’éventua¬ 
lité  probable  de  ces  cicatrices  après  le  zona,  ci¬ 
catrices  quelquefois  superficielles,  mais  positives 
cependant,  et  indélébiles  le  plus  souvent.  Sans 
cette  précaution.  Je  mode  de  pansement  employé 
serait  inévitablement  accusé  par  le  malade  d’être 
la  cause  des  cicatrices.  » 

Malgré  son  caractère  de  maladie  générale. 


(1)  Leçons  sur  les  maladies  de  la  peau.  Trad.  Bes- 
nier  et  Doyon. 
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le  zôna  diffère  des  maladies  infectieuse^  éruptives, 
■en  ce  que  l’éruption  n’est  pas  une  voie  d’élimi¬ 
nation  pour  l’agent  infectieux  ;  le  contenu  des  vé¬ 
sicules  en  effet  n’est  pas  inoculable,  comme  l’est  le 
pus  variolique.  Cette  non  inoculabilité  s’explique 
facilement,  puisque  l’éruption  est  uniquement  ré¬ 
gie  par  le  nerf  ou  plutôt  le  ganglion  trophique.  ■ 

Parmi  les  localisations  du  zoster,  celui  de  la  face 
offre  des  particularités  fort  intéressantes,  surtout 
dans  deux  de  ses  variétés. 

Le  zôna  ophthalmiqne,  en  rapport  avec  la  dis¬ 
tribution  des  ramifications  superficielles  de  la  pre¬ 
mière  branche  du  trijumeau  — décrit  pour  la  pre¬ 
mière  fois  par  Jonathan  Hutchinson  (1866),  et 
auquel  sont  attachés  les  noms  de  Wyss  (1869), 
Galezowski  (1871),  Coppey  et  Hybord  (1872),  — 
compte  au  nombre  des  variétés  les  plus  doulou¬ 
reuses  du  zoster;  dans  certaines  circonstances,  elle 
devient  dangereuse  et  peut  même  avoir  des  con¬ 
séquences  funestes.  Tout  d'abord,  par  la  partici¬ 
pation  du  rameau  ciliaire  et  de  la  longue  racine 
du  ganglion,  il  peut  survenir  une  injection  des 
vaisseaux  ciliaires  et  même  de  Viritis\  par  suite 
de  l’affection  du  rameau  lacrymal,  l’inflammation' 
de  la  conjenctive,  des  ulcérations  de  la  cornée. 
Les  douleurs  névralgiques,  la  photophobie,  sont 
extrêmement  vives  dans  ce  cas.  Enfin  il  peut, 
comme  dans  un  cas  de  Wyss,  se  produire  de  la 
phlébite,  autour  et  à  l’intérieur  du  bulbe,  de  la 
panophthalmie,  de  la  pyémie  et  de  la  méningite 
'  par  la  continuation  de  la  phlébite  dans  la  cavité 
crânienne,  et  la  mort  peut  être  ainsi  la  conséquence 
de  ces  désordres. 

La  deuxième  variété  de  localisation  du  zoster 
facial  a  son  siège  principal  sur  la  joue  et  corres¬ 
pond  aux  petites  ramifications  du  rameau  maxil¬ 
laire  supérieur,  par  des  groupes  qui  se  terminent 
vers  l’aile  du  nez  et  à  la  paupière  inférieure.  En 
même  temps, il  peut  se  produire,  par  la  participa¬ 
tion  des  rameaux  palatins  et  pharyngés,  des 
rougeurs  diffuses  douloureuses  ou  des  groupes 
d'efflorescences  d’une  durée  éphémère,  dans  la 
région  des  joues,  du  palais  et  de  la  muqueuse 
pharyngienne  du  côté  malade.  Souvent  une  dé¬ 
glutition  très  difficile,  de  vives  douleurs  dentaires 
sont  la  suite  de  cette  affection  ;  on  voit  même 
persister  indéfiniment,  ou  du  moins  pendant  très 
longtemps,  une  paralysie  partielle  du  voile  du 
palais.  On  a  enfin  observé,  consécutivement,  des 
névralgies  dentaires  persistantes,  la  chute  des 
■  dents  et  l’atrophie  du  prolongement  alvéolaire, 
par  suite  de  l’altération  du  nerf  alvéolaire  posté¬ 
rieur  (M.  Kaposi). 

Le  zôna  double  ou  bilatéral  a  été  longtemps 
nié.  —  En  vérité  il  est  fort  rare,  mais  son  exis¬ 
tence  est  aujourd’hui  absolument  indiscutable. 
(Note  des  trad.  de  Duhring). 

IV 

Le  DIAGNOSTIC  du  zôna  est  le  plus  habituelle¬ 
ment  très  simple.  Nous  supposons  qu’on  ne  com¬ 
mettra  pas  l’impardonnable  erreur  de  le  mécon¬ 
naître,  faute  d’avoir  regardé  le  point  du  corps  où 
le  malade  accuse  des  élancements  névralgiques  et 


qu’ori  ne  s’éloignera  pas  en  laissant  une  prescrip¬ 
tion  calmante,  comme  s’il  ne  s’agissait  que  d’une 
simple  névralgie.  Le  fait  s’est  vu  pourtant. 

Le  diagnostic  différentiel  se  réduit  à  peu  de 
chose. 

Eczéma.  —  Les  vésicules  du  zoster  sont  plus 
larges  que  celles  de  l’eczéma,  leur  volume  varie  de 
celui  d’une  tête  d’épingle  à  celui  d’un  pois  ;  de 
plus,  les  vésicules  de  l’eczéma  se  rompent  tou¬ 
jours,  et  laissent  écouler  un  liquide  qui  se  trans¬ 
forme  rapidement  en  croûtes;  celles  du  zona  se 
rompent  moins  facilement.  Dans  le  zoaa,  la  dou¬ 
leur  et  les  sensations  de  brûlure  manquent,  rare¬ 
ment;  dans  l’eczéma,  il  y  a  tou  jours  des  déman¬ 
geaisons  prononcées.  Enfin,  l’éruption  zostérienne 
suit  à  peu  près  exactement  le  trajet  d’un  nerf  et 
les  plaqués  malades  sont  bien  plus  nettement  li¬ 
mitées  que  dans  l’eczéma. 

Erysipèle.  —  La  limite  précise  de  la  plaque 
érysipélateuse,  sa  coloration  rouge  sombre,  l’irré¬ 
gularité  des  bulles  et  de  leur  disposition,  la  co¬ 
loration  plus  vive,  plus  rosée  et  plus  animée  des 
plaques,  les  symptômes  généraux,  l’absence  de 
névralgies  et  de  vésicules  disposées  en  groupes 
sont  des  caraetères  suffisants  de  différenciation. 

Impétigo.  —  A  la  période  de  dessication,  les 
croûtes  du  zona'  sont  beaucoup  plus  tenaces  et 
plus  adhérentes,  moins  jaunes  et  moins  molles. 

U  Herpès  simple  se  réproduit  souvent  chez  la 
même  personne,  reste  presque  toujours  confiné 
à  certaines  régions  comme  les  lèvres,  le  nez,  les 
parties  génitales.  Il  n’y  a,  généralement,  qu’un 
groupe  de  vésicules,  tandis  qu’il  y  en  a  ordinai¬ 
rement  plusieurs  dans  le  zona. 

La  fièvre  herpétique  offre  assez  d’analogie 
dans  quelques  cas  avec  l’éruption  zostérienne, 
pour  que  Parrot  ait  tenté  d’ingénieux  rapproche¬ 
ments  entre  ces  deux  états  morbides.  Mais  il  n’y 
a,  en  réalité,  entre  eux,  que  des  similitudes  mor¬ 
phologiques;  leur  évolution  suffit  à  attester  leur 
différence  absolue.  La  fièvre  herpétique  est  une 
affection  qui  récidive  fréquemment.  Par  suite 
d’un  surmenage,  d’un  coup  de  froid,  d’une  émo¬ 
tion,  d’upe  influence  saisonnière  ou  peut-être 
parfois  microbienne,  se  produit  le  trouble  hu¬ 
moral  «  qui,  se  déterminant  sur  un  point  et 
perturbant  un  nerf,  pervertit  en  lui  l’action  tro¬ 
phique,  »  et  fait  naître  une  vésiculation,  «  tout  - 
comme  elle  aurait  pu  aboutir  à  une  contracture, 
à  une  parésie,  ou  à  une  névralgie,  si  elle  avait 
perverti  l’action  motrice  ou  sensible  de  ce  même 
nerf.  »  (Laudouzy).  On  a  cité  le  cas  d'un  malade 
qui,  très  sujet  à  des  accès  de  fièvre  herpétique, 
tantôt  légers,  tantôt  violents,  ne  présenta  qu’une 
seule  fois  dans  sa  vie,  un  zona  typique.  Aussi 
doit-on,  comme  le  recommande  M.  Hardy,  pour 
éviter  toute  confusion  nosologique,  se  garder  «  de 
jamais  accoler  le  mot  herpès  au  mot  zoster.  » 

V 

Le  TRAITEMENT  du  zona  se  résume  en  un  petit 
nombre  de  pratiques. 

11  faut  proscrire,  dit  Kaposi,  les  applications 
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chaudes  ou  froides  trop  '  so,T;iveiit  conseillées  pour  ' 
combattre  la  sensation  de  brûlure,  parce  qü’eUes  ■ 
ont  l'inconvénient  de  macérer  la  couche  épider-  . 
■inique  et  d’accroître  les  douleurs  au  bout  dè'  peu 
de  temps,  en  dénudant  la  couche  papillaire.  ; 
■  On  a  proposé  divers  traitements  prétendus' 
abortifs,  application  de  collodion,  de  perchlorure 
de  fer.  —  Le  collodion,  à  la  condition  d’être  rendu 
.très  élastique  par  addition  .d’une  proportion  con¬ 
venable  d’huile  de  ricin,  à  la  condition  d’être 
appliqué  avec  soin,  et  renouvelé  par  couches  suc¬ 
cessives  au  fur  et  à  mesure  qu’il  s’écaille,  pour 
maintenir  les  parties  malades  sous  une  carapace 
isolante,  peut  être  employé.  —  Le  peqchlorure  de 
fer  est  douloureux,  ne  saurait  prévenir  les  ulcéra¬ 
tions  qui  se  font  quelquefois,  et  serait,  dans  ce  cas-, 
accusé  par  le  client  d’avoir  été  la  cause  de  cel¬ 
les-ci. 

Le  plus  souvent,  il  suffira  de  saupoudrer  les 
parties  malades  avec  de  la  poudre  d’amidon, 
mêlée  ou  non  avec  ,  un  peu  de  poudre  d'opium,  et 
de  recouvrir  d’ouate. 

Si  les  vésicules  sont  rompues,  enlever  avec 
.précaution  ce  premier  pansement,  et  recouvrir  les 
parties  exooriées  de  plusieurs  couches  de  linge 
troué,  imbibé  de  liniment  oléocalcaire  légèrement 
opiacé,  0U  d’une  pommade  composée  de  cérat  et 
d’huile  d’olive,  1  pour  3,  additionnée  de  5  centigr. 
d’extrait  de  belladone  ou  d’opium  pour  50  gr.  de 
pommade. 

On  a  conseillé  encore  d'appliquer,  dès  le  début 
du  zona,  au  niveau  de  l’émergence  du  tronc  ner¬ 
veux  intéressé,  un  vésicatoire,  qu’on  pourra  sau¬ 
poudrer  d’abord  de  morphine  et  qu’on  pansera 
ensuite  au  cold-cream  phéniqué. 

Les  phénomènes  névralgiques  sont  justiciables 
des  moyens  habituels,  injections  de  morphine, 
potions  de  ehlOral,  d’opium,  sulfate  de  quinine. 

Quelques  laxatifs  ou  purgatifs  peuvent  être 
avantageux.  «  Dans  le  zona  de  la  face  et  du  cou, 
dans  le  zona  des  membres, .  les  névralgies,  paré¬ 
sies,  amyotrophies  et  autres  troubles  trophiques 
consécutifs,  parfois  très  nombreux  et  très  variés, 
sont  avantageusement  traités  par  l’emploi  des 
.  courants  continus. 

Les  complications  oculaires  du  zona  ophthal- 
mique  sont  du  ressort  de.  l'ophthalmologie  (iritis, 
ulcérations  cornéenues,  panophthalmie). 

Paul  Gernb 
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Fraclure  du  crâne  chez  un  enfant  de  4  mois. 

M.  Maurice  Notta  a  publié  dans  le  Journal 
de  médecine  et  chirurgie,  une  observation  re¬ 
lative  à  un  enfant  de  quatre  mois,  entré  à  la 
crèch  (service  de  M.  Siredey)  et  qui  tomba 
sur  lo  parquet  du  haut  du  lit  de  sa  mère,  c’est- 
à-dire  d’une  hauteur  de  ■  75  centimètres  environ 


La  chute  porta  sur  la  tête,  du  côté'  gauche,'  et 
on  vit  sui'venir,  cinq  jours  seulement  après  l'acci¬ 
dent,  des  phénomènes  de  méningite  traumatique  : 
convulsions,'  contracture  du'  membre  supérieur, 
etc.  L’enfant  mourut  au  bout  d’une  huitaine  de 
jours.  Il  n’y  avait  ni  bosse  sanguine,  ni  enfon¬ 
cement  de  la  voûte  du  crâne  en  aucun  point, 
qui  eussent  pu  faire  supposer  des  lésions  aussi 
graves  que  celles  qui  s’étaient  produites.  A  l’àu- 
topsie,  on  trouva  en  effet,  une  couche  de  pus 
sous  les  méningés,  sur  toute  la'  surface  du  cèr- 

■  veau  ;  il  existait  en  outre  Une  fracture  siégeant 
au  niveau  de  l’union  de  la  portion  écailleüse 
du  temporal,  et  du  pariétal  gauche,  sans  dé¬ 
placement  des  fragments,  avec  fêlure  allant  ver¬ 
ticalement  jnsqu’à  la  suture  sagittale. 

■  Ce  fait  est  intéressant  à  plusieurs  points  de 
vue,  parce  que  les  fractures  du  crâne  sont  èxtrê- 
mement  rares  chez  les  enfants,  et  cela,  d’autant 
plus  qu’ils  sont  moins  avances  en  âge.  Dans  leur 
-traité  des' fractures  chez  les  enfants,  MM.  Coul'oh 
et  Marjolin,  sur  140  cas  de  fractures  observés 
en  une  année,  n’en  ont  pas  vu  un  seul  exemple. 
Dans  ses  leçons  cliniques  sur  les  maladies  des  en¬ 
fants,  M.  Giraldès  en  cite  plusieurs  cas,  relatifs 
à  dès  enfants  beaucoup  plus  âgés  que  celui  dont 
il  estquestion  ici  et  ayant  subi  des  traumatismes 
beaucoup  plus  graves.  Un  seul  est  relatif  à  un 
enfant  de  quatorze  mois  qui,  après  une  chute  dans 
un  escalier,  fut  atteint  d’une  fracture  du  pariétal 
droit.  Toutefois,  le  point  de  beaucoup  le  plus 
important  à  signaler  dans  des  faits  de  ce  genre 
est  celui  du  pronostic  dans  les  cas  de  chute  sur 
la  tête  chez  les  enfants.  Chez  le  petit  malade  de 
M.  Siredey,  en  effet,  les  accidents  n’éclatèrent 
que  cinq  jours  après  la  chute  ;  or„  cette  absence 
de  phénomènes  graves  dans  les  premiers  jours 
est  un  fait  qu’on  observe  assez  souvent. 

Aussi,  M.  Giraldès  fait-il  remarquer  qu’il  im¬ 
porte  de  se  méfier  des  lésions  survenant  dans  ces 
-conditions  à  cet  âge.  Des  enfants,  dit-il,  tombent 
sur  la  tête,  en  jouant,  se  fracturent  le  crâne,  et 
lorsqu’on  les  voit,  aussitôt  après  la  chute  ou  dans 
les  jours  qui  suivent  l’accident,  on  s’imagine 
qu’il  n’y  a  rien  d’inquiétant.  Il  arrive  alors  que 
ne  voyant  rien  d’anormal  dans  l’attitude,  la  phy¬ 
sionomie  de  l’enfant,  on  se  laisse  aller  à  une  quié¬ 
tude  dangereuse  ;  et  au  bout  d’un  temps  souvent 
assez  court,  les  symptômes  qui  apparaissent  suc¬ 
cessivement,  aboutissant  à  une  terminaison  fa¬ 
tale,  viennent  donner  un  démenti  catégorique  à 
un  pronostic  aventureux.  Ce  délai  peut  être  quel¬ 
quefois  trèslong  :  M.  Giraldès citeainsi  lecas  d’un 
enfant  chez  lequel  les  premiers  accidents  se  mon¬ 
trèrent  un  mois  après  la  chute  ;  chez  deux  au¬ 
tres  cette  période  dépassa  quinze  jours  ;  aussi 
conclut-il  que  l’on  doit  être  réservé  lorsque  l’on 
a  à  porter  un  pronostic  en  présence  de  ces  commo¬ 
tions,  de  ces  contusions  de  la  tête,  en  apparence 
légères  et  insignifiantes,  et  qu’il  faut  alors  recom¬ 
mander  aux  parents  une  surveillance  attentive^ 
une  sollicitude  extrême  pour  leurs  enfants. 

{Paris  médical.) 
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Trailement  de  la  syphilis  infantile,  d’apres  la  pratique  du 
D''  Arehambault. 

M.  Archambault  posait  comme  principe  que  ce 
traitement  doit  être  institué  dès  que  les  'premiè¬ 
res  manifestatio'ns  syphilitiques  sont  obser- 
’oées  ;  de  plus,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  traiter 
la  mère  ainsi  que  font  quelques  médecins;  cet 
intermédiaire  est  absolument  insuiBsant  et  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  adjuvant;  il 
faut  s’adresser  directement  à  l'enfant  et  le 
médicament  par  excellence,  dans  ce  cas,  est  le  su¬ 
blimé  sous  la  forme  de  liqiæur  de  Van  Swieten 
administré  dans  du  lait.  Dans  les  cas  de  syphilis 
légère,  on  peut  commencer  par  un  milligramme  ; 
si  au  contraire  la  syphilis  est  grave,  il  faut  arri¬ 
ver,  très  rapidement,  à  quatre  ou  cinq  milligram¬ 
mes  tous  les  jours.  La  liqueur  de  Van  Swieten 
étant,  comme  on  sait,  une  solution  au  millième, 
et  1  gramme  représentant  un  milligramme  de  su¬ 
blimé,  on  en  donnera  dix  gouttes  le  matin,  dix 
gouttes  dans  l’après-midi,  et  dix  gouttes  le  soir, 
en  augmentant,  tous  les  dix  jours,  chacune  de  ces 
doses  de  deux  gouttes,  et  on  arrive  ainsi  à  don¬ 
ner  quatre  ou  cinq  grammes  de  la  solution. 

Il  est  assez  difficile  d’indiquer  le  moment  où  on 
devra  suspendre  la  médication  ;  on  se  guidera, 
pour  cela, surtout  sur  les  résultats  obtenus  ;  il  faut 
tenir  grand  compte,  dans  ces  cas,  de  l’intestin.  La 
■diarrhée  des  enfants  syphilitiques  s’arrête  or¬ 
dinairement  par  l’action  même  du  sublimé;  ce¬ 
pendant  ce  médicament  peut  quelquefois  provo¬ 
quer  cet  accident  par  lui-même.  On  doit  alors 
ajouter  à  la  dose  quotidienne  de  la  liqueur  une 
goutte  de  laudanum  qui  se  trouve  ainsi  suffisam¬ 
ment  fractionnée  pour  qu’on  n’en  craigne  pas  les 
effets  toxiques.  On  peut  aussi  remplacer  le  su¬ 
blimé  par  Vhydrargyrum  cum  creia,  à  la  dose 
de  cinq  ou  dix  centigrammes. 

Le  TRAITEMENT  EXTERNE  a  souvent  aussi  ses  in¬ 
dications;  il  peut  être  employé  seul  ou  concurrem¬ 
ment  avec  le  traitement  interne.  M.  Archambault, 
toutefois,  ne  l’employait  seul  que  quand  le  traite¬ 
ment  interne  était  mal  supporté.  Il  consiste  dans 
des  frictions  faites  matin  et  soir  avec  l'onguent 
mercuriel  simple,  à  la  dose  de  1  gramme  à  1 
gramme  50.  Ces  frictions  développent  souvent  de 
l’eczéma  mercuriel  ;  on  peut  l’éviter  en  changeant 
souvent  le  siège  des  frictions  et  en  lavant  ces 
parties  avec  une  eau  légèrement  savonneuse.  Les 
médecins  anglais  remplacent  les  frictions  par 
l’application  sur  le  corps  d’iine  ceinture  de  fla¬ 
nelle  large  comme  la  main  et  enduite  de  la  même 
quantité  d’onguent  mercuriel. 

Les  bains  de  sublimé  peuvent  encore  être  uti¬ 
lisés  dans  le  traitement  externe  :  ils  hùtent  sur¬ 
tout  la  disparition  des  manifestations  locales  de 
la'peaû,  et  M.  Archambault  les  employait  con- 
currement  avec  le  traitement  interne.  On  peut 
mettre  ainsi  2  à  6  grammes  de  sublimé  dans  un 
bain  ;  et  celui-ci  peut  être  donné  dans  une  bai- 
'gnoire  métallique,  pourvu  qu’on  y  ajoute  10  à 
15  grammes  de  chlorhydrate  d’ammoniaque,  ou 
simplement  une  poignée  de  sel  marin. 


Dans  lo  'cas  d&  conyza,^  on  fait,  dans  les  fosses 
nasales,  des  injections^  avec  la  liqueur  de  Van 
Swieten,  étendue  d’eau  tiède  (une  cuilleréeide  li¬ 
queur  pour  deux  ou  trois  parties  d’eau)  ;  ces  in¬ 
jections  doivent  être,  répétées  deux  fois  par  joiur; 
des  fumigations,  des .  applications  émollientes 
complètent  ce  traitement,  et  sur  les  ulcérations 
de  rorificè  des  narines  on.  pourra  appliquer  une 
-pommade  contenant  1  à  2  grammes  de  calomel, 
ou  0,15  à  0,30  centigrammes  de  biiodure  de  mer¬ 
cure  pour  30  grammes  d’axonge. 

Les  règles  qui  président  à  l’emploi  de  Viodure 
de  potassium  chez  l’enfant  nouveau-né  ne  sont 
pas  encore  bien  étab-lies.  M.  Archambault  le  pres¬ 
crivait  associé  au  mercure,  lorsque  ce  dernier  pa- 
.raissait  cesser  d’agir  .;  il  le  donnait -aussi  dans  le 
obls  de  syphilis  hépatique.  Il  prescrivait  alors  le 
sirop  de  Qibert,  dont  une  cuillerée  à  café  con¬ 
tient  2  milligrammes  de  biiodure  de  merçure  et 
10  centigrammes  d’iodure  de  potassium  ;  il  com¬ 
mençait  par  une  demie-cuillerée  à  café  matin  et 
soir,  pour  arriver  jusqu’à  deux  cuillerées  à  café 
par  jour.  L’iodure  de  potassium  peut,  cependant, 
être  donné  dans  ce  cas  jusqu’à  la  dose  de  0,50 
centigrammes  par  jour. 

{D’après  lejourn.  de  Méd.  et  de  Chir.  pratiq.) 


Des  vomitifs  chez  les  enfants. 

M.  J.  Simon  recommande  une  précaution  ca¬ 
pitale  dans  la  thérapeutique  infantile  :  c’est  de 
toujours  fractionner  et  échelonner  les  doses. 

Les  vomitifs  qu’il  emploie  de  préférence  sont 
les  vomitifs  végétaux  :  ipécacuanha,  narcisse  des 
prés  et  le  polygala. 

•  La  dose  de  poudre  d’ipéca  nécessaire  est  de 
20  centigrammes  pour  un  enfant  nouveau-né;  30 
jusqu’à  un  an,  50  à  partir  de  un  an,  et  1  gramme 
à  partir  de  deux  ans.  Habituellement,  on  donne 
cette  poudre  dans  du  sirop  d’ipéca,  que  l’on  fait 
prendre  par  cuillerée  à  café  de  dix  en  dix  minutes, 
jusqu’à  effet  vomitif. 

On  peut  rendre  cette  mixture  plus  agréable  au 
goût  et  à  l’odorat  en  la  modifiant  ainsi  : 

Poudre  d’ipéca .  30  cent,  à  1  gr. 

Sirop  de  violettes .  30  grammes. 

Looch  blanc  du  Codex.  120  grammes. 

Les  fleurs  du  narcisse  des  prés,  soumises  à 
l’infusion,  possèdent  une  propriété  vomitive  qui 
peut  être  utilisée  dans  les  cas  où  les  enfants  se 
refusent  à  prendre  l’ipécacuanha. 

Le  polygala  se  donne  en  tisane  dans  les  bron¬ 
chites  quinteuses  où  il  est  nécessaire  d’avoir  re¬ 
cours  à  des  contre-stimulants. 

Le  tartre  stibié  doit  être  employé  avec  la  plus 
grande  circonspection,  lorsque  l’ipéca  ne  suffit 
pas  à  produire  les  vomissements,  et  il  faut  le 
suspendre,  dès  que  l’effet  est  obtenu. 

Pour  les  enfants  de  moins  de  deux  ans.  Mi  J. 
Simon  recommande  la  formule  suivante  ; 

Emétique .  25  milligr. 

Eau  de  tilleul .  100  grammes. 
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à  'prendre  tiède  en  quatre  on  cinq  fois  en  dix  nli- 
nûtes:  ‘ 

A  partir  de  deux  âns,  la  dose  est  portée  à  5 
centigrammes. 

Il  faut  bien  éviter  de  donner  ce  médicament 
dans  les '  affections  profondes  inflammatoires  du 
poumon,  alors  que  l’émétique  pourrait  augmenter 
la  prostration  déjà  trop  grande. 

liQ  shlfate  de  cuivre  s’emploie  quelquefois  en 
potion  à  la  dose  de  10  centigrammes. 

Dans  la  laryngite  striduleuse,  M.  J.  Simon 
ajoute  au  vomitif  une  potion  antispasmodique 
telle  que  celle-ci  : 


Kermès  minéral. .  5  ou  10  centigr. 

Alcoolature  de  racine  d’aconit  5  à  10  gouttes. 

Deint.  alcool,  de  belladone..  5  à  10  — 

Sirop  de  fleur  d’oranger. ... .  30  grammes. 

Eau  de  tilleul . ..;...  120  — 


Par  .cuillerées  à  dessert  d’heure  en  heure  ou  de 
demi-heure  en  demi-heure. 

On  évite  ainsi  le  second  accès  qui  pourrait  re¬ 
venir  la  nuit  suivante. 

Les  vomitifs  sont  de  même  indiqués  dans  les 
laryngites  légères  ou  intenses,  au  début  du 
croup  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  les  cesser  dès 
que  l’on  peut  craindre  que  leur  action  hyposténi- 
sante  ne  vienne  s’ajouter  aux  effets  généraux  de 
l’empoi-sonnement  diphthéritique. 

Dans  les  bronchites  des  grosses  et  moyennes 
bronches,  les  vomitifs  sont  excellents  dans  la  se¬ 
conde  période,  alors  que  les  raies  humides  out 
fait  leur  apparition.  Dans  la  bronchite  des  pe¬ 
tites  bronches,  les  vomitifs  ne  doivent  guère  être 
administrés  qu’une  ou  deux  fois,  puis  faire  place 
à  la  médication  révulsive  et  tonique.  Dans  la 
bronchite  capillaire,  ils  sont  absolument  contre- 
indiqués  ;  ils  ne  pourraient  produire  qu’un  effet 
déprimant. 

Dans  la  coqueluche,  M.  J.  Simon  donne  un  ou 
deux  voinitifs  dans  la  première  période,  puis  un 
vomitif  tous  les  deux  ou  trois  jours  dans  la  pé¬ 
riode  des  quintes  caractéristiques. 

Parmi  les  affections  des  voies  digestives,  les 
vomitifs  doivent  être  largement  employés  dans 
les  angines  inflammatoire,  pultaeée,  herpéti¬ 
que,  amygdalienne.  Dans  Yangine  diphthéri¬ 
tique,  M.  J,  Simon  se  contente  de  donner  un  vo¬ 
mitif  dès  le  début  et  de  le  répéter  au  inoment  où 
le  mal  paraît  s’étendre  au  larynx. 

Un  vomitif,  au  début  d’une  fièvre  éruptive, 
offre  souvent  l’avantage  de  provoquer  une  fluxion 
cutanée  qui  décide  l’apparition  d’une  éruption 
tardive  et  hésitante. 

Les  convulsions  sont  très  souvent  la  consé¬ 
quence  des  troubles  de  la  digestion-,  les  vomi¬ 
tifs  et  les  lavements  purgatifs  interviennent  alors 
avec  succès.  {France  médicale). 


Note  sur  ,  ua  cas  d’ulcération  de  la  langue. 

A  propos  de  l’article  de  M.  Paul  Cerne,  sur  le 
diagnostic  et  le  traitement  des  ulcérations  de  la 
langue  (1),  que  j’ai  lu  avep  le  plus  vif  intérêt, 
veuillez  me  permettre  de  relater  le  cas  suivant. 

S’il  est  d’une  très  grande  rareté,  il  peut  néan¬ 
moins  se  reproduire,  et,  en  le  faisant  connaître,  je 
puis  tirer  des  confrères  de  l’embarras  où  je  me  ' 
suis  trouvé. 

,  Il  y  a  30  ans  et  plus,  un  malade  vient  me 
consulter  pour  un  mal  qu’il  avait  à  la  langue  de¬ 
puis  un  an  environ  —  il  avait  vu  plusieurs  mé¬ 
decins,  et  suivi  divers  traitements  sans  aucun  ré¬ 
sultat.  ,  '  ’ 

A3  ou  4  céntimètres  de  la  pointe  de  la  langue, 
et  à  un  centimètre  environ  de  la  ligne  médiane, 
on  voyait  une  ulcération  grisùtre,  fournissant 
quelques  gouitelettes  d’un  pus  sanieux,  large  de  7 
à  8  millimètres,  reposant  sur  un  noyau  induré, 
et  qui  était  le  siège  de  douleurs  aiguës,  surtout 
pendant  la  mastication. 

Les  dents  étaient  saines,  sans  rugosités  ni  poin¬ 
tes  saillantes  —  le  malade,  homme  de  la  campa¬ 
gne,  avait  une  belle  constitution,  des  habitudes 
correctes,  sans  antécédents  syphilitiques  ou  dia- 
thésiques  quelconques. 

J’étais,  je  l’avoue,  très  embarrassé  et  perplexe, 
quand  l’idée  heureuse  me  vint  de  prendre  un  sty- 
lèt  et  de  sonder  la  plaie.  —  Je  perçus  très  distinc¬ 
tement  la  sensation  d’un  corps  dur.  ■ 

Je  pratiquai  immédiatement  une  incision,  et,  à 
l’aide  d’une  pince,  je  fis  aisément  l’extraction  d’un 
corps  étranger. 

Je  le  donne  en  mille  à  deviner... 

C’était  la  couronne  d’une  dent  molaire. 

Alors  le  patient  m'expliqua  ce  qui  lui  était 
arrivé  :  se  trouvant  à  une  foire,  et  souffrant  ' 
d’une  dent  cariée,  il  s’adressa  à  un  dentiste  forain 
qui  se  trouvait  là,  et  qui  lui  fit  l’extraction  de 
sà  dent  ;  —  dès  le  soir  et  dans  la  nuit,  la  langue 
se  tuméfia  à  pleine  bouche  —  Le  médecin,  appelé,  ' 
n’aperçut  pas  le  corps  du  délit;  la  tuméfaction 
persista  plusieurs  semaines,  finit  par  disparaître, 
et  fut  remplacée  par  l’ulcération  décrite. 

Ces  artistes  en  plein  vent  croient’devoir,  pour 
éblouir  le  public,  faire  leurs  opérations  à  toute 
vapeur;  le  dentiste  aura  saisi  d’abord  la  lan¬ 
gue  avec  le  croci.et,  et  la  couronne  cassée  aura 
été  violemm  introduite  dans  le  parenchyme  de 
,1a  langue  -  C'est  là  du  moins  l’oxpiicatipn  qui 
me  paraii  la  plus  plausible. 

G  iait  a  été  scrupuleusement  vérifié  par  feu  le 
do  :.eur  Morel-Lavallée,  membre  de  la  Société  de 


(1)  Concours  méd.  1883, 
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chirurgie,  qui  fit  le  rapport  de  cette  observation 
que  je  lui  avais  adressée  sur  ses  instances. 

Le  Secrétaire,  M.  Marjolin,  en  m’adressant  des 
remerciements,  ajoutait  que  cette  communication 
si  intéressante  et  unique  dans  la  science,  serait 
insérée  au  prpcès  verbal,  séance  du  24  août  1855, 
si  je  me  rappelle  bien.  D''  Herbert. 

(De  Tuilliêres,  Eure) 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Syndicat  du  Havre. 

Réunion. 

Monsieur  et  honoré  confrère, 

Permettez-moi  de  vous  demander  une  place  dans  le 
Concours  médical  pour  un  exemple,  trop  rare  encore, 
malheureusement,  et  qui  bientôt,  je  l’espère,  ne  sera 
plus  à  signaler,  tellement  il  deviendra  fréquent,  de 
bonne  entente’  confraternelle. 

Lundi  dernier,  M.  Gibert,  président  actuel  du  Syndi¬ 
cat  du  Havre,  offrait  un  banquet  à  ses  confrères.  Il  y 
avait  en  tout  quatre  abstentions,  ))our  motifs  légitimes 
d’absence  ou  de  santé.  M.  B.,  seul  médecin  du  Havre 
ne  faisant  pas  partie  du  Syndicat,  par  exagération  de 
la  dignité  professionnelle,  M.  P.,  médecin-major  du  ré¬ 
giment  de  ligne,  et  deux  confrères  des  environs,  M.  B., 
de  Saint-Romain,  et  M.  D.  de  Fécamp,  avaient  accepté 
l’invitation.  Nous  étions  trente-six  à  table. 

Je  ne  vous  dirai  ni  le  menu  ni  la  liste  des  vins;  l'énu¬ 
mération  serait  trop  longue  et  surchargerait  les  colon¬ 
nes  du-  Goncojirs.  Qu’il  vous  suffise  de  savoir  que 
Gibert  nous  traitait  somptueusement  et  que  le  banquet 
qu’il  nous  offrait  était  digne  des  médecins  les  plus  gour¬ 
mets;  et  vous  savez  si,  sous  ce  rapport,  notre  réputation 
est  faite  dans  le  public  ! 

Au  champagne,  M.  Gibert  a  pris  la  parole.  Il  a  rap¬ 
pelé  ce  qu’était  la  médecine,  il  y  a  cinquante  ans  et  moins, 
alors  que  le  docteur  portait  continuellement  habit  et 
cravate  blanche,  ne  sortait  que  classiquement  armé  de 
sa  canne  et  de  sa  tabatière,  et  n’arrivait,  malgré  ces 
dehors  si  respectables,  à  recueillir  ni  grande  considéra¬ 
tion,  ni  grand  argent,  ni  surtout  à  subvenir  aux  besoins 
d’une  famille  un  peu  nombreuse.  Il  a  montré  par  contre 
une  face  opposée  de  la  pratique  médicale,  la  médecine 
industrielle,  une  exception  en  France,  donnant,  elle, 
beaucoup  d’argent,  mais,  et  à  juste  titre,  fort  peu  de 
considération.  11  a  ensuite  établi  ce  que  doit  être  le  mé¬ 
decin  de  notre  époque,  qui  doit  chercher,  dans  l’exercice 
honorable  de  sa  profession,  la  juste  rém-unémtion  de  ses 
peines  et  de  ses  fatigues,  a  fait  voir  combien  l’institution 
des  Syndicats  nous  rapprochait  de  ce  but,  et  a  vivement 
remercié,  en  termes  auxquels  nous  nous  associons  tous, 
M.  Margueritte,  fondateur  du  Syndicat  du  Havre,  qui, 
pendant  deux  ans,  a  consacré  à  cette  création  tant  de  zèle 
et  de  dévouement,  et  dont  les  articles  insôtés  dans  le 
Concours  médical  ont  été  le  plaidoyer  le  plus  éloquent; 
en  faveur  de  l’insititution  des  Syndicats  médicaux  dans 
toute  la  France. 


Après  ce  discours  fort  applaudi,.  ,M,  Margueritte  a  bu 
à  son  tour  aux  Syndicats,  et  M.  Roger  a  remercié  notre  , 
généreux  amphitryon  du  fastueqx  festin  auquel  il  nous 
avait  conviés.  ,  .  , 

Je, n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  la,gqîté  générale  a  été 
en  augmentant  jusqu’àlaûn  de  la  soirée,  tant  no, us  éprour,  , 
vions  de  plaisir  à  nous  tro.uver  tous  réunis,  et  que  nous  , 
ne  nous  sommes  séparés  qu’à  une  heure  fort  avancée.  ,[ 
Cet  exemple  est  une  réponse  victorieuse  à  tous  les  dé¬ 
tracteurs  des  Syndicats  médicaux,  et  montre  que,  seuls, 
ceux-ci  peuvent  créer,  entre  les  médecins  d’une  grande  i 
ville  ou  d’une  région,  des  liens  de  solide  sympathie  ré-  , 
sistant  à  toutes  les  causes  de  dissentiuient  qui  ne  tendent 
que  trop  à  nous  éloigner  les  uns  des  autres,  lorsque  nous 
m’avons  pas  l’occasion  de  nous -réunir  à  intervalles  rap¬ 
prochés  et  de  dissiper,  par  des  explications  franches  et 
cordiales,  toute  cause  de' malentendu  entre  nous. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  .et  très  honoré  confrère,  l’as¬ 
surance  de  ma  parfaite  considération^  ...  -, 

Le  Secrétaire  du  Syndicat,  D'  Lorentz. 
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De  la  fièvre  typho'ide  par  le  Grellety, 
(de  Vichy). 

Lauréat  de  l’Académie  et  de  la  société  médicale  de 

Tours,  membre  des  sociétés  de  thérapeutique, 

d’hygiène,  de  médecine  pratique,  etc. 

Un  fort  volume  in-8,  de  415  pages.  —  Pour  le  r«- 
cevoir  franco,  envoyer  5  francs  à  M.  Grellety,  10,  cité 
Hauteville. 

Voici  en  quels  termes,  cet  ouvrage  a  été  récemment 
présenté  à  l’Académie  de  médecine,  par  le  D''  Ernest 
Besnier  : 

«  L’auteur  distingué  de  ce  travail,  qui  s’est  déjà  fait 
connaître  par  de  nombreuses  publications  qui  témoi¬ 
gnent,  à  la  fois,  de  son  talent  et  de  son  ardeur  pour  la 
science,  a  pensé  que  le  moment  était  venu  de  résumer 
et  de  condenser  la  somme  énorme  de  matériaux  scien¬ 
tifiques  produits  depuis  dix  ans  sur  ce  sujet. 

«  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  combien  un  sem¬ 
blable  ouvrage  peut  être  utile  aux  médecins  et  aux 
élèves,  en  leur  épargnant  de  longues  et  laborieuses 
réchercbes  : 

«  Je  me  fais  un  plaisir  de  déclarer  que  M.  Grellety 
a  fait  en  même  temps  un  beau  travail  et  une  belle  ac¬ 
tion.  » 

Nous  me  saurions  donc  trop  recommander  aux  mem¬ 
bres  du  Concours  médical  ce  volume,  qui  contient 
plus  de  cent  pages,  consacrées  à  la  thérapeutique  de 
la  terrible  affection  et  des  renseignements  précis  de 
toute,  nature. 

Il  mérite  d’avoir  sa  place  dans  la  bibliothèque  de 
tous  nos  lecteurs. 


Le  Directeur-Gérant:  A.  CEZILLY. 


Paris,  typ,  de  M.  Décembre,  32ô,  rue  de  Vaugirard. 
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Plaie  ethèrnie  du  cervéauchez  un  enfant;  gué- 


r:  'BULLETIH  ' 

.  Ayant  eu  l’occasion  d’observer,  à  bord  d’un 
navire  en  rade  de  Rio-de-Janeiro,  115  marins  qui 
avaient  présenté  les  symptômes  classiques  du 
béribéri  :  paralysie  de  la  sensibilité  et  du  mouve¬ 
ment,  œdème  spécial,  etc..,  M.  de  Lacerda  re¬ 
cueillit, du  sang  sur  l’un',  de  ces ‘hommes,  le  sou¬ 
mit  à  la  culture  dans  des  bouülons  neutralisés  et 
parvint  à  obtenir  des  spores  et  des  bâtonnets  spé¬ 
ciaux  qui'ne  seraient  autres  que  le  microbe  du 
béribéri.  En  effet  ces  bâtonnets  inoculés  à  des  ani¬ 
maux  auraient  produit  chez  eux  les  symptômes  de 
cette  affection.  M.  J.  Rochàrd,  dawgé  d’écrire  un 
rapport  sur  cette  comlmunication,  fait  toutes  ses 
réserves,  en  rappelant  que  le  même  auteur  s’est 
déjà  trompé  deux  fois,  en  annonçant  la  décou¬ 
verte  du  microbe  du  venin  des  serpents  et  du  mi¬ 
crobe  de  la  fièvre  jaune  :  il  se  défie  de  l’extension 
exagérée  que  des  disciples  trop  zélés  sont  en¬ 
clins  à  donner  aux  doctrines  de  M.  Pasteur. 

“  Voici  les  conclusions  par 'lesquelles  M.  Proust 
termine  lé  rapport  qu’il  a  fait  au  nom  de  la  com- 
.mission.de  la  trichinose. 

.  ■  Ces .  conclusions  .viendront  en  discussion  pro¬ 
chainement: 

«  1“  Une  épidémie  de  trichinose  ne- peut  être 
confondue  avec  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde. 
Si,  dans  une  de  ses  phases,  la  trichinose  peut 
présenter  des  accidents  d’apparence  typhoïde,  il 
n’y  a  aucune  identité  entre  les  deux  maladies,  et 


l’évolution  de  l’afiféction  trichineuse  permettra 
•toujours  d’en  établir  le  diagnostic.  La  sympto¬ 
matologie,  la  marche,  la  durée,  l’anatomie  patho¬ 
logique  et  la  nature  des  deux  maladies  sont  en- . 
tiérement  différentes. 

2“  Aucun  cas  de  trichinose  n’ayant  encore  été 
constaté  en  France,  en  Angleterre  ni  en  Belgique, 
soit  dans  une  épidémie,  soit  dans  des  cas  isolés, 
l’importation  des  porcs  salés  d’Amérique  peut 
être  autorisée  en  France. 

3“  Il  y  aurait  avantage  à  créer  une  entente 
commune  avec  les  pays  d’importation  des  viandes 
trichinées,  relativement  à  des  mesures  spéciales 
de  garantie  au  port  de  départ. 

4°  Il  serait  également  nécessaire  de  publier  une 
instruction  largement  distribuée  prescrivant  la 
cuisson  des  viandes  de  porc. 

Tout  marchand  ou  débitant  de  viande  de  porc 
serait  tenu  d’afficher  cette  instruction. 

5“  Il  serait  également  nécessaire  que  des  expé¬ 
riences  fussent  entreprises,  avec  toutes  les  garan¬ 
ties  désirables,  pour  compléter  l’histoire  naturelle 
de  la  trichine,  et  nous  donner  les  raisons  scienti¬ 
fiques  dé  l’immunité  de  notre  pays  vis-à-vis  des 
viandes  trichinées.  » 

A  ce  propos,  M.  Lunier  s’est  livré  à  d’intéres¬ 
santes  recherches  statistiques  sur  la  quantité  de 
■viande  consommée  en  France.  Le  chiffre  est  en 
moyenne  de  35  kilogrammes  par  tête. 

Dans  les  chefs-lieux  et  les  villes  au-dessus  de 
10,000  habitants,  la  consommation  s’élève  à  en¬ 
viron  66  kilogrammes  ;  elle  n’est  que  de  24  dans 
le  reste  de  la  population.  Cette  consommation  re¬ 
présente  treize  cent  millions  de.  kilogrammes. 
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dont  9,63  p.  100  seulement  de  viandes  importées. 
Le  reste  est  fourni  par'  la  production  française. 
Pour  la  viande  de  porc,  la  proportion  de  l’impor¬ 
tation  n’est  que  de  8,85  p.  100.  Sur  les  35  kilo¬ 
grammes  de  consommation  moyenne  par  tête,  la 
viande  de  porc  entre  pour  39  p.  100,  c’est-à-dire 
pour  le  tiers. 

En  1877,  l’importation  des  viandes  de  pore 
s’est  .élevée  .  à  .38,1.46-,000'  kilogrammes,  dont 
'  21,448,000  de'  vià'ride  sur  pied,  et  16,700,000 
de: viandes  salées;  mais  c'e  dernier  chiffre  s’est 
élevé  pfogfessivéméni  jùsqu’én  1880,  où  il  a 
!  atteint  38,713,268  ;  en  1882,11  n’était  plus  que  de 
3,244,523.;  .il.  .s’est  .un.  peu.  relevé  en  1883,  par 
suite  -de-  l’importation  des  viandes  d’Amérique, 
pendant  les  quelques  jours  du  mois  de  décembre, 

.  pendant  lesquels  'rinterdiction.  pr'dnbnçéé  en  1881 
a  été  levée. 

Les  viandes  s pr  pied  qui,  en  1877,  venaient 
surtout  de  l’Italie  et  de  la  Belgique,  viennent 
principalémeht  aujourd’hui  de  Belgique  (68  0/0) 
et  d’ Allemagne  (16  0/0).  ’ 

M.  Cornil  ayant  empoisonné  des  poules  au 
moyen  d’injections  de  jeqüirity,  a  retrouvé  les 
.bacilles  du  jeqüirity  dans  le  liquide  diarrhéique 
rendu  par  elles.  Lorsque  les  injections  ont  été  faites 
avec  des  doses  minimes,  les  poules  ont  survécu  et 
éliminé  les  bacilles  par  la  peau  ;  mais  les  lésions 
produites  dans  leurs  tissus  ont  néanmoins  per¬ 
sisté  longtemps  après  que  les  bacilles  avaient 
disparu.  M.  Cornil  pense  qu’un  phénomène  ana¬ 
logue  peut  se  produire  dans  la  tuberculose  dont 
les  lésions  chroniques  ne  contiennent  pas  toujours 
des  microbes  eii  quantité  proportionnelle  à  leur 
intensité. 

A  X Académie  des  .Sciences,  M.  P.  Sert  af¬ 
firme  que  le  chloroforme,  dilué  dans  une  quantité 
d’air  suifisante,  perd  toutes  ses  propriétés  nocives, 
si  on  ne  dépasse  pas  une  certaine  dose.  La  dilu¬ 
tion  qu’il  préfère  est  formée  de  8  grammes  de 
chloroforme  pour  100  litres  d’air.  M.  P.  Bert  a 
expérimenté  l’appareil  dont  il  se  sert,  pour  les 
inhalations  de  ce  mélange;  sur  vingt-deux  malades 
opérés  par  M.  Péan,  à  Saint-Louis,  et  il  affirme 
qu’il  n’y  a  ço,  chez  ces  malades,  ni  suffocation,  ni 
excitation,  ni  nausées. 

M.  Gosselin,  tout  en  louant  M.  P.  Bert  d’a¬ 
voir  déterm.iné  d’une  façon  précise  la  très  petite 
quantité  de  chloroforme  qui  est  necessaire  pour 
produire  l’anesthésie,  reproche  à  son  appareil 
d’être  peu  maniable,  incommode  et  dispendieux. 
•  M;  Ricket  e&i  plus  sévère.  Il  s’est  soumis  lui- 


même  aux  inhalations  des  mélanges  titrés,  et  il  a 
éprouvé  de  la  toux  et  des  nausées  ;  enfin,  sur  les 
malades,  il  a  observé  de  l'excitation.  Mais  M. 
Richet  reproche,  surtout  à  M.  P.  Bert  d’avoir 
écrit  que  la  méthode  qu'il  préconise  esP'lk'shulé 
qui  dégage  la  responsabilité  du  chirurgien  :  ce  qui 
revient  à  dire  que  le  chirurgien  qui  n’aurait  pas 
employé  cette  méthode,  pourrait  être  considéré 
comme  responsable  des  apcidents  qui  yien()rài'eh!t 
à  sè  produire,  U'r,  U  faut  bien  savoir,  d^ abord,  que 
les  cas  dé  mort  subite,  pendant  l'ès' cpék-ations, 
étaient  connus  avant  l’emploi  des  anesthésiques; 
en  second  lieu,  les  cas  dë  mort,  pendant  l’anesj 
thésie,  avec. les  .prpp.édés  .ordinaires  peuveni  être 
évalués  à  1  sur  12.000;  que  sont,  en  présence  de  / 

pareils  chiffrés,  lès '22  cas.'  de  M.  P.,  . 

M.  P.  Bert  affirme,  après'  MMb  Sédillot  et  Gos¬ 
selin,  que  le  chloroforme,  bien  employé,  ne  tue 
jamais,  et  que  c’est  en  partant  de  ce  principe  que, 
voulant  augmenter  la  sécurité  du  chirurgien,  il  a 
eu  l’idée  de  son  appareil  et  des  mélanges  qu’il  a 
indiques.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ces  ques¬ 
tions  que  nous  avons  longuement  traitées  au  mo¬ 
ment  où  la  discussion  sur  ce  sujet  était  ouverte  à 
l’Académie  de  médecine  (1).  D’’  J.  .Geoffroy. 


•  I'  _ .  ■  .111 

DE  I/A  MALADIE  DE  THOMSEN.. 

La  dénomination  de  «  maladie  de  Thomsèn  » 
semble  aujourd’hui  acquise  à  une  affection  spas¬ 
modique  qui,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  avait 
échappé  à  l’attention  des  cliniciens,  et  n’a  réelle¬ 
ment  pris  place  dans  la  nosographie,  que  depuis 
quatre  ou  cinq  ans.  | 

C’est  en  1876,  dans  les  A?-chives  fur  Psychia-  ' 
trie  und  Nervenkrankheiten,  que  parut  l’obser-  ' 
vation  de  ïhomsen  qui  devait  susciter  les  re¬ 
cherches  postérieures,  observation  d’autant  plus 
intéressante  que  ce  médecin  étudia  sur  lui-même,  . 
et  put  suivre  la  même  affection  dans  cinq  géné-  .  * 
rations  de  sa  famille.  Depuis  cette  époque,  des  ; 
faits  analogues  surgirent  de  divers  côtés  en  Al-  1 
lemagne.  A  défaut  d’une  énumération  complète  [ 
de  ces  observations,  nous  renverrons  le  lecteur  j 
aux  revues  critiques  où-  il  trouvera  toutes  les 
indications  bibliographiques.  A  ce  titre,  nous  I 
devons  une  mention  spéciale  à  l’article  de  See-  | 
ligmüller,  dans  le  Manuel  des  maladies  de  Ven-  : 
fance,  de  Gerhardt,  et  à  celui  d’Erb,  dans  VÉn- 
cycloj)édie  de  Ziemsen  (vol.  XI,  2®  fascicOle,  I 
p.  817, 1878).  1 


(1)  Conc.  méd.  1882,  n®®  8,  10,  11,  12,  13  et’ 14. 
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Malgré  la  juçte,  popularité  qàe.  ces  recueils  . 
pps,sèdçpl;  pu  France,  ces  travaux  n’ont  pas  trou.vé 
diécho  dans  notre  pays  jusqu’au  commeiicement 
de  1883... Les  premiers,  deux  élèves  fort  distin¬ 
gués  , de  la  Salpêtrière,  Ballet  et,  Marie,  après 
ai?;9ir;.ria,ppQrtç  unc  obseryatio»,  nouvelle  que  leur 
avait  épmmuniquée  le  professeur  ;  Charcot,. nous, 
dpnnèr,eijit  qne  analyse  succincte,  mais  précise, 
des  faits  antérieurement  relatés  {Areh.  de  Neiir-., 
janvier  188B).  Tout  récemment  (Æeu.  de 
«îérfecmk,  décembre:  1883),  Marie  compléta  spn 
travail  par  une, rapide. étude  des  observations  pu-  ' 
bliéqs-,en_1883,  11.  nous  , a -ainsi  .fait , çoniialtr.e,- , 
eptre  s-;Utres,.i,ai  t'nèse  dc.WeiQlimanu  {jÀh.er  Myd-i-- 
tQ'ftié-^^interniit/.énx  ■  eongenita)  et  l’article  ..de  , 
Mœbius  {Schmidt' s  /a/ir6wcA, , faso.  .3),.  en.. de- . 
hors; des  jpavaux  de;  W.estphal  et- de  Schonfeld 
{^erL  klin.  Wochenschr.). 

_Fn -épartant  di'qerses  observations,  trop, vagues  . 
ou  trop,  complexes  pour  être  probantes,,  nous  en 
possédons  aujourd’hui  une  quinzaine  qui  no  pa¬ 
raissent  point, -.prêter, à- la  critique;  n’est^ce:  pas, 
asse?,|,surtout  si  l’on. songe  qu’elles  ont  été  re¬ 
cueillies,  dap.s  un  laps  de  temps  fort  court,  alors- 
que  l’atten-tion  du  grand  public  n’était, pas  encore  . 
dirigée  dans  ce  sens,  n’est-ce  pas  assez  pour 
assurer  à  la  maladie  de  Thornsen  droit  de  cité 
dans  la  nosologie  ? 


I 

Le  symptôme  essentiel,  qui,  se  retrouvant  dans 
toutes- lës  Observations,  :  caractérise  da  maladie  de 
ThomeèU;  c’est  '«  la  raideur  spasmodique  de 
certains  muscles,  survenant  au  moment  d’exécu¬ 
ter  un  mouvement  ou  plutôt  pendant  l’-exécution 
même  du  moment  :  ce  phénomène  est  accompa¬ 
gné  d’une  sensalion  spéciale  à  laquelle  le  malade 
ne  sé  trompe  pas,  sensation  de  contraction  spas¬ 
modique  du  muscle,  mais  sans  ce  caractère  dou- 
loureux,  quelquefois  très  développé;  qui  accom- 
pa.gne  généralement  les  crampes  chez  les  individbs  - 
sains.  Oe-qui  gêne  surtout,.îe  malade,  ce.  nlest 
dônb  pâs  cette-  sensation,  mais  bien-l’impotence 
fonctionnelle  causée  par  cet  état  spécial  du  mus¬ 
cle  »  (Ballet  et  Marie).  -  ; 

Cette  raideur  estj  autre  caractère- capital,  tran¬ 
sitoire;  elle 'disparaît, quand  le- mouvement' a-  été 
accompli  un  certain  nbmbre  de  fois,  et -celui-ci 
s’effectue  dès  lors  comme  à- llétat  normal. 

Oes  Convulsions  -toniques,  comme  les  appelle- 
Erb  ,  varient  d’ailleurs  d’intensité  et  de  fréquence, 
chez  le- même  individUj-  suivant  les  conditions  où 
il  se  trouve.  Ainsi  les. émotions  morales;-  l’atten¬ 
tion  exagérée  des  malades,  la  présence  de  person-  j 
nés  étrangères,  le  froid  enfin,  accusent  le  mal  ;  la 
chaleur,  l’exercice  modéré,  la  sérénité  d’esprit, 
auraient  une  influence  opposée  sur. ce  trouble 
fonctionnel. 

Le  siège  de  cette  raideur  musculaire  n’est  -pas 
constant.  Le  plus  souvent  ce  sont  les  muscles  des 
mEmbres  qui  sont  atteints  ;  ainsi,  tel  individu,  au 
moment  de- sei lever, :d'e  son  siège,  sent  ses  jambes 
ou  Ses  mollets  engourdis,  comme  «  enchaînés  », 


ce  qui  ne  lui  permet  pas  d’exéCutèr  facilement  le 
mou'venaent  voulu  : , au  bout  de  quelques  secondes, 
surtout  s’il  masse  légèrement  lès  milscreS,-'il  peut  - 
marcher  et.  même  courir  sans  la  m'oindrô  diffi¬ 
culté.:  ■  I  '  '  -  '•'  ) 

-.Tel  autre,  n’arrive  à  étendre  Te. 'mèifibre  Supé¬ 
rieur  fléchi' qu’au  prix  d’un:  certain  effort  •pr'oiôngé  - 
pendant. quelques  instantst  Aussi -divers 'exercices  ; 
peuvent-ils  être  singulièro:!ient‘:entrjavéS';"''dans 
la  danse,  augymnase,  au  piano,  les  malades  mon¬ 
trent,  une  grande  maladresse  qui  leur  attire  dè 
vifs  repro,ches,  comme  cela  se  voit  au  début-de.la  . 
chorée.  Il  est  plusieurs  observations  où,  de  ce  fait, 
des  militaires  durent  être  réformés. 

Loi’sque,  et  ce  cas  n'e.st  pas  exceptionnel,  les 
muscles  de  la,  langue  sont  atteints,Ta  parole  est, 
au  début  du  discours,  ralentie'  et  hélitante,  ï’dr- 
tout  pour  les  mots  qui  nécessitent  des  mouvemëhts 
quelque  peu  étendus  de  la  langue;  dans  ■ahe'  ôb-,  '• 
servation  de  M.  Charcot;  il  ,sô  produisait  uiie 
constriction  spasmodique  du  larynx  qui  'gênait  la 
phonation-.  ■  . 

Fréquemment  enfin,  la  face  n’èst  pas  indemne; 
lorsque  que  le  malade  rit  fort,  '  lë.s  musclés 'fa¬ 
ciaux,  en  état  do  crampe,  conservent  pendàUt 
.quelque.s  instants  le  mouvèment  dù  rire;  lorsqu’il 
ferme  fortement  les  yeux,  il  éprouve  u.ne  cèrtainO 
(lifHculié  à,  }es  ouvrir;  au  commencement  'du  re¬ 
pas,  la  mastication  et  mêmè  la  déglutition  jjeu- 
vent- être  entravées.  -,  '  ,  - 

À  côté 'de  ce  phénomèùe'  essentiel,- la, 'crampe 
■musculaire  initiale' et  transitoire, 's  du  placent 
d’-autrès,  mais  ■  beaucoup  moins  constanKs'.  .'Ainsi; 
dans  un  grand  -nombre  d’obse’rva’nons,  on  a  noté 
une  hypertrophie  n0tableides''masscs  muscù'lai'fës,' 
Chez  loi malade  de  Leyden,  par  exemple;  la  ■mus¬ 
culature  .était  «  athlétique  '»  ;  mais  do-avènt  aussi 
on  n’a  rien  trouve  d’anonmal  b  cet  égard. 

De  même,  il  a  été  plusieurs  fois  signalé  une' 
augmentation  plus  ou  moins  marquéj  dans  la  ' 
consistance  des  muscles  (Séeligmüller,  'Weich-' 
mann),  qu’on  a  pu  comparer,  pour-  leur  rigidilib 
à  du  bois,  cà  de  la  pierre. 

L’excitation  mécanique  des  masses  mi.isculaires. 
ou  des  tendons,  adonné  des  résultats  tù^s  ■varia¬ 
bles;  tantôt,  et  le  plus  souvent,  rien  de  notable;' 
dans  quelques  cas,  on  a  constaté  une  exagération 
très  .^ensible  de  la  contractilité -idio-musCUlaii  e 
(Weichmann). 

Les  modifications  de  l’excitabilité,  électrique 
n’ont  été  étudiées  avec  la  méthode  que  l’on  doit 
Apporter  aujourd’hui  à  ce  genre  d’inVéstigation 
que  dans- un  petit  nombre  de-  cas  ; 'aussi  n’est-il 
pas  encore  possible-  de  se  prononcer  à  cet  ■égard. 
Cependant  un  fait  important  a  été  signalé  dans 
cinq  ou  six  observations  :  «  c’est  la  persistance, 
après  l’excitation  faradique,  soit  de  la  contraction 
faradique,  soit  delà  contraction  elle-même,  soit 
de  bourrelets  ou  d’ondes  musculaires  qui  indi¬ 
quent  un  état  actif  du  muscle  peudant  quelq-'cs 
instants  »  (Ballet,  et  Marie). 

Quantaux  réfloxes  tendineux,  ils  ont'  été  trouvés 
le  plus  souvent -nqrmaux;  et,  dans  les  cas  où  il 
on  était,  autrement,  -  les.  variât  ons  '  ne  semblent 
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pas  avoir  été  beaucoup  plus  accusées  que  cela  ne 
se  voit,  dans  les  conditions  physiologiques,' chez 
des  individus  réputés  sains. 

Parmi  les  phénomènes  négatifs,  il  importe  de 
noter  l’intégrité  de  la  force  musculaire,  et  aùssi' 
delà  sensibilité  dans  tous  ses  modes.  Ces  deux 
caractères,  à  eux  seuls,  permettent  de  différencier 
la  maladie  de  Thomsen  des  états  morbides  avee 
lesquels  elle  pourrait  être  confondue  à  un  examen 
superficiel,  comme  les  crampes  liées  à  certaines 
intoxications,  ou  la  paralysie  pseudo-hypertro¬ 
phique. 


II 

Nous  venons  de  voir  que,  à  certaines  nuances 
symptomatiques  près,  le  tableau  clinique  est  tou¬ 
jours  le  même.  A  deux  autres  points  de  vue,  les 
observations  recueillies,  par  la  remarquable  si¬ 
militude  qu’elles  présentent,  justifient  l’autonomie 
concédée  aujourd’hui  à  la  maladie  de  Thomsen 
dans  la  nosographie.  Nous  faisons  allusion  à  l’é¬ 
poque  d’apparition  des  troubles  moteurs,  qui  est 
constamment  l’enfance,  et  à  l’infiuence  hérédi¬ 
taire,  plus  frappante  ici  que  dans  n’importe  quelle 
afi’ection. 

Ce  n’est,  il  est  vrai,  que  dans  la  seconde  en¬ 
fance  ou  dans  l’adolescence  que  les  malades,  d’or¬ 
dinaire,  viennent  consulter  le  médecin,  alors  que 
les  troubles  musculaires  causent  une  gêne  notable 
dans  un  exercice,  comme  la  gymnastique  ou  la 
danse,  ou  les  rendent  impropres  à  une  profession 
manuelle,  au  métier  militaire.  Mais,  quand  on  in¬ 
terroge  leurs  souvenirs,  on  constate  que,  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  pareils  phénomènes  ont 
existé  dès  les  premières  années  de  la  vie.  Le  plus 
souvent,  la  maladie  paraît  avoir  débuté  d’une  fa¬ 
çon  insidieuse;-  cependant  quelques  malades  la 
font  remonter  à  une  cause  accidentelle,  comme 
une  frayeur  (cas  de  Peters,  de  Schônfeld);  mais, 
comme  on  ne  peut  accorder  qu’une  médiocre 
créance  aux  souvenirs  des  enfants  et  même  des 
parents,  il  est  fort  possible  que  ces  influences 
psychiques  n’aient  fait  qu’accentuer  un  état  mor¬ 
bide  antérieur. 

Est-ce  à'dire,  cependant,  qu’il  s’agisse,  comme 
le  pensent  beaucoup  d’auteurs,  d’une  affection 
congénitale  ?  Bien  que  Thomsen  ait  pu  l’observer 
chez  un  de  ses  enfants  au  berceau,  cette  assertion 
ne  laisse  pas  que  d’être  fort  aventurée.  Hypothèse 
pour  hypothèse,  on  est  en  droit  de  se  demander 
si  la  maladie  n’est  pas  contemporaine  de  la  pa¬ 
ralysie  infantile,  qui,  n’était  son  mode  d’invasion 
brusque,  et  les  phénomènes  généraux  qui  éveil¬ 
lent  l’attention  des  parents,  pourrait  fort  bien 
rester  méconnue  pendant  quelque  temps. 

Quant  à  l’influence  héréditaire,  elle  s’affirme, 
en  caractères  des  plus  nets,  dans  presque  toutes 
les  observations.  L’histoire  de  la  famille  de  Thom¬ 
sen  est  particulièrement  instructive  à  cet  égard. 
Sa  bisaïeule  est  morte  de  manie  puerpérale  ;  elle 
avait  deux  soeurs  qui  présentaient  des  troubles 
psychiques,  et  un  fils,  le  grand-père  de  Thomsen, 
faible  d’esprit.  Ce  fils,  eut  quatre  enfants,  .qui. tous 


furent  atteints  à  des  degrés  divers  de  raideur 
musculaire.  L’un  d’eux,  la  mère  de  Thomsen,  vit'; 
la  maladie  se  produire  sur  sept  de  ses  trèize  en-- 
fants.  Enfin,  dans  la  cinquième  génération,- celW’ 
des  enfants  et  neveux  de  Thomsen,  elle  persistait 
encore,  mais  beaucoup  plus  atténuée,  ne  frappant 
que  six  individus,  dont  trois  très  légèrement,  sur 
trente-six.  Des  cinq  fils  de  Thomsen,  un  seul 
resta  indemne. 

Pour  être  moins  probants,  les  autres  faits- h’ en 
corroborent  pas  moins  les  conclusions  qui  décou¬ 
lent  de  cette  remarquable  observation;  ici  on  re¬ 
trouve  la  même  affection  chez  le  grand-père,  ici 
chez  le  père,  ici  chez  un  frère  ou  une  sœur,  ici 
enfin  chez  deux  frères  et  sœurs,  comme  dans'  le 
cas  de  Strümpell. 

Enfin,  dans  certaines  observations  où  sembla¬ 
bles  commémoratifs  font  défaut,  on  trouve-,  -  chez 
les  ascendants  dès  malades,  d’autres  états  névro¬ 
pathiques,  comme  l’épilepsie. 

En  dehors  de  l’influence  héréditaire,  nous  n’a¬ 
vons  aucune  donnée  étiologique  précise,  sauf  la 
prédominance  très  marquée  du  sexe  masculin;' 
presque  toutes  les  observations,  en  effet,  concer¬ 
nent  des  hommes.  " 


III 

Dans  l’état  actuel  de  la  science,  on  ne  peut  que 
formuler  des  hypothèses  en  ce  qui  concerne  la 
nature  de  cette  singulière  affection. 

Les  auteurs  se  partagent,  à  cet  égard,  en  deux 
camps,  suivant  qu’ils  placent  l’origine  de  la  mala¬ 
die  dans  le  système  nerveux  central  ou  dans  Tap- 
pç,reil  névromusculaire  périphérique. 

Les  uns,  comme  Seeligmüller,  Erb,  croient  à  . 
une  affection  médullaire,  siégeant  vraisemblable¬ 
ment  au  niveau  des  cordons  latéraux.  L’intégrité, 
constatée  à  plusieurs  reprises  par  l’examen  mi-  , 
croscopique  du  tissu  musculaire,  semble  plaider  ' 
en  faveur  de  cette  interprétation.  Mais,  d’autre,; 
part,  l’extension  du  processus  à  une  certaine  éten¬ 
due  du  système  moteur  yolontaire,  le  caractère  , 
transitoire  de  la  crampe  musculaire,  enfin  les  , 
réactions  électriques  pourraient  .être  invoquées, 
comme  le  font  remarquer; Ballet  et  Marie,. à  l’ap¬ 
pui  de  la  seconde  hypèthèse,  celle  qui  assigne  à 
l’affection  une  origine  périphérique.-. 

Mais  doit-on,  avec  Petrone,  admettre  un  trou¬ 
ble  de  conductibilité  en  un  point  quelconque  du 
trajet  entre  le  cerveau  et  la  plaqué  nerveuse  mo¬ 
trice?  Faut-il,  avec  Westphal,  invoquer  une  per¬ 
version  congénitale  du  tonus  musculaire  liée  à 
l’hypertrophie  des  ipiuscles  ?  Le  plus  sage  serait 
peut-être  de  s’en  tenir  pro-visoirement"  à  la  con¬ 
ception  de  Mœbius,  quelque  vague  qulelle  -soit.  ■, 
Frappé  des  rapports  que  la-  maladie  de .  Thomsen  , 
présente  avec  la  paralysie  pseudo-hypertrophique, 
hypertrophie  musculaire,  nature  héréditaire  de 
l’affection,  prédominance  du  sexe  masculin,  cet,;,, 
auteur  la  range  .«  parmi  les  affections  systéma-ii; 
tiques  primitives  de  l’appareil  moteur  volontaire,  r 
_qui,  comme  la  paralysie, pseudpr-hypertrophique  . 
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et  l’atrophie  simple;  ne  peuvent  être  disjointes  des 
maladies  du  système  nerveux.  » 

Disons,  en  terminant,  qu’à  notte  connaissance, 
cette  aflection  s’est  toujours  montrée  rebelle  à  la 
thérapeutique;  si  elle  ne  compromet  jamais  l’état 
général,  elle  n’en  constitue  pas  moins  une  infir¬ 
mité  pénible,  qui  ne  laisse  pas  parfois  d’influer 
sur  le  moral  des  individus  qui  en  sont  atteints. 

L.  Dreyfus-Brisac. 
(Gazette  hebdomadaire). 


REVUE  CLINIQUE 


HÔPITAL  DE  LA  CHARITÉ.  —  M.  HARDY. 

La  pneumonie  infectieuse. 

Pour  les  anciens,  pour  Huxam,  pour  Hoflmann, 
la  pneumonie  était  une  fièvre,  la  fièvre  pneumo¬ 
nique,  la  maladie  générale  n’était  que  l’effort  de 
l’organisme  pour  éliminer  le  principe  morbide,  et 
l’inflammation  pulmonaire  n’était  que  la  déter¬ 
mination  locale  de  cette  maladie  générale.  Cette 
théorie,  que  l’école  de  Montpellier  a  toujours 
continué  à  soutenir,  avait  fait  place  à  l’opinion, 
admise  encore  aujourd’hui,  que  la  pneumonie  est 
une  affection  locale  qui  représente  le  type  des 
inflammations  franches.  C’est  la  doctrine  sou¬ 
tenue  par  Andral,  par  Grisolle,  par  la  plupart 
des  médecins  de  Paris.  Elle  paraissait  indiscu¬ 
table,  et  cependant,  depuis  quelques  années,  elle 
est  vivement  combattue  en  Allemagne,  en  An¬ 
gleterre,  et  même  en  France. 

Les  intéressantes  leçons  de  M.  le  professeur 
Séo  à  l’Hôtel-Dieu  (1882),  et  un  article  publié 
par  M.  Hallopeau  dans  i’Umow.  métifeafe  (jan¬ 
vier  1884 j  présentent  tous  les  éléments  de  la 
.question,  que  M.  Ch.  Eloy  vient  de  résumer  dans 
un  récent  article  (Union  médicale,  26  janvier 
1884). 

Des  recherches  de  Friedlander,  de  Guffini, 
Çambria,  Van  Duyse,  de  Zichl  et  de  Salvioli,  il 
résulte  qu’on  a  trouvé  dans  les  alvéoles  et  les 
vaisseaux  lymphatiques  pulmonaires,  dans  les 
crachats,  et  dans  le  sang  des.  pneumoniques,  un 
micro-organisme  spécial. 

Ce  micro-organisme  appartient-il  en  propre  à 
la  pneumonie  ?  C’est  un  point  qui  n’est  pas  encore 
résolu.  —  En  effet,  plusieurs  observateurs,  M. 
Guttmann  entre  autres,  disent  avoir  trouvé  des 
microcoques  dans  les  crachats  de  tout  individu  en 
puissance  des  maladies  inflammatoires  ;  Billroth 
et  Klebs  ont  trouvé  la  monas  pulmonaris  dans 
les  néphrites,  lesj  parotidites  épidémiques,  les 
hépatites  interstitielles,  le  choléra  nostras,  et 
même  dans  le  coryza. 

D’un  autre  côté,  le  critérium  expérimental, 
l’inoculation,  n’a  pas  donné  de  résuliats  plus  con¬ 
cluants. 

■  Enfin,  il  existe,  .entre  los  observateurs,  une 


divergence  notable  d’opinions  relativement  au, 
micro-organisme  lui-même  ;  les  observateurs 
italiens  décrivent  un  micrococcus  mobile  dépourvu 
de  capsule,  et  les  observateurs  allemands  fié^, 
crivent  un  micrococcus  imniobile,  possédant  une 
capsule  visible  sur  les  préparations  sèches. 

Dans  l’état  actuel  dé  nos  connaissances,  on 
voit  qu’il  est  impossible  de  formuler  aucune  con¬ 
clusion,  même  provisoire.  Cependant  l’existence 
d’une  forme  de  pneumonie  infectieus.e  est  adipise 
par  quelques  cliniciens. 

M.  le  professeur  Sée  admet  que  la  pneumoqie 
lobaire  franche  est  une  phlegmasie  locale  du  pou-, 
mon,  et  non  une  fièvre  à  détermination  pulmo¬ 
naire,  mais,  à  côté  d’elle,  '  il  admet  l’existence 
d’une  pneumonie  produite  par  un  germe  infec¬ 
tieux,  de  nature  probablement  spécifique  ou  du 
moins  spéciale.  Il  reconnaît  que  cette  maladie 
peut  régner  épidémiquement,  et  qu’elle,  efct  une 
pneumonie  fibrineuse  qui  ne  parait  différer  ,  en 
rien,  comme  lésions  anatomiques  et,  comme  si¬ 
gnes  locaux,  de  la  pneumonie  ordinaire,  si  ce 
n’est  par  son  caractère  infectieux,  c’est-à-dire 
par  son  retentissement  sur  les  autres  organes, 
en  particulier  sur  la  rate,  les  reins,  les  mem¬ 
branes  séreuses. 

Pour  M.  Hallopeau,  les  découvertes  de  Fried-: 
lander  ne  laissent  guère  de  doute  relative¬ 
ment  à  l’existence  d’une  pneumonie  fibrineuse 
provoquée  par  l’invasion  et  la  multiplication 
d’un  microbe,  mais  il  ajoute  :  «  Nous  croyons 
«  devoir  maintenir  à  côté  d’elle  une  autre  forme, 
«  peut-être  plus  fréquente,  dans  laquelle  il  s’a- 
«  git  d’une  phlegmasie  simple  et  non, infectieuse  : 
«  telle  doit  être  en  particulier  la  pneumonie  des 
«  vieillards.  » 

En  terminant  son  récent  article  dans  l'Union 
médicale,  et  après  l’exposé  de  la  question,  M. 
Ch.  Eloy  constate  qu’on  est  encore  dans  le  do¬ 
maine  des  hypothèses,  et  que,  à  l’heure,  ac¬ 
tuelle,  il  faut  se  contenter  de  recueillir,  d’en¬ 
registrer  et  de  contrôler  les  faits. 

Dans  une  de  ses  dernières  cliniques  (26  jan¬ 
vier  1884),  M.  le  poofesseur  Hardy  a  émis  .son 
opinion  sur  la  question  de  la  pneumonie  infec¬ 
tieuse. 

Le  professeur  présentait  une  malade  de  son 
service,  cuisinière,  âgée  de  .trente  ans,  atteinte 
d’une  pneumonie  qui  offrait  cette  particularité 
de  ne  s’être  révélée  que  par  une  fièvre  vive  et 
par  des  signes  physiques  reconnus  à  l’ausculta¬ 
tion. 

Cette  forme  de  pneumonie,  pneumonie  latente, 
s’observe  chez  les  sujets  affaiblis,  surmenés,  et 
chez  les  gens  âgés,  chez  les  vieillards. 

En  recherchant  le  point  de  départ,  la  cause 
de  la  pneumonie  dans  le  cas  actuel,  on  consta¬ 
tait  qu’on  ne  pouvait  invoquer  le  refroidissement 
et  que  la  pneumonie  devait  être  rapportée  au 
surmenage,  cette  femme  s’étant  fatiguée  outre 
mesure,"  pour  soigner  sa  maîtresse  en  couches. 

Bouillaud  a  fait  jouer  un  rôle  prépondérant  au 
refroidissement  dans  l’étiologie  de  la  pneumo¬ 
nie  ;  pour  lui,  c’était  la  cause  la  plus  fréquente, 
presque  l’unique  cause  de  la  maladie.  Quelques' 
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Au'eurs,  Kriesiriger  entre ‘autres,  ont  soutenu  une  j  cunes  et  les  impWfectibhs  qü’èile  '  présentel' Re¬ 


opinion  diamétralement  opposée,  et,-  sur  dent  çslS, 
de  pneumonie,  cet  auteur  dit'  ii’eh  avoir  trouvé 
que  deux. qui  pouvaient  être  rapportés  aü  refroi-i‘ 
dissemeht,.  Chôme],  Grisolle,  attribuehtt  le  quart 
des  cas  au  refroidissement ,  cqmmè  caù'se  de  pneu¬ 
monie,  et,  d’après  M‘.  Hardy,  on  pourrait  dme 
le  tiers  des  cas. '  ‘  ' 

Une  autre  cause,  -une. grande  causé  de  pneu- 
monie,  c’est  l’affaiblissement-  produit  par'  lé  sur¬ 
menage,  et,  chez  les  vieillards,  l’affaiblissement 
sénile. 

■  Passant  en  rèvüe  les  autres;  causes  ■  présumées 
de  la  pneumonië-,  M.  Hardy'  signale  l’infectidü 
par  un  microbév'  et  il  eh  éxamirie  la  valeur'.  ■  '  ,  - 
Il  constate  d’abord  l’incertitude  qui  existe  au 
sujet  deé'.expérim'entatio'n-s  êt"s,hrtout''léy'  résh'l- 
tats'contradictoires  de  rinocuiatîb.n,  '  .  , 

Il  e^  vrai,  dit-il,-  qu’on-  a  -constate  l’existencë 
de  là  pneumonie  dans  les  maladies  infectieuses,' 
fièvre  dyphoïd-ej  fièvre  pue'r‘p,éraie,  eto:;  mais, 
dans  cés‘ Cas  l’affection  pulmohairë  n’est  que  le 
résultat- de  l’infection --générale ‘  de- rofgànisnl'e, 
au -même  titre  qü'e '-d’autreè  lésions,,  viëcéralës 
qu’on  peut  constater  simûltanëmént'èt  -qiii  élles- 
mèmes,  sont  aussi  la  conséquence' de  cette  -  in¬ 
fection  généralë.  Dans  la’ pneümonie  franche, 
dans  la  pneumonie  qu’on  observe  communément, 
si  le  malade  m'étirl  et  qü’o'n  lasse  l’autopsie,  ^n 
ne  trouve  pas  ■'de  lésions  indiquant  iinfèction, 
on  ne  trouve-qü'e  dés  lésions  ioçales,  des  lésions' 
pulmonaires.  '  .  ■ 

-  Un  autre  argument  important  contre  la  nature- 
parasitaire  de  la  pneumonie,  c’est  la  non  exis¬ 
tence  de  la  contagion  de  cette  maladie.  On  a 
cherché  à  prouver  la  contagion,  ôn- a  cité  des 
cas,  où  deux,  trois  personnes  d’une  même  fa¬ 
mille,  habitant  sous  lè  même  toit,  avaient  été 
atteintes  de  pneumonie  ;  on  a  donné  ces  cas 
commedes  faits  de.  contagion.  M,  Hardy 'con¬ 
teste  l’existence  de  la 'contagion  et  les  regarde 
comme  le  résultat  ddne  coïncidence,  à  l’appui 
de  laquelle  vient  encore  s’ajouter  leur  rareté. 

Le  professeur  de  la  Charité  termine-  cette  in¬ 
téressante  appréciation  en  disant  que,  dans  l’état 
actuel  de  la  question,  rien  .n’autorise  à  consi¬ 
dérer  la  pneumonie  comme  autre  chose  qu’une 
maladie  locale.  ■  D’’ Delignt.- 


eu IlOiMQ Ü  e  PROFESSl  Oi\N ELLE  ' 


'  I  '  : 

RÉVISION 'de  la.  législation'.  MÉDICALE. 

Adx  membres  du  corps  médical. 

L’exercice  delà  médecine,  en  France,  est  encore 
réglé,  par  la  loi  de  ventôse  an  XL  Quand  on  se  , 
repqrpe  ..vers,  L’époque  troublée  où  .cette  législarr  S 
Æqn^fut  établie,  ..on  .comprend  facilement  . lep  la-  • 


vêtue  d’un  earactèrë  .pro-viëbiréV  ellé  s’ëst-p'èi’gé.c 
tiléë  jusqu’à  fios  jbürs,'  à  tràvërë''t'ôüël'es'fégiines 
qui  -së  ‘sbnt  sücëédés,  '  juétifi'ant  àiüéi''è.ê' ’^iëil'.'et 
ironique  adage  <<  O’ëst  le  pTovihoifë  .'qui'  dure  .lë 
plus  i»;,'-"  '--  'i  ■■  ■■  i:  ■d.'.i  .  ■ 

■'  Oè'  n’est  'pàà'^ue  là  hé'cë.isit'é  .dë  nitld-i'fiefi  cettë 
législation  rie'  së-''sbit  fâft‘ séütir,' p’eii 'd'é"  terii^b 
même  après  son  application.  Déjà,  sous  le  pre¬ 
mier  Empire,  en  1811,  ■,d,es,',p:ropps.i.tipns,  étaient 
faites  dans  ce  sens  par  un  homme  dont  le  nom 
aurait  dû  être  ,  uiie.^garaîitie  de  succès  :  nous 
avons  nommé  Dupuytren.  Mais  l’Empire  avait 
bien  d’autres  soucis, alprs,  et  les  projets  du  grand 
chirurgien  furent  vite  oubliés,  vf  ,  .  ’ 

Depuis  cette  époque,  de  nombreux  projets  ont 
été  élaborés  sur  cette  -matière.  Les  uns,  ont  été 
étudiés  par  les  membres  des  gouvernements  suc¬ 
cessifs.  qui  ont  régi-  la  -France  lôsi  âutresi  dus  à 
l’initiative  privée,  ont  été  élaborés  par  des  com¬ 
missions  comp'éterites,'  ou’d'es  .  mëmbhes  de  nos 
Parlements.  Nous  ne  :fofërons  pas.  l’bistorique  de 
tbütes  bês ’■  tëntativeè'  .'riéris  •  ribus'  bornerôrié  à 
rérivoyêfi'v  rio'ë  lecteurs!  àu'’trà'vail  'tr'ès'’d6mplét 
pübliS-par  M.  le  D- 'G.eolfr'bÿ' d'ans  Xé^'Gon'àbun 
médical  19,  l'S.'iriài  188Ë)V‘  ‘  '  ' -l.' -..j  i 

‘  '  Si  on-.veùt;  bieri'së  repqrtèr  à‘'quèl^u'éà''ariiiéés 
én  arrière-,  ëtsë  ‘feou-vènir  .qilë  lë  Çorcecüt‘s'  b,  êié 
créé  .foiit  spéciàtérilèrit  ■dailslé,'büt  de.déféridre 
les  inté.fêts'  prbfessiorinbls,  et  ■  dé  p'oü'rsuivrè,  de 
toutes  ■  sès'  fo'rCeb;  Pdihélibratiort’  de la^silfri'ation  d u 
corpri  mé'dicàl,  Ori  cbmprehdrà-  qu’il  devait,'  après 
tant  d’autrés,  s’attacher  à  laréforime  de  cette  lé¬ 
gislation,  réforme  dont  toüt  lë  monde's’aëcorde-  à' 
reconnaître  la  népessité,  •  •  ‘ 

'Aussi,- fidèle  à  son  programme,'  dans  Fasseril-’ 
blée  générale  du  '  15  août '1881,  la  Société  du 
Concours  Médical  .nommait-elle  une  cpmmis- 
mîssioii  cbàrgéè  d’étudier'  les  réformes  qu’ il  .  im¬ 
portait,  surtout -de  ‘voir  rapidètrient  se  réaliser. 
Cëttë  C'ommission  était  composée  dè  MM!  les 
docteurs  Mârguérit'té,' ,Gassot,  'Bibard,  De- 

éOpL,  '  LaNDUR,  ’J^I.ONIN,  CHB'VANDIEïi,:  CÉZILLYl,  ■ 
Président,  et  GéoffrôY,  Secrétaire  rajppor- 
teur.  ....  .  = 

■  C’est  lé  travail  élaboré  par  cette  c'birimission 
et  Consigné  dans 'lé  '  rapport  del’bonorable  M. 
Geoffroy,  qui  a  forirni'les  inatériaux  au  projet 
quë  M.  Ohevandier',  député  delà  Drôme,  et  l’uri 
des  membres  de.  cettë '.coinmission,  vient  de’ 
déposer  à  la  Chambre  des  députés.  Nos  lecteurs- 
ont  certainement  -  remarqué  ■  topte  l’iinportance 
de  cette  œuvre  (voir  Concours  Médical,  n“  49 
1883)  et  les  améliorations  qrie  son  passage  à 
l’état  de  loi  apporterait  à- l’exèrbi'ce  dè  "la  mé¬ 
decine.  Aussi  verions-nouë  les solliciter,' d’une 
façon  pressante,  de  fournir  un  "énergique  appui 
au  distingué  ’confrèrë  'qui  veut  biën  être, i  au 
sein  du  Parlement,  l’organe. autorisé  de' nPs  re¬ 
vendications  légitim'es'-.  . 

.  Sans  doute,  M.  Ohevandier  ëà6''6ertàiri> .'"die-' rib-- 
tre  approbation  ;  sans  doute,  il  a  la  certitude 
morale  •  de  n’être  désavoué  par  aùéuri  de  ses' 
confrères  !  çiais  cela  ne  suffit  pas  pour  assüh 
refle  Süccès  d’une  œuvre  qui  sera  poiir.  lui  un 


'  '  'doHciÔ^’S’S^TÎlÉDÏGAL 


t'itré’ 'dè‘ ^loii'e  et;  un’  drolt'â  la  rèconiiaissànè'ei 
du''Gori/à  Mëdiéail  :  il  faut  'en'corè  que  lainajo^ 
rltë"  de  '  la'GKamb’re  partage  sâ  '  conviction il 
faut  que  nos  députés  sachent  bien  qù'e' nous, n'è' 
néüH’ désintéressons  pas"  de  la  question, \  et  , que, 
lë  plii's  âtdent'  de  nos  désirs  éSt  de  la  ;yoif  promp-' 
tement  résolue.  _  ,  ,  ■  '  ’  i 

' 'Gè'''qbe  'nous'  rédoutbns  le  plus,  c’est  rineftie 
q‘u’'pn':"a  si  ' Souvent  Reprochée  au  Corps  Médi¬ 
cal.  '  M'àis  '  iléüs  avons'  là  persuasion  qüë  cëtte' 
indifféren'ce,  'dbnt  il  a'' été,  si  fréquem'ment  blâ¬ 
mé,,  ést'tobtè  •  siiperflcîellé.'  'Ses;'aspiràtidhs  leS‘ 
plus  justes' ont.  été"  si  souvent  déçues',  qu’il  est' 
bien  excusable  de  ne  pas  se  laisser  'gri'set  ,à 
la  première  lueur  d’espérance.  Mais  les'  dé- 
ce^'tiohs  qti’il'a  'si'souvent  éprouvés  ne  .  sauraient 
légitimer  sbn  '  abstention  ‘dans  les  ' ’cil'con stan¬ 
ces' présen,ies''."'  '  '  .  '  .  . 

Le  niédècin,  et  ceci  n’est  pour  personne  l’objet 
du  moîndrè'  doute',  possède,'  dans  les  campagnes 
sürtoüt,'une  influence  ip contestable  et  incontestée.' 
Ses  relations  de -cbàqué  jour  ave'é  la  pbpùlation 
électorà'le,bl’étendué  ae  ses  connaissances,  les 
services  qu’il  rend  à  tous,  lui  donnent  une  prépon¬ 
dérance  qu’il  n’exerce  pas  toujours,  mais  qu’il 
peut  mettre  en  œuvre  au  moment  qu’il  lui  plaît. 
Ne  somrnes-nous  paSj  à  chaque  instant,  les  inter¬ 
médiaires,  èn  quelque  sorte  désignés,  entre  nos 
députés  et  leurs  électeurs  ?  Eb  bien  !  s’il  nous  arrive 
souvent  d’intéresser  nos  législateurs  à  tel  ou  tel 
projet  auquel  noua  sommes  étrangers,  pourquoi  ne 
les  intéresserions-nous  pas  quand  il  s’agira  de  la 
révision  de  la  législation  médicale, dpnt.nQps  avons 
tant  à  nous  plaindre  ?■  Àurionp-nous  le  sot ,  scru¬ 
pule  de  n’oser  .solliciter  p'oûr:nouS',cé  que  nous 
nous  faisons,  chaque  jour,  un  plaisir  de  .deman¬ 
der  pour  les  autres?  Ou  bien  douterions- nous  de 
l’action  que  nous  pouvons  exercer,. ‘et 'nous  consi¬ 
dérerions  nous  comme  un  facteur  électoral  négli¬ 
geable  ?  ' 

..Nqqs  p.quyons  nous  faire,  écoutçrj.si  nous  le 
voulons,  ejue  nos  confrères  ne  s’y  troïdpeht  pas  : 
ce  n’est  pas  en  nous  enfermant  dans  l’immobilité, 
et  en  nous  résignant  â  un  fatalisme  tout-à-fait 
oriental,  que  nous,  pouvons  espérer  les  améliora¬ 
tion^  que,  tous,  nous  dés  jrons  ardemment.,  ,11  est 
donc  du  devoir  strict  de  chacun  d,e  noiis  dé  fournir 
son  contingent  de  fqrçe  et  d’action.  Le,  Concours, 
qui'  a  été  l’initiateur  des’ syndicats,  corhpte  qu’ils 
adresseront  deypétitionp  pressantes  aux  députés  de 
leur'  région,  l^ais  cela  ,ne  'vent''pàs,  dire  que  les 
médecins  syndiqués  doivent  seuls  se  mêler  au 
mopvqment  qui  va  se  produire.  Il  existe  beaucoup 
d’autres'' ^ociétép  mtédicales  que  nous  conjurons' 
d’agir  dans 'le  même  sens.  Quant  aux  confrères, 
malheureusement'  encore  trop  nombreux,  qui- 
n’appartienhent  ni  aux  syndicats  ni  à  l'Associa¬ 
tion,  ils  peuvent  aussi  se  joindre  à  leurs  confrères 
voisin’s  où  user  isolément  de  l’influence  qu’ils  peu¬ 
vent  avoir  auprès  des  membres  du  corps  légis¬ 
latif.  , 

Ainsi,  membres  des  syndicats,  membres- de 
l’Association  générale  ou  médecins  isolés,,  met¬ 
tons-nous  tous  à'l’œÏÏvre  et  donùbns  à  notre  ho¬ 
norable  confrère,  M.  le  D'  Ghevandier,  l’appui 


dé  cette  én'ofiûè  foWe  mdfàiè’  qùe^  cbnsti.|uér,|i 
notre  entente  commune.  Il  importe,  surtoutj,q'|^*if 
né  soit  apporté  'aucuh,retàrd'aj,  l^impprtante'mâ- 
niféstàtfon'  qùè''nous  Voudrions  'yoir.'ae  prpa.diré  j,| 
ce  sera  un  jpoyen"  certàinM.é  d.écidèrMa  Qli’ambfe 
à  hâter  l’exàmén; ‘et  ié 'voté  dü'projét'dë.lpî'qpi 
ini'è'st.soumisi'  Ui:/ 

■  Il  ést  'un  point 'sur' lequel  nous’  V9ulo^^Sj,'|èn  ter-^^ 
minant,  appeler  spécialenaent  rattènt^{|in[^di  nps  ‘ 
confrères. "Le  prOjèt "de  M.  jOhç'vànd.ier  pe/yjs.e.^ 
que  ce  qui  'à:  tràità  .rexer.ciee  de  layfn^^ecfné,.’ 
Sâiis  d'ôùté,  il  '  rèét'e",  '  èn  d'èhors  diè'ce  caà'Ee,|^len| 

'  des  désidèrata  piié  'nous  vdud.ribns' voir  résoudre’ 
le  plus  tôt  possible.  Mais  'ies  limités  dgns’ipp-’ 
i  quelles  M,  Ghèvandier  a  cru  ^  déyoir, 's’enfermer,^ 
i  sont  aussi  celles  auxquelles'  devront  'se  ^restreipi^ 

;  dre  les  signataires', de  pétitions.  IQ'd’ils"^pro,u'vW^ 

,  sans- réserve,  oii  'qü’ii'é  'signalénL'd^sMac^i^e^^^^ 

■  combler,  dés  amendements  ."a.,  intro(îùi'r.è,,'^ils^  ne  ’■ 

'  sauraient  '  utilëthent  etnbraéser  d^^^utfè’s  suj^^s. ‘ 

'  que  l’objet  spécial  du  projet  deloi.  ’ 

Sachéns  donc  nO'ùS  b'o'rner.  Qùarnii'néüs  aurons,; 

:  obtenu  satis&ctien  'sur  lè’point  qui  nous  occupe" 

;  actuellement,, le  Concours  reviendra' a  Ta  chargé  ' 

,  et,  àvecTappùi  èt^é  dévouement  'dé'’  s'e's  colla-, 
borateurs,  sur ,  lesq,uels  il  compte,,  il  sauta  réà-^ 
lîser  fl'è  ùouvell'es  àmélioràtiohs. ,  '  '  '  ''  '  ^ 

An.  BARATriD:UnA.'URi!Eà;i  ni 
1.'.  Exrinterne;,des  Hôpitàhx  denPàcis. 

,  ni  'SERVICfi  nns  NOÜRRICES-.-i'r'nj  U-, 

'Le  service  des  nourrices  est  aujourdî'huî  dé-*' 
flnitivement  établi.  ■'  ' 

Le  Concours  médicà'J la  choisi,  pour  lès  '-pa-d 
tronner ^les surveiller, et  leur  envojèiè  leS'  noUr- ' 
rices  offertes  par  ses  membres,  deux-bureaux  des-' 

'  plus  honorables,  eelùi  de  Mme  Mondt,^‘i3;  rué 
Pascal,  pour  les  nourrices  sur  lieu ^ et  ' eetèx  àe 
Mme  Trousse,  12,  rue  Bdutehrie-^ÿoéiV  lesnouV- 
rices  à  la  cam'pagne .  "  .  ■ 

-  Le  service  des  noürricés  sur  lieu  fénctioùh'è  fl^à 
depuis  plus  d’un'  mois,  de  la  façon  la  plus'  sa,tisa ' 
faisante,  et  toutes  les  nourrices  ont  été  rapide-  ' 

■  ment  placées.  ■  ■  ,  -  r  ■  • 

Celui  des  nourrices  à  lu  CÆmpapwe  Vient  d’ê'lPé 
inauguré,,  et  le  bureau  dé  Mme  Troussé  est  '  â'sàez 
honorablement  .connu,"pour  que  nous  soyobS  cer¬ 
tains  que  nous  n’âüronS  qu’à  nous  louer  die  l’a  voip; 
choisi.  ,  -iJ;';- -.“i'] 

Ne  pouvant  répondre,  isolément,  aui  diverses 
questions  que  nous  posent  certains  mémbreS  du- 
Concours,  nous  allons  indiquer  élairement  les*' 
conditions  qué-  ddiveht  remplir  lés  noürricés^ 
avant  de  partir  à' Paris',  et  celles  de  leur  s'éjdùr  .èt'- 
deleur  plaeèment.  '  ' 

Aussitôt  qu’un  des  membres  du  Çon^oUf's  est- 
sbllicité  par  uné  nourrice  qui  désire  soit  sé  pîii'éèr 
sWr  soit  prendre  un  enfant  chez  eile,ii  ddit 
remplir  et  nbus  'àdreSser  un  deà  Bulletins  (^üi  ont 
été  envoyés  à  tous  les  membres,  sans  exception 
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Aa.ns  \Q  n°  du22  décembre  1883,  où  ils  étaient 
encartés.'  ' 

Si  PP  hasard  un  oubli  avait  été  commis  à  ce 
sujèt,  nous  prions  de  nous  . le  signaler,  et  parle 
retour  du  courrier  l’omission  sera  réparée. 

.  Dé  même,  lorsque  la  provision  sera  épuisée,  on 
est  prié  de  nous  le  signaler  au  bas  du  dernier 
Bulletin,  et  l’envoi  de  Bulletins  sera  immédiate¬ 
ment  renoùvéi'é. 

Les  Bulletins,  aussitôt  arrivés,  sont  trans- 
cïits  sur  des  registres  spéciaux,  èt  envoyés  soit  à 
Mme  Monpi,  sôit  à  Mme  Trousse,  suivant  que 
ces  Bulletins  ont  trait  à  dès  nourrices  sur  lieu  ou 
des  nourrices  à  ik campagne, 

'  Dès  qüé  là  nourrice  aura  demandé,  soit  à  se  pla- 
cèr  sur  lieu,  soit  à  prendre  un  nourrisson  elle 
dèVra,, immédiatement  se  munir  : 

1°  D’un' certiflcaf.  sur  papier  libre  du  médecin, 
constatant  qu’elle  est  vaccinée,  qu’elle  est  apte  à 
nourrir'  au  sein,  et  n’a  aucune  maladie  conta- 
gieusè. 

2°  Un  certificat  du  maire.  Tous  les  maires  ont 
à  la  mairie  des  certificats  imprimés,  st  qu’il 
suffit  de  remplir. 

Là  s’arrêtent  leé'  formalités  pour  les  nourrices 
sur  lieu. 

Les  nourrices  à  la  campagne  doivent,  en  plus,  se 
munir  d’un  carnet  qiii  leur  est  gratuitement  dé¬ 
livré  par  le  maire. 

L’oubli  d’upe  :  seule  de  ces  formalités  ne  per¬ 
met  pas  de  présenter  les  nourrices  à  leur  arrivée 
à  Paris,  et  l’examen  officiel  est  indispensable  à  la 
Préfecture  de  Police,  et  souvent  elles  manquent 
ainsi  d’être  placées  de  suite. 

Nous  prions  donc  instamment  les  médecins  qui 
nous  offrent  des  nourrices,  de  leur  rappeler  ces 
formalités. 

Aussitôt  que  les  directrices  des  bureaux  ont 
besoin  de  ppurrices,  elles  envoient,  au  médecin 
qui  a  otfert  le  sujet,  une  lettre  dont  le  modèle,,  a 
été  fait  par  nous,  le  priant  de  la  faire  partir  de 
suite  pour  Pa,ris,  de  détacher  et  de  leur  remettre 
l[ç,dre.ssf  glacée  au  bas  de  cette  lettre. 

_Lu  nourrice  part,  pour  Paris  à  ses  frais,  et  ar¬ 
rive  au  bureau. 

,; Là  ,eHe  y  est  logée  gratuitement,  mais  se  nour¬ 
rit  à  ses  frais  dans  un  établisseipent  voisin,  et  à 
aussi  b.Qn,.marché  qu’elle;  le, désire. 

Mais  son  séjour  au  bureau,  une  fois  la  visite  à 
la-iPréfecture ..de., Police  subie,  est  généralement 
àg.trèsgpurte,. durée,  et  varie  de.  quelques  heu¬ 
res  à  quelques,  jours,  suivant;  la  quantité,  de  lait 
qu’elle  présente  et  suivant  aussi  les  qualités 
physiques,  etc.,  etc. 

Une  fois  la  nourrice  sur  lieu  placée,  son  enfant 
ept.  emruené  de  suite  dans  son  pays  par  la  grand’ 
nière  ou  la  parente  qui  l’a  accompagnée  à  Paris, . 
et  il  lui  est  immédiatement  remis,  par  le  bureau, 
30  francs  pour  trais  de  retour  de  l’enfant. 

La  nourrice  à  la  campagne  emmène  de  suite 
T, enfant  qui  lui  est  confié. 

•lOutre  la  visite  que  subit  chaque  nourrice,  au 
nqoment  de  l’pàtention  de ,  son  certificat  par  le 
nuédecin.  de  là  localité,  elle  en  subit  une  autre  à 
laquelle  nulle  ne  peut  se  soustraire  à  la  Préfec¬ 


ture  de  Police,  et  enfin,  aussitôt  son  arrivée. a^ 
bureau, elle  est  examinée  par  un  des  trois  membres 
de  la  Commission  nommée  à  cet  effet  par  le  Con¬ 
cours  médical.  ., 

Ce  triple  contrôle;  est  un  gage  de  sécurité  poui’ 
les  familles  et  pour  les  médecins  chargés  de  çhoi-[ 
sir  des  nourrices. 

Si  quelques  confrères  de  province  désiraient, 
pour  une  de  leurs  clientes,  une  nourrice,  soit  sur 
lieu,  soit  à  la  campagne,  ils  n’auront  qu’à  s’a¬ 
dresser  au  Président,  de  la  Commission  du  service  ,' 
des  nourrices,  M.  le  D’’  Buchesne,  85,  rue  dee 
iSamits  Peres,  qui  se  ferait  un  devoir  d’aller  lui- 
même  en  choisir  une  et  de  l’expédier  à  son  cpn; 
frère.  .  '  ,  '  ; 

Nous  rappelons  que  le  prix  moyen  des  nour-' 
rices  sur  lieu  est  de  50  fr.,  pour  les  filles,  .  et  de; 
60  fr.  pour  les  femmes  mariées.  Pour  les  nour¬ 
rices  à  la  campagne,  le  prix  moyen  est  de  25  à  30 
fr.,  suivant  la  distance  de  Paris.  Les  nourrices, 
à  la  campagne  ne  trouveront  pas  à  se  placer  aui- 
delà  d’un  rayon  de  50  à  60  lieues. 


La  Commission. 
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Curabilité  et  traitement  des  angines  de  poitrine.  '. 

Dans  une  sérié’dé  travaux  très  étudiés  èt  très  ' 
instructifs  (1),  M.  H.  Huchard  s’est  .attaché  à 
démontrer  qu’il  existe  deux  formes  d’angines  de 
poitrine  ;  l’angine  de  poitrine  vraie  otles  faus¬ 
ses  angines.  Or,  il  importe,  tant  au  point  de  vue 
du  traitement  qu’à  celui  du  pronostic,  de  bien  sa-’ 
voir  distinguer  ees  deux’ espèces  morbides  diffé¬ 
rentes.  ■  ■ 

L’angine  de  poitrine  vrais  —  celle  dont  on 
meurt  —  (M.  Huchard  propose  de  l’appeler  ma¬ 
ladie  de  Rougnon-Heberden),  est  due  à  une  cause' 
organique,  l’ischémie  du  myocarde,  par  obli¬ 
tération  dés.  artères  cos-onaires,  que  cette  obli¬ 
tération  provienne  d’une' lésion  de  ces  vaisseaux  à 
leur  origine,  d’une  aortite  oblitérante  péri-coro- 
naire,  ou,  plus  rarement,  d’un  état  spasmodique  ' 
de  ces  mêmes  artères.  '  ’ 

Les  FAUSSES  angines  de  poitrinè,  —  celles 
qui  guérissent  —  reconnaissent  pour  cause  une' 
ischémie,  non  plus  organique,  mais  purement; 
fonctionnelle  et  passagère  :  tèlles  sont  celles, 
des  hystériques,  des  neurasthéniques,  des  dyS;T‘ 
peptiques  et  des  arthritiques,  etc.  .  '  ■ 

Laissant  de  côté' les  o’b'servations  nomb're'hsèà*' 
et  très  intéressantes,  sur  lesquelles  l’auteur,  ap- ’ 
puie  sa  distinction,  nous  abordons  immédiate¬ 
ment  la  question  du  traitement.  ' 

D’après  la  théorie  admise  par  MM.  Huchard  et . 


(1)  Revue  de  Médecine  et  Bulletin  thérapeutique, 
1883.  ■  ;  j 
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Gf.  Séej-.pour  expliquer  la  pathogénie  de  l’an¬ 
gine  de  poitrine  v&Km,  le  traitement  des  accès 
ANqiNBüx  doit  répondre  à  deux  indications  prin¬ 
cipales:  (iowZeM/’,préne«îr  la  syn- 

cope,et,  pour  cela,  tonifier  le  cœur:  Voyons  donc 
quels  sont  les  agents  thérapeutiques  qui  nous  per¬ 
mettront  de  remplir  cette  double  indication. 

Si  on  admet,  en  efi'et,  comme  prouvé  que  l’an¬ 
gine  de  poitrine  vraie  est  toujours  le  résultat  de 
l’ischémie  cardiaque,  il  faut  proscrire,  comme  ir¬ 
rationnelles  et  dangereuses,  les  émission  sanguines 
locales  au  moment  des  accès  —  sauf  pour  les  cas 
où  l’on,  a  à  combattre  une  poussée  d’aortite. — 
Quant  aux  émissions, sanguines  générales,  ,pn  doit 
absolument  les  condamner,  parce  q  .'elles  provo¬ 
quent  ou  favorisent  la  syncope,  qu’il  faut  au  con¬ 
traire  tâcher  de  prévenir. 

Pour  M.  Huchard,  le  remède  héroïque,  dans 
cejcas,  est  le  nitrite  d’amyle  en  inhalations. 
D’après  . cet  auteur,  le  pitrite  d’amyle  active  la 
circulation  intra-myo-cardiaque,  dans  les  cas  où 
elle  est  sérieusement  entravée  par  le  spasme  où 
l’oblitération  des  artères  coronaires,  de  plus,  il 
agit  sur  les  artères  périphériques,  dont  il  déter- ; 
mine  la  dilatation;  enfin,  en  diminuant  les  ré¬ 
sistances  périphériques,  il  augmente  l’énergie  et 
le  travail  utile  du  cœur.  De  3  à  6  gouttes, ,  on  ar-  , 
rivera  progressivement  à  10, 15  et  20  gouttes. 

Après  le  nitrite  d’amyle,  viendrait  la  nitro-  _ 
glycérine,  àoni  l’effet  serait  plus  durable  (deux 
ou  trois .  heures),  mais  moins  rapide  (quatre  ou 
cinq  minutes  au  lieu  dé  quelques  secondes).  — 
Pour  la  pharmacologie  et  lè  dosage  dç  .ce  dernier  ' 
médicament,,  nous,  renvoyons  le  lecteur  à  ce  que 
nous  en  avons  dit  dans  une  précédente  Revue 
(1883,  n»  23,  p...273) . 

L’observation  clinique  .ayant  démontré  que 
l’administration  de  l'opium  et  de  la  morphine 
produit  les  trois  phénomènes  suivants  :  excitation 
des  battements  .cardiaques  ;  dilatation  passive 
des  artères  ;  abaissement  de  la  pression  sanguine, 
on  pourra,  .lorsque  l’on  n’aura  pas  de  nitrite 
d’amyle  sous  la  main,  ou  lorsque  celui-ci  n’aura 
pas  eu  toute,  son  efficacité  habituelle,  oh  pourra, 
disons-nous,  recourir  aux  injections  de  morphine, 
à  la  dose  de  1  à  2  centigrammes  et  plus.  En 
effet,  en  présence  de  la'  violente  douleur  causée  ' 
par  l’angine  de  poitrine,  les  malades  supportent . 
des  doses  considérables  de  morphine;  c’est  là  le 
cas  de  remarquer  que,  comme  on  l’a  déjà  dit,  la 
douleur  est  le  meilleur  contrej)oison  de  l’opium. 

Le  chloral  peut  être  aussi  employé  comme 
hypnotique  et  anesthésique.  Il  produit  la  dila¬ 
tation,  des  vaisseaux  périphériques  par  parésie 
vaso-dilatatrice,  et  une  diminution  souvent  con-, 
sidérable  de  la  tension  sanguine.  Mais  il  ralentit 
d’une  façon  notable,  et  surtout  il  affaiblit  les 
contractions  cardiaques  :  c’est  un  poison  du  cœur. 
Il  .ne  faut  donc  pas  l’employer  dans  les  cas  de 
dégénérescence  ou  de  débilité  de  cet  organe,  et, 
enfin,  il  ne  faut  jamais  l’employer  à  doses  mas¬ 
sives  :  un  à  deux  grammes  doivent  suffire. 

Pour  les  mêmes  raisons,  on  proscrira  absolu¬ 
ment  le  chloroforme  ce  médicament  ferait  cou-, 
rir  aux  malades  le  danger  d’une  syncope  mortélle.'  ■ 


La  faradisation  cutanée  de  là  région  précordihle  i 
ne  semble  présenter  que  des  inconvénients  et  des 
dangers.  Les  courants  continus  ont,  au  con¬ 
traire,  paru  produire  quelques  bons  résultats, 
Quant  à  la  métallothérapie,  expériences' 
ne  sont  pas  assez  nombreuses  pour  que  l’on  puisse' 
se  prononcer:  én  connaissance  de  cause.  ■  . 

De  cette  longue  énuinération;  il  résulte'fqùe, 
pour  lé  traitement  curatif  des  accès  dlahgine' .dé  ' 
poitrine,  M.  Huchard  met  en  première  ligne '/es 
inhalations  de  nitrite  d’amyle  et,  en  seconde  ' 
ligne,  les  injections  de  morphine  i  Ips' aiitaPési’ 
moyens  lui  semblent  infidèles  et  peu  sûrs.  ' * 
Le  TRAITEMENT  PREVENTIF  DES  ACCÈS  Consis¬ 
tera  d’abord  dans  l’application  des  règles  d’une  ^ 
sage  hygiène  :  vie  calme  et  exempte  d’émotions,''' 
habitation  saine;,  exercice  modéré,  sans' fàtigue^i 
grande  témpérance.  .  En  .outre,  on- pourra  do'nnCT'-! 
aux  goutteux  et  aux  rhumatisanits  deufaibles  do^' 
ses  de  salicylate  de  soude;  enfin  on  combattra;" 
par  des  révulsifs  sur  la  paroi  .  précordiatej '1-és 
poussées  successives  d’aortite  aiguë  où 'subaiguë- 
que  l’on  pourrait  observer.  Mais  c’est  l’ioduré  dey 
poiassmm  qui  doit  occuper  la  première  place  Sans  : 
la  thérapeutique  prévéntive  des  accès  angineux.'  ' 
Ce  médicament  s’adresse,  en  effet,  à  la  càuse  prin¬ 
cipale  .de  l’angine  de  poitrine  vraie, -à  Faortite  ;  ■ 
mais  il  faut  y  avoir  recours  de  bonne  heure  et  en 
continuer  l’usage  pendant  longtemps.  A-  rio’düre 
de  potassium  on  pourra  substituer,  sans  inconvé¬ 
nient,  Viodure.  de  sodium,  si,  dans  un  traitement 
longtemps  continné,  on; redoute  l’action  nocive  des 
.sels  de  potassium  sur  le  cœur.  '  ■  ,  -  • 

Les'  pseudo-angines-  ^Ciévisseni  toujours  i'ie 
médecin  n’a  donc  ici  à  se  préoccuper  qùe'  'dé  càl-^ 
mérla  douleur;  pour  céla,  il  devra  encore  s’a¬ 
dresser  aux  inhalations  de  nitrite  d’amyle,  aux 
injections  de  morphine,  enfin  aux;  préparations- 
arsenicales,  quiniques  et  bromurées.  :  ■  , 

Mais,  dans  les  pseudo-angines,  c’est'  l’indica¬ 
tion  causale  qui  est  la  plus  importante  à  saisir.  •  " 

S’agit-il  de  cette  forme,  d’angine  de  poitrine  ' 
d’origine  gastro-myocardiaque,  qui  survient 
dans  les  dilatations  du  cœur  consécutives  aux  af¬ 
fections  des  voies  digestives?  On  prescrira  tihe  ’ 
hygiène  alimentaire  sévère,  le  régime  ,  lactéi'i  les  * 
amers,  les  eupeptiquôs,  enfin  la  strychnine  (2  à  5  ' 
milligrammes  par  jour)  qui  paraît  influencer  favo¬ 
rablement  les  dilatations  cardiaques.  ; 

L’angine  de  poitrine  rhumatismale-  sera  trai¬ 
tée  par  la  médication  salicylée  ;  les  angines  toœi-'- 
ques,  par  la  suppression  de  la  cause  d’intoxica-  ' 
tion  (tabac).  ■  t  j  / 

Dans  les  angines  des  neurasthéniques,  des 
hypochondriaques ,  des  hystériques,  etc., l’emploi 
des  antispasmodiques  „et  des  bromures  est  indi¬ 
qué  ;  mais  c’est  surtout  de  l’hydrothérapie  et  du 
traitement  hydroininéral  qu’il  faudra  attendre 
le  plus  de  succès.  ' 


Emploi  (lu  chloral  dans  l’empoisonnement  par  la  strychnine, 
i  Yiei  Journal  des  sciences  médicales  de  Lille 
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rapporte, tinp très  intéi’essante  Observation  de  MM. 
Faucon  et  Bébierret,  sur  un  cas  d'empoisonne¬ 
ment  par  la  strychnine,  traité  avec  succès  par  les 
inje.ctmila  Sous-cutanées  de  chloràl.  (Des  deux  mé¬ 
decins  oh|  fait  prendre  à  leut*.  inalade,  dans  l’es- 
pace„dQicihquante-neuf  heures,  58  grammes  de 
chloral,  répartis  en  cent-vingt  injections.. 

,  Vpioi  les  concljisions  qui  terminent  leur  travail 
et,  quiiiindi4nent  la  eo'ndiuiteià  teninen  pareil  cas  :  ; 

1®  En  raison  des  propriétés  qu’il  possède  de  re-  : 
tarder  les  i  symptômes,  de  l’into'xieation  strychni- 
que>  le.  ca/é  devra  être  adtninistré  aussitôt  après  ' 
l’ingestion  du  poison  et  dMne  façon  contiriue; 

■  2°  Quoique  lesprécipités  obtenus  par  le  tannin 
et  d’iode  aient  une  certaine;  tendance  à  se  redis- 
soudre^.  onne  devra  pas  négliger  ,  de  recourir  à 
l’emploi  de ices  deiix  antidotes,  car  s’ils  n’arrêtènt 
pas  l’empoisonnement  d’unè  manière  définitive/  ; 
ils  permettent  au  moins  de  gagner  un  temps  pré-  ; 
C^eUX;.  !  .  .  . 

f;3.°  Les  ivomitifs,  et:  en  .  particulier'  l’ipéca  et  le 
tartre.stibié,  devront  être  administrés  également 
aussi  bien' après,  l’emploi  dn  café,  du  tannin  et  de  > 
l’iode  qu’Pivant.li’usage:  de  ces  dèrniérs.  Malheur 
reusernent,  ainsi  qde  la, chose  a  été  souvent; 
constatée 'j(Gallard),  et  comme  nous  l’avons  vu 
également  chezijnotre, malade,  ils  sont  assez  fré-  , 
qnemment  inefficaces  ; 

,4®  Lorsque,  malgré  L’emploi  de  ces  moyens,:ies  ,, 
accidenta  se  déclareront,  on  trouvera,  dans  le 
cfiLORAL  un  antagoniste  puissant  de  la  strychnine  ; 

5®  Les  injections  sous-cutanées  au.. tiers  pour-, 
ront  être  employées,  sans  inconvénient,  en  même 
temps  que  l'administration  par  la  bouche; 

6®  Elles  sont  d’un  grand  secours  pendant  la 
période  de  tonicité:  le  fait  actuel  montre,  en  ou¬ 
tre,  qu’on  peut  toujours  y  avoir  recours,  avant  de 
s’adresser , à  la  ressource  extrême  des  injections 
intraveineuses  ; 

7®  La  quantité  de  chloral  sera  proportionnée  à 
l’intensité  des  accidents.  Dans  les  empoisonne¬ 
ments  graves,  il  sera  quelquefois  nécessaire  de 
donner  ce  médicament  à  doses  massives  et  d'une 
façon,  prolongée;  ,  ' 

.  8°  Le  chloral,  malgré  les  difî'érentes  modifica¬ 
tions  que  son  usage  peut  imprimer  aux  accès, 
n’nippêche  pas  que-  l’action  de  la  strychnine  reste 
rçponnaiss.able,  quand  cette,  dernière  a  été  absor¬ 
bée  fi  doge  éminemment  toxique  ; 

9®  Lorsque  la  mort  n’est  pas  foudroyante,  la 
grande  quantité  du  toxique  ingéré  et  la  longue 
durée  des  accidents,  ne  doivent  pas  fkire  perdre 
coqrage  au  praticien  et  lui  faire  désespérer  de  la 
guérison. 


Propridl'cs  théràpeuliques  de  riiyoseyamine. 

‘.LeBulleti?^de,t}\érapeutique indique,  d’après 
le  Ëritish  med.  jourh.  et  la  Gaz.  hebdomad., 
les  conclusions  d’un  mémoire  du  L®  Browne  sûr 
ce  sujet. 

A,  —  L’hyoscyammc,  administrée  par  la  bou¬ 
che,  a  une  action  incertaine  et  même,  à  doses  éle¬ 
vées,  présente  des  dangers. 


I  -La  béthodé  hypodermiqiie''eèt  donc  'firéféj^ab'le,  ' 
parce  qUbn  peut  mànier  pldSfacilèm'én't'ce  médi-''' 
cament  et  en  proportionner  - plus  èxàçtement  l'es' 
.dosés  à  ridiosyriCrasiê  du  malade.  ■''  '  •  ' 

B.  —  Oet  -alcalo'ide-péut  mod'éfët  d'ôfi  phéno-'' 
mènes  d’excitation  cérébrale,  sfitid  prod'ufré  le  ' 
sommeil,  comme  la  morohine  où  le  chibra'l.  Il  fi' 
donné  des  résultats  'favorables,  à-  dos.és'.  peü.'éle- 
:véesj-  dans  le  déliré  de  la  paralÿsîè''généf'ale.'|' 
:Néanraoias, -l’effet  produit  n’est  pàS' Curatif 'él  se  ' 
limite  à  l’apaisement  passager  des  accès.  C’est' 
ainsi  qu’il  agit  dans- la  manie  aiguë.  L’fidmiùis-' 
tratiort'de  la  teinture  de  jUsquiame  à  hfiùtés  doses 
ne  produit  pas  les  effets  obtenus  avec  ;i’;jlfealoïdè,  ' 


Emploi  thérapeutique  de  la  lobelia  iilllalü  .! 

Un  travail  du  D®  Fourier ,  ^cvce  sujét,  a  'fait, 
l’objet  d’un  rapport  à  la  Société  de  fh'êràpeu-  • 
tique.  Notre  confrère  a  donné'-  sans.  sucCès, 
la  teinture  de  lobélie,  à,  la  dosé  do  i  et  2  gbUm-., 
mes.  à  des  malades  atteints  d’asthme  ncrveuSt/fit 
il"a  dû' revenir  au  datura.  Par  contre,  la  ibbélic 
a  procur'é  uu  soulagement  marqué  dans  plusieurs.'* 
cas  de  dyspnée  cardiaque,  de  phthisié  pàrfe  - 
nue  à  là  troisième  période,  etififi'dàns  dèhx 
cas  àe  congestion  pulmonaire.  L’aufepû^  fait 
observer  que,  la  lobélie  étant  par  elIe-'-rnême  nàil- 
séeuse  etvomitive-,  on  ne  doit  pas,  dans  l'es  ,pres-^' 
criptions,  lui  associer  le  pplygala.  —  Nous'  rap¬ 
pellerons,  cependant;  que  M.  Huchard  e.ioY-  ' 
mulé  une  potion,  dàùS  laquelle  cette  association 
est  très  bien  supportée  par  le  malade  :  j 

Eau  distillée . .  .300  gb;  !  ! 

lodure  de  potassium . . . j  . 

Teinture  alcoolique  de  Lobélie. .  .  10  gr. 

Teinture  alcoolique  de Polygala..) 

Extrait  thébaïque. . . .  0,  gr .  10 

A  prendre  par  cuillerées  fi  soupe  matin  et  1 
soir,  dans  la  bronchite  chronique  et  V asthme. 

C’est  aussi  dans  l’asthme  catcirrhal.^qn^  le  i 
rapporteur,  M.  C.  Paul,  se  loue  de  l’emploi  de  | 
la  lobélie  avec  l’iodure  de  potassium  (1  gr.  50  ' 

de  teinture  de  lobélie  pour  0,  50  de  K  I  dans  une  . 
potion).  . 


La  fraude  (le  l’émétique  ,  '  .  ' 

Après  la  quinine,  l'émétique.,,.  Le  Progrès.  | 
Médical  signale  un,  nouveau  genre  de  fraude  1 
sur  lequel  il  eg.t  utile  d’appeler  l’attention  des  ; 
médecins  et  dès  pharmaciens.  .O.n  sait  .quelle  coh'-  | 
currence  l’Allemagne  fait  à,  la  France  pour  les 
produits ,  chimiques  :  c’est  ainsi  que,  l’émétique 
d’origine  allemande  ,se  vend  3„  francs  je  kilog. 
tandis  que  les  fabricants  français  neipeuvênt.le  ■ 
produire  qu’au  prix  de  5  francs.  Or,,  la  Chamr-. 
bre  syndicale  des  produits  chimiques  de  Paris  et  ' 
le  laboratoire,  municipal  annoncent  l’apparition 
d’émétiques  d’origine,.aUemai>de  qui  contiennent  ■ 
41  à  46  0/0  d’acide  oxalique  1  •  -b 
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"La  '  Ghemikér  •  Zeitimg  d'e  îGrethen  a  reconnu 
d’ailleurs,  't'/epuis  cette  protéstation.'  qu’il  exis^ 
tait,  dans  le  commercé  allemand,  sous  le  nom  d'é¬ 
métique,  un  oxalate  '  de  potasse  et  d'antimoine  ne 
renfermant  pas  trace  d’acide  taririque.'  Oh  sait 
que  L’acide  oxalique  et  ses  sels  sont  un  poison  vio- 
lent’ pour  le  cœur  .qu’ils  paralysent. 

'  J.  Gbopfrot 


Balle  dans,  le  crâne  d’un  enfant  de  6  ans  -  Hernie  du 
.  cerveau  —  |El|Ucrisoi|.' 

Le  mardi,  3  octobre  1882,  on  apporte  dans  no¬ 
tre  :jceibi;qet,  à  5  heures  du  soir,  un  ;  petit  garçon 
de[6.an^,  qui,  "vers  les  trois  heures-  de  l’après- 
pi.idi,  qvaitété  bless^  par  une  arme  à  feu,  à  Àn- 
gqç.près  de  Couzances,  ,  . 

,  Un  homme  déchargeait  sur  la  route,  un  re¬ 
volver  n'G  ou  7,  dans  la  direction  de  l’enfant  qui 
se  trouvait  à  une  distance  de  60  mètres  ;  l’enfant 
poussait  qn,  cri  et  tombait  sans  connaissancei 

Le  blessé  est  bien  constitué,  naturellement  gai 
et  intelligent. 

Examen.  —  La  plaie  est  située  à,  la  partie  su¬ 
périeure  du  frontal  et  à  cinq  centimètres  de  l’ar¬ 
cade  orbitaire  gauche.  Le  crâne  est  perforé 
comme  à  l’emporte-pièce.  11  y  a  hernie  du  cer¬ 
veau.  La  portion  herniée  est  duvolume  d’qn  gros, 
pois  et  présente  l’apparence  de  la  substance  cé- 
rébràle/Nous  constatpns  en  outre  au  niveau  de 
la  plaie  des  battements  Isochrones  à  ceux  du 
çœur . . . 

Le  petit  blessé  .est.  dans  une  prostration  com-: 
plète,  Laifigure  est  pâle  ;  les  pupilles  sont  inéga¬ 
lement  dilatées  ;  le  pouls  et  la  respiration  à  peine 
perceptibles,  l’écoulement  du  sang  est  peu  abon¬ 
dant*  • 

Np|US,  nçùs  assnr.o.ns  que  la  balle  n’est  pas  située 
à  proxiniité  de  l’.ouvertuî’e  de  la  plaie,  que  son 
trajet  est  d’avant  :en  arrière,  légèrement  oblique  ; 
mai^  nous  n’osoqs  poussey  plus  loin  .notre  ex¬ 
ploration.  '  .,  ; 

Repos  absolu  dans  .une  chambre  fraîcjie,  com¬ 
presses  imbibées  d’eau  froide  sur  le  front. 

A'8  heures  du  soir, .  l’état  est  Iç  même  ;  nou¬ 
velle  issue  de  substance  cérébrale. 

Le  'lenflemain,  4  octobre,  même  étqt  de  pros¬ 
tration.  Tête  très  chaqde.  P.  120.  Vomissements. 
Bromure  de  potassium  en  cas  de  convulsions. 

5  octobre.  —  L’enfant  a  repris  connaiasanee, 
après  quelques  convulsions  légères  et  quelques 
heures  d'excitation,  il  s’ect  levé  brusquement 
et  a  couru  dans  la  chambre,  «  ne  sachant  où  il 
allait,»  dit  la  mère.  LèvresTégérement  dévides. 
Le  mouvement  et  la  sensibilité  sont  conservés, 
sauf  le  bras  droit.  L’enfànt  n’a  pas  encore  parlé 
et  porte  de  temps  en'  temps  la  main  gauche  à  sa 


tête.  Un  petf  d’èxéitatioh,  têtë  très  chàddê!  lf*!‘82,' 
plus  fort.  Bromure  de  potassium  et  alcopl'âliihll 
d’acbüit.^  Boissons  froides,  lavement  pu.r^atïf,- 

6  octobre.  —  Le  petit  blessé,  essaie  va'ihehièiit' 

de  ■  parler  ;  il  coiüprèhd  et  réporiii  ’pâV  syglft's?- 
Bras  droit  toujours  paralysé.  P.  100V'  ’ 

7  octobre.  —  Consultation  iavèc  le  D’’'Peri‘li'ü'd,l 
de  Saint-Amour.  Noüs  prescrivons  ''dalo'mer'  SS 
cent .  pour  combattre  '  la  cbnstijiâtibh .'  'p ,  '86.  Le 
malade  est  triste-,  mais,  somme  t6ùté','.l’'éhcé^liad 
Lite  parait  circonscrite  et  semblé  "  né  devoir . 

se  généraliser.  ,  '  '  '  ■!  '  /.lu-.- 

8  octobre;  —  Dans  la  matinée’,  §éllés  abondan¬ 
tes,  tête  moins  chaude.  P  84.  Bouillon  léger. 

9  octobre.  —  Lfenfant^-estnmjins  triste.  L’in¬ 

telligence  est  intaete,  mais  l’aphasie  persiste. 
Cependant  il  aurait  iphônO’neë' ^juelques  mots  mal 
articulés  et  qu’on  n’a  pu  comprendre.  P.  82. 
Lait.  ,  :  rr  ■ 

10  octobre. —  Nous  itrouvons,  l’enfant:  sur  les. 
genoux  de  sa  mère.  Il  q  de' la  peine  à  soutehiri 
sa  tête.  Hier  dans  la  soirée  il  aurait  pa,rlé  un  peu' 
plus  distinctenoient.  ll'Soülèvë  légèrement  lé  bras, 
mais  la  main  n.e.peut  rien  isaisir. 

11  octobre. .  r-r-.  .P.  110.  Température  élevée. 

La  fièvre  .s’explique  par  l’excitation  provoquée 
par  une-  sœur  du  blébbé  pour  le  faire  rire.  Bro¬ 
mure  de  potassium' et  aconit,  compresses  ^eau 
froide.  Tranquillité  complète,  articulation  des 
mots  plus  distincte,  grande  difBculté  pour  pro¬ 
noncer  les  R.  Le  bras  et  la  main  sont  dans  le 
même  état!  , ,  .  ' .  ’  "  '  '  '  '  , 

■=13.  —  Le  malade  se  plaint  qué  «  des  é|iingles 
lüi'piquènt  la  lafigu'e  et  les  lè-vres.  »  Cependant, 
il  n’a  pas' pris  .d’ajjd^t  'déjiuis  deux  joprs.  Il  est 
gai  et  parle  assez 'fiicilement.  P'fononciation  des 
R  toujours  difficile.  . 

14.  -  On  nous  appelle  en  toute  hâte.  P.  120. 

Tête  brûlante.  Agitation:  extrême.  Pendant  la 
nuit,  l’enfant  s'est  réveillé  en  sursaut,  et  poussant 
desjcris.  Bromure,  de  potassiuin  et  acopit.  Lace¬ 
ment  purgatif.  ■  .  ..  i  , 

15.  —  La  fièvre  est  tombée,'  le  blessé  demande 

à  manger.  _  _ 

A  partir  de  ce  môment’ïï'n’y  à  plus  eu  d’alerte. 

La  cicatrisation  de  la  plaie  s’est  faite  régulière¬ 
ment.  . 

Quatre  mois  après  l’accidept,  l’enfant  parle 
comme  avant  i’àcciderit.  Il  eSt'gai,  rit  et's'amuse, 
ne  se  plaint  de  rien.  Il  se  sert  parfaitement  desbn, 
bras,  serre  les  gros  objets,  màis  laisse  parfois’ 
tomber  les  petits.  ■ 

15  mois  après  l’accident,  guérison  à  peu  près 
Gomplète  en  dépit  du  corps  étranger  qui  se  trouve 
encore  dans  le, cerveau. 

En  résumé,  un  enfant  de  cinq  ans  a  le  crâne  per¬ 
foré  par  une  balle  de  revolver  n°  6 ou  7,  balle  qui 
pénètre  au  niveau  de  la  '  troisième  circon-volution 
du  lobe  cérébral  antérieur  gauche.  L’enfant  tombe 
sans  connaissance  et  rèste  dans  cet  état  pendant 
48  béures.  Il  y  a  hernie  de  substance  cérébrale. 
Cependant  l’encéphalite  ne  se  généralise  pas. 
Pendant  5  jours  aphasie  complète  qui' guérit  peu 
à'peu.  Tl  y  h  paralysie  'du  bras  droit,  paralysie  qui 
!  s’amélioré  insëhsiblément,  qu'oil  ' 'ne"  petit  '  dirq 
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complètement  guérie,  mais  qui  guérira  sans 
doute. 

M.  Brooa  a  cherché  à  établir  que  la  deuxième 
et  la  troisième  dreonyolutions  frontales  du  côté 
gauche  sont  le  siège  de  la  faculté  du  langage  ar¬ 
ticulé,  et  que  les  lésions  de  ces  parties  de  l’encé¬ 
phale  produisent  l’aphasie.  Voilà  un  fait  patholo¬ 
gique  de  plus,  favorable  à  cette  opinion. 

Cette  observation  démontre  encore  que  les 
pertes  de  substance  cérébrale  se  réparent  assez 
vite  .et  qu’un  corps  étranger  peut  se  loger  et 
s’enkyster  presque  impunément  dans  le  cerveau. 

T>''  Siovwvuia.c,  de  Couzances. 


■  NOUVELLES 

STATISTIQUE.  —  NOMBRE  DES  DOCTEURS  EN  MÉDECINE 
REÇUS 'PENDANT  ’l’ ANNEE  SCOLAIRE  1882-1883.  —  ÜànS 
la  dernière  année  sdolaire,  les  six  Facultés  de  méde-, 
cine  ont  délivré  662  diplômes  de  docteur  ien  méde¬ 
cine,  ainsi  répartis  pour  chacune  d’elles':  . 

Faculté  de  médecine  de  Bordeaux . . . . .'  '44  • 

—  —  de  Lüle..; . .■  20 

—  —  de  Lyon . .'  '  43  ■ 

•  —  —  de  Montpellier .  ,  69 

—  —  de  Nancy . .  21 

—  —  de  , Paris  . .  .  465 

:  662 

Hôpital  Bichat — Conférences  de  thérap'eutiçfue; 
et  de  clinique  médicales.  M.  le  Df  Henri  Huchard 
commencera  ses  conférences  de  thérapeutique  et 
âlinique  médicàles  \e  dimanche  17  février,  et  les 
continuera  les  dimanches  suivants  à  la  même  heure. 


'  NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  de  faire  par  de  la  mort  d’un 
des  membres  du  Concours  médical,  M.  le  Docteur 
SouCAZE,  â  Toulouse  (Haute-Garonne). 


BIBLIOGRAPHIE 
Librairie  O.  Doin,  8,  place  de  l’Odéon. 

Cours  de  clinique  thérapeutique,  par  le  D'' 
Dujardin-Baumetz,  troisième  volume,  2®  et  3®  fas¬ 
cicule.  —  Traitement  des  maladies  générales  et  des 
fièvres,, 1884.  Prix  10  fr.  ,  . 

Ces  deux  derniers  fascicules  complètent  l’impor¬ 
tant  traité'  de  thérapeutique  pratique  et  clinique  en 
trois  volumes,. que  M.  Dujardin-Beaumetz  avait  si 
heureusemunt  entrepris  il  y  a  trois  ans,  et  qu’il  a 
mené  à  bien.  Le  plus  grand  éloge  qu’on  puisse  faire 
du  troisième  volume,  c’est  qu’il  est  à  la  hauteur  des 
deux  premiers.  On  y  retrouve  la  même  langue  simple 
et  claire,  la  même  préoccupation  exclusive  du  point 
de  vue  pratique  et  en  même  temps  le  respect  de  toutes 
les  opinions  et  de  tous^Iies  tra,Y,4ux  français  et  étran¬ 


gers.  Le  sommaire  des  leçons  contenues  dans,,  bes 
deux  derniers  fascicules  comprend  le  sang,  les  pré-^ 
cédés  d’analyse  applicables  à  la  clinique  (numétation 
des  globules,  chromométrie),  la  transfusion  du  sang; 
les  émissions  sanguines,  le  traitement  des  anémies; 
les  traitements  du  rhumatisme  aigu  et  chronique, 
de  la  goutte,  du  diabète,  de  la  syphilis.  Les  fièvres 
terminent  le  volume  ;  le  chapitre  sur  la  fièvre  typhoïde 
emprunte  un  intérêt  tout  particulier  au  rôle  impor¬ 
tant  qu’a  joué  l’auteur  dans  la  dernière  discussion 
académique  où  il  a  obtenu  un  vif  succès  par  la  sa¬ 
gesse  de  ses  vues. . 

Il  serait  superflu  de  souhaiter  aujourd’hui  le  succès 
â  l’ouvrage  de  M.  Beaumetz,  dont  trois  éditions  se 
sont  succédées  avant  que  la  publication  fût  terminée. 
C’est  un  traité  dès  àuj.ourd’hui  classique  qui  settôuve 
dans  toutes  les  bibliothèques  depuis  celle  de  l’étudiant 
préparant  ses  examens  jusqu’à*  céÜe'du  médecin  d’hô- 
pital.  , 

Cours  élémentairé  et  pratique  de  biolo¬ 
gie,  par  T.’  H.  Huxley,  secrétaire' de  la 'Société,  ro- 
yàle-dé  Londres,'  'et  H.  N;  Martin,  agrégé  de  Ghrist’s 
collège,  Cambridge,  traduit  ’siir  la  dernière  édition: 
anglaise,  par  F.  Prieur,  bibliothécaire  des  Facultés  à 
Besançon.  Prix' ;  4  fr. 

.  Ce  livre  fait  partie  de  l’excellente  biblio.thèqué'  bio¬ 
logique  internationale, 'publiée  '  chfez  l’éditeur  Doin, 
sous  la  directïon  de  M.  le  professeur  a'gr'égé  de  .La- 
n4ssRn,  ét  il' fient  dignement  sa  place' dan  s  Ta  '  , col- 
leotidn'.'Ije  nom*  illustre  de  Huxley  est''  ùn  garant 
solide  de  la  largeur  de  conception  qui  a  présidé  à 
a  rédaction  de  ce  traité,  malgré  la  destination'  pra- 
ique  que  ses  auteurs  oht  eue  particulièrement  en 
vue,  car  c’ést  un  niànuel  4e  laboratoire.  .Lés  prin¬ 
cipaux  ty()e's  qui  sépvent  aux  études  techniques  de 
biologie  (botanique 'ou  zoologie)  sont  envi'sagés  suc¬ 
cessivement  dans  leur  forme,  leur  structure,  leur 
physiologie,  leur,  .rôle  dans  la  nature,  et  chaque  cha¬ 
pitre  se  termine  par  l’indication  dét  ’illée  des  mani^ 
pulations  nécessaires  à  leur  étude.  '  .  ' 

Histoire  de  la  Médecine  d'Hippocrate'  à' 
Broussais,  et  ses  successeurs,  par  J.-M.  Guardia.  — 
Elégamment  cartonné.  Prix  :  7  francs.  Comme  le  fait 
remarquer  Téminent  auteur  de  ce  livre,  nous  ne  som¬ 
mes  pas  riches  en  historiens  de  la  médecine,  et  nous 
souffrons  à  cet  égard  d’une  regrettable  infériorité  par 
rapport  aux  autres  littératures.  Ce  livre  a  pour  objet 
principal  de  résumer,  sans  abstractions  ni  théories, 
ce  qti’il  y  a  de  plus  concret  et  accessible  dans  l’his¬ 
toire  delà  médecine.  Praticiens  et  étudiants  y  pui¬ 
sèrent  d’utiles  enseignements  en  voyant  défile'-  les 
doctrines  célébrés  qui  ont  tour  à  tour  passionné  les 
médecins  et  en  saisissant  à  travers  les  fluctuations  et 
la  mobilité  des  systèmes  le  perfectionnement  continu 
dont  certains  sceptiques  affectent  de  douter. 


Le  Lireoteur-Qèrant:  Â.  CBZILLY. 
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Des  injections  d’eau  chaude,  dans  leç  hémûr-  . 


BULLETIN 


La  discussion  des  conclusions  du  rapport  de  ] 
M.  Proust,  sur  la  trichinose  et,  l’importation  des 
viandes  salées  d’Amérique, .a  occupé  la  plus.grande 
partie  de  la  dernière  séance  de  l’Académie.  ' 

M.  Colin  (d’Alfort),  qui  prend,  le  premier,  la 
parole,  afflrnïe  que  c’est  une  erreur  de  croire  que  : 
la  trichine  est  un  parasite  exotique  :  on  la  trouve 
enPrance  sur  le  .  rat  et'  la  souris,  et--  par  ,  consé¬ 
quent,  sur  les  animaiix  qui  tuent  et  mangent  ces 
rongeurs,  c’est-à-dire  'sur  le  chat,  le  chien  et.  Ce 
qui  est  plus  important,  sur  le  porc.  Le  dévelop¬ 
pement  de  la  trichinose  peut  donc  être  indépen¬ 
dant  de  l’importation  des  viandes,  américaines. 

En  outre,  il  est  certain  que  la  salaison  tue  les' 
trichines.  Dès  1860,  M.  Colin  a  déterminé  le| 
temps  que  les  trichines  mettent  à  périr  dans  les 
-viandes  salées  et  le  degré  de  .salure  nécessaire 
pour  produire;  ce  résultat.'  Quand  ce  degré  a  'été 
'atteint,  il  faut  de  15  à  20  jours  pour  fùer  lés  pa¬ 
rasites  situés  dans  les  parties  superficielles  ;de  la 
viande,  et  de  deux  mois  et  demi  à  trois  mois  pour 
tuer  ceux  qui  sont  dans  les  parties  les  plus  pro¬ 
fondes. 

M.  Colin  termine  en  adjurant  les  Américains 
de  prendre  toutes  leurs  précautions  pour  que  nous 
ne  soyons  pas  obligés  d’employer,  à  l’égard  de 
leurs  produits,  des  mesures  exceptionnelles  d’ins¬ 
pection  et  de  prohibition. 

M.  Chatin  demande  que  le  rapport  vise,  dans 
ses  conclusions,  la  nécessité  qu’il  y  a  à  soumettre 
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les  salaisons  d’Amérique  à  un  examen  suffisant, 
soit  aux  points  de  départ,  soit  aux  points  d’arrivée. 

M.  Proust  répond  que  cet  examen  est  inutile, 
puisque  les  trichines  sont  mortes  à  leur  arrivée 
chez  nous. 

Le  rapporteur  cite,  à  l’appui  de  son  assertion, 
une  communication  qu’il  a  reçue  de  M.  le  D‘‘ 
Gibert  (du  Havre),  çqnimunication  dans  laquelle 
cet  honorable  médecin  raconte  que,  depuis 
quinze  ans,  les  ouvriers  employés  à  la  manuten¬ 
tion  des  caisses  de  salaisons,  au  Havre,  mangent 
-journellement  de  ces  viandes  crues,  sans  que  l’on 
■ait  jamais  observé  parmi  eux  un  seul  cas  de  tri- 
.  ehinose.  A  l’arrivée  des  inspecteurs  ipicrographes 
..de  Paris,  ces  ouvriers  se  faisaient  un  malin  plai¬ 
sir  de  manger  tout  crus,  devant  eux,  les  mor¬ 
ceaux  de  viande  désignés  comme  renfermant  le 
•plus  de  trichines.  ■ 

M.  Leblanc  ajoute  que  le' même  fait  se  pro¬ 
duit,  à  l’arrivée  des  viandes  salées  à  Paris  :  lès' 
.  inspecteurs  de  là  boucherie,  à  la  gare  des  Bati- 
gnolles,  voient  tous  les  jours  les  employés  et  les 
charretiers  des  marchands  de  salaisons  mafiger, 
devant' eux,  des  morceaux  de  viande  dans'lesquels 
ils  viennent  de  constater  la  présence  de  trichines. 
On  a  même  pu  examiner  les  muscles  d’un  de 
ces  ouvriers,  à  qui  M.  Tillaux  a  pratiqué  l’am¬ 
putation  de  la  jambe,  pour  une  fracture,  et  l’on 
n’y  a  pas  découvert  trace  de  trichines. 

Cette  discussion,  très  instructive,  a ^té  suivie 
de  l’adoption  des  quatre  premières  conclusions 
du  rapport  de  la  Commission.  Nous  les  avons 
données  dans  notre  dernier  Bulletin. 

Quant  à  la  cinquième,  dans  laquelle  on  priait 
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le  Ministre  de  prescrire  une  enquête  pour' com¬ 
pléter  ce  que  nous  savons  de  l’histoire  naturelle 
du  parasite  lui-même,  elle  est  supprimée,  sur  la 
remarque,  faite  par  M.  Le  Fort,  que  le' rapport 
n’a  qu’à  répondre  aux  questions  qui  étaient  posées 
à  l’Académie,  et  que  le  Ministre  n’a  pas  demandé 
si  l’on  possédait  l’histoire  naturelle  de  la  trichine. 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène,  sur  le  rap¬ 
port  de  M.  BrouardeU  avait  résolu  la  question 
de  l’importation  des  viandes  américaines  dans  un 
sens  analogue  à  celui  que  l’Académie  vient  d’a¬ 
dopter.  Devant  cet  accord  de  deux  compagnies 
si  compétentes  en  la  matière,  il  est  probable  que 
la  Chambre  des  députés  reviendra  sur  les  mesures 
prohibitives  qu’olle  avait  cru  devoir  recommander 
au  Gouvernement  en  décembre  dernier,  à  l’insti¬ 
gation  de  M.  P.  Bert.  (1)  D''  J.  Geoffroy. 

—  M.  Türnier  est  nommé  professeur  d’accou¬ 
chements,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
en  remplacement  de  M.  Pajot,  devenu  professeur 
de  clinique. 
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Les  angines  de  poitrine 

L’un  des  premiers  articles  que  nous  ayons  eu 
l’honneur  de  signer  dans  ce  journal  (2),  était  con¬ 
sacré  à  l’angine  de  poitrine,  et,  en  le  relisant  au¬ 
jourd’hui,  nous  constatons  avec  plaisir  que,  grâce 
aux  nombreuses  et  remarquables  recherches  dont 
cet  état  morbide  a  été  l'objet,  il  est  beaucoup  mieux 
connu.  L’obscurité,  qui  entourait  l’étiologie  et  la 
pathogénie  des  cas  de  mort  presque  subite  causés 
par  certains  accès  d’angor  pectoris,  commence  à  se 
dissiper;  on  sait  désormais  différencier  clinique¬ 
ment  ces  attaques  à  issue  funeste,  ét  d’autres  ma¬ 
nifestations  aussi  douloureuses  et  angoissantes  que 
bénignes  par  leur  terminaison.  Ce  sera  donc, 
pensons-nous,  une  comparaison  intéressante  pour 
nos  lecteurs  que  celle  de  l’état  de  la  question,  tel 
qu’il  se  trouvait  résumé  dans  notre  analyse  de 
1881,  et  des  conclusions  si  habilement  e.vposées 
dans  une  récente  monographie  publiée  par  notre 
maître,  M.  Henri  Huchard,  le  savant  médecin  de 
l’hôpital  Bichat  (3). 

Le  titre  même  de  notre  étude  actuelle  souligne 
la  différence  des  points  dé  vue.  Tant  qu’on  à  con- 


(1)  Nous  apprenons,  au  dernier  moinent,  que  la 
Chambre  vieait  de  prendre  en  considération  la  propo¬ 
sition  de  loi  de  M.  Gaudin,  portant  création  ’d’uh 
service  d’inspection  des  Viandes  de  porc  provenant 
d’Amérique. 

(2)  Voir  Concoure  médical  1881.  n°. 

(3)  Les  ançines  de  poitrine.  Alcan  (successeur  de 
Germer  Baillière).  Paris  1863. 


sidéré  l’anginè  de  poitrine'  comme  une  maladie 
toujours  identique,  on  demeurait  fort  surpris 
qu’elle  fût  dans  quelques  cas  mortelle  pour  un 
malade,  dès,  Iq  première  ou  la  seconde  atteinte,  et 
que,  dans  beaucoup’  dlautres,  les  Sujets- pussent 
en  souffrir  très  longtemps  et  très  fréquemment 
sans  terminaison  fetale.  On  n’était  pas  moins 
étonné  de  constater  tantôt  chez  les  angineux  des 
signes  très  nets  d’affection  organique  du  cœur 
ou  de  l’aorte,  et  tantôt  de  ne  relever  aucun  sym¬ 
ptôme  morbide .  dans  l’intervalle  des  accès.  On 
s’en  tirait  en  disant  qu’il  y  avait  tantôt  névrite, 
tantôt  simple  névralgie  du  plexus  cardiaque;  on  a 
incriminé  tour  à  tour  le  pneumogastrique  et  le 
grand  sympathique,  le  myocarde  et  les  vaisseaux. 

D’innombrables  théories  se  sont  édifiées  sur 
des  constatations  anatomo-pathologiques  plus  ou 
moins  discutables,  sur  la  prédominance  de  tel  ou 
tel  symptôme  clinique  plus  ou  moins  constant. 
C’était  le  chaos  ;  aussi,  comme  il  arrive  chaque 
fois  que  l’étiologie  d’une  affection  est  indétermi¬ 
née,  la  thérapeutique  en  demeurait  aveugle  et 
inefficace. 

Aujourd’hui  la  clarté  se  fait. 

I 

«  Il  n’y  a  pas  une  angine  de  poitrine,  dit 
au  début  de  son  travail  M.  Huchard,  il  y  a  des 
angines  de  poitrine.  Ce  que  l’on  a  coutume 
d'appeler  de  ce  nom  n’est  pas  une  maladie,  mais 
un  syndrôme,  et,  comme  tel,  il  répond  à  des  états 
anatomiques  variés,  il  peut  représenter  et  il  re¬ 
présente  des  maladies  différentes,  au  même  titre 
que  les  palpitations  et  les  syncopes.  » 

Toutes  les  théories  qui  ont  été  Anisés  sur  la 
cause  de  l’angine  de  poitrine  peuvent  être  cata¬ 
loguées  :  en  artérielles,  nerveuses,  myocardiaques 
et  diathésiques.  La  plupart  contiennent  une  part 
de  vérité  et  peuvent  s’appliquer  à  certains  cas, 
mais  non  à  tous. 

Ce  qu’il  importe  de  distinguer,  c’est  qu’il  y  a  une 
angine  de  poitrine  vraie,  celle  dont  on  meurt, 
due  à  toutes  les  lésions  capables  de  déterminer 
l’ischémie  cardiaque,  par  rétrécissement  per¬ 
manent  ou  temporaire  des  artères  coronaires.  Ce 
rétrécissement  est  plus  souvent  de  cause  organi¬ 
que  ;  il  est  causé  par  une  altération  de  l’aorte  au 
niveau  de  l’embouchure  des  artères  coronaires 
ou  par  des  lésions  de  ces  arœres  elles-mêmes. 
C’est  à  cette  angine  vraie  qu’il  conviendrait  d’ap¬ 
pliquer  le  nom  de  maladie  de  Rougnon-Heher- 
den,  pour  rendre  justice  aux  deux  premiers 
auteurs  dont  la  description  clinique  soit  restée 
classique.  L’ischémie  cardiaque  peut  aussi  être 
causée  temporairement  par  un  spasme  de  ces 
mêmes  artères  coronaires;  ce  sera  encore:  une 
angine  de  poitrine  d’origine  artérielle,  mais 'sa 
gravité  différera  de  celle  qui  caractérise  la  précé¬ 
dente  par  toute  la  distance  qui  sépare  un  trouble 
fonctionnel  d’une  lésion  organique. 

Les  autres  angines  de  poitrine,  dont-  on'  ns 
meurt  pas,  sont  celles  qui  surviennent  chez  les 
arthritiques,  les  neurasthéniques,  les  hystériques, 
les  dyspeptiques  (angine  de  poitrine  d’origine 
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nerveuse),  dans  les  dilatations  cardiaques  (an-  " 
gine  d’origine  myôcardiaque).  Gé  sont  àe  faussés 
angines  de  poitrine.  Elles  diffèrent  essentiellement  ' 
de  la  première  par  les  symptômes,  le  pronostic 
et  mêtae  le  traitement.  '  ■  ' 

■  Développons  cette  argumentation. 

■'  II  . 

L’angine  de  poitrine  vraie  (par  ischémie  car¬ 
diaque)  ou  maladie  de  Roiignon-Héberden,  — et 
en  peut  l’appeler  vraiment  une  maladie,  puis¬ 
qu’elle  dérive  d'une  lésion  anatomique  Univoque, 
le  rétrécissement  des  coronaires  —  est  bien  connue 
«Uniquement,  et  nous  nous  contenterons  d’en  rap¬ 
peler  les  principaux  traits.  «  Un  malade  bien  ' 
portant  il  y  a  quelques  secondes,  éprouve  tout-à- 
«oup,  sous  l’influence  d’une  émotion,  d’une  mar¬ 
che  un  peu  précipitée,  d’ün  simple  effort,  unè 
douleur  violente,  qu’ib  accuse  dans  la  région  du 
cœur,  sous  le  sternum,  et  qu’il' compare  à  un 
«tau,  à  des  griffes  de  fer,  à  une  cbnstriciion 
énorme  de  la  poitrine.  Il  s’arrête  sous  le  poids  de 
cette  horrible  souffrance,  qu’accompagnent  une 
sensation  d’angoisse  indicible,  un  sentiment  de 
péril  imminent,  de  fin  prochaine.  La  face,  qui . 
exprime  l’anxiété  la  plus  grande,  devient  pâlé, 
les  extrémités  se  refroidissent,  et  le  malade,  im¬ 
mobile  et  attéré  par  cette  cruelle  agonie  de  souf¬ 
france,  attend  avec  effroi  que  finissent  cette  pause 
mystérieuse,  cette  défaillance  momentanée  de  la 
vie.  En  quelques  minutes,  un  quart  d’heure  au 
plus,  l’orage  est  passé,  la  douleur  angoissante  a 
disparu,  mais  l’accès  terminé  laisse  pour  long¬ 
temps  encore,  dans,  le  souvenir.  Une  terrifiante 
impression.  » 

Les  accès  n’ont  pas  toujours  ces  traits  classi¬ 
ques.  Ils  sont  susceptibles  de  variations  nom¬ 
breuses,  chez  les;  mêmes  malades,  ou  des  malades 
différents.  L’accès  peut  se  prolonger,  prendre  une 
intensité  plus  grande  encore,  et  le  malade  meurt, 
tèrrassé  par' la  violence  de  la  douleur. 

La  douleur  peut,  d’autres  fois,  n’être  pas  le 
symptôme  dominant  ;  une  syncope  mortelle,  sans 
douleur,  peut  être  la  seule  manifestation  angi¬ 
neuse,  ou  se  produire  plus  ou  moins  longtemps 
après  un  accès  douloureux  (angine  de  poitrine 
fruste  sans  angine  de  Bernheim,  angine  à  forme 
syncopale,  syncope  angineuse  de  Parry). 

L’angoisse  est  d’ailleurs  un  phénomène  plus  im¬ 
portant  que  la  douleur,  et  la  maladie  de  Rou- 
gnon-Heberden  h’est  jamais  constituée  par  une 
douleur  sans  angoisse,  mais  elle  peut  l’être  par 
«ne  angoisse  violente  avec  peu  de  douleur.  Cette 
angoisse  douloureuse  ou  cette  douleur  angois¬ 
sante  est  assurément  très  particulière;  car  les 
meilleurs  observateurs  ont  essayé  d’en  analyser 
les  caractères  intimes.  «  Il  s’y  ajoute,  dit  Forbas, 
quelque  chose  de  mental.  »  —  «  Elle  a  quelque 
chose  de  moral,  »  dit  Lartigue.  L’angineux  ne  ma¬ 
nifeste  pas  d’ordinaire  sa  souffrance  par  des  cris, 
ni  par  de  l’agitation.  Il  est  comme  pétrifié,  immo¬ 
bilisé  dans  une  attitude  donnée,  en  état  d’absolue 
«  prostration  morale.  » 

Les  irradiations  douloureuses,  qui  sont  aussi 
nombreuses  que  variées,  n’ont  pas  toute  l’impor¬ 


tance  que  leur  ont  accordée  certains  observateurs. 
Ainsi  la  douleur, 'du  bras  gauche  n’est  pas  pliis 
essentielle,  que  ne  l’est  à  l’inflammation  du  foie’  la 
douleur;  de  l’épaule  droite.  Néanmoins  «lie  est 
fréquenté  ;  elle  suit  le  naendbre  supérieur  gauche 
jusqu’à  l’extrémité  du  dernier  ou 'des  deux  der¬ 
niers  doigts,s’aecompagne  de  fourmillement,d’en- 
gourdissement,  et,  précédant,  dans  quelques  cas 
exceptionnels,  la  douleur  rétro-sternale,  a  légitimé 
l’appellation  d’angine  à  début  périphérique.  On  a 
aussi  admis  une  forme  vaso-motrice  d’angor  pec- 
toris,  dans  les  cas  où  les.  troubles  vaso-moteurs 
(refroidissement  et  teinte  cyanique  des  extré¬ 
mités,  pâleur  de  la  face)  sont  très  accentués. 

Des  irradiations  douloureuses  peuvent  se  faire 
dans  la  sphère  du  plexus  cervical,  du  pneumogas¬ 
trique,  des  nerfs  intercostaux,  des  plexus  lombaire 
et  sacré.  Ce  sont  dès  conséquences  de  la  syner¬ 
gie  qui  unit  tous  les  grands  appareils  nerveux  dé 
l’économie,  et  il  n’y  a  rien  là  qui  doive  surpréndre. 
On  sait  qu’il  n’y  a  pas  de  troubles  sérieux  de  la 
respiration  pendant  l’accès  angineux  et  que  l’état 
du  cœur  est  très  variable,  tantôt  calme  et  régu¬ 
lier,  tantôt  arhythmique  et  tumultueux.  • 

Chez  les  sujets  ayant  succombé  à  un  accès  d’an¬ 
gine  de  poitrine,  on  a  trouvé  des  lésions  anato¬ 
miques  très  variées  :  aussi  les  partisans  de  telle 
ou  telle  théorie  ont-il'S  pu  étayer  sur  quelque  alté¬ 
ration  matérielle  des  nerfs  ou  du  tissu  cardiaque 
leur  manière  d’expliquer  les  symptômes  cliniques. 
Mais  M.  Huchard,  qui  a  relevé  et  analysé  à  ce 
point  de  vue  les  soixante-douze  observations  pu¬ 
bliées  jusqu’à  ce  jour,  a  constaté  que,  trente-huit 
fois,  il  était  fait  mention  d’altération  des  artères 
coronaires  et,  dix-sept  fois,  d’altérations  de  l’aorte 
qui  impliquent  le  plus  habituellement  une  diminu¬ 
tion  dans  le  calibre  des  coronaires  à  leur  origine. 

Ainsi  la  théorie  pathogénique  de  l’angine  de 
poitrine  par  ischémie  cardiaque,  consécutive  au 
rétrécissement  des  coronaires,  adoptée  déjà  par 
MM.  les  professeurs  Potain  et  Sée,  et  à  laquelle 
M.  Huchard  déclare  se  rallierformellement,  s’ap¬ 
puie  sur  une  base  anatomo-pathologique  plus  solide 
qu’aucune  autre.  Il  faut  d’ailleurs  savoir  que  l’a- 
thérome  de  l’aorte  et  des  coronaires  n’implique 
pas  nécessairement  l’existence  de  signes  stéthos¬ 
copiques  du  vivant  des  malades.' Ainsi  M.  Hu¬ 
chard  a  publié  l’observation  bien  instructive  d’un 
homme  jeune,  alcoolique,  syphilitique  et  fumeur, 
qui,  n’ayant  présenté  pendant  la  vie  aucun  bruit 
morbide  du  cœur  et  des  vaisseaux,  mourut  subi-' 
ment  d’un  accès  typique  d’angine  de  poitrine. 
L’autopsie  révéla  l’existence  d’une  aortite,  ayant 
amené  un  rétrécissement  considérable  de  l’em¬ 
bouchure  des  coronaires.  L’aortite  était  si  bien 
demeurée  latente  au  point  de  vue  clinique,  qu’en 
l’absence  d’autopsie  ce  cas  eût  été  revendiqué 
probablement  par  les  partisans  de  l’angine  de 
poitrine  par  névralgie  cardiaque  (1). 

Si  on  veut  s’expliquer  comment  l’ischémie  car- 


(1)  Tout  récemment  M.  Hérard,  le  savant  médecin 
de  l’Hôtel-Dieu,  a  communiqué  à  l’Académie  une  ob¬ 
servation  absolument  confirmative  de  l’opinion  dé¬ 
fendue  par  M.  Huchard. 
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diaque  peut  déterminer  les  phénomènes  doulou¬ 
reux  caractéristiques  de  l’angine  de  poitrine,  on 
n’a  qu’à  se  rappeler  ce  qui  se  produit  pour  les 
membres  inférieurs  affectés  de  claudication  inter¬ 
mittente,  état  connu  aussi  bien  dés  Tétérinaires 
que  des  médecins.  «  Les  artères  iliaques  étant 
incomplètement  oblitérées,  le  ■  liquide  sanguin 
passe  encore  en  assez  grande  quantité  pour  la 
simple  station  ou  une  marche  modérée;  mais 
celle-ci  vient-elle  à  se  prolonger  ou  à  se  précipi¬ 
ter,  le  sang  n’arrive  plus  en  assez  grande  quan-r 
tité,  les  membres  se  fatiguent  rapidement  et 
deviennent  très  douloureux;  ils  sont  atteints  d’i- 
nertie,  et  s’arrêtent  jusqu’au  moment  où  le  repos 
aura  rendu  aux  muscles  une  nutrition  suffisante. 

Pareil  accident  arrive  pour  le  cœur  dont  les 
vaisseaux  coronaires  sont  incomplètement  obli¬ 
térés  à  leur  origine...  Lorsque  le  cœur  n’est  pas 
excité,  il  reçoit  assez  de  sang  pour  les  besoins  de 
son  fonctionnement  régulier  et  normal,  le  malade 
ne  souffre  pas;  mais,  vienne  une  cause,  émotion, 
effort,  marche  trop  rapide,  ascension  quelconque 
qui  précipite  le  mouvement  cardiaque  ou  nécessite 
de  la  part  du  cœur  une  augmentation  d’activité, 
le  sang  va  manquer  aux  muscles,  aux  nerfs,  et  l’on 
verra  survenir  des  accidents  éminemment  dou¬ 
loureux  empruntant  leur  degré,  d’acuité  à  l’im¬ 
portance  de  l’organe  atteint,  accidents  en  tout 
comparables  à  ceux  que  l’on  observe  dans  la  clau¬ 
dication  intermittente  des  extrémités,  comparables 
aussi  à  ces  fatigues  douloureuses  que  les  anémi¬ 
ques  épouvent  si  souvent  dans  certains  mus¬ 
cles.  » 

III 

A  côté  de  l’anginé  de  poitrine  par  rétrécisse¬ 
ment  organique  des  coronaires,  qui  se  termine 
presque  toujours  par  la  mort,  et  qu’on  peut  appe¬ 
ler  angina  major,  il  convient  de  placer  une  autre 
variété,  l’aagine  de  poitrine  par  ischémie  fonc¬ 
tionnelle  du  cœur,  qui  se  termine  presque  toujours 
par  la  guérison  angina  minor.  L’ischémie  du  myo¬ 
carde  peut  être  produite  par  un  état  spasmodique 
des  artères  coronaires.  Le  fait  est  possible  dans 
l’hystérie,  si  féconde  en  troubles  vaso-moteurs, 
en  spasmes  de  tout  genre;  il  est  prouvé  physiolo¬ 
giquement  dans  certaines  intoxications,  surtout 
dans  l’intoxication  par  le  tabac. 

Le  tabac  doit  produire  l’angine  dé  poitrine  par 
plusieurs  mécanismes  :  1“  par  son  action  constric¬ 
tive  sur  les  vaisseaux  artériels  ;  2“  par  son  ac¬ 
tion  spéciale  sur  les  nerfs  pneumogastriques  et  le 
système  nerveux  ;  3®  par  î’inüuence  qu’il  exerce 
sur  les  fonctions  digestives.  Dans  le  premier  cas 
(action  vaso-constrictive),  l’angine  de  poitrine  se 
produit  par  le  mécanisme  de  la  maladie  de  Rou- 
gnon-Heberden.,  sans  jamais  en  présenter  la  gra¬ 
vité  ;  dans  les  deux  derniers,  elle  se  produit,  par 
rintermédiaire  des  troubles  du  système  nerveux 
et  de  l’estomac,  rentrant  plutôt  alors  dans  le  ca¬ 
ractère  des  pseudo-angines,  dont  il  sera  parlé  plus 
loin.  —  L’angine  de  poitrine  des  fumeurs  pré¬ 
sente  une  physionomie  spéciale.  Elle  s’accompa¬ 
gne  presque  toujours  de  troubles  fonctionnels 


du  cœur  (ralentissement  et  ■  affaiblissement  dçs 
battements,  intermittences,  arythmie,  palpita¬ 
tions,  syncopes),  et  aussi  de  quelques  troubles  de 
la  respiration  (dyspnée,  asthme  nicotique).  ;  Les 
accès  disparaissent  assez,  rapidement,  .comme 
presque  tous  les  accidents  du  tabagisme,  après  la 
cessation  complète  de  l’habitude  de  fumer.  Les 
accès  se  terminent  très  rarement  par  la  mort; 
aussi  l’angine  de  .poitrine  nicotique,  par  ses.  ca¬ 
ractères  cliniques,,  sert-elle  d.e  transition  entre  . 
l’angine  de  poitrine  vraie  dont  on  meurt  ét  les 
pseudo-angines  ,  dont  on  ne  meurt  jamais. 

IV 

Pseudo-angines  de  .poitrine.  —  De  mê'me- 
.  qu’il  y  a  des  attaques  épileptiformes  très  sembla¬ 
bles  à  l’épilepsie  vraie  par  l’apparence  sympto¬ 
matique,  et  pourtant  tout  à  fait  différentes  de  celle- 
ci,  quant  à  l’étiologie  et  au  pronostic,  il  y  a  de 
même  des  accès  pseudo-angineux,  n’ayant  que 
l’apparence  de  la  gravité,  procédant  de  causes 
multiples  comme  d’états  morbides  variés  :  disten¬ 
sion  des  cavités  cardiaques  par  spasmes  artériels 
généralisés,  dilatation  du  cœur  consécutive  aux 
,  affections  du  tube  digestif,  névralgie  du  cœur,  etc. 

Les  deux  types  principaux  s’observent  :  d’une 
part  chez  les  nerveux,  chez  les  arthritiques,  d’au¬ 
tre  part  dans  les  dilatations  du  cœur  droit  con¬ 
sécutives  aux  affections  du  tube  digestif  et  de  ses 
annexes. 

1°  Angine  de  poitrine  d'origine  nerveuse  et 
arthritique.  —  Il  n’est  pas  étonnant  de  voir  ces 
deux  groupes  de  malades,  névropathes  et  arthri¬ 
tiques,  également  prédisposés  au  syndrôme  an¬ 
gineux.  On  sait  quelle  parenté  étroite  unit  ces 
deux  états  constitutionnels,  arthritis  et  nervo- 
.  sisme  ;  hystérie,  neurasthénie,  irritation  spinale 
sont  de  souche  arthritique. 

On  peut  résumer  ainsi  les  caractères  différen¬ 
tiels  entre  l’angine  vraie  et  la  pseudo-angine  des 
neuro-arthritiques. 

a  —  L’angine  de  poitrine  vraie  est  exception¬ 
nelle  dans  la  jeunesse,  assez  rare  avant  quarante 
ans;  si  la  pseudo-angine  est  de  tous  les  âges,  elle 
s’observe  plutôt  pourtant  avant  trente  ou  qua¬ 
rante  ans. 

6  —  La  première  est  plus  fréquente  chez, 
l’homme,  on  comprend  que  la  femme  souffre  infi¬ 
niment  plus  de  la  seconde,  disposée  qu’elle  est  à 
tous  les  désordres  névropathiques. 

e  —  Les  pseudo-angines  sont  remarquables 
par  leur  répétition  fréquente,  leur  apparition  par¬ 
fois  périodique  et  souvent  nocturne,  à  l’heure  des 
paroxysmes  des  affections .  arthritiques,  du  faux- 
I  croup,  de  l’asthme  et  de  la  goutte. 

!  d  —  Les  pseudo-angines  déterminent  des  ac¬ 
cès  souvent  très  longs  (une  demie-heure  à  deux 
'  et  trois  heures).  , 

e  —  Le  froid  chez  les  arthritiques,  toute  émo- 
I  tiQn,quellequ’en  soit. la,  nature  chez  les  névropa¬ 
thes,  peuvent  faire  éclater  l’accès,  qui,  dans  la 
maladie  de  Rougnqn-Hebe’rden,  est  plus  souvent 
^ramené  par  une,  cause  identique,  surtout  les  çf- 
i  forts  et  la  marche. 
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g  —  La  douleur,  dans  la  pseudo-angiije, ,  est . 
plutôt  à  la  partie  moyenne  de  la  'région  car dia- 
qué  que  derrière;  lé  sternum  ;  c’est  une  sensation 
de  plénitude,  de  coeur  trop  gros,  dè  distension 
énorme  de  la  poitrine,  plutôt  que  celle'  de  l’étau, 
qui  comprime  la  poitrine,  des  griffes  de  fer  qui  la 
fouillent.  ' 

h  —  La  dyspnée,  l’anhélation  sont  plutôt  l’a¬ 
panage  des  fausses  angines. 

i  —  Les  troubles  •vaso-moteurs  (pâleur,  re¬ 
froidissement  des  extrémités,  état  syncopal)  qui, , 
dans  l’angme  vraie,  sont  quelquefois  la  consé¬ 
quence  de  l’intensité  de  la  douleur,  sont  plutôt 
la  cause  des  accès  pseudo-angineux,  qu’ils  précè¬ 
dent.  Le  spasme  généralisé  des . vaisseaux  delà 
périphérie  explique  la  sensation  de  distension, 
cardiaque,  l’augmentation,  parfois  considérable, 
de  la  tension  artérielle,  les  palpitations. 

/  —  Dans  l’intervalle  des  accès,  la  santé  est 
généralement  bonne;  pas  de  troubles  cardiaques, 
■sinon  quelques  palpitations;  faculté  de  faire  des 
efforts,  des  courses,  sans  provoquer  d’accès. 

k  —  Alternance  habituelle  avec  d’autres  ma¬ 
nifestations  de  nervosisme. 

l  —  La  guérison  est  la  règle  dans  les  fausses 
angines  ;  elles  sont  plus  bruyantes  que  dangereu- 

2“  Angines  de 'poitrine  Æ origine  gastrique  et 
dans  les  dilatations  cardiaques,  ou  angine  d'o¬ 
rigine  gastro-rnyocardiaque. 

Le  retentissement  des  troubles  digestifs  sur  les 
cavités  droites  du  cœur,  qui  se  dilatent,  a  fait  le 
sujet  d’études  très  remarquables  de  M.  Potain. 
On  connaissait  déjà,  depuis  Heberden,  une  rela¬ 
tion  entre  l’angine  de  poitrine  et  les  troubles  dé 
l’estomac. 

Cette  forme  de  pseudo-angine  est  de  tous  les 
âges  et  des  deux  sexes. 

Elle  se  traduit  par  des  accès  moins  violents, 
mais  plus  longs  que  ceux  de  l’angine  vraie,  qui 
éclatent  après  les  repas  ou  après  l’ingestion  de 
quelques  parcelles  d’aliments.  —  La  douleur  est 
au  devant  du  cœur  et  non  sous  le  sternum  ;  c’est 
une  sensation  de  plénitude  plutôt  que  d’étreinte. 
—  L’accès  débute  après  le  repas  par  une  gêne  à 
respirer,  de  l’anhélation,  une  oppression  épigas¬ 
trique  croissante;  le  pouls  est  petit,  les  extrémi¬ 
tés  se  refroidissent,  la  douleur  s’accompagne  d’un 
état  syncopal  très  marqué. 

On  observe  encore,  dans  ce  cas,  la  coexistence 
de  troubles  cardiaques,  palpitations,  intermitten¬ 
ces,  symptômes asystoliques  —  augmentation  delà 
matité  précoruiale,  surtout  dans  le  sens  trans¬ 
versal,  bruit  de  galop  droit  et  insuffisance  tricus- 
piuienne  plus  ou  moins  durable,  accentuation  du 
deuxième  bruit  cardiaque  au  foyer  d’auscultation 
de  l’artère  pulmonaire. 

Si  sévère  que  soit  l’attaque  pseudo-angineuse, 
la  guérison  est  la  règle. 

Au  point  de  vue  étiologique,  M.  Huchard  à  ad¬ 
mis  cinq  groupes  : 

1.  ~  L’angine  organique  dépend  des  causes 
capables  d’engendrer  l’aortite  ou  l’artérite  chro¬ 
nique  ;  syphilis,  alcoolisme,  goutte,  saturnisme. 

2.  —  Les  angines  nerveuses  se  rencontrent 


|, dans, un  grand  -nombre  d'états  mévrqpathiques  : 
jiystériè,  néufasthéniè,  hypochpndfie,  maladie  de 
Graves,  épilepsie  mênie.  .  •  r 

3.  —  Lés  angines  réflexes  peuvent  avoir  pour 

point  de  départ  une  excitation  partie  du  fpie,  de 
l’intestin,  plus  souvent  de  l’estomac  où  une  irrita¬ 
tion  périphériqué,  névrome,  névralgie. ou  trau¬ 
matisme.'  •  .  . . 

4.  —  Les  angines  diathésiqües  ont  été  obser- 
■vées  dans  l’arthritis  (goutte,  rhumatisme),  le 
diabète,  la  syphilis.^  mais  elles  se  produisent  par 
l’intermédiaire  pathogénique  d’un  des  mécanismes 
indiqués  ci-dessus,  (artérite,  vaso-spasme,  dys¬ 
pepsie). 

5.  —  Les  angines  toxiques  .peuvept  être  .cau¬ 
sées  par  le,  tabac,  l’abus  du  thé.  ou  du.café,  l’alcool, 
l’oxyde  de  carbone,  l’impaludisme. 


;  y 

Traitement  de  l’angine  vrao:.  —  Il  com¬ 
prend  ;  1“  le  traitement  curatif  des  accès.  Sans 
parler  de  quelques  petits  moyens  empiriques  (com¬ 
pression  de  la  région  précordiale  par  un  corps 
dur,  ingestion  de  fragments  de  glace),  il  faut  re¬ 
courir  à  des  médicaments  qui,  à  la  fois,  suppriment 
la  douleur  et  combattent  la  syncope. 

Le  nitrite  d’amyle  remplit  admirablement 
ces  deux  indications.  Les  eifets  physiologiques 
produits  par  ce  corps  se  résument  ainsi  :  dilata¬ 
tion  des  vaisseaux,  dinainiition  souvent  considé¬ 
rable  de  la  pression  sanguine,  augmentation  de 
force  et  de  fréquence  des  contractions  cardiaques. 

La  nitro-glycérine  ou  trinitrme,  dont  les 
homœopathes  se  servent  depuis  longtemps,  sous 
le  nom  de  glo'nbïne,;  agit  comme  le  nitrite  d’a¬ 
myle  ;  elle  produit,  comine  lui,  des  symptômes 
d’hypérémie  cérébrale,  dilate  .les  vaisseaux  péri¬ 
phériques,  abaisse  la  tension  artérielle,  avec  cette 
différence  que  son  efficacité  est  de  plus  longue 
durée  (2  ou  3  heures),  qu’elle  est  moins  rapide 
(au  bout  de  4  à  5  minutes  au  lieu  de  quelques  se¬ 
condes). 

Le  nitrite  de  sqdi'ûr/i,  récemment  préconisé,, 
se  rapprocherait  par  son  action  dès  précédents. 

Mode  d’administration  et  doses  des.  nitrites.  — 
On  commencé  par  faire  mAaZer  trois  gouttes  de 
nitrite  d’amyle  dès' le  début  de  l’accès,  qui,  quel¬ 
quefois,  se  trouve  jùgulé  :  la  face  rougit,  les  sym¬ 
ptômes  d’excitation  cardio-vasculaire  se  montrent, 
la  douleur  et  l’angoisse  disparaissent,  et  le  malade 
ressent  presqüe  toujours  un  bien-être  extraordi¬ 
naire.  On  portera,  par  la  suite,  à  cinq  ou  six  gout¬ 
tes  ;  comme  l’accoutumance  se  fait  assez  rapide¬ 
ment,  il  sera  nécessaire  d’élever  progressivement 
les  doses  jusqu’à  dix,  douze,  quinze  et  même 
vingt  gouttes.  Malheureusement  le  nitrite  d’amyle 
est  un  corps  très  altérable  ;  il  n’est  efficace  qu’à 
la  condition  d’avoir  été  récemment  préparé,  et 
comme  il  s’évapore,  mêlne  dans  un  flacon  bouché 
à  l’émeri,  on  doit  préférer  l’usage  de  petites  am- 
po'ulës'en  vefré  contènànt  une  quantité  connue  de 
gouttes,  ampoules  que  le  malade  brise  au  mo¬ 
ment  de  S’en  servir.  '. 
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La  trirlitrine  ou  nitro-glycérine,  ayant  une- 
action  moins  rapide  èt  moins  sûre,  doit  être  réser¬ 
vée  pour  l’intervalle  des  accès,  pendant  huit  ou . 
quinze  jours. 

La  solution  qu’emploie  M.  Huchard.'et  à  laquelle 
il  a  dû  dé  très  beaux  succès  est  la  suivante  *.  .  ‘ 

Eau  distillée  .  300 .  grammes 

Solution  detrinitrine  au  centième.,  XXX  gouttes. 

Prendre  trois  cuillerées  à  dessert  par  jour,  dose 
que  l’on  pourra  porter  â  trois  cuillerées  à  soupe. 
—  On  peut  aussi  employer  la  trinitrine  en  injec¬ 
tions  sous-cutanées,  à  la  dose  dé  trois  à  cinq 
gouttes  de  la  solution  au  centième. 

Lorsqu’on  n’aura  pas  de  tiitrite  d'amyle  Sous 
la  main,  ou  que  celui-ci  n’aura  pas  eu  toute  son 
efficacité  habituelle,  on  devra  recourir  a.xiLX  injec¬ 
tions  de  morphine  à  la  dose  de  1  à  2  centigr.,  sans 
craindre  d’augmenter  celle-ci  proportionnelle¬ 
ment  à  l’intensité  de  la  douleur,  caria  douleur,' 
on  l’a  dit  avec  raison,  est  le  meilleur  contre-poi¬ 
son  de  l’ôpmm.  On  aura  un  réel  succès  avec  l’ac¬ 
tion  combinée  des  inhalations  amyliques  et  des 
injections  morphinées. 

Le  chloral  ne  donnera  généralement  pas  d’aussi 
bons  résultats;  à  toutes  doses,  c’est  un  poison  du 
cœur,  il  est  formellement  contre-indiqué  dans 
tous  les  cas  de  dégénérescence  ou  de  débilité  du 
cœur  ;  en  tous  cas  on  ne  devra  pas  dépasser  un  à 
deux  grammes  en  potion  ou  en  lavement. 

Il  faut  proscrire  absolument  les  inhalations  de 
chloroforme ,  qui  peuvent,  par  elles-mêmes,  con¬ 
duire  à  la  syncope.  Lés  émissions  sanguines  doivent 
être  aussi  rejetées. 

Lorsque  la  tendance  à  la  syncope  s’accentuera, 
on  devra  joindre  aux  moyens  sus-indiqués  les 
stimulants  diffusibles,  liqueur  d’Hoffmann,  ammo¬ 
niaque  en  inhalations'  éther  et  caféine  en  injec¬ 
tions  sous-cutanées,  'pointes  de  feu,  marteau  de 
Mayor. 

2“  Traitement  prêvenûf  des  accès.  —  a 
Hygiène  sévère,  calmé  moral,  abstention  d’exer¬ 
cices  violents,  de  repas  copieux,  de  tabac,  d’al¬ 
cool,  d’excès  vénériens.  —  b  Régime  lacté  et 
traitement  ioduré  {iodure  de  sodium,  de  préfé¬ 
rence,  pour  éviter  l’action  nocive  des  sels  de  po¬ 
tassium  sur  le  cœur).  Ges  bons  effets  des  iodures 
contre  l’artérite  et  l’aortite  sont  indéniables  (1). 

TRAITEMENT  DES  PSEUDO-ANGINES.  —  Comme 

elles  guérissent  presque  toujours,  on  se  propose 
seulement  de  calmer  la  douleur.  Inhalations  amy¬ 
liques,  injections  morphinées,  bromure  de  sodium 
ou  d’ammonium. 

Traitement  suivant  l’indication  causale  : 

Pseudo-angine  d’origine  gastro-myocardiaque  : 
hygiène  alimentaire,  eupeptiques,  strychnine,  2  à 
5  milligrammes  par  jour. 

Angine  des  arthritiques.  —  Précautions  contre  ' 
les  refroidissements,  salicylate  de  soude. 

Angine  tabagique.  —  Suppression  radicale  du 
tabac. 

(1)  M.  Huchard  a  été  un  des  plus  fervens  défenseurs 
de  l’emploi  des  iodures  et  notamment  de  l’iodure  de 
sodium  contre  l’angine  de  poitrine. 


Angine  des  névropathes.  —  Antispasmodiques, 
‘bromures,  préparations  d’àconit,  arsenic,  hydro¬ 
thérapie  légère,  en  commeinçant  par  des  douches 
tièdes  à  jet  brisé  sur  les  parties  inférieures  du 
corps.  ■  Paul  Cerne.  , 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


'  HONORAIRES  MÉDICO-LÉGAUX. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  vous  envoie  copie  textuelle  de  la  lettre, 
écrite  à  M.  le  procuréur  général  de  R...,  en  ré¬ 
ponse  a  celle  que  m’avait  écrite  celui-ci,  à  l’occa¬ 
sion  d’une  taxation  de  mon  mémoire  de  frais  de 
justice. 

Il  s’agissait,  dans  l’espèce,  d’une  diminution 
inouïe  dans  le  nombre  des  vacations  portées  dans 
mon  mémoire  pour  examen  de  prévenus  atteints, 
ou  supposés  atteints  d’alténation  mentale.  Cette 
taxation  fut  faite  par  le  président  sans  avis  de 
sa  part,  ni  demande  d’explications. 

Bien  que  l’examen  de  chacun  de  ces  prévenus 
n’eût  pas  été  le  même,  M.  le  président  les  taxa 
tous  au  chiffre  uniforme  de  dix  vacations,  trou¬ 
vant  qu’il  était  encore  trop  large,  et  que  la  chan¬ 
cellerie  ne  manquerait  certainement  pas  de  faire 
des  observations  ;  vous  verrez,  que  toute  autre  fut 
l’opinion  de  M.  le  ministre. 

Je  me  suis  conformé  au  dernier  paragraphe  de 
la  lettre  ministérielle,  un  nouveau  mémoire,  sem¬ 
blable  au  premier,  fut  établi  par  moi  et  accepté 
sans  observations  par  la  chancellerie. 

Le  6  septembre  de  la  même  année,  M.  le  pro¬ 
cureur  général,  sur  l’ordre  du  garde  des  sceaux, 
renvoya  ce  mémoire  au  procureur  de  la  répu¬ 
blique  d’ici,  afin  de  le  faire  rendre  exécutoire  — 
refus  du  président. 

Nouvel  ordre  au  procureur  général  de  faire 
rendre  exécutoire,  par  M.  le  premier  président  à 
la  Cour  d’appel  de  R...  ce  qui  se  fit  sans  la  moin¬ 
dre  difficulté,  et  ce  me  permit  de  toucher  la  somme 
à  laquelle  j’avais  justement  droit. 

Si  vous  croyez  utile  de  publier  cette  lettre,  etc. 

D^..  917,  Membre  du  Concours. 

Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Direction  des  affaires  criminelles  et  des  Grâces. 

Monsieur  le  Procureur  Général,  votre  lettre  du  26 
janvier,  me  fait  part  des  réclamations  de  M.  le  doc¬ 
teur  X.,  médecin  à  X,  au  sujet  de  la  taxation  de 
ses  mémoires  de  frais  de-  justice,  et,  tout  en  citant 
un  fait  particulier  d’une  réduction  arbitraire  de 
taxe  opérée  à  son  préjudice,  par  M.  le  Président,  du 
tribunal,  demande  quelles  sont  les  règles  qui  doi¬ 
vent  présider  à  l’évaluation  des  travaux  du  médecin 
agissant  en  qualité  d’expert. 

Ces  règles  sont  tracées  par  l’art.  22  du  décret  du 
18  juin  1811  et  le  n»  xxi  de  l’ordonnance  du  30  sep- 
metbre  1826.  ■ 
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Le  médecin  chargé,  comme  dans ,, l’exemple  que 
yoiis  avez  cité,  d’examiner  l’état  mental  d’un  pré¬ 
venu  ou  accusé,  consacre,  à  cet  examen,  un  ■  certain 
nombre  de  vacations  sous  la  surveillance  du  magis¬ 
trat  qui,  a  délivré  la  réquisition.  Son  pôle-  n’est  pas 
de  fournir  à  .la  justice  des  renseignements  précis 
sur  l’état  d’un  ,  malade,  mais  dé  se  livrer  à  de  pa¬ 
tientes  inveetigatious  pour  déterminer  la  ;  situation 
d’esprit  d’un  inculpé,  dans  le  but  d’établir  sa’  res¬ 
ponsabilité,  ou  de  déjouer  des  calculs  fondés  sur  une 
simulation  de  folie. 

Il  est  impossible,  dans  ces  circonstances,  de  fixer  , 
rigoureusement  le  temps,  nécessaire  à  sen  examen. 
On  doit  lui  laisser  une  certaine  latitude  à  l'égard 
de  laquelle  les  intérêts  du  trésor  sont  garantis  par 
le  choix  qui  a  été  fait  de  l’homme  de  l’art, ,  le  ser¬ 
ment  qu’il  a  prêté,  et  la  surveillance  discrète  que 
doit  exercer  sur  ses  opérations  le  magistrat  qui  l’a 
requis. 

C’est,  vous  le  voyez,  Monsieur  le  Procureur .  Gé¬ 
néral,  une  afiaire  !  de  tact,  de  conscience  et  d’équité  ;  , 
mais  l'évaluation  des  travaux;,  d’un  médecin  alié¬ 
niste  ne  doit  être  jamais  laissée  à  une .  dépréciation 
arbitraire,  comme' celle  que  M.  le  Président  du  tri¬ 
bunal  de  X.  a  cru  pouvoir  émettre  au  regard  du 
docteur  X...  Sans  doute,  le  magistrat,  délégataire  ne 
peut  assister  personnellement  aux  recherches  minu- 
-tieuses,  répétées,  longues,  délicates  d’un  expert  chargé 
de  saisir,  et  parfois  de  .  surprendre  dans  un  mot,  un 
geste,  une  expression  de  physionomie,  le  véritable 
état  des  facultés  mentales  d’un  individu  parfois,  très 
habile  à  le  dissimuler.  Le  procès-verbal  de  l’opé¬ 
ration  dont  parle  l’art.:  xxr  de  l'instruction  du  30  sep¬ 
tembre  1826,  n’est  pas  alors  obligatoire.  Il  suffit, 
pour  remplir  le  vœu  du  réglement,  que  le  magistrat 
ait  prêté  aux  travaux  de  l’expert,  une  attention  qui 
lui  permette  d’en  évaluer  l’importance,  et  son  esti¬ 
mation  servira  de  base  à  la  taxe. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  rappeler  ces  règles  à 
vos  subordonnés,  et  les  inviter  à  concilier  les  exigen¬ 
ces  d'une  bonne,  administration  avec  les  légitimes 
susceptibilités  d’hommes  de  savoir  et  d’expérience, 
qui  prêtent  à  la  justice,  comme  le  docteur  X..  un 
concours  précieux  et  dévoué  ! 

Je  reconnais  avec. vous  que  les  rétributions  établies 
par  le  décret  de  1811,  sont  aujourd’hui  devenues  in¬ 
suffisantes.  Il  est  possible,  cependant,  de  djnner  aux 
médecins  aliénistes  ou  chargés  d’expertises  chimiques, 
une  certaine  satisfaction,  sans  déposer  les  limites 
d’une  réglementation  à  laquelle  nohs  sommes  tous 
obligés  de  nous  astreindre,  jusqu’au  moment  où  elle 
aura  été  modifiée. 

De  leur  côté,  MM.  les  médecins  doivent  compren¬ 
dre  que  nous  sommes  liés  par  cette  réglementation, 
et  qu’il  est  de  leur  devoir  de  mesurer  leurs  préten¬ 
tions  suos  lesquelles  nous  devons  les  admettre.  La 
désignation  faite  par  un  tribunal  de  leur  personne, 
•est  un  hommage' rendu  à  leur  caractère  et  à  leur  sa¬ 
voir,  et  l’honneur  de  concourir  par  leurs  lumières  et 
leur  indépendance  au  fonctionnement  de  la  justice 
répressive,  dédommage  la  plupart  d’entre  eux  de  la 
modicité  d’une  rétribution  pécuniaire  que,  malgré 
notre  désir,  il  n’est  pas  en  notre  pouvoir  de  rendre 
plus  justement  rémunératrice. 

En  ce  qui  concerne  M.  le  Docteur  X...,  je  ne  doute 


pas  qu’i^n’ apprécie  ces  considérations,  et;  pour  lui 
.prouver  cqmbien  .  l’administration  est  soucieuse  des 
.intérêts  des  parties  prenantes,  je  vpu^^  prie-  de  vouloir 
bien  lui  faire  savoir  que  je  l’i^utorise  à  m’adresser 
une  réclamation  au  sujet  de  la  difficulté  soulevée  p^r 
M.  le  président  du  tribun^,!  de  X...  . 

Recevpz,  mensieujr  le  procureur  général,  l’assu¬ 
rance  de  mq.cpnsidé, ration  très  d,istinguée. 

,  Lq  Garde  des.Speaux,  ministre  de  la  Justice  et  des 
Cultes. 

Par  autorisation, 

Le  Conseiller  d’Btàt,  directeur  des  afiàirès  crimi¬ 
nelles  et  des  grâces,  A.  Vétblat 

"  ■  Il 

•MÉDECINS  ET  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 

Docnments  instructifs. 

Le  nombre  -des  sociétés  •  représentées  au  con¬ 
grès  était  de  732,  dont  495  par  délégation 
particulière  ;  .  celles-ci  représentaient  115,i'24? 
membres  :  29  étaient  simplement  adhérentes. 

Ces  sociétés  étaient  disséminées  dans  43  dé¬ 
partements,  plus  l’Algérie. 

■Programme  des  travaux. 

l‘’8  commission.  But  et  constitution  des  so¬ 
ciétés. 

2®  Admission  des  membres  ;  admission  des 
membres  honoraires,  des  femmes  et  des  enfants  ; 
sociétaires  qui  changent  de  résidence. 

3®  Administration  générale  des  sociétés. 

4®  Service  médical  et  pharmaceutique  ;  véri¬ 
fication  et  contrôle  ;  indemnité  pécuniaire. 

5®  Pensions  de  retraites  ;  liquidation  des 
pensions  ;  caisse  spéciale  pour  les  retraites.  , 

6®  Unions  de  sociétés  et  de  congrès,  rapport 
des  sociétés  avec  l’Etat. 

7®  Vœux  et  communications  ;  associations 
mixtes  de  consommations  et  de  retraites  ;  assu¬ 
rances  diverses  ;  asiles  de  convalescence  ;  place¬ 
ment  ;  enseignement  professionnel  ;  banques 
populaires,  etc. 

Séance  du  6  septembre. 

XVII®  question.  Etude  des  :  différents  modes  de 
rétribution  pour  les  médecins  :  par  abonne¬ 
ment,  par  visite,  à  forfait. 

Rapport.  La  société  de  secours  mutuels  des 
ouvriers  réunis  de  Létra  (Rhône)  expose  ainsi 
son  avis  : 

«  Lorsque  les  Sociétés  communales  ont  l’avan¬ 
tage  de  posséder  un  médecin  au  sein  de  la  com¬ 
mune,  au  centre  des  sociétaires,  l’ abonnement 
serait  le  mode  préférable  ;  mais  il  arrive,  et  c’est 
le  cas  où  se  trouve  la  Société  de  Létra,  que  le  ■ 
médecin  se  trouve  éloigné  de  plusieurs  lieues,  et 
l’abonnement  devient  alors  sinon  impossible,  au 
moins  désavantageux.  La  rétribution  par  visite 
est  le  mode  qui  remplit  le  mieux  les  conditions 
désirables  pour  les  uns  et  pour  les  autres  ». 

La  Société  de  Létra  dit  ensuite  «  qu’il  serait 
nécessaire  de  faire  fixer  par  la  loi  les  prix  de  la 
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■visite  et  de  rabonnement,  calculés  et  basés  sur 
la  situation  des  lieux  et  des  distances,'  parce 
qu’un  médecin,  en  raison  du  défaut  de  concur¬ 
rence,  peut  qüèlquefoîs  exiger  un  tarif  trop 
élevé  ». 

Nous,  croyons  que  la  loi  ne  doit  pas  intervenir 
dans  ce  cas,  parce  que  la  liberté  individuelle 
serait  a,tteirite,  et  que  l’application  d’une  légis¬ 
lation  semblable  rencontrerait  de  grandes  diffi¬ 
cultés. 

L’Union  des  travailleurs  de  Creil  et  Monta- 
taire  (Oise)  conclut  à  l’adoption  de  l’abonnement. 

L’Union  du  commerce  et  de  l’industrie  de  St- 
Etienne  (Loire)  s’exprime  ainsi  ; 

<1  Les  deux  modes  de  rétribution  par  abon¬ 
nement  et  à  forfait  doivent  être  rejetés  par  l’asso¬ 
ciation,  comme  contraires  au  but  qu’elle  se  pro¬ 
pose  en  créant  un  service  médical. 

En  effet,  -  le  moral,  dans  un  grand  nombre  de 
maladies,  est  atteint  autant  que  le  physique. 
'Dès  lors,  quelle  confiance  voulez- vous  que  le  so¬ 
ciétaire  accorde  à  un  docteur  spécialement  ré¬ 
tribué  pour  ce  service.  Sans  doute,  tous  nos  doc¬ 
teurs  sont  à  l’abri  du  soupçon,  mais  ils  n’en 

-  sont  pas-moins  des  hommes.  Et  lorsque,  par  suite 
de  l’accroissement  de.  leur  clientèle,  iis  arrivent 
à  en  négliger  une  partie,  il  est  évident  qu’ils  sa¬ 
crifient  celle  qui  leur  rapporte  le  moins. 

«  Nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  tous  nos 
docteurs  sont  de  grands  praticiens,  mais  ils  sont 
soumis,  néanmoins,  aux  nécessités  de  l’existence, 
et  une  seule  anomalie,  dans  ce  service,  doit 
faire  condamner  le  système  tout  entier. 

«  Ainsi,  laissons  donc  le  malade  libre  défaire 
venir  le  docteur  qui  aura  su  lui  inspirer  le  plus 
de  confiance  ;  établissons  un  tarif  de  visite,  et 
rendons  le  Sociétaire  responsable  du  surplus  de 
la  dépense.  . 

«  En  définitive,  pleine  et  entière  liberté  sur  le 
choix  du  médecin,  jusqu’à  concurrence  du  tarif 

-  imposé. 

«  S’il  me  plaît  de  consulter  une  célébrité  mé¬ 
dicale,  qui  me  demande  10  ou  20  fr.  de  con¬ 
sultation,  libre  à  moi,  je  sais  que  ma  Société 
accorde  2  ou  3  fr.  par  visite,  et  que,  par  consé¬ 
quent,  le  surplus  doit  être  pris  sur  mon  budget 
personnel.  » 

La  188®  Société  de  Lyon,  (Guimpiers,  Ti¬ 
reurs  d’or),  croit  qu’il  serait  bon  de  laisser  les 
sociétaires  choisir  le  médecin  qui  leur  convient, 
en  allouant  2  frs.  par  visite  pour  un  sociétare 
malade,  et  1  ir.  50  pour  la  femme  ou  l’ enfant. 

La  183®  Société  de  secours  mutuels  de  Lyon, 
(  Soierie  lyonnaise),  après  avoir  étudié  la  ques- 
■  tion  en  Commission,  a  pris,  en  Assemblée  géné¬ 
rale,  la  décision  suivante  : 

«  A  Tunanimité,  la  183®  Société  reconnaît  qu’il 
est  préférable,  aussi  bien  dans  l’intérêt  des  ma¬ 
lades,  que  dans  celui  des  Sociétés,  de  payer  les 
médecins  par  visite.  » 

Noüs  croyons  devoir  placer-  ici,  touchant  l’ar¬ 
ticle  17,  un  extrait  du  Travail  de  M.  Berna, 
rapporteur  de  la  deuxième  Commission  au  con¬ 
grès  de  Marseille,  en  1882,  M.  Berna  s’exprime 
ainsi-  ■ 


'  «En  ce  qui  concerne  le  service  médical, des 
modes  peuvent  se  di-viser  en  quatre  catégories 
distinctes,  savoir  ' 

«  l®r  Service  âutarif.  ^  ■  ■  r  ■ 

«2®  Service  à  l’abonnement  par  des  docteurs 
traitant  directement  arec  la  Société. 

-  «  3®  Service  àrémünération  fixe.  .r-; 

«  4®  Services  l’abonnement  par  les  docteurs 
de  l’Association  médicale  pour  l’Assistaneè  .mu¬ 
tuelle.  ’  ’  ■ 

«Le  service  au  tarif  a  paru  à  la  Commission, 
sinon  trop  dispendieux,  du  moins  trop  aléatoire, 
en  ce  qui  concerne  le  budget  d’une  société  de  se- 
coursmutuels.  . ,  .  .  ■ 

«  Suivant  ce  mode,  en  effet,  •  nos  institutions 
qui,  autant  que  possible,  doivent  à  l’avance  pré¬ 
voir  les  charges  qui  vont  peser  sur  elles,  se, trou¬ 
vent  en  face  d’une  dépense  inconnue  qui  peut  être 
moindre  que  la  dépense  actuelle,  si  le  prix,  du 
tarif  est  minime  et  s’il  y  a  peu  de  maladies,  mais 
qui,  par  contre,  peut  aggraver  la  situation  finan¬ 
cière  d’une  Société,  s’il  y  a  beaucoup  de  Sociétai¬ 
res  frappés. 

«  D’un  autre  côté,  ce  service,  excellent  à  coup 
sûr  dans  une  Société  n’accordant  des  secours 
qu’aux  seuls  sociétaires,  devient  presque  imprati¬ 
cable  dans  nos  institutions,  qui  accordent  géné¬ 
ralement  les  secours  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  à  toutes  les  familles. 

«  Ces  diverses  considérations  ont  amené  la 
Commission  à  repousser  complètement,  quant  à 
•  présent  du  moins,  le  service  médical  au  tarif. 

«  Le  service  médical  fait  par  des  docteurs! 
traitant  directement  avec  la  Société,  a  été  ausst 
repoussé  par  votre  Commission,  comme  insuffisan- 
■et  trop  restreint.  Ce  mode,  en  effet,  oblige  l’ade 
ministration  à  traiter  avec  un,  deux  ou  quatr_ 
docteurs  ;  mais,  quelle  que  soit  l’importance  nu 
mérique  d’une  Société,  il  est  bien  rare  qu’elle 
puisse  s’engager  avec  un  nombre  supérieur  de 
médecins,  et  il  suit  de  là  que  les  sociétaires  se 
trouvent  obligés,  bon  gré  mal  gré,  de  choisir  un 
docteur  parmi  les  titulaires  agréés.  Ce  système, 
qui  est,  du  reste,  un  des  plus  anciens,  paraît  au¬ 
jourd’hui  avoir  fait  son  temps,  et  nous  en  avons 
pour  preuve  l’exemple  d’un  grand  nombre  de 
Sociétés  qui  abandonnent  aujourd’hui  ce  service 
pour  en  suivre  un  plus  large,  plus  commode,  et 
surtout  plus  avantageux  envers  le  sociétaire. 

«  En  ce  qui  concerne  le  service  à  rémunération 
fixe,  votre  Commission  s’y  est  longuement  arrê¬ 
tée,  et  a  surtout  porté  son  attention  sur  un  projet 
complet,  formulé  par  la  Réunion  des  Amis  de  la 
Mutualité,  et  présenté,  l’an  dernier,  par  ce  groupe 
aux  Sociétés  de  secours  mutuels  de  notre  ville. 

«  A  tous  les  points  de  vue,  ce  service  nous  a  1 
paru  excellent,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  j 
que  de  l’analyser  dans  notre  rapport,  afin  d’en 
faire  ressortir  le  principe  devant  vous.  | 

«  Le  service  à  rémunération  fixe  se  trouve  j 
spécialement  basé  sur  la  collectivité  des  Sociétés 
de  secours  mutuels.  Dans  la  pratique,  supposons,  j 
en  efet,  que  cinquante.  Sociétés  s’associent  entre 
elles,  et  que  chacune  de  ses  associations  ait,  en 
moyenne,  un  effectif  de  cent  membres  :  le  service 
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médical  aurait  immédiatement  à  desservir  cinq 
mille  sociétaires,  et  si  le  prix  de  l’abonnement  est: 
au  taux  dé  7  fr.  par  an  et  par  famille,  l’institution 
pourrait  immédiatement  disposer  d’unè  recette 
annuelle  de  35,000  fr.  en  faveur  des  médecins  ti¬ 
tulaires. 

«  Le  but  de  se  système  étant  surtout .  d’acqué¬ 
rir  des  docteurs  dévoués,  en  leur  accordant  une 
plus  large  réniunération,  il  suit  de  la  'que  le  ser¬ 
vice  à  rémunération  fixe,  tel  que  nous  l’avons 
supposé  établi,  pourrait  être  effectué  par  onze 
docteurs  titulaires,  à  raison  de  3,000  fr.  d’ap¬ 
pointements  chacun,  et  un  docteur  auxiliaire  à 
1,500  fr. 

«  Suivant  cette  combinaison,  il  resterait  encore 
en  caisse  une  somme  de  500  fr.  par  an  pour  faire 
face  aux  dépenses  éventuelles. 

«  Telles  sont.  Messieurs,  à  grands  traits,  les 
principales  dispositions  de  ce  service  qui  nous  a 
paru  offrir  de  grands  avantages  aux  Sociétés  et  aux 
médecins,  et  qui,  certainement,  mérite  d’être 
mûri  et  approfondi  davantage  par  nos  institutions 
et  par  les  membres  du  corps  médical  qui  s’intéres¬ 
sent  à  ces  oeuvres  humanitaires. 

«  Cependant,  tout  en  reconnaissant  l’excellence 
du  système  dont  il  vient  de  vous  être  donné  un 
faible  aperçu,  la  Commission  a  été  obligée  de  re¬ 
connaître  que  la  pratique  en  paraissait  actuelle¬ 
ment  trop  difficile,  et  qu’il  serait  peut-être  hasar¬ 
deux  de  compter  réunir,  sous  une  même  bannière 
et  à  bref  délai,  cinquante  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels. 

«  En  ce  qui  concerne  les  médecins,  et  quel  que 
soit,  du  reste,  le  mode  suivi,  chacune  de  ces  ins¬ 
titutions  a  ses  préférences,  et  ü  y  aurait  à  crain¬ 
dre  que,  le  moment  venu,  chacune  ne  voulût  faire 
primer  le  docteur  de  son  choix.  11  y  a  là  une 
foule  d’obstacles  sur  lesquels  nous  ne  nous  appe¬ 
santirons  pas,  mais  qui  ont  obligé  votre  Commis¬ 
sion  à  renvoyer  à  un  autre  Congrès  l’étude  spé¬ 
ciale  sur  le  service  médical  à  rémunération  fixe. 

«  Entre  le  système  dont  nous  venons  de  parler 
et  celui  à  l’abonnement,  il  existe  une  solution 
très  acceptable,  depuis  peu  en  vigueur  dans  nos 
sociétés,  et  qui,  nous  le  pensons,  donnera  satis¬ 
faction  aux  partisans  de  ces  deux  modes  de  ser¬ 
vice.  Nous  voulons  parler  du  système  d’abonne¬ 
ment  établi  par  l’institution,  connue  à  Marseille, 
sous  ce  titre  :  Association  médicale  pour  l’Assis¬ 
tance  mutuelle. 

«  Jusqu’à  présent,  cette  importante  association, 
qui  compte  dans  son  sein  cinquante  docteurs, 
dirigeait  seule  le  service,  et  prononçait  seule  sur 
les  questions  litigieuses  qui  lui  étaient  soumises, 
soit  par  les  médecins  contre  les  sociétaires,  soit 
•  par  les  sociétaires  contre  les  médecins.  Comme 
c’était  là  le  principal  grief  formulé  par  nos  so¬ 
ciétés,  l’honorable  président  de  l’Association 
médicale,  M.  le  docteur  Mittre,  résolût  de 
donner  satisfaction,  dans  la  mesure  du  possi¬ 
ble,  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  et  après 
s’être  entendu  avec  l’Administration  du  groupe 
médica  il  fit  appel  aux  présidents  des  sociétés 
adhère  tes  à  ce  service,  et  jeta  les  bases  d’un 
syndicat  mixte  (mi-partie  composé'  de  docteurs 


[  et  mi-partie  de  présidents  de  Sociétés.)  Ce  sÿadi- 
.  càt,  définitivement  fondé  à  l’heure  actuelle,  a 
pour  mission  fie  trancher  toutes  questions  liti¬ 
gieuses,  de  manière  que,  dans  les  contestations 
qui  peuvent  désormais  surgir,  les  présidents, 
représentant  les  intérêts  des  Sociétés,  et  les  doc¬ 
teurs,  représentant  les  intérêts  du  corps  médical, 

,  ont  voix  délibérative.  ' 

«  C’est  là,  Messieurs,  un  progrès  immense 
j  dans  la  question  qui  nous  occupe,  et  votre  Coinmis- 
sion,  après  un  examen  attentif  du  règleinent  de 
cette  nouvelle  institution,  n’a.pas  hésité  à  accorder 
toutes  ses  préférences  à  l’Association  médicale  du 
Syndicat  mixte.  » 

Discussion. 

La  discussion  étant  ouverte  sur  l’article  17,  M. 
Charnaud,  représentant  des  ouvriers  coiffeurs  de 
Saint-Etienne,  demande  que  le  mode  de  rétribu¬ 
tion  varie  suivant  que  la  Société  aura  son  siège 
dans  une  grande  ou  une  petite  ville. 

M.  Berna,  de  Marseille,  conclut  à  la  formation 
en  Syndicat  des  Sociétés  d’une  même  ville  ou 
d’une  même  région,  avec  liberté  de  choisir  le  mé¬ 
decin,  pourvu  qu’il  ait  accepté  le  tarif  du  Syn¬ 
dicat.  Il  constate  qu’à  Marseille  quarante  et 
quelques  Sociétés  se  sont  syndiquées  ainsi  et, 
moyennant  la  somme  de  7  fr.  par  sociétaire,  don¬ 
nent  les  secours  médicaux  à  toute  la  famille  du 
dit  sociétaire.  Soixante  et  dix  médecins  ont  adhéré 
au  Syndicat. 

M.  Joly,  de  Saint-Etienne,  demande  la  pleine 
et  entière  liberté  dans  le  choix  du  médecin  par 
le  sociétaire,  avec  l’obligation  pour  le  médecin 
d’accepter  le  règlement  de  la  Société. 

M.  Marical,  vice-président,  demande  la  liberté 
la  plus  grande  possible  dans  le  choix  du  médecin, 
et  surtout  la  rétribution  par  visite.  Il  cite,  à  l’ap¬ 
pui  de  son  opinion,  les  chiflres  de  dépense  de  sa 
Société,  qui,  ayant  adopté  ce  système,  est  en 
pleine  voie  de  prospérité. 

M.  Delcominate,  de  Nancy,  conclut  à  la  rétri¬ 
bution  par  visite,  avec  liberté  dans  le  choix  des 
médecins.  Il  apporte  des  chiffres  éloquents  à  l’ap¬ 
pui  de  son  opinion.  Ces  chiffres  portent  sur  trente 
années  d’existence. 

M.  Fontaine,  de  la  155'  Société  lyonnaise, 
trouve  que,  d’une  part,  le  système  d’abonnement 
peut  laisser  à  désirer  au  point  de  vue  des  soins, 
apportés  au  malade;  que,  d’autre  part,  le  système 
de  rétribution  par  visite  donne  lieu  à  un  abus, 
quant  à  la  quantité  des  visites  à  payer.  Les  deux 
chances  se  balançant,  il  conclut  au  système  par 
abonnement  . comme  étant  le  plus  pràtique. 

M.  Marical,  répondant  à  l’objection  soulevée 
par  M.  Fontaine,  au  sujet  de  l’abus  qu’entraîne¬ 
rait  le  système  par  visite  au  point  de  vue  de  leur 
quantité,  explique  que  le  Conseil  d’administration 
doit  toujours  veiller  aux  abus  qui  pourraient  se 
produire,  et  qu’il  est  facile  de  rappeler  à  l’ordre 
tout  médecin  qui  aurait  donné  sujet  à  des  plaintes, 
sérieuses. 

M.  Bachelet,  de  Charlieu,  conclût  à  l’abonne¬ 
ment. 
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M.  Joly  •vient  expliquer  de  nouveau  les  avan¬ 
tages,  au  point  de  vue  humanitaire,  qui  résulte- 
ra^nt  pour  le  sociétaire  de  la  liberté  du  choix  du 
médecin  et  du  paiement  de  celui-ci  par  visite. 

M.  Berna  s’étend  de  nouveau  longuement  sur 
les  avantages  que  retirent  les  Sociétés  de  la  for¬ 
mation  en  Syndicat. 

M.  Fontaine  prononce  de  nouveau  quelques 
paroles  en  faveur  du  mode  de  rétribution  par 
abonnement. 

M.  Ginon,  rapporteur,  ramène  la  question  à 
ses  termes  et  constate  que,  quel  que  soit  le  sys¬ 
tème  adopté  par  la  Commission,  les  Sociétés  res¬ 
teront  toujours  libres  de  choisir  le  système  qui 
leur  conviendra  le  mieux. 

M.  Jothron,  d’Argenteuil,  coqclut  au  système 
par  abonnement. 

M.  Bonnet,  de  la  183°  Société  lyonnaise,  com¬ 
bat  le  mode  d’abonnement,  et  conclut  au  mode 
de  rétribution  par  visite. 

La  discussion  étant  close,  M.  le  Président  ou¬ 
vre  le  scrutin  sui  le  mode  de  rétribution  par 
abonnement,  qui  obtient  sept  voix.  Le  mode  de 
rétribution  par  visite  étant  ensuite  mis  aux 
voix,  est  adopté  par  treize  voix.  (L’assemblée  du 
6  s’est  partagée  sur  cette  question). 

M.  Berna,  de  Marseille,  demande  son  inscrip¬ 
tion  pour  parler  contre  les  conclusions  de  la  Com¬ 
mission. 

(Prochainement  ;  la  xviii®  question  :  Est-il 
légitime  d’accorder  les  soins  du  médecin  aux  fem¬ 
mes  des  sociétaires  mariés  et  à  leurs 'enfants,  sans 
qu’il  soit  payé  une  rétribution  spéciale  pour  ce 
service  ?)  D’’  Cassas  {de  Lyon). 
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Traitement  des  hémorrliagies,  de  la  délivrance  par  les 
injeclions  d’eau  chaude. 

En  1879,  deux  auteurs.  Cari  Richter  (1)  et 
Runge  (2)  ont  particulièrement  insisté  sur  les  in¬ 
jections  intra-utérines  d’eau  chaude  à  50°,  c’est- 
à-dire  aussi  chaudes  que  la  femme  peut  les 
supporter,  50°  étant  environ  le  maximum  de  tem¬ 
pérature  que  la  peau  ou  les  muqueuses  peuvent 
tolérer  sans  éprouver  la  sensation  de  brûlure. 
Pour  que  cette  injection  réussisse,  il  faut,  comme 
l’a  bien  montré  M.  Runge,  que  l’utérus  ait  été  au 
préalable  complètement  débarrassé  de  son  con¬ 
tenu,  caillots,  débris  de  placenta  ou  de  membra¬ 
nes.  Il  faut,  en  outre,  que  le  contact  du  liquide 
chaud  soit  longtemps  prolongé.  Les  femmes 
éprouvent  d’abord  une  sensation  de  chaleur  assez 
vive  qui  bientôt  disparaît. 

Ces  injections  pourront  être  faites  au  moyen 


(1)  Zeitschrift  f.  Geb.  und  Gyn.,  Il,  bd.,  2  heft. 
{2)  Berlin,  Klin-Wochenschrift,  n°  13. 


d’un  irrigateur  ordinaire,  à  l’aide  d’un  simple 
vase  tenu  à  une  hauteur  suffisante  et  aboutissaht 
à  une  canule  en  verre  à  l’aide  d’un  tube  en  caout¬ 
chouc.  L’extrémité  de  la  canule  Sera  portée  jus¬ 
qu'au  col  utérin,  au  voisinage  de  l’orifice  interne 
de  l’utérus,  il  n’y  a  pas  d’inconvénient  à  ce  que  le 
liquide  arrive  directement  au  contact  de  la  sur¬ 
face  interne  de  l’organe. 

Sous  l’influence  de  l’eau  chaude,  la  main  appli¬ 
quée  sur  l’abdomen,  et  le  doigt  porté  sur  le  col 
utérin,  sentent  immédiatement  le  durcissement 
des  fibres  utérines,  l’utérus  revient  sur  lui-même 
avec  une  promptitude  qui  étonne,  alors  qu’on  em¬ 
ploie  cette  injection  pour  la  première  fois,  ét  qui 
révèle  de  suite  l’énergie  de  ce  moyen  si  siin- 
ple. 

La  contraction  utérine  n’est  pas  passagère, 
mais  durable,  et  l’action  hémostatique  se  prolonge 
de  même,  de  sorte  que  le  retour  de  l’hémorrhagie 
n’est  plus  à  craindre. 

Pour  que  l’injection  réussisse,  il  est  une  condi¬ 
tion  indispensable,  c’est  que  l’eau  soit  très  chaude, 
si  la  malade  n’éprouve  pas  cette  sensation  de  cha¬ 
leur  vive,  mentionnée  précédemment,  parfois 
même  de  brûlure  légère,  l’effet  sera  insuffisant, 
la  méthode  ne  donnera.que  des  résultats  inconi- 
plets,  parce  qu’elle  sera  incomplètement  appliquée. 

Les  injections  d’eau  chaude  sont  actuellement 
très  employées  dans  beaucoup  de  maternités  alle¬ 
mandes  ;  à  la  maternité  de  Paris)  on  y  a  recours 
depuis  quelques  temps,  les  résultats  y  sont  des 
plus  heureux  et,*  depuis  ce  moment,  le  rôle  de  l’er- 
gotine  y  est  très  amoindri,  devenu  presque  nul. 
Au  lieu  d’eau  simple,  on  emploie,  par  précaution 
antiseptique,  une  solution  de  sublimé  de  i/2000  ' 
portée  à  la  température  voulue. 

L’eau  chaude  en  injection  arrivera  très  proba¬ 
blement  à  remplacer  le  seigle  ergoté  avec  avan¬ 
tage,  dans  la  plupart  des  cas,  sinon  dans  tous  ;  mais 
constitue-t-elle  un  moyen  suffisant  dans  toutes 
les  variétés  d’hémorrhagie  de  la  délivrance?  Il  im¬ 
porte  à  cet  égard  d’établir  quelques  distinctions 
cliniques  ;  de  même  que  l’administration  de  l’er¬ 
got  de  seigle,  l’emploi  des  injections  d’eau  chaude 
doit  se  faire  suivant  certaines  règles. 

Toutes  les  fois  qu’il  reste  la  totalité  ou  des  dé¬ 
bris  du  placenta,  des  caillots  dans  la  cavité  in¬ 
terne,  il  faut  les  enlever  avec  la  main  avant  de 
pratiquer  l’injection  ;  cette  recommandation  a 
déjà  été  faite.  f 

L’utérus  étant  bien  nettoyé,  peut-on,  dans  tous 
les  cas,  ou  plutôt  suffit-il  dans  tous  les  cas  de 
faire  une  injection  d’eau  chaude?  Quand  l’hémor¬ 
rhagie  est  faible  ou  de  moyenne  abondance,  oui, 
sans  aucun  doute.  Mais  lorsque,  accident  heureu¬ 
sement  rare,  tout  à  coup  après  la  délivrance  il, 
s’écoule  une  quantité  considérable,  effrayante  de 
sang,  formant  pour  ainsi  dire  un  flot  qui  fait 
irruption  en  dehors  de  la  vulve,  hémorrhagie  ter¬ 
rible,  rapidement  mortelle  et  qui  fait  toujours  une 
profonde  impression  sur  l’accoucheur  alors  qu’il  la 
voit  pour  la  première  fois;  dans  ce  cas,  si  l’in¬ 
jection  était  toute  prête,  entre  les  mains  de  l’ac¬ 
coucheur,  il  est  bien  probable  qu’elle  arrêterait 
l’écoulement,  faite  avec  l’énergie  et  la  promptitude 
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nécessaires.  Mais'  l’injectioh  ordinairement  n’est 
prête  qu’au  bout  de'  quelques  secondes;  et  ces 
quelques  secondes  peuvent  être  inortelles  pour  la 
femme  ;  aussi  '  en  'pareille  occurence  l’accouclieur 
ne  doit-il.  pas  héfeter,:  une  main  placée  au-dessus 
de  l’atérus  sur  la  colonne  vertébrale  pour  com¬ 
primer  l’aorte,  l’autre  dans  l’intérieur  de  la  ma¬ 
trice  excitant  la  surface  interne  de  l’organe  et  fai¬ 
sant  en  même  temps  tampon  ;  par  cette  première 
manœuvre,  pour  ainsi  dire  instantanée,  l’écoule¬ 
ment  est  arrêté,  l’héniorrbagie  peut  être  en  cer¬ 
tains  cas  définitivement  conjurée,  mais,  dans  ces 
cas,  une  injection  d’eau  chaude  ne  pourra  que  com¬ 
pléter  très  heureusement  l’intervention  et  assurer 
le  maintien  de  la  rétraction  utérine. 

La  main  introduite  dans  l’intérieur  de  la  cavité 
utérine  n’agit  d’ailleurs  pas  autrement  que  l’in¬ 
jection  d’eau  chaude,  c’est  un  stimulant  de  la 
contraction  de  la  fibre  utérine  :  moyen  plus  rapi¬ 
dement  applicable,  mais  moins  sûr  et  surtout 
moins  inofl'ensif  que  l’injection  du  liquide  chaud. 
Aussi,  dans  les  cas  où  on  peut  attendre  quelques 
instants,  vaut-il  mieux  avoir  recours  à  l’eau  qu’à 
la  main,  réservant  cette  dernière  pour  les  cas 
d’urgence. 

Quelques  mots  seulement  des  hémorrhagies  des 
suites  de  couches.  Le  même  moyen  applicable 
précédemment  est,  dans  le  cas  actuel  surtout,  très 
bon.  Les  injections  d’eau  chaude,  répétées  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  donnent  de 
très  bons  résultats,  de  même  que  les  bains  géné¬ 
raux  à  une  température  un  peu  élevée. 

{D'après  la  Rev.  de  Méd.). 


Aclioii  ocytocique  de  la  Quinine,  par  M.  Larligan. 

Celte  action  si  contestée  paraît  à  l’auteur  hors 
de  doute:  dans  trois  cas,  il  dut  suspendre  l’em¬ 
ploi  de  la  quinine,  sous  la  menace  d’accidents 
qu’annonçaient  des  douleurs  utérines.  Les  doses 
variaient  de  3  à  5- grains. 

Dans  un  cas,  au  cours  d’une  grossesse  anté¬ 
rieure,  semblable  accident  s’était  déjà  produit 
sous  l’infiuence  de  la  quinine.  Les  patientes 
étaient  de  bonne  santé  ;  elles  n’avaient  jamais 
accouché  avant  terme  ;  l’administration  de  la  qui¬ 
nine  élait  nécessitée  par  l’impaludisme  à  un 
degré  léger. 

Dans  un  cas,  l’avortement  eut  lieu  sans  autre 
cause  apparente  que  l’absorption  de  10  grains  de 
quinine.  La  mère  avait  eu  plusieurs  grossesses 
heureuses  ;  sa  santé  était  bonne  ;  elle  avait  pris 
de  la  quinine  en  vue  de  soulager  une  névralgie 
faciale. 

Les  Chinois,  ‘paraît-il,  connaissent  les  pro¬ 
priétés  abortives  de  l’alcaloïde  du  quinquina, 
qpi  est  chez  eux  d’un  emploi  populaire.  Ils 
aident.à  son  action  .  en_bu''ant  de  larges  '  rasades 
de  thé  chaud.. 

La  quinine  aurait,  d’ailleu.rs,  des  propriétés 
emménagogues.  {Lyon  médical,  d’après  Tli^e 
Bristish  med.  Journal,) 


Equivalent  pécuniaire  d’un  polype  de  l’ntërüs  aiw  ÉlaIsLDnisi' 
Le  Medical  Record  rapporte  d’après  le  Médi- 
cal- qu’une  jeune  dame  américaine,  a  récemT. 
ment  traduit  son  fiancé  devant  le  tribunal  ,dè 
Mercer  County,  Ohio,  pour  rupture,  dé  pi-omesse- 
de  mariage.  , 

L’accusé  basait  sa  défense  sur  le  fait  qu’un  po¬ 
lype  fibreux  s’était  développé  dans  l’utérus,  de 
sa  dulcinée.  ■  .,,,  . 

La  demanderesse  prétendit,  de  son  côté,,  que 
la  tumeur  avait  été  causée  par  la  longue  durée 
àu  courtisement. 

11  fut  prouvé  par  experts  que  la  prolongation 
de  cet  état  intermediaire  est  nuisible,  en  ce 
qu’il  produit  un  état  d’éréthisme  ;  aussi  le  jury 
alloua-t-il  à  la  pauvre  délaissée  la,  somme  de 
trois  mille  dollars,  pour  guérir  la  blessure  faite 
à  ses  sentiments  froissés  et  pour  la  consoler  de 

la  possession  de  son  polype. . 

Le  journal  américain  oublie  de  nous  dire  com¬ 
ment  le  jeune  hommme  a  appris  l’existence  de 
ce  polype  chez  sa  fiancée,  puisqu’on  ne  peut  pas 
admettre  que  la  pudique  Américaine  ait  entretenu 
son  Roméo  de  l’état  de  son  utérus.  En  tout  cas, 
c’est  une  leçon  de  prudence  pour  les  candidats 
au  mariage  dont  les  vœux  ne  peuvent  se  réaliser 
qu’à  une  échéance  plus  ou  moins  éloignée. 

D''  P.  L. 

{Journal  d’accouch.  de  Liège). 


La  (ransrusioD  de  sei.de  cuisine  dans  i’anémie  aiguë. 

D’après  M.  Schwarz,  les  transfusions  faites 
jusqu’ici  dans  l’anémie  aiguë  n’ont  conduit  à  ^u- 
cun  résultat,  parce  qu’elles  étaient  basées  sur 
une  fausse  idée  du  mécanisme  de  la  mort  par 
hémorrhagie  et'  de  l’action  de  la  transfusion. 

La  mort  est  due  principalement  à  la  cessation 
de  la  circulation,  et  cet  arrêt  tient  à  une  simple 
disproportion  mécanique  entre  la  largeur  des 
vaisseaux  et  leur  contenu,  et  non  pas  à  une  di¬ 
minution  du  chiffre  des  hématies. 

Une  thérapeutique  rationnelle  doit  donc  avoir 
pour  but  principal  de  faire  disparaître  d’abord 
cette  disproportion. 

Si  les  moyens  ordinaires  échouent,  on  recourra 
à  une  méthode  absolument  innocente,  extrême^ 
ment  sûre  et  active,  véritablement  héroïque,  c’est 
l’injection  directe  de  solutions  faiblement  alcalines 
(6  pour  100)  de  sel  de  cuisine  dans  le  système 
circulatoire. 

L’action  de  cette  transfusion  sur  l'activité  car¬ 
diaque,  la  pression  sanguine,  la  respiration,  et 
toutes  les  autres  fonctions  de  la  vie,  s’est  montrée 
surprenante  de  rapidité  chez  des  lapins  et  des 
•  chiens  qui  avaient  perdu  moitié  à  deux  tiers  de 
la  masse  de  leur  sang. 

La  quantité  nainima  à  injeater  éventuellement 
chez  l’homme  serait  de  500  centimètres  cubes. 


- - - ^ - ^ 
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Cette  transfusion  serait  encore  indiquée  dans 
les  cas  de  collapsus  grave,  ou  l’on  doit  admettre 
la  parésie  d’un  grand  district  circulatoire,  par 
exernple,  dans  les  opérations  sur  l’abdomen. 

Depuis  que  les  conclusions  ci-dessus  ont  été 
publiées  dans  la  thèse  inaugurale  de  l’auteur, 
cinq  cas  de  transfusion  aû  sel  de  cuisine  ont  été 
pulyliés  par  Bischofif,  Küstner,  Rocher  Kümmel. 
Voici  une  observation  personnelle. 

Femme  opérée  d’un  cancer  utérin.  Hémorrha¬ 
gie  violente.  Pertè  de  connaissance,  visage’froid, . 
peau  sèche,  pupilles  insensibles,  pouls  misérable, 
bruits  du  cœur  faibles,  32  pulsations  à  la  minute. 
Insuccès  de  l’éther,  du  camphre,  etc.,  etc.  Injec¬ 
tion  ,dans  la  veine  médiane,  de  1,000  centimètres 
cubes  de  solution  de  chlorure  de  sodiuni,  en  vingt 
minhtes,  au  moyen  d’un  transfùseur  d’ancien  mo¬ 
dèle.  Résultat  prompt  et  éclatant. 

La  malade  remue  le  bras,  parle  et  reprend  im¬ 
médiatement  connaissance. 

'  (Gaz.  hebd.  et  Bull.  gèn.  de  Thér.). 


NOTES  DÉ  THÉRAPEUTIQUE 

I.  —  Traitement  des  engelures. 

l»  Pommade  contre  les  engelures  ouvertes. 


P.  Vigier. 

Axonge _ y,...,...: _  15  grammes,, 

Lyçopode .  0  gr.  50 

Tannin .  0  gr.  50 

So  mixture  contre  les  engelures. 

G.  de  Mussy. 

Vin  de  quinquina .  70  grammes. 

Alcool  camphré .  30  — 

Teinture  d’arnica. .  12  — 

Ibdure  de  potassium .  A  —■ 

Laudanum  de  Sydenham.  4  — 

••  M.  s.  a.  .  ,  : 


Envelopper  le  soir  sur  les  doigts  malades  avec 
un  morceau  de  flanelle  imbibé  de< cette  mixture. 
Pommade  contre  les  engelures. 

O.  dé  Mussy. 


Axonge . . .  15  grammes. 

Pommade  rosat .  2  gr.  50  , 

-Alun  calciné . . .  2  gr.  50 

lodure  de  potassium. ....  1  gramme.  '  ,, 

Laudanum  de  Rousseau. .  r,l  gramme. 


On  triture  avec  soin  l’alun  calciné  (qui  n’est 
chimiquement  que  de  l’alun  desséché  à  250")  avec 
3  grammes  d’huiles  d’amandes  douces;  on  ajoute 
les  corps  gras,  et,  quand  le  mélange  est  opéré,  on 
yincorpore  le  laudanum, et  l’io.dure  de  potassium, 
préalablement  dissous  dans  un  gramme  d’eau  dis¬ 
tillée.  (Gaz.  hebd.). 

NOUVELLES 

Hôpital  Bichat.  —  Conférences  de  tJiéra-peutiqu  e 
et  de  clinique  médicales  M.  le  D"  Henri  Hüchard 
à  commencé  ses  conférences  thérapeutique  et  clinique 
médicales  dimanches  17  février,  à  10  heures  1/2, 
et  les  continuera  les  dimanches  suivants  à  la  même 
heure. 


NÉCROLOGIE  '  ' 

.  Nous  ayons. le  regret  de  faire  part  du  dé,ees;dei^.i 
Boullanger,  membre  du  Syndicat  de  rarrondiss.ement. 
de  Beauvais  médecin  à  Auneuil  (Oise).! Le  .disopufs, 
d’adieu  a  été  prononcé  sur  sà.  tombe,  par' M'  .ïé 'Df’ 
Evrard,  président  de  l’Association  et  du  SyncTiçàt'dé' 
là  région. 

bibliographie’  .  ' a 

Il  y  a  un  an,  environ,  que  nous  avons  analysé  ic 
même,  le  Traité  de  Névroses  de  M,  le  D''  Euchard  :' 
nous  avons  dit  alors  combien  ce  travail  était  impor-’ 

'  tant  et  par  la  masse  de  renseignements  qu’il  contenait 
■  et  par  l’impulsion  qu’il  ne  pouvait  manquer  de  donner  ' 
:  à  l’étude  des  maladies  nerveuses.  Nous  ne  nous  soin^ 

'  mes  -  pas  trompé  :  quelques  mois  plus  tard;  un  '  élève 
.  de  M.  Huchard,le  Dr  L.  Denyau,  prenait  pour  sujet  de 
'  thèse,  un  chapitre  de  l’histoire  de  l’hystérie  :  L’HYS- 
,  TÉRIE  GASTRIQUE  (1)  et  produisait,  sur  ce'  point 
particulier,  une  étude  très  complète  et  très  originale; 
appuyée  sur  les  travaux  de  MM.  Huchard,  Lasè¬ 
gue  et  Charcot. 

I  L’auteur  a  divisé  son  sujet  en  quatre  parties  dont 
j  voici  l’énumération  :  l'anorexie  hystérique  les 

\  vomissements  ;  3“  la  gastralgie  ;  4“  lé  tympanisme 
\  et  la  dilatation  de  l'estomac. 

L’anorexie  hystérique  revêt  une  double  formiè',  l’üne 
qui  est  produite  par.uu  état  spécial,  un  arrêt  plus  ou 
moins  complet  des  fonctions  de  la  nutrition  qui  rap, 
pelle  ce  qui  arrive  aux  animaux  hibernants  ;  elle'  re¬ 
lève,.  au  point.de  vue  thérapeutique,  des  toniques’, 
des  amers,  des  purgatifs  et  de  l’hydrothérapie.  L’au¬ 
tre  forme  provient  d’un  trouble  mental  et,  comm'e 
telle,  réclame  surtout  un  traitement  moral. 

C’est  au  chapitre  des  vomissements  que  M.  De¬ 
nyau  a  consacré  les  plus  longs  développements.  Il 
divise  les  vomissements  d’après  la  nature  des  ma¬ 
tières  i;endues,  en  vomissements  alimentaires,  san¬ 
glants,  stercoraux;  d’après  la  pathogénie,  en  vomis¬ 
sements  provenant  de  ce  phénomène  d’arrêt,  de  la 
nutrition  ou  inhibition  vitale  qui  a  été  étudié  dans 
le.  premier  chapitre;  en  vomissements  produits  par 
des  troubles  sécrétoires,  enfin  en  vomissements  nep- 
eux  et  simulés. 

.  .  La  troisième  partie  est, .consacrée  à  l’étude  du  dia¬ 
gnostic  et  du  traitement  de  la  gastralgie.  La  dernière 
partie  renferme  une  bonne  étude  de  la  tympahite 
gastro-intestinale  chez  les  hystériques. 

Si  l’on  l’éfléchit' combien .  l’estomac., est  fréquem¬ 
ment  atteint  dans  l’hystérie  ;  si  l’on’  se  rappelle 
de  quelles  formes  variées  cette  névrosé  se  plaît  à 
revêtir  les  afiections  qu’elle  fait  naître  dans  cet  or¬ 
gane,  pn  comprendra  tpute  l’importance  que  peut 
avoir  une  étude  clinique,  sérieuse  et  complète,  de  ce 
point  tout  particulier  de  la  pathologie  nerveuse.  Nous 
n’hésitons  pas  à  dire  que  M.  Denyau  à  parfaitement 
atteint  le  but  qu’il  s’était  proposé  :  son  excellént 
travail  lui  fait  autant  d’honneur  qu’au  maître  qui  l’a 
inspiré.  Di"  J.  Geoffroy. 

(1)  1  vol.  in-8  de  185  pages  :  Paris,  Doin.  1883.  . 

Le  Directeur-Gérant;  A.  CEZILLY. 

Pari»,  typ.  d  eM.  Décembre,  326,  rue  de  'Vauglrard, 
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BULLETIN 


M.  Féréol  présente  tin  malade  qui,  traité,  fen 
octobre  1882,  par  la  tboracentè'se,  pour  une 
pleurésie  gauche,  fut  bientôt  atteint  d’un  pyo¬ 
pneumothorax,  avec  refoulement  considérable  du 
cœur  vers  la  droite  et  pulsations 'isochr'ones' 'aux 
battements  .cardiaques.  M.  Berger,  consiilté  pour 
ce  malade,  lui, 'fit  d’abord  l’erapyème.  et,  retira . 
deux  litres  de  pus  de  la  plèvre  malade.  Ce.traite- 
ment  fut  suivi  d’une  amélioration  ' notable  dans  ' 
l’état  général;  mais  le  foyer-  de  1-abcèS  n’avait' 
aucune  tendance  à  se  rétrécir,  et  la  fistule  pleu¬ 
rale,  suite  de  l’empyême,  persistait.  C-’es,t  alors 
que  le  chirurgien  se  décida  à  recourir  à  l’opéra¬ 
tion  d’Estlander  :  la  résection  des  cinq 'côtes  en 
rapport  avec  les  parois'  de  l’abcès  amena  en  effet 
la  rétraction  du  foyer  et  la  guérison  déflnitiye.  , 
Outre  le  nouveau  succès  qu’elle  fournit  en  fa¬ 
veur  de  l’opération  d’Bstlander,  cette  observation 
montre  que  les  pulsations,  si  faremènt  constatées' 
dans  les  cas  de  pÿo-pneumothoyax,  ne  sont  pas 
d’un  pronostic  aussi  grave  qu’pn  l’ayait  cru  jus¬ 
qu’ici.  Elles  se  produisent  toutes  les  fois  que,  l’ab¬ 
cès  pleural  étant  parfaitement  énkysté,  l’air  et 
le  liquide  qu’il  contient  ne  communiquent  pas 
ayec  l’atmosphère  et  transmettent  à  la  paroi  thora¬ 
cique  l’impulsion  qu’ils  reçoivent  eux-mêmes  du- 
choc  cardiaque.  Quand  il  y  a  communication  en-  . 
tre  l’abcès  pleural  et  les  bronches,,  ce  qui  arrive 
d’ordinaire,  chaque  pulsation'  du  cœur  fait  .sortir 
un  peu  de  liquide  ou  d’air  par  l’orifice  de  commu- 
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nication':  il'h’y  a  plus  alors  transmission’ d’è's'bat^ 
tements  du  cœur  à  l'a  paroi  thoracique; 

M.  Bouchard,  ayant  pratiqué,  sur  dès  lapinâ - 
et  des  chiens,  des  injections  hypodermiques  '  de 
chloroforme;  a  déterminé,  chez  ces  animaux,  de 
l’albuminurie,  quand  it  employait  des  doses  rela¬ 
tivement  faibles,  etmêrUela  mort,  quand  les  dOsies 
■étaient  plus  considérables  ou  souvent  répétées. 
L’auteur  reconnait  que  le  mécànismé  qui  amène 
la  mort  dans  ces  cas  est  encore  fort  obscur  j,  mais 
■quelle  qu’en: 'sbit  l’explication,- lè  ia'i't’  existe  et 
M.  Bouchard  conclut,  avec  juste  raison,  qu’il  doit 
•nous  rendre  très  circonspect  dans  l’administra¬ 
tion  des  injections  souss-cutan'ées  de  chloroforme 
à  l’homme,  surtout  s’il  s’agissait  de  répéter  ces 
.injections  plusieurs  jours  de  Suite.  " 

M.  Xmî/s  .formule,  quelques,  critiques  à  propos 
de  la  nouvelle,  législation  sur  les  aliénés  :  il  pense, 
que,  dans  cette  question  où  le  rôle  du  médècin 
!doit  être  prépondérant,  on  a  un  peu  trop  sacrifié , 
l’élémènt  ihédicàl  à  l’éléinépt  judiciaire.  .iL  pro-' 
pose  donc  à  l’Académie  de  voter  les  conclusions 
s'ùivantes  :  ‘  ; 

‘  «  1“  Accentuer  d’une  façon  plus  nétte  le  rôle 

;du  médecin,  dans  les  mesutes  à  prendre  pour 
l’admission  et  le  placement  des  malades  dans  les  , 
asiles.  '  '  '  .  ' ,  ■  ■  ...  . 

«  2®  Supprimer  la  demande  exigée  par  la  nou¬ 
velle  loi  de  deux  certificats  pour  justifier  l’entrée.,^ 
des  malades,  ou  d’un  seul  certificat  muni  de  deux 
signatures  médicales.. 

«  3*  Ne  pas  donner  suite  aux  propositions  re- 
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latives  à  la  création  d’asiles  provisoires  inclus 
dans  les  grands  asiles  et  destinés  à  maintenir  en 
observation,  pendant  un  mois,  les  malades  en¬ 
trants.  » 

M.  Luys  considère  cette  mesure  comme  illu¬ 
soire,  impraticable  et  onéreuse  pour  le  budget 
des  asiles. 

Je  ne  saurais  terminer  ce  Bulletin  sans  annon¬ 
cer  à  ceux  qui  veulent  bien  le  lire  d’ordinaire  que 
c'est  lè  dernier  que  je  dois  écrire  dans, ces  colonnes. 
Livré  à  des  occupations  multiples,  et  entraîné  par 
d'anciens  travaux  auxquels  je  désiré  retourner,  je 
quitte  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  rédaction  , 
que  j’exerçais  depuis  plus  de  trois  ans;  mais  je 
croirais  manquer  aux.  réglep  les  plus  élémentaires 
de  la  reconnaissance,  si,  en  me  retirant,  je  ne  re¬ 
merciais  à  la  fois  les  lecteurs  et  les  collabora¬ 
teurs  du  C'o«cot^?'s  :  les  lecteurs,  pour  la  bien¬ 
veillance  qu’ils  m’ont  toujours. témoignée  et  dont, 
un  grand  nombre  ont  bien  voulu  me  donner  l’as¬ 
surance,  soit  de  vive  voix,  soit  dans  leur  corres¬ 
pondance;  .les  collaborateurs,  pour  les  efforts 
qu’ils  se  sont  imposés  afin  , d'alléger  la  lourde  tâ¬ 
che  que  j’avais,  assumée.  Je  conserverai:  toujours 
un  agréablq  souvenir  des  excellents  rapports  que 
j’ai  entretenus  avec  eux  tous.  D’’  J.  Geoffroy. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


•  1  LES  BLESSURES  ET  LES  BLESSES  {suite). 

Nous  avons,  dans  deux  articles  parus  en  octo¬ 
bre  dernier  (1),  commencé  une  longue  étude  de 
chirurgie  générale  d’une  grande  importance  cli¬ 
nique.  Les  matériaux  se  multiplient  peu  à  peu  et, 
aujourd’hui,  nous  nous  proposons  d’entrer  dans 
les  particularités  de  la  question. 

IV.  —  Rapports  des  divers  états  constitation- 
-nels  avec  lés  blessures. 

'  Si  l’on  veut  bien  sè  reporter  au  tableau  synop-r 
tique  publié  à  la  page  532,  on  verra  ce  qiie  nous 
avons  ^iangé  sous  le  vaste  titré'  d’Etats  constitu- 
tionn,el8,.;o,u.  de  Morét  totius.  substantiœ.  Nous 
ne  reviendrons  p^s  sur  les  définitions  que  nous,  en' 
avons  données.  Nous  allons,  dès  maintenant,  en¬ 
trer  dans  l’étude  de  la  première  classe  de  ces  inala- 
dies  :  nous  voulons  parler  des  tnaladies  de  nutrition 


(1)  V.  Concours  médical  du  20  et  ‘du  27  oot.  1883- 
P  ;  5^^ et  542.  ^ 


§  1.  Raj^poris  des  maladies  de  nutrition' avec 
le  traumatisme.  —  Lés  maladies  de  nutrition, 
avons-nous  dit,  peuvent  être  héréditaires  (c’est 
•le  cas  le  plus  fréquent).  Ou  acquises.  Elles  sçnt 
caractérisées  par  des  modifications  plus  ou  moins 
profondes  dans  les  liquides  ouïes  solides  dé  l’Or¬ 
ganisme,  modifications  dont  la  nature  chimique 
ou  microscopique  n’est  pas  encore  connue  pour 
toutes,  mais  qui  porte  une  atteinte  plus  ou  moins 
grave  au  fonctionnement  général -de  l’individu. 

Nous  allons  successivement  passer  en  revue, 
suivant  cet  ordre  d’idées,  l’arthritisme  qui  com¬ 
prendra  lé  rhumatisme  et  la  goutte;  l'herpétisme; 
le  cancer;  la  scrofule  et  la  tuberculose.  Mais  quel¬ 
ques  explications  sont  ici  nécessaires. 

Que  doit-on  entendre  pàr  Arthritisme  ?  Si  l’on 
ouvre  Bazin,  on  lit:  «  l’arthritis  est, une  maladie 
«  constitütionnelle,,  non  contagieuse,  caractéri- 
«  sée  par  la  tendance  à.  la  formation  d’un  produit 
«  morbide,  et  par  des  affections  variées  de  la  peau, 

«  de  système  locomoteur  et  des  viscères,  se  ter- 
«  minant  générâléméht  par  résolution.  »  Bazin 
,  était  donc  identiste' avec  la  plupart  des  inédécins 
de  l’antiquité  et  aussi  avec  un  grand  nombre  de 
ses  contemporains,  Ghomel,  Requin,  Grisolle,  et 
Pidoux  en  particulier.  Sans  nous  étendre  long¬ 
temps  sur  cette  question,  nous  ferons  seulement 
remarquer  que,  malgré  de  grandes  ressemblan¬ 
ces,  le  rhumatisme, et  la  goutte  ont  des  caractères 
■tranchés  ;  leurs  altérations  humorales  sont  diffé¬ 
rentes  au  point  dé  vue  chimiqué;  quelques-iiriés 
de  leurs  déterminations  viscérales  varient;  et  si, 
comme  le  font  remarquer  Charcot  et  Bail  (1),  on 
les  étudie  dans,  les  pays,  comme  l’AngleterrCi  où 
la  goutte  est  très  fréquente,  dans  toutes  les  clas¬ 
ses  de  la  société;  oh .  ésf  encore  plus  frappé  dés; 
différences.  Ces  divéTses  raisons  nous'engagenl;  à 
étudier  séparément  les  deux  maladies  générales, 
dans  leurs  rapports  avec  les  blessures  et  de  faire 
deux  chapitres,  l’un  pour  les  rhumatisants,  l’autre; 
pour  lés  goutteux. 

Ensuite,  nous  étudierons  fKerpètisme,  et  nous 
serions  assez  embarrassé  pour  donner  une  défini¬ 
tion'  nette  et  claire  à  cette  diathèse.  «  C’est,  dit 
«  M,  Lancereaux  (2),  une  maladie  constitution- 
«  nelle  à  longues  périodes,  essentiellement  héré- 
«  ditaire,  non  contagiéusé,  caractérisée  par  des, 
«  désordres  dynaniiques  des  trois  grandes  fonc- 
«  tions  nerveuses  et  des  lésions  trophiques  des 
«  téguments,  du  système  locomoteur  et  sanguin.  » 
Ces  désordres  se  succèdent  dans  le  cours  delà  vie, 

;  d’un  individu  avec  un  ordre  tel,  qu’il  est  certain, 
qu’un  lien  dé  parenté  les  unit.  Comme  on  le  voit, 

■  les  notions  sont  bien  Vagues  et,  en  critique  cons¬ 
ciencieux,  M.  Lancereaux  a  dû  avoir  beaucoup 
de  mal  à  donner  la  définition  qu’on  vient  de  lire. 
D’ailleurs',  si  la  goutte  etle  rhumatisme  sont  assez 
faciles  à  différencier  l’un  de  l’autre,  il  n’en  est  pas 
;de  même  pour  séparer  l’herpétisme  des  deux  au¬ 
tres  maladies. ;On  sait,  en  etfèt,  quelles  similitudes 


(1)'  Charcot  et'  Bail.  —  Arthritis.  î)ict,  Encyclop,, 
;p.'  liT.  VI.  p:  360.''  '  ■  '  ‘ 

;  _(2)  Traité  de  l'herpétisme.  Lancereaux;  Paris,  1883; 
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ont  entre  elles  les  nisiüifestatiohS’ cutanées  deè,  ' 
deux  états,  je-  veux  parler  des  artïiritides  eit  des 
herpétides;  etc’ést  éncdre  là  ünéininé  inépuisable 
pour  un  praticien.  Sommé  téuté,  et  comme  le  dé¬ 
montreront  encore  lés  faits  que  ndiis  avancerons,  ' 
les  trois  affections  ont  des  liens  de  parenté  indis¬ 
cutables. 

Le  cancer,  au  premier  abord,  semble  facile  à 
distinguer;  il  est  évident  que  la  tumeur,  retentis¬ 
sant  sur  l’état  général,  est  le  critérium  le  plus  . 
certain.  Mais  il  est  encore,  cdmine  on  le  sait,  im¬ 
possible  de  se  prononcer  catégoriquement  sur 
cette  question';  Si  la  tumeur  cancéreuse  est  une 
affection  primitive  ou  si  elle  est  la  manifestation 
d’un  état  général  particulier.  Les  médecins,  dès 
la  plus  haute  antiquité,  s’étaient  posé  ceite  ques¬ 
tion  ;  le  comité  du  cancer,  d’Edimbourg,  la  met¬ 
tait,  en  1802,  à  l’ordre  du  jdur;  elle  y  est  res¬ 
tée.  On  sait  quej  pour  quelques  auteurs,  Bazin  en¬ 
tre  autres,  le  cancer  est  un  dérivé  de  rarthritismél 
Toujours  est-il  que  l’on  doit  Se  rappeler  que  cer¬ 
taines  tumeurs,  manifestement  cancéreuses,  en¬ 
levées  dès  leur  début,  rie  récidivent  pas  ;  et  aussi 
que  ces  produits;,  de-formes  anatomiques  diverses 
(squirrhe  encéphaloïde,  sarcôme),  ne  se  montrent 
pas  indistinctement  sur  tous  lés  sujets  et  né  pa¬ 
raissent  pas  dus  à  la  même  étiologie  dans  tous 
les  cas. 

Nous  nous  trouvons  enûn  en  présence  de  deux 
affections  qui  ont,  elles  aussi,  de  sérieuses  con¬ 
nexions,  la  scrofule  ci  la  tuberculose .  Il  n’est 
plus  permis  maintenant  de  les  confondre,  et  Sans 
vouloir  entrer  dans  de  longues  discussions,  rap¬ 
pelons  seulement  Ici  que  l’iriocrilabilité  dé  la  tu¬ 
berculose,  découverte  par  Willenïin,  en  1867  ;  sa 
spécificité  et  enfin  la  présence  de  bacilles  spé¬ 
ciaux  dans  les  produits  tuberculeux,  soupçonnée 
par  M.  Bouchard,  décrits  par  Klebs  et  Toussaint,, 
un  peu  vaguement,  cultivés  et  inoculés  avec  la 
plus  grande  évidence  par  Koch,  sont  des-  faits 
indiscutables. 

Aussi  on  doit  considérer  la  scrofule  comme  une 
maladie  générale  non  inoculable,  constituant  un 
terrain  excellent,  il  est  vrai,  pour  le  développe¬ 
ment  du  tubercule.  La  tuberculose,  au  contraire, 
pouvant  bien  être  héréditaire,  est  aussi,  et  le 
plus  souvent,  acquise  :  l’organisme  peut  être  in¬ 
fecté  par  une  lésion  primitivement  locale. 

Passons  maintenant  à  l’étude  de  chaque  cas 
particulier. 

A. — Rhumatisme  et  traumatisme .  —  Comme 
nous  l’avons  annoncé,  pour  chaque  maladie,  nous 
montreronssoninfluence  sur  le  foyer  traumati¬ 
que,  l’influence  de  celui-ci  sur  la  maladie  pre¬ 
mière,  et  nous  déduirons  quelques  préceptes 
thérapeutiques. 

La  diathèse  rhumatismale  peut  agir  sur  une 
blessure  ou  un  traumatisme  sous-cutané  à  diver¬ 
ses  périodes.  Il  faut  se  rappeler  que  les  contusions 
articulaires,  les  entorses,  '  luxations,  fractures 
juxta-articulaires  ou  articulaires,  amènent  chez 
les  rhumatisants  des  épanchements,  synovites  sé¬ 
reuses  et  quelquefois  plastiques,  avec  tendance  à 
la  roideur  articulaire,  à  la  faussé  ankylosé  ;  on  a 
l’arthrite  sèche  avec  craquements  èt  déformations. 


■  Caipet,  dans  le  travail  cite  déjà,  signale  deux 
cas  dé  contusion  du  poignet  par  effort,  suivis,  de 
gonflement,  d’épancliément  séreux  ;  dans  un  deV 
ces  cas,  il  y  eut  aussi  de  Turticairè, 

Quand  il  y  a  une  plaie  accidentelle  ou  chirùr-  ‘ 
gicâle.chez  un  rhumatisant,  cette  plaie  est  souvent 
très  douloureuse.  .  .  . 

Nous  avons  relevé  plusieurs  cas  de  névralgie 
traumatique,  dans  le.  mémoire  du  Professeur 
Vernèuil  (1):  dans  deux  de  ces  cas,  les  malades  . 
eurent  une  névralgie  traumatique  secondaire  au 
septième  et  au  troisième  jour.  Qii  a  observé  aussi 
quelquefois,  autour  des  plaies,  des  œdèmes  limi¬ 
tés,  de  T  érythème.  On  y  observe,  surtout  peu-  , 
dant  la  période  de  cicatrisation,  des  congestions 
siinples  ou  hémorrhagiqués,  accompagnant  ou  , 
non  les  accès  de  névralgies.  Au  dernier  congrès 
tenu  à  Rouen,  en  1883,  pour  l’avancement  des  ' 
sciences,  M,  Verneuil  signalait  encore  la  fré¬ 
quence  plus  grande  de  la  congestion  pulmonaire 
et  dé  l’hémoptysie  chez  les  arthritiques  atteints.,,, 
de  fractures  de  côtes. 

Le  même  chirurgien  a  de  même  .signalé  la  fré-j  , 
quence  de  la  congestion  pulmonaire  après  les 
opérations  chez  les  arthritiques  et  surtout  chez  ; 
ceux  qui  sont  emphysémateux. 

Nous  croyo'ns  intéressant  de  rapporter  ici  une  ,, 
observation  que  nous  avons  recueillie,  il  y  a,'  " 
quelques  années,  et  qui  a  trait  à,  ce  que  nous  ve-  .  .. 
nous  de  dire. 

Une  fille  âgée  de  19'  ans,  robuste,  aux  cheveux, 
noirs  et  au  teint  coloré,  fille  de  parents  rhumatisants, 
avait  eu,  dès  l’âge  de  12  ans,  des  douleurs  articu-"  ' 
laii-es  dans  les  deux  genoux.  Réglée  à  14  ans,  èllé  ' 
avait  toujours  eu,  depuis  cette  époqüe,  durant  trois  à 
quatre  jours,  des  règles  abondantes,  coïncidant,  pres¬ 
que  tous  les  mois,  avec  des  épistaxis  et  des  maux  de  • 
tête. 

Le  30  avril  1878,  elle  entra  à  l’hôpital,  portant  un  ; 
panaris  delà  phalangette  du  médius  droit,  qui  avait .  ' 
rapidement  évolué,  â  la  suite  d’une  piqûre.  Ses  rè- . 
gles  étaient  venues  du  15  au  19  août;  le  26,  on  avait 
ouvert  le  panaris  qui  contenait  une  assez  grande 
quantité  de  pus.  Le  2  mai,  sept  jours  après  l’ouver¬ 
ture,  treize  jours  après  la  fin  des  règles,  il  se  pro¬ 
duisit,  sans  aucune  cause  extérieure. et  sans  gonfle-'^  ' 
ment  inflammatoire,  un  suiutemant  sanguin  abondant.' 

L’hémorrhagie  se  reproduisit  le  lendemain  et  le  . 
surlendemain,  et  ne  céda  qu’à  de  sérieux  tamponne¬ 
ments  avec  de  la  charpie  imbibée  d’alcool.  La  jeune 
malade  n’avait  eu  aucun  antécédent  paludiqué  ;  elle 
n’était  pas  au  moment  de  ses  règles,  elle  n’avait  pas  - 
de  fièvre;  nous  n’avjns  pu  trouver  logiquement  d’au¬ 
tre  cause  à  ses  hémorrhagies  que  son  tempérament 
profondément  arthritique. 

Le  traumatisme  peut,  à  son  tour,  réveiller  les  ' 
manifestations  rhumatismales  ;  il  a  donc  une  in-  " 
fluence  défavorable  sur  la  diathèse.  On  a  vu  des  ' 
fractures,  des  entorses,  des  contusions  graves  ou 
légères  provoquer  des  accès  de  rhumatisme,  ne 
siégeant  pas  sur  la  jointure  malade.  On  a  même 
signalé  des  accidents  de  rhumatisme  cérébral 
mortel  survenant  sous  la  même  influence.  ’ 

Les  indications  thérapeutiques  sont  faciles  à 


(1)  V.erneûil.  -rr  Névralgies  traumàtiquèS  seoondai- 
daires  précoces.  de  Lille,  26  août  1874. 
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déduire  de  ces  faits.  Un  blessé  reconnu  rhuma¬ 
tisant  sera  tenu  au  chaud  ;  eh  prévision  dés  phé¬ 
nomènes  douloureux,  locaux,  on  lui  donnera,  le 
soir  même  de  l’opération  çu  de,  l’aocident,  une 
préparation  narcotique  :  vin  d’opium  ou  injec¬ 
tions  de  morphine.  Les  jointures,  seront  soigneu¬ 
sement  protégées  contre  le  froid,  surtout  si  on. 
reconnaît  qu’il  y  existe  des  craquements  d’ar¬ 
thrite  sèche.  Enfin  on  retirera  les  plus  grands 
avantages  du  sulfate  de  quinine  dans  les  cas  de 
névralgie  traumatique  qv  d’hémorrhagie  se¬ 
condaire  opiniâtre.  '  ' 

b.  —  goutte  le  traumatisme.  La  goutte  peut 
produire,  dans  le  foyer  traumatique  des  mo¬ 
difications  assez  analogues  à  celles  dont  nous  ve¬ 
nons  dé  parler  à  propos  du  rhumatisme.  L’œdème 
autour  des  blessures  est  fréquent.  Les  phénomènes 
douloureux  sont  beaucoup  plus  marqués  chez  les 
goutteux;  ce  qui  s’explique  d’ailleurs  par  l’irri¬ 
tabilité  du  système  nerveux  qui  leur  est  habi¬ 
tuelle.  M.  Verneuil  signale,  dans  le  travail  cité 
plus  haut,  un  cas  de  névralgie  traumatique  qui 
dura  douze  jours  chez  un  goutteux  à  qui  l’on  avait 
mis  un  vésicatoire. 

Quelques  auteurs  signalent  encore  la  produc¬ 
tion  des  cals  exubérants  (BerengerrPéraud). 

Un  traumatisme  peut  provoquer  un  accès  de 
goutte. Cela  se  comprend  d’ailleurs, rien  que  parle 
retentissement  sur  le  système  nerveux  du  poda¬ 
gre.  On  a  noté  deux  observations  de  ponction, 
d’hydrocèle  suivie  de  l’apparition  d’uni  accès  de 
goutte.  Dépassé,  dans  sa  thèse,  Verneuil  (1)  rap¬ 
portent  chacun  un  cas  d’accès  de.  goutte,  consé¬ 
cutif  à  une  opération  de  cataracte. 

Ordinairement,  ces  accès  surviennent  dans  les. 
les  trois  ou  quatre. premiers  jours  après  la  bles¬ 
sure.  Mais  chez  les. goutteux  anciens,  il  faut  tou¬ 
jours  rechercher  s’il  y  a  des  altérations  du  rein  ou 
du  foie,  elles  sont  assez  fréquentes  et  elles  in¬ 
troduisent  dans  le  problème  pathologique  un  nou¬ 
veau  facteur  —  quelquefois  le  .plus  gênant. 

On  défendra  les  goutteux  blessés  contre,  leur 
diathèse,- en  les  soumettant  à  une  hygiène  un  peu 
spéciale,  on  devra  introduire,  dans  leur  modifica¬ 
tion,  des  substances  diurétiques;  le  régime  lacté 
sera  souvent  très  utile,  les  eaux  alcalines,  égale¬ 
ment.  Enfin  on  combattra  encore  les  névralgies 
par  le  sulfate  de  quinine. 

c.  —  Her'pétisme  et  traumatisme.  Les  herpé¬ 
tiques,  dit  le  professeur  Verneuil,  sont  des  ar¬ 
thritiques  chez  lesquels  prédominent. les  mani- . 
festations  du  côté  des  muqueuses  et  de  la  peau, 
c’est-à-dire  que  nous  allons  encore  trouver  ici 
des  faits  que  nous  avons  déjà  rencontrés.  Les 
congestions  de  la  peau,  l’érythème  sont  fréquents, 
dès  le  début. 

h’herpès  traumatique  paraît  assez  fréquent 
chez  les  herpétiques  :  Un  homme  de  trente-trois 
ans .  souffrait  cruellement  d’une  tumeur  blanche 
du  genou.  On  avait  fait  de  nombreuses  tentatives 
de  conservation,  sans  résultat.  On  ampute  la  cuisse 


(1)  Verneuil.  —  De  l’opération  de  la  cataracte  chez 
les  diathésiques.  Revue  mensuelle  1877,  p.  289. 


et  on, voit  survenir  sur  le  moignon  .une,  éruption 
d’herpès  très  caractéristiquej  Nous  ralato.ns  ce  cas 
observé  par  M.  Verneuil,  pour  faire  remarquer 
que  le  sujet,  herpétique  d’ailleurs,  était  un  arthri- . 
tique  du  fait  de  la  forme  clinique  de  tumeur  blan¬ 
che  qu’il  présentait. 

Un  autre  malade  observé  par  notre  maître, 
femme  de  cinquante-cinq,  ans,  sujette  aux  névral¬ 
gies,  subit  deux  fois  1’, ablation  ,de  tumeurs,  sous- 
maxillaires.  Après  chaque  opération,  elle  eut  de 
l’herpès  fébrile  de  la  face.  .  ■  .  ' 

Le  traumatisme,  en  lui-même,  peut  aussi; très 
souvent  réveiller  des  manifestations  herpétiques, 
il  peut  en  effet,  chez  ces.  malades,  provoquer- l’ap¬ 
parition  d’éruptions  cutanées,  pu  réveiller  ,  des 
éruptions  éteintes  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
long.  La  thèse  de  Dépassé,, contient  trois  faits  ins¬ 
tructifs  à  cet  égard,  une  éruption  d’ecthyma  con¬ 
sécutive  à  une  application  de  sangsues;. un  eczéma 
survenant  à  la  suite  de  l’ablation  d’une  exostose; 
enfin  un  prurigo,  très  caractérisé,  consécutif  à 
l’ouverture  d’un  abcès. 

Si  l’on  est  obligé  de  faire  une  opération  sur  un 
herpétique  avéré,  .il  faudra  donc,  de  préférence, 
profiter  d’une  période  ou.les  manifestations  de  la 
diathèse  seront  au  repos;  si  on  ne  peut  attendre, 
et  même,  en  règle, générale,  il  sera  toujours  pro¬ 
fitable  de  le  soumettre  à  l’usage  des  arséhicaux, 
pendant  la  durée  -de  son  traitement,  quitte  à  y 
ajojuter  les  moyens  déjà ,  conseillés  dans  le  traite¬ 
ment  des  autres  névralgies,  traumatiques.  ; 

d.  —  Cancer  et  traumatisme.  —  Au  point  de 
vue  du  rang  qu’il  occupe  dans  les  maladies  cons¬ 
titutionnelles,  le  cancer,  d’après  l’avis  de  M.  le 
Professeur  Verneuil  et  ,de  son,  école,  do.it,  avec, 
les.  autres,  tumeurs  bénignes  et. surtout  malignes, 
rentrer  dans  une  diathèse  très  étendue  ,  et  encore 
fort  mal  connue,  la  diathèse  néoplasique.  Nous 
avons  déjà  fait  remarquer,  que  peut-être  elle  se 
rapprochait  de  l’arthritisme. 

Il  est,  dans  l’histoire  du  cancer,  un  fait  bien 
remarquable;  on  n’a  jamais,  observé  la  dégéné- 
rence  cancéreuse  d’une  plaie  faite  sur  Un  cancé¬ 
reux  dans  une  région  saine.  De  même,  toutes  les 
fois  qu’une  tumeur  est  enlevée  sur  un  cancéreux, 
dans  les  premières,  périodes,  la  cicatrisation  mar¬ 
che  bien,  les  bourgeons  charnus  sont. typiques  et, 
on  peut  dire  que  si,  vers  la  fin  du  travail  cicatri¬ 
ciel,  il  se  produit  une  modification,  dans  le  sens 
de  la  récidive  locale,  c’est  qu’il  était  resté  dans  la 
plaie  ou  près  d’elle,  des  éléments  néoplasiques.. 

Il  faut  ici  noter  un  fait  particulier,  c’est  la  fa¬ 
cilité  des  fractures  chez  lés  cancéreux  :  les  os, 
sont  plus  fragiles;  un  effort,  un  choc  léger  suffi¬ 
sent  à  les  briser  ;  ce.  fait  peut  avoir  une  cause  to.ute 
locale,  des  noyaux  cancéreux  que  nous  n’avons 
pas  ici  en  vue;  mais  aussi,  il  peut  être  dû  à  une 
altération  graisseuse  du  tissu  osseux  par  une  sorte 
de  sénlité  précoce. 

L’influence,  du  traumatisme  sur  le  cancer  est 
des  plus  importantes  et,  souvent  sa  recherche  doit 
exercer  la  sagacité  du  praticien.  Et  d’abord,  pour 
M.  Verneuil  le  traumatisme,  surtout  le  trauma¬ 
tisme  répété,  la  contusion  sont  parfois  des  agents 
de  l’apparition  du  cancer.  Un  élève  de  M.  Ver- 
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,iieuil,  le  D*"  Leçl^rpX],)  a,  r^cepïqent, -daETS  ;une 
très  intéressante  monographie, î^aj.t^rç^sprtip.'eeitie 
.influence.  Il  montre,  surtout  comrpent.  la  yie.m® 
opinion  de  l’origine  traumatique .  dp,  néoplasme, 
après  avoir  été  battue  en  brèche  pendant. une  cin¬ 
quantaine  d’années,  tend  à  reprendre, rang  dans 
les  doctrines  médicales,  à  la  suite  :des  observa-  ' 
.tiens  de  Paget  et  de  yerneuil.  Il  rapporte  ensuite 
quatorze  observations,  dont  neuf  de  cancer  des 
seins  où  cette  étiologie  était  indiscutable,  Mais, 
en  tenant  compte  de  tous  ces  faits,  il  faut.admettre 
q«ie  le  traumatisme  n’est  jamais  capableMe  - pro¬ 
duire  de  toutes  pièces,  le  néoplasme,  mais  qu’il -est 
la  cause  localisatrico.  en  créant,  chez  un  individu 
prédisposé,  un  Ipcus  minoris  resistentiœ.  De 
.plus,  pour  M.  Verneuil,  le  traumatisme-  n’agirait 
.ainsi  que  chez  les  arthritiques.  «  Jamais,  dit-il, 
«  je  n’ai  vu  une  contusion,  suivie  de  cancer,  chez 
«  un  scrofuleux.,  »  •  , 

Le  traumatisme  peut  encore  agir  de  deux  ma- ■ 
nières  sur  le  cancer,  une  fois-  établi.  S’il  n’y  a 
qu’une  seule  tumeur,  si  l’opération  est  faite  lar¬ 
gement,  s’il  n’y  a  pas  de,  ganglions,  ou  si  ôn  en¬ 
lève  exactement  les  masses-  ganglionnaires  ré¬ 
pondant  au  néoplasme,  l’acte  chirurgical .  peut 
préserver  le  sujet  pour  toute  sa  vie.  Ceci  serait  en 
faveur  de  l’origine  locale  du  cancer,  et  il  est  in¬ 
contestable  que  des  tumeurs  réellement  cancé¬ 
reuses,  enlevées  au  début,  n'ont  pas  récidivé  pen¬ 
dant  nombre  d’années.  Il  est  vrai  que  c’est  le  petit 
nombre. 

Mais- si  le  cancer  est  multiple,  si  les  ganglions 
profonds  sontpris,  si-surtout  il  y  a  des  altérations 
viscérales,  ordinairement  la  blessupe  chirurgicale 
est  le  point,  de  départ  d’accidents  sérieux--  soft 
prompte  augmentation  des  masses  cancéreuses 
profondes;  soit  mort  causée  par  un  ensemble  de 
phénomènes  généraux  dont  nous  avons  parlé  dans 
le  début  de.  ce  .travail  et  qui  sont  encore  peu  con¬ 
nus  (Th.  Cerné). 

.  Il  est  impossible  d’empêcher  la.diathèse  cancé¬ 
reuse  d’exercer  son  influence,  en  retardant,  par 
exemple,  la  consolidation  d’une  fracture.  Mais  en 
présence  du  cancer  établi,  le  chirurgien  ne  devra 
se  décider  à  intervenir-  que  flans  le  cas.  de  tumeur, 
limitée,  non  généralisée,  sous  peine  de  hâter  la  fin 
de  son  malade.  Dans  çerças, -les  opérations  faites 
dans  la  péripdq  dyserasiqqe  qpt  des  .chances  de 
réussir,  tandis  que  celles  qui  sont,  exécutées  en 
pleine  ca.qhexie  entraînent  toujours  la  mort. 

_  e.  —  Scrofule  et  traumatisme.  —  Il  est  ac¬ 
tuellement  assez  difficile  d’étudier  exactement  le 
rôle  de  la  scrofule  parce  que,  dans  beaucoup  d’ob¬ 
servations  anciennes,  elle  n’est  pas  suffisamment 
distinguée  de  la  tuberculose.  Nous  nous  sommes 
expliqué  sur  leurs  rapports  réciproques. 

Le  travail  réparateur  des  plaies/  chez  les  scro¬ 
fuleux,  peut  très  souvent  se  faire  de  la  façon  la 
plus  normale:  si  surtout  on  emploie  un  pansement 
mn  peu  excitant,  on  est  frappé  de  la  belle  appa- 
reaoe -de  la  couche  granuleusei^  Mais- souvent  ce 


Leclerc.  — ^  Contusion  et  néoplasmes.  Th.  Paris, 

1888. 


ip^yail  .^réparateur  s^rrête  aprèarc.çsijbpauxiflé- 
fbutsérleà^plaiés  fleviennent,,pc^les^  a-tonifluas.  ;  fles 
.^urgéons  sont  volupiineux,,gnsâtréS|et  d.’aspect 
fongueux;  les  plaies  peuvent  :Se.  transformer,  en 
,jjj.,côres. , atopiques.'  Les-.eontusions  articulaireafles 
iCntorses  mal  soignées  sont,  spuyenfle  poin.t  de  dé- 
paft  fl’arthfitcs,  à  forme  fente,  de  fongosités  .qui, 
néanmoins,  peuvent,  .guér.ir, ,  ,sous  l’influence  .d’,un 
traitement  autant  général  qpe  local.  Enfin  les  pi- 
catrieps  cutanées  paraissent  avoir,  chez  les  s.çro- 
fuleux  une  fàeheusé  .tendance  là  rirrégularité.  Glir 
pet  signàle,  dans  sa  thèse,  d'éux  cas  dé  fétârif  de 
consolidation  de  fractures'chéz'.lés  scrofuleux  :  (foez 
Tun,  homme  de  vingt-huit  ans,  l’humérus  prit 
trois  mois  et  demi  à ‘së  consolider  ;  chez  l’autre, 
âgé  dé  vingt-cinq  ans,  la  consolidation  demanda 
cinq-  mois;.  ■  .  ;  '  ^  ' 

■  Il  n’ést'pas  rare  qu’une  blessure  soit  l’occasion 
'  dé  manifestations  scrofuleuses  jusqu'alors  laten¬ 
tes';  -oh'  voit,' 'chez  les  érifants  ainsi  constitués, 
apparaître  dès  gourmes,  de  l'impetigo. 

■  D’autres  fois,  ce  sont  des  adénites  subaigpës  in¬ 
terminables,  'qui  pourront  même  aller,  à  la  suppu¬ 
ration.  ’■ 

■  Dans  tous  lés  cas,  que  l’bn  ait  à  soigner  une 

blessure  ou  un  traumatisme  quelconque  ;  chez  un 
strumeux,  ôu  bien  -qu’on  ait  à  lui  faire  subir  une 
opération,  il  faut,  avant  et  après,  le  soumettre  à  la 
médicàtiop  la  plus  énergique  ;  aux  préparations 
iodées,  à  l’htiilé  de  foie  dé  morue,  à  une  alimen- 
ta.tion  réparatrice  :  vin  de  Bordeaux  et  yiandes 
roflgés.  - Alors  on  verra  les ,  plaies,  présentéf  la 
marche  la  plus  normale.  ‘  : 

/.  -^  Tulerculose' et  traumatisme.  —  «  Beau- 
«  coup  .d’auteurs,  dit  John  Hunter,  la  signaient 
«  comme,  une. causé  de  retard  dans  la  cicàtrisàtion 
«  dés  plaies.  »  La  présence  du  tubercule  dans!  un 
organe  quelconque  indique  déjà  une  altération 
profonde  de  l’individu,  aussi  faut-il  s’attendre  à 
des  irrégularités  du  travail  réparateur.  La  mar¬ 
che  des  plaies,  chez  les  tuberculeux,  peut  être 
normale  ;.on  est  même  souvent  frappé  de  là  beauté 
dés  plaies  d’amputation  par  exemple,  chez  ces  ma¬ 
lades!  Mais  il  arrive  aussi  qu’elles  .présentent des 
mêmes  retards  que  chez  lés  scréfuleux.  D’ailléurs 
elles  peuvent  se  compliquèr  de  suppurations  pro¬ 
longées,  d’accidents  plus  ou  moins  éloignés;  et  on 
coniprendra  facilement  que  tout'  dépend  ici  de 
Tétat  plus  ou  moins  avancé  '  de  la  tuberculose. 

M,  Verneüil  a  encore  rapporté  l'année  dernière, 
à  la  Société  de  chirurgie  (1);  trois  observations 
de  fractures  simples  chez  des  tuberculeux,  com¬ 
pliquées  de  suppuration  du  foyer. 

L’étude  de  l’influence  du  traumatisme  sur  la 
:  tuberculose  est  actuellement  en  pleine  activité. 
Et  d’abord  le  traumatisme  peut  éveiller  ou  ré- 
vtiller  la  diathèse  tuberculeuse.  M.  Verneuil  (2) 
en  rapporte  lin  cas  intéressant,  et  ce  n’est  pas  le' 
■seul;  et  cela  se  comprend  facilement;  un  suj'et, 
affaibli  par  n’importe  .quelle  cause,  subit  une  nou- 


(1)  Ualtoîa,  40Ç.  c/ii'r.  1883,  p.,387. 

(2)  Tuberculisation  d’origine  traumatique,  ^'erüeuiI. 
Tîcvi'.e  mcns-'clle,  1877,  p.  44. 
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velle  atteinte  du  fait  d’une  blessure,  et  la  tuber¬ 
culose  éclate.  L’inoculation  tuberculeuse,  que  l’on 
connaît  si  bien  maintenant  peut,  aussi  avoir  pour 
porte  d’entrée  un  traumatisme. 

Nous  avons  eu  récemment  connaissance  d’une 
observation  qui  peut-être  a  rapport  à  l’inoculation 
traumatique.  Un  ctmdiant  se  blesse  en  faisant  une 
autopsie  d’un  sujet  tuberculeux,et  la  plaie  se  trouve 
en  contact  avec  du  pus.  Quelques  mois  après, 
il  présentait  des  signes  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  bien  qu’aucun  antécédent  héréditaire  ne 
pût  expliquer  cette  affection . 

Mais,  en  outre,  le  traumatisme  peut  avoir  une 
influence  sur  la  marche  de  la  tuberculose.  Depuis 
un  certain  nombre  d’années,  on  connaît  mieux  les 
affections  tuberculeuses  localisées.  Les  thèses 
d’agrégation  de  Bauchet,  1857,  et  de  Nélaton, 
1883,  sont  précieuses  pour  montrer  l’évolution 
successive  des  idées  qui  s’est  faite  sur  la  tubercu¬ 
lose,  au  point  de  vue  chirurgical.  Dans  la  thèse  de 
Bauchet,  on  voit  que  les  déterminations  opéra¬ 
toires  reflètent  les  idées  anciennes  sur  la  liai¬ 
son  nécessaire  entre  les  manifestations  tubercu¬ 
leuses  locales  et  la  phthisie  pulmonaire.  Pour  lui, 
on  doit  proscrire  toute  opération  de  complaisance, 
s’en  tenir  aux  opérations  d’urgence  qui  délivrent 
le  malade  d’un  danger  imminent  ou-  d’une  cause 
d'épuisement.  Mais  les  idées  ont  bien  changé,  de¬ 
puis  qu’on  sait  bien  qu’une  liaison  tuberculeuse 
externe  peut  évoluer  et  guérir  sans  que  les  vis¬ 
cères,  ni  le  poumon  soient  atteints.  Aussi,  comme 
le  montraient  M.  Th.  Auger,  en  1871,  à  la  So~ 
ciété  de  Chirurgie,  et  le  Professeur  Trélat,  en 
1881  :  l’intervention,  qui  détruit  un  foyer  tuber¬ 
culeux,  soustrait  le  malade  aux  chances  d’une  gé¬ 
néralisation,  et  leur  permet,  en  guérissant  la  lé¬ 
sion  externe,  de  reconstituer  son  organisme.  Si 
le  sujet  est  déjà  atteint  de  tubercules  pulmonaires, 
mais  peu  avancés,  on  peut  opérer  pour  guérir  la 
lésion  externe  ët  dans  le  but  de  voir  s’améliorer 
les  lésions  pulmonaires.  Cette  seconde  proposition 
a  été,  l’année  dernière,  à  la  Société  de  Chirurgie, 
l’objet  de  nombreuses  discussions  :  «  L’àggrava- 
«  tion  de  la  phthisie  pulmonaire  par  les  opéra- 
«  tiens  n’est  plus  à  démontrer  »  disait  M.  Ver- 
neuil.  «  Les  amputations  des  membres,  disait 
«  aussi  le  D*’  Ch.  Leroux  (1),  dans  sa  thèse,  accé- 
«  lèrentla  marche  des  lésions  thoraciques  dans 
«  la  moitié  des  cas.  »  Le  succès  opératoire,  dit  le 
même  auteur,  existe  quelquefois,  l’insuccès  thé¬ 
rapeutique  est  la  règle.  »  A  la  suite  du  Professeur 
Verneuil,  M.  Berger,  dans  la  séance  du  2  mai, 
apporte  trois  faits  d’aggravation  rapide  de  la  tu¬ 
berculose,  à  la  suite  de  deux  amputations  de  cuisse 
et  d’une  amputation  de  jambe.  Dans  la  séance  du 
7  mai,  sept  cas  de  méningite  tuberculeuse,  con¬ 
sécutive  à  un  traumatisme,  chez  des  sujets  tuber¬ 
culeux,  étaient  décrits  :  trois  appartenant  à  M. 
Lannelongue,  trois  à  M.  Boekel,"un  à  M.  Polail- 
loii.  Enfin,  M.  Périer  signalait  une  tuberculose 


(1)  Leroux.  —  Des  amputations  et  des  résections 
chez  les  phthisiques.  Th.  Paris,  1880. 


miliaire  consécutive,  au  redressement  d’une  ar¬ 
ticulation  coxo-fémorale. 

D’autre  part,  on  ne  peut  nier  l'influence  favo¬ 
rable  de  l’intervention  chirurgicale  chez  des  tu¬ 
berculeux. 

Clipet  en  rapporte  un  cas  concluant  chez  uh 
homme  de  cinquante  ans.  M.  Verneuil  a  signalé 
aussi  l’amélioration  notable,  obtenue  par  l’ampu¬ 
tation  de  la  jambe,  chez  un  tuberculeux  albumi¬ 
nurique  (1);  M.  Berger,  l’arrêt  des  lésioüs  pul¬ 
monaires  après  amputation  de  la  cuisse,  chez  un 
homme  atteint  de  tumeur  blanche  du  genou  j.M. 
Polaillon,  le  même  fait  chez  un  jeune  homme  de 
seize  ans.  D’autre  part,  M.  Ollier,  dans  le  Lyon 
Médical,  1883,  rapporte  des  observations  de  ma¬ 
lades  guéris  depuis  dix,  quinze,  vingt  ans  de  ré¬ 
sections  articulaires  pour  tumeurs  blanches  tu¬ 
berculeuses,  et  dont  les  lésions  pulmonaires, 
constatées  au  moment  de  l’opération,  ont  rétro¬ 
gradé  ou  sont  restés  stationnaires. 

Ainsi  donc,  tout  en  reconnaissant  la  gravité 
des  opérations  faites  chez  les  phthisiquès,  gravité 
démontrée,  comme  on  le  sait,  par  M.  Verneuil, 
M.  Berger  et  beaucoup  d’autres,  font  observer 
qu’on  doit  aussi  tenir  compte  des  améliorations 
inespérées,  des  guérisons  mêmes  qui  se  sont  pro¬ 
duites  à  la  suite  de  l’intervention  chirurgicale. 

Le  professeur  Trélat  conclut  qu’on  peut  opérer 
toutes  les  fois  que  la  lésion  viscérale  ne  domine 
pas  la  situation.  Somme  toute,  nous  pouvons 
adopter  les  conclusions  prises  par  le  D’’  Néla¬ 
ton  (2),  à  la  fin  de  sa  thèse  d’agrégation  : 

1“  On  doit,  si  le  cas  le  permet,  favoriser  la 
guérison  spontanée  de  la  lésion. 

2°  Si  elle  marche  vers  la  progression,  il  faut 
intervenir  promptement,  surtout  si  l’on  est  en 
présence  d’une  lésion  tuberculeuse  externe,  chez 
un  sujet  sain  d’ailleurs. 

3“  On  devra  encore  opérer  une  tuberculose  ex¬ 
terne  chez  un  phthisique,  si  les  lésions  ■  pulmo¬ 
naires  ne  sont  pas  assez  considérables  pour,  en¬ 
traver  le  travail  réparateur. 

Car  si  les  accidents  funestes  sont  fréquents, 
mais  non  constants,  chez  les  phthisiques,  la  gué¬ 
rison  locale  et  l’amélioration  générales  se .  ren¬ 
contrent  aussi  fort  heureusement. 

Toutefois,  on  devra  toujours,  avant  et  après 
l’intervention,  prodiguer  au  malade  tous  les 
moyens  médicaux  capables  de  modifier  son  état. 
L’usage  du  quinquina,  de  l’huile  de  foie  de  morue, 
des  préparations  toniques  et  enfin  la  suralimen¬ 
tation  ou  gavage  seront  toujours  recommandés 
et  pratiqués. 

Terminons  en  indiquant  encore  un  point  à 
l’étude  dans  l’intervention  thérapeutique.  Quand 
on  est  en  présence  d’une  tumeur  blanche  tuber¬ 
culeuse,  et  qu’on  est  décidé  à  intervenir,  que 
faut-il  faire?  Amputer  ou  réséquer?  Le  D'  Oh. 
Leroux,  dans  le  travail  que  nous  avons  cité,  pré- 


(1)  Bull.  soc.  Chir.,  1883,  p.  150. 

(2)  Nélaton.  —  Le  tubercule  dans  les  affections 
chirurgicales. 


LE  G0NGOUR&  -MEDICAL 


108 


:fère  l’amputation  à  la  résection,  et  est  .ainsi  l’é¬ 
cho  des  idées  du  professeur  Yerneuil. 

Il  a  réuni  quarante-quatre  cas  d’amputation, 
il  y  a  eu  vingt-sept  morts,  douze  guérisons  com¬ 
plètes,  cinq  incomplètes  ;  cinquante  cas  de  résec¬ 
tion,  dont  trente-six  morts,  neuf  guérisons  com¬ 
plètes,  cinq  incomplètes. 

Tout  en  reconnaissant  ces  dangers,  il  préfère 
l’amputation,  parce  qu’elle  supprime  tout  d’un 
coup  le  foyer  morbide,  qu’elle  guérit  ordinaire¬ 
ment  plus  vite,  et  qu’elle  n’expose  pas  à  une 
sorte  d’auto-inoculation  opérative,  qui  peut  être 
le  point  de  départ  d’une  généralisation  très  ra¬ 
pide.  M.  OUier  ne  se  montre  pas  du  même  avis. 
Pour  lui,  la  résection  articulaire  peut  donner  des 
succès  durables,  des  guérisons  locales  et  géné¬ 
rales;  l’amputation  doit  être  réservée  aux  formes 
,  graves  de  tuberculose  articulaire  et  surtout  aux 
lésions  des  membres  inférieurs.  Il  faut  alors  sup¬ 
primer  au  plus  vite  un  foyer  infectieux  pour  tout 
l’organisme,  et  menaçant  la  vie  du  malade. 

(à  suivre).  D''  Babette.  . 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


BLENNORRHAGIE.  (Suite) 

Complications  ;  contracture  spasmodique  du  eoi 

par  le  Dr  Armand  RIZAT. 

Dans  notre  dernier  article  (Concours  Médical 
du  septembre  1883),  nous  avons  étudié  l’or- 
çhite.  Pour  terminer  les  complications  de  la  blen¬ 
norrhagie,  il  nous  reste  à  parler,  de  celles  qui  se 
produisent  sur  le  col  de  la  vessie,  et  dont  l’en¬ 
semble  symptomatique  a  été  désigné,  à  tort,  sous 
se  nom  de  cystite  du  col,  tandis  qu’il  vaut  mieux 
dire  contracture  spasmodique  du  col  :  voici  pour 
quelles  raisons.  Le  mot  ct/stiVe  implique  toujours 
l’idée  d’inflammation  diurne  cavité,  or  le  col  de 
la  vessie  n’est  pas  une  cavité,  c’est  un  organe 
musculeux,  un  véritable  sphincter  qui,  à  l’état 
normal,  s’entrouvre,  au  moment  de  la  miction, 
pour  se  contracter,  quand  cet  acte  physiologique 
est  accompli;  de  plus,  les  mouvements  de  dilata¬ 
tion  et  de  contraction  sont  sous  la  dépendance  de 
la  volonté  de  l’individu.  Mais  qu’une  cause  d’irri¬ 
tation  vienne  à  se  transmettre  au  col  de  la  vessie, 
la  contraction  s’exagère,  devient  permanente  et 
il  y  a  contracture  spasmodique  du  col.  Les  mou¬ 
vements  volontaires  sont  abolis  tout  à  fait,  ou  en' 
partie  diminués. 

Cette  contracture  spasmodique  peut  présenter 
deux  formes. 

1°  Contracture  spasmodique  avee  rétention 
d’urine. 

2°  Contracture  spasmodique  avec  inconti¬ 
nence  d’urine.  Dans  la  première  forme,  la  réten¬ 
tion  peut  être  complète'. 

Dans  ce  cas,  la  miction  est  totalement  abo¬ 


lie  ;  les  malades  font  les  plus  grands  efforts, 
prennent  des  points  d’appui  sur  les  objets  en¬ 
vironnants,  font  de  larges  inspirations,  dans 
l’espoir  de  triompher  de  la  contracture  :  rien 
n’y  fait,  tout  au  plus  sort-il  une  ou  deux  gouttes 
d’urine  qui  marquent  leur  passage  dans  Turè- 
thre  en  laissant  de  véritables  traces  de  feu  ;  mais 
la  miction  est  impossible,  et  le  cathétérisme 
seul  permet  de  vider  le  vessie.  Cet  état  est  assez 
rare,  heureusement,  et  peut  présenter  une  ter¬ 
minaison  favorable  que  nous  verrons  plus  loin  ; 
mais  il  peut  aussi,  lorsqu’il  y  a  un  rétrécisse¬ 
ment  du  canal,  présenter  des  symptômes  de  la 
plus  haute  gravité. 

La  rétention  peut  être  incomplète  et,  dans 
ce  cas,  les  faits  se  passent  de  la  façon  suivante  : 
le  malade  se  prépare  à  uriner,  mais,  la  contrac¬ 
ture  spasmodique  empêche  la  miction;  -enfin, 
au  bout  de  quelques  secondes,  voire  même  une 
ou  deux  minutes,  la  contracture  cesse  et  l’u¬ 
rine  s’écoule .  par  un  jet  mince  et  sans  force  ; 
comme  on  dit  vulgairement,  les  malades  pis¬ 
sent  sur  leurs  souliers.  La  miction  s’accompagne 
de  vives  douleurs  qui  s’exaspèrent,  lorsque  les 
contractions  musculaires  du  périnée  expulsent 
les  dernières  gouttes  d’urine.  Ces  symptômes 
douloureux  se  renouvellent  à  chaque  miction, 

.  aussi  lés  malheureux  malades  reculent-ils  le  plus 
possible  le.  moment  où  il  leur  faut  vider  leur 
vessie.  C’est  un  faux  calcul  de  leur  part,  car  ils 
courent  au  devant  de  la  rétention  complète.  Il  y 
a  donc  indication  formelle  à  leur  recommander 
d’uriner  chaque  fois  que  l’envie  s'en  fait  sentir, 
mais  pour  faciliter  la  miction,  on  prescrira  un 
traitement  approprié. 

L’autre  état,  contracture  spasmodique  avec 
incontinence,  présente  les  symptômes  suivants: 
le  malade  est  pris  subitement  d’une  violente  envie 
d’uriner,  et  c’est  tout  au  plus  s’il  a  le  temps  de 
sortir  sa  verge,  que  le  premier  jet  d’urine  est 
déjà  émis  ;  quelquefois  même,  il  urine  dans  son 
pantalon;  puis,  tout  d’un  coup,  la  contracture  spas¬ 
modique  se  produit,  et  la  miction  s’arrête  net.  Le 
malade  fait  des  efforts  pour  uriner  ;  mais  il  lui 
est  impossible  d’émettre  une  seule  goutte  de  li¬ 
quide.  Quelquefois,  cependant,  la  miction  recom¬ 
mence  spontanément,  mais  l’urine  ne  s’écoulje 
plus  qu’en  bavant,  ou  sous  forme  d’un  .mince 
filet  de  liquide.  Il  faut  joindre  à  ces  troubles  uri¬ 
naires  des  douleurs  souventfort  intenses.  Tous  ces 
symptômes  se  reproduisent  quelques  instants 
après,  un  quart-d’heure,  uije  demi-heure,,  une 
heure  quelquefois  ;  mais  ils  se  manifestent  tou¬ 
jours  de  la  même  façon  :  violente  envie  d’uriner, 
éjaculation,  pour  ainsi  dire,  du  premier  jet  d’u¬ 
rine,  et  arrêt  brusque  dans  la  miction.  (1) 

Ces  deux  formes  de  troubles  urinaires  :  réten¬ 
tion  incomplète,  contracture  spasmodique  avec 
incontinence  peuvent,  l’une  et  l’autre,  s’aggraver 
et  dégénérer  en  rétention  complète. 


(1)  Il  peut  également  y  avoir  de  V incontinence  sans 
contracture,  c’est  le  cas  le  plus  fréquent  et  en  même 
temps  le  moins  grave. 
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'  Oèttë- complication  lieut  être  due  àla  fa,ute'dèsf 
■■ma,lâdds’  qui  reculent  de  plus  eniplus'  Te  moment' 
d’uriner,  à  cause  deS-douleurs  qu’ils 'éprouvent.! 
■Elle  peUt  être,  causée  par  la  station  dêboùtpro-! 
'longée  ;  et  quelquefois  ces  deux  causes  s’ajoutent ' 
'l’une  à  l’autre.  La 'rétention  est  enfin  quelquefois; 

•  la  cOnSéquénce  d’un  rétrécissement.  Cette icompli-i 
cation  présente  alors  une  extrême  gravité'. 

Voici  la  marclie  que  suit  la  rétention  complète  ; 
et  les  symptômes  que  l’on  observe.  L’nriner  s’ac- 
Gumule  déplus  en  plus  dans  la  vessie,  en  surdis-' 
tend  les  parois  y  et  cêtte  distension  finit  par  vain-  ! 

'  cre  la  contracture  du  col  vésical  qui  se  dilate  et' 
restebéant  ;  et  comme  la  vessie  à  perdu  tout  poq-, 
voir  contractile,  le  trop  plein  s’écoule  spontàné- 

•  ment' goutte-  à  goutte,  sans  que  le  malade  puisse, 
-s’y  opposer.  Comme  la  sécrétion  rénale  n’est  pas‘ 

suspendue,  chaque  quantité'  d’urine  expulsée  est; 
immédiatement  remplacée  par  une  nouvelle  quan-: 
tité  et  il  s’établit  ainsi  un  courant  urinaire  tnces-' 

•  sani.  Mais  la  vessie  ne  se  vide  pas.  Il  n’ÿ  a  plus 
-rétention,  il  y  à  -stagnation'  d’nrine  avec  in-, 

continence  en  d’autres  termes,  les  malades 
'  urinent  par  regorgement.  '  '  .  ' 

Cette  distension  des  parois  de  la  vessie  prend; 
quelquefois  des  proportions  considérables.; et  l’on; 
est  surpris  de  la  quantité  d’urine  que  peut -conte-, 
nir  cet  organe.  Voici  un  fait  à  l’appui. --Uh  jour,  ; 
■à  la  consultation'  de  riiôpital  du  Midi,  nous  vîmes; 

•  arriver  un  malade,  la  face  conctractée  par  la  dou-  i 
leur,' marchant  avec  la  plus  grande  difflculté  et. 
exhalant  une  forte  odeur  urineuse.  Ses  vêtemants 

■  étaient  imprégnés  id’urine.  Le  malade  nous  . ra¬ 
conta  qu’il  était  ouvrier  gantier,  et  qu’il  travail¬ 
lait  toujours  debout.  Il  avait  uue  blennorrhagie j 
aepuis  quelque  temps,  et  les  douleurs  qu’il  éprou-- 
vait  pendant  la  miction  étaient  telles,  qu’il  .recü-: 

'  lait  toujours  le  moment  .d’uriner  ;  depuis  .  quatre ^ 
jours  il  avait  une  rétention  d’urinè.  En.  l’exami-, 
nant;' on  voyait  l’urine' s’écouler  d’une  façon  in-' 

■  cessante  et,'  goutte  à  goutte'  ;  la  vessje  se  ’depsi-; 
■nait  très  nettement,  à  travers  la  paroi .  abdomi- ; 

nab'le,'  sous  forme  d'ùn  globe  volumineux  remon-  ; 
tant  jusqu’au  dessus  de  l’ombilic.  Le  cathétérisme  ! 
fut  pratiqué,  et  nous  lui  retirâmes  cinqlitres  d’u- 
-rine  sans  que  le  jet  par  la  sondé  fut  un  instant,  in^j 
terrompu.  '  : 

Lorsqu’ on'se  trouve  en  présence  d’un  fait  de  ce  ' 
genre  ,  il  n’y  a  pas  la  moindre  crainte  à  avoir  tant , 
que  l’urine  s’écoule,  on  a  la  certitude  qu’il  n’y  a 
pas  de’  rétrécissement,  et  qu’il  n’y  aura  pas'  de 
rupture  de  la  vessie. 

■  Mais  tout  antre  est  la  situation,  quand  le  ma-  ; 
-lade  a  ùn  rétrécissement:  dans  ces  conditions,  la  ! 
rétention  d’urine  sera  suivie  de  la  rupture  de  la 
vessie  à -bref  délai,  a  moins  que,  par  une  circonsr-  ■ 
tance  relativement  heureuse,  il  n’y  ait  iine  rup-  ; 
turc  du  canal  de  l 'urèthre,  en  arrière  du  .rétré-  ' 
cissètnëht.  Dans  ce  cas,  il  se  produit  une  infiltration 
d’urine,  il  est  Vi’aj,.  mais  rintervention.  chirurgi- 
calepermettra  de  crajurer  le  danger,  tandis  que  . 
la  rupture  de  la  vessie  est,  dans  rimme'nse'mâjo- 
rité  des  cas,  au-déssüS  dès.  ressources  de  la  thé-  ' 
rapeutique.  Nous  disons  dans  l’immense  majorité 
des  cas,  car  le  L’’  Lugeol,  de  Bordeaux,  rapporte, 


-  dans  le  -Journal  de  Médecine  de  Bordeaux  du 
18  novembre  1883,  iin' cas:  de  guérison  dé  rupture 
.spontanée  de  la  vessie:  Malgré ■  ce  fait- heuréux, 
-la-rupturé  de  la  vessie  n’en  doit  pas  moins  être 

■  considérées  comme  un  des  accidents'  les  plus  ’ÿe- 
-doutables' de  la  rpathoiogie  des  organes- génito- 

urinaires.  .  ■ 

Le  de  la  contracture  spasmodique 

'du  col;,  se  tire  de  l’exâmen  et  de  l’interrogatoire 
-des 'malades.  Souvent,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu  plus  haut; 'la -vessie  se,  dessine  sous  une  forme 
globùleusé  à, travers  la  peau  abdominale  et  le 

■  ventre’- est  tendu,  dur,  renitent.  :  ; 

.-.  Quant  au  pronostic,  -SBt  gravité  dépend -‘uni¬ 
quement  de  l’état  du  canal  de  l’uréthrie:  Sile 
-canal  est  libre,  la  rétention  peut'’ s’accentuer, 
mais  il  arrivera  un  moment  où  ladisterltion  des 
parois  vésicales  s’étendra  au  sphincter  du' 'col, 
-et:  il  y' aura  évacuation  spontanée  de  l’urine. 
Lorsqu’il  y  a,  un  rétrécissement,  le  malade  est 
dans  un  état  extrêmement  périlleux.  Nous ,  en 
avons  assez  parlé  pour  n’y  pas  revenir  :  passons 
au  traitement. 

Ije  traitement  est.,  complètement  différent  se¬ 
lon  que  l’on  a  affaire  à  la  contraction  avec  ré¬ 
tention  complète,  ou  Ain  contracture -avec  réten¬ 
tion-incomplète.'' '  '  ‘  ' 

Dans  une  rétention. complète,  il  faut  s’abste¬ 
nir  de  la  façon  la  plus  absolue  de  diurétiques. 
Si  la  rétention  ne  remonte  qu’à  peu  de  temps, 
quatre  ou  cinq  heures  par  exemple,  on  fera  pren¬ 
dre  un  grand  bain  au  malade,  et  on  lui  recom¬ 
mandera  d’y  rester  une  heure,  deux  heures 
même,  en  -surveillant  la  température  de  l’eau 

■  du  bain.  Si  ce  moyen-n’a  pas  réussi  à  faire  uri¬ 
ner  le  malade,  o.n' devra,  sans  plus  tarder,  pra- 

‘ tiquer  le  cathétérisme.  On  conduira  la  sonde 
!  aVec  lenteur  et  prudence,  et  on  s’assurera.,  s’il 
'n’y.  a  pas  de  .  rétrécis, sem'ent.  Si  le  canal  est li- 
~bre,  il  peut  arriver  -que  ce  seul  cathétérisme 
'fasse  cèsserda  contraction  spasmodique,  et  que 
;  là  rétention  ne  se,  reproduise  plus.  Dans  le  cas 
co.ntrairè,'  ;  on  sondera  le  maladè  chaque  fois 
!  qu’il  aura  envie  d’uriner.  ■  ' 

S’il  y  a  un  rétrécissement,  on  fera,  séance  te¬ 
nante,  î’urethrotomie  interne. 

Lorsqu’on  a  affaire  à  un  malade  atteint  de  sta- 
;gnation  d’urine  avec  incontinence,  on  ne  .  perdra 
pas  son  temps  àle  mettre  dans  un  bain,  on  le  son¬ 
dera  immédiatement.  Mais  jamais  on  ne  devra 
appujer  sur  la  paroi  abdominale  pour  faciliter 
l’évacuation  de  l’urine,  il  faut  ,  laisser  la  vessie 
se  vider  toute, seule.  Il  peut  même  y  avoir  des  in¬ 
termittences  dans  l’évacuation,  mais,  au  bout  de 
quelques  minutes,  de  quelques  secondes,  l’urine 
recommence  à  couler  jusqu’à  ce  que  la  vessie  soit 
complètement  vidée.  On  enlève  la  sonde;  et  on 
fait  coucher  le  malade.  Si  l’on  veut,  on  peut  lui 
donner  UH  grand,  bain;  mais  après  les  souffrances 
qu’ils  ont  endurées  pendant  la  rétention,  les.  ma¬ 
lades  préfèrent  généralement  leur  lit,  où  ils  goû¬ 
tent  un  repos  bien  désiré.  On  appliquera  ensuite 
un  cataplasme  sur  le  ventre,  ou,  ce  qui  est  bien 
préférable,  une  épaisse  couche  d’ouate  recouverte 
de  taffetas  gommé  ou  de  tout  autre  imperméable. 


On  videra  le  rectum  avec- un  lavement <et,.-le',l;enî7p 
dendain,  le  malade  prendra  un  purgatif  salin.. 

■  La  mictionone  se  rétablit  pas  toujours,  sponta¬ 
nément,  bn  est  alors  obligé  de  sonder  .le  malajd.e 
otuel(ïues  jours  encore;  mais  le  traitement  ïacal  et 
général.flnlt'par  remettre  les  eboses  en.  ordre.,  Gei' 
traitement .  consiste  en  .  tisane  ‘  de  bourgeons^  de  ; 
sapin,  et  en- pilules  ou  capsules  de  térébentbiflefà;: 
la  dose  de  deux,  quatre  et  six  parjour,  progrès, sj-t - 
vement,  sans  dépasser  cette  dose,  car  ili.ne,- faut, 
pas  soulager  la  vessie  aux  dépens,  de  . l’estomac. ,  :  , 

On  surveillera  également  avee  soin  les^parties; 
profondes  du  canal  de  l’urètbre,  car  la.  prostate, 
et  les  glandes  de  Coxvper  ne.  demandent  souvent' 
pas, mieux  que  de  s’enflammer  et  de. 'Suppurer.; 
Mais,  comme  ces  complications  se.rencontre.nt.enj 
dehors  de  la  rétention  d’urine,  nous,  les  étudierons . 
dansunautre  article.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
on  peut,  dans  dans  une  certaine  mesure,  prévenir 
la  prostatitçj  en  donnant,  matin  et  soir,  des  lave¬ 
ments  d’eau  de  lin,  de  guimauve  avec  un  gramme 
ou  deux  de  ebloral,  et  15  à  20  gouttes  de  teinture 
d’extrait  d’opium.-  ' 

■  La  contracture  spasmodique  seule'  ou  -a^èO' 

rétention  complète,  ne  demande  que  dés  grands’ 
bains,  de  lavements  et  des  tisanes  émollientes, 
eau  de  lin,' orge,  bourgeons  de  sapin;  cette  ,  der¬ 
nière  est  celle  que  nous  préférons.  Il  est  prudent 
de  s’abstenir  de  diurétiques,  et  de  ne  pas  dépasser 
la  dose  d’un  litre  de  tisane  par  jour,  car  il  ne  faut 
pas  imposer  ,  aux  reins  un  travail  supplémen¬ 
taire.  Il  est  également  inutile  de  sonder  le  malade, 
mais  on ,  doit  être  préparé .  à  tout  :  évènement  :  il 
peut  survenir  .une  rétention  complète,  et,  pour, 
peu  que  le  malade  ,ait  eu  plusieurs  blennorrbagiès  - 
antérieures,  le  canal. de  Durètbrè  peut  très  bien 
être  dans  des  conditions  pathologiques  qui  nécesT., 
sitent  une  intervention  chirurgicale.  . 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Exercice  ■  ILLÉGAL  de  la  •  m-édecine  —  'on  sor¬ 
cier  co'ndamnb NÉCESSITÉ  ' -DE  '  LA  REFORME 
DE  LA  LÉGISLATION. 

■  Le  2  février  dernier,  comparaissait  devant  le 
■tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  le  sieur  Jean 
Chaüvet,  né  à  Margaux  (Médoc),  le  21  septembre 
1809.  Ge  vieillard  de  75  ans,  aux  cheveux  courts 
et  d’un  noir  de  jais,  a  là  “physionomie  respirant 
rastuce,  est  poursuivi  sous  la  triple  inculpatio il 
d’exercice  illégal  de  la  médecine,  de  vol  et  d’es-' 
croquerie. 

Ghauvot,  avec  son  patelin,  ést,  |dit  le  journal 
la  Gironde,  ce  que  l'on  peut  appeler  un  rusé, 
un  malin.  11  sait  comment  s’y  prendre  pour  abu- 
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iserifdejda  .crédulité  .publique,,  et.  il  en-ia-pr-pâté.  ; 
l;DRns,;ie, canton  de  Gréàn,  et-prinçipalempntcdâns.- 
■les, communes. de  ladérajc,.  de  Tourne  et-dei-Ta-rf-- 
ibana.ej  ii  s’était  créé  une  rép.utattbn..  A  Tabauac;. 
(sqrtqut,  où  ou  rappelait, le,  sorqier,; et  purii, était 
:  aussi,  connu, .squs  le  nom  du'Cwréril  était  en, train . 
t  de  devenir  célèbre.  Non  seulement  .  il  donnait  des; 

;  consuitatious,mai?il,faisait,aussile  courtage, .pour; 

S  procurer  des  messes  à  .certains,  curés,  .de, campagne 
afin,  ._sans  doute j  d’assurer  le  sucéès  des  guériÙP.ns. 
j qu’il  entreprenait.  ^ 

...Gomme  médecin,  il  donnait,  il  fautd’avopepi^de 
jb'ien,  étranges,  ordonnances.  C’est  ainsi.iquj^.Ujnei 
Ifemmej-dont’l’ enfant  était  souffrant,  il  or  donnait, 
j  une  promenade  en  chemise,  à  minuit,  près  duiçi-,- 
I  metière.  G’est  comique,  mais  voici  qui  est  grave  : 
î  il  avait  persuadé  à  un  sieür  'Méline,  dont. la  fille 
I  était  malade,  qu’on  avait  jeté  un  sort  sur  son  en- 
I  fanti-Le-CQurtier  désigna  même,  comme  étànti’àu- 
;  tehr  du  ihâléflce,  un  honorable  courtier  '  en"  vins  j’ 

■;  Mi'  Charles 'Saligne.'  Il.arriva  qu'un  beau/jourfle, 
,  sieur  Méline,  apercevant  M-. -Saligne;  voulubdui 
;  faire.un'mau.vais  .partii.  Après  l’avoir  fait;  entrer 
;  dans  sa  maison,  il-ferma  toutes  les  portes- otvllau-- 
:  raittué  sans  l’intervention  des  voisins.  :  ■  b  c,- 
'-En  cette 'circonstance,  le  sorerér  faillit'  caùsep' 

■  un  assassinat.  '  .  i  '  .  .i 

,  ■  Ce  singulier  personnage  a  unbagage  j'udiciairé 

,  assez  chargé, -et-  son  dossier-  est  des  plus  intérés'-’ 
sants.  En  1849,  la  cour  d’assises  l’a  condamné  'à 
;  quatre- ans  -de.  prison,. pour  attentat  à  la  pudeur. 
En  1861,  il  était  condamné  par  le  tribunal-cor-- 
rectionnel  de  Bordeaux,  à  deux  mois  de  prison 
pour  vol;, plus  tard-,  en  1880,  le  même -tribunal 
l’aPondamnéià  huit' mois  de  prison  pour  un:  nou¬ 
veau,  vol.  ,.  • 

Malgré  les  faits  graves  qui:  sont  reprochés  l'ài; 
Chauvet;  l’ôrgane  du  ministère  public,  tout:  en; 
soutenafat  l’accusation,  ne.sioppose  point. iàl’-iiii- 

■  d.ulgehea  du  tribunal,  et  Chauvet  sMntend' c'on- 

-  damner: à  un  mois»  de  prison 'et  16ri francs.' d’a-^: 
monde.  •  •  '  .. 

Un  moins.de  prison-  et  16  francs-  d’amende  .’ !  L 
C’est- vraiment'pdur;rien,  eticepend'ànt'nous  ésti-- 
mons;que  si  les  guérisseurs  qui  -exploitent  ouver¬ 
tement  la  crédulité  .et  la  bêtisé'humaine  étaièdt.' 

:  traités  de  la  mêmeüfaçon,  .les  beaux  jouré'  dù- 
;  charlatanisme  seraient  . bientfitiflnis.  '  '  ' 

:  ■:  Il  est  vrai  que  le  sorcier  de  Tarbanac  avaithien 
:  des  peccadilles  sur  la  conscience'  :  Il  avait  quelqùé' 
î  peu  fait  "le  trafic  des  messes..'.,  il  avait  escroqué' 

:  des  pièces  de  cent  sous. à  ses  trop  crédules  "-clients' 

;  autrement  qu’en  leur  ordonnant  des  médicaments 

simples  ou  composés . il  avait. failli  occasionner 

un  meurtre!'  Tous  ces  faits  ont  suffi,  à  n’en  pas 
douter,- pour  motiver  la  condamnation  infligée  à 
cet'  habitué  de  la  cour  d’assises  et  de  là  police 
.  correetionnellè,  en  faveur  duquel  M.  le  susbtitut 
.  a -déclaré  ne.pàs  s’opposer  à  l’indulgence  des'  ju-^' 

:  ges,  .  ,  i-'.".-..  . 

:  L’exercice  illégal-de  la  médecine!  !.  La:  belle 

affaire,  vraiment,  et  qui  vaut  bien  la  peine  --d’bc^ 
cuper  les  j'réeieux  instants  des  chefs  de  nos  par¬ 
quets  I  II  est  vrai  que  si  ces  honorables  magistrats 
devaient  relèver  tous  les  délits  qui  s’y  rattachent 
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ile  n'àurâient  guère  ni'  repos  ni  trêve.  Janâais, 
en' effet,  On  ne  vit  autant  de  dupés  volontaires 
chercher  des  fripons  qui  les  trompent.  Jamais  on 
ne  lût  un  semblable  cynisme  dans  les  réclames 
des  guérisseurs  interlopes.  Les  annonces  les  plus 
effrontées  s’étalent,  chaque  jour,  impudemment  à 
la  4*  page  des  journaux  politiques.  Tout  le  monde 
lès  voit  et  les  lit  :  Messieurs  les  membres  des 
parquets  ne  font  point,  sans  doute,  exception,  et 
pourtant  ils  se  drapent  dans  une  indifférence  Se¬ 
reine. 

Ainsi,  dans  le  numéro  du  10  septembre  der- 
nier^du  journal  la  Gironde,  que  nous  avons  cité 
plus  haut,  nous  avons  pu  recueillir  la  perle  sui¬ 
vante  : 

LUCIDITÉ  EXTRAORDINAIRE 

Mme  CuiiOTEN,  fort  connue  à  Paris,  possédant 
les  témoignages  de  la  haute  science  médicale,  de 
personnes  importantes,  ainsi,  que  de  la  presse  du 
monde  entier,  prouvant  sa  parfaite  clairvoyance 
pour  rappeler  le  passé  et  prédire  l’avenir,  et  ses 
découvertes  de  traitements  uniques  pour  la  guéri¬ 
son  de  maladies  chroniques,  transporte  son  cabi¬ 
net  de  consultations,  11,  cours  de  Tourny,  au 
1®''  étage,  quittant  l'hôtel  des  Princes  et  de  la 
Çaix,  pour  facilûer  à  tout  le  monde  l’accès  auprès 
d’elle.  Est  visible,  avec  son  docteur,  tous  les  jours, 
de  une  heure  à  cinq  heures.  On  peut  consulter 
dans  toutes  les  langues.  Minimum  d'honorai¬ 
res,  20  francs.  1322 

Voyez-vous  intervenir  les  sommités  médicales 
de  Paris  et  la  belle  figure  qu’elles  font  en  cette 
affaire?  Voyez-vous  la  presse  du  monde  entier 
délivrant  des  certificats  d'infaillibilité  scientifique 
à  Mme  Guloten,  bienfaitrice  incomprise  du  genre 
humain,  lui  tressant  des  couronnes  et  réclamant, 
pour  elle,  une  place  au  Panthéon?  Mais,  au 
moins,  voilà  une  réclame  qui  se  comprend  :  tout  y 
est  grand  !  L’hôtel  des  Princes  et  de  la  Paix!  !... 
A  la  bonne  heure  !  on  se  respecte  et  l’on  respecte 
sa  clientèle  :  l’on  choisit,  pour  théâtre  de  ses  ex¬ 
ploits,  le  premier  hôtel  d’une  des  plus  grandes 
cités  en  France  !  Néanmoins  pour  faciliter  aux  go¬ 
gos  de  toutes  catégories  les  moyens  de  se  débar¬ 
rasser  de  leurs  billets  de  banque  en  arrivant 
jusqu’à  elle, .  la  grande  prêtresse  daigne  choisir 
un  local  plus  modeste  :  Un  premier  étage,  sur  lè 
cours  de  Tourny,  s’il  vous  plaît...  Supposez  les 
Champs-Elysées  à  Paris!  On  fait  grand,  très 
grand,  vous  dis-je,  et  la  ccnsultation  ne  coûte 
pas  moins  de  vingt  francs. 

il  est  vrai  qu’on  offre  à  l’innombrable  série  des 
dupes  volontaires,  une  belle  garantie.  Il  y  a,  au 
second  plan,  un  associé  et  un  complice  que  l’on 
décore  du  titre  de  docteur  !  Nous  aimons  à  croire 
qu’il  n’a  pas  tenu  la  plume  qui  a  rédigé  l’opüscule 
reproduit  plus  haut.  Si,  par  hasard,  nous  nous 
trompions,  nous  l’informerions  charitablement 
que  Bordeaux  possède  des  •  écoles  primaires  bien 
dirigées,  et  nous  l’inviterions  à  fréquenter  l’une 
d’elles  avant  de  tenter  la  rédaction  d’une  nou¬ 
velle  annonce.  Il  est  vrai  qu’il  y  a  bien  des  gens 


,qui  désirènt  être  tfompés  et  qui  n’y  regardent  paâ* 
de  si  près!  "  .  '  ■’  ■'  '' 

Les  lauriers  dé  Mme  Güloten  et  de'  son  docteur 
empêchaient,  sans  doute,  de  dormir  une' autre; 
somnambule  de  la  même  ville.  Plus  modeste,' Mme» 
Tavernier  ne  loge  pas  à  l’hôtel  des  Princes  et  de 
la  Paix,  elle  n’habite  pas,  non  plus,  un  somptueux 
appartement  sur  le  Cours  Tourny  :  Elle  opère 
siinplement  rue  Lecocq.  C’est  plus  démocratique 
et  c’est  moins  onéreux  pour  elle.  Comme  Mme' 
Guloteni  du  reste,  elle  invite,  par  la  voie  de  la 
presse,  les  imbéciles  à  lui  porter  leurs  pièces  de 
cent  sous  ;  et,  comme  la  Petite  Gironde  est  infi¬ 
niment  plus  répandue  que  la  grande,  c’est  dans 
les  colonnes  de  la  première  que  nous  avons  trouvé 
le  boniment  de  Mme  Tavernier.  Voici,  en  effet,  ce 
qu’on  lit  à  la  quatrième  page  de  la  Petite  Gironde 
du  11  janvier  1884. 

Mme  TAVERNIER,  SOMNAMBULE, 

bien  connue  à  Bordeaux,  pour  sa  lucidité,  assistée 
d’un  médecin,  reçoit  tous  les  jours,  27,  r.  Lecocq. 
au  rez-de-ch. 

Nous  pourrions  multiplier,  dans  d’énormes 
proportions,  les  citations  de  ces  écœurantes  ré¬ 
clames.  C’est  toujours  le  même  procédé,  le  même 
mépris  de  la  légalité,  le  même  cynisme.  Et  les 
parquets  ferment  obstinément  les  yeux  ! 

S’il  était  besoin  de  donner  de  nouvelles  preuves 
de  l’urgence  qu’il  y  a  de  réformer  la  législation 
relative  à  l’exercice  de  la  médecine,  nous  ne  ton¬ 
drions  pas  en  chercher  de  plusconvaincante.  Nous 
avons  une  assez  haute  idée  de  notre  magistrature, 
pour  supposer  que  l’impossibilité  d’appliquer  une 
pénalité  sérieuse  à  de  telles  monstruosités  est  la 
seule  cause  d’une  tolérance  qui,  sans  cela,  serait 
plus  qu’une  faute. 

C’est  pourquoi  nous  venons  encore  conjurer 
tous  nos  confrères  de  prêter  leur  appui  à  l’hono¬ 
rable  M.  Chevandier.  Que  chacun  de  nous  écrive 
donc  à  tous  les  députés  qu’il  connaît,  pour  leur 
exposer  la  situation  ;  que  des  pétitions  se  rédigent 
sur  tous  les  points  de  la  France  et  se  couvrent  de 
signatures  en  faveur  du  projet  de  notre  distingué 
confrère,  et  nous  verrons  bientôt  tomber  la  vieille 
et  inutile  législation  qui  nous  régit. 

Ad.  Baeat-Dulaorier, 
Ex-Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

Commentaire  : 

Après  avoir  lu  l’article  de  notre  cher  collabora¬ 
teur,  nos  lecteurs  se  souviendront  de  la  condam¬ 
nation  d’un  interne  qui  remplaçait  un  docteur  en 
médecine.  Nous  leur  apprendrons,  en  outre,  qu’un 
médecin  distingué,  ex-interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  vient  d'être  condamné,  lui  aussi,  a  douze 
mille  francs  de  dommages  et  intérêts  et  aux  frais 
{soit  vingt  mille  francs  environ)  pour  un  accH 
dent  survenu  dans  l’exercice  régulier  de  son 
art.  A  quelle  somme  se  serait  élevée  l’amende  s’il 
s’était  agi  d’un  charlatan  il 
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du  Concours  et  de  Y  Association.  Nous  espérons 
pouvoir,  bientôt,  raconter  les  faits  et  l’heureuse 
issue  de  l’appel  qui  en  a  été  interjeté. 

Puisque  les  magistrats  sont  si  tendres  en  pré¬ 
sence  des  exploits  des  charlatans  éhontés,  qui  nous 
dira  les  motifs  de  leur  rudesse  envers  le  monde 
médical?  A.  G. 


REVUE  CLINIQUE 


HOPITAL  DE  LA  CHAKITÉ.  —  SERVICE  DE  M. 

LE  D>’  HARDY. 

Réflexions  il  propos  de  la  fièvre  typhoïde  (1). 

Àu  numéro  1  de  la  salle  des  hommes,  est  couché 
un  jeune  garçon  âgé  de  vingt  ans.  Il  est  à  Paris  de¬ 
puis  six  mois  et  se  trouve,  par  suite  de  ce  séjour  peu 
prolongé  dans  une  grande  ville,  dans  de  bonnes  con¬ 
ditions  de  réceptivité. 

Lundi  dernier,  il  avait  une  céphalalgie  assez  in¬ 
tense,  un  appétit  à  peu  près  nul,  une  température  de 
38  degrés  et  quelques  dixièmes,  et  un  pouls  dépassant 
100. 11  avait  donc  tout  ce  qu’il  fallait  pour  qu’on  ci-ût 
à  une  dothiénentérie,  quand,  mardi  dernier,  je  fus 
frappé  de  la  diminution  de  la  fièvre  et  des  pulsations. 
Il  restait  bien  un  peu  de  céphalalgie  et  de  perte  d’ap¬ 
pétit,  mais  la  langue  était  humide,  le  malade  avait 
dormi,  le  ballonnement  du  ventre  et  le  gargouille¬ 
ment  n’existaient  plus  et  l’auscultation  de  la  poitrine 
ne  nous  révélait  rien  d’anormal. 

En  face  de  ces  modifications,,  je  ne  voulus  pas  me 
prononcer,  mais  j’attends  avant  de  poser  un  diagnos¬ 
tic  définitif,  et  aujourd’hui,  samedi,  je  vous  présente 
cet  homme  guéri  et  pouvant  même,  à  la  rigueur,  sor¬ 
tir  de  l’hôpital.  Qu’ a-t-il  eu?  une  fièvre  éphémère. 
Cette  fièvre,  dans  les  quatres  premiers  jours,  ressem¬ 
ble  à  la  dothiénentérie.  Ce  sont  à  peu  près  les  mêmes 
symptômes,  sauf  la  diarrhée  qui  n’existe  jamais.  Sa 
durée  varie  entre  cinq  et  . sept  jours.  On  ne  doit  donc 
pas  la  confondre  avec  la  fièvre  typhoïde. 

Ce  que  nous  faisons  à  Paris,  on  ne  le  fait  pas  à  l’é¬ 
tranger.  Nous  ne  pouvons  pas,  par  conséquent,  com¬ 
parer  notre  statistique  avec  celle  de  l’Allemagne,  de 
la  Russie....  En  effet,  dans  ces  pays,  aussitôt  qu’une 
fièvre  présentant  un  certain  nombre  de  symptômes  de 
la  dothiénentérie  est  constatée,  on  applique  immé¬ 
diatement  le  traitement,  qui  est  presque  toujours 
identique,  et  dans  lequel  dominent  surtout  les  bains 
froids;  les  résultats  ont  donc  d’excellentes  raisons 
d’êtres  plus  favorables  que  chez  nous  (2). 

Ceci  dit,  j’ai  à  vous  parler  d'une  malade  que  je  ne 
vous  ai  pas  montrée  mardi  dernier,  et  qui  était  at¬ 
teinte  de  fièvre  typhoïde  à  marche  régulière.  Cette 


(1)  Nous  extrayons  le  texte  de  cette  leçon  du  journal  : 
ie  Praticienm 

(.2)  Sur  ce  point  M.  Hardy  est  parfaitement  d'accord, 
avec  MM.  G.  Sée,  Duiardin-Beaumetz  et  Vulpian  ;  Cono, 
Mèd.  1883,  pages  62,  85  et  121. 


femme,  âgée  de  vingt-deux  ans,  nourrice,  accouchée 
depuis  six  mois,  tomba  malade  huit  jours  avant  d’en¬ 
trer  à  l’hôpital.  Elle  eut  de  la  céphalalgie,  des  in¬ 
somnies,  de  la  diarrhée,  des  douleurs  abdominales  et 
une  courbature  générale.  A  son  arrivée,  d’après  les 
symptômes  antérieurs  et  ceux  existant  en  ce  moment, 
je  diagnostiquai  une  fièvre  continue.  En  effet,  avec 
une  langue  sèche,  de  la  diarrhée,  du  gargouillement, 
des  taches  lenticulaires,  on  constatait  une  augmen¬ 
tation  de  la  rate  et  des  râles  du  côté  du  poumon. 

La  température  fut  de  41<>9  le  soir  de  son  entrée, 
le  lendemain  matin  de  40°9  et,  pendant  quelques 
jours,  elle  oscilla  autour  de  41®.  Le  pouls  varia  entre 
100  et  110  pulsations.  Pendantdix  jours,  les  phéno¬ 
mènes  sont  restés  les  mêmes:  nuits  agitées,  râles  si¬ 
bilants,  diarrhée,  rate  hypertrophiée,  température 
élevée.  Cette  femme  suivait  le  cours  de  sa  maladie, 
lorsque  jeudi  dernier,  en  faisant  la  visite,  la  religieuse 
vient  à  nous  et  me  dit  :  <  Venez  donc  voir  le  numéro 
9,  on  dirait  qu’elle  va  mourir.  »  Nous  arrivons  et 
nous  trouvons  une  femme  pâle,  couchée  sur  le  côté, 
qui  fait  deux  ou  trois  inspirations  et  succombe.  La 
veille,  elle  ne  présentait  aucun  symptôme  inquié¬ 
tant,  la  nuit  fut  bonne.  Le  matin,  la  religieuse 
lui  avait  fait  sa  toilette.  Une  heure  avant  de  mourir, 
elle  disait  qu’elle  avait  bon  espoir.  Une  minute  avant 
cetétat  syncopal,  elle  parlait  à  sa  voisine. 

En  un  mot,  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  une  termi¬ 
naison  aussi  brusque,  si  ce  n’est  la  température 
élevée  et  la  présence,  dans  les  urines,  d’une  quantité 
considérable  d’albumine  rétractile,  environ  trois 
grammes  par  litre. 

A  l’autopsie,  nous  trouvons,  dans  la  partie  termi¬ 
nale  de  l'intestin  grêle,  à  vingt  centimètres  au  dessus 
de  la  valvule  iléocœcale,  des  plaques  saillantes  et  des 
ulcérations.  Cè  sont  là  les  altérations  ordinaires  de  la 
fièvre  typhoïde  du  quinzième  au  vingtième  jour.  La 
rate  est  hypertrophiée  et  ramollie.  Les  ganglions 
mésentériques  ont  aussi  un  volume  anormal.  Les  reins 
sont  congestionnés  et  leur  pourtour  est  même  un  peu 
décoloré.  Il  y  a  là  delà  dégénérescence  graisseuse  de 
la  substance  corticale.  Le  foie  est  volumineux  et  ra¬ 
molli.  Le  cerveau  est  intact.  Les  poumons,  quoique 
emphysémateux,  paraissent  sains.  Le  cœur,  organe 
le  plus  important  à  examiner  après  cet  accident, 
présente  une  consistance  anormale.  C’est  à  peine  si  on 
voit  le  ventricule  gauche.  11  y  a  là  comme  une  hy¬ 
pertrophie  concentrique.  Cruveilher  a  démontré  que 
c’était  une  illusion  d’optique,  et  qu’en  écartant  les 
parois  avec  les  doigts,  on  pouvait  rendre  au  ven¬ 
tricule  ses  dimensions  normales.  La  cavité  droite 
était  remplie  par  un  caillot,  ayant  trois  millimètres 
de  largeur  et  se  prolongeant  un  peu  dans  l’artère 
pulmonaire.  Au  microscope,  on  constate  que  la  stria¬ 
tion  est  détruite  et  on  remarque  une  grande  quantité 
de  granulations  graisseuses.  Il  y  a  là  une  proliféra¬ 
tion  des  cellules,  des  noyaux,  c’est  la  myosite  :  dé¬ 
crite  par  M.  Hayem,  dans  le  cours  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde. 

•  Pendant  la  vie,  l’auscultation  du  cœur  ne  nous  a 
donné  aucun  bruit  anormal  qui  pût  nous  faire  penser 
à  cette  dégénérescence,  à  cette  myocardite.  Une 
seule  chose  pouvait  nous  mettre  sur  la  voie,  c’était  la 
petitesse  du  pouls.  Ce  défaut  d’impulsion  fut  même 
si  grand,  qu’il  m’avait  engagé  à  remplacer  l’acida 
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salicylii^ue,-que  j’ayâis^dô'nDë'JjOlir  abaisser  la  tempé¬ 
rature,' par  du 'è'igHa'C  et  du- -^uiaquina.'  ' 

"  Cette  mort  ëàt,  du  teste,  ■  assez  rare.'  Ordiù'aire- 
ment  la  diarrhée,  les  lühgùes  insomnies,-  éjfjuis'eht  les'^ 
malades.  Ils  vont  s’affaiblissant  de  pliis"  eh  plus,  et 
irieüréht  d’adynamie;  D’autres  fois,  ils  sont  empor¬ 
tés  soitpar  des  accidents  cérébraux,  soit  par 'une  bron¬ 
chite  généralisée,' ou- même  par  une  broncho-phéü- 
monie.  Mais,  même  dans  ces  formes,  la  mort  est 
imprévue,  elle  n'est  pas  '  soüdhine.  Quelquefois, 
il  est  vrài,  elle  est  rapide'.  Ainsi,  à  la'suite  d’une  hé¬ 
morrhagie  intestinale, 'lé' typhique  riiîurt  exsangue: 
mais  il  ne  s’éteint  pas  tout  d’un  c'oiip.  11  lutte  au  moins 
pendant  quelques  instants.  C’est  aussi  ce  qui  arrivé 
dans  la  perforation  intestinale.  Les  ulcères,  ayant  ga¬ 
gné  la  séreuse,  ;  une  péritonite  suraiguë  se  déclare. 
Les  ■vomissements,  la  petitesse  du  pouls  la  font  re¬ 
connaître  et  la  terminaison  ne  se  fait  pas  attendre. 
Dans  c'rtains  cas,  il  n’y  a  pas  de  perforation,  mais 
l’inflammation  se  propage  au  péritoine  et  lé  malade  est 
encore  enlevé  par  une  péritonite. 

A  côté  de  cela,  il  y  a  quelquç  chose  de  foudroyant  : 
c’est  la  mort  subite.  Chomel  et  Andral  nous  en' don¬ 
nent  chacun  une' observation.  Louis  ne  nous  en  four¬ 
nit  pas.  A  l’étranger,  Wunderlich  n’en  dit  qu’uo  mot 
et  Griesinger  h  décrit  une  mort  subite.  En  1869,  en 
France,  M.  Dieulafoy  fit  sa  thèse  sur  ce  sujet.  Nous  y 
trouvons  quatorze  observations,  dont  quelques-unes 
personnelles,  de  mort  subite  chez  des  personnes  at¬ 
teintes  de  fièvre  typhoïde.  L’attention  éveillée,  on  -voit 
dans  les  journaux  signaler  un  grand  nombre  dè  faits 
de  ce  genre.  Les  principaux  travaux  sont  dus  à  Savé- 
ran,  à  Huchard  et  à  Libermann  en  1877. 

Ces  cas,  si  rares  autrefois,  sont  devenus  un  peu 
plus  fréquents  depuis  quelques  années.  A  l’Académie 
de  médecine,  l’année  dernière,  je  les  ai  signalé,  quoi¬ 
que  n’en  ayant  jamais  observé.  Libermann  a  trouvé 
treize  cas  de  mort  subite  sur  deux  cent  vingt-huit. 
C’est  là  un  chiffre  un  peu  exagéré.  Pour  ma  part,  j’ai 
vu  des  milliers  de  fièvres  typhoïdes  et  jamais,  à  part 
àujourd’hui,  je  n’avais'  'observé  cette  mort.  Elle  est 
soudaine  et  a  lieu  de  la  façon  suivante,;  le  malade  se 
renverse  en  arrière  ou  sur  le  côté,  sa  face  pâlit,  ses 
yeux  se  portent  en  haut  et,  après  quelques  inspira- 
rations,  le  cœur  et  le  pouls  s’arrêtent.  Dans  trois  cas, 
Dieulafoy  nous  rapporte  qu’il  y  a  eu  quelques  convul¬ 
sions  et  de  la  contracture  des  muscles  de  la  face. 

A  quel  moment  de  la  maladie  survient-elle  ?  La 
plupart  du  temps  c’est  au  moment  où  la  convalescence 
va  s’établir.  Quelquètois,  quand  elle  est  établie,..  En 
moyenne,  c’est  vers  le  vingtième  jour.  Dieulafoy  ad¬ 
met  que  c’est  entre  le  dix-huitième  et  le'  vingt-qua¬ 
trième.  On  ne  trouve  que  deux  cas  où  l’accident  ar¬ 
riva  le  sixième  jour.  L’un  est  de  Saveràn  et  l’aùtre  de 
Blachez.  Dans'  mon  service,  ce  fut  le  dix-neuvième. 

Les  explications  ont  varié  parce  que  l’anatonue  pa¬ 
thologique  n’a  pas  fait  reconnaître,  à  part  la  dégéné¬ 
rescence  graisseuse  du  cœur,  de  bien  graves  lésions. 
Dieulafoy  est  le  premier  qui  ait  cherché  à  l’expliquer. 
Il  a  pensé  que  l’irritation  intestinale,  déterminée  par 
les  lésions,  se  transmettait  au  cerveau  et  au  bulbe  par 
l’intermédiaire  du  grand  sympathique.  De  là,  elle 
passait  dans  le  pneumogastrique,  et  allait  déterminer 
l’arrêt  de  la  respiration  et  du  cœur.  Quelquefois,  on 


observait  d  ës  convulsions,  grâce  à  l’irritâtidh  de 
quelques  nerfs  spinaux.  Poù-f  àppuyer  sà  théorie',  il' 
dit  qü'oti'a  vu,  che:i  des  personnes- 'àyàht^.deë' Vefk 
intestinaux,  sur venih - ’quelqùes  nÇorts'  subites-.-  ', Noüs 
ne  pouvons  accépter  cet  argum'enit.-  H  h’y  a  à!ucun  fait 
anatomique  pour  Te  prouver;  Oh  n’a' 'jamais  observe 
un  pareil  acte  réflexe  dans  là  dyse'ûtérie,  lW  périto¬ 
nite  ou  l’occlusion  intestinale.  C’est  donc  une  pure  hy¬ 
pothèse.  — 

Après  Dieulafoy  sont  venus  des  partisans  de  l’ané¬ 
mie  cérébrale  (1).,  Les  malades  ont  une  syncope,  di¬ 
sent-ils,  et  il' meùrent.-Cette  opinion  n’esi  pas  plus 
démontrée  que  la  précédente..  En  effet,  dans  la  chlo¬ 
rose,  dans  les  maladies  des  artères,  nous  voyons  des 
syncopes  et  pas  de  mort.  Dans,  les  maladies  chroni¬ 
ques,  comme  la  tuberculose,  les  cancers,  nous  ne  vo¬ 
yons  pas  de  mort  et  cependânt'les  syncopes  se  succè¬ 
dent.  , 

bans  qùelles  circonstances ’tro-ùv’o’hs-hb'ù's‘'Û6hc  'la 
mort  subite  ?  Dans  les  maladies  du  çœuf.,,, C’est  un 
phénomène  qu’on  voit,  se  passer  chez  les  individus, 
atteints  de  dégénéreecence  cardiaque.  Ce  .que,  nous 
voyons-là,  le  microscope  nous  le  mdntre  dans  la.flè- 
vre  typhoïde.  Le  cœur,  atteint  de  myocardite,  cesse' 
de  se  contracter  à  un  m.oment  donné.  Pourquoi  ?  Je 
n’en  sais  rien..  Quelquefois  ou  a  pu  diagnostiquer 
cette  dégénérescence,  d’autres  fois,  non.  Chez,  hotre 
malade,. l’affaiblissement  du  pouls  était  .le  ■  seul  sym- 
tome  qui  pût  nous  révéler  la  myocardite. 

Comme  enseignement  pratique,  nous  poùvons  tirer 
de  ce  fait  le  qu’il  ne  faut  jama,%s  donner  .d’ a- 

cide  salicylique,  de  sulfate  de  quinine  ou  d' acide  yhé- 
niqae,  à  hauté  dose.  C’est  la  seule  malade  à  qui  j’aie 
donné  de  l’acide  salicylique,  c’est  aussi  la  seule  que 
j’aie  perdue  de  mort  subite.  Y  a-t-il  concordance  ?  Je 
n’en  sais  rien  ;  mais,  vu  le  nombre  croissant  de  ces 
accidents,  j’ai  une  tendance  à  le  croire. 

Méfiez-vous  donc,  Messieurs,  de  ces  Médicaments 
dangereux  qui  guérissent  rarement  et  tuent  quelque¬ 
fois  (2),  et,  si  le  cœur  est  -.  rhalade,  donnez  des  forti¬ 
fiants,  du  bouillon  ou  du  quinquina.  \ 


-'  (1)  Blappelons  à  nos  lecteurs  que  '  cette  question  de  la 
mort  subite,  dans  la  fièvre  typhoidej  a  été  traitée,  avec 
développements  par  P.  Gefne  dans  le  Conc.-Méd.  1881, 
N»  20,  p.  230.  .  ■  ...  , 

(2)  Ce  sont  presque  fies  mêmes  termes,  dont  se  sont 
servis  MjVI.  J.açcoud  et  Péter,,  dans  la  discussion  âPA- 
cadémie  Voy.  Çoric.  méd.  1883  p.  73  et  97,  ëf  plus  ré-' 
cemment  encore  à  la  Faculté  fid.  bid.  p.  589).  'Voici 
d’ailleurs  comment  M.  Hardy  s’est  lui-miême  exprimé, 
cette  année,  d-aus  sa  leçon  d’ouverture  {Progrès  méd 
1883,  p.  953)  ;  »  L’Ecole  de  Pasteur  a  précise  le  côté 
étiologique  de  certaines  maladies-  infectieuses,  ce  qui, 
permet  d’espérer  la  solution  pathogénique  de  ces  mêmes 
malades.  Rien'  de  plus.  Aussi  ce  serait  étrangement  se 
méprendre,  que  de  déclarer  que  Tes  théories  microbien¬ 
nes  ont  révolutionné  la  médecine  et  surtout  la  clinique  : 
S’il  eu  '  était  ainsi,  on  ne  tendrait  à  rien  moins  qu’à 
combattre,  qu’à  poursuivre  la  destruction  des  microbes 
reconnus  ou  supposés,  sans  se  soucier  de  l’organisme, 
c’est-à-dire  du  malade.  > 


Le  Directeur-Gérant:  A.  CEZILLY. 
Paris,  typ.  de  M.  Décembre,  326,  rué  de  'Yauhirard. 
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BULLETIN  MENSUE:L  DES  SYNDICATS  ' 

-  -  '  ^  ^  :  FEVRIER  1884 

LES  SYNDICATS  ET  L’ASSOCIATION  DES  MÉDEDINS  DE  FONTAINEBLEAU 


■  Nous  avons  vu,  dans  ce  journal,  que  le  plus  grand 
flombre  des  sociétés  locales  agrégées  à  l’Asspciàtîon 
&énérale,^'ont  mis  à  l’étude  la  question,  aujourd’hui 
si  pleine  d’intéf-êt,  des  Syndicats  médicaux,' D'éj à,  la 
société  des  arrondiss.êments'de  Melun,  FàVitainéblëàU 
et  Provins  s’en  était  ’ p'rëçédemhient  occupée,',  et  M. 
Chevalier;  ruh’'^es  - Vicés-Présideuts  dé  cette  .Asso¬ 
ciation,  avait  prbp'osé^  dé  n’adméttré,  dans  le  SjrnL 
dicat,'que  les  médecins  faisant  déjà  partie  de  la  so¬ 
ciété  locale."  '  ■  '  '  ' 

L’honorable  M.  Foucault,  au'  nom  d’une'  commis¬ 
sion  chargée  officiellëméht  d’étudier  la  .qTiestipn  des 
Syndicats,"  a  rendu  compte  de  la  mission  '  qui  lui 
avait' été  confiée,  et  lii  un  travail  sur  le  sujet  de  son 
étude,  dans  la  séance  tenue  le  3  juin  1883."  11  nous 
rappèlle  l’opiinion  émise  précédemment  par  M.  Çhé.^' 
valiér'i 'votée,  par  l’Assemblée,  et  vivement  combat¬ 
tue  par  nous  à  une  autre  époque  (voir  ,Cdncôürs 
passiin).  ' 

M.  Foucault  commence  par  nous  dirè  qub'la  coiut- 
mission;  au  nom  de  laquelle  il  parle,  ne 's’est' réunie' 
qu’une,fois,  et  par  conséquent,  n'a  pii  exa'ÿiner'  la' 
qüestio'n  sbüs  tous  ses  aspects  ;  son  oeuvre  doit  dénc 
être  nécessairement  incomplète  et  l’honorable  rap¬ 
porteur  ne  dissimule  pas  l’embarras  qui  en  résulte 
pour  lui.  Rappelant  les  paroles  de  l’honorable  Pré¬ 
sident  :  «  Je  ne  suis  pas  opposé,  dit-il  à  l’institu- 
«  tion  des  Syndicats  ;  je  les  crois  bons,  utiles,  effi- 
«  caces  dans  des  limites  assez  étendues,  qui:  ne  sont 
€  pas  actuellement  celles  d’une  Association  de  prévo- 
«  yance  et  de  secours  mutuels. 

«  11  ne  faut  pas  croire  que  votre  Bureau  soit  hos- 
«  tile*-â  , toute-  Assbciàtibn  •  syndicale  ;  nous" désirons 
«  que^la  pt'ospérité  de  la  Corporation  naisse  du' con- 
«  cours  conibiné  de-  toutes  les  forces  vitales  qu’elle 
«  renferme  en'  son  sein.  Mais  en  réalité,  il.' ne  leur 
«  tro'üve  iguère'd’avantagé  c[ue  le  privilège  nouveau 
«  d’ester  en  justicè,  autrement  ditde'se'substitnéràun 
«  de  ses  membres  devant  la  justice  comme  partie 
«  civilè.  »  '  '  ‘ 

''■Certainement  cet  avantage  ne  serait  pas  à  .'dédai¬ 
gner.  Mais,  si  on  veut  bien  p-arcourir  les  colonnes 
de  ce  journal, 'on  verra  que  les  témoignages  abondent 
qui  nous  font  connaître  d’autres  résultats'  Obtenus 
par- les  Syndicats  créés.  Et  malgré  toute'  rimportance 
qui  pourra  résulter  de  ce  privilège, 'quand  la  loi  ’n.ou- 
velle  sera  déflnitivement'votée,  nous  n’hésitons  pas 
àdire  que  nous  le  placerions  volontiers  au'  sécond  plan. 

DailS  la  pensée  de  M.  Foucault,  les  Syndicats  parais¬ 
sent  condamnés  à  n’exercer  jamais  qu’Une  action  très 
limitée,  et  la  raison  en  est  dans  cé  fait,  qui  était 
alors  prévu  par  tous':  «  Le  Sénat  ne  votera-  pas  la 


I  loi  sur  les  Syndicats  telle  qu’elle  lui  a  été  '  envoyée 
I  par  la  Chambré.  Il,  redoutera  l’esprit  de  corps  et- 
craindra-  le’ 'Tètour  aux  anciennes  corporations.  5r 

Nous  avons  reproduit,  ici  même,  un  remarquable 
;  discours  de  M;  Rochas,  qui  réfute' cette  dernière  as¬ 
sertion.  Quant  au  droit  de  fédération  que  le  Sénat 
a,  eh  effet,  rejeté,  il.me  semblé  que,  de  bien  des  côtés 

■  on  lui 'à 'donné 'une  fausse  interprétation.  En--'s’op-' 
'  posant  à  la  fédération  des  Syndicats,  le  Sénat  n’à  éu 

■  en  vue  que  l’union  entré  Syndicats  formés  par.^diffé- 
:  rents  corps  d’état.  Rièn  n’empêché  les  membres  d’une 
;  même  profession:  de  former  un  Syndicâ-t  ' lihi'que', 

'  quelque  grand  qué  puisse  être  le  nombre' .dés -  'rném- 
:  bresquile  composent.  Ainsi  rien  ne  s’oppose  ’à  ce 
'  que  tous  les  médecins  de  France  forndent  un  im¬ 
mense  Syndicat.'  «  Si  la ,  loi  nouvelle,  dit 'M. 'Fou- 
«  cault,  nous  permettait  de  rester  unis,  il  n’y  aurait 
<<  aucun  douté, ' aucune  hésitation  possibles;  le  Corps 
«  médical  tout 'entier  devrait  former  un  vaste  Syn- 
<<  dicat;  et,  sous'  l’effort  de-  cette  puissante  "ma- 

!  «  chine,  nous  -aurions  l'espoir  de  voir  enfin'  cto'u’lèr 
:  «  lé  vieil  édificè' des  lois,  décrets  et  arrêtés-  sura'n- 
«'  nés  qui  régissent  là  médecine,  la  réfrène  'sans  'Ta 
«  protéger  ou  l’exploitent  sans  retour.  >  —  Eh  bien! 
grâce  à  la  nouvelle  législation,  tout  cela  sera-'pos- 
sible. 

Rappelant  quelques-uns  des  avantages  que  nous 
sommes  habitués  à  rechercher  dans  les  Syndicats, 
.notre  hohorablé  confrère  ajoute  : 

<!:  Un  des  membres  de  votre  Commission,  très  chaud 
«  partisan  des  syndicats,  était  certainement  de  bonne 
«  foi  quand  iT  nous  disait  :  «  Les  syndicats  médicaux 
«  ne  peuvent  être  que:  des  groupes  restreints  ;  »  et  il 
ajoutait  :«  les  syndicats  multiplieront  les  réunions, 
«  donneront  à  la  confraternité  l’occasion  plus  fréquente 
■«  de  s’exercer;  ils  S’occuperont  des  questions  locales 
«  qui  ne  sontpas  du  ressort  delà  grande  Association.  » 
«  Personne  de  nous  ne  conteste  le  bénéfice  qui  en  ré- 
«  sulterait.ToUt  au  plus  pourrions-nous  rappeler  que 
«  nos  confrères  de  Melun  se  sontréuhis  pour  convenir 
■«  d’Un  tarif  d’honorairesquileurest  proprejleurVéu- 
«  nion  a'été  confraternelle  et  le  résultat  satisfaisant 
«  pour  tous.  Nosconfrères  de  Nemours  se  sont  réunis 
«  contre  les  dispositions  qu’on  leur  imposait  au  nom 
«  de  la  lo.i  de  surveillance  des  enfants  et  nourrissons-, 
■«'  et  c’est  particulièrement  à  leur  initiative  que  ceux 
«  d’entre  npùs  qui  sont  inspecteurs  des  enfants' "en 
«.  bas  âge,  doivent  d’être  rétribués  d’une  façon  plus 
'«•  équitable.  Les  médecins  de  Fontainebleau  se  sont 
«  un  jour  groupés  pour  obtenir  d’une  Société  âé  se- 
«•  cours  mutuels  ùae  rétribution  d’honoi  aires  moins 
«  parcimonieuse,  et  ils  ont  réussi,  sans  trop'  de 
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«  peines,  à  établir  un  état  de  choses  tolérable.  » 

Combien  de  Sociétés  locales  possèdent  à  leur  actif, 
un  semblable  bagage?  Ce  sont  des  actes  de  Syndicat, 
à  proprement  parler,  et  nous  félicitons  la  Société  qui 
les  a  accomplis. 

La  grave  objection  de  M.  Foucault,  celle  du  moins 
qui  paraît  le  rendre  perplexe,  c’est  la  suivante  :  Les 
fondateurs  des  Syndicats  peuvent-ils  espérer  réunir 
l’unanimité  de  leurs  confrères?  Et  là-dessus  l'hono¬ 
rable  rapporteur  se  laisse  aller  à  des  doutes  qui  lui 
font  concevoir  des  craintes  pour  l’avenir.  Mais  que 
notre  honorable  confrère  se  rassure.  Aucun  des  Syn¬ 
dicats  qui  existent  aujourd’hui  (et  nous  enregistrons 
le  QUATJSE-viNGT-SEPTiÈMB  dans  le  numéro  de  ce  jour). 
—  aucun  ne  peut  avoir  la  prétention  de  grouper  dans 
son  sein  la  totalité  des  médecins  de  la  région  où  il 
est  établi,  et  malgré  cela,  de  tous  côtés  nous  rece¬ 
vons  des  témoignages  qui  affirment  les  bons  résultats 
amenés  par  ces  institutions.  Du  reste,  la  Commission 
dont  M.  Foucault  est  l’oigane  «  n’a  jamais  empêché 
«  personne  d’entre  nous,  dit  notre  confrère,  de  créer 
«  un  Syndicat  ou  de  s’y  affilier.  » 

Quoiqu’il  en  soit,  l’honorable  rapporteur  n’est  point 
l'ennemi  des  Syndicats  qui,  à  son  avis,  ont  et  auront 
leur  principale  raison  d’être  dans  la  lutte,  jusqu’ici 
par  trop  inégale,  du  médecin  avec  celui  qui  l’emploie, 
qu’il  soit  simple  client,  collection  d’individus  comme 
les  Sociétés  de  secours  mutuels,  ou  qu’il  s’appelle 
Administration.  Et  cette  lutte  se  passeça  toujours 
entre  deux  parties  adverses  :  le  médecin,  dont  on  ré¬ 
clame  les  soins  avec  ferveur,  avec  promesses,  avec 
énergie,  avec  humilité,  suivant  les  tempéraments  d’un 
chacun,  quelquefois  avec  la  morgue  que  se  permet 
l’autorité;  —  le  débiteur,  qui,  la  maladie  passée, 
cherche  à  payer  le  moins  possible  des  soins  dont  il 
n’a  plus  besoin  et  dont  il  apprécie  mal  la  difficulté 
et  le  mérite.  Il  faut  faire  cesser  l’exploitation  de  l’un, 
toujours  en  frais  d’avances,  par  l’autre,  souvent  en 
quête  d’ingratitude. 

CRÉATION 

Syndicat  de  l’arcondissement  de 
Qreuolile. 

Le  15  décembre  1883,  un  groupe  nombreux  de 
médecins  de  l’arrondissement  de  Grenoble  se  réunis¬ 
sait  pour  constituer  un  Syndicat. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie,  sous 
la  présidence  de  M.  le  D’’  Juvin,  doyen  d’âge. 

Sont  présents  : 

MM.  les  Dçs  Juvin,  Girard,  Berlioz,  Turel,  Guédel, 
Pegoud,  Gallois,  Nicolas,  de  Grenoble  ;  —  Biéchy, 
de  Sassenage;  —  Bouchain,  de  Saint-lsmier ;  —  Bou¬ 
vier,  de  Yoiron;  —  Boucher,  de  Voiron,  délégué  par 
le  Syndicat  de  cette  ville  pour  donner  son  adhésion 
et  son  appui  moral  au  Syndicat  de  Grenoble.  —  Du- 
molard,  de  Grenoble;  Sennsbier,;  de  Mens;,  Sarret, 
de  Goncelin,Bergeret,  de  la Motte-d’Aveillans  ;  Henri 
Chevalier,  du  Pont-de-Beauvoisin  ;  Cocat,  de  Vif, 
ont  donné  leur  adhésion  écrite  au  projet  de  Syndicat 
et  se  sont  fait  représenter  par  un  confrère  auquel 
ils  ont  délégué  leur,  drojt , de  vote. 


Puis  il  ajoute  :  «  Il  est  temps  de  vous  faire  ma  pro¬ 
fession  de  foi. (et  je  prétends  en  ce  moment  n’engager 
que  moi-même).  Je  suis,  de  l’.avis  d’un  correspondant 
de  la  Gazette  hebdomadaire,  lui-même  partisan  de 
l’oeuvre  syndicale  ;  «  Le  syndicat  est  une  organisa 
«  tion  regrettable,  mais  elle  s’impose  par  les  déboires 
«  de  la  profession.  »  Aussi,  je  repoicsse  catégorique- 
ment  la  compétence  de  nos  confrères  de  Paris.  Non, 
qu’ils  n’aient  pas  à  subir  de  lutte  ;  non,  que  le  com¬ 
bat  pour  la  vie  n’y  soit  pas  âpre.  Mais,  quelle  parité 
établir  entré  les  médecins  parisiens  se  pressant  . à  la 
porte  des  clients,  recherchant,  avec  ardeur,  des  titres 
qui  les  distinguent  au  seuil  des  hôpitaux,  des  bureaux 
de  bienfaisance,  se  spécialisant  tous  les  jours  davan¬ 
tage,  et  le  médecin  de  campagne,  isolé,  bon  à  tout 
faire,  requis  ou  exploité  par  tous  ceux  qui  croient  en 
avoir  le  droit,  souvent  suspecté,  envié,  maigrement 
honoré  ?  Quel  remède  à  un  pareil  état  de  choses  ?  On 
nous  répond:  le  syndicat!  Oui,  je  crois  au  succès, 
possible,  et  je  l’appelle  sincèrement,  des  syndicats  lo¬ 
caux,  circonscrits,  créés  pour  répondre  à  des  be¬ 
soins  multiples  et  quelquefois  très  différents;  Que, 
les  médecins  d’une  ville  se  syndiquent  pour  obtenir 
une  majoration  des  honoraires,  pour  traiter  avec 
les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  compagnies  d’as? 
surances,  etc.,  etc.  Que  les  médecins  d’une  même 
vallée,  d’une  même  région  topographique,  d’un  bassin 
houiller,  par  exemple,  se  syndiquent  pour  obtenir 
l’unification  du  tarif  des  visites,  pour  resserrer  les 
liens  d’une  confraternité  tirée  de  la  similitude  des 
intérêts,  des  habitudes,  des  milieux.  » 

Nous  nous  associons  pleinement  à  ces  considéra¬ 
tions,  et  nous  espérons  que  nos  confrères  de  Provins, 
Melun  et  Fontainebleau,  ne  tarderont  pas  à  suivre 
l’exemplé  qui  leur  est  donné  de  toutes  parts  à  la  fois, 
et  qu’ils  créèrent  un  syndicat  à  côté  de  leur  Associa¬ 
tion.  Ad.  Barat-Dülaurier, 

Ex-Interne  des  hôpitaux  de  Paris., 


DISCUSSION  GÉNÉRALE. 

M.  Turel  sait  parfaitement  que  le  corps  médical . 
est  loin  d’avoir  toutes  les  satisfactions  morales  et 
matérielles  auxquelles  il  a  droit,  et  il  est  d’avis  que 
des  efforts  doivent  être  tentés  pour  l’obtention  d’un 
but  si  désirable  ;  mais  il  se  demande  si  ce  but  ne 
pourrait  pas  être  atteint  par  l’Association  générale 
des  médecins  de  France.  Les  efforts  de  cette  AssO'» 
ciaüon  se  sont  brisés  contre  des  obstacles  de  tout% 
nature,  mais  les  circonstances  ont  changé  et  elle 
pourrait  réussir  là  où  elle  a  déjà  échoué.  Ne  serait^ 
il  donc  pas  ppssible  de  s’adresser  à  elle  plutôt  .que. 
de  former  un  Syndicat  ?  ;  .ip 

M.  Boucher,  pour  montrer  l’impuissanee  de  l’Asq 
sociation  générale,  cite  le  cas  de  la  Société  locale 
Saint-Quentin  qui,  ayant  voulu  régler  le  tarif  de  ses 
honoraires  avec  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  re-r 
çut  ordre  du  gouvernement  de  n’avoir  pas  à  s’oocuper 
de  cette  question  qui  sortait  de  sa  compétence..  .> 
M.;  ’i'urel  répond  que  relativement  à  la  question 
des  rapports  des  médecins  avec  les  Sociétés  de  ser 
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cours,  ce  n’est  pas  le  gouvernement  qui  s’est  opposé 
à  la  rég;lementation,  mais  lés  médecins  eux-mêmes 
qui,  dans  les  sociétés  locales,  ont  été  d’avis  que  l’on 
ne  pouvait  pas  aboutir.  11  ne  croit  pas  que  le  Syndi- 
cat  puisse  mieux  réussir. 

M.  Girard  n’est  nullement  étonné  des  insuccès,  de 
l’Association  générale.  Elle  est  une  association  de 
secours  mutuels  entre  médecins,  ses  statuts  sont  dé¬ 
finis,  et  elle  ne  peut  pas  sortir  de  ses  attributions 
sans  s’exposer  à  se  faire  rappeler  à  l’ordre.  Les  syn¬ 
dicats  auront  d’autres  pouvoirs,  puisque  leurs  statuts 
sont  faits  dans  un  but  de  défense,  et,  reconnus  par 
la  loi,  ils  réussiront  où  l’Association  générale  doit 
échouer  forcément. 

M.  Biéchy  ajoute  que  les  sociétés  locales,  englo¬ 
bant  tous  les  médecins  d’un  même  département,  ne 
pourraient  pas,  alors  même  que  la  loi  leur  en  donne¬ 
rait  la  facilité,  protéger  les  intérêts  des  médecins 
d’une  même  localité.  Les  intérêts  des  médecins  de  la 
ville  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  des  médecins 
de  campagne;  il  est  donc  nécessaire  que  ceux  qui  ont 
des  intérêts  communs  se  groupent,  s’unissent  pour 
les  améliorer  et  les  défendre.  C’est  ce  que,  seuls,  les 
syndicats  pourront  faire. 

M.Turel  reconnaît  le  bien  fondé  de  ces  observations. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  sui¬ 
vante  :  Y  a-t-il  lieu  de  créer  un  Syndicat  ? 

La  réponse  a  été  :  oui,  à  Vunanimitê  des  dicc-huit 
votants. 

L’Assemblée  procède  ensuite  à  la  discussion  et  à 
l’adoption  d’un  règlement  que  l’espace  dont  nous  dis¬ 
posons,  ne  nous  permet  pas  de  reproduire  en  ce 
moment. 

M.  Biéchy  demande  ensuite  que  le  procès-verbal 
de  la  présente  réunion  soit  adressé  aux  médecins  de 
l’arrondissement  de  Grenoble  qui  ont  reçu  une  lettre 
de  convocation,  et  qu’on  les  prévienne  qu’une  nouvelle 
réunion  du  Syndicat,  aura  lieu  après  celle  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France,  section  lo¬ 
cale  de  l’Isère. 

Adopté. 

La  réunion  vote  ensuite  l’ordre  du  jour  de  la  pro¬ 
chaine  séance. 

1“  Les  tarifs  qui  pourront  être  adoptés,  seront-ils 
obligatoires  ? 

2°  En  cas  de  contestation  entre  médecins  et  clients, 
le  Syndicat  pourra-t-il  se  substituer  au  médecin  ? 

3“  Dans  ce  cas.  Iss  frais  de  procès  seront-ils  sup- 

TRAVAUX  DE 

ISyudieat  médical  suburbain  de 
l’arrondissement  de  Bordeaux. 

Le  syndicat  s’est  réuni  en  session  constitutionnelle 
le  26  janvier  dernier,  dans  le  but  de  procéder  au  re¬ 
nouvellement  annuel  du  bureau  et  de  discuter  cer¬ 
taines  questions  à  l’ordre  du  jour. 

Le  Bureau  pour  1884  est  composé  de  la  façon  sui- 

Président,  MM.  les  D^s  Lassalle  (de  Lormont). 
—  V  ce-Président,  Lafforgue  (de  Lastresne).  —  Tré¬ 
sorier  Landreau.  —  Secrétaire,  Page  (d’Ambarès). — 
Cons'/il  d’administration,  Chabrely,Rouges,  Cazeaux, 
Felleiin  et  Soulès. 


portés  par  le  Syndicat  ou  par  le  médecin  ? 

4®  Un  Conseil  judiciaire  est-il  nécessaire? 

FORMATION  DU  BUREAU. 

Nombre  de  votants  :  18. 

.  Président  ;  M.  Juvin,  17  voix.  —  Yiee-Présiden  t 
M.  Girard,  17  voix.  —  Secrétaire  :  M.  Berlioz,  17 
voix.  —  Trésorier  :  M.  Biéchy,  14  voix. 

Chacun  de  ces  membres  ayant  obtenu  la  majorité 
des  suffrages,  est  installé  dans  ses  fonctions. 

Pour  le  Président: 

Le  Secrétaire.  Df  Fd.  Berlioz. 

Approuvé  : 

Le  Vice- Président,  Girard. 

Voici  la  lettre  circulaire  adressée  aux  médecins  de 
l’arrondissement,  conformément  à  la  proposition  qui 
en  avait  été  faite  par  M.  le  D''  Biéchy. 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  les  statuts  du  Syn¬ 
dicat  médical  de  l’arrondissement  de  Grenoble,  adop¬ 
tés  dans  l’assemblée  du  15  décembre  dernier,  ainsi 
que  le  compte-rendu  de  cette  assemblée. 

La  lecture  de  ces  documents  vous  édifiera  pleine¬ 
ment  sur  la  nature  du  Syndicat  et  lèvera  les  objections 
diverses  qui  ont  été  faites  à  cette  association. 

Une  seconde  assemblée  aura  lieu  le  samedi  26  jan¬ 
vier  courant,  à  l’Hôtel-de-Ville  de  Grenoble,  immé¬ 
diatement  après  la  réunion  de  l’Association .  générale 
des  médecins  de  France,  qui  se  tiendra  le  même  jour 
et  dans  le  même  local,  à  deux  heures  précises. 

L’ordre  du  jour  que  vous  verrez  ci-joint,  porte  des 
questions  de  la  plus  haute  importance,  et  les  membres 
du  Syndicat  espèrent  que  vous  voudrez  bien  leur 
donner  le  concours  de  votre  adhésion  et  de  votre  ex¬ 
périence  pour  mener  à  bien  notre  entreprise  de  pro¬ 
tection  mutuelle. 

S’il  vous  était  impossible  de  vous  rendre  à  cette 
réunion,  veuillez  garnir  les  deux  formules  ci-jointea 
et  les  remettre  à  un  de  vos  confrères  ou  à  un  membre 
du  bureau. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  Confrère,  l’as 
surance  de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels.  ■ 
Le  secrétaire  du  Syndicat  :  D®  Berlioz. 

Nous  publierons,  quand  il  nous  sera  parvenu,  le 
compte-rendu  de  cette  seconde  réunion. 

5  SYNDICATS 

La  séance  a  été  ouverte  par  le  Piésident,  M.  Las- 
salle,  qui  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs  et  chers  Collègues. 

Notre  Association  syndicale  vient  d’accomplir,  non 
sans  encombre,  sa  première  année  d’existence,  pé¬ 
riode,  vous  le  savez  Messieurs,  toujours  délicate  et 
difficile  pour  les  institutions  comme  pour  les  indi¬ 
vidus. 

Il  y  a  un  an  à  peine,  la  plupart  d’entre  nous,  quoi¬ 
que  membres  de  l’Association  générale,  vivaient  iso¬ 
lés,  inconnus  ou  indifférents  les  uns  aux  autres,  plu- 
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sieurs,  hélas  !  . dans  ua  étatide-rivalité  ou 'd’hostilité  i 
injustifiable.  ■  '  .  ■  ■  .•  ■  • 

Grâce  au  Syndicat,  nous  nous  sommes  rapprochés, 
nous  avons  pu  nous  connaître,  nous  appi’écier,  nous 
estimer  ;  des  relations  courtoisep,  bienveillantes,  ont 
remplacé  l’isolement,  l’indifférence  ou  les  tristes  ri¬ 
valités  d’autrefois.  Nous  avons  enfin  réellement  fra¬ 
ternisé,  exprimant- tous  le  même  regret  ;  celui  de 
n’avoir  pas  songé  plus  tôt  à  jeter  les  bases  de-  cette 
Association  véritablement  confraternelle.' ;  ■  1 

Oui,  Messieurs,  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de 
le  proclamer  bien  haut  aujourd’hui  :  les  Syndicats, 
partout  où  ils  existent,  ont  élevé  le  niveau  de  la  di¬ 
gnité  morale  en  substituant  les  sentiments  d’e.slime 
et  de  'confiance  réciproque,  à  l’esprit  de  défiance, 
de  dénigrement,  et  d’envie  qui,  trop,  souvent,  domine 
dans  le  cœur  du. praticien  isolé  dans  sa  personnalité  , 
et'dans  son  égoi'sme. 

Eh  bien  !  Messieurs,  voilà,  selon  moi,  l’œuvre  la 
plus  importante,  la  plus  belle,  la  plus  féconde,  ac¬ 
complie  par  les  Syndicats,  et  j’estime  que  la  consta¬ 
tation  de  ce  premier  résultat  indéniable  devrait  suf¬ 
fire  à  désarmer  les  adversaires  de  celte  bienfaisante 
institution. 

Aussi,  Messieurs,  n’est-ce  pas  sans  un  étonnement 
douloureux, jque  nous  ayons  vu  des  confrères  éminents 
qui  avaient  donné  maintes  fois  des  preuves  de  leur 
dévouement  à  la  cause  des  intérêts  professionnels, 
n’est-ce  pas  sans  étonnement,  dis-je,  que  nous  avons 
vu  ces  confrères  co.mbàttre  la  création  des  Syndicats, 
puis  repousser  énérgiquement  toute  liaison,  tout 
trait  d’union  entre  l’Association  générale  et  les 
Chambres  syndicales,  au  nom  de  prétendus  principes 
de  conservation  et  de  légalité,  abandonner  enfin  les 
postes  d’honneur  où  la  confiance  et  la  sympathie  de 
leurs  collègues  les  avaient  placés,  plutôt  que  d’accep¬ 
ter  l’union  si  heureusement  recherchée  et  établie, 
entre  deux  institutions  pourtant  destinées  à  marcher 
ensemble  et  fraternellement  à  la  conquête  de  nos  rer  - 
vendicafions  légitimes.  ,, 

Etranges  conservateurs.  Messieurs,  qui  ont  cru  dé¬ 
couvrir  dans  la  fondation  des  Syndicats  des  tendances 
rivales'  séparatistes,  menaçantes  pour  l’avenir  fie 
l’Association  générale,  et  qui  accueillent  par  une  pro¬ 
testation  brutale  un  témoignage  non  équivoque  de 
déférence,  de  respe.ct,  j’allais  dire  de  soumission,  de 
ces  Syndicats  vis-à-vis  de  notre  grande  Fédération  ! 
Ils  n’ont  point  songé,  nos  collègues  démissionnaires, 
que  si  leurs  théories  s’étaient  généralisées, -si  leur 
exemple  avait  été  suivi,  ils  eussent  bien  •vite  trans¬ 
formé  de  pures  chimères  en  réalité,  redoutables,  et 
provoqué  la.  désunion  et  le  démembrement  au  sein  de, 
la  grande  famille  médicale. 

Heureusement,  Messieurs,  leür  manifestation  est 
restée  isolée,  et  nous  avons  au  contraire  là  satisfac¬ 
tion  de  voir,  de  tous  côtés,  des  l'apports  étroits  et 
sympathiques,  •  sinon  une  fusion  complète,  s’opérer 
entre  lés  Associations  locales  et  les  cercles  syndi¬ 
caux.  Nous  ■  savons  enfin  que  parmi  les  collègues 
éminents  qui  sont  à  la  tête  de  l’Association  générale, 
des  médecins  de  France,  certaines  préventions  mal 
fondées',  Sont  aujourd’hui  dissipées,. et  qu’ils  assistent, 
d’un  œil  bienveillant  à  l’extènsion  si  extraordinaire¬ 
ment  rapide  des  Chambre  syndicalés. 


j  Bspéronè,  Meb'sienrs;‘'quëd'ès  disseùtiméàts  regrét-  ^ 
tables  qui  ■■ont'surgfa’u'sèin' dé  l’Assoclatfbn  de  la' 
iGîrbhde  ne  ‘se  prolongèrtfnt  pas  et  quembiis'  hê''s'é-  ' 
ronspas  tr'op  longtenlpa'privés'  du  concours  préçiéur’  ‘ 
!de  confrères  justement  estimé's  et  honô.rés'  dé  nous'"' 
;tous.  '  •'  ■  '  '  - 

!  Que  voulons-nous,  d’ailleurs,'  sinon  'compléter^ 
Tœuvre  dé  l’Associàtion. générale?'  ' 

Au  ris.que  de  r.épétey.une  vérité  cent, fois., démontrée,,.-. 
In'est-il  pas.  reconnu  que  ,  l’Association  géné.rale  si;, 
'grande,  si  .  efficace,  si  .  puissante  dans  son  J,ôlç  de, 
.prévoyance  et  d’assistance,  mutuelle,  ne  s’est  signalée,  : 
jau  contraire,  que  par  une  triste  impuissance  dans  s^a  , 
Imission  protectrice  et  dans  la, poursuite  de  nos  .re¬ 
vendications  les  plus  légitimes.,  ^ ' 
Compulsez,  Messieurs,  les  annuaires.de  ,  l’ Associa-  , 
tion,  et  vous  y  trouverez  l'aveu  de  nette  impuissance  . 
exprimé  chaque  année  par  la  voix  éloquente  et  émue  i 
de  son  Président  et  de; son. Secrétaire  général.  ;  !I  , 
Certes,  Messieurs,'  loin  d.e  moi  la-i  pensée  d’incri¬ 
miner  le  zèle  des,  hauts  dignitaires  de  l’Association... 

J’éprouve,  au  contraire,  une  admiration  et  une 
gratitude  profondes,  en  voyant  le  dévouement  de  ces  . 
membres  illustres  de  l’Institut  et  >de  l’Académie  .de 
médecine,  de  ces  professeurs  célèbres,  .de  tous  .ces 
i  confrères  éminents,  qui,  une  fois  par  mois  au.moins-,  .’ 
négligeant  leurs  occupations  précieuses,  se  réunissent 
.pour  étudier,  discuter  et  défendre  les  intérêts,  de. 

,  l’Association  et  du  Corps  .,  médical.  J’admire  aussi 
'  leur  bienfaisance  inépuisable  et  leurs  libéralités  répé-  ' 
tées;  mais,  encore  une  fois,  notre  Fédération,  si 
admirable,  si  prospère,  considérée  dans  son  rôle  d’as-  . 
sistance  et  de  bienfaisance,  n’a  produit  que  de  mé¬ 
diocres  résultats  dans  son  œuvre  de  protection  et  de 
défense  professionnelles.  . 

Eh  bien  !  Messieurs;  .les  Syndicats,  par  leur  orga- ■ 
nisafion  -différente,  doivent  suppléer  à  cette  insuffi-  ; 
sance  reconnue  de  l'Association  générale. 
i  Tandis  qu’elle  continuera  d’être  toujours  notre 
•  mère  secourable,  le  refuge  tutélaire  de  nos  grandes 
infortunes,  des  Syndicats  travailleront  plus  directe- 
!  ment  à  l'amélioration,  au  relèvement  moral  et.  maté-? 

■  riel  de  la  profession  médicale.  Iis  seront  surtout  et 

:  avant  tout,  selon  une  heureuse  expression  d’Ambroise  , 

,  Tardieu,  «  une  entreprise  d’affranchissement  profes- 
1  sionnel;  »  . 

;  .  Ils  permettront  au  médecin,  au  médecin  rural  ^sur¬ 
tout,  de  lutter  contre  les  multiples  difficultés,  les  mille 
.impédiments  qu’il  trouve  à  chaque  pas  dans  son 
-ingrate  carrière. 'Ils  lui  assureront,  dans  le  monde, 
la  situation  honorable, à  laquelle  lui  donnent  drpit  son 
rôle  social,  ses  labeurs,  et  ses  services  ;  ils  lui  per¬ 
mettront,  en  un  mot,|  de  vivre  avec  dignité;  oui,  mes 
;  chers  Collègues,  nous  voulons  vivre  de  l’honoraire, 
mais  non.  pour  l’honoraire  '  con'ime  l’ont  insinué  quel-' 

'  quës  esprits  chagrins  ou  naalyeillants.  Que'  pèut-bn, 
reprocher  à  des  aspirations  si  légitimes  ?  Quelle  Ib  i 
de  morale,  de  conscience  ou  dé  dignité  blessons7nôus,. 
en  demandant  la  protection  et  la  sauvegarde  de  nos 

■  droits,  en  même  temps  qu’une  rémunération  équita¬ 
ble  de  notre  travail  et  de  nos  services?  Il  est  coni- 

:  mode,  à  certains  fa'voris  de  la  fortune,  de  critiquer  ce 
'  programtne,  de  le  trouver  imprudent  ou  de  mauvais 
'  goût,  de  prêcher  la  patience  et  la  résignation  stoïques 


.  lÆE  ■  CONCOURS  )  ffl'EBIGAL 


“113 


•à  ceuXinqMi  .lutteEt'  péniblement  pont*'  iîexisténoe'j  .il  ' 

■  est  facile,  à  ces  a'pôtres:de5la;dignité  retrdu  .saoerdocp,  ■ 
de  j.etermn.  regard  attendri  sur  ie  passé i  et  .‘de  ;  parai-  | 
-tre  scandalisés  à..!l’anùonoe-,de;nos  1  revendications  ou  | 
à  la  vue  d’un  tarif  d’honoraires.  •■  '  ;  : 

:  .J^admire,  volontiers  .ie.pr,  goût  délicat,,  et  leurs  pu-: 
_deurs  ,exquisqs,,;mais;3’eptime.'qu’ili  serait  plus  géné-  , 
reux  dé  leur  part,  et  surtout  plus  conforme  au  véri-  ' 
table  esprit, de  confraternité,  d’étudier,  plus  sérieuse-  i 
ment  les  misères  professionneOes  dont  ils  ne  souffrent  i 
pas  et  de  travailler  avec  .nous  à  y  porter  remède. 

J  Déjà  bien  avant  eux,  un  illustre  :  savant  avait  écrit 
cét  apb,,orisme  surprenant  dans  la  bouche  d’un  méde-  ; 
cin,  qui  ne  dédaignait  .pourtant  ;  pas  ;la  clientèle  ;des  ‘ 
papes  et  dçs  rois  :  «  Mes  meilleurs  clients  sont  les  ; 
pauvres,  car  Dieu. paye  pour  eiix J’ignore  si  '  du  ' 
temps  de  Bôërhave  les  fournisseurs  se  contentaient ‘de 
traités  tirées  sur  lé  Père  Eternel. 

Hélas!  aujourd’hui  la  dureté  des  temps  force  le 
praticien' à  préférer  à  lâ  monnaie  céleste.quin’a  guè¬ 
re  cours,  une  rémunération  laïque  et  autant  que  pos¬ 
sible  obligatoire.  .  .  , 

Nos  Chambres  syndicales  ont  encore.pour  p'rinci- , 
pale  mission  de  réprendre' énergiquement  la  lutte,  ; 
une  lutté  sans  trêve  ni  merci  contre  les  envahisse¬ 
ments  .de  plus  en  plus  audacieux  dé  l’exercice  illégal,  ’ 
qui  nous' ronge  sous  toutes  ses  formes‘ immorales  ou 
stupides. 

Profitant  de  notre  inertie,  frUit.  d’une  désespérance 
QU  d’un  découragement  presque  légitimés,  le  char- 
latànismé 'relève  plus  que  jamais  la  tête,  et  nous  le  ' 
voyons  ici,  autour  de  nous,  s’établir  avec  une  audace 
et  un  cynisme 'révoltants. 

Cei'tains  confrères,  peu  .nombreux  il  est  vrai,  décon¬ 
seillent  'cétïé'  lutté  'qu’ils  jugent  stérile,  par  la  raison  . 
que  le' Charlatanisme  étant  alimenté  p'ar'la  sottise  hu¬ 
maine,  il' faudrait,  pour  le  détruire,  commencer  par 
extirper  célle-ci. 

Leur  raisonnement^  Messieurs,  est  plus  spécieux  j 
que  vrai, 

Certainement,  je  reconnais  que  le  charlatanisme 
est  presqpe  aussi  vieux  que  lé  monde,  puisqu’il  est 
né, ,  comme’  l’a  dit,-  ’Ypltaire,  Je  jour  où  le  premier  ■ 
fripon  rencontra,  un  imbécile.  Mais,  il  ne  faut  ,  pas 
oublier  qu’il  a  eu  pour  éternels  complices  l’indiffé¬ 
rence  des  pouvoirs  et  l’insuffisance  des  lois.  Or, 
pourquoi  né  pas  admettre  qu’avec  une  législation  plus 
équitable  et  réellement  protectrice  de  nos  droits,  les 
charlatans,  énergiquement  poursuivis  :  et  '  traqués, 
verront  diminuer  sensiblement  le  nombre  de  leurs 
clients,  je  devrais  dire  de  leurs  victimes. 

Tant  vaudrait  soutenir  que  l’a  suppression  des  ca¬ 
barets  ’he  diminuerait  .pas  le  nombre  des  ivrogiiès. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  notre:  éminent 
confrère,  M.  Chevandier,  député  delà  Drôme,  vient' 
d’élaborer  un  projet , de,,  loi  p’our  réformer  la  législa¬ 
tion  caduque  et  dérisoire  qui  régit  encore  l’exercice 
de  la  médecine.  Mqlgré  que  ce  projet  'soit  loin  de 
satisfaire  à  tous  les  désidera,ta,  à  toutes  les  exigences 
légitimes,  depuis  longtemps  formulées  !par  lé'  corps 
médical, 'il  n’en'c'onstitué  pas  moins  une  amélioration 
sérieuse,  incontestable. ,  ’  ’ 

'yoùs'aurqz'  d’ailleurs',  tout  à  l’heure,  à  le  discuter 


-et'âiprbposer  des  àmendèménts  qùe;.vous  jùggrèz  utiles 
d’y  introduire.,  i'-  .:’  ■  ■ ‘  ‘  ' 

Espérons,"'.Meaiéurs  et  chèrs^  Collègues,  que  nés 
revendications  trouveront  auprès  de  nos  législateurs 
.  actuels  un  acçueil.  plus  favorable  qu’elles  n’en  trôu- 
lyèrent  auprès  de  leurs  devanciers.  ■ 

Dès  aujourd’hui.  Messieurs,  commençons  une  vi¬ 
goureuse  campagne;  unissons  nos, efforts;  agissons 
.tous," comme  nous  ÿconyie  notre  .dévoué  uo.nfrère  delà 
'Drômé,  âuprèsjdg  nos  sénateurs,  dp, nos.  députés,  de 
’ tous, lès  homriies  publics  i, qui  sont  autour ,  de  nous. 
Ne  craignons  pas, de  les  fatiguerde  nos  sollicitations 
énergiques  et  incessantes.  Quel  est. celui,  d’entre  eux, 
Messieurs,,  qui  pourrait  se  flatter  de  n’ avoir  jamais  mis 
"au  service  de  sa  fortune  politique  l’influence,  le  dé¬ 
vouement  et  l’activité  toujours,  généreuse  du  corps 
'médiçai  ? 

'  .  Sou-venons^-nous,  enfin  ,  qu’unis  par  les  liens  de  la 
solidarité,  nous  constituons  une  puissance,  tant  par 
le  nombre  que.  par  le  rôle,  social  que,  nous  exerçons,; 
'sachons  mettre  à  p, refit  cette,  .puissance.  Messieurs, 
et  nous  verrons  bientôt  disparaître-  les  iniquités,  les 
injustièes  révoltantes  qûi  pous  qnt  été  imposées  par 
Tingratitude  hq^maine  autant  que  par  des  pouvoirs 
indifférents  où  jaloux.  ' 

Puis  M.  Landreau,  Trésorièr,  a  donné  le  ■  compte 
rendu  de  sa  gestion  financière  qui-' se  soldé  par’ un 
actif  assez  important.’  • 

Enfin  lé  ,  Secrétaire,  M.  Page,  .aîule  rapport  sui- 
’yaqt  sur  lés  .actes  du  Syndicat  pendant  l’année  écou¬ 
lée  : 

Messieurs,"  ,,  ,.  ^  .  ,  .  • 

,  Le  Syndicat  médical  suburbain  .de' l’arrondissement 
.d,e,  Bordeaux  est,  aujourd’hui  réuni,  afin  de:!çonstituer 
.son, Bureau  pour  l’année.  1884;  notre  mandat  expirant 
,de  ce  fait,  je,  vous  .demande. la  permisson  de  jeter 
avec  vous  un  regard  en  arrière  et  .  de' vous  entretenir 
brièvement  de  nos  travaux  pendant  l’anuée  qui  vient 
de  s’écouler. 

,  '  Ce  que  fut  notre  première  réunion  du  4  janvier 
,1883,  vous  vous,  le  rappelez.  Notre  excellent  ami,  M. 
•Lasalle,  pensant  que  la  confraternité  n’était  pas  un 
vain  mot,  voulant  faire  cesser,;  ja  triste  situation  du 
porps  médical,,  spuffrant  de  voir  nos  relations  si  rares 
et  parfois,  .hqlas  !  si  tendues,  M.  Lasalle,  dis-je,  eut 
la  pensée  de  réunir  les  médecins  de  l’arrondissement 
de, Bordeaux  et  de.  les  grouper  en  Syndicat.  C’était' 
là,  Messieurs  une  pensée  hardie,  et  il  fallait  un  cer¬ 
tain  courage  pour  la  mettre  à;  exécution.  Rappelez- 
vous,  en  , effet,  l’accueil  peu  favorable  fait  par  une 
partie  du  corps  médical  à  ce  nouveau  genre  d’asso¬ 
ciation  ;  songez  à  l’état  de  suspicion  dans  lequel  bien 
.desmédeciqs  (et  non  des  moins  considérables)  tenaient 
ce  mot ,  nouveau...  /Spncficat.' Pourtant l’appei  de  M. 
Lasalle  fut  entendu  ;  ce  qui  prouve  qu’il  arrivait  à  son 
heure;  que  le  besoin  de  concorde  et  de  rapprochement 
se  faisait  sentir  ;  que  l’on  éprouvait  la  nécessité  d’être 
tous  pour  lutter  contre  les  collectivités  qui  nnas 
écrasent.  .  Presque  tous  les  médecins  .convoqués  se 
rendirent  à  l’appel;  ceux  qui  ne  purent  venir,-  s’excu- 
prent  par  lettre,’ én  envoyant  leur  adhésion  au. prin¬ 
cipe  du  Syndicat;  quelques-uns,  plus  rares,  -réser¬ 
vèrent  leur  adhésion. 
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Daos  notre  première  réunion  fat  nommée  la  Com¬ 
mission  chargée  d’élaborer  un  projet  de  statuts  ;  elle 
se  composait  de  MM.  Ghabrely,  Lasalle,  Creuzan  et 
Page.  ' 

Dès  la  seconde  réunion,  le  Syndicat  constituait  son 
Bureau  définitif  et  portait  à  la  présidence  celui  qui 
avait  été  l’âme  du  Syndicat. 

Au  commencement  de  l’année,  nos  réunions  furent 
fréquentes,  il  le  fallait.  Nos  séances  étaient  forcément 
écourtées  par  l’éloignement  de  quelques  confrères, 
et  devaient  se  terminer  de  bonne  heure  ;  aussi  la 
discussion  des  articles  de  nos  statuts  ne  prit-elle  pas 
moins  de  trois  séances.  C’était  là.  Messieurs,  un 
travail  absorbant,  mais  qui  devait  passer  avant  tout 
autre. 

Les  statuts  qui  furent  adoptés  sont  entre  vos  mains 
et  vous  les  connaissez.  Vous  avez  pu  apprécier  leur 
modération,  leur  esprit  large.  C’est  à  dessein  qu’ils 
ont  été  créés  ainsi,  car  vous  avez  voulu  qu’ils  pussent 
être  adoptés  par  tous  les  confrères,  et  que  personne 
ne  pût  prétexter  d’une  règlementation  trop  étroite 
pour  se  tenir  à  l’écart.  Afin  que  personne  ne  pût  con¬ 
sidérer  le  Syndicat  comme  une  atteinte  à  sa  liberté, 
soit  personnelle,  soit  médicale,  partout  nous  avons  eu 
la  sagesse  d’introduire  un  correctif  aux  articles  qui 
auraient  pu  paraître  trop  exclusifs. 

Le  prix  minimum  de  deux  francs  par  visite  est 
certes  bien  peu  de  chose,  et  pourtant,  dans  notre 
réunion  du  24  janvier,  nous  avons  décidé  que  tout 
médecin  restait  libre  de  faire  la  charité  toutes  les  fois 
qu’il  le  jugerait  convenable,  et  qu’il  se  trouverait  en 
présence  de  certains  clients  qui  ne  sont  pas  des  indi¬ 
gents  et  qui  cependant  ne  peuvent  pas  acquitter  un 
gros  compte.  C’est  une  question  dont  la  conscience 
du  médecin  est  seule  juge.  N’allez  pas  croire,  cepen¬ 
dant,  que  cette  liberté  puisse  nuire  à  l’esprit  même  du 
Syndicat;  nous  avons  assez  confiance  en  la  bonne 
foi  et  la  loyauté  de  nos  confrères  pour  savoir  qu’ils 
n’abuseront  pas  d’une  exception  contraire,  du  reste, 
à  leurs  intérêts. 

Bien  des  confrères  étaient  importunés  pendant  de 
longues  heures  pour  donner  des  consultations,  que 
les  clients  avaient  le  mauvais  esprit  de  considérer 
comme  gratuites.  Nous  avons  voulu  que  ces  conseils 
ou  ces  soins  donnés  dans  notre  cabinet  fussent  rému¬ 
nérés  ;  mais  (ici  nouveau  correctif)  nous  ajoutons 
à  nos  statuts  :  «  Néanmoins,  tout  médecin  reste 

«  libre  de  •  donner  des  consultations  gratuites,  mais 
•«  à  jour  et  à  heure  fixes.  » 

N’est-ce  pas  aussi  laisser  le  médecin  libre  que  de 
n’avoir  pas  créé  un  tarif  détaillé,  précisant  le  piix 
pour  telle  ou  telle  opération,  fracture,  luxation,  etc.? 
C’est  la  qualité  du  client  qui  fait  varier  le  prix  de  ces 
soins  particuliers.  Nous  n’avons  pas  voulu  faire  une 
loi  qu’il  eût  été  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos¬ 
sible,  de  suivre. 

Notre  petit  code  de  déontologie  n’a  pas  apporté  de 
grands  changements  danv  nos  manières  de  faire;  car 
avant  d’être  imprimés,  c  ■  précepte»  formaient,  j’en 
suis  convaincu,  la  base  conduite  de  chacun  de 
nous.  Ce  n’est  pas  de  la  déontologie,  c’est  de  la  bien¬ 
séance,  de  la  courtoisie,  toutes  qualités  inhérentes  à 
l’esprit  français. 

Les  questions  d’abonnement,  de  sociétés  de  secours 


mutuels,  ;  ont  été  réservées  ;  car  il  a  paru  prudent-  au 
.  Syndicat  de  ne  pas  trop  .«e  hâter.  Il  faut  progresser 
lentement,  mais  d’une  manière  continue,  et  user  de 
beaucoup  de  prudence  pour  n’éveiller  aucune  suscep¬ 
tibilité. 

Les  rentrées  de  nos  créances  avant  le  terme  delà, 
prescription  légale,  c’était  là,  Messieurs,  Une  ques¬ 
tion  de  première  importance  et  qui  devait  être  in¬ 
failliblement  adoptée.  Ces  rentrées  régulières,  par 
petites  sommes,  effectuées  avant  que  la  reconnais¬ 
sance  du  client  ait  eu  le  temps  de  disparaître  entiè¬ 
rement,  rendront  à  peu  près  inutile  une  création 
nouvelle...  terreur  des  puritains  et  sur  laquelle  ils 
ont  mené  grand  bruit....' j’ai  nommé  le  livre  noir! 

je  crois  pouvoir  dire.  Messieurs,  qu’il  y  a  eu  un 
malentendu,  ou  que,  tout  au  moins,  on  a  beaucoup 
exagéré  la  portée  de  ce  moyen  ;  on  a  même  voulu  en 
faire  une  question  blessante  pour  la  dignité  du  mé¬ 
decin.  Quel  inconvénient  y  a-t-il  à  ce  qu’un  médecin 
fasse  connaître  à  ses  confrères  ceux  de  ses  clients  qui 
soiit  exploiteurs  de  parti-pris?  Que  cet  avertissement 
ait  lieu  verbalement,  par  lettre,  ou  au  moyen  d’un 
livre.  .  Il  n’importe!  Pratiquement  voici  ce  qui, se 
passe  :  Exploité  pendant  une  longue  série  d’années 
par  un  client,  j’apprends  que  celui-ci,  très  reconnais¬ 
sant  de  mes  bontés,  s’adresse  à  un  confrère.  J’avertis 
mon  successeur  des  habitudes  de  ce  client  volage;  et 
le  confrère,  peut-être  obtiendra-t-il  de  me  faire'  ré¬ 
gler  (ce  qui  serait  fort  beau),  mais  à  coup  sûr  mis 
en  garde,  ne  se  laissera  pas  duper  à  son  tour.  Ét 
qui  donc  oserait  dire.  Messieurs,  que  tout  cela  n’est 
pas  correct  et  strictement  honnête!  Quant  à  moi,  je 
soutiens  que  c’est  de  la  bonne  fraternité. 

Voilà,  Messieurs,  l’esprit  de  nos  statuts  ;  je  vous 
disais  au  début,  ils  sont  larges.  Malgré  cela,  malgré 
la  modération,  la  sagesse  de  notre  Syndicat,  son  par¬ 
ti-pris  d’éloigner  tout  ce  qui  pouvait  ressembler  à  des 
chaînes,  les  critiques  ne  nous  ont  pas  manqué  ;  cri¬ 
tiques  acerbes  parfois,  et  bien  peu  méritées,  que  l’on 
n’aurait  pas  formulées  si  l’on  avait  pris  connaissance 
de  nos  statuts...  Mais  je  passe. 

Dans  les  réunions  qui  suivirent  celles  que  je  pour¬ 
rais  nommer  constitutionnelles,  le  Syndicat  a  eu.  à 
traiter  diverses  questions  d’intérêt  général  ou  par¬ 
ticulier. 

Laissez-moi  vous  rappeler  cette  charmante  soirée 
tout  intime,  où  ceux  qui  avaient  pu  se  soustraire  aux 
exigences  de  la  clientèle,  se  trouvaient  réunis  autour 
d’une  magnifique  table  de  banquet.  Il  faut  plaindre  . 
ceux  qui  furent  absents  et  souhaiter  qu’en  1884  les 
salons  soient  trop  petits  pour  nous  recevoir. 

Notre  réunion  du  23  juin  a  eu  pour  but  l’étude  de 
questions  relatives  aux  réquisitions  judiciaires,  à 
l’inspection  des  Enfiuts-assistés  et  de  la  protection 
du  premier  âge;  un  relèvement  de  tarif,  une  plus 
équitable  répartition  des  circonscriptions  médicales 
d’inspection,  tels  furent  les  vœux  émis  et  communi¬ 
qués  au  Syndicat  départemental  de  la  Gii'onde. 

Enfin,  dans  notre  réunion  du  10  octobre,  le  Syndi¬ 
cat  a  eu  à  délibérer  sur  la  conduite  qu’il  fallait  tenir 
dans  l’Assemblée  des  Médecins  de  la  Gironde,  à  Ca¬ 
dillac.  Vous  savez  par  quelle  immense  majorité  furent 
acceptées  les  eonclusioii  '.  i/i"  Gérées  du  rapport  de 
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l’honorable  M.  Hameau,  conclurions  favorables  aux 
Syndicats  médicaux.  ■ 

En  somme,  se  fonder,  s’organiser,  se'  faire  recon¬ 
naître:  par  l’Association,  telle  a  été  l’œuvre  du  Syn- 
dicat.en  1883, 

,pe  plus,  et  conformément  à  son;  programme,  le 
Syndicat,  fait  juge  d’une  difiSoulté  survenue  entre 
.deux  confrères,  a  été  assez  heureux  pour  voir  son  in¬ 
tervention  couronnée  par  le  plus  grand-  succès. 

Notre  Syndicat,  né  d’hier,  a  pris  papidement  unê 
grande  extension  ;  les  adhésions  se.  sont -multipliées, 
et  aujourd’hui,  bien  que  notre  Syndicat  ne  s’étende 
pas  à  tout  l’arrondissement,  il  compte  quarante-trois 
membres.  Mais,  je  dois  le  dire  ayec  regret,  un  eer- 
taiii  nombre  manifestent  trop  de  tiédeur  ils  ne  vien¬ 
nent  que  très  rarement  à  nos  assemblées,  et,  si  nous 
sommes  heureux  de  voir  aux  réunions  toujours  les 
mêmes  fidèles,  nous  déplorons  aussi  l’absence  de  ceux 
qui  n’ont  pas  cru  devoir  se  déranger.  Nos  réunions 
cependant  devraient  êtres  très  suivies,  caries  résolu¬ 
tions  prises  dans  le  Syndicat  ne  valent  que  par  le 
nombre  des  votants.  Ce  n’est  pas  à  quelquesruns  qu’il 
faut  confier  le  droit  de  faire  des  réglements  ou  de 
trancher  des  questions  :  le  Syndicat,  association  es¬ 
sentiellement  pratique,  doit  éviter  de  devenir  une 
oligarchie  :  il  doit  être  la  règle  de  conduite  ou  le  gou¬ 
vernement  voté  et  accepté  par  tous. 

J’espère  donc.  Messieurs,  que  cette  année  nos 
Adhérents  se  feront  un  devoir  d’être  plus  exacts.  Cer¬ 
tes,  je  le  sais,  la  profession  est  bien  exigeante;  les 
distances  pour  se  rendre  à  Bordeaux  sont  parfois 
très  grandes,  et  quelques  confrères  sont  pbligés,  de 
sacrifier  presque  une  journée  entière  ponr  assister 
aux  réunions.  La  subdivision  du  Syndicat  en  cercles 
cantonaux  ou  régionaux,  en  faisant  disparaître  cette 
Objection,  rendra  du  s;èle  aux  moins  ardents., Si  les 
intérêts  généraux  sont  les  mêmes,  les  intérêts  par¬ 
ticuliers  des  médecins  changent  avec  les  localités,  ij 
faut  donc  se  serrer  de  près  et  se  grouper  intimement. 
L'a  proximité,  les  relations  plus  fréquentes,  plus  sui¬ 
tes,  les  intérêts  communs  seront  autant  de  mobiles 
qui  feront  de  ces  réunions  de  cercles  de  véritables 
foyers  d’amitié,  où  tous  les  confrères  d’une  région 
apprendront  à  se  connaître,  à  s’estimer,  et  verront 
alors  finir  ces  dissensions  dont  le  client  est  le  seul  à 
profiter.  Ce  sera.  Messieurs,  le  relèvement  moral  de 
la  profession. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chabrely,  l’Assemblée  a 
décidé  l’impression  du  discours  de  M.  Lasalle  et  du 
rapport  de  M.  Page. 

Fuis  il  a  été  procédé  à  l’élection  de  deux  niembres 
nouveaux,  MM.  Bonnefond  (de  Cadillac)  et  Basterot 
(de  Cestas),  qui  ont  été  élus  à  l’unanimité. 

L’Assemblée  avait  à  s'occuper  du  projet  de  loi  sur 
l’exercice  de  la  médecine.  Elle  a  décidé  que  la  discus¬ 
sion  de  cette  importante  questiqn  serait  renvoyée  à 
une  séance  ultérieure,  afin  de  laisser  à  chacun  le  temps 
dé  l’étudier  avec  tout  le  soin  désirable. 

Le  Syndicat  médical  suburbain  affirme  sa  vitalité 
parle  nombre  considérable  de  ses  membres,  qui  at¬ 
teint  aujourd'hui  le  chiffre  de  cinquante  ènviron  et 
par  les  résultats  excellenis  qu’il  a  déjà  obtenus.  Tout 
ait  croire  que  dans  l’avenir  ils  seront  encore  plus 
mpor  fants. 


Syndicat  des  médecins  dn  Mayre. 

Séance  du  30'  octobre  1883. 

Présidence  de  M.  Margueritte. 

'Membres  présents  :  MM.  Chauvel.  —  Fauvel. 
Gibert.  — •  Guilmain.  —  Lafaurie.  —  Laurent.  —  Le- 
cadre,  neveu.  —  Lecain.  Leoène.  —  Le’  Gad.  — . 
Le  Mèroier.  -rr  de  Lignerolles.  —  Lorentz.  —  Mar¬ 
gueritte.  —  Maze  (représenté  par  M.  de  Lignerolles), 
PerrichOt.  —  Piasecki;  —  Roger. 

En  vue  de  rendre  plus  efficaces  les  décisions  du 
syndicat,  l’Assemblée  adopte,  en  modification  au  rè¬ 
glement,  les  trois  proportions  suivantes  : 

Article  premier.  —  La  moitié  plus  un  des  mem¬ 
bres  du  syndicat  est  exigée  pour  la  validité  d’une 
séance. 

Art.  2.  —  Quand  ce  nombre  de  la  moitié  plus  un 
sera  constaté,  toutes  les  décisions  prises  à  la  majorité 
des  voix  auront  force  de  loi  pour  le  syndicat. 

Art.  3.  —  La  cotisation  annuelle  sera  de  24  francs. 
Des  jetons  de  présence,  de  2  francs  chaque,  seront 
attribués  aux  membres  présents,  à  chaque  séance  or¬ 
dinaire  (tous  les  deux  mois  environ). 

Nomination  du  Bureau  pour  1883-84. 

Sont  nommés,  à  la  majorité  des  voix  : 

MM.  Lecadre  oncle.  Président  honoraire.  —  Gi¬ 
bert,  Président.  —  Chauvel,  Yice-Président.  —  Dé¬ 
cadré  neveu,  membre  de  la  Chambre  syndicale.  — 
Peirichot,  membre  de  la  Chambre  syndicale.  —  Lo¬ 
rentz,  Secrétaire-Trésorier. 

En  prenant  lè  fauteuil,  le  nouveau  Président,  M. 
Gibert,  exprimant  la  pensée  de  tous  les  médecins  du 
Havre,  remercie  M.  Margueritte  de  son  zèle  et  de  son 
dévouement  à  la  cause  des  syndicats  ;  c’est  à  lui  que 
nous  devons  notre  organisation. 

Le  compte-rendu  dés  actes  du  syndicat,  depuis  sa 
fondation  jusqu’à  ce  jour,  est  approuvé  à  l’unanimité. 

Le  compte-rendu  sera  reproduit.il  en  sera  remis 
un  exemplaire  à  chaque  membre  du  Syndicat;  il  en 
sera  envoyé  un  au. CqncoMrs  meciîcaî. 

Sur  la  proposition Àe  M.  Gibert,  l’Assemblée  décide 
que  le  compterrendu  de  chaque  séance  sera,  dans  les 
jours  suivants,.enyoyé  à  chaque  membre  du  Syndicat. 
M.  Sauchières,  chef  du  Bureau  d’Hygiène,  est  chargé 
de  l’expédition  de  ce  compte-rendu.  —  Il  n’assistera 
pas  aux  séances. 

M.  Ferrand,  ayant  rempli  toutes  les  conditions 
exigées  par  le  règlement,  est  nommé  membre  du  Syn¬ 
dicat. 

M.  Lecène  demande  que  chaque  membre  du  Syndi¬ 
cat  agisse  auprès  de -ses  confrères  dans  le  but  d’ob¬ 
tenir  d’eux  plus  de  régularité  aux  séances  (Adopté). 

Vu  l’insuffisance  du  nombre  des  membres  présents 
à  la  dernière  séance,  M.  Margueritte  propose  de  re¬ 
mettre  à  l’ordre  du  jour  delà  séance  actuelle  la  ques¬ 
tion  relative  aux  certificats  dans  le  cas  d’assurance 
sur  la  vie. 

Sont  adoptées,  après  discussion,  les  cenclusions 
suivantes  ; 

A  partir  du  1er  j  anvier  1884,  le  certificat  demandé 
par  les  Compagnies  d’assurances  sur  la  vie  sera  paj'é 
vingt  francs,  quel  que  soit  le  chiffre  de  l’assurance. 
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Serônt 'Compris  dans  cette  sommé  les -analyses; d^u- 
rines,  les  examens  cojmplémentaires,.etc. 

La  Chambre  syndicale  est  chargée  de  notifier  cette 
mesure  aux  Compagnies  intéressées.  Toutefois,  cha¬ 
que  uiembre  du  Syndicat  «^ura  en  sa  possession -un 
_doùhle  de  cette  notification  et  pourra ,  en  faire  part, 
à  son  tourj  à  la  Compagnie  dont  il  est  le  médecin. 

lies  membres  du  Syndicat  sont-  priés' d’enypÿcr  au 
Président,  dans  le  plus  bref  délai,  la  Ipte  dés  Corn-^ 
pagnies  d’assurances  sur  la  vie  dont  ils'_sonf  les  mé¬ 
decins,  afin  que  notification  des  conclusions  votées 
'soit  faite'  à  'Ces  Compagnies.'-'  '  ■ 

■  M.  le  Président  donne  lecture  des  trois  proposi¬ 
tions  suivantes  dé  M.  Maze,  empêché  d’aséister  â  là 
séance;''  '  ■■  ■  ■.  -  • 

1“  Nous  demandons  que  notre  concours  prêté  à  ufie 
sage-femme  dans  le  service  médical  de  nuit  soitpàyé 
vingt  francs.  "  ■  ^ 

2“  Noua  voulons  faire  payer  nos  certificats  aux 
nourrices  comme  le  Syndiéatde  l’Oise  (Voir  Concours 
du  10  février  1883,  page  72;  et  lettré  de  l’Inspecteur). 

■  3®  Enfiü,  là  Chambre'  syndicale  ne  pourrait-elle 
émettre  le  voaii  près  du  Conseil  municipal  que  la' place 
de  médecin  du  Dispensaire  Dollfus  (entretenu  par  la 
ville),  1 ,200. fr.  par  an,  soit,  mise  au  concours  comme 
pour  rHôpital.  Ce  serait  une  garantie.  Je  suis  per¬ 
suadé  que  le  D'"  Gibert,  notre  nouveau  -  Président^  si 
partisan  du  concourà,  appuiera  cette  idée  de  tout  son 
pouvoir  auprès  de  l’Aininistration.municipale.' ,  ,  ; 

...  L’examen  des  deux  premières  -  propositions  est  re¬ 
mis  àJa  séance  prochaine.  i'j'i 

Quant  à  la  troisième  proposition,-  l’Assemblée  .se 
déclarant  incompétente,  passe  à  Tordre  du  jour.  :  ,  . 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  un  quart. 

'  '  ■  Séance  chi'22  décembre  1883.  '  -  • 

.  PKÉSlDEisCE  DE  M.  GIBERT. 

,  La  séance  est  ouver.te.à  8  heures  314.  '  .  . 

Merhibres '^reéents MM.  Boutàn.-  Bière.- 
Chauvel.  --  'Gibert.  —  GriVOt  Graùdcourtx Guiîinîh; 

—  Lafaurie.  — Laurent  Gérard.  —  Lausiès; -  Lè- 
cadfe.  Le  Câm.  —  Lacène.  —  Le  Gàd.' —  LéMer- 
cier.  —  de  Lignerolles.  —  Lorentz.  —  Margueritte. 

—  Maze.  —  Perribhot.  —  Piasecki.  —  Powilewiëzi  ■ 
Au  début  de  là  séance,  M.  Margueritte '  d'é'rn'ande 

que  le' procès-verbàl  soit  envoyé  régulièrement  â 
notre  nouveau  confrère,  M.  Dujardin','  adhérent  'dû 
Concours  Médical  et  partisan  des  Syndicats',' en- atten¬ 
dant  qu’il  ait  accompli  le  stage  exigé  par  le  règle¬ 
ment. —  Adopté. 

M.  Maze  demande  que  le 'médecin  appelé  la  nuit, 
par  le  service  municipal,  pour  une  opéràtion  obsté'-^ 
tricale  oü  chirurgionle,  touohe  une  carte  double,;c’est- 
à-dire  soit  payé  20  francs. 

M.  Gibert  propose  de  réserver  le  deuxième  point 
de  la  derOànde,  et  de  borner  actuellement  la  récVahia- 
tion  au  cas  de  l’aide  prêtée  à  une  ■  sage-femme. — 
Telle  est  également  l’opinion  de.Ia  majorité.  ' 

Le  Président  est  chargé  de  transmettre  la  réclama¬ 
tion  à  l’autorité  compétente. 

Lecture  est  laite  de  la  deuxième  proposition  de  M. 
Maze,  ainsi' éonçue; 

«  Nous  voulons  faire  '  payer  nôs  certificats  aux 


«‘fnour'riceS  oommelï-é'lSÿndidàt'  'de  l’Oise  (Voir  ’Co'wJ 
«  cours  du  10  février  1883.  page-92'et' lettré  dé  TlnS"- 
«; pecteur). ■,»,  :  "  !  - 

-■  La  Chambre  syndicaléést  d^avis  que  la  quèstidh  de 
M.  Maze  doit  faire  l’objet  d’un  travail,  d’un-  rnémoirè 
pTéTàréipâr  -tousnle's  médeoins-inSpécteiirs-de^Ilarfèn- 
disseiUent  du  '  Havre.  Le  Syndicàt  pourra  alors  dbrinèr 
un-avis  bien  étudié.'—  Dans  Tétât  actuel,  il  ne  sem-^ 
ble  pas  qü’il  yiait  li'eu''ft’întervenir  entre  M'.  'Màze  e  t 
Tlnspeeteur  départementàl.  ;  i  .  .  . 

L’Assèinblê, ''éohsûltêe,  ■floiiné’'râîs‘ôn  à.'cètté  ma^ 
ni'èrë  de  voir,  étla  quésti'On  d'e  M-  M^zé,' dans  sa, formé 
actuelle',  est  écartée.'  ' 

“  'Vieh t  ensuite  la  question  du  cè'rtiflc'at  '  pbst  niortein 
déniand’é  par  la- fàmi'llfe  dü' décéde;  dans le'S  '  cas  'd’as- 
sûfancés  ’sur  là’'Vi'e.  ‘  '  •  '  -' 

■  ■  -Le  ’Pf  éàiderifiïait'reinà'f qüé'f  '  c[u’â’  'deux  séances  suc¬ 
cessives,'  àü'  mois  d’àbût  et' au  mois  cTbctobre  de  cette 
ànnéè,' TAssemblée  àvait  décidé,  à  Tun’animitéet  sans 
disêussioh', —  faute  d’ôppoSants,  —  dé  refüSé'r  aux 
Compàgnies-d’as3iirànce's'’sur  la  vie  tbut  certifica't  dé 
décès',  ' nvéntionriànt  bü'  non-'lk  causé  de  ^à.mbft  dp 
TasSüré,'ét''(5[û’ilèst  'péiiiM'e  pour'  ufi  président  dé  fé- 
miettre  en  discussion' uaé  "propoéitibn  présentée,  par 'le 
précédent büré'au,  votée  à''deux'  reprises,  albfs  sur¬ 
tout  que' notification  dè  ' là '  décision  prise  a  été  faite, 
aux  Compagnies  intéressées;' ' 

Le  travail  dé  M.  Chau-teP  à  été  envoyé  à  tous  les 
rnèmbfès'  dù  Syndicat. ''D'és; -vingt-sept  membres  qui 
l’ont  renvoyé, 'après  TavOir  annoté,  dix-sept  Tapprbu-’ 
vênt  sàns'riiôdificationS,'  dix'-Tâ'doptént  après  change- 
m'en'f'oiï  lüi  sbntcomplét'ement'bpposés^  ' 

-La  majorité  est  donc, acquise  au  projet.  Mais  la  mi¬ 
norité 'és't  imposànte,'èt  dertàin's  arguments  émis  par' 
bile,  ont  paru  devoir  être  '  examinés  avec  attention^' 
alors' que,  dé' part  ét ‘d’autre,' lè  'sujet  ne  paraît  pas 
avoir  été'étudié  sur  tbûé"se's  aspects: 

Le  Président  pro'posè  donc  de' résumer  les  opinions' 
de  la'm.àjorité  et 'èëlles  de  la 'minorité,  de  faire  un 
rapport  aussi  complèt  'qüé  po.ssible  et  de  lé  transmet^, 
tré  à' la'  Société  dé  médecine ‘légale  dé  Paris,  qui  sera 
priée  dé'Texamirier  et  de'  nous  donner  le  résultat  dé  sa 
délibération.'  ;  .  .  ' 

'  Cette  proposition  soulève  peu  d’objections  ét  est, 
àd-optée.  La  minorité  délègue  MM.  Margueritte  et  Lé 
Mercier  pour  la  rèprésentér  dans  M  rédàctioù  dû  rap- 
port.  ■  , 

'  Les  Compagnies  seront  informées  que  la  question 
est  réservée,'  et,  jûsqü’à'la  fin  de  la  discussion,  chacun, 
de  nous  sera  libre  d’agir  comme  il  Ta  fait  jusqu’ici'. . 

’  '‘L’Assemblée  '  décidé  ‘  de  n’aborder  la  question  en 
discussion,  dans  la  'séànce  de  ce  jour,  que  pour  Tétu^., 
dier  mieux  et  préparer  le  rapport  que'  préséhtera  le- 
Président.  "  ;'  ' 

■  'Mm.  Marguefitte  et  Grivot-Grandcourt  veulent  que 
la  question  soit  posée  seulement  entre  le  client  et  le,' 
médecin,  nbtré'bpinio'n 'ti  '  tous  étant  de  refuser  aux' 
Compagnies  le  certificat  de  décès  demandé  par  elles 
directement.  '■ 

M.  Chauvel  fait  remarquer  que,  quoi'  qu’on  fasse; , 
c’est  toujours  àTàssuréûr,  par  Tintermédiàlre  de  Tas- ' 
sure,  que  le  médecin  délivrera' le  certificat.  Les  Cei»- 
pàgnies  l’ont  bien  compris  dans  ce  séns,  et  M.  Faure 
est  venu  au  Havre,  non  pour  défendre  les  intérêts  de» 


LE  qONÇPURS  MEDlCAl^ 


assurés,  mais  .pour  pssayer  de  nous  fairp.  royenir.sur 
une  décision  capable  de  porter  aux  assureurs  (pn, cer¬ 
tain  préjudice.  Si  nos  clients  nous  demandent  ija  cer¬ 
tifier  le  décès  et  d’en  déclarer, la  cause,  c’est  qne  dei^ 
rière  eux,  il  y.  a  .  l’assureur  qui  les  pousse,  , qui.  des 
menaçe.d’un  procès,  et  qui  exige  le  certificat^  prêt;à  . 
en  tirer  parti  si  le  diagnostic  porté  par  nous,,  révèle 
chez  notre  client,  un  cas^  de  mort  exe^.,  Un:,  certificat 
donne  par  nous  à  un  assuré  ^ya  donc  toujours  .chez 
l’assureur,  et  peut  être  produit  , en  justice,  rendu  pu¬ 
blic,  alors,  que  nous  aurons  .cru  donner  une  pièce  d’un 
caractère  plus  intime. 

Plusieurs  membres  prennent  successivement  la  pa¬ 
role  et  la  discussion  est  déclarée  close  pour  ce  j.our, 

Comme  simple  enseignement,  et  sans  intention- de 
pousser  plus  loin  le  débat,  lecture  est  faite,  .par  M. 
Perriohot  de  la  lettre  qu’il  a  écrite  à  M.  Gosset  et  à 
M.,Peulevey,  député,  ainsi  que  de  la  réponse  de  ce 
dernier,  favorable  au  projet  de  M.  Chauvel,  et,  par 
M.  Gibert,  d’une  consultation  écrite  rédigée  par  un 
avocat  et  professeur  de  droit  du  Havre, 

Çètte  consultatioq,  fort  bien  faite  et  examinant  sur¬ 
tout  le  point  juridique  de  la  question,  conclut  ep  .fa- 


ASSOCIATIONS 

Association  des  médecins  dn  Jura. 

•Les  sociétés .  locales  agrégées  à  l’Association 
générale  ont,  pour  la  plupart,  examiné  la  ques¬ 
tion  des  Syndicats  ïnédicaux.  Il  est  intéresssant 
pour  nos  lecteurs  de  connaître  ce  qui  se  passe  au  ■ 
sein  de  cesréunions. .Nous  avons  donné  plus  haut- 
une  analyse  du  travail  lu  par  M.  Foucault'  à  là 
société  des,  arrondissements  de  Melun,  de  Fon¬ 
tainebleau  etPro-vins.  Nos  confrères  du  Concours 
liront  .avec  plaisir,  l’extrait  suivant  d’un  travail  lu 
à  la  éociété  du  Jura,  dans  la  réunion  du  7'.  octo¬ 
bre  ,  dernier,  par  M.  Toubin  secrétaire  de  cette 
société.  Ils  y  verront  comment  les  médecins  sont 
rémunérés,  par  les  services  publics,  et  ils  trou¬ 
veront  aussi  une  intéressante  étude  sur  les  Syn¬ 
dicats  médicaux.  Si  nous  y  trouvons  quelques  pro-^ 
positions  :•  discutables,  ;  du  moins  nous  sommes 
heureux  d.e  voir  que  l’idée  de  Syndicats-fait  par¬ 
tout  de  rapides  progrès.  .  A.  B.-D. 

Parmi  les  autres  évènements  intéressant  le  corps 
médical  qui  se  sont  passés  dans  notre .  département, 
je  vous  .rappellerai,  avec  plaisir,  l’organisation  de 
l’inspection  médicale  des,  écoles  primaires.  ’Vious  avez 
reçu  en  .temps  opportun- la  gracieuse  .lettre  de  M.  le 
président  de  la  commission  départementale,  la  circu¬ 
laire  de  notre  président  et  le  résumé  que  nous  avons 
fait  de  vos  réponses.  Vos  propositions,  qui  aboutis¬ 
saient  à  un  tarif  suffisamment  rémunérateur,  ont  été 
favorableifient  accueillies  par  lé  'conseil  général. 
Comme  les  communes  devaient  participer  aux,  frais 
de  l’inspection,  l’organisation  a  été  renvoyée  à  . la  ses¬ 
sion  de  mai  des  conseils  municipaux.  Mais  cette  ses¬ 
sion  a  eu  lieu  sans  que  ces  conseils  aient  été  appe¬ 
lés  à  statuer  sur  cet  objet, .  et  le  projet  se  trouve 
ajourné. 

En  neus  consultant  sur  l’organisation  d’un  service 


veur  dp,  refus  absplu,  catégorique  de  tout  certificat,  , 
oomnje  violajnt.d’unp  m^'Mère  ou  d’une  autre,  le  secret 
professionnel,,  , 

M.'  Maze  . lit  deux  arrêts  contradictoires  de  ,1a  Cour,  ' 
de  .Cassation.  Les, conclusions;  qu’il  en  tire  sont  - 
«  .Qu’il  .ne  suffit  pas  à  celui  qui  exerce  une  des  .piîo- 
«  fessions  au  nombre  desquelles  sont  rangés,  par 
«  l’art.  378,108  médecins  et  chirurgiens,  d’alléguer  que  ■ 
«  c’est  dans  rex,eroiçe  de  sa 'profession,  que  le::fâit 
«  sur  lequel  sa.  dépqsition  est  requise  est  venu  .à  sa 
■<  connaissance,  mais,  qu’il  faut  qu’il  déclare,  s’il  ne  ,, 
«  veut  point  déposer,  que  le  fait  lui  a  été  confié,  sous 
«  le  sce.au  du  secret  auquel  il  est  astreint  à  raison 
<  de  sa  profession,  •!>  2°,  «l’obligation  prescrite  par 

«  J’art.  378,  a  été  établie  dans  un  intérêt  général  ;  la 
«  violation,  ne  blesse  pas  seulement  la  personne  qui  a 
«  confié  le  secret,  elle  blesse  la  société  entière,  parce 
«  qu’elle  enlève  à  des  professions  sur  lesquelles  cette 
«  société  .s’appuie,  la  confiance  qui  doit  les  environ- 

La  séance  est  levée  à  9  heures  1/2.. 

Le  secrétaire,  D’’  Lorentz. 


ET  SYNDICATS  ., 

dont  nous  sommes  le  principal  rouage,  et  en  acceptant  .! 
le  tarif  honorable  que  nous  proposions,  la  commission 
départementale  et  le  conseil  général  woms  te’moi-.j 
gnaient  une  déférence  .  dont  les  pouvoirs  publias-,  ne 
sont  point  coutumiers.  Ils  se  sont  biensjite  ravisés..  A 
quelques  mois- de  là,  quand  il  s’est  agi  dlorganiser  le 
servi  ce.  de  ,1a,  surveillance  des  enfants  placés  ennour- 
rice,  l’administration  nous  oflrit,  pour  chaque  visite  i 
mensuelle,  à  des  distances  quelquefois  de  10.  et  de, 12 
kilomètres,  par  les  ardeurs  de  juillet  comme  par.  les 
neiges  et  les  froids  de  l’hiver,  la  gracieuse  somme 
de  deux,  francs.  On  aurait  pu  du  moins,  comme  on  , 
l’avait  -fait  pour  l’inspection  des. .écoles,  laisser  aux 
médecins  ;la  faculté  de  se  distribuer  les  villages  sui-,  ■ 
vant  les  convenances. de  leur. clientèle;  chacun  de  nous 
aurait  pu  inspecter  les  nourrissons  confiés  à,  sa  sur¬ 
veillance  tout  en  visitant  ses  malades,  et  la  peine  eut 
été  sensiblement  allégée.  Mais  nonj  les  bureaux  Oint 
réparti. lés  villages  d’après  l’antique  tableau  adopté 
pour  la  médecine-cantonale,  tableau  convenable,  sans 
doute,  il  y  a  vingt  ans,  mais  que,  la  mort,  la  vieillesse 
ou  le  déplacement  des  premiers  titulaires  ont  rendu 
d'unusage  dérisoire  aujourd'hui.  .  .  . 

Il  semble  , qu’on  ait  voulu  faire  souhaiter,  la  rnortodes 
nourrissons,  par  ceux-là  mêrnes  qu'on  chargeait  de  les 
protéger \  :  ,  '  . 

:  Faisons  des  vœux.  Messieurs,  qu’à  la  vue  du  mar¬ 
ché  d’or  que  l’administration  vient  défaire  à  nos  dé¬ 
pens,  le  conseil  général  ne  revienne  pas  sur  ses  pre¬ 
mières  offres  et  ne  nous  impose  pas  les  mêmes 
conditions  pour  l’inspection  des  écoles.  '  ■  '  ' 

Quelques  c.'nfrères  nous  demanderont  peut-être  ce 
qu’à  fait  le  bureau  de  la  Société  devant  de  pareilles 
offres.  —  Rien,  Messieurs;  rien  pour  les  prévenir,- 
car  nous  n’avons  pas,  été  consultés  ;  rien  pour  les  ., 
faire  rejeter  une  fois  formulées,  car  il  eût  fallu  orga¬ 
niser  un  refus  général,  une  grève.  Oi‘,  rappelez-vous 


118 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


que  nous  sommes  une  société  dé  éecours  mutuels,  et 
que,  par  conséqueht,  nous  ne  sommes  nés  et  nous  né 
vivons  qu’avec  l’agrément  de  l’administration.  Rappe¬ 
lez-vous  que  nous  avons  deux  privilèges  refusés  aux 
sociétés  de  même  nature  :  le  doit  de  nous  fédérer  et 
celui  de  donner  des  pensions  excédant  le  chiffre  rè¬ 
glementaire  de  120  francs.  Or,  ces  avantages,  on  nous 
a  déjà  menacés  de  nous  les  retirer  au  moment  où  nous 
délibériens  sur  nos  rapports  avec  les  sociétés  ouvriè¬ 
res.  On  nous  rappellerait  aujourd’hui,  comme  alors, 
quej  société  de  secours  mutuels,  nous  ne  devons  nous 
occuper  que  de  bienfaisance  ; 

Les  syndicats  auraient- ils  mieux  fait?  Il  est  de 
mode  aujourd’hui  de  voir  dans  cette  institution  la 
panacée  qui  doit  guérir  tous  nos  maux.  Qu’ eh  devons- 
nous  réellement  attendre?  Ils  sont  de  création  trop 
récente  pour  avoir  produit  des  résultats  qui  permet¬ 
tent  de  les  juger  définitivement.  Quelques  confrères 
étrangers  l’un  à  l’autre  ou  hostiles,  se  sont  donné  la 
main  ;  quelques  tarifs  d’honoraires  ont  été  relevés. 
L’Association  avait  déjà,  en  maints  endroits,  produit 
ces  résultats.  En  Lot-ef-  Garonne,  le  Parquet  a  pro¬ 
mis  au  'syndicat  d’accorder  aux  médecins  légistes 
autant  de  vacations  à  3  francs  l’une,  qu’il  en  faudra 
pour  porter  le  prix  d’une  autopsie  en  moyenne  . 
à  100  francs  (1).  Est-ce  sérieux,  et  -  croit-on  que  la 
Cour  des  comptes,  devant  laquelle  passent'  nos  'ta-' 
bleaux  d’honoraires,  admettra  qu’un  médecin  ait  mis 
trente-trois  vacations  pour  faire  une  autopsie  ? 

A  défaut  de  résultats  déjà  constatés  par  l’expérience, 
on  ne  peut  nier  toutefois  que  les  syndicats  ne  puis¬ 
sent  être  très  réellement  utiles.  Pouvant  vivre  et  agir 
en  dehors  de  la  tutelle  administrative,  ils  possèdent 
une  liberté  et  une  puissance  d’action  interdites  à  l’As¬ 
sociation,  réduite  au  rôle  et  aux  allures  de  danie  de 
charité. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupait  tout  à  l’heure,  les 
syndicats  auraient  pu  organiser  des  grèves  et  '  peut- 
être  amener  l’administration  à  présenter  des  condi¬ 
tions  meilleures.  Disons  toutefois  que  ces  grèves  au¬ 
raient  été  locales  comme  les  comités  eux-mênies,  et 
que  le  tarif,  accepté  dans  une  ville,  repoussé  dans  unè 
autre,  aurait  mis  en  évidence  un  désaccord  préjudi¬ 
ciable  à  l’honneur  du  corps  médical. 

Au  point  de  vue  de  la  répression  de  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  les  syndicats  rencontreront  les 
mêmes  obstacles  conti’e  lesquels  est  venue  échouer 
l’Association  :  difficulté  d'avoir  des  preuves  évidentes 
du  délit,  des  témoins  consentant  à  parler,  des  tribu¬ 
naux  disposés  à  comprendre  le  tort  fait  au  public  par 
les  médicastres  et  à  les  punir,  de  quelque  habit  qu’ils 
soient  revêtus.  Seulement,  dans  le  cas  de  fait  avéré, 
les  médecins  syndiqués  d’une  localité  pourront  se 
porter  partie  civile,  et  augmenter  la  punition  du  dé- 

REVUE  DE 

lies  syndicats  médicaux  et  la  Qazette 
médicale  de  Paris 

Nous  lisons  dans  la  Gazette  Médicale  de  Paris, 
sous  la  signature  de  M.  le  Dr  de  Ranse,  l’étude  sui- 

(1)  Concours  médical,  25  aioùt  1883, 


lin  quant  en  réclamant  déS  indemnités  "proportionnées 
au  tort  qui  lèur  est  fait.  '  . 

Sous'le  rapport  des  secours  mutuels,  les  partisans 
des  syndicats  pensent  que  lè  relèvement  du  tarif  des 
honoraires,  auquel  les  médecins  s’engageront  par  ■ 
écrit,  suffira  à  leur  procurer' une  honnête  aisance  et 
à  leur  éviter  ainsi  l’humiliation  de  solliciter  dés  pen¬ 
sions.  Sans  doute;  il  vaut  mieux  prévenir  la  misère  que 
d’avoir  à  la  soulager.  Mais  pendant  longtemps  encore  ; 
avant  que  cet  âge  d’or  soit  réalisé,  il  y  aura  des  mé¬ 
decins  vieux  et  malheureux  ;  bien  des'  confrères  tom¬ 
beront  infirmes  avant  d’arriver  au  tèrmes  de  la  car-' 
rière  et  à  l’aisance;  d’autres  tomberont  dès  les 
premières  étapes  pour  ne  plus  se  relever,  laissant 
derrière  eux  des  veuvés  et  des  orphelins  ;  enfin,  d’au-?- 
très,  mênie  parmi  les  plus  heureux,  auront  été  frap¬ 
pés  de  malheurs  imprévus  et  immérités;  pour  tous  ces 
déshérités,  l’Association  est  la  seule  et  unique 'res-' 
source;  ■  .  '  '  , 

Restent  la  déontologie  et  les  rapports  dçs  médecins 
entre  eux.  Les  partisans  des  syndicats  supposent  à 
tort  quel’ Association  est  désarmée  contré  les  mem¬ 
bres  indignes  ou  ayant  manqué  au  devoir  dé  la  con¬ 
fraternité.  Plusieurs  ont  déjà  été  exclus  des  sociétés 
locales.  Cette  expulsion,  prononcée  par  le  suffrage  de 
toute  une  société,  me  paraît  bien  plus  efficace,  contre 
lè  coupable'  et' bien  plus  commode  pour  le  jury, 
qu’une  punition  infligée  par  un  tribunal  de  deux  ou 
trois  médecins'  souvent  plus  embarrassés  de  leur  rôlè 
que  le  coupable  lui-même,  et  souvent  aussi  soupçon¬ 
nés  de  satisfaire  une  rancune  personnelle.  : 

Les  deux  institutions-  poursuivent  des  buts  à  peu 
près  semblables,  et  peuvent  marcher  de  front,  sans 
antagonisme,  et  en  s’aidant  mutuellement.  Mais  leurs’ 
allures  ne  peuvent  être  les  mêmes.  Libres  de  toute  ' 
attache  adminisative,  les  syndicats  peuvent  seuls 
tenir  tête  aux  sociétés  de  secours'  mutuels  et  aux 
pouvoirs  publics.  Autorisés  à  paraître  en  justice,  ils 
peuvent  plus  efficacement  réprimer  la  médecine  de 
contrebande.  Plus  ancienne,  plus  riche,  plus  puis¬ 
sante,  par  son  extension  à  toute  la  France,  l’Asso¬ 
ciation  générale  pèut  seule  nous  représenter  avec 
autorité  auprès  des  pouvoirs  publics,  et  témoigner  ' 
à  nos  déshérités  cette  bienfaisance  merveilleuse  dont 
notre  Société  jurassienne  a  été  l’une  des  premières  à 
profiter.  Quelle  organisation  locale  aurait  pU  distri¬ 
buer  mille  francs  de  pension  à  nos  confrères  infirmes? 

Organisons,  si  vous  le  jugez  utile,  des  syndicats 
parallèlement  à  l’Association  ;  mais  gardons-nous 
de  les  confondre  ;  évitons  d’ébranler  cette  dernière 
dont  l’utilité  est  incontestable  ;  évitons  même  d’é¬ 
veiller  contre  elle  les  soupçons  de  l’administration 
par  une  connexité  trop  étroite,  et,  dans  le.  choix  des 
syndics,  n’hésitons  pas  à  exclure  les  mièmbres  du  bu¬ 
reau  de  notre  Société. 

LA  PRESSE 

vante  sur  les  Syndicats  médicaux: 

Trois  ordres  de  faits  semblent  avoir  amené  la 
création  des  Syndicats  médicaux;  d’abord  la  force 
de  l’association  qui  est  désormais  un  principe  com¬ 
pris  et  admis  par  tout  le  monde;  en  seèond  lieu.  Tin- 
suffisance  de  la  législation  qui  nous  régit  pour  pro- 
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léger  nos  intérêts  professioünels  ;  enfin  l’inipuissance  ' 
de  l’Association  générale  des  médecins  dé  France,  à 
défendre  ces  mêmes  intérêts,  impuissance  qui  tient  à 
sa  propre  constitution  et  dont  on  ne  saurait,  par 
conséquent  lui  faire  un  crime; 

Dans  les  conditions  actuelles,  le  médecin  a  à  lutter  ; 

1®  Contre  la  concurrence  de  ses  confrères; 

2»  Contre  les  préjugés  du  monde  et  la  mauvaise  foi 
des  clients; 

3®  Contre  l’exercice  illégal  de  la  médecine  ; 

4®  Contre  l’exploitation  de  ses  services  par  l’Etat, 
les  grandes  administrations,. les  sociétés  de  secoui-s 
mutuels,  etc. 

Examinons  rapidement  les  divers  éléments  de  cette 
lutte  de  chaque  jour. 

1®  Quand  on  s’entretient  en.famille,  il.  est  permis  de 
se  dire,  sans  ambages,  ses  vérités..  Nous  dirons  donc, 
que,  s’il  y  a  de  bons  confrères,  il  en  est  aussi.^e  mau¬ 
vais  qui  cherchent,  par  tous  les  moyens  possibles,  à 
enlever  des  clients  avi  voisin.  L’un  des  moyens  les  plus 
usités  consiste  dans  l'abaissement  du  prix  des  hono¬ 
raires.  Or  rien,  au  point  de  vue  des  intérêts  matériels 
comme  au  point  de  vue  de  la  dignité  professionnelle, 
n’est  plus  déplorable  que  cette  eoncurrence  au  i-a- 
bais.  :  '  ■  '  . 

Il  est  des  médecins,  ce  sont  en  général  des  vétérans 
de  la  profession,  qui,  parvenus  à  un  .  certain  degré 
d’aisance,  n’exercent  plus  que  pour  l’amour  de  l’art  et 
se  font  une  sorte  de  gloire  de  ne  plus  réclamer  d’ho¬ 
noraires.  Ils  n’en  sont>pas  moins  jaloux  de  conserver 
leur  clientèle,  et  leur  désintéressement,  joint  à  la 
confiance  qu’inspire  toujours  une  longue  pratique, 
rend  aux  jeunes  confrères  la  lutte  absolument  impos¬ 
sible.  Cette  sorte  de  concurrence,  malgré  ce  qu’elle 
a  de  légitime  en  apparence,  ne  saurait  être  approu¬ 
vée;  Libre  à  chacun,  en  effet,  de  faire  de  l’art  ou  de 
la  philanthropie  à  ses  propres  dépens,  mais  non  aux 
dépens  des  autres.  Or,  le  .médecin  qui  ne  demande 
pas  d’honoraires,  oblige  par  cela  même,  ses  confrères 
à  baisser  le  taux  de  ceux  qu’ils  sont  en  droit  de  ré¬ 
clamer. 

2o  Les  préjugés  du  monde  à  l’égard  des  médecins 
sont  connus;  nous  n’avons  pas  besoin  d’insister.  La 
médecine  est  un  sacerdoce  ;  donc  le  médecin  se  doit  à 
tous.  Il  ne  sort  en  apparence  rien  de  sa  bourse,  il  ne 
vend  aucun  produit,  il  paraît  être  dans  l’aisance  : 
donc  il  peut  donner  ses  soins  gratuitement.  Et,  par¬ 
tant  de  ces  principes,  chacun  abuse  à  l’envi  de  lui, 
depuis  le  simple  particulier  jusqu’à  la  grande  collec¬ 
tivité,  c’est-à-dire  l’Etat,  en  passant  par  tous  les  in¬ 
termédiaires. 

Le  médecin  est  un  dieu  pour  le  clien  t  malade  ;  il 
déchoit  et  devient  un  vulgaire  créancier  quand  celui-ci 
est  guéri.  Or,  en  cette  circonstance,  comme  dans  bien 
d’autres,  le  nombre  des  mauvais  débiteurs  est  incal¬ 
culable.  Pour  ne  pas  avoir  à  payer  le  médecin  qui 
l’a  guéri,  le  mauvais  client,  repris  par  la  maladie, 
s’adresse  à  un  autre,  qu’il  quittera  à  son  tour  quand 
le  quart  d’heure  de  Rabelais  aura  sonné.  C’est  de 
l’histoire  courante  que  nous  racontons  là. 

3®  Par  contre,  le  client  •  qui  ne  paie  pas  le  médecin 
ouvre  volontiers  les  cordons  de  sa  bourse  pour  con¬ 
sulter  la  somnambule,  honorer  les  soins  du  rebou¬ 
teur,  payer  au  décuple  les  drogues  qu'une  raison  sor 


cialè  quelconque  lui  vend  dans  une  officine  de  dixième 
ordre.  Que  si  le. médecin  signale  à  l’autorité  compé- ■' 
tente  les  préjudices  graves  .que  lui  cause  det  exercice 
illégal  de  la  médecine,  chacun  lui  jette  la  i pierre,  et 
sa  plainte  ne  sert  que  de  réclame  à  ceux  qui  violent 
la  loi.. 

4“  La.,médecin,  au  début  de  sa  pratique  et  même 
plus  tard,  en  attendant  une  clientèle  suffisamment 
rémunératrice,  est  heureux  de  trouver  des  fonctions 
qui  lui  assurent  des  honoraires  fixes,  quelques  mi¬ 
nimes  qu’ils  soient  :  de  là  l’énorme  concurrence  quand 
une  de  ces  positions  devient  vacante;  de  là  aussi  le 
traitement  inférieur  aux  services  rendus,  et  parfois 
dérisoire,  offert  aux  médecins  par  ceux  qui  disposent 
de  ces  places.  L’Etat  donne  l’exemple,  et.  cet  exemple 
n’est  que  trop  bien  suivi  par  les  grandes  administra¬ 
tions,  les  Compagnies,  les  associations  diverses,  telles  ' 
que  les  sociétés  de  secours ,  mutuels,  etc.;  etc.;  on 
peut;  dire,  qu’il  s’agit  là  dîune  exploitation  générale  ■ 
et  en  règle  du  corps  médical.  ' 

Que  peut  le  médecin  isolé  contre  de  si  puissants  et 
de  si  nombreux  obstacles?.  Rien.  Que  peut^il-en  s’as¬ 
sociant  à  ses  confrères  ?  Tout.  De  là  l’utilité  et  la 
justification  des  syndicats. 

Les  résultats  déjà  obtenus  par  nombre  de  Syndi¬ 
cats  démontrent  cette  puissance'  de  l’association.  ' 
Avec  elle  la.  concurrence  au  rabais  n’existe  plus  ;  un 
tarif  minimum  des  honoraires,  librement  ' discuté  et 
accepté  par  tous  les  médecins  d’une  région,  établit 
une  juste  proportion  entre  l’importance  des  soins 
donnés  par  le  médecin  et  l’obligation  contractée  par 
le  client.  Dans  leurs  réunions  périodiques,  les  méde¬ 
cins  apprennent  à  se  connaître,  à  s’estimer,  à  prati¬ 
quer  les  uns  envers  les  autres,  les  règles  d’une  bonne’ 
confraternité.  Dans  ces  relations  fréquentes  et  ami¬ 
cales,  il  leur  est  possible,  sans  èn  venir  à  la  création  ’ 
d’un  livre  noir,  de  se  renseigner  sur  la  mauvaise  foi" 
de  cestains  clients. 

Les  propositions  suivantes,  adoptées  par  le  Syndir 
cat  de  Meurthe-et  Moselle,  montrent  de  quelles  ar-,,, 
mes  peut  se  servir  l’association  contre  l’exercice  illé-r 
gai  üe  la  médecine  : 

«  1®  Le  comité  syndical  est  autorisé  à  agir  énergi¬ 
quement  et  même  à  poursuivre  judiciairement  les  ca,s  .  ; 
connus  d’exercice  illégal  ; 

«  2»  Le  comité  est  à  la  disposition  de  tous  les  mem¬ 
bres  du  Syndicat  pour  agir  ou  poursuivre  dans  tous . 
les  cas  signalés  ; 

«  3o  Une  lettre  sera  écrite  aux  autorités  ecclésias¬ 
tiques  et  aux  maires  des  communes  pour  réclamer  la 
répression  de  l’exercice  illégal  par  les  personnes  ap¬ 
partenant  à  des  communautés  ou  salariées  par  le.s 
communes  ; 

«  4o  La  décision  suivante  sera  observée  par  les 
membres  du  Syndicat,  en  n’en  exceptant  que  les  cas 
où  l’humanité  exige  une  restriction. 

«  En  principe,  les  membres'  du  Sjndicat  refuseront 
leurs  soins  à  toute  personne  qui  aura  été  soignée, 
pour  la  maladie  présente,  par  une  religieuse,  une  ' 
sage-femme,  Un  Charlatau  ou  toute  autre  personne 
connue  pour  exercer  illégalement.  »  ‘  ' 

Les  syndicats  traitent  de  puissance  à  puissance  avec 
les  administrations  publiques  ou  privées,  les  compa¬ 
gnies  d’assurances,  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
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etc.,  et  peuvent  ainsi  défendre  efficacement  les  droits 
et  les  intérêts  du  corps  médical.  Par  exemple,  le 
syndicat  de  Lot-et-Garonne,  à  l’exemple  de  celui  de 
Baugé,.  avait  décidé  - que  ses  membres  refuseraient 
défaire  les  expertises  médico-légales,  et  ne  prêteraient 
leur  concours  à  la  justice  que  dans  les  cas  de  flagrant 
délit  prévus  par  l’article  475,  n»  12,  du  code  pénal. 
Le  parquet  d’Agen  est  entré  eu  composition  avec  le 
conseil  syndical  et  les  honoraires  médico-légaux  ont 
été  ainsi  réglés  d’un  commun  accord  : 

«  A  l’avenir,  le  parquet  et  lejuge  d’instruction  ré¬ 
gleront  eux-mêmes  le  prix  dés  honoraires  pour  les 
opérations,  et  les  expertises  médico-légales  au  moyen 
de  vacations  de  jour  et  de  nuit,  du  prix  de  3  francs 
et  de  4  fr.  50.  Le  juge  accordera  un  nombre  de  vaca¬ 
tions  équivalant  au  prix  moyen  des  honoraires'  fixés 
par  le  tarif  du  syndicat.  » 

D’après  ce.tarif,  l’autopsie  d’un  adulte  est  payée  en 
moyenne  100  fr.,  celle  d’un  enfant  50  à  60  fr.;  un 
examen  au  spéculum  10  fr.  etci  On  voit,  ce  tarif  est 
fort  acceptable. 

Ailleurs,  comme  dans  le  Cher,  la  Haute-Saône, 
etc.,  les  syndicats  médicaux  agissent  de- même  au¬ 
près  des  autorités  municipales  et  départementales, 
pour  faire  élever  le  chiffre  des  allocations  attribuées 
à  l’assistance  médicale- à  domicile,  à  la  médecine  can¬ 
tonale,  à  la  surveillance  des  enfants'  du  premier  âge; 
nul  doute  qu’ils  ne  finissent  par  avoir  le  même  suc- 

11  est  inutile  de  dire  que  les  syndicats  médicaux  ne 
défendent  pas  avec  moins  de  zèle  et  d’activité,  les 
intérêts  des  médecins  dans  leurs  rapports  avec  les 
compagnies  d’assurances,  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  etc.;  nous  ajouterons  que,  dans  maintes  cir¬ 
constances,  les  comités  syndicaux  prenant  en  mains 
la  cause  d’un  membre  du  syndicat,  ont  •  obtenu  pour 
lui  un  acte  de  justice  ou  de  réparation  que,  seul,  et 
livré  à  ses  propres  forces,  il  n’aurait  pu  èspérer. 

La  conclusion  de  ces  détails,  un  peu  écourtés  sans 
doute,  mais' qu’il  nous  semble  inutile.' d’étéhdre  da¬ 
vantage,  est  que  les  syndicats  répo'n'dent,  par  le  s  ré¬ 
sultats  déjà  acquis,  à  l’idée  qui  en  à  dicté  la  forma¬ 
tion  et  aux  espérances  qu’on  en  a  conçues.  On  ne 
saurait  donc  trop  les  encourager,  et  il  faut  souhaiter 
que,  dans  un  avenir  prochain,  il,  n’eXiste,  plus  de  ré¬ 
gion  dont  les  médecins  ne  soient  pas  ainsi  constitués 
en  association  de  défense  professionnelle. 

Le  mot  syndicat  déplaît,  nous  le  savons,  à  bon 
nombre  de  confrères.  Certains  lui  préféreraient  l’ex¬ 
pression  de  cercle  médical.  Peu  importe  le, nom, 
pourvu  que  l’institution  reste  et  progresse.  Nous  ne 
voyons  d’ailleurs  aucun  inconvénient  à  conserver  le 
nom  de  syndicat,  accepté,  eu  définitive,  par  la  ma¬ 
jorité. 

La  tiédeur  de  beaucoup  de  médecins  à  l’endroit  des 
syndicats  tient  encore  au  caractère  un  peu  rigou¬ 
reux  et  exclusif  des  statuts  que  certain.»  d’entre  eux 
ont  adoptés,  et  qui  blessent  nos  sentiments  d’indér 
pendance  et  de  dignité  professionnelle.  C’est  là  une 
simple  question  de  forme  ou  de  détail  qui  ne  saurait 
atteindre  l’institution  elle-même.  Î^Ipus  croyons  tou¬ 
tefois  que  les  organisateurs  des  syndicats  feront 
bien  de  donner  une  forme  plus  modérée,  moins  imr* 


pérative,  à  .la  direction  de  leurs  statuts,  laissant  une 
part-  plus  -  large  ■  aux  effets  de  la  bonne  confraternité 
et  de  la  parole  engagée.  Parmi  les  différents  statuts 
que  nous  avons  eus  sous  les  yeux,  nous  pouvous  citer 
Comme  modèles  ceux  qui  régissent  le  syndicat  du 
Loiret.  En  dehors  des  articles  généraux,  plus  ou 
moins  applicables  à  tonte  association,  nous  repro¬ 
duisons  les  suivants,  qui  caractérisent  et  spécifient  le 
syndicat  ; 

«  Art  3.  —  L’Association  a  pour  objet  l’étude  dé 
toutes  les  questions  professionnelles  en  général,  et 
en  particulier  celles  qui  peuvent  se  présenter  dans  le 
département  du  Loiret. 

«  Son  but  est  l’établissement  d’une  union  confra¬ 
ternelle,  d’une  solidarité  professionnelle  qui,  seules,  , 
peuvent  augmenter  la  dignité,  la  considération  et  lé 
bien-être  de  ses  membres. 

«  Art.  22.  —  Des  règlements  particuliers,  adoptés 
en  association  générale,  détermineront,  selon  les  cir¬ 
constances,  les  conditions  dans  lesquelles  seront  mis 
en  pratique  les  principes  généraux  exposés  dans  les  r 
présents  statuts.  » 

"Voilà  qui  est  sage  ;  voilà  des  statuts  qui  ne  bles¬ 
sent  aucune  délicatesse,  aucune  susceptibilité  ;.  voilà 
un  syndicat  dans  lequel  les  plus  scrupuleux  ,  à  l’en-- 
droit  de  la  dignité  professionnelle,  ne  feront  aucune 
difficulté  d’entrer,  et  les  engagements  pris  d’un  com¬ 
mun  accord,  en  assemblée  générale,  n’en  seront  pas  ' 
moins  bien  tenus,  que  lorsqu’ils  sont  quasi  garantis 
par  une  obligation  statutaire.  D’un  autre  côté,  un 
syndicat  formé  sur  des  bases  aussi  larges,  n’en  tra¬ 
vaille  pas  moins  à  la  défense  des  intérêts  profes¬ 
sionnels.  Dans  sa  réunion  du  5  novembre  de  l’année 
dernière,  le  cercle  de  l’arrondissement  d’Orléans, 
snbdivisipn  du  syndicat  du  Loiret,  entendit  trois 
rapports  sur  la  médecine  légale,  sur  la  méde¬ 
cine  cantonale,  sur  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge,  et  le-président,  M.  Chipault,  pouvait . 
ajouter,  à  un  autre  point  de  vue  :  «  Laissez-moi  vous 
dire,  messieurs,  que  déjà'  notre  Association  médi¬ 
cale  a  donné,  à  plusieurs  de  nos  confrères  qui  étaient 
désunis,  la  possibilité  de  se  rapprocher  et  de  vivre 
unis  désormais  par  les  liens  d’une  confraternité  sin¬ 
cère  et  loyale;  »  .  . 

L’exemple  que  nous  venons  de  citer  nous  semble 
bon  à  imiter.  Qu’on  se  garde  donc  désormais  des 
statuts  par  trop  draconiens,  propres  surtout  à  éloi¬ 
gner  les  adhérents.  Du  reste,  par  une  expérience 
plus  prolongée,  les  syndicats,  (qü’on  nous  passe 
l’expression,  il -en  est  des  collectivités  comme  des  in¬ 
dividus)  acquerront  plus  de  maturité,  ou  éviteront  les 
erreurs  inséparables  d’un  début. 


Le  Directeur  du  Bulletin  des  Syndicats 
D*"  A,  Barat-Dulauribr, 
Saint-Antoine-sur-VIsle,  par  St-Seurin-sur-l’Isle 
'  '  {Gironde).  ' 
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La  rédactipn  du  Concoîirs  médical,  désireuse 
d’en  rendre  la  lecture  aussi  utile  qu’elle  le, pourra  j 
/  croit  devoir:  apporter  à  sa  compôsition  quelques 
"modiflcations  d’unè  eertâiné  importance.  Jusqu’ici, 
,1e  Bulletin,  rédigé  avec  grand  soin  et  avec  un 
■  vrai  talent  littéraire,  par  M.  le  D'  Geofeoy,  était 
consacré  presque  exclusivement  au  compte-re.ndü 

-  de  l’Académie  de- médecine.  Malgré  tout  l’intérêt 
’.quis’attàçlie  aux  trav^x  de  cet  aréopage  médi- 

eal,  nous  avons  ' pensé  que  les  praticiens,  '  nos 
‘  leeteùrs.'/poiivaienit  désirejr  être  tenus  également 

-  au  courant  de  ce.  qui  se  dit  dans  les  autres  so4 

'  ciétés  savantes,  et  même  de  tout  évènèmenttou- 
.  .  chant  aux  choses  ,  de  la;  médecine  ou  au  monde 
“ médical.  .  '  '  .  '  ■  ' 

Nous  donnerons,  désormais,  en  tête  de  chaque 
numéro,  et  sous  le, titre  de  .Semaine  médicale, 
qui  rend  parfaitement  notre  pensée.  Je  résumé 
succinct-,  mais  sous  une  forme  aussi  attrayante 
que  nous  le  pourrons,  des  faits  survenus  pendant 
les  derniers  sept  jours,  lorsqu’ils  nous  semble¬ 
ront  de  nature  à  exciter,  à  un  titre  quelconque,  la 
curiosité  des  médecins. 


DE  ^  l’ECLAMPSIE  PUERPÉRALE. 

Pathogéilie.  —Symptômes.  —Traitement. 

L’éclampsie  est  un  accident  relhtivëmènt.  fré¬ 
quent  de  raccquehëment  ;  par  la’  Soudaineté  de 
son  apparition,'  par  sa  '  gra'vité  éSsentiélle,  qui 
Cômprometà  lafoisTexistèhce  de  deüx  êtres,  par 
l’énergie  et  la  rapidité  du  traitement  qu’elle  ré¬ 
clame,  c’est,,avec  rhémorfhagiC,Ta  coinplicatibn 
de  la  grossësseda  plus  émouvante  pour  le  méde¬ 
cin  et  l’entourage,  et  celle"  où  lé  sang-froid  et  une 
/règle  de  conduite,  nettement  établie,  sont  le  plus 
indispensables .  Aussi,  passant  rapidement  en  re¬ 
vue  les  différentes  théories  relatives  à  la  pa- 
thogénie  de  réclampsie,  insistera-t-on  particu¬ 
lièrement  sur  lés  sÿinptôines  qui  la  caractérisent, 
et  le  traitement  a  lui  opposer. 


.;i  ,.,/■, 

Pathogénie.  —  Nombreuses  ont  été  les  théo¬ 
ries  de  l'albuminurie,  mais  si  nombreuses  qu’elles 
aient  été,  elles  aboutissaient  toutes  ,à  considérer 
l’éclampsie  comme  intimement  liée  à  la  présence 
de  l’albumine  dans  l’urine  :  présence  durable  ou 
passagère, ,  présence  plus  ,.ou  moins  saisissable 
mais  réelle,  et  l’esprit  s’était  fait  à  cette  formule  ; 
si  toutes  les  .albuminuriques  ne  sont  pas  des 
éclamptiques,  toutes  les  éclamptiques  sont  des 
albuminuriques  (Peter).  Relier  cette  donnée  aux 
faits  observés  chez  tous  les  brightiques  était  donc 
chose  fort  naturelle  ;  l’attaque  éclamptique  était, 
à  la  femme  grosse  albuminurique,  ce  que  l’atta¬ 
que  urémique  convulsive  était  au  brightique, 
une  complication  possible,  mais  non  nécessaire. 
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et,  en  tous  cas,  de  même  nature.  Chez  l’urémique 
comme  chez  l’éclamptique,  en  effet,  lésion  rénale, 
albuminurie,  sang  surchargé  d’urée  et  de  ma¬ 
tières  excrémentitielles. 

Aujourd’hui  la  solution  du  prqblème  est  re-  . 
mise  en  question  ;  la  thermométrie  et  l’examen 
de  nouveaux  faits  Cliniques,  ont  mis  en  relief 
deux  phénomènes  nouveaux;  d’une  part,  la  mar¬ 
che  essentiellement  opposée  de  la  température 
dans  l’éclampsie  et  dans  l’urémie,  de  l’autre  i 
l’SLbs.ence  bien,  constatée  de  l’albumine  chez  des 
éclamptiques,  (141  cas  environ,  Depaul  20  cas, 
Brummôrstadt  29  cas,  Tarnier  1  cas).  (Charpen¬ 
tier,  Traité  â” aceoucfiemeni).  L’éclampsie  n’est 
donc  pas  une  attaqué  d’urémie  chez  la  femme 
grosse. .  ... 

Mais  quelque  importantes  que  puissent  être 
ces  questions,  au  point  de  vue  dé  la  pathogénie, 
il  n’en,  reste  pas  moins  établi  que,  dans  l'im¬ 
mense.  majorité  des  faits,  toute  femme  grosse 
albuminurique  peut  devenir  une  éclamptique  (la 
rélàtioh  est  mànifèstè  si’ Tà  théorie  ne  l’est  pas) 
et  que  l’attaque  dépend  d’un  trouble  circulatoire 
cérébral  ou  cérébro-spinal  {congestion,  Blot, 
teter;  anémie,  Fournier,  Traube  ;  œdème  cérê- 
irai,  Traube)  d’une  action  réflexe .  cérébro-spi¬ 
nale  par  irritation  douloureuse  de  Tqtérus  (Tis¬ 
sot,  Jacquemier,  Axenfeld,  etc.)  d’unè  intoxica¬ 
tion  par  urémie,  amnionémie,  urinémie  ;  le  fait 
clinique  demeure  ;  qn.  verra  plus  loin  l’influence 
de  ces  différentes  théories  sûr  l’application  d’un 
traitement  méthodique  et  rationnel. 

Intentionnellement  on  laissera  de  côté  le  détail 
des  lésions  anatomo-pathologiques  et  l’on  se  bor¬ 
nera  à  faire  connaître,  au  cours  de  l’exposé  cli¬ 
nique,  les  altérations  constantes  et  vraiment 
liées  à  l’affection  dont  il  s’agit  ;  elles  sont  souvent 
légères  d’ailleurs,  comparées  à  la  gravité  des 
symptômes;  sèules  les  lésions  rénales,  d’après 
Bailly,  Péter, etc.,  sont  constantes;  à  quelque  de¬ 
gré  qu’on  les  rencontre,  ce  sont  celles  delà  né¬ 
phrite  parenchymateuse  desquamative,  avec  infil¬ 
tration  de  l’épithélium  des  tubuli,  et  encore 
convient-il  de  faire  des  réserves  pour  les  cas 
où  la  présence  de  l’albumine  dans  l’urine  n’a  pu 
être  constatée,  malgré  des  recherches  attentives. 

ÉTIOLOGIE.  —  La  relation  entre  l’albuminurie 
gravidique  et  l’éclampsie  est  telle,  que  les  périodes 
d’élection  de  l’attaque  éclamptique  seront  celles 
où  l’albuminurie  est  la  plus  fréquente  et  la  plus 
accentuée  ;  aussi  éclatera-t-elle  surtout  au  mo¬ 
ment  du  travail,  ou  dans  les  quelques  jours  qui 
précèdent,  moins  fréquemment  dans  le  dernier 
mois;  en  somme,  rare  après  l’accouchement  et 
avant  le  sixième  mois,  elle  se  manifeste  d’autant 
plus  que  la  grossesse  approche  davantage  du 
terme.  Enfin,  de  même  que  l’albuminurie  est  plus 
marquée  chez  les  primipares  et  dans  les  accou¬ 
chements  laborieux,  de  même  Téclampsie  est  plus 
fréquente  chez  ces  dernières  où  le  travail  est  lui- 
même  plus  long,  et  dans  les  cas  de  dystocie  (Bas¬ 
sins  rétrécis,  grossesse  multiple,  etc.)  qui  néces¬ 
sitent  plus  de  temps  et  des  manœuvres  directes 
capables  de  provoquer  une  crise  qui,  sans  elles. 


serait  demeurée  latente. 

La  grimiparité  et  la  dystocie  chez  l’albupai- 
nurique,  sont  donc  les  deux  causes  déterminantes 
de  l’éclampsie.  '  -  - 


II 

Marche  et  Symptomatologie.  —  La  ressem¬ 
blance  est  telle,  cliniquement,  entre  l’attaque 
éclamptique  et  les. phénomènes, habituels  de  l’at¬ 
taque  urémique  convulsive,  qu’il  serait  impos¬ 
sible  de  trouver,  dans  les  traités  de  pathologie, 
deux  symptomatologies  plus  identiques,  la  grande 
attaque  épileptique  comprise  ;  (les  prodromes  si 
caractéristiques  de  l’éclampsie  manquent  dans 
cette  dernière.)  En  effet,  npn  seulement  même 
physionomie  au  cours  de  l’attaque,  mais  mêmes 
prodromes,  mêmes  complications  ;  Seules  les  in¬ 
dications  thermométriques  diffèrent,  mais  alors 
d’une  façon  absolue  et  contradictoire,  et  cette  mar¬ 
che  de  la  température  si  dissemblable  dans  les 
deux  cas  ;  abaissement  dans  Turéinie,  élévation 
dans  Téclampsie,  si  utile  pour  le  diagnostic, 
sera  le  guide  le  plus  certain  pour  le  pronostic 
et  les  indications  du  traitement. 

Prodromes.  —  Comme  les  accès  de  l’urémie 
convulsive, les  accès  éclamptiques  peuvent  se  ma¬ 
nifester  de  deux  façons  bien  différentes  ;  dans 
T  un  des  modes,  le  .  péril  est  flagrant,  la  malade 
a  la  face  bouffle,  pâle,  les  paupières  enflées, 
les  jambes  infiltrées  d’un  œdème  blanc  mat,  Ta- 
nasarque  peut  même  exister,  l’urine  est  rare, 
l’albumine  se  coagule  en  épais  flocons,  la  ma¬ 
lade  a  des  nausées,  de  là  céphalalgie  des  trou¬ 
bles  visuels  etc.,  la  méprise  est  impossible  ;  dans 
d’autres  cas,  plus  rares  il  est  vrai,  rien  ne  per¬ 
met  de  soupçonner  la  présence  de  Talbuminurie 
chez  la  femme  gravide  ;  pas  d’œdème,  pas  de  cé¬ 
phalée,  pas  de  troubles  sensoriels,  T'examen  soi¬ 
gneux  de  Turine  n’a  pas  révélé  d’albumine,  puis 
tout  à  coup,  en  pleine  sécurité,  l’accès  éclate,  su¬ 
bit  comme  la  grande  attaque  épileptique  :  le 
malheur  a  voulu  que  l’albuminurie  fût  légère, 
passagère  et  que  Texamen  ait  porté  sur  une  portion 
d’urine  émise  en  dehors  de  la  période  albumi¬ 
nurique  ;  d’où  le  précepte  pratique  d'examiner 
les  urines  à  plusieurs  reprises  et,  en  combinant 
l’action  de  la  chaleur  avec  une  acidification  lé¬ 
gère  de  l’urine  parTacide  acétique  (quelques  gout¬ 
tes  de  vinaigre,  une  cuiller  et  la  flamme  d’une 
bougie  permettent  de  réaliser  partout  cette  petite 
,  expérience.) 

Toutefois,  Ton  s’est  placé  dans  les  deux  cas 
extrêmes,  et  si  l’affection  n’est  pas  toujours  aussi 
évidente  que  dans  le  premier  ordre  de  faits,  elle 
Test  ordinairement  plus  que  dans  le  second; 
d’ailleurs,  si  les  œdèmes  oculo-palpébral,  malléo¬ 
laire,  l’albumine  dans  Turine,  sont  des  symptômes 
révélateurs  deJ' albuminurie,  ils  ne  sont  nullement 
des  symptômes  avertisseurs  de  l’attaque  convul¬ 
sive  ;  ils  doivent  cependant  mettre  le  clinicien  sur' 
ses  gardes,  car,  ainsi  qu’il  a  été  dit,  les  signes  d’o¬ 
rigine  nerveuse  comme  la  céphalée,  Tamblyopie, 
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peÜTent  faire  d.ëfaut  o'ii  ne  préçëâér  que  de  peu  de 
tempsi’à-ttaquq  éelamptique.  Tout’efdis^^’étude  des' 
faitsà'pêrmis’de  diviser  les  prodroiùe's  de’ l’éclàm- 
psie  én  signes  éloignés  én  ' signés' jirôchains,' 
suivant  qu’ils  a,pparaissent  à  un  moment  plqS  OU' 
moins  rapproché  de  l’attaque  ;  ils  peuvent  donc 
renseigner  en  quelque  sorte  le  médecin  sur  la 
maladie,  mais  il  ne  faudrait  pas  s’exagérer  la  va¬ 
leur  de  ces  signes.  , 

Prodromes  éloignés.  —  Quoi  qu’il  en  soit, 
dans  la  majorité  des  cas,  lés  femmes  menacées 
d’éclampsie,  éprouvent,  plusieurs  jours  avant  l’ac¬ 
cès,  des  vomissements,  des  nausées,  de  la  diarrhée, 
soit  de  la  céphalée,  des  tintements  d’oreilles,  des 
vertiges  ,de  l’insomnie  ou  au  contraire  de  la  som¬ 
nolence,  souvent  de  là  bizarrerie  d’humôur  ou  une 
indiüérence  intellectuelle  remarquable.  Toutefois, 
il  convient  de  faire  un  choix  parmi  ces  symptô¬ 
mes  éloignés  de  ra,ttaque,  et  qui  peuvent  exister, 
d’ailleurs,  sans  que  les  convulsions  se.  déclarent; 
c’est  ainsi  que  la  diarrhée,  les  vomissements  sont 
plus  rares  que  chez  les  brightiqués  ’ hrdîhaires', 
ils  sont  bilieux,  alimentaires  ou  inuqueux;  quant 
aux  autres  symptômes  énumérés,  c’est  la  cépha-  • 
lalgie  qui  domine  la  scène,  non  pas  qué  l’insomnie 
ou  l’état  somnolent  de  la  fenime'  soient  rares  ou 
sans  importance,  mais  ils  se  rattachent  '  en  géné¬ 
ral  à  cette  sensation  de  douleur,' habituellement 
passagère  au  début,  qui  dévient  pèrsistante  plus 
tard;  c’est  une  douleur  quelquefois  intolérable,  ' 
occupant  la  moitié  antérieure  du.  crâne,  soit  à 
droite  soit  à  gauche  ;  mais  quand  ellè  devient  con¬ 
tinue  et  très  violente,  l’attaque  n’ést  pasTôin;  à  ce 
degré,  donc,  elle  prend  l’importance  d’un  signe 
prochain. 

Prodromes  prochains.  — •  Les  signes  d’im¬ 
minence  sont  la  dyspnée,  les  troubles  de  la  vue, 
là  douleur  épigastrique.  Celle-ci  peut  ap-‘ 
paraître  brusquement,  comme  les  autres  signes  ' 
d’ailleurs,  et  prendre  un  caractère  de  violence 
incroyable;  ên  outre,  l’accès  peut  se  manifester 
aussitôt  (Charpentier),  Mais  de  tous  les  signes  ’ 
prochains,  ce  sont  les  troubles  de  la  vue' qui  ont 
le  plus  de  constance  :  mouches  volantes,  amblyo- 
pie  complète  ou  partielle,  passagère  d’ailleurs,  ’ 
puis  l’accès  éclate,  presque  en  tout  semblable  à 
l’accès  du  grand  mal  épileptique. 

Avec  ou  sans  nswra,  sans  aura  en  général,  la 
face  devient  blême,  le  regard  fixe,  la  tête,  se 
dévie  lentement  vers  Tune  ou  l’autre  épaule,  har. 
bituellement  la  gauche  ;  c’est  le  début- de  la' 
phase  tonique  qui  partant  des  parties  supérieures 
du  tronc,  gagne  peu  àpeu  les  parties  inférieures  ; 
le  même  processus  se  répète  lors  de  la  phase 
clonique  ;  mais  ces  deux  phases  sont  précédées 
d’une  période  trèscourte,dite  d’mmsfo«,  pendant 
laquelle  s’établissent  la  lividité- de  la  face,  la 
fixité  du  regard,  la  perte  de  connaissance,  l’insen¬ 
sibilité  absolue  à  tous  les  agents  extérieurs. 

Pendant  que  la  tête  se  dévie  du  côté  d’une 
épaule,  la  bouche  se  tord  dans  le  même  sens,  les 
yeux  roulent  dans  l’orbite,  la  pupille  relevée  et  à 
demi  cachée  sous  le  bord  orbitaire;  le  spasme  to¬ 


nique  gagne  les  muscles  dè.la  région  pqstérieure 
du  cou  et  dü  troiic,  fixànt  le  corps  èn'dpisthqfonos, 
puis  lés  muscles  \de3  ’rnem'breS  bhoraeiqdës 'et  èh- 
fiü  ceux  dès  inèmbres  abdominaux;  Tàvànt  bras 
s’étend  sur -le' bras,  en  pronàtioh,  les  doigtsî'se 
ferment  recouvrant  le  pouce,'  la  jambe  S’éte'nd'sur 
la  cuisse,  la  pointe  du  pied' fortement  abaissée  et 
déviée  en  dedans',;  '  la  cuisse  étendue  sur  le  tronc  ; 
les  muscles  participent  à  ce  spasme  générM,  le 
diàphragine  contracturé  fixe  la  poitrine  én  inspi¬ 
ration  ;  pendant  cette  période  toriiquey  la  res¬ 
piration  est  entièrement  susp'énduè,  là'langue  est 
projetée  en  'dehors  de  la  bouché,  la  face' devient 
vdltueuse;  à  la  pâleur  mortelle  supcèdé  une  con¬ 
gestion  intensé;,  des  hémorrhagies  diverses,  sous- 
conjonctivales,  méningées,  cérébrales,  retiuie'n- 
nes,  peuvent  se  produire.’  /■  ‘  ' 

Heureusement,  dans  la  plupà'rt  dës,cas,éet  état  ' 
dure  peu  et,  quand  le  spasme  tonique  vient  d’én- 
vahir  les  muscles  des  parties  inférieures  du  corps; 
déjà  la  face  et  les  parties  supérieures  du  tronc  s’ont . 
en  proie  aux  co'nvulsions  cloniques;  la  face  gri¬ 
mace  en  toussens,  les  paupières  clignotent  rapi-. 
dement,  les  membres  supérieurs  s’agitent  sur  ' 
place,  secoués  par  une  sorte  de  tremblement  qui 
peut  dégénérer  en  mouvements  des  plus  désor- 
’donnés;  les  membres  inférieurs, 'le  tronc,  partici¬ 
pent  à  ce  même  état  convulsif,  et' c’est  à  grand’pèine 
quelquefois  que  Ton  peut  contenir  là  malade;  lés 
j  m'ûscles  pbaryngieris  et  respirateurs  sont.en  prôié 
l’aux  mêmes  troublés. 

■  To'ùtefois,  c’eSt  avec  la  phase  de  convulsions 
cloniques  que  se  rétablit  larespiration,  suspendÜ^ 
coïnplètement  par  le  spasme  inspirateur' du  dia¬ 
phragmé;  elle  est  alors  saccadée,  sifilântê,  irré- 
gulière- comme  les' spasmes  alternatifs  des  muscles  - 
inspirateurs  et  ’expiràteurs  ;  la  langue  projetée. en 
dehors  de. la  bouche  et  agitée  en  'tous  sens,  vient 
se  placer  entre  les  deux  maxillaires,  agités  eux 
aussi  despasmjs  cloniques,  mordue  sur  ses  bords, 
quelquefois  coupée  ;  le  sang,  qui  s’en  échappe  mêlé 
àla  salive  non  déglutie  forme  aux  commissures 
des  lèvres  une  écume  sanglante. 

Pendant  cette  période,  les  muscles  creux  de 
Torgane  paraissent  prendre  part  à  l’excitation 
générale  ;  l’utérus  se  vide  sou-vént,  et  la  femme 
accouche  avec  une  rapidité  surprenante  ;  dés  éva¬ 
cuations  involontaires  ont  lieu  ;  faut-il  attribuer 
ce  dernier  fait  aux  contractions  musculaires  des 
fibres  lisses,  ou  à  la  pression  exercée  sur  les  orga¬ 
nes  abdominaux  par  les  muscles  de  l’abdomen  et 
le  diaphr<igme  ;  les  auteurs  paraissent  peu  fixés 
à  cet  égard.  ' 

Quoi  qu’il  en  soit,  à  cette  période  d’horrible 
agitation  succède,  peu  à  peu,  le  repos  le  plus  coni- 
plet  ;  les  convulsions  de  la  face  disparaissent  en 
dernier  lieu,  et,  sans  reprendre  connaissance,  la 
malade  s’endort  ou  plutôt  tombe  dans  un  coma 
profond  ;  la  respiration  est  ronflante,  stertoreuse, 
puis,  peu  à  peu,  devient  régulière;  la  facé  se  dé¬ 
congestionne,  le  pouls  se  calme,  une  sueur  abon¬ 
dante  se  répand  sur  tout  le  corps  et,  au  bout  d’un 
temps  variable,  un  quart  d’heure,  une  demi-heure, 

I  une  heure  et  plus,  la  malade  se  réveille  étonnée, 
ignorante  de  ce  qui  vient  de  se  passer,  incons- 
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ciente,  des  morsures  , qu’elle  s’est  fdtes,  de  l’ac¬ 
couchement  qui  a  pu  s’opérer  et  la  mémoire  ne 
revient  que  lentement,  qu’au  bouf  de  plusieurs  ' 
jours  souvent,  si  les  attaques  ont  été ,  nombreuses. 

En  effet,  l’ éclampsie  est  surtout  grave  par¬ 
la  réitération  des  attaques,  et  si  l’etat  de  mal 
éclamptique  est  variable  comme  durée,  la  durée 
de  chaque  attaque  ne  varie  guère,;  la  période  de, 
tonicité,  pendant  laquelle,  la  resp.iràtion„est  abso¬ 
lument  suspendue,  ne  dépasse  pas  15 'à  20  secon¬ 
des,  une  plus  longue  durée  serait  mortelle  ;  la 
deuxième  période,  dite  clonique,  l,à  2  minute 
5  au  plus,  et,  sauf  de  très  rares  exceptions,  si  l’on, 
a  parlé  d’attaques  durant  15  à  20  minutes  (Tar- 
mier)  l’on  a  eu,  affaire  à  une  série  ,  d’attaques  su- 
bi'ntrantes,  pendant  lesquelles  la  période  de  coma, 
a  fait  défaut  ou  à  peu  près. 

Plus  les  accès  se  renouvellent  (5, 10,  20,  40, 
accès  et  plus)  plus  le  coma  est  profond,  plus,  le 
pronostic  est  grave  ;  une  seule  attaque  peut  tuer,  il 
est  vrai,mais,  règle  générale,  on  peut  dire  que  les 
chances  de  survie  diminuent  avec  le  nombre  des 
accès  et  leur  degré  de  rapprochement.  Rien  n’est 
d’ailleurs  variable  comme  la  marche  des  attaques, 
tantôt  éloignées,  toutes  les  5,  6  heures,  tantôt 
rapprochées,  toutes  les  heures,  toutes  les  demi- 
heures,  toutes  les  cinq  minutes,  tantôt  régulières 
ou  non,  d’intensité  très  variable  ;.suivant  tous  ces 
cas,  elles  éclatent  tantôt  au  ihoment  des  contrac¬ 
tions  utérines  pour  se  renouveler  avec  elles,  tan¬ 
tôt  en  dehors  de  leur  apparition,  sous  l’influence 
d’une  manoeuvre  obstétricale  ou  sans  cause  con- 

Mais  avant  de  parler  du  mode  de  terminaison 
de  l’éclampsie,  il  convient  d’insister  sur.  un  élé¬ 
ment  pronostiqué  de  haute  valeur,  mis  en  relief, 
en  1875,  parBourneville.  {Archives  de  tocologie,  ] 
la,  marche  de  la  température  ]peiidai,iit  les 
accès.  Cette  importante  question  a  été  reprise 
par  Hypdlitte  (th.  de  Nancy,  1879)  dans  un  tra¬ 
vail  du  plus  grand  intérêt;  il  résulte  de  ces  re-  , 
cherches  que,  1®  en  général,  dans  l’état  de  mal' 
éclamptique,  la  température  s’élève  depuis  le  dé¬ 
but  des  attaques  jusqu’à  la  fin  (dans  l’état  de 
mal  éclamptique,  température  habituelle  38  à  40°); 
2°  qu’entre  chaque  accès  la  température  reste  éle¬ 
vée  de  30®  à  40®  ;  3®  qu’à  chaque  accès  la  tempéra¬ 
ture  s’élève  de  quelques  dixièmes  (la  température 
maxima  est  atteinte  lors  des  convulsions  toni¬ 
ques,  la  température  s’abaisse  de  1  à  3  dixièmes 
pendant  la  phase  clonique,  Hypolitte)  mais  le 
signe  pronostique  capital  est  celui-ci  ;  si  la  ter¬ 
minaison  doit  être  fatale,  la  température  suit 
une  marche  ascendante  jusqu  à  405,  42“ 
(température  vaginale),  elle  peut  même  augmenter 
après  là  mort  (Quincke.Hiypolitte),;  si  la  guérison 
doit  avoir  lieu,  la  température  s'abaisse,  et, 
avec  l'abaissement  les  accès  s'éloignent,  le  coma 
se  dissipe. 

On  voit  combien  diffèrent,  par  ce  signe,  l’urémie 
et  l’éclampsie  ;  tandis  que  l’urémie  à  forme  con¬ 
vulsive,  dyspnéique,  comateuse,  s’acompagne 
toujours  d’une  chute  de  la  température,  et  d’une 
chute  d’autant  plus  accentuée  que  le  pronostic  est 
plus  grave,  ç’egt  le  fait  inverse  qui  domine  dans 


les  accidents,  (Je  l’éclampsie,  si  comparables , qu’ils 
soient,  d’aillèfifs,  à  ceux  de  l’attaque  '  urémique 
èo’nvuisive.  Nous,  .verrons,  lors  àu' traitement  èt 
du  diagnostic,  quel  rôle  importànt  joue  ce  nouveau 
signe.  '  '  V  '  . 

XèsUtivrè),  Geor(ïes  Mtjleur.  '  ' 
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.  ■  I  ■  ■  - 

EA  REVISION  DE  LA  LÉSISLATION  MÉDICALE  ET  LES 
■  OFFICIERS  DE  SANTE. 

^  '  "T 

Monsieur  le  Directeur, 

Dans  huit  jours,  le  Syndicat  de  la  Gironde  aura 
,à  sé  prononcer  sur  le  projet  de  révision  de  la  légis¬ 
lation  médicale.  Des  officiers  de  santé  qui  en  font  ■ 
partie,  aurpnt  à  cœur  de  discuter  les  conclusions, 
du  D"^  Chevandier. 

Il  est  fâcheux  que  ce  projet  ferme  complète¬ 
ment  l’avenir  aux  praticiens  jeunes  et  honorables, 
et  les  condamne  à  se  voir,  pendant  de  longues  an¬ 
nées,  les  derniers  représentants  d’un  régim,e  dé¬ 
chu.  ,  ■ 

Il  est  dit,  partout,  que  l’on  veut  respecter  les 
droits  acquis,  j’accorde  cela  ;  mais,  croyez-vous, 
que  l’officiat  sortira  bien  rehaussé,  après  lalec-  . 
ture  de  l'exposé  des  motifs  du  projet,  et  la  dis¬ 
cussion  parlémentàirè  livrée  au  public?  Non;  en  ’ 
proclamant  l’institution  mauvaise,  et  en  deman¬ 
dant  sa  suppression,  on  nous  amoindrit  encore, 
on  fait  naître  la  naéfiance  dans  notre  clientèle;  on 
nous  prive  des  espérances  que  nous  avons  fon- , 
dées  sur  notre  diplôme. 

M.  Chevandier  a  eu  peut-être  tort  d’écarter , 
absolument  toute  voie  de  transformation;  il  a 
donné  à  la  valeur  littéraire  une  préséance  sur  la 
valeur  purement. médicale;  il  parle  du  rôle  social, 
prépondérant  du  docteur;  il  devrait  envisager, 
avant  tout,  le  malade,  et  reconnaître  qu’il  ne  suf¬ 
fit  pas  de  répandre  des  fieurs  de  réthorique  dans 
son  entourage,  pour  arriver  à  déterminer  un  dia¬ 
gnostic  sérieux. 

La  voie  de  transformation  indiquée  dans  le 
projet  primitif  de  la  commission,  était,  je 
l’avoue,  un  peu  trop  large.  Je  comprends  que  ce 
paragraphe  ait  pu  éveiller  des  scrupules  dans 
:  l’esprit  de  l’honorable  M.  Chevandier.  Mais,  d’un 
moyen  très  simple,  à  l’inconnu,  la  distance  est 
trop  grande  pour  que  l’on  ne  puisse  s’entendre 
sur  un  terme  moyen,  donnant  satisfaction  aux  of¬ 
ficiers  de  santé,  voulant  faire  un  effort  sérieux, 
pour  sortir  de  leur, situation,  et  aux  docteurs  ré¬ 
clamant  de  ceux-ci,  à  juste  titre;  une  garantie, 
littéraire,  avant  de  les  recevoir  dans  leurs  rangs. 

Je  viens  donc  vous  prier  d’intervenir  auprès  de, 
Monsieur  Chevandier,  pour  qu’il  veuille  bien  ins¬ 
crire  dans  son  projet  de  loi,  à  la  suite  de  l’article; 
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qui  dit:  «  que  les  officiers  de,  sauté  pourvus  de  leurs 
deux  diplômes  de  .baccalauréat  pourront  recevoir 
le  titre  de  docteur,  en  subissant  deux  examens'et 
une  thèse;  «  l’article  suivant j  dont voicià  peu  près 
l’esprit. 

La  même  faveur  sera  accordée  aux  officiers 
de  santé  qui,  dans  les  deux  années  de  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi,  se  présenteront  avec  succès 
pour  V obtention  du  diplôme  du  baccalauréat 
êsr-sciences  complet,  et  auront,  à  cette-  époque, 
au  moins  six  années  d'exercice,  honorable  dans 
une  même  commune. 

J’éstime  que  cet  article  n’aurait: de  valeur  que 
s’il  était  inscrit  au  projet  de  loi,  et  non  s’il  était 
proposé  par  amendement .  par  un  ou  ;plusieurs 
syndicats. 

Je  ne  crois  pas.  Monsieur  le  Directeur,  que 
cette  demande,  examinée  avec  soin,  puisse  être 
repoussée.  Le  praticien  qüi,  tout  en  continuant 
l’exercice  pénible  de  sa  profession,  aura  le  courage 
de  reprendre  ces  études  arides  qui  conduisent  au 
baccalauréat,  méritera  bien  cette,  faveur,  si  le 
succès  couronne  ses  efforts,  et  pourra  venir  la  tête 
haute,  prendre  place  parmi  ses  confrères. 

En  accordant  cette  satisfaction  aux  officiers  de 
santé,  vous  verrez  alors  marcher  avec  vous  les 
hommes  qui  se  seraient  défendus  avec  énergie,  et 
vous  éviterez  ainsi  les  dissentiments  entre  les 
confrères  syndiqués  de  la  Gironde,  qui  ont  su 
tenir  tête  à  l'Association  générale  des  médecins  de 
France. 

Recevez,  etc.  Maurice  Creuzat 

Nous  avons  répondu  à  notre  honorable  corres¬ 
pondant  que  M.  Chevandier  était  le  premier  à 
solliciter  les  ïamendements,  et  que  le  désir  ex¬ 
primé  lui  serait  communiqué.  Nos  confrères,  offi¬ 
ciers  de  santé,  n’auront  pas  de  peine  à  trouver  un 
interprète  éloquent  pour  faire  prévaloir  celles  de 
leurs  réclamations  qui  seront  fondées.  A  notre 
avis  la  suppression  de  l’officiat,  ne  leur  porterait 
aucun  préjudice,  dès  l’instant  qu’ils  auraient  ob¬ 
tenu  les  garanties  auxquelles  ils  ont  droit. 


B 

Monsieur  et  honoré  Directeur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  par  le  même 
courrier,  deux  ou  trois  prospectus  de  propagande 
illégale,  qui  tiendront  bien  leur  place  au  dossier 
des  exploiteurs  de  la  profession  médicale. 

Tout  le  monde  est  protégé  par  les  lois,  excepté 
les  médecins,  dirait-on  ;  décidément  tout  le 
monde  est  médecin  et  pharmacien,  excepté  ceux 
qui  ont  payé  de  leur  personne  et  de  leur  bourse 
pour  le  devenir,  et  tout  ce  monde-là  crie  à  l’into¬ 
lérance  ;  quand  donc  les  parquets  institueront- 
ils  des  poursuites  d! office  contre  tous  ces  prê¬ 
tres,  rebouteurs,  charlatans,  bonnes  soeurs  et 
bonnes  âmes,  soi-disant  charitables,  de  toutes 
couleurs,  qui  pratiquent  l’exercice  illégal  et  la 
pharmacie  d’une  façon  si  effrénée  ?... 

Dernièrement,  un  pharmacien  de  Lamballc  me 
disait  qu’une  bonne  sœur  était  allée  lui  demander 


<(.2  kilo'gs  de  calomel  !  Pourquoi  faire  ; 

cette  quantité  ?  —  Pour  purger  le  monde.-..  »  —  ' 
Un  médecin  brèton  me  disait  que,  dans  sa  région;  ; 
à  SaipttNicolas-du-Pélem,  les  bonnes  soeurs  ina-r , 
niaient  aussi  le  chlorhydrate  de  morphine  par  ki-  ■ 
lo^s  !  sans  doute;  aussi  pour  endormir  le  monde, 
voire  même;nos  législateurs  et  nos  juges  qui  n’y  ■ 
voient  goutte.-  —  Vous  avouerez  que  c’est  une 
honte.  Ni  droguiste,  ni  pharmacien  ne  devraient 
se.rendre complices  de, pareils  abus. 

Dans  ces  régions,  les  prêtres  'et  les  bonnes  , , 
sœurs  se  chargent  d’évincer  les  médecins  ;  leurs 
bureaux  de  bienfaisance  (ou  plutôt  demalfaisance^ 
car  la  phthisie  y  règne  d’une  façon  aiireuse  et  tous 
les  malheureux  qui  sont  sous  leur  dépendance  doi¬ 
vent  être,  semble- t-il,  soustraits  par  principes  à 
toute  influence  médicale)  constituent  la  pharma¬ 
cie  des  bonnes  âmes  bien  pensantes,  et  tout  cela 
marche  ainsi  sans  plus  de  cérémonie.  Je  connais,' 
à  peu  de  distance  un  sorcier  «qui  panse  du 
carreau  (réel  ou  supposé)  pour  4  fr.  en  faisant 
un  signe  de  croix  sur  le  nombril  de  tous  ceux  qui 
veulent  bien  recourir  à  ses  lumières.  »  Seulement 
il  les  prévient  qu’ils  doivent  venir  le  trouver  pen¬ 
dant  qu’il  est  encore  à  jeun,  or  le  malheureux  ab¬ 
sorbe,  dit-on,  pour  0,90  d’eau-de-vie  tous  les 
matins. 

Dans  une  autre  commune,  que  je  connais  parti¬ 
culièrement,  une  panseuse  de  rhumatismes  a 
compté,  le  vendredi  saint  dernier,  de  quatre  à  cinq  ■ 
cents  consultants  à  0  fr.  50  l’un!!  Ce. jour-là 
compte  pour  trois  pansages...  Je  tiens  ces  détails- 
du  curé  de  la  localité  :  c’est  la  bêtise,  Tignorancé 
et  la  superstition  jointes  à  l’illégalité  la  plus  cri¬ 
ante.  Pendant  que  les  pauvres  malheureux  pla¬ 
cent  ainsi  une  fausse  confiance  eh  de  misérables 
exploiteurs,  ils  seraient,  sinon  guéris  toujours,  du 
moins  grandement  soulagés  par  le  vrai  médecin, 
dont  ils  sont  ainsi  éloignés. 

Je  connais  la  plupart  des  députés  des  Côtes-du- 
Nord  (1)  ;  aussi  je  vous  prie  de  croire  que  je  ne 
vais  pas  manquer  l’occasion  de  les  éclairer  sur  le 
but  poursuivi  par  le  Concours.  . 

Rien  de  mieux  que  runiflcation  du  titre  de  mé¬ 
decin,  au  moins  en  principe,  puisque  la  science 
est  une,  et  que  les  études  médicales  sont  désor¬ 
mais  les  mêmes  pour  tous;  mais  ce  qu’il  faut,  sur¬ 
tout,  c’est  l’union  de  tous  les  médecins  dans  la 
revendication  de  leurs  droits  contre  tous  les 
exploiteurs  de  la  profession. 

Le  titre  d’officier  de  santé  est  suranné  et  ne 
répond  pas  à  notre  époque  ;  qu’on  lui  substitue  au 
moins  celui  de  Licencié,  comme  pour  les  avocats, 
tout  en  facilitant  l’accès  au  doctorat.  Il  est  cer¬ 
tain  que  le  titre  ne  donne  pas  le  talent  :  Berryer, 
Gambetta,  Littré  et  beaucoup  d’autres  n’avaient 
pas  l’honneur  de  porter  le  titre  de  docteurs!  Les 
officiers  de  santé  d’aujourd’hui,  —  je  parle  des 
médecins  dignes  du  nom,  —  sont  instruits.  Je 
suis  jeune  médecin  de  l’Ecole  de  Reims,  qui  m’a 
décerné  le  I®*"  prix  de  clinique  et  la  médaille  d’ar- 


(1)  Notamment  MM.  Armez,  D''  Even,  Deroyer  et 
Baron  de  Janzé. 
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gent,  et  où  j’ai  été  prosecteur-  par  droit  de  con¬ 
cours.  —  Qu’on  ne  donne  le  titre  de  médecin  qu’à 
ceux  qui  sont  capables  d'en  renaplir  toutes  les 
fonctions, .  et  par  tout  le  territoire  français,  et 
qu’il  n'y  ait  plus  de  parias  dans  nos  rangs. 

Union  de  considération  entre  nous  ;  et  guerre  à 
outrance  à  nos  ennemisj  à  nos  exploiteurs  ! 

Recevez,  etc.  Yves  Fichon. 

Lauréat  de  l'Ecole  de  médecine,  médecin  con¬ 
sultant  à  Erquy-les-Bains  {Côtes-du-Nord). 


II 

projet  de  loi  relatif  a  l’inspection  des  pharmacies, 
présenté  au  nom  de  M.  Jules  Grévy,' président  de  la 
République  française,  par  AI.  Martin-Feuülée, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cul¬ 
tes,  et  par  M.  Hérisson,  ministre  du  commerce. 

Le  président  de  la  République  française,  dé¬ 
crète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  pré¬ 
senté  à  la  Chambre  des  députés  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  etpar 
le  ministre  du  commerce,  qui  sont  chargés  d’en 
exposer  les  motifs  et  d’en  soutenir  la  discussion. 

Article  premier.  —  L’inspection  des  pharma¬ 
cies,  des  magasins  de  drogueries  et  d’épiceries 
sera  faite.  Une' fois  au  moins  chaque  année,  par 
des  inspecteurs  spéciaux,  nommés  par  le  ministre 
du  commerce,  en  nombre  suffisant  pour  assurer 
le  service. 

Art.  2.  —  Tous  les  établissements  sans  dis¬ 
tinction,  où  se  débitent  au  poids  médicinal  des 
substances  pharmaceutiques  et  des  substances 
vénéneuses  quelconques,  sont  soumis  à  cette  ins¬ 
pection. 

Art.  3.  —  Indépendamment  des  ofBcines  de 
pharmaciens  et  des  magàsins  de  droguerie  •  et 
d’épicerie,  les  inspecteurs  de  pharmacies  ont,  dans 
leurs  attributions,  la  surveillance  et  l’inspection 
des  dépôts  d’eaux  minérales  et  des  fabriques 
d’eaux  minérales  artificielles. 

Art.  4.  —  Pour  les  localités  où  il  n’existe  pas 
d’inspecteurs  spéciaux  des  denrées  alimentaires, 
les  inspecteurs  des  pharmacies  sont  chargés,  con¬ 
curremment  avec  l’autorité  municipale,  d.e  l’ins¬ 
pection  et  de  la  surveillance  de  ces  denrées. 

Art.  5.  —  Les  inspecteurs  des  pharmacies 
constatent  les  contraventions  prévues  par  les  lois 
et  les  réglements,  relatifs  à  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie,  à  la  salubrité  des  denrées  alimentaires,  à 
la  vente  des  substances  vénéneuses  et  des  hydro¬ 
carbures.  ' 

Ils  peuvent  procéder  à  la  saisie  des  produits 
pharmaceutiques  et  alimentaires  qui  seraient  fal¬ 
sifiés  ou  altérés. 

Art.  6.  —  Ils  prêteront  serment  devant  le  tri¬ 
bunal  civil  de  l’arrondissement  de  leur  résidence. 
Leurs  procès-verbaux  feront  foi  en  justice  jus¬ 
qu’à  preuve  contraire. 

Art.  7.  —  Los  frais  de  visite  des  pharmacies 
demeurent  fixés  à  six  francs  et  ceux  des  magasins 


de  droguerie  Oü-  d’épicerie  à  quatré  francs’, 'con¬ 
formément  à  l’article  42  dé  l’arrêté  consulaire  dii 
25  thermidor  an  XI.  .  "  •  ’ 

Art.  8. —  Les  taxés  auqtielles  sont  assujettis  ', 
les  dépôts  d’eaux  minérales  et  les  fabriques  d’eaux 
minérales  artificielle»  seront  fixées  par  décret.  ' 

Ges  taxes  ainsi  que  les  droits  de  visite,  prévus 
à  l’article  7,  sont  recouvrées  comme  en  matière 
de  contributions  directes  i  ' 

Art.  9.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l’Al¬ 
gérie.  '  ‘  . 

Art.  10.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  les  ar- 
ticles  29,  30  et  31  de  la  loi  du  21  germinal  an 
XI,  le  décret  du  23  mars  1859  et  généralement 
toutes  les  dispositions  législatives  ou  réglemen¬ 
taires  qui  seraient  contraires  à  la  présente  loi. 


III  :  • 

...  LE  SECRET  PROFESSIONNEL.  . 

Un  de  nos  confrères  de  Paris,  M.  le  D''  J..., 
a  bien  voulu  nous  adresser  en  Ces  termes  la  ques¬ 
tion  suivante  : 

«  Une  de  mies  clientes  a  reçu  de  son  mari,  pour 
éadeau  de  noces,  un  chancre  Infectant.  Aujour¬ 
d’hui,  enceinte' de  six  mois,  elle  est  en  pleine 
période  d’accidents  secondaires,  et  ignore  natu-’ 
rellement  la, nature  de  son  affection. 

;  «  Docteur,  me  dit-elle,  quand  je  serai  pour 
accoucher,  je  ferai  appeler  X...,  sage-femme 
que  vous  connaissez. 

«  En  cas  de  fausse  couche  (ce  qui  est  très 
probable),  la  môme  sage- femme  serait  demandée." 
^  «  Doit-pn,  dans  ces  circonstances,  se  retran¬ 
cher  derrière  le  secret  professionnel,  laisser  l’ac¬ 
coucheuse  exposée  à  une  contagion ,  possible,  ou 
bien,  au  contraire,  l’avertir  du  danger  qu’elle 
court? 

«  D’autre  part,  charger  la  malade  de  ce  soin 
est  chose  délicate;  il  faudrait  pour  cela  lui  dé¬ 
voiler  la  nature  et  l’origine  de  sa  maladie.  » 

Nous  avons  immédiatement  répondu  à  notre 
Confrère  que  la  sage-femme  étant  tenue  au  se¬ 
cret  professionnel,  ce  n’était  point  enfreindre  la 
loi  que  de  lui  révéler  la  situation  de  M“«  X... 

Notre  lettre  était  déjà  mise  à  la  poste,  lorsque 
nous  reçûmes  la  visite  d’un  de  nos  amis,  très  au 
courant  —  et  ipour  cause  —  de  tout  ce  qui  tou¬ 
che  à  la  question  du  secret  professionnel.  Nous 
lui  fîmes  part  de  la  demande  qui  nous  était  faite, 
et  il  approuva  entièrement  notre  manière  de  voir  ; 
mais  dès  le  soir  même  il  nous  écrivait  les  lignes 
suivantes  : 

«  En  vous  quittant,  j’ai  pensé  à  la  question 
que  vous  m’avez  posée,  et  en  y  réfléchissant,  il 
me  semble  que  le  médecin  n’a  absolument  rien 
à  dire  à  la  sage-femme.  Il  n’est  pas  chargé  de 
cette  mission.  C’est  à  la  malade  elle-même  à  faire 
la  confidence.  » 

,  En  présence  de  cette  .quasi-divergence  d’opi¬ 
nions,  nous  nous  sommes  adressé  à  M.  Legrand 
du  Saulle.  Or,  voici  ce  qu’il  nous  répond  : 

«  11  importe,  dans  l’espèce,  de  ne  rien  dire 
absolument  à  la  malade.  Elle  doit  toujours  igno- 
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rer  la  cause  et  le  caractère  des  accidents  que  l’on 
combat  chiez  elle.  '  . 

«  Le  médecin  devra  confidentiellement  prévenir 
la  sage-femme.  En  matiêre  d’obstétrique, là  sage- 
femme  est  un  confrère.  Elle  ést  tenue  ad  secret 
professionnel  et  elle  saura  se  taire. 

«Bonne  action  vis-à-vis  de  la  malade,  et 
bonne  action  vis-à-vis  de  la  sage-femme  !  M.  le 
D''***  n’aura  pas  perdu  sa  journée. 

«  LBGRA.ND  DU  SAULLE. 

«  Paris,  le  19  décembre  1883.  » 

{Le  Courrier  médical). 


REVUE  CLINIQUE 


Leçons  cliniques  du  Fournier;;  '  ■ 

SUR  LA  GALE. 

{Cours  des  18  et  25  janvier  1883  et  1er  février  1884). 

La  gale  est  une  maladie  cutanée  reconnaissant  pour 
cause  unique  un  arachnide  :  l’acare,  et  se  manifestant 
par  deux  symptômes  propres  :  1  “  une  démangeaison 
intense,  à  exacerbations  nocturnes  et,  2®,  une  lésion 
cutanée:  le  sillon.  C’est  une  affection  des  plus  ré¬ 
pandues;  à  l’hôpital  Saint-Louis,  on  en  soigne  ordi¬ 
nairement  de  trois  à  quatre  mille.  C’est  aussi  une 
maladie  qu’il  importe  essentiellement  de  pouvoir  re¬ 
connaître  sûrement,  tant  pour  le  malade  qui  peut  en 
être  débarrassé  de  suite,  que  pour  le  médecin  qu’une 
erreur  de  diagnostic  à  cet  égard,  rend  absolumen 
ridicule,  et  qui  voit  des  malades  soignés  pendant  deg 
mois  par  des  dépuratifs,  des  alcalins  ou  l’arsenic, 
être  guéris  en  quelques  heures  par  un  confrère  plus 
attentif. 

L’acare  est  un  animalcule  de  l’ordre  des  arachnides, 
famille  des  acariens.  Il  peut  être  perçu  par  de  bons 
yeux  sur  un  fond  noir,  et  se  présente  ainsi  sous  la 
forme  d’un  petit  point  blanc  comparable  à  un  grain 
de  fécule.  Au  microscope,  il  présente  l’aspect  d’une 
petite  tortue  ;  la  tête  a  quatre  mâchoires  ou  mandi¬ 
bules.  La  femelle  qui  mesure  1/3  de  millimètre  est 
beaucoup  plus  grosse  que  le  mâle  qui  n’a,  que  1/5  de 
millimètre.  Ils  présentent  l’un  et  l’autre  quatre  pattes 
antérieures  et  quatre  pattes  postérieures,  avec  cette 
différence  que  chez  le  mâle,  deux  des  pattes  posté¬ 
rieures  sont  armées  de  petites  ventouses  au  lieu  de 
porter  une  longue  soie  comme  les  autres  pattes.  On 
suppose  que  ces  pattes  servent  au  mâle  dans  les  ac¬ 
couplements  avec  la  femelle. 

L’acare  vit  dans  l’épaisseur  de  la  peau.  Toute  son 
existence  est  souterraine  ;  c’est  un  fouisseur.  Si  on  le 
sépare  de  la  peau,  il  meurt  dans  un  temps  très  court  ; 
si  on  l’y  replace,  il  reste  quelque  temps  immobile, 
une  demi-heure  environ,  puis  il  commence  à  se  mou¬ 
voir,  il  s’oriente,  se  renseigne,  explore  le  terrain, 
puis  tout  à  coup  se  renverse  en  s’élevant  sur  les  soies 
de  ses  pattes,  et  avec  sa  petite  tête,  il  mord  et  déchire 
l’épiderme,  s’enfouit,  et  au  bout  d’une  heure,  il  est 
enfoncé  dans  son  trou,  ne  laissant  paraître  que  ses 
soies  postérieures.  Il  s’est  donc  creusé  un  vrai  ter¬ 


rier,  '  dans  lequel  il  va  vivre  désormais.  H  habite  les 
couches'  prôfoh'des',  aù  voisinage  du  corps  muqueux; 
dans  les  couches  siipeMoielles",  en  effet,  il  ferait  màigbe.’ 
chère,  he  trouvant  que'  des  éléments  secs',  cornés; 
dahs  les  couches  sous-jaçerites,  au,  contraire,  il  trôuVe 
des  tissus  plus  mous,  spongieux,  'succulents,' où  il  vit 
facilément.  '  ' 

'  Ainsi  logé,  le  mâle  en  reste  là,  il  ne  crèùse  pas  plus 
avant.  La  'fe'melle,  au  contraire,  est  plus  active,  plus 
laborieuse,  poursuit  son  chemin,  et  arrive  à  se  creu¬ 
ser  une  galerie  sous-épidermi'que  où  elle  dépose,  ses 
œufs  à  mesure  qu’elle  s’enfonce,  et  elle  est  d’une  in¬ 
croyable  fécondité.  Un  acare  vit  approximativement 
de  six  semaines  à  deux  mois;  là  femelle  pond  cin¬ 
quante  œufs  pendant  sa  vie,  et  comme  elle  commence 
à  pondre  au  quinzième  jour  de  son  existence,  on  peut, 
juger  du  nombre  de  ses  descendants  au  botit  de 
quelques  générations. 

L’acare  ne  quitte  jamais  son  gîte  ni  jour  ni  nuit;  il, 
n’est  pas  vrai  qu’il  soit  noctambule;  on  Ta  calomnié 
en  le  prétendant,  et  pourquoi  le'  serait-il,  puisqu’il  a 
devant  lui  un  travail, tout  fait,  qu’il  faudrait  recom¬ 
mencer  ailleurs,  et  un  gîte  en  même  temps  qu’une 
nourriture  assurée?  Mais  il  est  vrai  qu’il  est  plus 
actif  la  nuit  que  le  jour,  et  que  c’est  principalement 
alors  qu’il  continue  son  travail  de  fouisseur. 

Cet  animalcule  a  la  vie  dure.  Il  peut  séjourner  sept 
jours  dans  Teau  froide  et  dix  jouré  dans  Teau  chaude 
avant  de  mourir,  même'quatre  jouis  dans  une  solution 
de  savon  noir;  tandis  que  le  soufre,  le  pétrole,  la 
térébenthine  le  tuent. 


Symptômes. 

Les  symptômes  cutanés  produits  par  Tacare  sont  : 

1°  Le  prurit  ; 

2“  Les  symptômes  éruptifs. 

Le  prurit  éclate  au  bout  de  cinq  à  dix  jours,  et  la 
démangeaison,  d’abord  locale,  se  généralise;  puis 
apparaissent  de  simples  petites  papules  qui  augmen¬ 
tent,  augmentent  toujours  ;  alors  les  démangeaisons 
sont  furieuses  en  même  temps  que  les  papules  devien¬ 
nent  croûteuses  et  pustuleuses. 

1®  Prurit.  —  Cette  démangeaison  est  produite  par 
le  travail  de  fouissage  exécuté  par  plusieurs  centaines 
d’acares  au  voisinage  des  terminaisons  nerveuses  de 
la  peau;  elle  est  constante,  mais  varie  beaucoup  d’in¬ 
tensité,  et  suivant  que  les  sujets  sont  plus  ou  moins 
nerveux  et  irritables.  L’exacerbation  nocturne  est 
constante  ;  on  est  en  proie  à  un  besoin  de  se  gratter 
avee  rage,  avec  furie  ;  le  malade  y  passe  sa  nuit  et  ne 
s’endort  que  le  matin,  vaincu  par  la  fatigue  ;  la  jour¬ 
née  se  passe  assez  bien,  et  la  nuit  ramène  les  mê¬ 
mes  angoisses. 

2®  Symptômes  éruptifs.  —  1®  Lésion  produite  par 
le  fouissage  de  l’insecte.  Cette  lésion  est  le  sillon, 
signe  pathognomonique  de  la  maladie  ;  c’est  l’appa¬ 
rence  appréciable  du  tunnel  sous-épidermique  ;  il  res¬ 
semble  à  une  petite  ligne,  à  une  égratignure  d’épin¬ 
gle.  Sa  couleur,  ordinairement  grise,  varie  suivant  les 
conditions  sociales  et  la  profession  du  malade;  c’est 
ainsi  que,  noir  chez  les  ouvriers  et  les  gens  peu  soi¬ 
gneux,  il  devient  absolument  blanc  chez  les  gens  du 
monde  et  les  femmes  qui  se  soumettent  à  de  nom- 
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breuses  ablations  et  se  lavent  à  chaque  instant  les 
mains.  Le  trajet  ést  habituellement  incurvé  en  forme 
de  de  S  ou  de  virgule.  Sa  longueur  varie  de  1  à  2 
millimètres;  on  en  voit  parfois  de  1/2  à  1  centimètre. 

De  ses  deux  extrémités,  l’une  correspond  à  l’entrée 
de  l’animal  (tête  du  sillon),  et  l’autre  au  cul  de  sac  du 
terrier  (queue  du  sillon).  La  tête  est  figurée  par  une 
petite  anfractuosité  déchiquetée,  et  le  cul  de  sac  par  ' 
une  petite  éminence,  (éminence  acarienne).  Bazin. 

Pour  extraire  l’acare,  il  faut  examiner,  à  la  loupe, 
la  tête  du  sillon  et  le  cul  de  sac,  déchirer  avec  une 
épingle  l’éminence  acarienne,  puis  avec  la  même  épin¬ 
gle,  gratter  horizontalement  la  peau;  on  voit  bientôt 
l’insecte  cramponné  au  bout  de  l'épingle  ;  on  le  porte 
ainsi  sous  le  champ  du  microscope.  Si  l’on  veut  exa¬ 
miner  le  sillon  en  entier,  on  peut  l’exciser  avec  des 
ciseaUx  courbes,  et  le  placer  ainsi  sous  le  champ  de 
l’instrument ,  on  voit  alors  que  la  tête  de  l’acare  est 
tournée  vers  le  cul  de  sac  du  sillon,  et  que,  derrière 
l’animal,  se  trouvent  huit  ou  dix  ceufs,les  plus  anciens 
déjà  rompus,  et  accompagnés  de  points  noirs  qui  sont 
les  excréments  de  l’acare.  Vers  le  troisième  ou  qua¬ 
trième  œuf,  on  aperçoit  un  peu  la  forme  de  l’em¬ 
bryon  :  dans  les  plus  anciens,  celui-ci  est  prêt  à  sortir- 

Où  siègent  ces  sillons  ?  Chez  l’homme,  ils  affectent 
quatre  grands  sièges  principaux. 

1°  La  main,  vers  les  faces  latérales  et  les  commis¬ 
sures  des  doigts; 

2®  Le  poignet,  surtout  au  bord  cubital; 

3°  La  verge,  et  surtout  le  gland  ; 

4®  Le  bord  antérieur  de  l’aisselle  ;  puis,  d’une  façon 
moins  régulière,  les  inalléoles,  le  nombril,  le  scrotum, 
les  fesses. 

Chez  la  femme,  les  lieux  d’élection  sont  par  ordre 
de  fréquence. 

l®Eamain; 

2®  Le  bord  cubital  du  poignet; 

3®  Le  sein  (jamais  la  vulve). 

Les  autres  sièges  sont  ensuite  les  mêmes  que  chez 
l’homme. 

La  tête  est  toujours  respectée.  Il  faut  savoir  aussi 
que  dans  une  variété,  la  gale  pustuleuse  que  nous 
étudierons  plus  loin,  le  sillon  se  voit  rarement. 

Autres  lésions.  —  1®  L’éruption  est  polymdrphe  ; 

2®  La  gale  est  initialement  partielle,  on  ne  l’a  pas 
partout  au  début; 

3®  Bile  se  généralise,  mais  d’une  façon  moins  uni¬ 
forme  et  respecte  certains  points  :  La  tête,  le  cou,  le 
dos. 

Eruption.  — Elle  présente  trois  modalités  éruptives. 

1®  Vésicules  perlées  ou  miliaire  acarienne; 

2o  Dermite  papuleuse  ou  prurigo,  eczéma  scabieux; 

3®  Dermite  pustuleuse  ou  ecthyma  scabieux. 

Vésicules  perlées.  —  Elles  constituent  une  toute 
petite  éruption  au  niveau  de  la  main,  des  doigts,  du 
poignet,  formées  de  vésicules  grosses  comme  une  tête 
d’épingle,  opalines,  perlées,  au  nombre  de  trois,  qua¬ 
tre,  cinq,  six,  isolées,  deux  ou  trois  sur  un  doigt, 
pas  davantage.  Il  n’y  a  que  la  gale  qui  produise  ce 
symptôme  aussi  important  que  le  sillon  au  point  de 
vue  du  diagnostic.  '■ 

Dermite  papuleuse.  —  C’est  lâ  lé  véritable  type 
de  la  gale,  celui  qu’en  rencontre  le  '  plus  souvent,  99 
fois  0/0  (Hardy).  On  ,peut  dire  qu’il  est  constant  ;  et 
tandis  que  les  autres  «éruptions  sont  peu  abondantes. 


celle-rci  est  considérable,  elle ,  est  aussi  la  première 
en  date  pour  aboutir  ensuite  aux'  autres  fbriüéa ;  èlié‘ 
présente  les  variétés  suivantes  :  '  '  ■  •  'üoo 

1 0  Papules  sèches  (prurigo);,  ’  . 

2®  Papulès  ensanglantéès  (gouttelettes  de  sang  dès- 
séché).  .... 

3®  Papules  encroûtées  (croutelle  au  somme  t)’.  , 

Les  seuls  organes  où  elles  deviennentplus  voliimineu- 
ses,  sont  le  gland  et  la  verge  (papules  tubériformès^'’  . 
sèches,  déchirées  ou  ensanglantées,  faciles  à  reCon-  '  '■ 
naître  des  papules  de  la  syphilis,  qui  sont  plus  larges, 
plus  aplaties  et  non  prurigineuses). 

Dermite  pustuleuse.  —  Nous  y  trouvons  trois  va¬ 
riétés  par  ordre  de  grandeur. 

1®  Pustulettes  (grosses cornHe  unèlête  d’épingle); 

2®  Pustules  (grosses  comme  de  petits  pois)  ; 

3“  Pustules  pemphoïdes  (rares). 

En  général,  l’éruption  est  discrète,  la  pustule  pré¬ 
sente  un  petit  point  blanc  qui,  percé,  donne  une 
goutte  de  pus. 

Elle  présente  4  points  de  prédilection  : 

2®  Se^s  ]  significatifs  de  là  gale. 


Lésions  de  grattage.  —  Ces  lésions  sont  les  mê-  ■■ 
mes  que  dans  toutes  les  affections  prurigineuses;  elles u 
se  présentent  sous  formes  d’éraillures,  de  suffusions  i; 
rosées,  d’égratignures,  mais  peuvent  être  suivies  de 
furoncles,  de  lymphangites,  d’adénopathies.  i. 

Marche.  —  La  marche  de  la  gale  est  rapide  ou 
progressive.  0 

Elle  est  rapide  quand,  pour  couvrir  tout  le  corps, 
elle  met  5,  6,  7,  8  semaines. 

Elle  peut,  au  contraire,  être  partielle  d’abord,  puis, 
après  être  restée  circonscrite  pendant  un  certain  ’ 
temps,  se  généraliser  et  s’étendre  à  tout  le  corps. 

Durée.  —  La  gale  dure  ce  que  le  malade  veut  qu’elle 
dure;  car  élle  peut  se  guérir  en  1  heure  1/2,  tandis  ■ 
qu’il  n’y  a  pas  de  guérison  spontanée  possible. 

Une  seule  influence  peut  la  modifier,  c’est  la  mala-  '- 
die  du  sujet  qui  la  porte.  Quand  un  galeux  est  pris 
d’une  grande  maladie  (fièvre  typhoïde,  pneumonie, 
choléra)  il  semble  guérir,  tous  les  symptônies  de  la- 
gale  s’effacent  ;  mais  vienne  la  convalescence,  elle  se  ' 
reconstitue  entièrement.  Lallier  croit  que  l’acare  a 
besoin,  pour  se  bien  porter,  d’un  état  sain  de  notre 
chair.  Quand  sa  constitution  chimique  s’altère,  l'acare  • 
devient  chétif,  maigre,  immobile;  un  observateur  a  ■ 
dit  qu’il  fait  peine  à  voir.  Il  ne  peut  plus  travailler, 
faire  son  terrier,  ne  donne  plus  de  démangeaisons; 
mais,  à  la  convalescence,  il  revit  et  recommence  à  ' 
fouiller. 

Variétés:  —  On  peut  établir  deux  catégories  de 
gale  :  la  gale  bénigne,  celle  des  gens  du  monde,  celle- 
de  la  ville,  discrète,  papuleuse,  dont  les  sillons  blancs, 
peu  nombreux, ne  se  rencontrent  parfois  qu’aunombre:  ‘ 
de'  50  ou  100  tout  au  plus,  disséminés  sur  tout  lé  ' 
corps;  ses  propriétaires  la  combattent  inconsciem- 
ment  par  les  douches,  les  lavages  fréquents  lès  lotions, 
de  toute  espèce  et  l’endurent  aussi  fort  longtemps 
parce  qu’ils  en  souffrent  peu.  La  gale  maligne  au  con-- 
tràire  est  celle  de  l’hôpital,  de  l’ouvrier  qui  lui  laisse 
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prendre,  par  sa  négligence,  une  extension, considéra- 

We. 


Proaostic. 

D’après  ce  qui  précède,  on  voit  qu’il  est  peu  grave 
et  que  la  maladie  guérit  toujours  quand  l’on  veut  bien 
la  soigne  et  cela  sans  danger  aucun,  bien  q\ie  long¬ 
temps  on  ait  craint  des  répercussions  et  des  eiFets 
dangereux  dé  sa  disparition.  . 

Elle  n’est  pas  cependant  sans  présenter  certains  in¬ 
convénients  : 

Chez  les  sujets  nerveux,  impressionnables,  irrita¬ 
bles,  la  souffrance  amène  l’insomnie  qui  fait  que  les 
digestions  languissent,  que  l’appétit  se  perd,  et  que 
l’amaigrissement  s’ensuit. 

Chez  les  vieillards,  là  pustiilàtioh  péùt  devenir  gan¬ 
gréneuse,  et  on  a  vu  des  cas  de  mort,  par  ady  namie, 
survenir  dans  ces  conditions. 

Chez  le  nouveau-né,  elle  peut  produire  des  convul¬ 
sions.  Mais  le  véritable  danger  de  la  gale  est  d’être 
suivie  de  dermatoses  rebelles;  si  elle  survient  chez  un 
dartreux,  la  dartre  apparaît  et  est  très  difficile  à  gué¬ 
rir;  c’est  ce  qui  arrive  pour  l’cCzéma  du  sein  chez  la 
femme  (Bazin). 


Etiologie. 

La  gale  reconnaît  une  cause  unique  :  Vacare,  et  un 
mode  de  propagation  unique  :  la  contagion. 

Aucun  liquide  contenu  dans  les  vésicules  ou  les  pus¬ 
tules  n’est  contagieux,  pas  plus  que  l’acare  mort.  A 
Saint-Louis,  on  a  pilé  dans  un  mortier  des  acares  et 
leur  inoculation  n’a  été  suivie  d’aucun  résultat.  C’est, 
en  1832,  que  Renoudchi,  étudiant  corse,  démontra  à 
Saint-Louis  même,  devant  le  grand  Alibert,  que  la 
gale  était  due,  et  due  seulement,  à  la  présence  de  l’a- 
care.  De  temps  immémorial,  les  femmes  guérissaient 
la  gale  en  Corse,  en  cherchant  et  tuant  tous  les  acares 
dans  leur  sillon. 

Il  n’y  a  pas  de  condition  qui  préserve  de  la  gale  ; 
aucun  âge,  aucun  sexe,  aucune  race  humaine,  aucune 
situation  riche  ou  pauvre  ne  peut  mettre  à  l’abri  de 
la  gale,  tout  le  monde  est  égal  devant  l’acare. 

La  contagion  s’effectue  par  tous  les  procédés  imagi¬ 
nables,  par  tout  contact  d’homme  à  homme  (contagion 
directe),  ou  par  les  draps  et  vêtements  (contagion  mé¬ 
diate). 

Mais  il  faut  que  le  contact  soit  prolongé,  et  la  preuve, 
'c’est  que  les  médecins  et  les  étudiants  qui  touchent 
journellement  des  quantités  de  galeux  à  l’hôpital  n’y 
attrapent  jamais  la  gale;  si  on  l’a  prétendu,  c’est 
qu’il  y  avait  erreur  ou  dissimulation. 

Mais  il  est  certain  que  l’on  gagne  la  maladie  pen¬ 
dant  la  danse,  surtout  entre  paysans  ou  ouvriers  qui 
ne  portent  pas  de  gants  ;  les  nouveaux-nés  la  pren¬ 
nent  fréquemment  de  leurs  nourrices  qui  soutiennent 
les  cuisses  de  l’enfant  pendant  qu’il  tête;  mais  le  grand 
procédé,  celui  qui  réussit  soixante-quinze  fois  sur 
cent  suivant  M.  Hardy,  c’est  la  cohabitation  nocturne. 
Tout  ici  est  réuni  pour  que  la  contagion  réussisse  (sé¬ 
jour  prolongé  dans  les  mêmes  draps,  activité  plus 


grande  de  l’acare  la  njuit,.  promiscuité,  entassement, 
pénurie  de  linge  dans  certains  garnis,  séjour  en  pas¬ 
sant  dans  un  lit  contaminé).  Aussi  ;l’observe-t-on  sur¬ 
tout  sur  la  jeunesse,  sur  l’homme:  et  :sur  le  pauvre.  ' 
Daps  la:  c, lasse  ouvrière,  les,  hommes  couchent  en  gé¬ 
néral  plusieurs  ensemble,  et  isouventde  même  lit  est 
occupé,  le  jour  par  les  uns,  la  huit  par  les  autres. 
Chez,  la  femme  ouvrière,  on  rencohtre  plus  rarement  ■ 
ces  conditions;,  mais  dans  un  ménage,  l’un  ne  l’a  pas- 
sa,ns  l’autre.  , 

, Gales  animales:  —  L’homine  peut-il  prendre  la 
gale  aux  animaux  ?  Oui,  il  y  a;  des  gales  animales 
transmissibles  à  l’homme,  celles  du  cheval,  du  loup, 
du  mouton;  niais  d’autres  espèces'  ne  le  sont  pas;  ' 
celles  du  chat  et  du  chien  par  exemple;  elles  donnent  ' 
quelques  papules,  quelque  irritation  de  la  peau,  mais 
pas  de  sillons,  et  disparaissent  au  bout  de  peu  de 
temps. 


Diagnostic. 

Le  diagnostic  s’établit  d’après  un  ensemble  de  si¬ 
gnes  et  de  symptômes  qui  sont  les  suivants  : 

1»  Sillon.  Ne  pas  le  confondre  avec  une  égrati- 
gnure  ou  simple  éraillure  de  la  peau  ;  il  faut  l’exami¬ 
ner  à  la  loupe,  rechercher,  l’éminence  acarienné  et 
extraire  l’acare.  Le  sillon  est  parfois  de  découverte 
difâcile  ;  il  ne  faut  pas  craindre  de  passer  à  sa  re¬ 
cherche  un  quart  d’heure,  une  demi-heure  même  et 
davantage,  M.  Hardy  passa,  un  jour,  trois  heures  à 
rechercher  un  sillon  qu’il  finit  par  trouver.  Celui  des 
mains  peut  faire  défaut,  surtout  chez  les  ouvriers  qui 
travaillent  dans  l’eau  (blanchisseuses)  ou  qui  manient 
des  substances  chimiques  (teinturiers,  plâtriers)  ou 
qui  ont  des  mains  ultra  calleuses  (forgerons). 

Mais  sans  trouver  le  sillon,  on  peut  attester  la  gale 
d’après  les  signes  suivants  : 

2°  Démangeaisons  dont  les  caractères  propres  sont 
d’être  :  1"  intenses,  2“  persistantes,  3“  nocturnes. 

3“  Eruptions  ;  D’abord  les  vésicules  perlées  (mi¬ 
liaire  acarienne);  puis  l’ecthyma  scabieux,  circonscrit 
avec  ses  lieux  d’élection  :  les  mains,  les  fesses,  les 
pieds,  les  coudes  quelquefois. 

4“  Physionomie  générale  de  la  gale  constituée  par 
l’ensemble  de  ces  trois  signes  réunis  : 

1“  Eruption  disséminée,  générale,  respectant  la  tête. 

2»  Eruption  inégalement  disséminée  avec  les  foyers 
de  confluence  déjà  connus  :  mains,  pénis,  région 
préaxillaire,  fesses,  reins  chez  la  femme. 

3“  Enfin  l’éruption  est  polymorphe,  et  porte  des 
papules  de  différents  genres,  des  vésicules,  des  pus¬ 
tules,  des  lésions  de  grattage,  des  accidents  inflam¬ 
matoires  (furoncles,  œdème,  lymphangite). 

4“  Les  notions  de  contagion;  notions  venant  de  la 
personne  qui  donne  la  gale  et  de  celle  qui  Ta  prise. 

L’erreur  n’est  pardonnable  que  dans  deux  cas  op¬ 
posés  : 

1»  Chez  les  gens  du  monde  où  elle  est  souvent  in¬ 
saisissable. 

2"  Quand  elle  détermine  des  eczémas  et  des  ecthy- 
mas  confluents,  parce  que  la  complication  cache  Té¬ 
lément  premier.  A  part  ces  deux  exceptions,  le  dia¬ 
gnostic  est  facile  et  Terreur  inexcusable. 
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Traitement, 

Le  traitement  de  la  gale  consiste  simplement  à 
tuer  l'aoare.  Tout  ce  qui  peut  conduire  à  ce  but,  gué¬ 
rit  la  gale;  aussi  les  traitements  les  plus  divers  ont- 
ils  été  employés.  On  a  pu  guérir  la  gale  en  tiiant  les 
acares  un  à  un,  en  les  extrayant  avec  une  aiguille 
(Renoudchi).  On  a  plus  tard  employé  des  traitements 
mécaniques,  des  frictions  avec  des  substances  rudes, 
telles  que  poussière  de  brique,  craie,  sable  pulvérisé. 

Les  frictions  avec  des  substances  chimiques  ou 
toxiques  sont  innombrables,  et  on  a  employé  à  cet 
effet,  le  soufre,  les  sulfures,  les  sels  meroüriaux,  la 
chaux,  la  potasse,  l'acide  phénique,  Thuile  de  cède,  lè 
pétrole,  le  gôudron,  le  tabac,  l’ellébore,  la  clématite, 
la  poudre  de  staphysaigre,  etc... 

A  la  suite  de  tous  ces  essais,  on  est  arrivé  à  ré¬ 
duire  considérablement  le  traitement  de  la  gale  et  à 
établir  définitivement  ce  qu’on  a  appelé  le  traitement 
de  Saint-Louis.  Après  les  réformes  de  Bazin,  qui  était 
arrivé  à  guérir  la  gale  en  quatre,  puis  en  deux  jours, 
M.  Hardy  a  établi  sur  les  bases  suivantes  le  traite¬ 
ment  actuellement  en  vigueur,  qui  ne  dure  qu’une 
heure  et  demie,  et  comprend  trois  actes  d’une  demi- 
heure  chacun. 

Dans  le  premier  acte,  le  malade  est  frotté  des  pieds 
à  la  tête  avec  du  savon  noir. 

Dans  le  deuxième  acte,  le  malade  prend  un  hain 
et  continué  à  à’y  frotter  avec  le  savon. 

Enfin  dans  le  troisième  acte,  le  malade  est  fric¬ 
tionné  avec  la  pommade  d’Helmérich,  à  la  suite  de 
quoi  il  se  rhabille  sans  essuyer  la  pommade. 

Les  deux  premières  parties  du  traitement  détrui¬ 
sent  la  galerie  où  se  loge  l’acare,  en  ramollissant 
l’épiderme,  et  mettent  l’insecte  à  ciel  ouvert.  La  der¬ 
nière  partie  met  l’acare  en  contact  avec  la  substance 
qui  le  détruit. 

Pendant  ce  temps  là  on  s’occupe  des  vêtements  et 
on  les  soumet  pendant  une  heure  à  une  chaleur  de 
100“  dans  une  étuve.  Il  faut  aussi  mettre  les  draps  de 
lit  au. blanchissage  et  brûler  les  gants. 

Mais  ce  traitement  merveilleux  a  un  revers  de  mé¬ 
daille;  il  est  dm',  irritant  pour  la  peau,  presque  cruel, 
surtout  pour  les  femmes. 

On  a,  pour  l’adoucir,  apporté  quelques  modifica¬ 
tions  : 

D’abord  le  savon  noir  n’est  pas  indispensable. 
On  l’emploie  à  l’hôpital  parce  qu’on  a  affaire  à  des 
peaux  dures  et  qu’il  coûte  moins  cher  ;  mais  en  ville, 
pour  les  personnes  du  monde,  le  savon  de  toilette 
donne  d’aussi  bons  résultats.  Ensuite  la  pommade' 
d’Helmérich  est  beaucoup  trop  forte  :  sa  formule  qui 
est  la  suivante  doit  être  adoucie  : 


Axonge .  100  grammes. 

Soufre .  16  — 


Sous-carbonate  de  potasse  12  — 

On  la  coupe  d’un  quart  d’axonge  ;  on  peut  même 
employer  la  lotion  de  Bourguignon  dont  la  formule 
se  trouve  partout  et  qui  est  beaucoup  moins  irritante 
pour  la  peau. 

Enfin  il  n’est  pas  nécessaire  de  garder  la  pommade 
vingt-quatre  heures  sur  la  peau.  Après  le  troisième 
aote,.oa  peut  prendre  un  deuxième  bain  puis  remettre 
du  linge  propre. 


Outre  les  raisons  de  sensibilité  de  la' peau, -il' est 
d’autres  cas  où  l’on  doit  amender  le  traitement  dans  ‘ 
ce  qu’il  a  de  défectueux  et  cela  varie  suivant  que  l’oa 
a  affaire  à  un  adulte,  ou  à  un  enfant  : 

;  Chez  l’adulte  quand  il  -y  a  dCrmite  aiguë,  inflam¬ 
mation,  ecthyma,  fproncles,  abcès,  lymphangite.  On 
ordonnera  alors  des  bains  émollients  et  amidonnés, 
des  cataplasmes,  l’enveloppement  avec  le  caoutchouc,, 
le  hniment  oléo-calcaire.  '■  - 

Chez  l’enfant  j  surtout  les  nouveaux-nés,  le  traite¬ 
ment  intégral  donnerait  de  l’irritation  de  la.  peau;  qui 
pourrait  occasionner  des. convulsions.  .  - 

On  leur  fait  alors  suhir  le  même  traitement  prépa¬ 
ratoire,  suivi  d’une  légère  friction  savonneuse,  puis  on 
fait  des  onctions  avec  le  mélange  suivant:  i  .  ' 


Pommade  d’Helmérich. ...... _  1  partie. . 

Axonge . .  2; 

ou  simplement  avec  :  .  ' 

Onguent  styrax . ','i . .....  2  parties  i 

Huile  d’amandes  douces  ........  1  ^ 


et  cela  pendant  2  ou  3  jours. 

Mais  tout  n’est  pas  fini  parce  qu’on  a  tuéTacare,iI  ,. 
y  a  encore  à  faire  le  traitement  -  consécutif  des-  com¬ 
plications,  lequel  consiste  à  prendre  des.  bains  émol¬ 
lients  et  à  se  saupoudrer  d'amidon  ou  à  faire  des  onc¬ 
tions  de  glycérolé  d’amidon. 

Certains  malades  ressentent,  pendant  des  semaines 
et  des  mois  même,  un  prurit  post-scabieux  très  in¬ 
tense;  ils  croient  n’avoir  pas  été  suflisamment  frottés  ; 
et  s’ils  se  laissent  aller  â  la  tentation  d’un  second  trai¬ 
tement,  ils  en  sortent  plus  dévorés  encore  de  déman¬ 
geaisons  dues  seulement  aux  frictions  trop  irritantes. 

Ce  traitement  compte  environ  1  échec  sur  70,  mais 
les  échecs  apparents  sont  infiniment  plus  nombreux  et 
tiennent  à  ce  que  les  malades  auront  repris  d’anciens 
vêtements  ou  couché  dans  Un  lit  contaminé,  et  qu’ils 
auront  repris  la  gale. 

Un  échec  réel  ne  peut  tenir  qu’à  ce  que  certains 
sillons  n’auront  pas  été  ouverts  par  la  première  fric¬ 
tion.  Il  faut  alors  la  recommencer,  car  la  guérison 
constante  est  une  loi.  D''  'Hamos.. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


JOURNAUX  ANQLAIS 

l.a  mauvaise  hygiène  du  vêtement  cause  de 
scrofule.  —  .Outre  l’importance  des  fonctions  nutritive, 
et  respiratoire,  pour  l’entretien  de  la  santé,  la  peau,  en 
tant  qu’organe  d’excrétion  joue  un  rôle  considérable. 

Dans  une  atmosphère  chargée  de  vapeur  d’eau,  la 
perspiration  cutanée  diminue,  et  l’usage  d’un  vêtement 
imperméable  à  l’excrétion  de  la  peau  produit  les  mêmes 
effets.  Dans  toutes  les  classes  sociales,  le  choix  des  étof¬ 
fes  qui  servent  au  vêtement,  est  guidé  par  les  caprices 
de  la  mode,  plutôt  que  par  les  lois  de  l’hygiène.  Les 
expériences  de  Petenkoffer  et  -Brieger  ont  prouvé  que 
la  flanelle  et  les  tissus  de  laine  sont  moitié  plus  per¬ 
méables  que  les  tissus  de  coton,  et  plus  encore  que  la 
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Toutes, les  couvertures  de  lit,  à  l’exceptiqn  de  celles  ,, 
én  laine,  sont  un  obstacle  s  l’exhaiation  '  de^'râ|jidé  '  car¬ 
bonique,  et  produisent  l’élévation  de  la  température  et; 
l’accélération’ du  pouls  et  dé' là  respiration,  :  Les  scro-; 
fuleux  soumis  à  dès  ' conditions  àüssî  peu' hygiéniques, 
d’habillement,  sous  l’influence  d’une  alimentation,  peu 
assimilable,  d’une  circüiatio'n  troublée,  p'résehtënt  des- 
congestions  des  canaux  et  dés  ganglions  lynàjphatiqueé. 
L’activité  des  vaisseaux  de'  la  peau  dimj'hjiej ’ceilé  du^ 
cœur  et  du  poumon  augmente,,  et  la  nuirltioh.  générale 
souffre  encore  plus;  la  température  s’élévé,  et  il  se  fprine 
des  congestions  dans  le  réseau  vasculaire  profond,  '  . 

Il  est  donc  de  toute' importance  de  surveiller,  chez  lies, 
enfants,  le  vêtement,  car  c'est  surtout  dans  les'  organis¬ 
mes  jeunes  et  en  voie  de  dévèloppéin'ent  qu’il  est  utile 
de  né  pas  entraver  les  excrétions  eutanéèsi 

(Med.  Times  and.  Gaz.  1”  sept.  1883).  .' 


Les  recherches  de  m.  Koch  sar  lè  choléra.  — 

On  peut  résumer  ainsi  le  résultat-  de  cès  recherches  :  Il 
a  pu  trouver  les  microbes  dans  le  sang,  mais  en  petit 
nombre  ;  mais  c’est  surtout  dans  les  évacuations  qu’il 
en  a  constaté  l’existence,  sur  les  sujets  vivants.  Dans  les 
cadavres,  pas  de  traces  d’organismes  infectieux,  soit  dans 
le  sang,  soit  dans  les  organes  ;  le  tube  digestif  lui-même, 
bien  que  contenant  des  microbes  en  abondance,  ne  con¬ 
tenait  aucun  micro-organisme  particulier,  et  prédomi¬ 
nant.  Dans  la  dernière  partie  de  l’intestin  grêle,  on  trou¬ 
vait  des  bacilles  analogues  â  ceux  qu’on  rencontrait 
dans  les  glandes. 

Il  n’ést  pas  possible  de  découvrir  de  rapport  de  cause 
à  effet,  entre  le  choléra  et  une  bactérie  particulière.  Les 
expériences  les  plus  variées  n’ont  pu  produire' la  mala- 
;  die  chez  les  animaux,  et  le  Dr  Koch  croit  que  cela  ré¬ 
sulte  dé  la  perte  d’activité  du  virus  générateur,  puisque 
déjà  à  ce  moment,  les  attaques  du  fléau  perdaient  de 
leur  violence. 

(Med.  Times  and.  Gaz.  20  oct.  1883). 


Les  influences  du  bassin  de  la  mère  sur  le 
développement  du  cerveau  des  entants.  —  Les 

proportions  du  crâne  et  du  cerveau  humain  sont  en  rap¬ 
port  avec  celles  du  bassin  de  la  mère  ;  or,  on  sait  que 
le  crâne  des  enfants  mâles  est  de  dimensions  supérieu¬ 
res  à  celui  des  filles,  et  Ton  comprend  facilement  que 
le  nombre  des  enfants  mort-nés  du  sexe  masculin  soit 
supérieur  à  celui  des  filles.  Les  larges  dimensions  du 
bassin  chez  une  mère  lui  permettront  de  donner  le  jour 
à  des  enfants  dont  l’encéphale  et  les  facultés  intellectuel¬ 
les  seront  le  plus  développés  possible.  On  peut  théori¬ 
quement  en  induire  que,  chez  les  peuples,  il  y  aura  une 
relation  comme  de  cause  à  effet  entre  les  proportions 
du  squelette  et  l’état  mental  de  la  nation. 


La  fièvre  du  cathétérisme,  Conclusions  du  Dr 

Clarch,  médecin  au  London-  hospital . 

1»  Chez  les  gens  d’âge  moyen  et  d’apparence  saine, 
sans  autre  maladie  apparente  qu’une  augmentation  de 


densité  de  Turine,  au  commencement  de  la  période  du- 
'ràînt' laquelle  on  pratique  le  cathétérisme,  surviént  par- 
■fois.  üne  flévrë  rémittente,  pouvant,  avoir  une  issue  même 
'niortëile,  sans  qu’on  trouve,  à  Tautopsie,  de  lésions  de 
structure  expliquant  cé  résultat  néfaste.  ,  ^ 

^  2»  Ôn  sait  que  chez  les  personnes  atteintes  d’afféction  da 
r'èiti  'àvec  goutte  chronique,  ou  de  dégénérescence  brga- 
hiq^üe  générale  qyec  altération  de  structure,,  la  fièvre 
'  düè' air' sondage,'  peut  revêtir  un,' caractère  '  grave  ;  cet 
“  état  de  pyrexie  sans  désordre  ànatomiquè,  prouve  '  que 
'l’étude  de  cette,  question  n’a  pas  été  poussée  aussi  loin 
que  les  autres  points  ayant  trait  à  la  chirurgie.,  '  ' 

3“  '6ettë  fièvre  n’est,  à  vrai  dire,  ni  urémique  ni  pyohé- 
'  mique;  elle  emprunte  à  ces  espèces  quelques-uns  de  leurs 
'  caractères,  sans  ressembler  complètement  à  Tûnë  ou  à 
Tautrei  Elle  semble  commencer  par  un  trouble  réflexe, 
portant  d’abord  sur  les  changements  nâoïéc'uïàires  orga¬ 
niques  généraux,  et  ensuite  sur  les  organes  sécréteurs 
et  surtout  les  reins.  Là,  les  altérations  structurales  sont 
inappré'ciàbles  à ,  nos  moyens  actuels  'd’inveStigaiiOns  ; 
il  est  probable  que  le  sang,  qui  est  essentiel  ’poûr  qie 
les  cellüles  du  rein  accomplissent  leurs  fonctions  secré¬ 
toires,  ne  possède  plus  ses  propriétés  dynamiques.  A  ces 
troubles  nerveux,  vient  s’ajouter  l’absorption  septiquë. 

4“  Il  y  a  de  grandes  raisons  de  croire  que  là  connais¬ 
sance  complète  de  cette  fièvre,  les  conditions  de  son  ori¬ 
gine,  de  sa  persistance,  de  son  accroissement,  ue  -  ses 
divers  modes  de  terminaison,  pourraient  amener  à  di¬ 
minuer  la  mortalité  causée  par  elle.  En  considérant  la 
pratique  du  cathéter  comme  une  chose  sérieuse,  en  ren¬ 
chérissant  encore  sur  les  précautions  prescrites  par 
Thompson,  en  insistant  sur  l’importance  de  Talimenta- 
tion  et  les  stimulants,  du  repos  et  de  l’atmosphère 
chaude  autour  du  malade,  des  diaphorétiques  et  des 
laxatifs,  pâr  l’administration  hardie  de  Topium,  et  pëut- 
êtrelà  désinfection  préventive  employée  par  Lister  et 
Harrion,  l’ensemble  de  ces  moyens,  dis-je,  pourra  per¬ 
mettre  de  sauver  des  existences  qui,  sans  ces  précau¬ 
tions,  auraient  été  sacrifiées. 

,  .  (Med.  Times  and  Gaz.  décembre  1883). 

Dr  Picard. 

(de  Cloyes,  Eure-et-Loir). 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


•  SYNDICAT  DO  MEDOC. 

Mou  cher  Directeur, 

La  Chambre  syndicale  des  médecins  du  Médoc  a  tenu 
sa  première  réunion  générale  annuelle  à  Blanquefort, 
le  7  février  dernier. 

Dix-sept  confrères  assistaient  à  cette  réunion.  . 

En  ouvrant  la  séance.  Monsieur  le  Président  a  mis 
aux  voix  l’admission  de  trois  nouveaux  confrères,  MM. 
Amanieux,  de  Macau;  Ferré,  de  Saint-Médard-en-Jalles; 
Moure,  d'Eysines, 

Ces  honorables  confrères  ayant  obtenu  l’unanimité 
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des  suffrages,^  ont  été  immédiatement  introduits  au,  mi¬ 
lieu  de  nous,  et  invités  à  prendre  part  à  nos  délibérations. 

A  l’exemple  du  Concours  médical  qui  est  toujours 
notre  meilleur  guide  dans  la  recherche  des  moyens  les 
plus  propres  à  resserrer  les  liens  de  la  bonne  confrater¬ 
nité,  nous  avons  admis  la  formation  d’un  album  des 
médecins  syndiqués  du  Médoo.  Notre  Président,  en  nous 
offrant  l’album  qui  est  un  véritable  chef-d'œuvre  d’art, 
a  fait  don  de  sa  photographie  à  tous  les  confrères  pré¬ 
sents.  Cette  façon  délicate  de  stimuler  le  zèle  des  in¬ 
différents  ne  restera  pas  sans  effet,  et  tous  les  confrères 
auront  à  cœur  d’acquitter  promptement  leur  dette. 

Je  viens,  au  nom  des  médecins  de  notre  Syndicat, 
-  vous  prier  de  vouloir  bien  accepter  d’êtr  e  notre  Prési¬ 
dent  d’hpnneur.  En  déférant  à  notre  désir,, vous  nous 
permettrez  ainsi  de  vous  donner  un  faible  témoignagede 
notre  vive  reconnaissance. 

Dans,  cette' même  séance,  nous  avons  signé  une  adresse 
au  Dr  Chevandier,  pour  le  remercier  de  sa  généreuse 
initiative  à  la  Chambre,  et  deux  pétitions  selon  lè  mo  " 
dèle  que  vous  avez  fait  paraître  dans  le  Concours. 

L’une  de  ces  pétitions  sera  déposée  â  la  Chambre,  par 
M.  le  Ministre  Raynal,  et  l’autre  par  M.  Lalande,  .{dé- 
.puté  de  Lesparre.  Pour  simplifier  lés  formalités  admi- 
.nistratives,  et  afin  de  gagner  du  temps,  npiis  avons 
signé  ces  pétitions  sous  les  yeux  de  M.  le  maire  de  Blan- 
quefort  qui  a  pu,  de  cette  façon,  légaliser  séance  ten  ante 
toutes  nos  signatures.  Nous  avons  traité  la  question 
.  des  pensions  de  droit.  Nous  sommes  tous  pénétrés  de 
.  l’utilité  de  ces  pensions  ;  et  nous  vous  prions  instamment 
.  d’en  hâter  le  fonctionnement. 

Notre  ,présid'ent,  mû  par  ce  sentiment  de  générosité, 
qui  fait  le  fonds  de  son  caractère,  a  versé  entre  mes 
_  mains  une  somme  de  cent  francs,  comme  don  fait  à  la 
.future  caisse  des  pensions  de  droit  du  Concours  mè- 
.  dioal. 

Je  vous  enverrai  ce  précieux  dépôt  dès  que  la  caisse  sera 
constituée.  Je  ne  crois  pas  être  un  faux  prophète  en 
vous  assurant  que  notre  président,  qui  a  la  main  heureuse, 
aura  de  nombreux  imitateurs.  Et,  en  dehors  des  dons, 
individuels,  je  suis  convaincu  que  les  Syndicats  dont 
les  finances  sont  prospères,  n’hésiteront  pas  à  sacrifier 
chaque  année,  une  certaine  somme,  en  faveur  de  cette 
caisse  des  pensions  de  droit. 

Sur  la  proposition  du  Dr  Pabère,  nous  avons  sup¬ 
primé  les  amendes,  comme  vexatoires;  nous  avons  élevé 
le  prix  de  la  cotision  annuelle  à  quinze  francs  ;  et  nous 
avons  admis  des  jetons  de  présence  de  2  fr.  50. 

A  propos  des  rapports  des  médecins  avec  la  justice, 
nous  avons  maintenu,  pour  l’année  1884,  notre  décision 
de  l’année  dernière.  Nous  avons  fixé  à  cinq  francs  le 
prix  minimum  des  visites  pour  les  constatations  de 

Nous  avons  recherché  quéls  étaient  les  moyens  les  plus 
propres  à  faire  aboutir  les  questions  qui  ont  été  agitées 
dans  le  syndicat  départemental,  et  nous  avons  reconnu  que 
nous  n’obtiendrions'  un  résultat  qu’en  intéressant  à  no¬ 
tre  cause,  soit  par  des  démarches-  collectives,-  soit 
par  des  démarches  individuelles,  nos  conseillers  d’arron¬ 
dissement  et  nos  conseillers  généraux. 

Un  confrère  nous  ayant  informé  qu’un  pharmacien  de 
sa  région  patronnait,  auprès  de  ses  clients,  un  médecin 
syndiqué  au  détriment  des  autres  confrères,  il  a  été  dé¬ 
cidé  que  j’écrirais  à  ce  pharmacien  pour  l’engager  à 


conserver. la  plus  grande  neutralité  afin  de  s’évitçr  des 
représailles.  '  '  .  I 

Je  suis  heureux  de  vous  apprendre  que  sa  réponse, 
quh  m’est  déjà  parvenue,  nous  donne  .entière  satisfap- 

Pour  sacrifier  à  la  , tradition,  la  séance  s’est  ter|miné8 
par  un  déjeuner  arrosé  des  vins  les  plus  généreux. 

Au  dessert,  les  toasts  ont  été  aussi  nombreux  que 
variés.  Celui  de  notre  Président  contenait  une  habile 
insinuation  qui  a  produit  le  résultat  ç[u’il  en  attendait. 

Deux  confrères,  en  effat,  qui  étaient  eh  guerre  ouverte 
depuis  plusieurs  années,  ont  mis  bas  les  armes  et  ont 
loyalement  choqué  les  verres.  , 

Ce  bon  mouvement,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à 
leurs  auteurs,  a  rennpli  les  cœ.urs  d’allégresse.  Au  cham¬ 
pagne,  «.o.fre  yjoé'te,  le  .D'  Rabère,  a  entonné  de  sa  magni¬ 
fique  voix  de  ténor  léger,  une  chanson  qu’il  avait  com¬ 
posée  pour  la  circonstance,  et  qui  était,  comme  toujours, 
pleine  d’esprit  et  de  franche  gaîté. 

Yoilà,  mon  cher  directeur,  le  résumé  de  cette  bonne 
:  journée  du  7  fé-vrier,.  dpnt  nous  garderons  tous  long¬ 
temps  le  souvenir.  ,, 

Recevez,  Dr  A.  D.opbux,  Secrétaire-trésorier. 

,  .  Listrac-Médoc,  15  février,  1884.  ; 

,  ,  'Lo  directeur  ia  Concours  accepte  avec  reconnaissance 
la  marque  d’estime  de  ses  confrères  de  la  ffîVo«.de;ùl 
:  les  en  reraercie  et  ne  peut  mieux  leur  témoigner  sa  gra¬ 
titude  qu’en  s’empressant  de  publier  les  actes  du  Syndi- 
;  cat  du  Que  toutes  les  Associations  professionnelles 

veuillent  bien  imprimer  à  leurs  réunions  la  même  aqtivité 
féconde.  Qui  voudrait  encore  mettre  en  doute  les  heu¬ 
reux  résultats  qu’on  peut  attendre,  pour  le  corps  médi¬ 
cal,  d’une  telle  émulation  confraternelle  !  .  .  ... 

Nous  insisterons  surtout  sur  la  suppression  des  a,men- 
des,  remplacées  par  des  jetons  de  présence.  Nous 
croyons  que  là  est  la  véritable  voie,  si  on  peut  y  ajouter, 
plus  tard,  les  banquets  aux  frais  du  Syndicat. 

Il 

SYNniCAT  DE  LA  DROME  ET  DE  l’aRDBCHE. 

Membres;  MM.lesDrs  Chalvet,  Gourbis,  Coze,  ^  syn- 
I., die  du  cercle,  François  0.  ^  vice-présideut.  Gaillard, 
Magnanhn,  Rattier,  Romain,  secrétaire,  Àfdy,  Vincent, 
de  Valence;  —  Barel,  de  Chabeuil;  —  Bergeron,  et  Mey- 
n.adiér,  d’Etoiles, 

^NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  dé  faire  part  du  décès  d’un 
•des  noiembres  dn  Concours  médical,  Rouyer, 

de  Martigny-les-Bains  .(Vosges)., 

n'ovuelles 

Hôpitaux  DE  Paris.  —  Les  concours  pour  le  Bu¬ 
reau  central  sont  annoncés  aux  notes  suivantes  : 

Le  3  mars  prochain,  pour  la  nomination  à  trois 
places  de  médecin.  —  Le  20  mars,  pour  la  nomina¬ 
tion  à  deux  places  de  chirurgien.  —  Le  31  mars, 
pour  la  nomination  à  une  place  dj accoucheur. 


Le  Directeur-Gérant;  A.  CEZILLY. 
Paris,  typ.  de  M.  Décembre,  326,  rua  de  'Vauglrard. 
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L’Académie  a  entendu  une  nouvelle  communi¬ 
cation  de  M.  Pasteur  sur  la  rage.  Nous  en  si¬ 
gnalerons  quelques  conclusions. 

L’existence  de  cas  de  rage  paralytique  sans  fu¬ 
reur  ni  aboiement  rabique,  après  inoculation  de 
virus  dans  le  système  sanguin,  avait  fait  présumer; 
qu’ alors  le  virus  devait  s’être  fixé  d’abord,  dans  la. 
moelle. 

Eh  sacrifiant  des  chiens  atteints  de  rage  mue, 
au  moment  des  premiers  symptômes  de  paraly¬ 


sie,  et  en,  étudiant  comparativement  la  virulence 
de  la  inoelle  au  niveau  du  renflement  lombaire 
et.  , la  virulence  4u  bulbe,  M.  Pasteur  a,  reconnu 
que  la  inoelle  peut  être  rabique  a''^ant, .  que  ,  le. 
bulbe  ne  le  soit. 

Le  virus  n’existe  , pas  seulement  dans  les  cen^’ 
très  nerveux,  mais  dans  les  nerfs  périphériques  et 
dans  les  glandes  salivaires,. 

Il  se  conserve  avec  toute  sa, virulence  dans 
l’encéphale  et  dans  la  moelle, pendant  plusieurs 
semaines  .sur,  des,  cadavres  ont  la  putréfaction 
est  empêchée  par.  ,  une  température,  de  0“  à  ,12“. 
L’atténuation  du  virus  par; le  froid,  annoncée  un 
peu  légèrement  par  certains  expérimentateurs,  n’a 
pas  été  observée  par  M.  Pasteur,  plus  que  le  pas¬ 
sage  prétendu  de  la  rage  de  la  mère  au  foetus.: .  , 


FEUILLETON 

Il  nous  est  agréable  de  publier  la  lettre  médicale 
ci-après,  parue  dans  le  journal  de  M.  Deehambre,  la 
Gazette  hebdomadaire  de  médecine  et  de  chirurgie 
(8  février  1884).  .  . 

Elle  contient  quelques  inexactitudes  sans  grande 
importance,  qu'il  était  difficile  à  l’auteur  de  ne  pas 
commettre,  lui  qui,  comme  il  le  fait  remarquer,  n’est 
ai  adhérent,  ni  abonné  du  Concours.  'Nos  lecteurs  les 
relèveront  aisément;  mais  ils  auront,  comme  nous, 
beaucoup  d’estime  et  quelque  gratitude  pour  l’écrivain 
distingué  auquel,  malgré  son  anonymat,  nous  nous 
empressons  d’adresser  nos  remerciements;  car,  le ‘pre¬ 
mier,  il  a  cru  de  son  devoir  de  signaler  l’œuvre  accom¬ 
plie  par  une  nombreuse  Société  vouée  à  l’étude  des 
intérêts  professionnels. 


liettres  médicales. 

Le  Concours  médical  :  Syndicats,  —  assurances,  — 
pensions  dé  droit,  —  déontologie,  etc. 

Vous  suivez  certainetnent,  cher ,  confrère,  et  non 
sans  intérêt,  le  travail  qui,  depuis  quelques  annéesi 
agite  et  remue  les  couches  les  plus  profondes  du  corps 
médical  français.  A  Paris,  dans  les  hautes  sphères, 
pomme  on  disait  jadis,  à  l’Ecole,  dans  ces.régions  se¬ 
reines  où  l’on,  ne  songe  qu’à  la  science  pure  ou  aux 
questions  doctrinales,  on  n’en  parle  guère,  peu  ou 
prou.  Que  nous  importent  .les  syndicats  profession¬ 
nels,  les  lois  qui  régissent  l’exercice  de  la  pharmacie 
et  de  l’herboristerie,  les  droits  et  les  devoirs  des  offi¬ 
ciers  de  santé  et  des  sages-femmes?  Quand  on  jést 
arrivé,  quand  on  appartient  à  cette  grande.  Associa¬ 
tion  générale  qui  a  déjà  fait  tant  de  bien  et  qui 
affirme,  dans  ses  réunions  annuelles,  qu’elle  en  fera 
de  plus  en  plus  chaque  jour;  quand  on  écoute  les  rap¬ 
ports  officiels  et  les  discours  émus  de  ses  représen¬ 
tants  les  plus  autorisés,  on  en  arrive  à,  croire  que  tout 
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Les  tentatives  de  culture  du  virus  sont  restées, 
sans  effet. 

Moindres  sont  les  quantités  de  virus  inoculées, 
plus  longue  est  la  durée  de  l’incubation  ;  dilué  au 
delà  d’une  certaine  limite,  le  virus  reste  sans 
effet.  A  l'inoculation  d’une  forte  quantité  de  vi¬ 
rus  et  à  une  incubation  courte  succède  d’ordi¬ 
naire  la  forme  paralytique  j  avec  une  faible  quan¬ 
tité  de  virus,  et  après  une  longue  incubation,  se 
montre  plutôt  la  forme  furieuse. 

Ghç2,le  lapin,  chez  .le  chien,  mais  par  excep¬ 
tion,  souvent  chez  la  poule,  on  constate,  après  ' 
une,  rémission  des  premiers  symptômes  et,  une 
guérison  apparente,  la  récidive  suivie  de  mort.  ’ 
La  propagatioü  du  virus  rabique,  dé  là  périphérie 
aux  centres .  nerveux,  .ne  se .  fait  pas  seulement 
parla  voie  nerveuse,  mais,  dans  la  plupart  des 
cas,  par  le  système  sanguin. 

Le  passage  du  virus  rabique  par  les  diverses 
espèces  animales  modifie  sa  virulence.  Il  atteint, 
par  des  passages  successifs  à  travers  dés  ani¬ 
maux  de  même  race,  un  degré  de  virulence  fixe 
pour  chaque  race  et  sensibleniènt  différente  de' 
la' virulence  de  la  race  canine,  fixée  elle-même' 
par  les  innombrables  passages  de  chiens  à  chiens: 
Peut-être  ainsi,  M.  Pasteur  le  déclare  sous  tou¬ 
tes  réserves,  aura-t-on  trouvé  le  moyen  assez 
pratique  d’obtenir  des  chiens  réfractaires  à  la' 
rage  en  nombre  aussi  grand  qu’on  voudra.  M. 
Pasteur  possède,  en  son  laboratoire,  vingt-trois 
chiens  qui  subissent  sans  danger  des  inoculations 
virulentes.  Pouvoir  rendre  les  chiens  réfractaires 
à  la  rage,  résoudrait  la  question  de  prophylaxie 
non  seulement  chez  le  chien,  mais  chez  l’homme, 
puisque  celui-ci  ne  contracte  jamais  la  rage  qu’à 
la  suite  d’une  morsure  dont  le  virus  provient  di- 


est  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  Associations 
générales.  Mais  lorsque,  ne  dédaignant  pas  d’écouter 
les  réclamations,  les,  plaintes, -les  sollicitations  des 
humbles,  des  déshérités  de  la  profession,  de  ces  mé¬ 
decins  de  campagne  qui,  si  rarement,  se  font  écouter 
dans  les  assises  solennelles  de  l’Association  générale, 
on  examine  de  sang-froid  ce  qui  a  été  réalisé  et  ce 
qui  reste  à  faire  dans  l’intérêt  de  la  profession,  on  est 
tout  étonné  de  voir  que  la  plupart  des  questions  '  ju¬ 
gées,  sinon  oiseuses,  du  moins  insolubles,  il  y  a 
quelques  années  à  peine,  sont  étudiées  et  ont  été  l'ob¬ 
jet  de-rapports  consciencieux  dans  des  réunions  pro¬ 
vinciales;  enfin,  que  le  jour  n’est  peut-être  pas  très 
éloigné  où,  du  labeur  quotidien  de  ceux  dont  on  a 
longtemps  repoussé  les  doléances,  sortiront  des  mé¬ 
moires  et  des  projets  de  loi  avec  lesquels  il  faudra 
compter.  Toutes  ces  réflexions  me  sont  suggérées  par 
la  lecture  assidue  des  articles  et -des -projets  que  je 
trouve  réunis,- depuis  tantôt' Cinq  années,  dans' 'un 
journal  dont  l’histoire  est  des  plus'  curîeuses  ët'iné- 
-rite  d’être  contée,  dausUn  recueil- qui  s'intitulé  :  TO}'- 
gane  officiel  des  syndicats  des  médeciné'  de  France, 


recte'mént  ou  indiréctement  du  chien.  —  Cet  es¬ 
poir  entrevu  a  valu  à  M.  Pasteur  de  chaleureux 
applaudissements. 


Un  non  moindre  intérêt  s’attache  pour  les  mé¬ 
decins  à  de  récentes  recherches  de  M.  Albert  Ro¬ 
bin,  sur  la  valeur  thérapeutique  dé  V acide  phè- 
nique  et  des  phénols  dans  la  fièvre  typhoïde^ 
On  n’a  pas  publié  que  les  partisans  de  l’emploi  des 
:  médicaments  .antithermiques  et  antiseptiques  dans 
cette  maladie,  ont  essayé  d’utiliser  lés  composés 
phéniqués.  On  va  voir  que  l’action  de  ceux-ci,  par 
suite  •  des  ■  transformations  qu’ils  '  subissent  dans 
l’organisme  et  de  leur  mode  d’élimination,  .est 
toute  différente  de  ce  qu’on  pensait.  Les  phénols 
s’éliminent  par  l’urine  à  l’état  de  sulfo-phénate- 
de  potasse;  leur  usage  prolongé  doit  donc  amener 
des  pertes  considérables  de  soufre  et  de  potasse,, 
pertes  mal  compensées  par  l’alimentation  som¬ 
maire  du  typhique  et  qui  le  conduisent  à  l’inani¬ 
tion  minérale.  On  peut  évaluer  la  perte  à  0,554 
d’acide  sulfurique  et  à  0,227  de  potasse  par  gramme 
de  phénol  ingéré.  Une  soustraction  minérale  aussi 
.  sérieuse  aux  systèmes  nerveux,  musculaire  et 
sanguin,  donne  l’explication  des  accidents  nerveux 
et  cachectiques  observés  pendant  et  après  l’admi¬ 
nistration  du  phénol. 'Il  faut  donc  proscrire  du- 
traitement  de  la  fièvre  typhoïde  l’acide  phénique, 
ainsi  que  tous  les  médicaments  qui  s’éliminent 
comme  lui  (thymol,  naphtol,  résorcine,  vanilline, 
benzol);  c’ést  là  un  fait  important;  car  quelques 
médecins  connaissant  l’action  chimique  de  ces 
corps  sur  la  nutrition  des  tissus,  pourraient  être 
tentés  d’utüiser  leurs  propriétés  antiseptiques  et 
antipyrétiques. 


et  qui  pourrait  s’appeler  le  cahier  des  doléances  du 
tiers  ordre  de  la  médecine.  Je  veux  parler  du  Con¬ 
cours  médical.  Fondé  en  1879  par'  un  très  honorable 
médecin  de  Chantilly,  le  docteqr  A.  Cézilly,  l’asso¬ 
ciation  nouvelle,  qui  porte  le  nom  àe  Concours  médi¬ 
cal,  a  déjà  lancé  dans  le  monde  bien  des  projets  et 
réalisé,  dans  l’intérêt  de  ses  adhérents,  bien  des  ré¬ 
formes  que  je  veux  vous  signaler.  Avant  de  vpus-dire 
comment  fonctionne  ce  Concours  médical,  ü.  me -pa¬ 
raît  utile  de  citer  quelques-uns  des'  résultats  qufil  a 
obtenus.  .  !"  .  ---  .• 

'  Ét  d’abord  les  syndicats  médicaux',  car  e’ést!  bien 
le  Concours  médical  qui  les  a  enfantés-.  Qn  voùsfen  a 
déjà  entretenu  quelque  part  dans,  la,  {îase«ç  de.,l,’an- 
née  dernière,  etjè  n^aipas  grand’chose  de  plus  à  vous 
eh  dire  pour  le  'mom'ent.  Vous  savez  que  ce'  sdht  de 
petites  associations’'lbcaies,  aydiit  leurs  statuts  ÿkr- 
■üculiers  et  s’inspirant,  pour  des  rédiger,  des  -circons- 
.tances.dp  mil,ieu, -des  -besoûis,  e.t  clçs  intérêts  (qu,i  en 
ressçrtent.,-  Ces  peüts;  groupes  s’agglomcd'.Çht., et  for¬ 
ment  des 'fédérations,  lés  unes  dé'partèmentàles,  comuîe 
celle  de  la  Gironde,  les  autres  régionales;  comme 
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VpjiS:  VOUS  s.puvepez  de  cette  femme  extrava-j 
gante  et  ultra-sensible  qui,  assistant  au  cours  de, 
médecine  du  Collège  de. France,  frappa  de  son  om-t 
brelle  M.  Bro-wn-Séquard,  pendant  qu’il  opérait 
une  vivisection  ?  —  Son  cas  mental  s’éclaire  à  là' 
lumière  d’une  curieuse  cominunication  '  faite  à  laj 
Société  de  biologie  par  M.  Magnan,  \'évû.men\ 
aliéniste,  sur  la  folie  dés~anti-vivisectionnistes\ 

Il  paraît  que  l’émotion  excitée,  depuis  quelques 
mois  par  les  Sociétés  protectrices  des  animaux  et 
la  ligue  antivivisectionniste,à  produit  son  contre¬ 
coup  sur  certains  cerveaux  mal  équilibrés.  M,; 
Magnan  a  cité  trois  exemples  d’un  délire  systé-i 
matisé  dans  ce  sens,  comme  épisode  de  la  folié 
héréditaire. 

Une  jeune  femme  allait  aux  abattoirs  adresser 
aux  garçons  bouchers  des  objurgations  sur  leur 
odieux  métier,  les  adjurant  de  ne  plus  abattre  les 
animaux,  nos  frères.  Les  boüch'ers  l’ayànt  natu¬ 
rellement  envoyé  promener,  scandales,  arresta-! 
tion.  A  Sainte- Anne,  relus  de  , manger  aucune 
e.spèce  de  viande. —  Une  autre  dame  éprouve  une 
une  telle  sollicitude  pour  .les  animaux  que,  quand 
il  pleut  la  nuit,  elle  ne  peut  dormir  parce  qu’elle 
pense  aux  animaux  sans  abri.  Elle  fond  en  larmes 
à  l’idée  d’une  expérience  de  vivisection  ;  elle  ra¬ 
masse  sur  la  voie’ publique  les  mohceaux  dè  verre 
qui -pourraient  blesser  les  chevaux.  .  Voit-elle  à 
une  station  de  voitures  un  client  prendre  un  che-J 
val  en  train  de  manger,  elle  le  supplie  d’en  choi¬ 
sir  un  autre;  de  là,  des  altercations  avec  les  co¬ 
chers  auxquels  elle,  fait  manquer  des  courses.  Elle 
s’est  adressée  à,  des  journalistes,  en  les  priant 
d’écrire  des  articles  contre  Paul  Bert  et  Laborde. 


T-^  Une  autre  encore  vient  de  prendre'uhe  part  ac¬ 
tive  et  aggressive  à  la'  campagne  ahtiviyis^ctipn- 
'  hi'ste.  Elle  avoue  ’prèîférer  les  bêtes  à  Inhumanité 
''qu’élle  méprisé.  Elle  '  déclaré  '  qu’elle  aimerait 
mieux  voir  mourir  son.  fils '(jue  d’acheter'  sa'  -yie 
àù  prix  du  sacrifice  d’un  animal.  Assez  sou'vént 
armée  d’un  revolver,  peut-être  s’en  Serviraît- 
■ellé.contre  quelque  malandrin  de  physiologiste, 
qü’elle  surprendrait  occupé  à  sa  noire  hesognè  ! 

;  G’est  ainsi  qu’un  héréditaire  impulsif,  assistant 
un  jour  aux  expériences  dé  M.  Magnan  sur  l’ac¬ 
tion  comparée  de  l’alcool  et  de  l’absinthe  sur  'les 
animaux,  se  précipita  sur  lui  et.  voulut  à  toute 
force  détacher  le  chien  sur  lequel  on  expérimen¬ 
tait. 

Etes-vous  contentes  j  bonnes  âmes  de  chroni¬ 
queurs  et  de  reporters,  qui  avez  surchaüffé  les  cer¬ 
veaux  de  vos  contemporains  par  vos  brûlantes 
déclamations  antivivisectiohnistes  ?  Quelques  to¬ 
qués  de  plus  dans  le  monde,  voilà  le  plus  clair 
bénéfice  qu’auront  produit  vos  effets  de  style. 

Louis  Le  Glaneur; 
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.  Lundi  3  mars.. 

Mon  cher,  et  honoré  confrère,  ' 
Demain  sera  nommée  ’  dans  '  lés  bureaux’  da 
commission  chargée  d’examiner,  à  fond,  nôtre 
proposition  de  loi.  ' 

Je  suis  résolu  à  introduire,  ainsi  que  je  l*ai  déjà 
fait,  dans  la  proposition  publiée  par  le  journal 
médical  quotidien,  un  article  additionnel  à 


celle  des  Basses-Cévennes.  Plusieurs  d’entre  elles  don¬ 
nent  asile  aux  médecins  habitant  des  pays  encore  dé¬ 
pourvus  de  syndicats.  En  ce  moment,  toutes  ces  fédé¬ 
rations  tendent  à  se  fédérer  pour  ne  plus  constituer 
qu’un  grand  corps,  dont  toutes  les  parties  pourront 
se  prêter  assistance  en  gardant  leur  autonomie.  C’est 
comme  qui  dirait  votre  organisme  ou  le  mien.  ' 

Le  but,  je  n’ose  dire  premier,  mais  primitif  de  ces 
associations,  est  une  rétribution  plus-  équitable  des 
soins  médicaux  et  un  recouvrement  mieux  assuré  des 
honoraires.  Il  vous  a  été  expliqué  que  chaque  syndi¬ 
cat  fixe  un  minimum  du  prix  de  visite  (auquel  on 
déroge  dans  des  conditions  exceptionnelles,  dont  le 
praticien  est  juge,  mais  que  ses  rapports  avec  ses  con¬ 
frères  l’obligent  à  bien  peser)  ;  qu’il  y  a  un  encaisseur 
attitré,  chargé  de  présenter  les  notes  aux  clients,  en 
se  conformant  à  de  certaines  règles,  et,  s’il  y  a  lieu, 
Je  poursuivre  sur  procuration. 

Si  les  choses  en  étaient  restées  là,  l’Association 
généiale  des  médecins  de  France  n’aurait  pas  déjà 
éprouvé  une  vive  satisfaction.  Mais  les  syndicats  se 
sOnt  occupés  successivement  de  l’ensemble  des  ques^ 


tiens  qui  touchent  aux  devoirs  publics  et  privçà,  et  à 
tous  les  intérêts  matériels  et  moraux  des  médecins; 
à  telle  enseigne  que  c’est  par  leur  impulsion  et  sous 
leurs  auspices  qu’un  projet  de  loi  sur  la  médecine  a 
été  porté  récemment  devant  la  Chambre  dés  députés. 
Et  alors,  c’est  l’Association  géhéi’àle  qui  n’est  pas 
.  contente  !  Au  fond,  il  est  certain  que'  son  prestige 
peut  souffrir  de  tant  d’agitation  et  de  tant  d’indépen¬ 
dance  dans  un  domaine  qu’elle  se  flattait  d’avoir  con¬ 
quis.  Mais,  dans  un  temps  de  possibilisme  et  d’oppor- 
'tunisme,  il  faut  voir  les  choses  par  le  côté  pratique. 
Que  P  eut- on  contre  ce  rnouvement?  L’Association  dit 
aux  syndicats  :  Tout  ce  que  vous  voulez,  je  le  veux; 
tout  ce  que  -vous  faites,  je  le  puis.  Exercice  illégal  de 
la  médecine,  déontologie,  honoràires,  tout  cela  est 
de  mon  ressort.  Mais  d’abord,  l’Association  ne  tient 
sous  son  sceptre  guère  plus  de  la  moitié  des  méde¬ 
cins  de  France.  Pourquoi?  je  ne  veux  le  rechercher 
en  ce  moment;  mais  je  constate  que  les  dissidents, 
qui  ont  eu  leurs  raisons  pour  ne  pas  entrer  dans 
l'Association,  en  auront  aussi  (et  ce  seront  peut-être 
les  'mêmes)  pour  continuer  à  organiser  des  syndicats 
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V article  2,  qui  débarrasse  l'officier,  de.  des 
~  entraves  apportéés'à!  l’esepcice;  de  la  profession 
r'pâr  là  loi  de  l’an  Xi,  telle  que  l’obligation  dè 
.  ri’ekërcer.que  dans  la  limite  du  départeinent,  et 
la  nécessité  d!un  nouveau  diplôme^  s’il  veut  aller 
s’établir,  comme  médecin,  dans  un  autre  .dépar¬ 
tement,,  ■  ,  ,  : . 

J’avais,  pour  ainsi  dire,  annoncé  cette  résdlu- 
;  tion  dans  mon  second  rapport.  Dans  l’impossibi¬ 
lité  de  modifier  Je  texte  de  ma  proposition  de  loi, 
après  qu’elle  avait  été  l’objet  des:  délibérations  de 
la  commission  d'initiative,  j’ai  dû  attendre^ 
pour  cela,  le  jour  ou  je  poserai  ma.  candictature, 
..  dans  mon  bureau,  pour  en  être  nommé  le  commis¬ 
saire. 

,  Je  proposerai  donc,  demain,  cette  addition  à 
.  l’article  2. 

,  Je  proposerai  aussi  une  modification  aux  mesures 
-  transitoires  applicables  aux  officiers  de  santé  qui 
voudront  prendre  le.  titre  de  docteur.  Le  hacca~ 
lauréat  es-soiences  restreint  serait  seul  exigi¬ 
ble. 

J’ai  pris  cette  disposition  dans  la  lettre  publiée 
dans  le  dernier  numéro  du  Concours  médical, 
émanant  de  M.  Pichon,  officier  de  santé. 

Vos  lecteurs  se  souviennent  que  notre  honora¬ 
ble  confrère  proposait  un  amendement  tendant 
à  réclamer  le  diplôme  de  bachelier  es-sciences 
comjplet.  Cèla  me  parait  excessif  autant  que  ma 
première  rédaction.  Excessif  il  serait  aussi  dé 
réclamer  six  années  d’exercice  dans  la  même  lo¬ 
calité. 

Je  sollicite  de  nouveau  de  tous  mes  confrè^ 
res  leurs  observations,  décidé  à  en  tenir  le  plus 
grand  compte  possible. 

Veuillez,  je  vous  prie,  publier  cette  lettre  dans 


le  prochain  numéro  du  Concours  et  agréer  l’as¬ 
surance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

!)'■  CHBVANblEÈi. 


ÏOCOLOGIE  PRÂTIQÜE 

'  ■  .  DE  .'l’ÉCLÀMPSIE  PUERPERALE 

.  PatUogénie.  —  Symptômes.  —  Traitement 

;  '  .  -  III 

TERMINAISONS — L’éclamptique  peut  guérir  et 
guérit  même  plus  souvent  qu’elle  ne  succombe, 
mais  la  statistique  est  loin  d’être  favorable,  et  la 
mortalité  varie  de  30  à  40,  pour  100  ;  non  pas  que 
.toutps  les  .éclamptiques  meurent  pendant  l’attaque 
ou,  le  coma  qui  lés  suit,  mais  les  suites  de  cou¬ 
ches  sont  difflcilés..  Si  la  guérison  se  fait,  l’albu¬ 
mine  diminue  quelquefois  très  vite,  pour  dispa¬ 
raître  au  bout  de  quelques  jours,  deux  ou  trois 
semaines  au  plus  ;  parfois  elle  subsiste,'  et  la 
femme  garde  avec  elle  une  maladie  rénale  qui 
évoluera  dans  la  suite. 

Quand  la  mort  survient,  elle  a  lieu,  en  général, 
pendant  le  coma,  ou  dans  les  jours  qui  suivent,  et 
dépend:  alors  de  complications  diverses;  si; elle 
a  lieu  pendant  le  coma,  elle  est  due,  et  les  lésions 
anatomiques  en  font  foi,  à  la  congestion  pul¬ 
monaire,  à  la  congestion  cérébrale,  à  l’apoplexie 
pulmonaire.,  à  l’hémorrhagie  cérébrale  produite 
par  les  troubles  circulatoires,  provoqués  eux- 
mêmes  par  l’attaque  éclamptique  ;  mais  il  est 
d’autres  hémorrhagies  d’une  nature  différente 
et  qui  semblent  liées  à  l’état  dyscrasique  du  sang, 
témoin,  les;  hémorrhagies  qui  apparaissent  chez 


.  en  France.  Cette  action,  partout  présente,  partout 
active,  partout  topique  des  médecins  syndiqués,  estr 
il  certain  qu’elle  puisse  être  remplacée,  à  moins  d’un 
grand  changement  dans  les  statuts,  par  celle  de  ce 
grand  et  tranquille  mécanisme,  lequel  a  été  construit, 
il  faut  le  reconnaître,  pour  un  autre  but,  pour  un  but 
à  peu  près  unique  :  le  secours  mutuel,  qui  n’est  pas 
lè  but  des  syndicats?  En  somme,  cher  confrère,  il  n’y 
a  ici,  dans  le  fait,  ni  dans  l’intention,  hostilité,  des 
associations  syndicales  contre  l’Association  générale, 
et  nombre  de  médecins  font  partie  de  ces  deux  agglo- 
.  mérations.  Je  crois,  pour  ma  part,  que  l’œuvre 
entreprise  par  notre  confrère  de  la.  presse  vivra  et 
se  développera,,  quoi  qu’on  fasse  ;  que  notre  grande 
association  sera  refoulée  peu  à  peu,  dans  les  limites 
d’une  société  de  secours  ;  qu’elle .  agira  sagement  en 
tâchant  de  faire  bon  ménage  avec  les  syndicats,  et 
que  les  médecins  syndiqués  qui  ne  font  pas  encore 
partie  de  l’Association  générale  feront  bien  de  s’y  affi¬ 
lier  au  plus  vite...  Ainsi  soit-il  ! 

Parmi  les  points  de  vue  que  je  viens  de  signaler 
'  il  en  est  un  qui  nous  intéressé  tous  d’ailleurs.  Que 


de  fois,  n’est-il  pas  vrai,  n’avons-nous  "pas  réfléchi 
à  l’utilité  qu’aurait  un  Conseil  de  discipline,  une 
sorte  de  comité  déontologique,  chargé  de  statuer  sur 
toutes  les  infractions  que  se  permettent  parfois  cer¬ 
tains  membres  du  corps  médical?  Ne  serait-il  pas 
bien  nécessaire  de  pouvoir  rappeler  à  l’observation 
des  règles  prolessionnelles  ceux  qui  s’en  écartent,  et 
exclure  des  réunions  confraternelles  ceux  qui  ont 
manqué  à  leur  serment  hippocratique?  Les  syndicats 
médicaux  pourraient  certainement  concourir  avec 
plus  d’ardeur  à  ce  but.  Dans  les  réunions  où  la  soli¬ 
darité  professionnelle  tient  une  si  grande  place,  on  ne 
manquerait  certainemant  pas  de  rappeler  à  l’ordre 
ceux  qui  s’en  écartent  et  de  rehausser  ainsi  le  niveau 
de  la  profession,  en  rendant  plus  diflSciles  des  écarts 
que  chacun  condamne  tout  bas,  mais  que  personne 
ne  songe  à  signaler  publiquement,  si  même,  par  une 
une  conception  particulière  de  la  dignité  médicale,  on 
ne  croit  pas,  devoir  les  couvrir  d’un  voile  discret. 

J’aurais'bien  aussi  à  signaler  certaines  tendances 
des  syndicats,  qui  ont  paru  se  mettre  en  travers.de 
projets  d’organisation  de  police  sanitaire,  dont  les- 
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les  ,  aibuminùriqùesi,  êf '<1^S'  'é&ià'mpti'qaës/';  sous  i 
-formes  épistaxis  j  'Atàpurpura\^jfo\i%iëy,d'hé-  1 
■maturiesyàe  surtout  "abondaTités  ; 

«au  moment  de  la  'délivranOè,  et  tèllôs  què;  là  ' 
mort  .peut'  leur  être  imputée  ;  plus  souvent  '  cés  i 
hémorrhagies  utérines  sbnt  modérées,  mais  èlles  | 
-ne  laissent  pas  d’êtres  graves  pour  l’avenir.  j 

•  -À  ces  causes  de  mort' survenant  pendant  l’accès  : 
ou  la'délivrahcei  s’ajoutentdes  accidents  pbSsibles  i 
.plus  .  éloignés- :  la,  ' péritonite,  la  phlébite,  etc.  i 
L’ albuminurie  peut  s’établir  définitivement  et  ; 
.oette  terminaison  est  .  à  craindre,  .  si,  malgré  ün  i 
traitement  rationnel  et  la  fin  de  la  grossesse,  l’ai-  ii 
.huminurie  ne  disparaît  pas.  La'  mariie,  et  les  J 
autres  troubles  psychiques,  peuvent  également 
succéder  à  l’attaque  (hallucinations,  etc.).  Parfois 
des  paralysies  à  forme  hémiplégique,  àéÿenàaat  ; 

■  souvent  d’un  foyer  .hémorrhagique,'  demeurent,  - 
s’atténuent- pu^dispâraissent  ;  enfinion  a  noté  l’a¬ 
maurose, la,  surdité.  .  .  -  . 

•  A  côté  de  ces  gravés  complications  ,  il  peut  S’en  i 
présenter  d’autres  plus  légères  .Telles  sent  ies  mor¬ 
sures  de  la  langue  qui  ne  laissent  pas  de  gêner 
la  malade  ;  la  langue,  tuméfiée  et  endolorie ,  em-  : 
pêche  la  déglutition,- et  Bailly  cite'un  fait,  dû  la  , 
tuméfaction  fut  telle  que  la  inàlade  mourut  as-  [ 
phyxiée.  Enfin  le  périnée  souvent  infiltré  peut  : 
céder,  en  dépit  des  préc'autious  les  plus  minii-  : 
tieuses;,  l''rs  du  passage  du  fœtus,  ' 

Quant  h,  l’enfant,  son  sort  est  le  plus- souvent 
compromis;  car,  à  quelque  époque  qqe  l’éclamp¬ 
sie  se  présente,  il  est  de  règle,  dans  là  majorité 
des  cas,  que  l’utérus  tende  à  se  débarrasser  de, 
son  -produit;  plus  le  voisinage  du  tèrmè  sera 
prochain,  meilleure  sera  donc  la  situation  pour 
'l’enfant,  et,  si  l’attaqUe  a  lieu  pendant  le  travail,  « 
l’enfant  aura  d’autant  plus  de  chance  de  survie 
que  la,  dilatation  sera  plus  avancée  ;  d’ailleurs, 
le  travail  se  fait  habituellement  avec  une  extrême , 
rapidité.  Mais,  malgré  tout,  la  mortalité  des  en-' 


fants  est  considérable,-  ou  parce  que  les  enfants 
expulsés  ne  sont  pas  viables,  ou,  ce  qui  est  la  rè¬ 
gle,  parce  qu’ils  succombent  pendant  le  travail; 
en  outre,  parmi  les  enfants' Venus'  vivants,  bèau- 
cpup  meurent  dans  lès  premiers'Joufs  de  la  nais¬ 
sance.  Les  auteurs  rattachent  la  mort  du  foetus 
in  utero  aux  troubles  circulatoires  survenus  pen¬ 
dant  l’accès,  et  surtout  à  l’élévation  delà  tèin- 
p'ératufe;  Runge  a  démontré,  en  effet,  que,  dans 
tou-tés  lès  pyrexies,  l’élévation  de  la .  température 
à  40,41“,  suffit  à  tuerie  fœtus. 

'he  diagnostic,  après  tout  ce  qui  précède, 
■est  facile  à  déduire;  il  reposera  surtout  sur'  deux 
facteurs,  l’albuminurie,  en  ràbsence -,  de  tout 
signe  rationnel,  et  la  constatation  ;de  l’état,  de 
grossesse  ',  la  température  élevée  empêchér'a 
toute  Confusion  avec  l’urémie  convulsive.  Quant 
à  V éqfilepsie ,  dans  l’espèce,  il  faut  savoir  qu’oü- 
■tre'  l’absence  d’albuminurie,  les  -accès  '  ont  upe 
m'afche  différente  ; 'que,  sauf  l’état  de"  mal,  ils  àp- 
pafais|sènt  à:  longs  intervalles  et  jamais  par  sé¬ 
ries  ;  qu’en:fin  jamais  l’attaque  épileptique"  n’est 
précédée  de  prodromes,  si  habituels  dans  l’éclain- 
sie  (céphalée,  troubles  de  la  vue).  Mais,  dans  l’é¬ 
tat  de  mal  épileptique,  le  diagnostic  ne  repose 
■que  sur  l’examen  des  urines,  car  la  température, 
dans  les  dèux  cas,  pit'  une  marche  tirés  compa¬ 
rable.  Les  saturnins  atteints  à  la  fois  de  né¬ 
phrite  et  de  Convulsions  peuvent  en  imposer  ;  car, 
malgré  le  liseré  gingival,  l’erreur  est  d’autant 
plus' facile  que  l’albuminurie  et  les  convulsions 
co’incide.nt. 

'  Pendant  le  eowzu,  on  reconnaîtra,  chez  les  i'vro- 
gnés;  la  cause  dé  la  maladie  à  l’odeur  alcoolique 
de  l’haleine,  et  le  diagnostic  des  autres  affec¬ 
tions  analogues  reposera  toujours  sur  les  qua¬ 
lités  de  l’urine,  sur  l’état  de  grossesse,  et  l’état 
de  paralysie  ou  d'intégrité  des  fonctions  mo¬ 
trices. 


avantages,  -sinon  immédiats,  du  moins  éloignés,  ne 
sont  pas  douteux  pour  la  profession,  médicale  ;  mais 
je  n’oublie  pas  que  cette  nouvelle  institution  en  est 
encore  .à  la  période  révolutionnaire  ;  le  temps  de  la 
sagesse  viendra  bien  quelque  jour,  et,  si  l’occasion 
s’en  présente,  je  tâcherai  de  l’y  aider. 

Après  la  création  des  syndicats,  qui  ont  pris  une 
extension  considérable  et  qui,  dans  quelques  pro- 
'  vinces,  aussi  bien  dans  la  Gironde  que  dans  la  Seine- 
Inférieure,  réunissent  à  peu  près  tous  les  médecins, 
est  venu,  comme  je  vous  l’ai  dit  plus  haut,  le  projet 
de  révision  de  la  législation  qui  régit  l’exercice  de 
là  profession  médicale.  Nous  aurons  à  revenir  avec 
détails  sur  ce  projet  de  loi,  dont  la  commission  d’ini¬ 
tiative  de  la  Chambre  des  députés  vient  de  voter  la 
prise  en  considération  et  qui  est  signé  par  le  docteur 
Cheyandier  (de  la  Drôme).  Le  projet  qui  sera  soumis 
— '  un  jour  ou  l’autre  —  aux  délibérations  de  la 
Chambre,  n’est  autre  que  celui  qu’avait  longuemeut 
étudié,  dans  les  colonnes  iù-Concours  médical,  un  de 
ses  collaborateurs  les  plus  actifs,  le  docteur  Geoffroy. 

Vient  ensuite  unprojetquiintéressesurtout  ceux  des 


médecins  qui  n’ont  pas  trouvé,  dans  l’exercice  de  leur 
profession,  la  récompense  de  leurs  fatigues.  Je  veux 
parler  de  la  création  d’une  caisse  de  pensions  de  re¬ 
traites  pour  le  corps  médical  français.  L’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France  est,  vous  ai- 
je  dit,  une  simple  Société  de  secours  mutuels,  qui 
réalise  tout  le  bien  dont  elle  est  capable,  mais  qui 
ne  peut  encore  offrir  à  ceux  qu’elle  soulage  que 
des  pensions  très  modiques.  Grâce  à  une  excellente 
administration  des  fonds  dont  elle  dispose,  grâce 
aux  dons  qu’elle  reçoit,  aux  économies  qu’elle  réa¬ 
lise,  au  nombre  relativement  considérable  de  ses  ad¬ 
hérents,  l’Association  générale  arrivera,  j’en  ai  l’in¬ 
fime  conviction,  à  augmenter  le  chiffre  de  ses  pen¬ 
sions  ;  dans  un  avenir  qu’il  faut  souhaiter  aussi  pro¬ 
chain  que  possible,  celles-ci,  qui  ne  dépassent  guère 
500  ou  600  francs,  arriveront  très  probablement  à 
atteindre  1,000  ou  1,200  francs.  Alors  elles  seront 
efficaces.  Mais,  se  sont  dit  quelques  médecins,  et  à 
leur  tête  notre  très  honorable  confrère  le  docteur 
Lande  de  (Bordeaux),  ces  pensions  sont  toujours  des 
aU'rhônes.  11  faut,  au  médecin  arrivé  à  l’âge  de  soi- 
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'  ly  ■ 

Traitement.  —  Üa  traitement  logique,  doit 
nécessairement  s’inspirer  des  théoriës  admises 
sur  la  cause  de  ratt'ection  qu’il  prétend  guérir. 
Ceux, qui  ont  attribué  l’éclampsie  à  la  ipféthorfi 
ont  proposé  la  méthode  évacuante,  et,  parmi,  les 
moyens,  la  saignée  générale  étant  le.  mode  de 
traitement  le  plus  rapide  et  le  plus  direct,  ils 
ont  proposé  la  phlébotomie  ;  —  ceux  qui  ont  rat¬ 
taché  l’éclampsie  à  une  excitation  cérébro-spi¬ 
nale  :  les  anesthésiques  et  les' antispasmodiques, 
chloral,  chloroforme,  bromure  de  potassium, 
opium  ;  —  ceux  qui  ont  fait  de  l’éclampsie  une 
attaque  urémique  pendant  la  grossesse,  ont  in¬ 
diqué  le  moyen  d’évacuer  le  poison  j  proposant 
la  voie  rénale,  la  vois  intestinale,  la  peau,  diu-  : 
rétiques,  purgatifs  drastiques,  sudorifiques,  lait,  , 
pilocarpine.  Tous  aujourd’hui,  depuis  que  la  re¬ 
lation  'entre  la  néphrite  et  l’éclampsie  est  éta- 
'  blie,  sont  d’avis  de  prévenir  l’attaque  par  le  trai¬ 
tement  de  la  maladie  rénale.  Nous  allons  donc 
exposer  les  méthodes  du  traitement  préventif, 
'les  méthodes  usitées  pendant  l’accès,  et  suivre  : 
aussi  les  règles  qui  doivent  guider  l’accoucheur 
en  ce  qui  concerne  la  parturiente  et  le  fœtus.  , 

Le  traitement  préventif  porte  aujourd’hui  sur 
la  lésion  rénale,  et,  comme  le  meilleur  mode  de 
traitement  de  la  néphrite  albumineuse  est  actuel¬ 
lement  le  régime  lacté,  on  l’applique  da,ns  tout  sa 
rigueur  progressivement  ou  d’emblée  (Tarnier, 
Charpentier,  etc.),  et  aussi  longtemps  que  l’albu¬ 
mine  persiste  ;  on  le  continue  encore  après  quelque 
peu  pouf  revenir  graduellement  à  la  nourriture 
commune;  les  amers,  les  toniques,  les  alcalins,  les 
ferrugineux  rendent  alors  de  grands  services. 
Sous  l’influence  diurétique  du  lait,  les  urines  de¬ 
viennent  claires,  abondantes,  l’œdème  disparait 
et  les  vertiges,  la  céphalée  s’éloignent  ;  on  peut  ) 


Xante  ans,  la  certitude  d’obtenir  une  retraite,  quelle 
que  soit  d’ailleurs  sa  situation  personnelle.  S’il  y 
renonce  volontairement,  l’abandon  de  la  retraite  à 
laquelle  il  aura  droit  ira  grossir  le  fonds  social  de 
’Assooiation  et  augmenter  le  taux  de  la  pension  de 
ses  confrères ,  mais  ceux-ci  n’auront  pas  à  tendre 
la  main  ni  à  rougir  d’une  subvention  qui  sera  tou¬ 
jours  de  droit. 

Partant  de  cette,  idée,  le  docteur  Lande,  encou¬ 
ragé  par  le  directeur  du  Concours  médical,  vient 
de  rédiger  un  projet  de  statuts  qui  méritent  cer¬ 
tainement  de  nous  intéresser.  La  caisse  des  pen¬ 
sions  de  droit  comprendrait  les  docteurs  en  méde- 
ine  et  les  officiers  de  santé  légalement  admis  à  exer¬ 
cer  leur  profession  en  France  ;  elle  serait  gérée 
par  un  comité  directeur  sous  la  surveillance  d’un 
conseil  de  censeurs.  Le  mandat  des  membres  de  ces 
deux  collèges  serait  gratuit  (il  ne  leur  serait  alloué 
que  des  indemnités  de.  déplacement  et  des  frais  de 
bureau).  Les  attributions  des  directeurs  et  des  cen- 
ceurs  sont  très  bien  comprises  et  très  nettement  pré¬ 
sises.  Il  en  est  de  même  des  attributions  du  comité 


.  adjoindre , à  l’actiou  diurétique  les  .évacuafifts,  tels 
que.les  , sulfates  de  soude  et,  idu'magnésie,  lascam- 
mon.ée,,  l’eaii-rde-vie  ^allemande,, les;  bains,  dé; îvaT- 
peur  qui  luttent  tous  contre  l’action  hydropigène 
de  l’afitection,  mais;  en  se  rappelant,  toutefois,; que 
,1e  vrai  filtre  de  l’urée  est  le  rein  et  que  les  liquides 
excrétés  par  la  voie ,  cutanée ,  ou  la  voie  intesti¬ 
nale,,  cpntienqent  très  peu  d’uEée'(Bouchard)  com¬ 
parativement  à  la  quantité  de.liquide  évacué-.;  : 

Cazeaux,  DepauL  Péter  (1875;  Arch'.  de  tpcdlp- 
■gie)  sont  grands  partisans  de  la  saignée  ;  car;  pour 
Péter,  la  femme  grosse  est  pléthorique,  non  pas 
que  sa  richesse  en  globules  rou'ges  soit  excessive, 
loin  de  là;  mais  la  masse  totale  du  liquide  san¬ 
guin  est  accrue,  et  il  y  a  prédisposition  à  là  con- 
géstion  de  tous  les  organes;  notamment;  des  reins, 
dont  la  circulation  est  reliée  si  intimement  aux 
fonctions  utérines  :  cette  congestion  rénale,  pour 
M.  Péter,  est  cause  de  l’albuminurie,  donc  tout 
ce  qui  décongestionnera  le  rein  (ventouses  scari¬ 
fiées  sur  la  région  lombaire,  saignée  générale, 
purgatifs),  diminuera  l’albuminurie,  partant  la 
prédisposition  aux  attaques,  éclamptiques.  Ainsi, 
saignée  locale,  saignée  générale,  sont  le  ;  meilleur 
traitepient  à  instituer  Iprs  des,  prodromes  fie.l’ac- 
.cès.  Charpentier  partage,  cette  manière  dé  voir 
et  associe  la.  .saignée  au  lait,  quand  ce  dernier  ne 
,  suffitpas„  ,ou  n’est  pas. toléré.  ,  ' 

Si  pendant  le  travail,  quelques  symptômes  peu¬ 
vent  faire  prévoir  l’apparition,  d’un'  accès,;  alors 
que  les  attaques  éclamptiques  ne  , se  spnt.pas.en- 
core  produites,  on  tâchera. de  le  prévenir  par  la 
saignée  s’il  y  a.  lieu,  par  le  chloral  à  l’intérieur,  le 
.  chloroforme,  .en  inhalation,  en  suivant  les  règles 
.  qui  vont  être  indiquées,  plus  bas,  pour,  le  cas  où 
la  parturiente  est  déjà  en, proie,  à  Téclampsie. 

Il  est  aussi  un  autre  traitement  préventif  c’est 
la  terminaison  rapide  de  l’apcouchement,  pourvu 
que  le  travail  soit  sufflsame  nt  .avancé  et  la  Mla- 
> .  tation,  ou  la  dilatabilité  du  col  complète: .  . 


directeur  et  du  conseil  des  penseurs,  réunis.pour  cons¬ 
tituer  le  conseil  général  de  l’œuvre; et  juger  des  ques¬ 
tions  relatives  à  la  comptabilité  et  au  contrôle.  Mais, 
lorsqu’on  arrive  au  chapitre  iv  du  projet  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  bién  des  objections  se  présen¬ 
tent,  et  nous  ne  .doutons. pas  que,  dans  l’assemblée 
qui  aura  à  discuter  •  ce  ,projet,i;plus  d’une  mpdifi- 
cationn’y  soit  apportée.  Je  me  contenterai,,  pour  le 
moment,  de  ■  soumettre, à  ,  mon  excellent  confrère,  le 
docteur  Lande,  quelques  réflexions  au  sujet-des  chif¬ 
fres  qu’il  a  établis  Si  l’on  compare  ceux  de  la  caisse 
de  pension  de  retraite  du  ,  corps  médical  français  à 
ceux  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  .vieillesse,,  et  'à 
ceux  des  compagnies,  d’assurances.,  on  arrive  aux 
résultats  suivants  ;  .  .  .  .  ,  ,  ; 

,(  Voir  les  tableaux  à  la  :page  suivante.) 

Il  me  semble  résulter  de  ces  tableaux  que  la  prime 
delà  caisse  du  Corps  medical  est,  à  partir  de  vingt 
huit  ans,  beaucoup  plus  faible  que.les  primes  de  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  ét  des  compa¬ 
gnies  d’assurances,  et  qu’elle  s’abaisse,  jusqu’à  53 
pour  100  de  la.  prime  de  la  caisse  des  retrailos  et 
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,  j  I  Mai.s,fauj;-sil  aecéléj^erle  trayail,  surtout  ief  piy?- 
_TO|qup:f  f  Taruipr  se'mblq'l,e’croirë,ét,prppose 

T,’accpu,cliénqent  préniatùjé  yers  8  icqb^s,, 'S  .pipis 

si  la  mèrp,  déjà  éclamptique ‘aune, pr^cpdei^ 
grossesse,  ' 'présente  dps,  .signes:  ; p'r.pl?àbîqs  d’’^ 
(jlampeie  à|,yenir.  ^ —  Charppnijier 's’opppsp  'çpm- 
plèiement  à  cette  manière  dé, ^yoirjjBailîy  éstmpins 
Affirmatif,  mais  ses  conclusions' relatives  à  raconr 
duite'^à  tenir. vis -à-vis  de  la  femme  éclamptique,  a 
terme  et  en  travail,  s.embiént  le,  mettre  d’acco’i;d 
avec  Çbarpentier  :  il  n’admet,  en  effet',  i’interyen- 
tiori  obstétricale  pour  provoquer  ou  accélérer  l’àc- 
’c6ùcbement,  que  dans  de  cas  où  le  travml.est  très 
lent','  ou  ne  se  fait  pas,  ou  quand  la  vie  dé  da 
mère  est  déjà  très  compromise  par  les  attaques 
.éclamptiq  ues  et  quand,  enfin,  le  traitement  médi- 
càr  est  impuissant.  Or  dans  le  cas  actuel,  rien  de 
semblable  ;  mère  est  lé  coup  d’une  atta¬ 
que,  il  est.vrai,  mais  sa  vie  n’est  pas  encore  très 
inénaeee';  donc  attendrel.en  usant  de  la  théra¬ 
peutique  médicale,  èt  n’inte'rvenir  obstétricale- 
'inent  que  si  l’état  de  la  mère  le  réclapie  j.l’on 
verra  plus  bas  à  l’aide  de  qupls  procédés. 

,  .  Tel  est,  en  résumé,  le  traitement ,  usité  au  mp;- 
mentdes  prodromes, al  ors  que  l’accès  est  seulement 
à  craindre  :  dait,  puis  saignée  modérée  :  300  à  450 
■  gr.,  purgatifs  salins,  et  mu  mei*ient  du  travail, 
anesthésiques,  enfin  si  l’état  dp  col  le  permet„ac- 
coùchement.  rapide  (forceps  ou  version). 

Traitement  pendant,  l’accès.  Quand  Tacj- 
cès  se  déclare,  on  usera,  encore  des, moyens  inr 
diqués  pips.haut  comme;  préventifs,  mais  c’est,  par 
excellence,  le  moment  des  sédatifs,  des  antispas¬ 
modiques  ,, et  surtout  des  anesthésiques,  dont 
l’action  est  plus  rapide  ;  le  bromure  de  potassium, 
proposé,  paraît  agir  trop  lentement  ou  incomplè¬ 
tement  ;  le  même  reproche  a  été  fait  au  chloral, 
mais  avec  beaucoup  moins  dé  raison,  car  son  ac¬ 
tion,  sans  être  aussi  rapide  que  celle  du.  chloro¬ 
forme,  se  inanifeste  très  vite;  toutefois  la  saignée 


lo  Prime,  annuelle  à  payer  pour  jouir  d'une  rente  | 

de  1200  francs  à  l’âge  de  soixante  ans  : 

RIMES  D’APRÈS 

AGES  • 

Là  caisse  du 

La  caisse  dè 

Les  compagnies 

corps  médical 

retraites  pour' 

-.1 

français 

la  vieillesse 

d’assurances 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

.  28  ans. 

111  50 

,113  95 

132  60 

.30  ans. 

120  50 

130  '60 

175  60 

40  ans. 

193  » 

'  277  90  ' 

'  358  20 

50  ans,. 

421  50 

785  ,55 

964  10 

jusqu'à  44 

pour  100  de  là  prime  des  compagnies 

d’assurances.  ‘  Or  les  discussions  du  Parlement  ont 

suffisamment  établi  les  pertes  qu’éprouve  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  par  suite  de  l’insuf- 

iisanoe  de 

son  tarif. 

■  ■  ■ 

compte  de,  no^brpux  partisans  (Oazeauy,  Depaul, 
Péi;er),ruàis,  là,  saignée  rapide,  abopdàiite,  répétée 
inême;(Dépaùlj‘usqu’à  1,00(),  1,50Ô  gr'-  en  ,qüelj7 
ques  heu|,e:s)./ .  7^.  ,  .  ...  :  j 

'  '  QueJ  les  qpe  soient  les  idées,  adoptées,  à  ge  sujet , 
il  .ept  .cpriain,  que , chloroforme,  chloral,  saignée , 
çomptejijf.de  pomb^eux  succès  .et.  qpe  la  réunion 
dé-,cés,troiSjprQoédés.,'êst  d’pn, , précieux  s.écours. 

Ôn  donnera,  c^onc  le  chloroforme  en  inhalation, 
dapideniept,  etjusqu’à  VésoZMtidw,  et  chaque  fois 
que '  la  malade  présentera  lès  signes  d’une  nouvelle 
attaque,  .n  ne  fqut  pas  laisser  ies  femmes  repren- 
cre  connaissance,  ni  même  se  réyeillér,  et  il  faut 
les  maintenir  ainsi  endormies  pendant  6, 8 heures, 
15  heures  quelquefois. 

Q’est  ainsi  qu  il  faudra  agir  pve,c  le  chloro¬ 
forme,  s’ü  est  donné  seul  et  non  associé  au  chlo¬ 
ral,  Toutefois,  il  convient  de  l’adniinistrer  en  de¬ 
hors  des  attaques  convulsives, .  et  lorsque  le 
coma  se  dissipe.  Pendant  l’accès,  en  effet,  les  fonc¬ 
tions  respiratoires  sont  fortement  troublées,  et  ce 
.n’est  que  quelque  temps  après  que, Ta  circulation 
pulmonaire  reprend  le  caractère  normal  ;  on  con¬ 
çoit  donc  qu’il  serait  intempestif  et  même  dange¬ 
reux  de  faire  inspirer  un  air  mélangé  de  vapeurs 
oxiques,  en  quelque  sorte  ;  Tindication  serait  plu¬ 
tôt  d’aérer  largement  la  charnbre.  ; 

Le  moment  le  plus , propice  aux  inhalations,  est 
■  donc  l’interyalle, de  deux,  accès, ’qiiand  le  coma  se 
jdissipe.et  quand  les  signes  d’agitation  prémonitoire 
.Te  l’accès  se  manifestent;  naàis  il  faut,  autant  que 
possible,  tenir  la  malade  endormie,  somnolente  ; 
c’est  le  meilleur  moyen  d’empêcher  l’excitation 
qui  devance  l’accès.  ,  ,  ,  . 

Si  le  chloral  ne  peut  êtrè  donné,  même  en  lave¬ 
ment,  ce  qui  est  rare,  le  chloroforme  en  inhalation 
..est  le. meilleur  procédé  d’anesthésie;  mais  U  ré- 
.  clame  la  présence  continuelle  du  médecin,  et  la 
respiration  prolongée .  de  cet  anesthésique  peut 
n’être  pas  sans  inconvénient,.même  quand,  pu  a 


l»  Rente  accordée  à  l’âge  de  soixante  ans  .pour  le 
payement  d’une  prime  annelle  de  lOQ  francs  ; 


PRIMES  D'APRÈS 


AGES.  , 

corps  médical 
;  français 

La  caisse  de 

la  vieillesse 

Les  compagnies 

28  ans. 

fr.  ç. 

1076  » 

1053  20 

fr.  c. 

■  776  40 

30  ans. 

996  '  » 

918  90 

683  * 

40  ans. 

620  40 

■  431  SÔ' 

335  » 

50  ans. 

,235  60 

152  50 

124  45 

Il  est  notoire  également  que  les  compagnies  d’as- 
suranges  ont  un  tarif  à  peine  suffisant,  et  que  ces  com- 
.  pagnies  éprouveraient  des  pertes  considérables  si  el¬ 
les  ne  trouvaient  le  moyen  de  placer  leurs  fonds  en 
immeubles,  à  des  taux  d’intérêt  de  la  rente  sur  l’Etat 
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Bûm  d’inteTTompre  \èB  mialations  de  teiaps  à  au¬ 
tre,  et  dé  ne  donner  lé  bhldroforrne  qu’au  moment 
du  réveil.  Aussi  le  clïlorial  adininistiië  ÿar  le  rec¬ 
tum  (4  à  6  gr.  en  une  fois,  dans  un  verre  de  lait)j 
l’intestin  étant  au  préalable  vidé  par  üb  lavement 
purgatif,  a-t-il  rendu  de  grands  sérvices.  Gn  comi- 
bine  son  emploi  avec  celui  dfi.  chloroforme,  de 
cette  façon  on  donne  d4s  dosès  moindrçs  de  l’un 
et  de  l’autre,  l’action  fapide  du  chloroforme  ve¬ 
nant  eh  aide  à  l’actioh  plus  lente  du  chloral;  car 
■'l’un  et  l’autre  anesthésique  visent  le  même  but  : 
caMer  l’irritabilité  et  modérer  les  attaques. 

C’est,  alors  aussi  que  l’examen  de  la  tempéra¬ 
ture  fournit  de  précieux  tenseignemehts  ;  baisse^^'t- 
elle,  c’est  que  la  thérapeutiqùe  agit  favorablement, 
s’élève-t-elle  ou  restè-t-elle  constante,  c’est 
l’indice  que  les  moyens  employés  sont  insuffisants, 
et  de  nouveau,  chloral,  chloroforme  doivent  être 
administrés  ;  ou  est  allé  jusqu’à  12, 16  gr.  de  chlo- 
'ral  en  vingt-quatre  heures,  en  trois  ou  quatre  fois 
(Charpentier). 

Telle  est  la  condhite  du  médecin  pendant  la  pé¬ 
riode  des  attaques  ;  il  doit,  en  outré,  veiller  à  ce 
que  la  langue  ne  soit  pàS  m'ordué(cuiller,  serviette 
tendue  sur  les  arcades  dehtairés),  que  rien  ne 
vienne  agacer  la  femme,  vider  la  vessie,  éviter  lés 
explorations  inutiles.  '  '  \  '  '  ' 

Pendant  la  'période  de  co,ma,  si  la  face  est  tur- 
gide  et  la  congestion  manifesté,  ou  appliquera 
quelques  sangsues  aux  apophyses  mastoïdes,  sur¬ 
tout  si  la  saignée  générale  a  été  jugée  intempes¬ 
tive  ;  on  pourra  en  outre  exercer  une  déplétion 
active  à  l’aide  du  calomel,  de  la  poudre  de  jalap, 
de  l’eau-de-vie  allemande. 

Toutefois,  comme  il  est  de  règle,  où  à  peu  près, 
que  les  accès  persistent  jusqu’à  l’expulsion  du 
foetus,  quelle  doit  être  la  conduite  de  l’accou¬ 
cheur  ?  Tout  le  mondé  est  d’accord  qu’il  y  a  béné¬ 
fice  pour  la  mère  et  l’enfant  à  voir  l'accouchement 
se  terminer  le  plus  tôt'possible,  soitpar  version. 


sàit  •  |àr'  '  foreéps  J  suivait  ‘  la  ^  pr Isêntation V '“inais 
ïaüt-ii  atïèndre  qüé'  Torificé  soit  âil'àtê  pu  dUatà- 
ble  çoniplètem'ent ? Paut-^il, comme  lAveut ,Deppu(, 
dans' lés  .ca's  ürgents,  faire  qüëiqüeg  incisions  sur 
l’orifice  pour  allér  plus  .vite  ?  faiit-^ il  provoquer 
l'acc'ouchemeht  .'s’il  né  se  fait'  piàs,,  'ou  àcfiyei’  jie 
thayail  s’il  est  commencé'?  les  àvis  'd’hçmmes  ,ëg’à|- 
'lément  compétents  sont  ttës  partagés.  Dépàùîj 
Pàjot  rejettent  complètement  l|à  provocation  arti- 
flcièllè  de  l’accduchemént;  Ta,rnier,  Bailly  l’àc- 
céptèrit  dans  des  circonstances  oii  la  vie  de  la  inére 
est  très  menacée,  et  conseillent  "alors,  pour  pro-yp- 
'q.uer'  ou  actiyér  le 'travail,  deS'agents  divers  (dila- 
tatéur,  sonde  dàhsfutérusV' éponge,  prépayée, 
douches  chaudes  sur  le  col  ,  répétées  "toutes  lés 
heures  pendant  yihgtminutè^'(Triaire,  de  Tours); 
mais.  Une  fois  lé  travail  établi,  en  général'  sa  mar¬ 
che  est' rapidé  et  l’expulsion  se  fait  vite.  Seul, 
l’accoUchement  forcé  est  banni  par  la  grande  'mà- 
j'prité  dés  accoucheurs; '.et  en  effet,  c’est'un  pro¬ 
cédé^  violent,  également .  compromettant  pour'  la 
niièré  ét  l’enfant.  '  '  ^  ^  ' 

Si  lés  convulsions  'persistent  après  l’aecouché- 
'mentj  "le  devoir  dp  l’accOiichéur  ést  de  terminer 
'’là  'déliyràhcp  lé  plus  ’t'Ôt  possible  et  d’évacuer  là 
'  çàvité  atériné  dés  caillots  qu’elle  contient; 'ces 
■causés  ^d’excitation  écartées,  tout  rentre  dans 
l’ordre,'-  inais'  surviennent  '  souvent,  alors, 'dé 
grandes  •  hémorrhagies,  auxquelles  on  oppo’sëfià 
les  moyens'habituels- (injections  d’eau  très  ch'âùde, 
main  dans  Tùtérüs;'  ‘rùoÿën  ■  très  irritant  touté- 
-tefois;  ergot  dé  seigle,  injection  d’ergotine): 

■  En  somme,  en  présence  d’une  femnie  éclamp¬ 

tique,  là  conduite  de  l’accouchéur  peut  se  résu¬ 
mer  de  la  sorte  :  /■ 

■  1“  Pendant  l’aàcês,  maintenir  la  malade  sans 
■violence  extrême,  éviter  les  chûtes,  les  morsures, 
"étc. ,  aérer  la  pièce,  etc. 

■  '■  '2°  Pour  éviter  ou  prévénir  un  nouvcr accès, 

'  une  fois  que  le  coma  se  dissipe  un  peu  : 


et  les  obligations  de  chemin  de  fer.  La  conséquence 
forcée  de  cette  situation  est  que  la  caisse  du  corps 
médical  s’exposerait,  à  perdre  jusqu'à  66  pour  100  des 
retraites  qu’elle  servirait,  si  elle  ne  garantissait 
qu’une  simple  rente  aux  médecins  assurés.  Mais,  de 
plus,  on  propose  de  garantir  des  secours  aux  méde¬ 
cins  infirmes  et  des  rentes  de  survie  aux  veuves  des 

•  médecins.  Il  paraît  dès  lors  plus  difficile  encore  d'ar¬ 
river  au  résultat  désiré.  J’appelle  donc  sur  ces  ohif-_ 
fres  toute  l’attention  du  comité  qui  sera  chargé  de 
discuter  le  projet  de  M.  le  docteur  Lande.  Je  lui  pré¬ 
fère  d’ailleurs  de  beaucoup  celui  que  le  Concours  mé¬ 
dical  a  depuis  longtemps,  recommandé  à  ses  adhé¬ 
rents,  et  qui  consiste  dans  l’assurance,  en  cas  de 
décès,  faite  au  profit  de  la  veuve  et  des  enfants  du 
médecin.  C’est  une  question  d’un  ordre  différent,  j’en 
conviens  ;  mais  elle  me  tient  à  cœur  et  j’y  reviendrai 
un  jour  ou  l’autre. 

■  Je  n’ai  pas  fini  d’ailleurs  avee  l’énumération  des 
institutions  qui  dépendent  du  CowcoMrs  médical. 

■  s’occupe  encore  de  pourvoir  aux  clientèles  vacantes, 
d’assurer  le  rem placeinent  temporaire  des  médecins 


mCmentanément  empêchés.  Il  va  même  —  et  en  cela 
il  va  bien  loin,  car  il  marche,  l’audacieux,  sur  lés 
brisées  de  l’Association  générale  —  jusqu’à  secourir 
ceux  de  ses  adhérents  qui  sont  malades  et  nécessi¬ 
teux.  Il  vient  d’étûdiér  à  Paris  et  d’organiser,  avec 
■  l’assistance  du  docteur  L.  Duchesne,  un  bureau  de 
nourrices  qui  pourra  êtré  un  bureau  modèle.  Il  four¬ 
nit  dû  -vaccin  de  génisse  à  tous  les  adhérents,  et  il  le 
leur  livre  à  des  conditions  très  avantageuses,  tout  en 
obtenant  en  même  temps  pour  sa  caisse  des  subven¬ 
tions  encore  respectables,  etc,,  etc.  Mais  je  vous  en¬ 
tends,  cher  confrère.  Quelle  est  cette  fantasmagorie, 
vous  écriez-vous?  Comment  la  Gazette  ne  pense-t- 
elle  pas  que  cet  oigane  de  publicité,  pour  vivre  et 
faire  le  bien  qu’on  lui  prête,  doit  avoir  des  ressources 
cachées,  peut-être  inavouables?  il  me  reste  à  vous 
éclairer  à  cet  égard,  et  je  le  fais  avec  d’autant  moins 
de  scrupules  que  je  ne  suis  ni  adhérent  ni  abonné  du 
‘  Concours  médical,  '  -  ' 

En  1079,  le  01^  A.  Cézilly,  pensant,  non  sans  rai- 
'ron,  quéla  plupart  des  organes  delà  presse  médicale 
se  trouvaient  :  ou  bien,  en  raison  de  leur  légitime 
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Inhalation  de  chloroforme  auxquelles  ipfl  asso¬ 
ciera  ün'làvement^ec^iloral.  (4  à  6,g,r.4ans  un 
,  verre  dé  lait)  en  une  fois;  .si  au  bout,  de  deux  à 

■  qdatre  heures  là  température  ne.baisse  pas,  upu- 

veau  lavément, (jusqu’à  présent  on, n’a  pas  dé¬ 
passé'  16  gr.  de  chloral  en  vingt-quatre  heures 
en  trois  ou  quatre  fois).  ,  ,  .  ,  ,  .  . 

Si  la  femme  est  pléthorique  ou.  la  face  très 
congestionnée  et  le  coma  profond  :  Saignée  dé 
3b0  a  450  gr.,  que  l’on  répétera  au  besoin  ;  sida 
femme  eptdÉ'aib le,  pn  se  contentera  de  .sangsues 
aux  apophyses-  mastoïdes;  un  lavement  -  purgatif 
énergique  est  aussi  bien  indiqué.;  les  sinapismes 
aux  jambes  ont  paru  quelquefois  irriter .  la  sensi¬ 
bilité  et  provoquer  des  accès.  ,  - 

3°  A.  —  Si  l’éclamptique  est  à  terme  ou  que 
raecoucbeinent  prématuré  se  fasse-,  et  que  le.  tra¬ 
vail  marché  régulièrement,  .  l’accoucheur  s’abs¬ 
tiendra  de  toute  manoeuvre^  i-i  n’interviendra 
que  lorsque  le  cpl  sera  bien,  dilatable  ou  dilaté, 
et  terminera  le  plus  rapidement  possible  l’ac¬ 
couchement  (version,  forceps).  ' 

B.  —  Si  le  travail  marche  lentement,  a  for¬ 
tiori,  s’il  ne  se  fait  pas,  si  l’état  de  la  femme  est 
grave,  si  le  traitement  est  impuissant,  si  la  gros¬ 
sesse  est  à  cette  époque  où  l’utérus  peut  se  con¬ 
tracter  (trois  derniers  mois),  on  est  autorisé  à 
provoquer  le  travail  ou  à  l’accélérer  (éponge 
préparée,  sonde  dans  l’utérus,  dilatateur  Tar-^ 
nier,  douches  sur  le  col  pendant  vingt  minutes, 
toutes  les  heures,  Triaire),  et,  s’il  y  a  nécessité 

■  absolue, quand  la  dilatation  est  presque, complète, 
inciser  quelque  peu  le  col  utérin  et  terminer  ra¬ 
pidement  (Bailly).  On  se  réglera,  d’ailleurs,  sur 
la  marche  de  la  température  et  son  élévation. 

C.  — '  Si  la  grossesse  n’est  qu’au  sixième  mois, 
la  provocation  de  l’avortement  est  un  procédé 
trop  long  et  ne  réussit  pas,  l’enfant  meurt  en 
général  et  est  expulsé  plus  tard,  ou  bien  survit 
et  continue  à  vivre  dans  le  sein  de  la  mère. 


succès  et  du  but  scientifique  qu’ils  poursuivaient  et 
du  public  auquel  ils  s’adressaient,  trop  encombrés 
pour  ouvrir  leurs  colonnes  à  toutes  les  communica¬ 
tions  qui  leur  seraient  adressées  sur  des  sujets  exclu¬ 
sivement  professionnels,  par  des  médecins  de  pro¬ 
vince;  ou  bien,  par  suite  de  leur  organisation  et  des 
situations  qu’occupaient  leurs  directeurs,  suspects  à 
divers  médecins,  M.  Cézilly,  dis-je,  eut  l’idée  de 
‘fonder  un  nouveau  journal.  Celui-ci  devait,  dans  son 
esprit,  servir  d’organe  à  tous  les  praticiens  qui  adhé¬ 
reraient  à  ses  statuts;  discuter,  d’accord  avec  eux, 
toutes  les  questions  professionnelles  que  l’Association 
générale  ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas  résoudre  ;  de¬ 
venir,  en  un  mot,  une  tribune  publique,  ou,  comme  je 
-‘vous  le  disais  en  commençant,  le  cahier  des  doléances 
de  tous  les  praticiens.  Pour  mieux  faire  connaître 
,'le'but  qu’il  poursuivait  et  les  résultats  qu’il  espérait 
obtenir,  M.  le  docteur  Cézilly  entreprit  seul,  sans 
;  aide  et  sans  appui  d’aucune  sorte,  l’oevivre  .qu’il  espé¬ 
rait  mener  à  bonne  fin.  11  adressa,  gratuitement,  k  un 
très  g  and  nombre  de  médeeins,  le  journal  qu’il  avait 
fondé  à  ses  frais.  Bientôt  de  nombreuses  adhésions 


Telles  sont,  en  résumé,  lès '  féglès  ’ qui' -güitleiit 
actuellement  le -médecin  dans  les  acco  u.chéinèhts 
compliqués  d’éclampsie;  d’autres'  médicaments  ont 
été  vantés,  mais  leur  action  est  moins  certaine  ou 
moins  inoffensivé  qUë  celle  des  agents  qui  'ôht  été 
signalés  :  la  pilocarpine  injectée,  . d’après  Barker, 
a  donné  lieu  à  de  graves  accidents;  le  chloral.,  on 
injection  intra-veineuse,  èstsouveUt  dangereux,  et 
,  en  injection  sous-cutanée'a ‘déterminé  des  phleg¬ 
mons  quelquefois  graves  ;  le  bromure  de  pôtassium 
est  incertain;  Topi uni  toutefois  a  rendu  de  grands 
services,  soit  sous  forme  de' morphine,  soit  sous 
forme  d’extrait  thébaïque; -il  faudrait  l’employer 
à  forte  dose,  12  à  18  centigrammes  d’opiuni.brut 
d’emblée,  suivant  Brummestadt. — Mais  où  l’ac¬ 
tion  de  l’opium  est  bien/  indiquée,  c’est  dans  les 
accidents  psychiques  qui  succèdent  à  l’éclampsie  ; 
les  injections  sous-cutanées  de  1  à  2  Centigram¬ 
mes  de  chlorhydrate  de  morphine,  répétées  plu¬ 
sieurs  fois  dans  la  journée;  rendent  de  grands 
services  ;  toutefois  l’état  des  reins  doit  engager  à 
surveiller  l’action  du  médicament. 

Georges  Muleur. 


CHRONIQUE  PROEESSIONNELLE 


I 

Médecins  et  pliavinacieiis 

Très'èher  et  honoré  confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  par  le  même 
courrier,  un  numéro  du. journal  l'Yonne  qui  con¬ 
tient  une  lettre  d’un  pharmacien  d’ Auxerre.  Gette 
lettre  est  surtout  instructive  dans  les  circonstan- 


lui  vinrent  de  tous  les  coins  de  la  France.  Le  nombre 
des  associés  du  Concours  médical  atteignit  très  ra¬ 
pidement  un  chiffi'e  assez  élevé,  et,  dès  le  1er  juillet 
1880;  ùn  an  à  peine  après  sa  fondation,  les  produits 
dn  journal  dépassaient  ses  frais  matériels.  La  com¬ 
binaison  imaginée  par  son  directeur  pour  arriver  à 
ce  résultat,  mérite  considération.  Le  corps  du  jour¬ 
nal,  ce  que  lisent  tous  les  abonnés,  tous  les  adhé¬ 
rents,  ne  contient  que  des  articles  ou  scientifiques, 
ou  professionnels.  Depuis  cinq  années,  on  n'y  peut 
trouver  que  les  comptes-rendus  des  sociétés  savantes, 
des  articles  d’histoire  et  dë  critique  médicales,  de 
longues  et  minutieuses  correspondances,  une  chro¬ 
nique  spéciale  des  Syndicats  médicaux,  des  articles 
bibliographiques,  des  variétés,  etc.  Jamais  on  n’y 
rencontre  de  ces.  réclames  qui,. sous  le  nom  à.’Ihdecc 
de  thérapeutique,  peuvent  tromper  les  praticiens 
inexpérimentés  en  matière  de  journalisme.  Mais  la 
couverture,  qui  est  plus  volumineuse  chaque  jour, 
imitant  en  cela  celle  des  journaux  anglais,  contient 
toute  une  série  d’annonces  médicales  et  extra-médi¬ 
cales,  toutes  admises  par  un  comité  spécial,  ét,  en 
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ces  actuelles  ;  car  la  Chambre  des  (Jéputés  vavpeut 
être,  discuter  bientôt  un  projet  de  lolréglant  rem- 
ercice  fie  la  pharmapîe .  D''Ficatieb. 

Nous  reoeyons  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Je  lis  dans  le  n®  du  6  octobre  1883  de  votre  si' 
intéressant  journal,  une  note  sur  la  loi  nouvelle  de 
la  pharmacie,  dans  laquelle  votre  correspond  ant  émet 
une  opinion  inexacte  lorsqu’il  dit  en  finissant  : 

«  Mais  alors  pourquoi  exiger  du  médecin  un  di- 
«  plôme  qui  nécessite  de  longues  et  coûteuses  étu- 
«  des,  alors  que  le  diplôme  de  pharmacien  s’obtient- 
■«  beaucoup  plus  facilement.  » 

C’esttoutlecontraire  qui  est  vrai. 

Car  c’est  le  pharmacien  qui  fait  des  études  plus 
longues  et  plus  coûteuses  que  le  docteur  en  méde- 

En  effet,  d’après  les  articles  15-16  et  20  du  dé-r 
cret  du  22  août  1854,  les  études  des  pharmaciens 
dépassent  de  beaucoup  celles  des  docteurs  en  mé¬ 
decine.  '  ; 

Le  pharmacien,  d’après  ce  décret-loi,  fait  près-' 
que  le  double  d’études  du  docteur  en  médecine  et 
paie  beaucoup  plus  cher  son  diplôme. 

Ainsi  le  docteur  en  médecine  ne  fait  que  quatre 
années  d’études,  le  pharmacien  fait  six  années  d’é¬ 
tudes.  Et,  le  plus  souvent,  le  pharmacien  fait  dix 
années  d’études  dont  quatre  facultatives  d’internat, 
car  le  stage  du  pharmacien  ne  se  cumule  pas  comme, 
pour  le  médecin  avec  les  inscriptions. 

Enfin  le  diplôme  de  pharmacien  est  le  plus  coû¬ 
teux,  puisqu’avec  les  frais  de  laboratoire  pour  qua-: 
tre  années,  il  paie  2,000  francs  de  droits  univer¬ 
sitaires  d’après  ce  décret,  tandis  que  le  médecin  ne 
paie  que  1,260  francs  son  diplôme.  Je  ne  parle  pas 
des  certificats  Je  '  validation  de  sta^e  qui  coûtent 
au  pharmacien  et  pas  au  médecin.  . 

Vous  ajoutez  :  «  Mieux  valait  à  notre  avis,  pro-' 


«  clamer  ph'remOnt  ' et  ‘Simplement  la  liberté  ,âe  la 
«  pharmacie  que-d’e  prendre  cette  voie  detourpee^  » 

'  Ici  vôtre  cbrrespondànt  a  parfàite'inent  raiso'm  Et 
c’est  fort  probablement  ce.  qui  vd  àr'riyér  par  l’in- 
tervention,  dans  la  discussion' future,\,dé  MM.  ï)e- 
lattré  et  Frébault,  ’qûr‘  ont  déposé  un  projef  néces¬ 
saire,  voté  par  le  syndicat  des  pharmaciens,  qui 
consacre  là  liberté  du  pharinacien  avéc  son  diplôme 
comme. le .  médecin  est  libre  avec  le  sien.  Et  ia  ”cj?m- 
mission,  après  avoir  pris  enfin  l’avis  des-  intéres¬ 
sés,  adoptera  cette  solution  qui,  dû  reste,  est  dans 
;ses  desseins,  cé  -qui  résulte  de  l’exposé  de's  motifs 
rédigé  par  M.  A.  Naquet.  ,  ■ 

•  Comme  d’après  les'  lois  antérieures  le  pharmacien 
fait  le  plus  souvent  dix  années,  d’études  dont  quatre 
de  pharmacien  dans  les  hôpitaux,  après' concours, 
il  est  plus  apte  que  n’importe  quel  docteur  en  mé¬ 
decine  ou  en  chirurgie,  à  donner  des  consultations 
médico-chirurgicales,  et  en  général,  celles  'des  mé¬ 
decins  étant  de  peu  de  valeur,  le  pharmacien  les 
donnera  gratis  en  ne  faisant 'payèr  que  ses  médi¬ 
caments.  Il  est  clair,  en  effet,  que  c'est  la  substance 
active  qui  opère  et  non  l’dvis  médical.  • 

'  L'é' public  pourra  ainsi  profiter  de  cette  large' faveur 
économique,  parce  que  la  médecine  est  une  sorte  de 
dîme  sûr  l’ignorancé  publique,  par  la  visite  et  la  con¬ 
sultation,  ce  qui  n’empêchera'  pas  certes  Ta  liberté  de 
tout  le'mionde  d’aller  consultér  à  grands  frais  les  mé¬ 
decins  èt  demander  leurs  visites  payées  à  volonté,  se¬ 
lon  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

Le  projet  dé  loi,  publié  par'  la  commission  d’initia¬ 
tive  pàrlementaire,  est  un  pssai  qui  réédite,  à  peu  près 
danslèstaemes  termes;  lès  articles  de  la  loi  du  21  ger¬ 
minal  an  XI,  qui,  en  somme  n’est  ,  qu’un  très,  mauvais 
décret  rendu  en  dehors  dés  formés  légales. 

Au  surplus,  ce  sont  les  pharmaciens  qui,  seuls,  ont 
inventé  lés  médicaments  employés  en  thérapeutiqueet 
fondé  la  chimie  et  '  la  médéciné  moderne  ;  c’est  pour¬ 
quoi  le  trafic  des  médicaments  appartient  au  pharma¬ 
cien  à'l’e'xclu'sio'n  de  tous  autres. 


raison  de  cet  examen  préalable,  particulièrement  j 
recommandées  à  l’attention  des  lecteurs  du  journal. 
Que  ceux-ci  acceptent  ou  refusent  ces  recommanda¬ 
tions,  qui  leur  sont  faites  par  le  journal  qu’ils  re-  ^ 
çoivenj  et  dont  ils  sont  co -propriétaires;  que  tous 
les'  produits  phàrmacëutiques,  toutes  les  sociétés  ou 
compagnies  d’assurances,  tous- les  fournisseurs  re¬ 
commandés  par  le  Çoncours  médical  soient  excel¬ 
lents,  bons  ou  mauvais,  je  n’aurai  garde  de  le  re¬ 
chercher  ni  de  le  discuter.  Il  me  suffira  de  vous 
dire  que  le  produit  de  ces  annonces  spéciales,  deve¬ 
nant  très  supérieur  à  celui  des  annonces  delà  plupart 
des  autres  journaux  de  médecine,  M,  le  docteur  Cé- 
zilly  a  pu  —  les  comptes  rendus  ofBciels  de  ses  as¬ 
semblées  on  font  foi — assûrer  à  ses  adhérents,  qui 
tendent  peu  à  peu  à  constituer  une  Société  en  partici¬ 
pation  des  bénéfices,  tous  les  avantages  matériels 
qu’il  leur  avait  annoncés.  Chacun  des  négociants  ou 
des  industriels  recommandés  sur  la  couverture  du. 
journal,  s’engageant  à  versqr  à  la  caisse  du  Concours 
médical  une  subvention  déterminée,  d’autant  plus 
considérable  que  le  nombre  dès  adhérents  de  la  So¬ 
ciété  qui  fait  appel  a  ses  services  devient  plus  grand, 
la  prospérité  de  la  Société  du  Concours  va  donc  en 


croissant  dejour  en  j'our.  Et  les  fabricants  de  papier 
les  libraires,  les  compagnies  d’assurances  sur  l’in¬ 
cendie,  sur  la  vie,  sur  les  accidents,  etc.,  les  Société, 
d’eaux  minérales,  les  fournisseurs  de  vaccin,  etc. 
co.ntribu'ent  ainsi,  au  prorata  des  bénéfices  que  leur 
assure  une  clientèle  médicale  de  plus  en  plus  nom¬ 
breuse,  aux  subventions  que  reçoit  la  caisse  du  jour¬ 
nal.  Celui-ci  est  donc,  exploité  au  bénéfice  de,  ses 
adhérents,  et  les  avantagés  qu’il  retire  de  cette  com¬ 
binaison  servent  à  l’intérêt  professionnel  de  ces  mêmes 
I  adhérents.  C’est  là  un  cercle  —  qui  n’est  pas  vicieux, 
que  je. sache;  ^d’ailleurs  je  nejuge  pas,  je  raconte. 
Et  vous,, cher  confrère,  vous  ,  penserez  de  cette  nou¬ 
velle  entreprise ,  ce  q  ie  vous  voudrez.  Mais  vous  ne 
méconnaîtrez  pas  qu’elle  sollicite  l’attention  des  ceux 
même  qui,  par  suite  de  goûts  ou  d’intérêts  différents, 
ne  peuvent  pas  en  approuver  tout  le  mécanisme.  Di¬ 
rigée  honnêtement  par  un  médecin  honnêteet  dans 
un  but  philanthropique  et  confraternel,  elle  devait 
d’ailleurs  être  signalée.  Dans'une  autre  lettre,  je  vous 
parlerai,  un  jour  -  ou  l’autre,  des  questions  diverses 
que  le  Concours  médical  a  l’intention  de  résoudre. 
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Et  si  la  médecine  est  encore  si  empirique  et  para¬ 
sitaire  delà  science  et  des  pharmaciens,  il  faut  en  cher¬ 
cher  la  cause  dans  les  deux  décrets  consulaires,  fort 
nuisibles  au„progrès  de  l’art  de  guéijirj.des  19  ventôse 
an  XI  et  2.1  germinal  dé  la  même  année,  que  le  légis¬ 
lateur  veut  réformer  dans  le  sens  libéral, 

Si  la  loi  est  modifiée,  elle  le  .sera^da,ne  je  qens  des 
droits, rnéqonnus  jusqu’ici  des  pharmacieBS  et  violés  par 
le  législateur  consulaire. 

Autrement,  autant  rester  dans  le  statu  quo. . 
Agréez,'etc.  ,  .  ,  . 

LéonDaille. 

.  Auxerre,  lé  6  octobre  1883. 


Nous  reproduisons  la  lettre  de  M.  Daille  à  ti^; 
tre  de  curiosité.  ,  > 

Les  assertions  relatives  aux  frais  qui.  incôHl.s- 
bent  aux  frais  d’études  imposés  à  ehaqué  profes¬ 
sion  sont  inexactes,  et  d’ailleurs  sans  portée. 

Quant  au  reste  de  l’élucubration  de  M.  Daille, 
nous  sommes  bien  certains  qu’elle  n’exprime  pas 
l’opinion  des  'pharrruiciens  véritables. 

Ceux-ci  réfléchissent  déjà  à  la  portée  du  règle¬ 
ment  relatif  à  l’inspection  —  et  aux  conséquences 
de  la  latitude  laissée  par  leur  projet  de  loi  aux 
épiciers  et  herboristes. 

C’est  une  occasion  favorable  pour  reproduire 
et  livrer  à  leurs  commentaires  le  document  '  sui¬ 
vant  : 


Vœu  exprimé  à  l'unanimité  par  V Assemblée 

générale  des  médecins  des  .Côtes-du-Nord. 

1°  La  Société  locale  deS  médecins ,  des  Côtes- 
du-Nord  pense  qu’il  est  urgent  que  lé  corps  nié- 
dicalusede  toute  son  influence,  auprès  des  pou¬ 
voirs  publics,  pour  appuyer  le  projet  élaboré  par 
le  Conseil  d’Etat  sur  l’exercice  de  la  pharmacie, 

2”  Dans  le  cas  où  ce  projet  de  loi  serait  repoussé, 
et  si  la  liberté  de  la  vente  des  médicaments  sans 
ordonnance  médicale  était  accordée  aux  pharma¬ 
ciens  sous  leur  responsabilité  personnelle,  le 
corps  médical  considérerait  cette  liberté  comme 
équivalente  à  celle  de  l’exercice  de  la  médecine 
par  les  pharmaciens,  et  réclamerait,-  en- compensa¬ 
tion,  la  liberté  pour  les  médecins  de  délivrer  di¬ 
rectement  des  médicaments  à  leurs  propres  ma¬ 
lades,  sous  leur  responsabilité  personnelle. 


II 

Services  publies  et  Syndicats. 

Le  Havre,.  15  février  1884. 

Monsieur,  ...  . 

.  Le  2j;  mars., 1879)-  j’ai  eu  l’hqnneur  de  vous 
ttansm^tr.e  -l’e^Piédition  d’un  arrêté;, ppéfe-ctor al 
du  15  janvier, i8T9,youAfiommissi,oni}aut.  .comme 
médecin  vaccinateur  pourja  commune  du_Havre. 

lï é '  vous  serais  ’ëhïigé  de.  -ÿpu.lqir  Een''me  "falré  ' 
connaître,  dans  le'  plus  bref  délai  possible,  si  vous 


consentiriez  à  vous  charger,  dans  ces  mèmès  com¬ 
munes,  des ■  services  el-après  :'  '>  ■  ^  •  '  -- 

;  -  Inspection  sanitairè'  des'  écoles.'—’  Pr'otëctioji 
des  enfants  Amprômiér  âge.’  —  Et  visite  deS  En-;;- 
fants-assistés.  .  •  ’  1 

:  Cette  mesure  a  pour  objet  de  faciliter,’  èn  le 
simplifiant;  le  côncoürb  que  'voùs'àvéz’  Bièu; voulu'''' 
prêter  jusqu’à  présent  à  l-’admihistratibn.'' 

'  Agréezj ‘Monsieur,,  etc.  .  ' 

;  Le  Sous-Préfet  :  Signé  :  Léon  G-renier.  ' 

A. Monsieur  Maze;  doctewr  médecin  du  Havre. 


.MenSieüf  je  Sous-Préfet,' 


•  Nous,  avons  l’hoiineur  de'  vous  accuser  récep¬ 
tion  de  votre  lettre  du  15  février,  nous  croyons 
devoir  vous  informer,  Monsieur  le  Sdus-tPréfet, 
que  la  visite  sanitaire  des  écoles  est  faite  au  Ha¬ 
vre  par  les  médecins  du  bureau  municipal  d’hy-  " 
gièné,  et  que  le  service  de  protection  des  enfants 
du  premier  âge  est  assuré,  non  seulement  au  Ha-  ' 
vre,  mais  dans  tout  le  département;  - 
-Pour  ce  qui  est  des  Enfants-assistés,  nous  dé¬ 
sirerions  connaître  en  quoi  con'sisteraient  nos 
fonctions  et  qùels  seraient  les  éniorùments  atta¬ 
chés  à  ce  service.  ■ 

Veuillez  agréer,  etc.  - 

;  -Signé  :  D''  Le-Gad;  D''  de  Lignerdlebs ;. 
D"'  Drouet  ;  D'"  Maze.  .  ’  . 

'  -  '  Havre,  le,  n  février  .1884. . 

Si  on  lisait  entre  les  lignes  de  la  lettre  du:  Sous- 
Préfet  (organe  du  Préfet  de  la  Seine-Inférieure);, 
on  serait  tenté  d’y  voir  une  tentative  d’organisà- 
tion  de  la  médecine  publique  dans' ce  déparié—: 
ment,  sans  bourse  délier  oü  à  peu  près;  -  n'- 
.  On  le- comprendra  facilement,  c’est  toujours- la  ' 
même  manière  d’agir  vis-à-vis  du  corps  médical,, 
réclamer ses; services,  faire  appel  aux  sentiments- 
chevaleresques  ;  mais,  en  fait  de  rémunération, 
soit  pécuniaire,  soit  honorifique,  pas  l’ombre.  Un 
titre  creux,  et  voilà  tout;  Eh  !.  bien  j  il  faut  faire 
cesser  cette  sorte  d’exploitation.  On  y  parviendra, 
grâce  aux  Syndicats,  et  grâce  à  l’union  qui  en  - 
résultera  forcément. 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Association,  Syndicats  et  Bévision. 

I  -.  Très  honoré  et  très  cher  Directeur,,  .  ,  , 

L’Assembléq  gqnéri^e,  annuelle  de  l'Assoçiatian.:}oçale 
ides  médecins  du,  déjiartement  d’Oran,  a  eu  lieu  hier,  9 
jféyrier,  à  rH6lel'-de-ville  d'Oran  à  3  heures  de  l'aprés- 


144 


-LB''ë5’NG0U'RS'  MBDIC'AL 


Dix-huit  confrères  étaient  présents  -à'  cette  réùüion,  et 
tous  ont  manifesté  le  désir  de  faire -partie  de  ' la 'Société  ■ 
civile  du.  Concours  rn^dica}.  '  De  plus,  ..mes  dicc-rhuit 
■confrères  on.t  .  signé  -la  pétition .  ci-jpinfe,  sur  l’exercice  ; 
de  la  médecine.  \  i  , 

Veuillez  adresser  notre  pétition  àpotre  ami.  le  Député 
delà  première  circonscription  d'Oran,  M.  Btiepne,; »•«« 
de  Douai  22,  à  Pari^;  — M.  Etienne  la  .coihmuniquera. 
immédiatement  à  ses  cinq  collègues  de  l’Algérie;  et  nous 
pouvons  compter  sur  le  concours  dévoué  de  nos  honora¬ 
bles  représentants.  '  '  ■  ' , 

Veuillez  avoir  l'obligeance,  Monsieur  le  Directeur, 
comme' il  a  été  convenu  à  notre  réunion  d'’/iîer,  d’adres¬ 
ser  aux  dix-huit  ou  plutôt  au  seize  signataires,  qui  ne 
font  pas  encore  partie  du  Concours  médi  cal,  des  for¬ 
mules  d’adhésion;  (à  l’exception  du  D'  Duzan  (de  la  Gi¬ 
ronde),  depuis  peu  médecin  de  -  colonisation  à  Saint- 
Leu,  près  Arzen  '  (département  d’Oran)  et  de  votre 
serviteur,  tout  dêux  déjà  membres  du  Conco.urs).r 
Ce  sont  :  MM.  . .  !  .  i  ■  •  •  ■  ■  • 

Dr  Ravel  à  Sainte-Barbe  de  Tlelat,  Médecin  de.'ooloni- 
sation.  —  Dr  Vinciguerra  ,à  Oran,  Directeur  de  la  Santé. 
—  .Dr  Jandras  à  Oran^  Méd.  traitant  à  Thôpital  civil,.  ■ 
secrétaire  de  l’association  locale.  —  M.  Tremoulé,,Mé- 
deein.  libre  à  Oran.  —  Dr  Gaine  ;  à  ■Perrégaux,;Méd. 
de  colonisation.  —  Dr  Lescure  à  Oran,  Méd.  supl.  àl’hô-  . 
pital  civil.  .—  Dr  Mondot  à  Oran,  . Méd.  traitant  à  l’hô-' 
pital  civil.  —  Dr  Cauquil  à  Oran,  Ane.  Maire  d’Oran, 
Méd.  libre.  —  Dr  Guidielli  à  Renault,  Méd.  de  colonisa¬ 
tion.  —  Dr  Peret  à  Oran,  Inspecteur  des  Bnfants-assise. 
tés.  — Dr  Bernauer  à  Oran,  Méd.  de  la  prison  civile  1 
Méd.  supl.  à  l'hôpital  civil  d’Oran.  —  Dr  Malhet  à  Behi- 
Sàf,  Méd.  de  la  Cie  des  Mines.  —  Dr  Segny  à  Otan 
Méd.  supl.  à  l’hôpital  civil.  —  Dr  Laçage  à  Pont-de- 
risser,  Méd.  de  colonisation.  —  Dr  Fonteneau,  Méd.  en 
chef  dé  l’hôpital  civil  Oran,  Président  de  l’association 
ocale  des  Médecins  du  département  d’Oran.  —  Dr  Gu- 
glielmi  à  Oran,  Méd.i  traitant  à  l’hôpital  civil,  Trésorie 
de  l’Association  locale. 

Comme  nous  sommes  45  membres  de  l’Association. 
locale  àn  départemeut  d’Oran,  •  veuillez  m’adrésser  dt- 
reotement  une  trentaine  àe  formules  imprimées'  d’ad¬ 
hésion  au  Concours  médical,  que  j’enverrai  à-  tous  mes  ■ 
confrères  qui  n’àssistaient  pas  à  notre  assemblée  génét 
raie  du.  9  février. 

J'ai  lu  également  à  notre  Assemb  léè  générale  d’hier, 
un  projet  de  Création,  d’un  Syndicat  des  Médecins' du 
départeinent  d’Oran.  J’ai  donné  connaiss.ahce  à  mes 
confrères  d’un  modèle  de  règlement,  qui  a  été  adopté 
le  24.  octobre  1883  par  les  médecins  syndiqués  de 
l’arrondissement  de  Compie^ne.  L’Assemblée  générale  a 
décidé  que  cette  question  de  création  d’une  Association 
syndicale  professionnelle  des  médecins  du  département 
d’Oran  serait'  étudié  dans  une  réunion  ultérieure. 

J’ai  bon  espoir  dans  la  réussite  de  là  fondation  pro¬ 
chaine  d’un  syndical  médical  dans  notre  départemen 
d^Oran. 

Je  me  suis  empressé,  le  lendemain  de  notre  Assemblée 
•générale,  de  vous  mettre  au  courant  de  ce  qui  s’était 
passé  à  notre  réunion  annuelle  de  notre  Association 
locale  des  médecins  du  département  d’Oran. 

D'  Le  Lièvrb 

Médecin  de  colonisation,  à  Sidi-Charni,  prés  d'O- 
rans  (Algérie). 


'■  '  ,  ‘  NOUVBLLBSy  '  :  ;  .ï  ’  T 

;  AinsL  que  nous  l'avions  amdodcé  'dans  un  préoé^ 
(lent  nUmër'o'j.  notre  sympàttiiqué  et  savant  confrère  ‘ 
M.  le  Dr  Henri  HadnARt),'  fiiédècin  de  rhôpital  Bï-' 
chat,  a  inauguré  l'e  dimànchè,  17;  février,  des 'confé¬ 
rences  DE  di, INIQUE  'ET  dS  THÉRAPEUTIQUE,'  dans  les¬ 
quelles  il  s’est  proposé  d’étudier  'particùlièrémeut  les 
malades  qu’on  vdiè'rdre&ieht  à  l’hôpital,  et  qüi',  pour 
cette  raison,  mettent  trop  souvent  dans  i’ embarras  lés 
jeunes  médecins  au  début  de  leur  pratique  civile.  M. 
Huchard  a  donc  commencé  par  traiter  les  Coliques  hé¬ 
patiques  et  la  Grippe.  Il  abordera  le  dimanche  9,  à 
10  heures,  et  continuera  les  dimanches  suivants  à  la 
même  heure,' ies  froMb/és  cérébraux  dans  les  mala¬ 
dies  du  cœur  et  de  l’aorte,  les  dilatatiôns  de'  l’esto¬ 
mac,  Id  migraine  j.eia.  ■  •  ■  ; 

A  propos  de  tous  ces  états  morbides,  le  traitement  se 
ra  indiqué  toujours  avec  une  grande  précision,  M.  Hu¬ 
chard  l’a  déclaré  au  commencement  de  sa  première 
leçon  en  définissant ,1e  but  de  son  enseignement;  il  ne 
manquera  pas  d'entrer  dans  le  détail  des  piescriptions 
et- de  là  rédaction  des  formules.  Car,  praticien  par  ex¬ 
cellence,  M.:  Huchard  a  parfaitement  compris,  et  nous 
l’en  félicitons,  que  ce  ne.sont  pas  les  indications  géné¬ 
rales  qui  font  défaut  aux  jeunes  paticiens,  mais 
que  c’est  , l’application  des  données  thérapeutiques 
générales  à  .chaque  cas  particulier,  qui  nous  cause 
le  plus  de  peine,  quand  nous  abordons  la  pratique.  ■ 
En  concevant  ainsi  ses  conférences,  M.  Huchard  ren¬ 
dra  assurément  un  grand  service  aux  étudiants  et  aux 
jeunes  médecins;  il '.comblera  une  lacune  de  l’ensei¬ 
gnement- hospitalier.  - 

Il  a  d’ailleurs  pu  juger,  d’après  l’accueil  empressé 
quia  été  fait  à  ces  premières  conférences,  combien  sa 
louable  intention  avait  éié  comprise  et  appréciée  par 
les  auditeurs,  que  sa  réputation  avait  attirés  et  qui 
n^t  pas  été  déçus  dans  leur  espoir  de  s’instruire. 

NÉCROLOGIE  ' 

Nçus  avons  le; regret  de  faire, part  de  la  mort  d’un  , 
,des  membres  àu,  Concours,  médical,  M.  le  D''  Cham- 
bot,  à  Saint  Genest-Malifaux  (Loire),  décédé  à  l’àge 
de  trente- deux  ans-. 
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M.  Charpentier  a  lu,  à  rA.cADÉMiE,  un  fort  in¬ 
téressant  travail  sur  V emploi  du  sulfate  de  cui¬ 
vre  en  obstétrique.  Ce  sel  tend  à  prendre  le  pre¬ 
mier  rang  parmi  les  antiseptiques,  et  il  semble 
préférable  au  sublimé,  qui  avait  cependant  con¬ 
quis,  depuis  quelques  années,  les  fâvqùrs  des 
accoucheurs- 

^  Pendant  que  sévissait  l’épidémie  cliolérique 
dernière  en  Egypte,  le  comité  d’hygiène,  chargé 
d’élaborer  un  règlement  prophylactique,  avait 
mis  èn  luthière  déjà  les  avantages  particuliers 
qu’offre  le  sulfate  de  cuivre.  Absolument  inoffen¬ 
sif,  —  ce  qui  est  une  supériorité  réelle  vis-à-vis 
du  sublimé,  qu’on  ne  saurait  confier  sans  danger, 
même  en  solution  étendue,  à  des  mains  igno¬ 
rantes,  —  d’une  couleur  qui  ne  permet  d’ailleurs 
pas  de  le  confondre  avec  une  boisson,  d’an  prix 
très  modéré,  d’une  solubilité  facile,,le  sulfate  de 
cuivre  est  à  la  fois  antiseptique  et.  désinfectant  à 
un  très  haut  degré.  Il  jouit,  en  outre,  de  propriétés 
astringentes  et  coagulantes  telles,  qu’il,  pourrait 
être  substitué  comme  hémostatique  au  perchlo- 
rure  de  fer.  Il  n’a  pas  d’odeur  désagréable  comme 
les  phénols,  il  ne  détermine  pas  d’érythèmes.  On 
emploie  comme  injection  intra- vaginale  ou  in¬ 
tra-utérine,  une  solution  au  centième,  chauffée  à 
une  température  de  36“  à  38“.  Salut  donc  au  sul¬ 
fate  de  cuivre  ! 

La  vogue  récente  des  sels  cupriques  doit  bien 
réjouir  le  cœur  du  respectable  D''  Burq,  qui  s’est 
fait,  comme  on  sait,  le  champion  de  l'emploi  du 
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cuivre' comme  prophylactique  contre  les  mala¬ 
dies  infectieuses.  Dans  la  dernière  séance  de; 
TAcadémie  de  médecine  de  Belgique,  M.  Wil- 
lems  annonçait  qu’il  avait  guéri  plusieurs  cas 
d’angine  diphthéritique  et  de  fièvre  typhoïde,- et 
attribuait  cet  heureux-résultat  à  la  désinfection  de 
l’atmosphère  des  appartements  par  la  combustion 
d’une  solution  alcoolique  de.  bichlorure  de  cui¬ 
vre. 

.To.u.tefois.,  §on  collègue,  M,  .Croçq,  n’a  p^s  dis¬ 
simulé  à  ce  sujet,  comme  à  l’égard  de  tan,t  d’au¬ 
tres  agents  prétendus  prophylactiques.,  une  in¬ 
crédulité  qu’il  a  exposée  sous  une  forme  assez 
humoristique  :  «  Je  me  charge  d’établir,  a-t-il 
dit,  d’une  façon  certaine,  et  par  la  statistique^ 
l’action  prophylactique,  infaillible  de  la  gomme, 
arabique,  par  exemple,  contre  le  choléra.  Voici 
comment  :  Supposez  que,  dans  une  épidémie  de 
choléra,  sur  dOO. 000  habitants  de  Bruxelles,  il  y 
en  ait  5.000  d’atteints  (les  deqx  dernières ,  épi¬ 
démies  dé  1849  et  1866  n’ont  pas  dépassé  ce  chif¬ 
fre;  vous  pourrez  donc,  dire  que  c’est  là  une 
épidémie  formidable).  Supposez  que  tous  les  ha¬ 
bitants  aient  pris  démon  prophylactique;  sur 
400.000  habitants,  ma  gomme  aura,  réussi  395.000 
fois,  et  sa  vertu  prophylactique  sera  définitive¬ 
ment  et  sûrement  établie.  »  Cette  démonstration, 
par  l’absurde,  me  semble  une  pierre  assez  mali¬ 
cieusement  lancée  par  le  sceptique  M.  Croeq  dans 
le  jardin  de  la  statistique.  Dénoncé  à  M.  Jacques 
Bertillon  ! 

Comme  agent  destructeur  des  microbes,  il  en 
est  un  auquel  aucun  antiseptique  n'est  comparable  : 
c’est  la  mer  !  Le  D’’  P.  Miquel  nous  l’apprend  dans 
un  curieux  mémoire  sur  les  organismes  micros¬ 
copiques  de  l’air  de  la  mer.  Cet  observateur  dis- 
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tin  gué  a  pu  établir,  par  un  système  très  in^émeux  ^ 
d’analyses,  la  proportion  de  micro-orgànismes 
contenus  dans  diverses  atmosphères.  Le  procédé  ■ 
qu’il  emploie  consiste  essentiellement  à  faire  pas-, 
édb  un  certain  volume  d’air,  au  moyen  d’unè  pompé 
aspirante,  à  travers  un  tube  contenant  des  bourres 
filtrantes  de  coton  de  verre  stérilisé;  qui  servent 
ensuite  à  ensemencer  des  conserves  de  bouillons. 
L’année  dernière,  M.  Miquel  nous  avait  appris  que 
le  nombre  des  bactéries  trouvées  dans  dix  mètres 
cubes  d’air  sùrdes  Alpes  Bernoises  à  une  altitude 
de:  2.500- mètres  était,  .de.  0;  —  sur  le  lac  de 
Thonne,  à  560  mètres,  21  bactéries  ;  —  dans  une 
chambre  d’hôtel,  prèsdu  lac,  600  ;  au  parc  deMont- 
souris,  à  Paris,  7.900,  et  rue  de  Rivoli,  55.000. 

Aujourd’hui,  des  analyses  pratiquées  sur  l’air 
de  la  mer  nous  montrent  que,  par  dix  mètres  cubes, 
le  nombre  des  bactéries  est,  en  pleine  mer,  de  5, 
ainsi  que  sur  les  côtes  par  vent  du  large  ;  mais  il 
monte  à  60  par  le  vent  de  terre.  M.  Miquel  en 
conclut  «  que  la  mer  épure  rapidement  les  atmos¬ 
phères  empestées  qui  lui  parviennent  des  conti¬ 
nents,  .et  leur  restitue,  dans  un  état  de  pureté 
presque  absolue,  l’atmosphère  qui  a  voyagé  quel¬ 
que  temps  à  sa  surface.  » 


Nos  lecteurs  ont  pu  voir,  par  la  lettre  de  l’ho- 
ffofàble  M.  Chevandiér  publiée  dans  le  précédent 
numéro,  que  notre  confrère  prépare  avec  un  zèle 
infatigable  la.  réussite  du  projet  de  loi  sur  la  ré¬ 
vision  de  la  législation,  présenté  par  lui  à  la 
Chambre  des  députés. 

Nous  tenons  dé  bonne  source  que  raetfowper- 
satinelle  exercée  sur  Tes  députés  par  les  méde¬ 
cins,  qui  ont  bien  voulu  répondre  à  notre  appel,  a 
déjà  produit  les  meilleurs:  effets.  On  peut  j  uger 
de  la  bohne  disposition  de  la  Chambre  par  la  fa¬ 
cilité  avec  laquelle  a  été  votée  la  prise  en  consi¬ 
dération;  une  commission  a  été  nommée  et  se 
trouve  composée  à  souhait. 

“  Nous  sommes  heureux  d’apprendre  également 
à  nos  lecteurs  que  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France  s’est  émue,  elle  aussi,  de  la 
question  de  la  révision.  Son  bureau  a  étudié  un 
projet  de  loi  sur  la  médecine,  que  l’honorable 
D’’  Lunier  membre  de  l’Académie  et  du  Conseil 
général  -  de  l’Association,  a  dû  communiquer  à 
M.  Chévandier,  et  qui  pourra  être  utilement  con¬ 
sulté  par  la-Commission  de  la  Chambre.  Il  nous 
est  agréable  d’enregistrer  cette  nouvelle  et  res¬ 
pectable  adhésion  au  principe  de  la  révision  que 
nous  avons  eu  l’honneur-de-mettre  en  avant. 

Encore  quelques  efforts,  et  nous  touchons’  au 
but.  Notre  coche  a  enfin  gravi  «  le  chemin  mon¬ 
tant,  sablonnéux,  malaisé  »  dont  parlait  le  bon 
fabuliste,  et,  comme  disait  Paul-Louis  Courier, 
«  à  cette  heure,' en  plaine  roulant,  rien  ne  le  peut 
plus  arrêter.  »  Louis  le  Glaneur. 
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De  l’adéuopàtUe  traeltéo-liroueltiquje» 

...  .  . _  I  .  ' _ 

Il  y  a  un  siècle  environ,  Lalouette  (1780) 
remarqua  que  chez  des  sujets,,  dont  les  glan¬ 
des  lymphatiques  péri-bronchiques  étaient  en¬ 
gorgées,  indurées  ou  supputées,  .existaient;  sou¬ 
vent  des  accès ,  d’asthme,,,  de  l’aphonie,  de  l’op¬ 
pression,  une  bouffissure  du  visage,  et  une  toux 
persistante. 

Cette  notion  ne  fut  pas  utilisée  de  suite  ; 
mais,  en  1824,.  la  ihèse  de .  Leblond  (1)  sur  la 
phthisie  bronchique,  la  monographie  de  Becker 
en  1826  (1)  remirent  à  l’étude  les  lésions  des 
ganglions  thoraciques.  Becker  divisa  ceux-ci  en 
plusieurs  groupes,  et  signala  cemme  conséquence 
de  leurs  altérations  l’état  dyspnéique  .allant  jus¬ 
qu'à  l’orthopnée,  des  troubles  de  la  circulation 
(modification  .du  pouls,  cyanose,  œdème  facial) 
et  des  voiés  digestives  (dysphagie,'  vomitu- 
ritions.) 

Depuis  lors,  on  doit-surtout  signaler  les  im¬ 
portants  travaux  de  Rilliet  et  Barthez  (3),  N. 
Ghéneau  de  Mussy  (4)  et  Baréty  (5).  . 

Gn'  doit  à  ce  dèrnier  auteur  des  détails  ana¬ 
tomiques  très  précis  sur  la  topographie  des  dif¬ 
férents  groupes  de  ganglions  qui  avoisinent 
l’appareil  bronchique,  et  nous  les  rappellerons 
en  quelques  mots.  —  Dans  la  région  ceryicalë; 
autour  du  paquet  vasculo-nerveux  dont  les’ cà-i^ 
rotides  forment  ,  le  centre,  conimence  une  dou¬ 
ble  chaîne  ganglionnaire,  l’une  prévasculaire,  l’au¬ 
tre  rétro-vasculaire.  Dans  le  thorax,  chacune 
de  ces  deux  chaînes  va  constituer  deux  anses": 
celle  de  droite  contourne  l’artère  sous-clavière, 
celle  de  gauche  la  crosse  aortique  ;  ■  chacune 
d’elles  aussi  reçoit  les  traînées  ganglionnaires 
mammaires  internes  et  sous-clavières,  ainsi"  que 
la  chaîne  des  ganglions  qui  accompagnent  leS 
bronches,  et,  plus  en  arrière,  la  traînée  satel¬ 
lite  de  l’aorte  et  de  l’œsophage.  Parmi  ces  dif¬ 
férents  groupes  de  ganglions,  les  plus  impor¬ 
tants  sont  les  suivants  :  lo  \egvoxvÿepéri-trachéo->^ 
bronchique  occupe  la  face  antéro-supérieure 
de  l’angle  obtus  que  forment  la  trachée  et  la 
grosse  bronche^  correspondante.  Le  groupe  droit 
prédominant,  et  plus  souvent  dégénéré  que  le 
gauche,  comprime  alors  e^cacement  la  veine 
azygos.  : — ,  2“  Le  groupe  sous-hronOhique  AtoU 
et  gauche,  occupe  l’espace  compris  entre  la  faôe 
inférieure  des  deux  bronches  principales  et  le 
bord  supérieur  du  tronc  postérieur  des  veineS 


(1)  Sur  une  espèce  .de_phthisie  particulière  aux 
enfants. 

(2)  De  glandulis  thoracis  lymphaticis.  Berlin..^ 

(3)  Tuberculisation  des  ganglions  bronchiques. 

(4)  Clinique  médicale,  I.  I.  (1840j. 

(5)  Thèse  de  Paris  (1874). 
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pulmonaires.;- les  ranîiflGatiQns  'idn,;piieuiûOr;gasr', 
trique: '-/forment  jdes-maillesjëtroite'siiià-  sa!  partie, 
postérieure  ;  le  tronc  nervèux.' 'droit -  luirniême; 
«st  souvent  adhérent  aux  glahées  de  ce  groupe,, i 
quand  ‘ellesi  sorit:  d.égénéréesi;'-^  :3^'le^5'row|)e( 
inter^hronchique  occupe  :  l’angle  de  hifuroation, 
des  bronches,  ,  et  l’on  .a  invoqué,  la /compression 
des  rameaux  supérieurs  de  IJartère,  pulmonaire 
par  les .  ganglions,  pour  expliquer,  la  i  lo.eâldsa^ 
tion.  dés  lésions  tuberculeuses  au  ..sommet  des 
pounions  ;/—  4°  les  ganglions  susr.clavicïetaives 
dont  les  relations  avec' l’état  des  poumons  et  de 
la  plèvre  sont  d’un  .utUe  secours  en  vue  du  dia¬ 
gnostic,  et/  les  ganglions  mam-, 

maires  internes. qeelA  percpssionpeimet  de  déli-; 
miter  plus  facilement  que  les  autres. 


II 

.  Toute  cause  susceptible  d’amener  une  augmen¬ 
tation  de  volume  notable  des  ganglions,  peut,  à 
la  rigueur; être  priseen. considération. au  point  de 
vue  de  l’étiologie  de  l!adénopathje  trachéo.-bron- 
ehique.  Ainsi  l’adénopathie  simple  peut  être  dé¬ 
terminée  par  des  maladies:  aiguësi  des  poumons  et 
des  bronches,  surtout  dans  l’enfance,  où  les  gan¬ 
glions  se  tuméfient  beaucoup  plus  facilement  que, 
chez  l’adulte.  Les  catarrhes  associés  ,  à  la,  rou¬ 
geole,  à  la  grippe,  à  la  coqueluche,  les  bronchites 
à  répétition  chez  certains  diathésiques,  la  bron¬ 
cho-pneumonie  peuvent,  augmenter  le  volume  des 
ganglions  ;  l’hyperémie  et  Tœdènae,  l’apparence 
splénique  du  parenchyme  de  ceux-ci  dans  les 
autopsies  d’affections  aiguës  des  voies  respira-, 
toires,  attestent  l’existence  d’adénopathies,  qui 
peuvent  aller  jusqu’à  la  suppuration  .dans  quel¬ 
ques  cas  très  intenses.  La  coexistence  d’altération 
des  ganglions  bronchiques  et  de  pneumonie /chro¬ 
nique,  a  été  interprétée  dans  un  sens  absolument 
différent  de  l’opinion  généralement  admise  par 
Samuel  Grée  (1)  qui,  au  lieu  de  considérer  l’adéno¬ 
pathie  comme  la  conséquence  de  l’affection  pul¬ 
monaire,  la  croit  primitive  et  capable  d’avoir 
causé  laphlegmasie  du  poumon.  Cette  erreur  d’in¬ 
terprétation  est  bien  singulière.  ■ 

Mais  la  plupart  des  auteurs  sont  d’accord  pour 
admettre  qu’il  faut  une  hypertrophie  beaucoup 
plus  considérable  des  ganglions  thoraciques,  pour 
amener  des  compressions  qui  puissent  être  véyé-, 
lées  par  des  symptômes  cliniques  appréciables. 

-  C’est  une  véritable  dégénérescence  qui  peut 
agir  dans  ce  sens.  L’adénopathie  ressortit  le  plus 
souvent  à  la  tubercu^se,  souvent  encore  à  la 
scrofule,  .quelquefois  au  lymphosarcome,  ou  à  la 
leucocythémie. 

-  Les  lésions  de  l’adénopathie  bronchique  tu¬ 
berculeuse  ont  été  divisées  en.trois  périodes.  Au 
début  on  peut  observer  :  soit  la  forme  infiltrée 
(infiltration  grise,  lardacée)  ;  soit  la  forme  dis¬ 
séminée  (granulations  grises,  demi-transparen-  ' 


(1)  S.  Barthol,  hosp.  rep.  1877. 


} |;uberçuleuses  miliaires,. jaunâtres).  .  .  , 
,.;,I)ans  ta  période  -  d’état  sé mùè'ùventtTes''.(lèux' 
formes  précédentes  ;  à  ■ï’in&ifratïcÂi  suGc|clje’  ;  la" 
qaséifi.eation  ,én,  niasse,,  ;et  r.le.s  noyaùx'caééeux  à 
(a  fprme  disséminée..  ^  ^  ^  ^  ’’  '  - 

!  jSè  ^faire,  soîil  p'.ar  lé’ 

;  ràmoïlissqmémènt,  soit  jar'iai^ànsforiüàtim 
;  iaceé.  ’P'ar  suifé'  dù'ràmbllissemént;,  çbàqùévè^^^ 

'  glion.deyie.nt  une  sprte  de  k^s%)‘  à'  'conîçnti'  puri-' 
forme^  '  ou’  bien-  plusieùrs  ganglions’  agglomérés  et 
ttjsionnés  forment  jinè  seülépoehe'.  Lès  poches  pu-; 
ruleri'tes  .gangljonnairés,.  peuvent  enfin /s’opyrir, 
et  verser  lèur  contenu  .dans  ;l*arbrè  aérien,,  fieso- 
phagé  ou  la  cavité  plëuiralç  ;  il  en  résulté  dés  câ-. 
vérriules  ou  cavernes  ganglionnaires,’ que  Rilliét 
et  Barthez  ont  soigneusement'  difflrenciées  d’avec 
lés  cavernes  pulmonaires  ;  ,  inais  . c’est  un  ’ÿoint 
d’anatomie' pathologique,  que"  h.ous’ devons  négli¬ 
ger  ici.:  '  '  ’■ 

Quand  le  processus  dé  calcification  s’opère,  les 
parties  liquides  du  contenu  granuleux  dés  .k;jrstes 
ganglionnaires  se  résorbent';  le.s  paptieulés  .soli¬ 
des  prennent  péu  à  peu  l’aspect  dé  la  craie  ou 
même  de  là  pierre.  .  :  :  . 

Quand  les  ganglions  sont  èi\^\Tiï  d’ adenopathie^ 
sprofuleuse,,  d’après  '  certains  ,  àutëursj,  de  'petits 
îlots  cireux,  forniés  d’une,  inàtière’ibianclmtre, 
opaque,  granuleuse,  sé  forrhentdahs  lé  parônehÿ-' 
'  me.  «  La  transformation  casééusé  consisté  dans  la 
;  dégénérescence  graisseuse  des  éléments  restés  en- 
;  tre  les  portions  cireusès  et  dans  leur-  éissoeiation 
moléculaire  »,(Oornil.et  Ranvier),  Mais  comme,' 
d’ailleurs,  le  'tùbércule  peut  aboutir  aussi  à. la 
transforinatioii  gralsseusè,  lorsque,  par  'éüite  de 
la  confiuence  des  granulations,  les'  parties.  sitùé®s 
entre  elles  subissent  la  dégénérescéiicé  casé-’ 
euse,  on  comprend  que,  <<  dafis  bon  noinbre  de^ 
caSjlediagnostic  différentiel  entre  un  ganglio’n'fu- 
berculeux  et  un  ganglion  caséeux  (séroluléux)  de- 
yiènne  Impossible.  »  ; 

Pour  cette  raison,  d’autres  auteurs,,  comme; 
Cadet  de  Gassicourt,  rejettent,  sinon  au  point  de 
vue  nosologique,  du  moins  dans  la  pratique, 
l’existence  de  ganglions  péribronchiques  scrofu¬ 
leux.  La  guérison  de  l’affection  ne  permet  pas 
d’établir  une  distinction  clinique  entre  les  deux 
espèces,  puisque  la  curabilité  de,  la  tuberculose 
n’est  plus  à  démontrer.  D’ailleurs,  on  sait  combien 
s’abaisse  tous  les  jours  la:  barrière  qui  séparait 
la  scrofule  de  la  tuberculose;  on  .a  dû  créer  une 
classe  ,de  diathésiques,  les  sççofulo-tuberculeux, 
^^Besnier),  po.ur  répondre  à  cette  indécision  des 
faits  cliniques,  et  les  uns  en  arrivent  à  envisa¬ 
ger  la  scrofule  comme  une  tuberculose  atténuée 
(Brissaud),  les  autres  n’y  voient  qu’un  terrain 
facilement  tuberculisable  (Landouzy). 

Même  tuberculeux,  les  ganglions  bronchiques 
tuméfiés  ne  sont  peut-être  pas  toujours  pris  con¬ 
sécutivement  à  la  tuberculose  pulmonaire.  Parrot 
pensait  que  l’état  morbide  du  ganglion  était  la 
traduction  exacte  d’un  état  semblable  du  pou¬ 
mon  ;  le  ganglion,  serait  le  miroir  du  poumon. 
L’adénopathie  serait  similaire  (fo  la  lésion  pul¬ 
monaire, 'caséêus’è"  ou  granuleuse,  suivant  que  le 
foyer  pulmonaire  serait ,  caséeux  ou  seuleihent 
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semé  de  jgcanuiatioris,  la  pï'opagatiotf.dé  ïa'ï&ioii' 
se  faisant  dù  p6um,on  au  gdnglidn  '  par  là  Toie 
lymphatique.  ,  ,  ,  \  . 

Mais  l’opinion  éxclùsive  de  Pairot  n’èst  pas 
admise  par  tout,  le  monde;'  la  tubercùlose  peut 
porter  d’emblée  et  uniquement,  dans'eeftains  cas, 
sur  les  seuls  ganglions,  formant  une  tubérculose 
ganglionnaire  locale.  '  .  .  / 

;  Ces  considérations  anatomiques,  quel’ que  soit 
Tintérêt,  qu’elles  présentent,  au  point  de  vue  no¬ 
sologique,  doivent,  en  tous  cas,  s’effacer  devant  le 
point  de  vue  clinique.  Aussi;  Cadet  dé  Gassicourt 
a-t-il  raison  de  dire  qu’il  y  a  deux  sortes  d’adé¬ 
nopathies  péribrpnchiques  :  celles  qui  donnent 
naissance  à  des  symptômes  particuliers,  céll’es 
qui  ne  donnent  naissance  à  aucun  symptôme  et 
n’ont  des  lors  qu’une  valeur  accessoire. 

La  syphilis  peut-elle  entrer  en  ligne  décompté 
dans  l’étiologie  de  l’adénopathie  bronchiquel — 
Nous,  en  dém.andons  bien  pardon  à  notre  distin¬ 
gué  coHab,9rateur,’M-  Liégeois,  dont  nous  avons 
publié  l’an  dernier  Une  observation  intitulée  ;  adé¬ 
nopathie  bronchique  de  nature  syphilitique  (1); 
mais  la  lecture  du  cas  observé  par  lui  n’entralne 
point  notre  conviction.  La  syphilis  peut  détermi¬ 
ner  une  gomme  dù  poumon  simulant' un  foyer 
caséeux  de  tuberculose,  ou,  après  son  ramollisse¬ 
ment,  une  caverne;  mais  nous  n’avons  pas  vu 
citer  d’autre  cas  que  le  sien,  dans  lequel  la  syphi¬ 
lis  ait  amené  une  tuméfaction  des  ganglions  tra¬ 
chéo-bronchiques. 

L’adénopathié  syphilitique  vraie  consiste, .  en 
général,  en  des  ganglions  durs,  répartis  en  pléia¬ 
des,  mais  modérément  Volumineux.  Or,  il  faut  un 
certain  volume  pour  amener  des  signes  de  com¬ 
pression.  La  guérison  même  du  malade  par  l’io- 
dure  de  potassium,  uni  à  l’arsenic  et  à  l’extrait 
de  stramoine,  n’est,  pas  un  argument  de  valeur 
absolue,  puisque  toutes  les  adénopathies,,  quelle 
qu’en  soit  la  nature,  sont  suceptibles  d’améliora¬ 
tion  par  un  traitement  ioduré. 

-■  III 

Les  relations  entre  l'adénopathie  bronchique  et 
la  coqueluche  ont  donné  lieu  à  de  vives  contro¬ 
verses.  .  ‘ 

Pour  la  majorité  des  observateurs,  l’adénopa¬ 
thie  peut  être  le  résultat  de  la  coqueluche,  comme 
de  tout  autre  catarrhe  broncho-pulmonaire  d’as¬ 
sez  longue  durée. 

~  Pour  quelques-uns,  notamment  pour  M.  Noël 
G.  de  Mussy,  la  proposition  doit  être  renversée, 
et  il  conviéndrait  d’attribuer  à  l’adénopathie  une 
influence  pathogénique  sur  la  production  de  la 
coqueluchë.  ^ 

DéjàPriedleben,  en  1853,  avait  pensé  que  l’ir¬ 
ritation  du  nerf  vague  ou  du  récurrent,  déterminée 
par  le  voisinage  des  ganglions  enflammés,  pou¬ 
vait  rendre  compte  des  accidents  spasmodiques 
de  la  coquéluche  ;  dans  un  grand  nombre  d’autop- 


(1)  Concours  médical  1883.  No  24. 


'  siés,-H  disait  'aTÔir'  .trouvé  .'le  pnenmoi-gastriqae;- 
ou  le  laryngée  inférieur  'iplus  :du  moins 'tentou^ 
rés  et  comprimés  par.  les  gairglions  1  bronchiques;^ 
les  fllets  de  cés  -nerfs  lui;  avaient  paru  atteints  de' 
névrite  ou  tout  au  :moins  d’hypérémie.  Le  prin-: 
cipàl  argument  qu’on  ait  invoqué  est  un  fait  Üe> 
physiologie  expérimentale,  la  '  pr.'oduetion  de  lal 
toux  quinteuse  par  l’excitation;  électrique  de  la 
brancha  -  interne  du  laryngé  supérieur  (Rosen- 
thal)  ;  mais  l’analogie  est  loin  d’être:complète.  ■  ' 
M.  G.  de  Mussy  a  don'c  propOsé-d’expliquer, 
par  des  changements  dans  le  volume  des  glandes 
lymphatiques  péribronchiques,  des  modifleations- 
que  la  toux  éprouve  au'  conrs  de  la  coqueluche 
(apparition  du  spasme  après  une  quinzaine  de 
jours  correspondante  à  l’accroissement  des  gan¬ 
glions  ;  sa  persistance  pendant  leur  longue  pé¬ 
riode  d’état  ;  diminution  des  accès  quand  l’en¬ 
gorgement  diminue,  et  retour  de  ceux-ci  quand 
survient  une  poussée  ganglionnaire  nouvelle  ; 
disparition  dés  quintes,  lorsque  la  résolution 
est  Complète).  ■  ' 

M.  de  Mussy  explique  encore  par  un  trouble  dé 
l’innervation  du  récurrent,  certains  gémissements 
qu’il  aurait  observés  chez  quelques  malades,  mais 
que  M.  Henri  Roger  n’a  pu  constater,  lui  qui  a 
tant  vu  de  coquelucheux.  Dunean  prétendait  aussi 
expliquer  le  retour  des  accès  de  toux  par  une  tu¬ 
méfaction  intermittente  des  ganglions. 

C’est  M.  Roger  (1)  qui  s’est  élevé  avec  le  plus 
de  force  contre  la  théorie  que  nous  venons  d’expo¬ 
ser.  «  Je  naaintiens,  dit-il,  après  expérience,  qu’il 
est  impossible  (quelque  habile  qu’on  soit  dans  la 
percussion)  de  reconnaître  le  gonflement  des  glan¬ 
des  bronchiques  chez  les  coquelucheux,  pneumo¬ 
niques  ou  non,  et  à  plus  forte  raison,  des  change¬ 
ments  de  volume  intermittents  qui  seraient  le 
fait  des  quintes.  Croire  que  l’on  percevra,  par  le 
doigt  et  l’oreille,  en  arrière,  dans  l’espace  inter- 
scapulaire  (région  recommandée  par  M.  Guéneau 
pour  la  percussion)  des  ganglions  si  ^os  qu’ils 
soient, -que  cachent  la  colonne  vertébrale  et  les 
poumons,  est  une  prétention  tout  à  fait  vaine; 
puisqu’ils  se  dérobent  presque  toujours  à  l’obser¬ 
vateur  qui  percute  à  la  partie  antérieure,  sur  la 
région  sternale,  là  où  l’exploration  est  bien  au¬ 
trement  facile...  Même  dans  la  phthisie  bronchi¬ 
que,  où  les  glandes  bronchiques  et  trachéales  sont 
trois  et  quatre  fois  plus  volumineuses  que  dans  la 
coqueluche,  leur  présence  n’est  que  très  rarement 
décelée  par  une  submatité  sternale  ;  on  la  devine 
plutôt  qu’on  ne  la  constate  réellement,  dans  cér- 
'  tains  cas  où  il  y  a  simultanément  adénite  cervico- 
latérale  ou  seus-maxillai^e.;.  Une  preuve  (entre 
plusieurs)  que  l’apparition  et  l’intensité,  des  quin¬ 
tes  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  développement 
graduel  de  l’adénopathie,  c’est  que  la  reprise  sif¬ 
flante,  parfois  très  intense  dans  une  doqueluche 
simple,  où  le  gonflement  des  glandes  bronchiques 
est  douteux  et  indémontrable,  devient  plus  faible 
et  même  disparait  quelquefois,  alors  que  .s’ajoute 


(I)  Recherches  cliniques  sur  les  maladies  de  l’en¬ 
fance,  1883. 
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une  pneumonie  dont  l’effet  doit  .être  d'âugmériter 
le  volume  des  ganghons.  -  -  ■ 


IV 


Les  symptômes  de  l’adénopathie  trachéobron- 
ehiqüe  dérivent  tous  du  fait  mécanique  de  la  com¬ 
pression ,  d’organes  voisins.  '  ,  . 

'Depuis  ÜillieV  et  Barthez,  on  les  a  exposés  mé¬ 
thodiquement  dans  l’ordre  suivant. 

La  compression  des  vaisseaux,  notamment 
de  la  veine  cave  supérieure,  peut  engendrer  l'œ- 
dème  de  la  face,  une  teinte  légèrement  cyanique 
des  téguments  du  visage,  qui  peut  aller  jusqu’à 
une  coloration  violacée  et  occuper  même  la  lan-, 
gue,  quelquefois  la  dilatation  des  veines  du  cou. 
Les  épistaxis  sont  assez  fréquentes.  La  production 
d’hémorrhagie  méningée  intra-arachnoïdienne,  a 
paru  pouvoir  dépendre  de  l’augmentation  de  pres¬ 
sion  dans  le  système  circulatoire  de  la  tête.  De  la 
compression  des  vaisseaux  pulmonaires  peuvent 
résulter  l’hémoptysie  et  l’oedème  du  poumon. 

M.  Cadet  de  Gassicourt  considère  comme  un 
des  symptômes  les  plus  importants  et  les  plus 
fréquents  de  l’adénopathie  bronchique  tubercu¬ 
leuse,  des  accès  de  cyanose,  accompagnés  de  dysp¬ 
née,  qui  lui  paraissent  dus  en  partie  à  la  com¬ 
pression  de  la  veine  cave  supérieure,  mais  en 
même  temps  à  la  compression  des  pneumogas¬ 
triques. 

Les  symptômes  qui  paraissent  dépendre  de  la 
compression  du  nerf  pneumogastrique  ou  du 
récurrent  sont  au  nombre  de  trois. 

On  note  des  altérations  dans  le  timbre  de  la 
toux  et  de  la  voix. 

La  toux  peut  être  rauque,  mais  non  pas  exacte¬ 
ment  comme  dans  la  laryngite.  Alternativement 
sèche  ou  humide,  parfois  semblable,  par  son  tim¬ 
bre,  «  à  celle  d’un  vieillard  atteint  de  catarrhe  » 
(Rilliet  et  Bapthez),  elle  est  fréquente  et  surtout 
quinteuse.  Les  quintes  sont  fréquentes,  petites, 
courtes,  ne  durent  guère  qu’une  minute,  ne  sont 
presque  jamais  accompagnées  de  sifflements  et 
rarement  de  vomissements,  se  produisent  à  in¬ 
tervalles  irréguliers.  La  toux  quinteuse  ou  eo- 
queluchoide  est  importante  à  connaître.  Il  est 
facile,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  de  la  diffé¬ 
rencier  dès  quintes  de  la  coqueluche  véritable,  et 
on  conçoit  combien  ce  diagnostic  est  important  à 
établir,  au  point  de  vue  du  pronostic  et  du  traite¬ 
ment,  quand  on  peut  avoir  quelques  raisons  d’at¬ 
tribuer  à  la  tuberculose  l’adénopathie  génératrice 
d’une  toux  coqueluchoïde.  En  certains  cas,  une 
attention  minutieuse  est  nécessaire.  Pourtant, 
d’après  Cadet  de  Gassicourt,  deux  caractères  fe¬ 
raient  invariablement  défaut  aux  quintes  de  la 
toux  coqueluchoïde,  la  reprise  et  le  rejet  des  mu¬ 
cosités  filantes. 

La  voix  peut  être  aussi  rauque,  dysphone  et 
passagèrement  éteinte. 
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;  Lfintênsité  des  quintes,- là  âyspjiéfe'paroxyst'i-, 
que  et  la  cyanose  de  la  face,  pèùveiit, donner  lieu'^ 
à  ‘des  accès  qui.  simulent  assez  ékàqferhent,  des  ^ 
accès-  d’asthme  ;  suffocation  extrènqe,  fpcé;  bleu^i^ 
àtre,  veines  du  cou  tuméfiées,  ariixiçté  et •  agitation  ' -J 
excessives,  semblent  faire  craindre  d’asphyxie,  et  ' 
l’on  peut  être  embarrassé  polir  fàirô'lé  'diagnosti'c 
avec  un  accès  d’asthmé  purément  nerveux  ou  ufi 
accès  de  suffocation -par  le  croup,  Pqur  ce  dér-  ' 
nier,  la  marche,  l’absencé  dé  fauSsés  membranes  ^ 
dans  la  gorge,  d’albuminurie,  eh  écarteront  l’idée,  ' 
Quant  à  l’asthme,  bien  qu’il  soit  rare  chez  l’enr  ' 
faut,  soii  existence  ayant  été  prouvée  par  dés  ob-,  / 
servateurs  tels  que  Trousseau,  Bergeroh,  G.  Séé  ' 
et  Cadet  de  Gassicourt,  on'h’en  rejettéra  l’hÿpo-  ' 
thèse  qu’après  la  cessation  de  là  crisé,si  les  signes, 
stéthoscopiques  dont  il  nous  .reste  à  parler  sont  " 
en  faveur  de  l’adénopathie.  ’  '  ■ 

L’action  des  ganglions  sur  lès  poumons  et 
bronches  est  des  plusreniarquàbles,  disent, Rilliet. 
et  Barthez.  En  comprimant  les  con'dhits  de  l’.air,  ’ 
ils  déterminent  la  production  de'  râ.les  sonores  -' 
intenses,  très  persistants,  et  dont 'le  timbre  est  ' 
parfois  remarquable.  Ils  empêchent  la  circulation^^ 
de  l’air,  d’où  résulte  l’obscurité  du  bruit,  respi--  ’ 
ratoire.  •  .  ' 

Comme  organès  conducteurs  des  vibrations  so-r.  \ 
nores,  ils  peuvent  amplifier  des  sons;  qui,  à  l’état 
normal,  ont  lieu  dans  les  bronches  et  n’arrivent 
pas  à  notre  oreille.  On  peut  donc  entendre,  mal¬ 
gré  l’intégrité  du  parenchyme -pulmonaire,  des 
altérations  du  bruit  respiratoire,  telles  que  l’expi-  ' 
ration  prolongée  ,ou  la  respiration  bronchique.  ‘ 

Ils  peuvent,  à  plus  forte  ràisôn,  exagérer  des  lé^  ' 
sions  pulmonaires  réelles,  mais  peu  inàrquées.  ; 
Ainsi  des  tubercules  miliaires  crus  donneront  lieu 
à  de  la  respiration  bronchique  ou  même  caver-  ' 
neuse,  à  la  pectoriloquie.  Ils  peuvent  aussi  trans-  . 
mettre  du  côté  sain  des  signes  stéthoscopiques, 
des  lésions  du  côté  opposé  et  faire  admlettre  à 
tort  des  lésions  doubles. 

Ces  signes  fournis  par  l’auscultation,  auxquels 
nous  ajouterons  ceux  que  peuvent  fournir  la  per¬ 
cussion,  submatité  ou  matité  plus  ou  moins  éten-  ‘ 
due  dans  des  régions  habituellement  sonores 
(espace  interscapulaire,  gouttières  vertébrales, 
région  présternale  supérieure),  —  ces  signes  sont 
remarquables  par  une  marche  irrégulière,  une  ' 
singulière  inconstance. 

«  Ainsi  un  jour  on  percevra  de  la  respiration 
bronchique  évidente,  le  lendemain  ce  sera  seule¬ 
ment  de  l’expiration  prolongée  et  le  surlendemain 
delà  respiration  caverneuse;  en  sorte  que  la  res¬ 
piration  obscure,  l’expiration  prolongée,  la  respi¬ 
ration  bronchique,  lâ  respiration  caverneuse,  la 
pectoiiloquie,  le  gargouillement  et  même  les  râles  ' 
sonores  pourront  alterner  ou  se  succéder  sans  ré¬ 
gularité  à  des  moments  indéterminés.  »  Ces  varia¬ 
tions  paraissent  dépendre  tantôt  de  l’ampleur  des 
mouvements  respiratoires,  tantôt  de  leur  nombre 
et  de  leur  forcej_ou  bien  encore  de  la  lésion  pul- 
mbnaire'  éllè-même  qui  së  transmet  directement  à 
l’oreille.  Aux  signes  de  compression,  nous  ajou:- 
terons  la  dysphagie,  assez  rare,  qui  indique  celle' 

'  de  l’œsophage. 
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Eustace  Smith  (1)  a-  insisté  sur  l’importance 
que  présente  le  diagnostic  des  adénopathies  bron- 
ch!iques  chez  les  enfants.  En  s’appuyant  sur  la 
facilité  avec  laquelle  s'engorgent,  à  cet  âge,  les 
ganglions  des  diverses  parties  du  corps  et  la  len¬ 
teur  avec  laquelle  leur  engorgement  se  résout,  la 
propension  de  ces,  glandes  à  subir  la  dégénéres¬ 
cence  caséeuse,  ou  à  suppurer,  Smith  se  déclare 
convaincu  de  la  fréquence  de  l’adénopathie  bron¬ 
chique  chez  les  jeunes  sujets,  consécutivement  à 
la  rougeole,  à  la  coqueluche  ou  à  des  attaques  ré¬ 
pétées  de  catarrhe  pulmonaire.  Les  ganglions  tu¬ 
méfiés  siègent  à  la  bifurcation  de  la  trachée,  en 
d’autres  termes,  derrière  la  première  pièce  osseuse 
du  sternum  et  un  peu  au-dessous.  Ils  occasionnent 
en  ce  point  une  matité  à  la  percussion,  matité  qui 
s’étend  souvent  des  deux  côtés  Je  l’os,  et  parfois 
de  haut  en  bas,  jusqu’à  la  partie  supérieure  de  la 
deuxième  pièce  osseuse.  Les  petits  enfants  peu¬ 
vent  présenter,  à  l'état  sain,  une  région  mate  au 
niveau  du  manubrium;  seulement  cette  région, 
qui  répond,  au  thymus,  ne  déborde  point  latérale¬ 
ment  la  portion  d’os  dont  il  s’agit;  quand  l’ac¬ 
croissement  des  dimensions  ganglionnaires  est 
considérable,  il  n’est  pas  impossible  qu’on  trouve 
aussi  de  la  matité  entre  les  deux  épaules,  mais  le 
fait  est  rare,  à  cause  de  l’épaisseur  du  poumon, 
interposée  aux  ganglions  et  à  la  paroi  thoracique 
postérieure. 

Quand  la  tumeur  ganglionnaire  a  pris  un  vo¬ 
lume  considérable,  la  distension  des  veines  du 
cou,  le  gonfiement  de  celui-ci,  la  dyspnée,  la  touy 
spasmodique,  la  faiblesse  de  la  voix  sont  les  si¬ 
gnes  de  la  compression  des  canaux  vasculaires  et 
aériens  ou  des  nerfs  laryngés.  Ace  degré  on  trouve 
une  matité  prononcée  et  même  des  signes  stéthos¬ 
copiques  de  compression  des  gros  vaisseaux.  Mais, 
à  un  moindre  degré,  le  diagnostic  fort  difficile  peut 
être  rendu  plus  aisé  par  le  procédé  d’exploration 
suivant.  L’enfant  doit  renverser  ia  tête  en  arriére, 
de  telle  sorte  que  son  visage  devienne  horizontal  et 
que  ses  yeux  soient  dirigés  vers  le  plafond  ;  le  sté¬ 
thoscope  étant  alors  appliqué  sur  le  manubrium, 
l’observateur  entend  un  murmure  veineux  dont 
l’intensité  varie  suivant  le  volume  des  ganglions; 
si  le  patient  redresse  peu  à  peu  la  tête,  le  mur¬ 
mure  s’affaiblit  graduellement  pour  cesser  enfin 
dès  que  l'attitude  est  redevenue  normale.  On 
trouve  l’explication  du  phénomène  dans  ce  fait 
que  la  position,  prise  par  l’enfant,  détermine  la 
projection  en  avant  du  bout  inférieur  de  la  tra¬ 
chée,  laquelle  entraîne  les  ganglions  situés  à  la 
bifurcation,  de  manière  à  comprimer  la  veine  in- 
nominée  gauche  qui  passe  entre  ceux-ci  et  la 
première  pièce  du  sternum.  Bien  que  tout  autre 
signe  fasse  quelquefois  défaut,  il  est  à  noter  qu’une 
matité  légère,  mais  suffisante  pour  donner  matière 
à  suspicion,  existe  souvent  au  niveau  du  manu¬ 
brium  dans  les  cas  où  l’expéi’ience  réussit.  La 
mobilité  des  ganglions  tuméfiés  paraît  être  une 


condition  nécessaire  à  la  production  de  ce  ph^no- 
mène,  qui  n’est  plus  perceptible,  si  les  tumeurs' 
sont  fixées  et  maintenues  à  distance  du  sternum. 


.  V 

Le  pronostic  et  la  marche  de  l’adénopathie 
bronchique  dépendent  essentiellement  de  la  cause 
qui  l’engendre.  , 

L’adénophathie  simple  disparaîtra  un  temps 
variable  après  la  cause  génératrice,  affection 
broncho-pulmonaire,  roügeole,etc.  —  Scrofuleuse, 
elle  s’amendera,  comme  toute  intumescence  gan¬ 
glionnaire  des  strumeux,  sous  l’infiuence  d’un 
traitement  antistrumeux.  —  Tuberculeuse,  elle 
peut  guérir  comme  toute  tuberculose,  si  les  lésions 
sont  peu  étendues  et  ont  une  marche  lente  qui 
donne  aux  moyens  thérapeutiques  le  temps  d’agir  , 
efficacement. 

La  mort  peut  être  quelquefois  la  conséquènçe  ■ 
d’une  complication  inattendue  :  hémoptysie  fou¬ 
droyante  par  ulcération  d’un  vaisseau  pulmonaire; 
hémorrhagie  méningée;  perforation  du  poumon  et 
pneumothorax. 

La  communication  de  l’œsophage  avec  les  bron-  .. 
ches  ou  la  trachée,  au  moyen  des  ganglions  bron-  ' 
chiques  transformés  en  cavernes,  peut  être  la  cause 
de  violentes  quintes  de  toux  au  moment  de  la 
déglutition,  et  même  d’asphyxie. 

Le  traitement  comporte  des  indications  mul¬ 
tiples. 

Il  faut  parer  aux  manifestations  paroxystiques,  ' 
toux,  dyspnée,  asthme,  quand  elles  se  produisent, 
par  les  médicaments  antispasmodiques  et  cal¬ 
mants. 

On  doit  ensuite  instituer  le  traitement  d’après 
l’étiologie  présumée,  scrofule  ou  tuberculose.  —  G. 
de  Mussy  prescrit  les  eaux  sulfureuses  et  arse¬ 
nicales,  l’iodure  de  potassium. et' les  anti-scorbu¬ 
tiques.  —  Rilliet  et  Barthez  mettent  les  iodiques 
au  premier  rang.  On  pourrait  user  de  la  prépara¬ 
tion  iodo-iodurée  dé  Trastour  (de  Nantes). 

Iode  ‘  1  gramme. 

lodure  de  potassiuin  10  grammes. 

Eau  distillée  300  grammes. 

1  Une  cuillerée  à  café  (cuillère  en  fer)  aux  deux 
repas  dans  un  verre  d'eau  rôugie.  Ce  professeur 
recommande  aussi  l’iodure  de  calcium. 

'  L’exercice  et  les  moyens  hygiéniques  propres 
1  à  activer  la  nutrition  sont  de  première  importance. 

Les  révulsifs  sont  délicats  à  manier;  car,  si 
certains  médecins  prescrivent  les  badigeonnages 
iodés,  les  pointes  de  feu,  les  vésicatoires,  dans 
l’espoir  de  hâter  la  résolution  des  ganglions  en¬ 
gorgés,  d’autres  craignent  que  les  irritations  eau-, 

I  sées  à  la  peau  n’accroissent  l’engorgement  dés 
ganglions. 

Paul  Cerne. 


(1)  The  Lancet  (août  1875)  et  Revue  des  Sc,  médic. 
(Anal.  Gingeot). 
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:  CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Congrès  dés  médecins  et  sociétés  de  secours 
mutuels,  tenu  à  hyoïx  en  1883 

I)OCtJMENTs''iN8TRÜCTIFS 

Nous  continuons  la  publication  commèncée 
(n“  7  du  16  février),  et  nous  appelons  particulière¬ 
ment  l’attention  sur  le  rapport  de  Mlle  Lacombe , 
présidente  de  la  société  des  femmes  de  Tarare. 

Tl  est  très  instructif  de  lire  ces  rapports,  ces 
discussions.  —  Les  médecins  ne  sont  que  rare¬ 
ment  appelés  à  donner  leur  avis,  dans,  une  cause 
qui  est  bien  un  peu  la  leur;  on  les  nialtraite.  quel¬ 
quefois.  On  trouve  que  l’abonnement  est  le 
mode  le  plus  onéreux  ;  que  la  visite  monte  moins  ; 
puis  on  s’avise  que,  peut-être  encore,  le  médecin 
abuse  des  visites,  et,  pendant  ce  temps,  l’épargné 
grossit;  on  se  fait  des  retraites,  et  c’est  toujours 
le  médecin  qui  paie  les  frais  de  la  guerre. 

Ges  courtes  réflexions  nous  sont  inspirées  par 
la  lecture  des  documents.  Les  Syndicats  seront 
bien  avisés  de  faire  leur  profit  des  arguments  in¬ 
voqués  pour  se  soustraire  à  la  rémunération  équi¬ 
table  qu’ils  réclameront  un  Jour,  le  jour  où  on 
traitera  de  Syndicat  à  Société,  et  cela  pour  le  ■ 
plus  grand  bien  des  deux  parties.  A.  C. 

Dix-huitième  question.  —  Est-il  possible  d’ac¬ 
corder  les  soins  du  médecin  aux  femmes  des  so¬ 
ciétaires  mariés  et  à  leurs  enfants,  sans  qu’il  soit 
payé  une  rétribution  spéciale  pour  ce  service  ? 

R.APPOET. 

L’Union  du  commerce  et  de  l’Industrie  de 
Saint-Etienne  (Loire)  répond  : 

■  «  Il  est  évident  qu’on  ne  peut  accorder  les  soins 
du  médecin  aux  femmes  et  aux  enfants  des  socié¬ 
taires,  sans  qu’ils  apportent  leur  concours  pécu¬ 
niaire  à  l’Association.  Envisager  autrement  la 
question,  serait  vouloir  la  perte  irrémédiable  de 
l’Association  dans  un  temps- plus  ou  moins  éloi¬ 
gné.  Toutefois,  on  peut  exiger  que  les  médecins 
soignent,  au  prix  du  tarif,  les  femmes  et  les  en¬ 
tants  des  sociétaires . 

«  De  même,  on  ne  saurait  trop  engager  les  So¬ 
ciétés  à  fonder  une  caisse  dite  de  secours,  qui 
rendrait  de  grands  services,  et,  qui  permettrait, 
sans  toucher  au  fonds  social,  de  soulager  bien  des 
infortunes.  Cette  caisse  serait  alimentée  par  les 
dons  personnels,  les  quêtes,  le  produit  de  bals, 
concerts,  conférences,  loteries,  etc.  » 

-  Sur  la  même  question,  la  183®  Soeié  té  de  Lyon 
(Soierie  lyonnaise)  répond  : 


'  Cëttè  qù’egtion  n’étànt  que  le  corollaire  dé  la 
huitième,  qui  flxe  une.cotisation^pourTes  en-lantsj, 
afin  d’obtenir  pour  eux  tous  les  avantagés  de  là' 
mutualité,  la  183®  Société  s’en  réfère  à  la  déci-. 
sion  déjà  prise  par  elle  à  ce  sujet,  et  qu’elle' con-' 
firme  à  l’unanimité.  »' 

La  112®  Société  de  Lyon'  (Union  lyonnaise), 
estime  que  le  service  des  médecins  ne-  peut  être 
gratuitement -accordé  aux  femmes  et  aux  enfants 
des  sociétaires,  une  telle  faveur  dépassant  certai¬ 
nement,  et  de  beaucoup,  les  ressources  de  presque 
toutes  les  Sociétés.  ■  -  ‘ 

Enfin  la  188®  Société  de  Lyon,  à  propos  des 
femmes  malades,  est  d’avis  d’allouer- uné'indem-' 
nité  pour  les  couchés,  ce  qui  se  fait,  d’ailleurs,  • 
dans  un  grand  nombre  de  Sociétés. 

-  Nous  passons  la  discussion  qui  ne  présente  pas 
d’intérêt. 

-  M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  ainsi 
posée  : 

Est-il  possible  d’accorder  les  soins  du  médecin' 
aux  femmes  des  sociétaires  mariés  et  à  leurs  en¬ 
fants,  sans  qu’il  soit  payé  une  rétribution  spéciale 
pour  ce  service  ?  ' 

La  Commission  se  prononce  pour  la  négative.- 
(L’assemblée  du  6  s’est  -prononcée  afiirmative- 
ment). 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.- 
SÉANCE  DU  7  SEPTEMBRE. 

Présidence  de  M.  Bodet. 

M.  Ginon,  avant  de  continuer  la  lecture  de  son. 
pré-rapport  sur  la  dix-neuvième  question,  de¬ 
mande  à  la-  commission  de  vouloir  bien  entendre 
une  notice,  arrivée  à  la  dernière  heure;  et  due  à 
Mlle  Lacombe,  présidente  de  la  Société  des  fem-. 
mes"  de  Tarare  (Rhône),  dite  de  Notre-Dame- 
Auxiliatrice. 

«  Quoique  datée,  du  31  août  1878,  dit  M.  le 
rapporteur,  cette  étude  est  toute  d’actualité,  et 
nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  vous 
la  communiquer  en  entier,  avec  les  annotations 
que  l’auteur  y  a  introduites  avant  de  nous  l’a¬ 
dresser.  ^  - 

Nous  donnons  la  parole  à  Mlle  Lacombe  : 

«  Mesdames, 

«  Le  28  juin  dernier,  notre  Société,  ainsi  que 
toutes  celles  dont  les  membres  jouissent  de  l’inap¬ 
préciable  avantage  de  choisir  leur  médecin,  a  reçu 

une  lettre  signéç  de  M.  le  docteur  M . parlant 

au  nom  de  tous  ses  collègues,  et  nous  disant  qu’à 
partir  du  1®''  octobre  prochain,  leurs  visites  nous 
seraient  comptées  à  2  fr.  l’une,  c’est-à-dire  le 
double  du  prix  que  les  a  payées,  jusqu’à  ce  jour,’ 
tout  individu  de  la  classe  ouvrière  ne  faisant  par¬ 
tie  d’aucune  Société. 

«  Dans  nos  -montagnes,  le  prix  de  la  visite  du 
médecin  était  encore  à  cette  époque  fixé  à'i  fr. 
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pour  la  classe  ouvrière,  inême  en  dehors  des  So¬ 
ciétés.  La  nôtre,  qui  savait  pris  l’initiative  de  la. 
liberté  pour  chaque  membre  de  choisir  son  inéde-- 
cin,  n’avait  sollicité;  aucune  réduction  de  prix. 

«  Quoique  ces  messieurs  soient  parfaitement 
dans  leur  droit,  nous  avons  quèlques  raisons 
d’être  surprises  d’une  telle  détermination,  car  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  devaient,  ce  semble,  | 
s’attendre  à  des  procédés;  plus  conformes  aux  doc¬ 
trines  philanthropiques  de  la  part  d’hommes  exer¬ 
çant  une  libérale.  . 

«  Lorsque  MM.  les  médecins  ont  voulu  (1878) 
élever  le  prix  de  leur  tarif,  ils  ont  eu  en  vue  sur¬ 
tout  nos  Sociétés,  ce  qui  explique  le  reproche  que 
nous  leur  adressons. 

.  «  Mais  enfin  le  temps  n’est  pas  aux  récrimina-  j 
nations;  nous'venons,  mesdames,  soumettre  à  vo¬ 
tre  appréciation  Une  étude  sur  la  question  du  ser¬ 
vice  médical  dans  notre  Société,  et  divers  projets 
élaborés  d’abord  dans  une  Assemblée  de  prési¬ 
dents  et  présidentes,  et  ensuite  ea  Gonseil  d’ad¬ 
ministration  : 

«  i°-  Pouvons-nous  payer  2  fr.  par  visite  de 
médecin? 

«  2“  Pouvons-nous  et  devons-nous  retourner  à 
l’abonnement  ? 

<<  La  première  de  ces  questions  est  vite  résolue, 
si  l’on  veut  se  livrer  à  un  petit  caldul. 

«  Ainsi,  notre  Société  a  été  fondée  le  25  mars 
1865;  mais,  les  premières  années,  elle  a  suivi 
l’usage  établi  alors,  et  s’est  abonnée  pour  les  soins 
du  médecin.  ' 

«  Ce  n’est  que  vers  les  premiers  mois  de  l’an¬ 
née  1866  que,  réunie  en  Assemblée  générale,  elle 
a  permis  à  chacun  de  ses  membres  de  consulter 
le  médecin  de  son  choix.  Nous  ne  prendrons  donc, 
pour  la  base  de  nos  calculs,  que  les  compte-rendus 
datant  de  cette  époque  jusqu’au  31  décembre  1877. 

«  Nous  diviserons  l’emploi  des  ressources  de 
la  Société  pendant  cettë  période  en  quatre  caté¬ 
gories  : 

«  1°  Epargnes,  11,977  fr.  45  c.  ; 

«  2°  Secours  en  espèces  aux  malades, 
5,912  fr.  10  c.  ; 

«  3“  Frais  de  gestion  et  •  funérailles, 

1,664  fr.  75  c.; 

.  «  ,4“  Honoraires  des  médecins,  4,046  fr. 

«  Sur  laquelle  des  trois  sommes  ci-dessus  pour¬ 
rait-on  prendre  pour  doubler  la'  quatrième,  celle 
des  honoraires  du  médecin?  Est-ce  sur  nos  épar¬ 
gnes  de  chaque  année  ?  Nous  répondons  :  non,  parce 
que,  d’abord,  nous  ne  pouvons  pas  espérer  que 
notre  société  verra  toujours  grossir  aussi  rapi¬ 
dement  son  fonds  dé  réserve  que  par  le  passé  ;  car 
il  est  prouvé  que  les  sociétés  de  secours  mutuels 
ne  peuvent  faire  des  économies  sérieuses  que  dans 
leur  jeunesse;  plus  tard  il  y  a  plus  de  vieillards. 


■par  conséquent  plus  d’infirmités  ;  puis  enfin,  il  y 
a  les  retraités  ;  le  chitfré  de  la  nôtre  est  relative¬ 
ment  fort  élevé;  vous-.avez .pensé.  Mesdames,  et 
■  avec  raison,  que  c’était  surtout  à  la.  vieillesse  que 
nous  devions  songer.  ^ 

«  Il  y  a  des  sociétés,  à  Tarare,  qui  he  comptent 
guère  plus  de  cent  cinquante  niembres,  et  qui  ont 
jusqu’à  huit  ou  dix  péhsiçns  à  servir  chaque  an¬ 
née;  ainsi,  notre  société,  qui  compte  déjà  près  de 
trois  cents  membres  actifs,  pourrait  donc:compter\ 
plus  tard  jusqu’à  vingt  pensionnaires  à  180  fr,' 
l’un.  ,  • 

«  Pour  parer  à  de  telles  éventualités,  nous  de-" 
vons  dès  lors  tendre  .sans  cesse  k  faire  des  é^conop 
mies,  car  il  nous  faut  qn  fonds  de  retraite  énorme, - 
si  la  Société  ne  veut  pas,  faillir  à  .ses  engage^ 
ments  ;  il  ne  lui  est  donc  pas  possible  d’augmenter 
la  somme  de  ses  dépenses...  ,  ■; 

«  Dans  l’espace  de  ces  neuf  dernières  années,; 
nous  trouvons  une  dépense  de  5.912  fr.  seulement 
pour  indemnité  de  maladie,  et  de  4.046  pour  ho¬ 
noraires  des  médecins  ;  si  nous  prélevons  sur  le- 
chiffre  dés  indemnités  aux  malades  une  somme 
égale  à  la  dernière,  c’est-à-dire  4.046  fr.  pour 
compléter  les  2  fr.  par  visite  du  médecin,  il  nq; 
nous  reste  plus  que  1.866  fr.  pour  payer  cinq  mille 
nêuf  cent  douze  journées  de  maladie,  soit  32  c.  par 
jour. 

«  Ne  serait-ce  pas  dérisoire  de  dépenser 
pour  tes  soins  du  médecin  une  somme  cinq  fois 
égale  à  celle  que  l’on  dépenserait  pour  indem¬ 
niser  les  sociétaires  malades? ... 

«  La  question  d’une  augmentation  de  cotisation 
a  été  également  discutée  ;  votre  Gonseil  croit  que 
cette  mesure  nuirait  énormément  au  développe¬ 
ment  de  la  Société. 

«  L’expérience  nous  a  démontré  qu’une  cotisa¬ 
tion  trop  élevée,  et  même  le, droit  d’entrée  le  plus 
minime,  était  un  obstacle  au  recrutement  des 
membres  jeunes  et  valides;  aussi  notre  Société  a- 
t-elle  depuis  longtemps,  à  l’encontre  de  ses  de¬ 
vancières,  supprimé  tout  droit  d’entrée  pour  leS 
jeunes  personnes  âgées  de  moins  de  vingt-huit  ans. 
Par  contre,  nous  l’avons  élevé  progressivement 
depuis  vingt-huit  ans  jusqu’à  quarante  ans.  Aussi 
croyons-nous  devoir  la  prospérité  relative  de  no¬ 
tre  Société  à  ce  mode  de  recrutement. 

«  En  effet,  beaucoup  de  jeunes  personnes  y  en¬ 
trent  plus  par  fantaisie  que  par  prévoyance,  et 
lorsqu’une  fantaisie  coûte  trop  cher,  du  moins  on 
l’ajourne.  Ce  n’est  que  plus  tard,  à  trente  ou  qua¬ 
rante  ans,  que  l’on  se  présente  à  la  Société  avec 
un  cortège  d’infirmités . 

«  Pouvons-nous,  comme  autrefois,  recourir  à 
l’abonnement  pour  les  soins  du  médecin?,; 

«  Nous  avons  d’abord  cru  que  cette  augmenta¬ 
tion  du  prix  des  visites  était  un  expédient  pour  y 
ramener  les  sociétés;  on  nous  assure,  d’autre  part. 
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que  ceS' messieurs  ne  veulent  ,  plus  traite^,  avec  les 
sociétés  par  aft>ÇÙnement  ;  wow  perrons  hien  {J). 

«  ,Àuj9urd’lmi(iâ83),  il- est  évident,  pour-  teut 
observateur,-  CLue,  tous  -les  efforts  des  médecins- de 
la -localité  tendent  à  ramener  lès.  Soèiétés  à  l’a- 
bonnemènt,  qui,  nous  le  démontrons  matliémati- 
quement  plus  loifi, -est  le  mode  le  plus-avanta- 
geicx  poiir  eux,-  èt  par  conséquent  lè'  inoins,' 
favorable.pqur  nous;, 

■«  En  tous  cas  .nous  avons  cru  de-voir  examiner 
très  minutieusement  cette  question.  ,  ' 

«  Ces  messieurs  consentiraient-ils  les  abonne¬ 
ments  aux  anciens  prix?  Nqus  croyons,  et  ils 
doivent  croire  avec  nous,  s’ils  ont  pris  la  peine 
de  calculer,  qu’ils  n’ont  rien  à  perdre  à  cet  arran¬ 
gement;  il  est  facile  d’établir  la  preuve  que  les 
Sociétés  qui  sont  abonnées  oiit,  toujours  payé  à 
raison  de  1  fr.  60  par  visite,  alors  que  les  àutr-es 
clients  ne  payaient  que  1- fr. 

«  Cela  peut  surprendre  quelques  naïfs;  mais 
voici  des  chiffres. 

«  Nous  prenons  pour  base  de  nos  calculs  les 
chiffres  déjà  cités,  c’est-rà-dire,  les  compte-rendus 
de  notre  Société  des  neuf  dernières  années,  épo¬ 
que  pendant  laquelle  le  médecin  a  été  payé  par 
■visite  et  non  par  abonnement. 

«  11  faut  remarquer  qu’à  l’époque  d’où  nous 
partons  (1869),  la.  Société  ne  comptait  que  130 
membres  actifs.  Pendant  cette  périodp,  nous 
avons  payé  4,046  visites  à  1  fr.  l’une  ;  en  prenant, 
dans  chaque  année,  la  moyenne  du  nombre  de  nos 
membres  actifs,  nous  trouvons  que  l'abonnement 
à  3  fr.  par  sociétaire  seulement,  comme  nous 
payions  précédemment,  nous  aurait  coûté  4,005 
fr.,  soit  1  fr.  16  c.  par  visite.  Mais  il  est  à  noter . 
que  toutes  les  Sociétés  abonnées  donnent  plus  de 
3  fr.  par  Sociétaire,  et  nous  croyons  savoir  qu’il 
y  en  a  qui  ont  payé  jusqu’à  fr.,  car  notre  méde¬ 
cin  nous  avait  déjà  plusieurs  fois  parlé  d’une 
augmentation.  Do.nc,  si  nous  étions  restées  abon¬ 
nées  à  3fr.  seulement,  nous  n’aurions  pas  eu  l’a¬ 
vantage  de  choisir  notre  médecin,  nous  aurions 
'gerdu  659  fr.  dans  l’espace  de  neuf  années; 
mais  si,  comme  il  est  certain,  il  nous  avait  fallu 
payer  3  fr.  50  c.  par  sociétaire,  ce  ne  serait  plus 
659  fr.  que  la  Société  aurait  perdus  en  restant 
abonnée,  mais  1,442  fr. 

«  Qu’on  ne  nous  dise  pas  que  nous  ne  pouvons 
pas  établir  de  comparaison  entre  les  autres  So¬ 
ciétés  et  la  nôtre,  ou  même,  pour  la  nôtre,  entre 
son  passé  et  l’avenir,  parce  que,  jusqu’à  présent, 
nous  avons  eu  peu  de  malades  à  payer. 

«  Et,  d’abord,  toute  la  famille  de  la  sociétaire 
ayant  droit  aux  consultations  du  médecin,  sans 
avoir  droit  aux  secours  en  argent,  et  les  sociétai- 
rês  ëllea- mêmes  consultant  le  plus  souvent  sans 
recevoir  ces  secours,  il  s’ensuit  que  les  dépenses 
médicales  ne  peuvent  avoir  aucun  rapport,  ou  du 


•nàôins  q'uetres  peu,  de  rapport  avec  le  chiffre  de^ 
dépensés  pour  (seepùrs  aux  malades.  .  -  .  ‘y 
«.  Ensuite,, -si.  les  Sociétés  dlhommes  dépensent, 
plus  que  nous,  n’avons  fait  jusqu’à  présent,  cela^ 
^tient  surtout  aux  pensions  qu’elles  ont  à  servir 
à  quelques  malades  attitrés,  qui  reçoivent  les  se¬ 
cours  six  mois  sur  douze. . 

«  Enfin,  la  .différence  de  sexe  ne  peut  pas  non 
plus  être  invoquée,  puisque  dans  les' Sociétés  de 
femmes,  comme  dans  celles  d’hommes,,  toute  la( 
famille  de  la  sociétaire  ayant  droit  aux  soins,  du, 
médecin,  père,.rQère,  mari  et  enfants,  il  s’ensuit 
que  dans  toutes  les  Sociétés  le  personnel  qui  a 

droit  à  ces  soins-est  absolument  le-même . 

«  Nous  terminons  par  une  remarque  qui  nous 
semble  assez  -  importante  : 

«  Pour  les  membres  d'une  Société,  le  médecin 
ne  donne  pas  la  moincirë"  consultation  sans  une 
carte,  c’est-à-dire  sans  compter  une  visite,  qui, 
■,à  l’avenir,  nous  l’avons  dit,  sera  de  2  fr.,  tandis 
que  pour  les  particuliers  cela  se  passe  autrement; 
on  traite  à  l’amiable,  et,  s'il  y  a  un  grand  nom¬ 
bre  de  visites,  on  les  compte  en  bloc,  toujours 
à  V avantage  du  client,  surtout  lorsqu’il  s’agit, 
d’une  famille  d’ouvriers. 

«  Comme  nous  sommes  .  en  famille,  nous  pou'-, 
vons  .nous  permettre  des  expressions  familières.' 
Nous  ferons  donc- remarquer  que  ce  que  l’on  veut 
ici,  est  le  contraire-de  ce,  qui  se  passe  ailleurs.  En- 
traitant  en  gros,  on  paierait  plus  cher  qu'au  dé-r 
;  pourquoi  alors  ne  préférerions-nous  pas  lei 
détail?  Il  faut  bien  savoir, compter,  même  en  So^ 
.'ciété.  ,  ,  - 

■  «  Il  résulte  de  toutes  ces  considérations.  Mes-, 
dames,  que,  sila  Société  prenait  les  soins  du  mé¬ 
decin  à  sa  charge,  ce  serait  désormais  1,300  fr.- 
environ  par  année  qu’elle  aurait  à  débourser  pour' 
ce  service,  et  encore  en  supposant  que  le  nombre 
de  nos  sociétaires  n’augmente  pas.  Si,,  au  con¬ 
traire,  c’est  nous  qui,  individuellement,  traitons 
avec  notre  médecin,  l’ensemble  de  nos  dépenses 
ne  dépassera  certainement  pas  la  moitié  de 
cette  somme,  parce  que,  outre  les  raisons  que 
nous  donnons  plus  haut,  il  y  aura  moins  de  visi¬ 
tes. 

«  Si  nous  nous  sommes  appesanties  sur  ces  dé- 
'  tails,  c’est  que,  au  moment  où  MM.  les  médecins 
croient  devoir  doubler  le  prix  de  leurs  visites 
pour  les  Sociétés,  nous  trouvons  opportun  de  dé¬ 
montrer  à  nos  co-associées  combien  il  peut  se 
\ glisser  d’ abus  et  de  gaspillages  dans  ce  service 

plus  que  dans  tout  autre . 

«  Enfin,  dans  le  service  médical,  il  y  avait  un 
'  privilège  en  faveur  de  la  famille,  c’est  -à-dire  que 
la  sociétaire,  qui  vivait  seule,  versait  autant  à  la 
caisse  que  celle  qui  était  entourée  des  siens,, 
pour  laquelle  la  Société  payait  les  soins  du  méde-. 

;  cin. 


«  Cette  solidarité  entre  eo-rassociées,  .  ce  secours 
que  les  personnes  qui  n’ont  pas  dé  faniille  apport/ 
tent  à  celles  qui  ont  le  bônhéur  d’en  avoir,  .'nous  ' 
paraissent  très  beaux, '  et  surtout  ;  très 'chrkiens, 
et  nous  voudrions  bien  les  trouver' ailleurs 
«  La  Société  ne  pourrait-elle  pas,  j)as  exemple,'  ; 
faire  veiller  à  ses  /mîs  lés  pères,  mères, .  maris  ' 

et  enfants  des  sociétaires  . ’ 

Cette  communication  est  vivement  applaudie 
parla  Commission,  qui  décide  qu’il  en  sera  donné' 
acte  à  l’auteur,  et  M.  le  Rapporteur  passe  à  la 
dix-neuvième  question. 

(à  suivre)  D''  Cassus,  de  Lyon.  ' 


REVUE  DE  THÉRAPEUTIQUE 


Etiologie,  prophylaxie  et  traitement  de 
.  l'ophthalmie  des  nonvean-nés. 

L’opbthalmie  ou  conjonctivite  purulente  des 
nouveau-nés,  par  la  gravité  des  lésions  qu’èlle. 
peut  amener  du  côté  du  globe  oculaire,  doit  at-;  ' 
tirer  l’attention  du  clinicien  :  c’est  une  affection 
sérieuse,  qui,  lorsqu’on  la  laisse  évoluer  ou  qu’on 
n’intervient  pas  à  ten^ps,  amène  des  ulcères,  des 
pertes  de  substance  de  la  cornée,  des  hernies  de 
l’iris,  un  stapbylome  partiel  ou  total  de  la  cor¬ 
née  du  de  l’iris,  quelquefois  même  la  perte  com¬ 
plète  de  l’œil.  La  statistique  a,  depuis  fort  long¬ 
temps,  démontré  que,  dans  les  asiles  d’aveugles, 
un  grand  nombre  de  ces  pauvres  infirmes  ont 
perdu  la  vue  à  la  suite  d’une  opbtbalmie  des  nou¬ 
veau-nés  mal  soignée,  ou  même  n’ayant  pas-  été 
soignée  du  tout.  On  comprend  facilement  l’im¬ 
portance  du  traitement  de  cette  affection  j  mais 
avant  d'aDorder  le  traitement  curatif,  qui,  du 
reste,  est  généralement  bien  connu  des  praticiens, 
il  importe  d’insister  davantage  sur  les  précau¬ 
tions  hygiéniques,  sur  les  moyens  prophylactiques, 
qui  peuvent  être  employés  au  moment  de  la 
naissance,  et  dans  les  jours  qui  suivent  pour  em-  ' 
pêcher  le  développement  de  la  maladie.  Le  rôle 
du  médecin  sera  certainement  plus  utile,  en  préve¬ 
nant  l’ophthalmie,  qu’en  cherchant  à  la  guérir  au 
moyen  d’une  thérapeutique  plus  ou  moins  efficace. 


Sans  entrer  dans  de  longs  détails  sur  l’étiologie 
et  la  pathogénie  de  cette  affection,  on  peut  admet¬ 
tre,  avec  nombre  d’auteurs  modernes,  qu’elle  est 
de  nature  virulente,  qu’elle  est  contagieuse,  par-- 
fois  épidémique  :  trois  caractères  importants 
pour  les  mesures  , prophylactiques. 

La  découverte  du  micrococcus  de  l’écoulement 
leucorrhéique,  retrouvé  dans  le  pus  conjonctival 
de  l’ophthalmie  des  nouveau-nés,  paraît  donner 
raison  aux  auteurs  qtü  en  attribuent  le  dévelop¬ 


pement  à  y  inoculation  des  yriucosités  y/agingl^s, , 
\surlés  'cùnj'oncfîvés  de  Ûenfaht.'  Le  I)'’  ‘(îfosS'^ 
|mhn  (1)' pense  que  l’ophthalfiiie.des  pbÜŸ'^aVrn'l^'' 
leèt  souvent  due  à  un  écoiilement-H^agihal'"d'e  la 
j  mère,  sans  que  celüi-cïait  nécessiairemènt;^l'ë‘câ-  ’ 
iractèr'e  purulent,  blennorrhagique  ou  inïéctieukif'i 
I  -Ayant  et  .pendant  l’accouchement,  lesi. écoule-  ' 
■ments  vaginaux  acquièrent  parfois  i  un  caractère 
I aussi  infectieux  que  Te  pus  gonprrhéiquo.  .Pour  : 
|M.  Galezowski  (2),  la  seule  cause.de  .la,  njaladip;' 
;est  l’introduction,  soit  de  locKies,‘'soit  de  seeré-  ' 
tibns  vaginales,  leucqrrhéîques  où  blennorrhagi- , 
ques,  entre  les  paupières  aù' môinènt  dé  l’engdgè- 
ment  et  du  passage  de  la  tête  de  l’enfant  '  dans  le 
bassin  et  le  vagin.  Le  fait  d’un  écoulement  géniM  - 
:chez  la  mère  est,  d’après:Mackenzie,i  une  cause 
très  fréquente  de  l’ophthalmie,  sans  en  être  ce'pen- 
,  dant  la  cause  unique.  ,  : 

.  -.lia  contagion  joue  également  un  rôle  étiologir  , 
qup  important  :  elle  exerce,  son  infiuen.ce  •  de  di-  - 
verses  manières,  sbit’par  l’àir  qui  tient  eh  suspen-^ 
ision  de  nombreux  éléments  susceptibles  j  dé 
contaminer- la  conjonctive,  soit-  par  les  attouche¬ 
ments  directs  avec  les  mains,  les- linges,  , les' 
éponges.  i 

Quant  au  caractère  épidémique  de  l’affection, 

■  il  n’est  que  trop  clairement  démontré  par  ces  é^. 
’pidémies  rebelles,  qui  sévissent,  ou  du  hioinSjqui  i 
sévissaient  dans  les  maternités  avant  l’emploi,  ri-,- 
igoureux  de  ,1a  méthode  antiseptique.  Ces  quelques 
données  pathogéniques  expliquent  la  division  du 
traitement  en  prophylactique,  hygiénique  et  curà- 
tif,  et  font  comprendre  l’importance  très'  grandé' 
des  deux  premiers  traitements.  ’  '  ' 


,  .  .  II 

Les  mesures  prophylactiques  s’appliquent  en. 
même  temps  à  la  mère  et  à  l’enfant  ;  traiter  l’ér 
cqulement  vaginal,  en  empêcher  tout  au  moins, 
l’action  sur  l’oeil  de  l’enfant,  tel  est  lé  double  bût 
à  atteindre.  «  La  plupart  des  auteurs,  dit  M.  A-' 
badie,  en  parlant  de  rétiologiè  de  l’ophthalmie,  ' 
mettent  en  cause,  et  avec  raison,  le  inuco-pus  qui' 
peut  souiller  les  yeux  de  l’enfant  au  moment  du- 
passage  de  la  tête  dans  le  canal  vaginal.  Aussi  les^ 
plus  grands  soins  de  propreté  sont-ils  nécessaires, 
après  la  naissance  :  que  .d’ophthalmies  purulentes  : 
seraient  évitées,  si  on  avait  la  précaution  de  netto-. 
yer  les  yeux  avec  des  solutions  antiseptiques,  soit’ 
d’acide  borique  à  5  p.  100,  soit  d’acide  phénique  à 
1  / 100  !  »  L’infiuence  nocive  de  la  mère  sur  l’en-' 
faut  est  à  ce  point  de  vue  si  manifeste,  que  dans 
les  .services  hospitaliers,  où  sont  réunies  les  fem-,. 
mes  publiques  enceintes,  souvent  blennorrhagiques,' 
la  fréquence  de  l’ophthalmie  des  nouveau-nés-, 
est  extrême.  De  inême,  si  l’accouchement  est  lab.o- 
rieux,  si  la  tête  séjourne  longtemps  dans  l’exca¬ 
vation  après  la  rupture  des  membranes,  oh  aura 
des  chances  de  voir  l’ophthalmie  se  développer. 


(1)  Brit  med.  Journ.,  mai  1882. 

(2)  Recueil  d’opbthal.  octobre  1880. 
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d’auïaht  m'ièux  qu’irfâut,  dans' ce  cas,  pratiquer  à 
dfVei^ses  reprisés  l'e  toucher  yaginàl,  L’ophthqîmie 
sérà'rare  aü  Contraire' dans  le  ca^  ou  la;,ppche  de's 
eaux  s’è'st  .rompüe,  ou  a  été  rompue  tardivement, 
lôrsqùe  l’expiiision  est  rapide^  comme  chez  les 
multipares.  C’est  cé  que  Bischoff,  de  Bâle,  av.ait 
bien  compris,  dès  1873,' lor,squ’il  institua  le  trai- 
temétit  préventif  de  l’ophthalmie,  non  chez  l’eq- 
fant,  mais  chéz  là  mère,  'eh  lui  faisant  des  injec-^ 
tidn^  vaginales  avec  de  l’eau  .phéniquée^  et.  cela 
non  après  l’accouchement,  mais  avant  même'  la 
rupture  des' membranes.  C’est  la  mênle  pratiqué 
qu’indique  le.D''  Escalais  (1),  dans  sa  thèse  faite 
sons  l’inspiration  du  savant  agrégé  de  la  Faculté, 
M.  Pinard  :  avant  d’aborder  le  traitement  pro¬ 
prement  dit  de  l’ophthalmie,  U  indique  l’impor¬ 
tance  des  lavages  vaginaux  et  antiseptiques,  pra¬ 
tiqués  avant  l’accouchement.  Haussmann,  tout  en 
admettant  la  très  grande  utilité  des  injections  va¬ 
ginales  antiseptiques,'  eh  recommande  surtout  l’u¬ 
sage  dans  les  mauvaises  présentations,  et  après 
des  opérations,  parcejque,  dans  ces  cas,  il  y  a  plus 
de  chances  pour  que  les  yeux  soient  entr’ouverts 
pendant  la  naissance. 

Quel  est  le  meilleur  antiseptique,,  acide  phé- 
nique,  sublimé,  etc.,  à  employer  en  pareil  cas  ? 
La  méthode  est  trop  nouvelle  pour  ;  qu’on  puisse 
rien  préciser  à  cet  égard. 

Il  ne  faut  pas  se  fier  aveuglément  à  ce  premier 
moyen  :  lorsque  l’enfant  vient  de  naître,  il  faut 
lui  laver  soigneusement,  les  yeux  avec  de  l’eau 
tiède,  ou  mieux,  avec  de  l’eau  antiseptique.  En 
1870,  le.D’’  Abegg,  de  Dantzig,  insista  sur  le  la¬ 
vage  simple  des  yeux  des  enfants  à  leur  nais¬ 
sance  :  par  ce  moyen  il  obtint  une- diminution 
assez  importante  du  nombre  des  ophthalmies. 
D’après.  Çrossmann,  tout  nouveau-né  d’une  mère 
saine  ou  d’une  mère  leucorrhéique  doit  avoir  les 
paupières  lavées,  nettayées,  immédiatement  après 
la  naissance,  avec  une  solution  phéniquée.  Ensuite 
il  faut  retourner  les  paupières  jusqu’à  former  un 
ectropion  complet,  afin  d’apercevoir  ,1a  conjonc¬ 
tive.  On  enlève  avec  soin  toute  trace  de  sécrétion, 
et  on  baigne  la  conjonctive  dans  une  solution  de 
2  p.  100  d’acide  phénique,  pendant  une  ou  deux 
minutes,  en  s'assurant  que  toutes  les  parties  de  la 
conjonctive  ont  été  mises  en  contact  avec  la  solu¬ 
tion.  Oette  opération  eSt  faite  trois  fois  par  jour, 
pendant  len  deux  premiers  jours  de  la  vie  de  l’ en¬ 
fant.  Lorsque  le  catarrhe  vaginal  a  été  très  intenr- 
se,  on  laisse,  dans  l’intervalle  des  lavages,  une 
compresse  imbibée  de  la  solution  phéniquée  sur 
les  yeux  de  l’enfant,  et  on  la  renouvelle  toutes 
les  demi-heures.  A  la  Maternité  de  Leipzig, 
Credé  (1),  vers  1879,.  pratiqua  chez  toutes  les 
femmes,  atteintes  de  vaginite,  des  lavages,  avec 
des  solutions  phéniquées  ou  salicylées  à  2/100  ; 
en  outre,  il  agit  bientôt  directement  sur  les  yeux 
des  enfants  nés  de  mère  ayant  eu  un  catarrhe  va- 


.(1)  Trait,  de  Topht.  des  nouveau-nés  par  l’acide 
phénique.  Paris  1883. 

(1)  Credé,  traitement  de  l’ophtalmie  des  nouveau- 
nés.  Arch.  l'ür  Gyn.  éc.  T.  XVII  Neft  I. 


gjhàl,:‘eh,ies’i'avànt  àyec  une'  solution  d’acide  bo-f 
ri'què  à,  l'/6j0  j,  puis  il  abandonna,  ce  médicament 
"our  ' employer ,  une  solution  de  nitrate  d’argent  k 
_/100,en  faisant  faire  ehsuitè,.pendant  B-^  heures, 
des  lavages  fréquents  avec  une  solution  d’acide 
sàlicylique  à  2/100.  Il  généralisa  bientôt,  cette 
méthode  et  l’appliqua  à  tous  les  enfants,  que  Ds 
mères  eussent  .été  pu  non,  atteintes  d’écoulements 
yaginâux  ;  au  lieu  de  laver  les  yeux  avec  ]a  so¬ 
lution  '  salipylée,  il  appliqua  'des,  compresses 
trempées  dans,  cette  solution.  L’dsage  .-de,  ces 
compresses  fut  bientôt  abandonné,  ayant. qté  re¬ 
connu  inutile.  Grâce  à  cette  méthode,  l’ophthal- 
mie  qui  atteignait  auparavant  10  centièmes  des 
enfaüts  environ,  tomba  à  7/lÛO,  puis  à  O/B^p  100- 

Olshausen  fit  aussi,  après  Ofédé,  des  lavages 
préventifs  avec  une  solution  d’acide  phénique  à 
1/100  :  il  l’étendait  sur  les,  yeux  avec  un  pinceau 
immédiatement  après  la  naissance  :  plus  réeem-r 
ment,  même,  il  a  commencé  ce  traitement  avant 
la  naissance.  Il  badigeonne  les  paupières  avant 
qu’elles  ne  soient  ouvertes,  avec  une  solution  de 
1/100  d’apide  phénique;  puis,  avec  un  morceau  de 
ouate,  il  lave  la  surface  de  l’œil  avec  la  même 
solution.  Il  est  juste  de  dire  qu’il  n’est  pas  facile 
au  milieu  d’un  accouchement  rapide,  ou  qui  de¬ 
mande  à  être  terminé  rapidement,  de  prendre  ces 
précautions  au  moment  du  dégagement  de  la  tête. 
Olshausen  (1)  fait  remarquer  que  les  cas  d’oph- 
thalmie  survenus  malgré  ces  précaution  ont  été 
beaucoup  plus  bénins  que  ceux  où  la  prophylaxie 
n’avait  pas  été  employée,qu’ils  ne sontjamais  allés 
jusqu’à  l’ulcération  delà  cornée,  et  que,  fréquem¬ 
ment,  un  seul  œil  a  été  affecté.  - 

'  Le  D''  Samuel  Hague  .pense  également  qu’aus- 
,sitôt,  la  tête  de  l’enfant  sortie,  il  est  prudent, 
avant  que  l’enfant  ait  eu  le  ternps  d’ouvrir  -  les 
yeux,  de  les  bien  nettoyer,  pour  empêcher  les  ma¬ 
tières  irritantes  d’entrer  sur  la  conjonctive.il  s’est 
toujours  félicité  de  cette  règle  ;  car  les  enfants 
à  la  naissance  desquels  il  a  assisté,  ont  tous  échappé 
à  la  maladie,  tandis  que  plusieurs,  pour  lesquels 
il  était  arrivé  trop  tard,  ont  été  atteints  d'ophthal- 
mie.  «  Cette  méthode,  dit  M.  Bar  (2),  a  été  mise 
en  pratique  par  un  certain  nombre  d’accoucheurs 
français  et  est  appelée  à  rendre  de  grands  servi¬ 
ces,  surtout  dans  les  Maternités.  C’est  ainsi  qu’à 
la  Maternité  de  Paris,  dès  qu’un  enfant  est  né, 
on  lui  fait  une  instillation  de  collyre  au  nitrate 
d’argent  à'  1/50;  aujourd’hui,  les  ophthalmies, ont 
presque  complètement  cessé  d’exister  dans  cet 
hôpital  ». 

On  ne  peut  malheureusement  en  dire  autant 
partout  :  l’ophthalmie  des  nouveau-nés  est  en¬ 
core  loin  de  disparaître  du  cadre  nosologique. 
Elle  présente  d’autant  plus  de  gravité  que  le  mé¬ 
decin  n’est  pas  généralement  consulté  de  suite. 
Il  n’est  souvent  même  appelé  qu’au  bout  de  quel¬ 
ques  semaines  pour  des  enfants  qui  ont  perdu  un. 


(1)  Olshausen.  Sur  la  prophylaxie  de  Tophthalmie 
des  nouveau-nés.- Cehtralblatt  für  Gyn.  1881  p.  33. 

(2)  Des  méthodes  antiseptiques  en  obstétrique.  Th. 
agrég.  Paris,  1883. 
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œil  ou  les  deux  yeux,  par  suite  d’une  ophthalpoie 
purulente.  Ces  accidents  doivent  êtres  attribués,' 
soit  à  la  négligence  des  parents  qui  appellent 
trop  tard  le  médecin,  soit'  à  l’ignorance  des  sa¬ 
ges-femmes,  qui,  sans  se  douter  du  danger,  rassu¬ 
rent  entiêremeùt  les  parents  ,  sur  l’innocuité  de 
l’affection. 

C’est  pour  prévenir  ces  accidents  que  M.  Briê- 
re,  médecin  des  plus  distingués  du  .Ha.vre,  a  eu 
l’heureuse  idée  (1)  de  rédiger  une  note  qu’on  re¬ 
met  gratuitement  à  tous  les  parents  au  bureau  de 
l’état  civil,  au  moment  de  la  déclaration  de  la 
naissance. 

Cette  note  «  sur  les  précautions  à  prendre  pour 
éviter  que  les  enfants  ne  perdent  les  yeux  peu 
de  jours  après  leur  naissancé,  »'  contient,  entré 
autres  choses,  les  recommandations  suivantes 

1“  Tenir  lés  yeux  bien  propres.  Dès  que  l’en- 
faut  est  arrivé,  essuyer  (avant  toute  autre  occu¬ 
pation)  la  région  voisine  des  yeux  et  les  paupiè¬ 
res  avec  un  linge  sec  en  toile,  puis  laver  la  figure 
avant  le  reste  du  corps. 

2“  Eviter  le  froid  ;  si  l’on  sort  l’enfant  dans 
les  jours  qui  suivent  la  naissance,  le  vêtir  chau¬ 
dement  etnepas  le  laisser  la  tête  découverte.  Car 
le  froid  est  souvent  cause  de  ces  maladies  (2). 

3^  Quand,  deux  ou  trois  jours  après  Ja  nais¬ 
sance,  les  paupières  enfient  et  laissent  échapper, 
d’abord  les  larmes,  puis  une  matièrejaune  ver¬ 
dâtre,  éviter  d’employer  les  rhoyens  anodins,  tels 
que  lavages  avec  eau  de  sureau,  lait  de  la  mère, 
etc.,  moyens  qui  sont  inactifs,  inutiles  6ü  nuisi¬ 
bles  même.  Il  faut  se  garder  d’une  fausse  sécu¬ 
rité  et  ne  "pas  croire  que  ce  n'est  rien,  etc. 

Ce  sont  là  d’excellents  conseSs  :  l’hygiène 
bien  entendue  peut  encore,  même  lorsqu’il  existe 
déjà  un  certain  degré  d’ôphthalmie,  rendre  de 
précieux  services. 

Si  l’ophthalmie  ne  se  déclaré  tout  d’abord  que 
d’un  seul  côté  (et  c’est  souvent  ainsi  que  les  cho¬ 
ses  sê  passent),  il  faut  prendre  toutes  les  pré¬ 
cautions  pour  que  l’autre  œil  ne  soit  pas  touche  ; 
on  aura'  soin  de  coucher  l’enfant  sur  le  côté  af¬ 
fecté,  et  même  de  lui  attacher  les  mains  ou  de 
l’emmailloter,  de  telle  sorte  qu’il  ne  puisse- pas 
porter  la  main  d’un  œil  à  l’autre, 

Paulsen  recommande  de  protéger  l’œil  sain 
par  un  morceau  de  papier  gommé  qui  soit  assez 
grand  pour  recouvrir  Je  front,  la  tempe,  la  joue  et 
le  nez.  On'  colle  rapidement  les  bords  ;  ce  panse¬ 
ment  a  l’avantage  de  résister  a  l’eau  et  est  assez 
transparent  pour  laisser  examiner  les  paupières. 
Nombre  d’auteurs  trouvent  inutile  l’emploi  de  ce 
pansement  et  des  bandeaux  destinés  à  protéger 
l’œil  sain.' 

Tout  le  monde  est  d’accord  sur  la  nécessité  des 
précautions  que  le  médecin  doit  prendre  pour 
ne  pas  contaminer  les  autres  enfants,  et  pour  ne 


(1)  Recueil  d’ophthalmologie,  sept.  1880,  p.  524.-  • 

(2)  M.  Galezowski,  tout  en  approuvant  largement 
la  philanthropique  initiative  de  M.  Brière,  rejette 
cette  influence  du  froid  et  affirme  que  le  froid  ne 
peut  pas  engendrer  l’ophthalmie  des  nouveau-nés. 


pas  être  atteint  lui-mêm.e  :  .il  n’est  pas,  rare,  en 
effet,  lorsqu’on  entrou-vré  les  paupières,  d'ê  voir  .un 
flot  dé  pus  jaillir  à  une  certainé  distance.  Aussi 
faut-il, lorsqu’on  examine  Ips^yeux  malades.,  agir 
avec  prudence.  Ces  recommandations  s’appliquent 
également  aux  autres  ■pérspnnes  '  qui,  soignentles 
petits  malades  ;  '  il-  faut  prendre  les  plus  grands 
soins  de  propreté,  mettre  dé  cQté  tohs-les  objets 
(li'hge,  éponges,  charpie,' etc,)  qui  servent,'  à 
l’entretien  de  l’enfant  afin  que  ces  objets  ne.  soient 
pas  utilisés  pour  d’autres  enfants  ;  . dans  eectainés 
conditions,  l’isolement,  de  l’enfant  serait  .inêmè 
une  bonne  mesure.  ,  '  . 

.  (fl  suivre)'.  ■  Gabriel  Legros. 


:  CHRONIQUE  DES  SYNDICATS  ' 

Syndicat  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo. 

Monsieur  le  Directeur, 

Comme  je  vous  l’avais  raconté  l’été  dernier,  ;  notre 
Syndicat  a  traversé  dilflcilement  la -période  de  la  pre¬ 
mière  enfance.  -  ;  , 

-  A  la  fin  de  mars  1883,  nous  nous  sommes  constitués 
sous  le  nom  de  Syndicat  médical -de  l’arrondissement  de 
Saint-Malo,  dirigé  par  une  Commission  de  sept  membres 
choisis,  en  proportion  déterminée,  parmi  les  médecins 
des  deux  villes  (Saint-Malo  et  Saint-Servan)  et  ceux  des 
autres  localités  de  l’arrondissement. 

.  En  décembre)  la  Commission  s’est  réunie  et  a  nommé 
son  ’oureau.  Un  des  médecins  choisis  d’abord' n’ayant 
■pas  accepté  de  faire  partie  de  la-  Commission,  celle-ci  a 
été  complétée  dans  l’assemblée  générale  du  27  décembre. 
Elle  est  composée  définitivement  comme  suit:,'  -  ■ 

.  MM.  les  Docteurs  Bertrand,  â  Saint-Sérvàn-.  —  Fer¬ 
rand,  a  Saint-Malo.  —  Le  Cbvéc.  à  Dinard.  —  Leroy, 
médècin  à  la  Boussac.  —  Martel,  à  Saint-Malo. - Ro¬ 

bert,  à  Dol.  —  Sorre,  à  Saint-Malo. 

La  Commission  a  composé  son  bureau  :  -  ■  :  ^ 

Dr  Martel,  Président.  —  Sôrre,  Vice-Président.  — 
PexTanà.,  Seerétaire-Trésoriir. 

■  Etant  données  '  des  circonstances  di  fflciles,  quelques 
hostilités,  d’émotion  du  public,  qui  n’a  Vu  dans  cette  ‘as¬ 
sociation  qu’un  projet  d’élever  le  taux  dos  honoraires, 
nous  n’avons  pu  tenter,  pour  le  moment,  auçun  effort 
vers  un  but  pratique.  Nous  nous  sommes  bornés  à;  ins¬ 
tituer  des  réunions  aussi  frequentes  que  possible,  afin 
d’entrer  en  relations  personnelles.  Ce  n’est  que  plu-stard 
que  nous  pourrons  appliquer  les  statuts  -votés,  et  dont 
nous  vous  enverrons  prochainement  un  exemplaire. 

Cette  lettre  a  donc  pour  but  simplement  de  vous  prier 
de  nous  donner  dans  vos  colonnes  un  acte  de  naissance 
avec  l’espoir  de  pouvoir  un  jour  vous-  envoyer  des  com¬ 
munications  plus  intéressantes. 

Il  faudrait  que  les.  autres  arrondissements  d’Ille-et- 
Vilaine  voulussent  bien  suivre  notre  impulsion,  et  nous 
serions  heureux  de  nous  fondre  Uans  un  Syndicat  dé-' 
parlementai  ayant-  son  siège  à  Rennes,  qui  est  le  point 
central. 

Veuillez  agréer.  D>-  E.  Martel. 


Le  Directeur-Gérant:  A.  CEZILLY. 
Paris,  typ.  de  M.  Décembre,  ^3,  rue  de  Vauglrard.  ■ 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 
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CAISSE  DE  PENSIONS  DE  RETRAITE 


DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS. 


Au  milieu  du  mouvement  général  qui,  depuis 
quarante  ans,  a  réuni  les  merdbres  de  chaque 
profession  en  assemblées  chargées  de  défendre  les 
intérêts  généraux  de  la  corporation,  ou  en  groupes 
destinés  à  donner  aide  et  protection  à  chaque 
individu  atteint  par  l’âge  ou  la  maladie,  le  méde¬ 
cin  restait  à  peu  près  isolé. 

C’est;  d’hier,  pour  ainsi  dire,  que  le  Corps  mé¬ 
dical  français  cherche  à  améliorer  les  conditions 
matérielles  de  l’exercice  professionnel,  de  jour  en 
jour  plus  gravement  compromis. 

Nous  avons  bien  l’Association  générale  des 
Médecins  de  France,  fédération  de  plus  de  quatre- 
vingts  associations  régionales  ;  mais,  si  bonne  que 
soit  l’œuvre,  si  grande  qu’ait  été  sa  réussite,  elle 
n’a  jamais  réellement  poursuivi  et  n’a  jamais  atteint 
d'autre  but  que  la  charité.  Avec  une  cotisation 
minime,  elle  nous  permet  de  secourir  les  déshé¬ 
rités,  les  malheureux,  et  d’assurer  l’existence  à 
ceux  d’entre  nous  qui,  parvenus  au  terme  de  la , 
carrière, ,  ou  abattus  par  les  infirmités,  n’ont  pas 
pu  ou  n’ont  pas  su  économiser  les  ressources  néces¬ 
saires  pour  mettre  leurs  derniers  jours  à  l’abri 
des  plus  pressants  besoins.  Le  résultat  obtenu 
est  fort  beau,  on  peut  en  convenir  aisément,  mais 
il  n’est  pas  suffisant. 

Beaucoup  de  bons  esprits  ont  pensé  que  l’Asso¬ 
ciation  pourrait  faire  mieux,  ou  du  moins  qu’on 


pourrait  faire  plus  qu’elle  ne  fait.  Un  secours  en 
cas  de  malheur  imprévu,  une  modique  pension  en 
cas  d’infirmités  ou  de  grand  âge,  avec  la  misère  , 
comme  complication,  ne  paraît  pas  à  tous  l’idéal 
de  la  prévoyance  et  de  l’assistance  mutuelle. 

Quelques  confrères,  ayant  plus  particulière- 
.  ment  souci  des  questions  d’intérêt  professionnel, 
ont  attiré  l’attention  du  Corps  médical  sur  cette 
situation,  et  le  D’’  Laborde,  dans  la  Tribune  mé¬ 
dicale,  le  C  de  Ranse,  dans  la  Gazette  médicale 
de  Paris,  le  C  Lereboullet,  dans  la  Gazette , 
hebdomadaire,  le  Journal  de  Médecine  de  Bor¬ 
deaux  ont,  des  premiers,  étudié  la  création  d’oeu¬ 
vres  de  mutualité  entre  médecins. 

Il  s’est  agi  tout  d’abord  de  Caisses  d’assurances 
1  sur  la  vie  ;  mais  cetté  création  présentait  des  diffi¬ 
cultés  telles,  et  des  chances  de  succès  si  peu  cer¬ 
taines,  que  le  résultat  d’une  campagne  de  plusieurs 
années  peut  se  résumer  en  un  conseil  bien  simple 
aux  médecins  :  «  Contractez, une  assurance  sur  la 
vie  en  vous  adressant  à  une  compagnie  sûre  et 
puissante  ».  Ce  censeil,  beaucoup  de  confrères  le 
suivent,  comprenant  qu’ils  représentent  un  capital 
considérable  que  leur  mort  anéantit  d’un  seul 
coup  et  qu’il  est  bon  de  garantir  contre  les  ris¬ 
ques  si  nombreux  d’une  profession  périlleuse 
entre  toutes. 

I  Mais  l’assurance  sur  la  vie  est  coûteuse,  sur^ 
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tout  si  l’assuré  veut  éviter  *rul)lîgatiori  .  de^  pâ,yer  ‘““fet  /sous  les  '  GCi,up|^(l!ti;US/ cri^que  vraiment  fa- 
jusqu’au  moment  de  son  décès,  et,  quand  on  ac-  cile,  et  je  me  contenterai  de  signaler  comme 
cepte  cette  obliga'tidu, >  comment  ÿ  fê,ire'  iface  sÇ  !  absolument  iinpràtiëablesf  lès  ^oiiéts>dont  les  au- 
l’âge  étant  venu,  les  infirmités  arrivent  en  même_  teurs  demandaient  qu’avec  ^  une  cotisation  an- 
t,emp8  que.  la  clientèle  s’en  va  ?!'  Les  pensions'  :  nüeile  , 'de;/l0();,;fr.‘!  aujimasilnum,  'ôtit  avee;  uîie 
servies  par  notre  Association  générale  montrent  cotisatibn  proportionnelle,  mais  toujours  rela- 

qua-les  malheureux  de  la  profession  appartien - tivement-  faible,  ,  ou-  as sur-ât-  à  4out-'aâhépent 

nent  surtout  à  cette  dernière  catégorie.  Il  importe  parvenu  à  l’age  de  soixante  ans,  une  pension  d,e 
donc  de  nous  prémunir  tout  spécialement  contre  rètraite  de  1,200  à  1,500  fr.,  au  moins  rever—- 
cette  éventualité,  et  de  chercher  a  assurer- une re-  sible  sur  la  veuve  ou  sur  les  epfants  en-  cas  dq 
traite  à  nos  vieux  joprs.  .  '  décès  avant  l’âge  de  la.  retraite. ,, De  mêçne  ceux 

L’assurance  sur  la  vie,  en. cas  de ''décès  préma-  qui  demànd’aiè’nt'qiiè  la  Caisse  fonctionnât  dès 

turé,  là  participation  à  une  Caisse  de  Pensions  de  la  première  année  de- sa  création,'' de  telle  sorte 

Retraite  en  cas  d’infirmités  précoces;  ou  de  vieil-  .  qü’il  fût  possible-,-  môme  après  un  seul  verse-- 
lessébesoigneusè,  sont  les  deux  termes  nécessaires  'ment,  représentant,  il  est  vrai,  plusieurs  annui- 
d’un'e  prévoyance  ccimplètè  et  bien  comprise.  ■  tés,  il  fût  possible,  dis-jè,  de  toucher  une  pensibï 

Si.  nous  avons  depuis  longtemps  apprécié  et-  de  retraite.  Indépendamment-  d’une- impossibi- 
fait  connaître  à.n.os  c.o.nfrères;  les  bienfaits  de  l’as-  lité  mathématique,,  .la  Commission  a  ^  pensé  qu’il 

surance  sur  la  vie,  nous  nous  somihes  laissé  de-  y  avait  là  une  incompatibilité  morale,  ,1a  pension 

Tancer  dans  la  création  d’une  Caisse  de  Pensions  de  retraite  impliquant  toujours  un  certain  temps 

de  Retraite.  Plusieurs  professions  en  possèdent  d’exercice  et  de  participation, 

déjà  une  en  France,  et,  en  Belgique,  celle  du  Corps  Parmi  les  projets  plus  étudiés  et  offrant  des 
médical  fonctionne  depuis  quatorze  ans.  chances  sérieuses  de  réussite  se  présentait  d’abord 

Cette  l'institution,-  signalée  parmi,  nous  parle  M  combinaison  proposée  'p'af  M,  le  D*'  de  Ranse 
D’’  Beno.ist .(.de  Saint-Nazaire)  et  par  le.  D'' Ver--  dans  la.  Gazette  médicalexd'è  .Èatisy  et  sou- 
dalle,  dans  le  Journal  de  médecine  de  Bor-  tenue,  dans  le  Concours  médical,  par  MM.  Du- 

dea-Mir,  a  bientôt  suggéré  à  plusieurs  de  nos  con-  costé  et  Bigourdan  ;  je  veux  parler  de  l’œuvre 

frères  l’idée  de  fonder  ,uqe Caisse  de  Pensiops  de  .  .des 

Retraite  du  Corps  médical.français.  On  peut  dire  -  Le  .mésanisme  en  est  bien  simple  :  A  la  mort 
que,  depuis  quelques  années,  ce  projet  était  dans  de  chaque  adhérent,  ses  camarades  versent  une 
l’air  ;  mais  il  fallait  réunir  toutes  les  bonnes  vo-  somme  déterminée,  et  le  total  est  remis  à  la  veuve 

lontés  acquises  à  cette  idée,  grouper  tous,  ceux  qqi,  enfants.  S’il  y  a  mille  adhérents  par 

ayant  étudié  la  question,  étaient  les  premiers  en  exemple,  et  que  la  cotisation  à  chaque  jiécès  soit 

mesure  de  la  ffiire  connaître  et  comprendre  à  de  cinq  francs,  la  veuve  touche  4,995  fr.  Mais, 

tous.  si  cette  Association  peut  fonctionner  facilement 

■Cette  œuvre  a  été  entreprise  par  le  dévoué  di-  dans  un  groupe  compaoie  d  ’ndividus,  il  n’en  est 
recteur  du  Concours  médical,  le  D’’  Gézilly,  pas  de  même, si  , ses  adhérents  sont  disséminés,  à 
dont  la  courageuse  ihitiativ.ea  si  profondément  ^  de- grandes  ^distances;  ' ce,  qui  së'ra,it  le  cp':pb'ur, 
rérnué  le  Corps  médiçaPfrançais.  Lesmembrès,  du'  le  Corps  ihédîcpl.  En  outre,  èll'e  a  en  réalité 'pour' 
Concov.rs  rhédical,  réunis  en  Assemblée  générale  seul  objet'dé  seCounf  la.  veuve  et  le  S  orphelins 
le  19  aO|-()t’'1883,  ont  confié  l’étude  ofaciélle'  de  .la'  elle  'n’, atteint  dohe'  pas  le  bnf  ffue  ' s_è'  proposait^ 
question  à  une  Commission' ébmposée  de' MM.  les  là  Gommissiph  ,èï  qui  est,  au'  contraire,  l’assis-^'. 

D^'B'enbist  "(de  SaintTSazaire),  Ordonneau  (de  tance' A  donner  àû 'sociétaire  .atteint  .par’ l’â^ê^ 

Bournèzeàù)i  DuCostéet  Bigourdan  (de  Brionnè).  .c’est-à-dire  une  assistance,  une  assurance ièh'" 
Mais  lè  D’f.Cézilly,  de.'èbncèrt  avec,  les'  membres  'cas  de  vie,  et  non  nnô  assistance,  une  assurance, 
de  la  Ooinniission,  invitait  à  prendre  part  à  ses  .en  cas  de  débês.  ' 

travaux  tous  les  confrères  qui  s’ étaientdéjà  oeçu-  -Le  '  projet'*  du  D"'  Ordonneau  consistait '"n. 
p'ésd.e.c}5brciiérleamèill,eurs  moyens  .d’assüfèrA'ù'  'faire  verser  à  Ghàç(,ué'  adhérent  une  cotisa-'- 
médecin  âgé.une vieillesse  honorée  à!  l’abri  du  be-  '  ;tion'  annuelle,  de  20  fr.  plus  élevée  q.ue  'la, 
soin.  '  '  -  '  ‘  !  cotisation  exigée  par  ‘  la  Caisse  de  la,yieiile.sse^‘ 

La  réuniopi  de  la' Commission,  nomihée  par  dirigée  par  l’Etat.  •  Notre  Caisse  ,, de’ ^Retrailiè'â.y 

les  adhérents  du  Concours  fnédical,  a  eu  lièu  aurait  passé' avec  la  Gaissè  .de  la  Vieillesse  .un^ 

le'S  ' décembre  1883,  à  Paris  ;  à  cette., réunion  Contrat,  au  nom  de  chape  adhérent,  et  les  2,0‘ff.  i 
s’ét'àieüt,  rendus  le  D''  Cézilly,  le  D>f  de  ‘Ranse,  de' surplus  auraient  servi,  eh  cas.de- besoin,  .soit|j 

lè.D’"  .'Geoffroy,  le  D''  Landur  (de  Paris),  le.  D"'  à.  parfaire  lés  versements  ultérieurs"  des  asSor,‘ 

Réühsèau'  (de  Noisiel),  les  D^s 'Verdàlle  et'  Lânde  dés  momentanéndeat  dans  la  gêne,  soit  à  léür  .) 

(de 'Bordeaux).  Le  D''  Coriveau  (de  'Blaye),  re-  ,  donner  des  secours  plus  considérables  , en  càs’dé,;^ 

tenu'pàr  ùn' deuil  cruel,  si  était  fait  excuser.  :  détresse  plus  grande.’ '  La 'GommisS'ioa  a  .pensé 

La- ''Commission,  ainsi  renforcée,'  a  exàminé-  iffue  cette  majoration '  d’un  tarif,  auquel' chaeUn^ 
les'a:iv'èr'4-'  projets  'qui -lui  'ëtaiont  présentés",  par’  pouvait  souS'crme-sps';intermédiairé,' et  par. cpn-^^ 
de ' nonihréqx''  bôiTëspbnd'ants  du  Concours' mê-  :  sdquent  sans  surtaxe,  serait  de naturè à  déto’urprj, 
dicàl  '.et  ceux'' qui,  déjà  élaborés  avec  le  plus  un'grandnombredecoh'trères,  qui  de  verraient  pas', 
grand  soin  par  certains  de  ses  membres,  of-  .  dans  la  possibilité  d’un  secprs  é-v-çutuel  une  rai- 
fraient  nue  b£),se  serieuse  de  discussion.  son  Suffisante  d  une  côtisution  annuelle 'de  20 

"parmi -les 'prèmiers,  'beaucoup  tombèrent  bien-  alors,  surtout  que  T  Association’- générale  donne' 


ia  même  assistance  pour  un  versement  de  12  fr. 
par  an.  3  1  Ü  Y  A  T  t y 

De  plus,  avec''  le  projet  Ordonneau,  tous  nos 
fonds  étaient  aliénés  et  passaient  à  l’Etat,  et,  même 
après  un  long  nombre /d’aniiéès,  l’avoir  de  notre 
Caisse  se,,  fût,  éleyé.  à.peine  à  quelques  milliers  de 
francs. 

_  .Le-projét,  du  iDl.Benoist-donnaitlieu  à  la  crëa- 
tionr  'd’nne- Caisse;  spéciale,  nous  appartenant  et 
gérée  par;  nous.  Son  organisation  se  rapproche, 
plnaque  toutes  les  autres  de  celle  qui  a  été  én  der¬ 
nier  lieu  adoptée;  mais,  dans  ses  calculs,  le  Dr 
Benoist  avait  seulement  en  .vue  une  pension  de 
francs,.; chiffre,  qui  a  paru  tro.p,  faible  àda 
Cqmmidsion.  En  cutre,  il ,  n’exigeait  que  cinq  ans 
de  participation  pour .  les  fondateurs,  :  et.flxait  une 
limite  .d’âge  pour  l’éntrée  dans  la  Société  après, 
la-premièrc'  année  d’exercice.  La  seulo;  cause  qui 
a  lait  repousser,  ce,  .projet,  de  beaucoup  le  plus 
étudié  de  ceux;  qui  ont  été;  présentés  à  la  Commis¬ 
sion,  c’est  qu’il  ne  répondait  pas  complètement 
aux  desiderata  généralement  formulés  par  tous 
ceux  qui  réclamaient  Ih  création  d’une  -Caisse  de 
retraite. 

Le  projet  du  D''  Bertin  a  été.  publié  in  ^œtenso 
dans  le  Concours  Médical  ;  la  Commission  a  été 
unanime  à  considérer  qu’il  serait  difficile  d’ar¬ 
river  au  versement,  à  titre  de  cotisation,  du  gain 
de  quatre,  journées  médicales,  le  gain,  minifpum 
étant  du  reste  fixé  à  15  fr.  De.  plus,  les  calculs 
du.D^Bertin  portent  sur  un  chiffre  de  5,000  a,dhé-, 
r'éhts  et  ,  supposent  une  progression  régulière  de 
500,  600,  700,  800,  etc.,  pensionnés  par  an,  tous 
nombres  très  aléatoires.  Enfin  la  pension  est  ser¬ 
vie  à  cinquante  ans,  et,  au  bout  de  quelques  ,  an¬ 
nées,  l’auteur  reconnaît  lui-même  qu’il  faut 
compter  sur  des  dons,  legs  et  générosités  pour, 
assurer  le  fonctionnement  de  là  Caisse. 

M.  le  D' Rousseau  (de  '  Noisiel),  avait  adressé 
un  projet  de  réglement  qui  a  été  repoussé  par  la 
Commission,  comme  basé  sur  des  principes  qui  ne 
lui  ont  pas, paru. acceptables:  une  cotisation  uni¬ 
forme  de  150  fr.  par  an,  un  droit  d’entrée, .consi¬ 
dérable,  250  fr.,  et  en  dernier  lieu  la  réversibilité 
sur  la  veuve  et  sur  les  enfants. 

•'  Le  D'’ Landur  proposait  d’adopter  le  régle¬ 
ment  de  la  Caisse  belge'  en  y  apportant  seule¬ 
ment  quelques  modifications ,  de  détail.  C’est, dire 
qu’il  'àdnüît.tait  Une'  cotisation  uniforme  et  la 
reversibilitA  En  outre,  le  D'^Landur  ne  voulait 
pas  qudne  partie  du  capital  de  la  Société  de¬ 
meurât  irialiénaole  ;  il  ne  réservait  que  les  som¬ 
mes  provenant  de  généro.sités  et  pour  lesquelles 
l’inâliéhabilité  eût  été  une  condition  de  donation. 

Enfin,  il  y  avait  encore  à  examiner  la  Caisse 
belge,  dont  beaucoup  'de  confrères  proposaient 
d’adopter  toute  l’organisation  ;  mais  qui,  basée 
Sur  une  cotisation  uniforme,  trop  faible,  surtout 
avec  ün  minimum  de  dix  années  de  participation, 
et  admettant  la  réversibilité  sur  les  veuves  et  les 
enfants,  ne  peut  plus,  après  quelques  années  dé 
fonctionnement,  donner  une  pension  suffisante  à 
ses  adhérents. 

Restent  encore  quelques  projets  trop  incomplets 
pour  que  la  Commission  ait  pu  les  étudier  avec 


quelque  ^  avantage,  mms..j,e.  me  .proposej,  ,,de 
’  mi^p‘coi(HaîtfAAiu';inpifiâ“dans' leù'rs  p^ 
senuels,’  é^j'é  Suïàppfsuafié’ que:  lé'urs.autéurY  .iisi 
m’éfi-y'ôhdi-ônt '  pp',  '  sî:  je^lèur  d'émohtrè  qu’é^;,' 
semjjlable'  pqà'sion  le  ,bort  puloir'.,ne.  ;p,ëüî,  tenirr 
■  n^euYe  épiïà'ï’.Yt' la  générosité  dé  rpeniis  (1). 

1  Le ^Fojét'dont;  oh'  lira'.plhh '  loin  les  statut.s,  et 
que  la' Oùm^mjssiôh  a  admis. 'sur  ‘ma  proposition, 
n’éfâit-  pas  complètement  ^élaboré  lors, ’dé  hotpe. 
première' .'réuniOii  ;  mais  il  :^és.ülte  de 
idées  que  j’avais  déjà  arrêtées  jdand^'mon  esprit, 
ddht  je  considérâisTadopion  comme  nécessaire  à; 
Thréussitè  delà  création  de  notre  Caisse  dè  l^en-, 
siqns  de' Retraite, ‘éfquè  la  longue  et  minutièusej 
discussion,  à'iaqnelle  jë  Venais  d’assister,  çpntri-r; 
bUa  à  mé'hiontr.er  comme  les  véritables  tonde-, > 
m^ents  de  notre  oeuvre.'  ;  ,  ,r 

''c’étaient'':"—  La  conservation' par'  deVers  no.uY- 
de  nos  fohdseilehrgéstioh,  c’est-à-dire,  la  créa-', 
tion  d’une  pài'Sse  nous  appartenant  en  propre,  et 
nohs  .permettant  de  réaliser  peu  à' peu  une- fortune  , 
considérable;  '  , 

La  constitution  d’un  capital  inaliénable  assu-, 
rant  la  pérennité  de  l'œuvre  ;  .  .  ,  '  ,  / 

L’adoption  d’une  cotisation,  .Variant  ipropor,- 
tionnelietnentà  rpé,  en  partant  de.  la,  çoti'ptfon. 
typedelOOfr.^hp  an,. à' vingt-cinq  ans,  époquè 
ordinaire  de  Tobtention  du  titre  de  docteur  et  de.^ 
l’entrée  dans  la  carrière;. 

L’obligation  d’un  temps  maximum  'de'  dix  àns. 
de  participàtion  pour  avoir' droit  à  la  retraite  .. 
'.  La  fixàtion  de  cette  retraité  d’après  léS''réssbur-‘ 
ces  'dë  la  Caisse,' et  noh  d’après  un  tarif  établi,  à 
l’aVancé;  ‘  '. 

La  non  réversibilité  de' la  retraite  sur  la  veuve . 
et  sur  les  enfants  ;  • 

L’adoption  de  èes  principes  par  la  Commission, 
me  permettait  de  rédiger,  dès  le  lendemain, m'i^ec  . 
le  conOours  de  mon  excellent  confrère  le’ ^ Or-, 
donneau,  et  en  noqs  aidant  des  Statuts  de  la' 
Caisse  'Belge,  unenretnière  épreuve  des  '^tàtuts. 
de  la  Caisse' de  pensions  de  Retraite  du  Oorps^ 
rnédiéal  '  français,  'dont'  les  divers  arti'cle's  étaient^ 
approuvés  par  une  réunion,  p'om\laquelTe.'ë'étâiénY 
j  oints  à  la  Commission  un  certain  hoinbrë  de  ço'n-'. 
frères  de  Paris.  .  TA  '  ; 

je  fus  alors  chargé  de  rédiger  déflniti'venien^': 
ces  Statuts,  et  de  compléter  les  calculs  dont,  j.^ 
n’avais  pu  faire  connaître  que  quelques  résultats  , 
particuliers  (2).  Ceci  fait,  j’ai,  dès  les  preîniers^; 
jours  de  janvier j  adressé  des  exemplaires  de 'ces, 
Statuts  aux  membres  de  la  Commission  et  aüJcT 
confrères  qui  s’étaient  plus  spécialement  intérés-. 
ses  à  nos  travaux,  en  les  priant  de  Vouloir  bien 
me  faire  part  dé  leurs  observations  et  de  leurs, 
critiques.  Je  remercie  cordialement  tous  cescorj  . 


(1) Tout  récemment  a  paru  dansle  Conseiller  médi¬ 
cal  un  projet  dû  auD"'  Thermes  ;  j’en  ferai  également 
l’analyse  critique. 

(2)  J’ai  été  aidé  dans  cette  tâehe  par  mon  beau-frère, 
M.  Lacroix,  professeur  de  mathématiques  au  lycée  de 
Bordeaux.  Je  lui  adresse  ici  mes  bien  sincères  re¬ 
merciements  pour  sa  gracieuse  collaboration. 
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STATUTS 


CHAPITRE 

Institution  et  administration. 


fesppndants  dopt  les  judicieuses  remarques  n’ont, 
as  peu  contribué  à  compléter  mon  travail  :  MM. 
chœnfeld  et  E.  Martin  (de  Bruxelles),  Benoist, 
Ordonneau,  Ducosté,  Verdalle,  Corivaud,  Lere- 
boullet,  Millet,  Landur,  Barat-Dulaurier,  Bre- 
thenoiJx,  Guilbert.  J’ai  tenu  compte  des  unes  et 
des  autres  autant  qu’il  était  possible,  sans  mo¬ 
difier  l’économie  de  mon  projét,  que  je  squmets 
aujourd’hui  au  Corps  médical  tout  entier. 

Un  grand  nombre  de  confrères  ont  déjà  adressé 
leur  adhésion  à  la  Caisse  des  Pensions  de  Retraite, 
sur  la  simple  annonce,  dans  le  Concours  médi¬ 
cal,  de  la  création  de  l’œuvre.  Il  ne  faqt  pas  qu’il 
y  ait  de  surprise  ;  toutes  ces  adhésions  sont  con-, 
ditidnnelles.  Le  Président  de  .la  Commission  de 
la  Caisse  des  Pensions,  M.  le  D"'  Benoist,  et  M. 
le  D''  Cézilly,  directeur,  du  Concours  médical, 
voulant  bien  me  laisser  la  direction  et  la  respon¬ 
sabilité  de  cette  période  préparatoire,  les  adhé¬ 
sions,  conformes  à  la  formule  annexée  aux  Statuts,, 
et  remplies  exactement,  devront  être  adressées  : 

Au  Président  de  la  Commission,  M.  le  D''  Be¬ 
noist,  à  Saint-Nazaire  ; 

Ou  au  Directeur  du  Concours  médical’. 

Ou  au  journal  de  médecine  ayant  publie'  le  pro¬ 
jet  et  dont  le  signataire  est  le  lecteur  habituel  ; 

Ou  à  M.  le  D"'  Lande,  52,  cours  d’Alsace-et- 
Lorràine,  à  Bordeaux.  .  _ 

On  centralisera  les  adhesions  ;  lorsqu’elles  se¬ 
ront  au  nombre  de  cinq  cents,  chiffre  qui  me  pa¬ 
raît'  nécessaire,  au  minimun,  pour  arriver  à  un 
résultat  sérieux  ;  on  provoquera  une  réunion  gé¬ 
nérale  des  adhérents  avec  l’aide  des  divers  jour¬ 
naux  de  niédecine  qui  nous  ont  promis  leur  ap- 
pui. 

Dans  cette  réunion,  les  Statuts  seront  définiti¬ 
vement  adoptés,  le  Comité  Directeur  et  le  Co¬ 
mité  de  survéillance  seront  noinmés,  et  alors,  seu¬ 
lement,  l’œuvre  sera  créée  et  pourra  fonctionner, 
Loin  de  moi  la  prétention  d’avoir  fait  une  œu-. 
vre  complète;  le  temps  et  la  pratique  nous  mon¬ 
treront  sans  doute  bien  vite  les  améliorations 
nombreuses  qu’il  conviendra  d’y  apporter  ;  la  ré¬ 
daction  que  je  présente  aujourd’hui  à  mes  confrè¬ 
res  est  déjà  une  épreuve  corrigée  et  augmentée  ; 
je  ne  demande  qu’à  la  perfectionner  encore;  je 
prie  donc  ceux  qui  voudront  avoir  quelques 
explications  ou  qui  désireront  me  présenter  quel¬ 
ques  critiques,  de  vouloir  bien  me  les  adresser  di- 
reetèment.  Jusqu’à  la  constitution  définitive  de  la 
Ç,aisse,  je  publierai  toutes  les  semaines  une  revue 
dans  laquelle  je  répondraiaux  demandes  d’éclair¬ 
cissement  et  aux  objections. 

Ainsi,  ce  sera  en  parfaite  connaissance  .de 
cause  que  chacun  pourra  envoyer  son  adhésion; 
ainsi  seront  évitées,  pour  le  présent,  les  espéran¬ 
ces  trompeuses,  et  pour  l’avenir  les  déceptions 
cruelles. 

D""  L.  Lande. 


Akticle  premier.  —  Il  est  institué  à  Paris  une 
Caisse  de  Pensions  de  Retraite  pour  les  docteurs^ 
médecins  et  officiers  de  santé  de  nationalité  fràri^i 
çaise  légalemént  autorisés  à  exercer  leur  profesf^ 
sion  en. France.  a 

Art'.  2.  — '  Pour  être  admis  à  participer  à  là 
Caisse  de  Retraite,  il  faut  être  présenté  par  dejik* 
membres  adhérents,  fournir  la  preuve  qu’on  ap¬ 
partient  au  Corps  médical  du  pays,  et  prendre  üdi 
engagement  conforme  au  modèle  ci-dessoùs'.  ' 

Les  femmes  des  médecins  faisant  partie  de  cettôl 
institution  pourront,  en  remplissant  les  même® 
conditions,  jouir  des  mêmes  droits  et  des  même» 
avantages  que  leurs  maris.  '  .  l  .  : 

Formule  d’adhésion  à  la  Caisse  de  Ketraite  du 

Corps  Médical  français.  j.j'i 

Je  soussigné  (1) 

né  à  ,  département  ,le 

Reçu  (2)  le  ,  par  la  Faculté  de  '  .  ' 
Domicilié  à  ,  département 

déclare  adhérer  aux  Statuts  de  la  Caisse  de 
Pensions  de  Retraite  du  Corps  Médical  fran¬ 
çais  et  choisir  le  mode  de  cotisation  indiqué  pat 
le  tableau  (3)  annexé  aux  dits  Statuts  d  .  .. 
part  (4).  ' 

■  Je  réengage,  en  cas  de  contestation  quelconM 
que,  à'recourir  à  l’arbitrage  du  Conseil  géné~ 
ràl  de  V'ŒUvre ,  avant  de  m’adresser  d  toute 
autre  juridiction'. 

Fait  à  ,  le  18  ,  .  ,  ^ 

Signé:  .  .‘î 

(On  trouvera  page  187,' une  formule  toute  prête  qu’il  suffira  d* 
détacher  et  d’envoyer:  Aw  Concotwi  MédÀcaX,  0j  Fauboitrgr 
Poissonnière f  Pcwns). 

Art.  3.  —  La  Caisse  est  gérée  par  un  Comité 
Directeur,  sous  la  surveillance  d’un  Conseil  de 
Censeurs.  Le  mandat  des  membres  de  ces  deux 
Collèges  est  gratuit;  il  ne  leur  sera  alloué  que  des 
indemnités  de  voyage  et  des  frais  de  bureau. 

Art.  4.  —  Le  Comité  Directeur  est  composé  de 
sept  membres,  tous  participants  :  , 

Un  Président; 

Un  Secrétaire,  ayant  la  garde  des  archives; 

Un  Trésorier  ; 

Quatre  Contrôleurs. 

Le  Comité  Directeur  représente  la  Société  vis« 
à-vis  des  tiers.  En  cas  de  besoin,  il  peut  délégueB 
tel  pouvoir  ou  telle  fonction  qu’il  sera  nécessaire 


(1)  Noms  et  prénoms. 

(2)  Docteur  en  médecine  ou  Officier  de  Santé. 

(3) A,  B,  ouC. 

(4)  Demi,  entière,  double. 
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pour  les  intérêts  de  TCErtroe  à  l’un  de  ses  mem¬ 
bres  ou  à  l’un  des  Censeurs,  ou  même  à  un  adhé¬ 
rent;  mais, dans  ce  dernier  cas,  le  ciioii  devra  être 
ratidé  par  le  Conseil  des  Censeurs. 

Les  membres  du  Comité  sont  nommés  par  l’As¬ 
semblée  générale  des  participants,  et  à  la  majorité 
absolue  des  suârages,  pour  le  terme  de  cinq  ans. 
Ils  sont  toujours  rééligibles. 

Ils  s’assemblent  au  moins  une  fois  par  trimestre, 
et  peuvent  délibérer  au  nombre  de  quatre  mem¬ 
bres,  après  convocation  régulière  de  tout  le  Co¬ 
mité. 

Sera  réputé  démissionnaire  du  Comité  tout  mem¬ 
bre  de  ce  Collège  qui,  sans  motif  valable,  aura 
mianqué  à  trois  séances  consécutives. 

Les  procès-verbaux  des  séances;  du  Comité-Di- 
récteur  sont  transcrits  sur  un ,  registre  ;  spécial  et' 
s^nés  par  le  Président  et  le  Secrétaire*  ‘ 

Art.  5. —  Le  Conseil  des  Censeurs  est  composé  ! 
de  dix-huit  membres,  dont  neuf  au  moins  pour  les 
départements. 

Il  choisit  dans  son  sein  un  Président,  un  Vice- 
Président  et  un  Secrétaire. 

Les  Censeurs  sont  nommés  par  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  des  participants,  à  la  majorité  absolue  des , 
suffrages,  pour  le  terme  de  six  ans.  Le  renouvel¬ 
lement  s’opère  tous  les  deux  ans  par  tiers.  Les 
membres  sortants  ne  sont  pas  immédiatement  réé¬ 
ligibles.  Le  renouvellement  par  tiers  du  premier 
Conseil  sera  déterminé  par  un  tirage  au  sort. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d’un  Censeur, 
il  est  pourvu  à  son  remplacement  dans  la  pro¬ 
chaine  Assemblée  générale  des  participants,  mais 
le  membre  nommé  achève  simplement  le  temps 
du  Censeur  décédé  ou  démissionnaire. 

Le  Conseil  des  Censeurs  se  réunit  au  moins  une 
fois  l’an.  Il  peut  être  convoqué  plus  souvent  par 
son  Président,  assisté  du  Secrétaire,  ou  par  le 
Comité  Directeur. 

Il  a  pour  principale  attribution  de  surveiller  la 
gestion  du  Comité  Directeur,  et  de  présenter  à 
l’Assemblée  générale  un  rapport  sur  cette  gestion. 

Il  peut  délibérer  au  nombre  de  neuf  membres. 
Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  Dans  toutes  les  réunions  de  ces 
assemblées,  en  cas  de  partage  des  voix,  celle  du 
Président  est  prépondérante. 

Les  procès-verbaux  sont  transcrits  sur  un  re¬ 
gistre  spécial  et  signés  par  le  Président  et  le  Se¬ 
crétaire. 

Art.  6.  —  Le  Comité  Directeur  et  le  Conseil 
des  Censeurs  forment  le  Conseil  général  de  l’Œu¬ 
vre.  Le  Conseil  général  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  an,  sur  la  convocation  du  Président  et  du 
Comité  Directeur,  ce  Comité  faisant  fonctions  de 
Bureau  du  Conseil  général. 

Le  Conseil  général  statue  sur  toutes  les  contes¬ 
tations  en  matière  de  pensions,  de  cotisations, 
etc.;  sur  les  cas  d’exclusion  et,  en  général,  sur 
toutes  les  questions  personnelles  qu’il  j  aurait 
inconvénient  à  soumettre  à  l’Assemblée  générale. 

Pour  que  le  Conseil  général  puisse  délibérer,  il 
faut  au  moins  la  présence  de  treize  membres.  Les 
décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  Président 


est_pi;épond,éran,te.  , ,  .  -  -  '  r  rlbn 

•  Les  décisions  (  du  iGonseil. général, /sont  aqt^^g^i.t 
immédiatement  et  signées  par  les  deux,  Prés^dqptsiofa 
et  les  deu^  Secrétaires.,  ,  ,  , 

'  Les  adji|];‘enl^  l’obligent , à,  recourir  à  l’arbi,T,0 
trage  dû  Conseil  général,  avant  de  recourip,  ^^q- 
toute  autre  jqridiction.  ,  '  o' 

Art.  7.  —  Upe  Assemblée  générale  des  par-  i 
ticipants  a  lieu  chaque  année  à  Paris;  elle  est  n 
éonvoquée  et  présidée  par  le  Comité  Directeur. 

Pour  des  causes  graves  et  urgentes,  le  Cofnité 
Directeur  pourra  convoquer  une  Assemblée  gé¬ 
nérale  extraordinaire,  • 

D’une  façon  générale,  toutes  les  convocations 
doivent  être  adressées  aux  intéressés, quinze  jours 
au  moins  avant  la  date  de  la  réunion  qui  en  fait 
l’objet. 

L’Assemblée  générale  nomme  les  membres  du'^p 
Comité  Directeur  èt  les  Censeurs;  elle.  enten(^  les,  jt’ 
rapports  annuels  ides  .  Secrétaires  dujQomité  Dir.  'J 
recteur  et  du  Conseil  des  Censeurs  ;  elle  raçoirt  || 
communication  du  rapport  annuel  du  Trésorier; 
arrête  le  bilan, dé  la  Caisse,  fixe  le  taux  de  laire-  !.; 
traite,  et  décide  epfin  d'une  façon  souveraine  sur  / 
toutes  les  questiops  no, n  prévues  par  les  Statpts.  ,, 

Les  adhérents  qui  se  trouvpnt  empêchés  d’as-  !;! 
sister  à  la  réuniop,  ayant  pour  but  de  nommer  le  :» 
Comité  Directeur  et  les  Censeurs,  pourront  pren-  jt 
dre  part  au  vote  en  adressant'  sous  pli  cacl^eté,  Z 
leur  bulletin  au  Président  de  la  réunion.  '  '' 

Les  décisions  de  l’Assemblée  générale  bont  k 
.obligatoires  pour  tous  les  adhérents;  elles  sont/ 
.prises  à  la  simple  piajorité  des  membres  vo-'i' 
tânts,  sauf  en  cas  de  modifications  aux  Statuts. 
Celles-çi  doivent,  après-_pyoir.  figuré  à  l’ordre  .du-» 
jour,  rallier  les  suffrages  des  trois  quarts,  au 
moins,  des  membres  présents.  Dans  aucun  cas, 

•  ces  modifications  ne  pourront  porter  atteinte  aux 
principes  fondamentaux  de  la  Caisse. 

'  Aucune  motion  ne  sera,  mise  à  l'ordre  du  jour, 
ni  discutée,  si  elle  n’a  pas  été  formulée  par  écrit,  ‘ 
signée  par  dix  adhérents,  et  communiquée  au 
Président  et  au  Secrétaire  .du  Comité  Directeur, 
un  mois  au  moins  avant  l’Assemblée  générale. 


CHAPITRE  II  ■  ; 

Participation  et  Cotisations. 

Art.  8.  —  Les  participants  à  la  Caisse  de  Re4 
traite  du  Corps  Médical  français  payeront  a,'n4 
nuellement  des  cotisations  ,  indiquées  par  les  ta-l 
bleaux  ci-dessous,  suivant  le  mode  de  versemen| 
qu’ils  auront  choisi  à  l’époque  de  leur  entré® 
dans  l’Association.  j' 

Les  âges  portés  sur  ces  tableaux  sont  compté;^ 
au  i'"' janvier  de  l’annie  courante.  La  retraite.^esb 
donc  obtenue  le  1“  janvier  qui  suit  TaceompU^ 
sement  de  là  soixantième  année,  et"  des  céTno- 
ment,  le  sociétaire  n’a  plus  aucune  cotisation  à 
verseri 

Les  cotisations  des  tableaux  A  et  B  donnent 
droit  à  la  retraite  totale,  mais  il  est  permis  aux 


i6ë'> 


adhérents  de  ne  v^rs.er  que  d^mi  hn  '  dbublè'^cQJl^ 
tisàtio'û  ;  ils'aur'dnt  alors  'moitié  .de'  là'- retraité,  où 
doüfcié  retraite.'"  '  ,  ■ 

D.e  même,  les  adhérents  qui.'  çhbiàîrônt  Te' tariï  ■  ' 
C, ■pourront  versèr -50, 100,  l^Oi  200^  250 fri','  etc ^ 
pah  an, 'pour  obtenir  1/2^  1,  1  î/2,,  2»  2  1/2,  etc-.;  • 
fois  la  retraite  proportionneTl'é  indiquée  par  ce 
tarif,  sans  dépasser  toutefois  le  d,oubTe,~de'  la  re¬ 
traite  type.','  ,  '  'T.;'.  ■'  ■  J- 

TABLEAU  A 

Prime  annuelle  à  verser  pour  jouir  de  la  retraite 
:  à  V âge-, de  soixante:  ans. 


AfiE 

■  ■  PRIME  : 

AGE, 

-i  prime'  , 

AGE 

■  PRIME 

,  .Fr.  ;  -  . 

•  'Fr.  ; 

■Fk.  , 

kù 

-.77 

.  30 

13.1  .. 

40 

247 

21 

.,81. 

31 

139. 

.41  , 

265 

53' 

-32 

‘  147 

49. 

,2ë7- 

23 

'  90' 

■33 

•  156' 

43 

:-^ll  ■  ' 

24" 

■  '  95 

34' 

■'  166  ■■ 

44 

337 

i’  ioo 

35 

•  17T  : 

45 

26  M 

;  105 

36- 

■  188  • 

46 

.402  •■:, 

27 

.  lu 

.37, 

-201  ■ 

■47 

,',,442.-'  ,, 

28. 

.  .  117  ,  - 

38: 

215  . 

48 

,  490  , 

29 

124: 

39 

,230  ' 

49 

-  546  . 

-  :  .  50  ans  et  au-dessus  614  fr. 

Là  pension  devant, 

Innâ  r 

es  derniers  cas,  être 

1  servie  non  à 

ntcans-d’age 

mais  après  dix  ans 

de  participation)  (Ijj 

TABLEAU  B 


Arrérages  à  payer  pour  jouir  de  la  retraite  à  Vâgs 
^de  spixante  ans,.en.ne  versa,nt  plus  qu'une  an- 
,  nuité  de  iOO  francs. 


AGE 

ARRÉRAGE 

AGE 

ARRÉRAGE 

AGE 

ARRÉRAGE 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

26 

104 

34 

JluO 

42 

2464 

27 

212 

35 

1249: 

43. 

2767 

28 

325 

36 

1402 

44 

2878 

29 

442 

37 

1563 

45 

3097 

30 

563 

38 

17'29  . 

46 

3325 

% 

■  690  ■ 

1902 

47 

3562 

•-32  • 

■  821 

40 

-  2082 

48 

.3808 

33 

"■  958  ■ 

41 

2270 

49 

4065 

50  ans  et  a 

u-dessus,  4331  fr 

pLa  pension' n’étant  servie 

qu’après  dix  a 

ns  de  participation.)! 

\\')  Le  chiffre  de  la  cotisation  n’est  pas  pius.éleve, 
parce  qu’il  est  tenu  compte  de  la  diminution  de  la  vie 
moyenne  au-dessus  de  soixante  ans. 


-:i;  HCl'  0))-ni!'[  A  ■.■,/tiOr'!  eh  'uroq 

"l  -;,  .TABLEfty'  ip.'P 

^ropor^ipn.^^,  .la^^efrqi(é 

;  0  htentte.  -  à:  Vdge^  dp  spixpntp  ,  a^sf  pav,  \  Ipsy.jpartiçjg.-^ , 
!  pdriisMdyài,ï  versé,  -’^él  'que'soif'  ldUr  'd^e  ^d'érûAs. 
j  trée  dpns  l'Œuvre,  ^Ue  }' annuité  '.iypé'%é}'iQÇ^'‘- 

j  franps.ry,.  :  .  ,  •  ,  . 


‘ÀGK 

■Mill"  'de¬ 
là  retrai¬ 
te  totale 

AGE  ■ 

■'Miil»  'de 
.la.retrai- 
tetotale. 

Aoâ'- 

d’én-.! 

Mill*  d'e  -  ’  ■ 
ta  ■  retrai¬ 
te-totale.; 

■'2è'"' 

"'•■■1-932 

'  '‘34"' 

602-'  ‘ 

■42 

348- 

27 

951  ■ 

-35 

565 

43 

'32i,. 

28  ‘ 

854-  ■ 

. .  36- 

5âi. 

44 

.  ■  29cl . 

29 

806. 

.■.■3X,.j 

.  497 

43 

.  .271,; 

30 

763 

38  * 

465 

46 

248, 

.  31 

,  720  : 

.39 

434, 

V;  48 

;.  226.;' 

32 

680  '■ 

40' 

404. 

,.47 

'  204-." 

33 

641 

41 

■  377  ' 

40 

183  : 

50,  ans  et, au-dessus,  163  fr. 

A  partir- de  cïnqnante' ans  là  pension  ‘n’est- pas  servie>'à 
■  soixante  ans  .d’âge, -mais seulement  après  dix., ans,  de,,, 
participation.'  ,1  .  '  . 


L'es  cotisations  sont  exigibles ,  le  l®' mars  de  ' 
'chaque  année;  elles  devront  arriver  franco  éA. 
Trésorier,  qui  pourra  les  faire  recouvrer  par'  la,' 

:  poste  à‘ partir  de'  cette  date  aux  frais  des  retar- 
j  dataires. 

Art.  9.' —  En.  cas  de  retard  ou  d’interruptiôn 
'  dans  le  versement  de  la  cotisatiqn,  il  n’y  a  pas, 

'  décbéa,nce  pour  le  Participant  ;  rdutéfois',  sa  pen- 
:  sion  né  pourra  être  liquidée  qu’ autant  qu’il  aura 
,  versé'au  moins  dix  annuités.  Le  Comité  ûiréctbür, 
i  aura  mission  de  fixer,  d’après  le  montant;  de  ses 
i  versements  ,  le  chiffré 'proportionnel  de.  la 'retraite. 

.  obtenue  daus'ces  cas  par  le  participant,  et,  si.cà' 

;  dernier  en  fait  la  demande,  l’arrérage  à  verser  ou 
:  la  nouvelle  prime  à  payer  jusqu’à  soixante  ans 
;  pour  obtenir  la  retrait-a  entière.  Laretraitê  entière 
'  pourra  être  encore  récupérée,  en  complétant,  après 


;.(1)  Exemple.  —  Le  D'’X...  entre  dans  la  Société, à 
trente-cinq  ans;  d’après  le  tableau  A,  il  paye  une 
annuité  dè  177  francs  pour  obtenir  là. retraite  entière, 
177  2  =  88,50  pour  la  demi-retraite,  et  '  177  'X  2'= 
354  pour  la  retraité  doublé. 

D’après  le  tableau  B,  -il  paye  1,249  fr.  d’ari-érage 
et  100  fr.  d’annuité  pour  la  retraite  totale,  624  fr-,  50 
d’arrérage  et  50  fr.  d’annuité  pour  la  demi-retraite, 
et  2,498  fr.  et  200  fr.  d’annuité  pour  la  retraite  dour 
ble.  ■  ,  ,.o 

.  Enfin,  d’après  le  tableau  C,  avec  une  cotisation  de 
100,  fr.  par  an,  il  obtiendra  les  565  millièmes  de  là 
pension  totale;  avec  50  fr.,  282,50  millièmes;avec  200 
fr.-,  les  1,130  'millièmes/  soit,  si  la  pension  totale  ar¬ 
rive  A;  1,200  fr.,  678  fr.,  339  fr.  Ou  1,356  fr. 
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soifânte  ans,  le  no'ifibre  dés  versements' dus  à  la 
Caisse. 

Art.  10.  —  Eàcas  de  déèèsi  d’un  Participant, 
toutes  les  sommes  versées  par  lui  sont  définitive¬ 
ment  acquises  à  la  Caisse.  - 

‘  :  CHAPITRE  III 

■  “  Comptabilité  et  Contrôle. 

Art.  11,  —  Les  fonds  ,dela  Caisse  de  Pensions 
de.  Retraite  du  Corps  Médical  français  seront  dé¬ 
posés  à  Ta  Banque  de  France,  à  laquéile  on  deinan- 
dera  d’ouvrir  un  compte  courant  à  l’GEuvre,  au 
nom  collectif  du  Trésorier  et  de  deux  membres  du 
Comité  Directeur,  désignés  à  cet  effet  par  le  Co¬ 
mité  lui-même. 

Art.  ,  12.  —  Le  Trésorier  devra  verser  à  la 
caisse  de  la  Banque  de  France  tous  les  fonds  qu’il 
recevra  dans  les  huit  jours  qui ^  suivront  leur  r.é-  . 
ception  et  retirer  un  reçu  de  cette  Caisse. 

Ces  versernents  seront  consignés  sur  un  regis¬ 
tre  à  souGbés,‘dont  le\ talon,  ainsi  que  le  bulletin; 
à, détacher 'devront  porter,.,  avec,  la  signature  du- 
Trésorier  et  des  deux  membres  du  Comité  délé-  , 
gués,  la  date  et  le  chiffre  du. versement..  Le  reçu 
obtenu  de.ïa  banque  de  France  devra  être  annexé 
,  au  talon  correspondant  du  registre  de  versernent. 
Les  payements  par  la  Caisse  de  la.  Banque  de 
France  auront  lieu  sur  présentation  d’un  reçu 
détaché  d’un  registre  à  souches,  portant,  ainsi 
que  le  talon,  la  signature  du  Trésorier,  celles  des 
deux  membres  dû  Comité  délégués,  la  date  et  le 
chiffre  de  remboursement. — 

Art.  13.  —  Le  Trésorier  ne  devra  laisser  en 
compte  courant  libre  et  sans  emploi  quela  somme 
nécessaire  aux  besoins  du  service  courant.  Les 
autres  sommes  devront  être  immédiatement  pla¬ 
cées  en  valeurs  au  porteur,  choisies  parmi  les  va¬ 
leurs;  de  tout  repos,  telles  que  fonds  d’Etat  fran¬ 
çais,  obligations  garanties  par  l’Etat,  obligations 
foncières  à  lots,  obligations  de  la  ville  de  Paris 
à  lots,  etc.  ,■ 

Les  ordres  d’achat  ou  de  vente  de  ces  valeurs 
seront  donnés  au  moyen  de  bullètihs  tirés  de 
livres  à  souches  particuliers,  revêtus,  ainsi  que 
les  talons,  des  signatures  du  Trésorier  et  des 
membres  du  Comité  délégués,  et  portant  mention 
de  la  date  et  du  chiffre  des  valeurs  à  vendre  OU 
à, acheter.  .  ,  , 

Les  valeurs  sont  déposées  à  la  Banque  de  Fran¬ 
ce.,  Le  dépôt  et  le  retrait  de  ces  valeurs  .devront 
être  accompagnés  des  mêmes  mesures  de  garantie 
que  le  dépôt  et  le  retrait  des  . fonds. 

■  Art.  14.  —  A  chaque  réunion  du  Comité 
Directeur,  le  Trésorier  fournit  un  état  de  l’avoir 
de  l’Œuvre. 

Art.  15.  ,—  Le  Comité  fixe  lui-même  l’emploi 
des  fonds  disponibles  et:  décide  tous  ordres  d’achat, 
de  vente  ou  de  payeinent.  I 

AAt.  16.  —  Le  Trésorier  pourra  être  autorisé 
d’avance  à  toucher  chaque  mois,  sur  un  simple 
reçu  établi  dans  les  formes  dites  ci-dessus,  une  j 
,^èomme  fixe  jugée  nécessaire  par  le  Comité  pour  i 
subvenir  aux  dépenses  courantes,  telles  que  in- 


[  demnités  de  voyage,  frais  de  bureau,  correspon-- 
dance,- menus  çQittptes,  ejte,  ,  •  -  .ü'  .trA 

!  - . 

;  -CHAPI'TRE  IV.  ,  , 

1  Retraites.  :  ; 

Art.  .17.  Le  servie, e  de  la'  Qaisse  dps'i'HenTîr, 

sions  de  Retraite  du  Corps  Médical  frànçais„,:ae;, 
fonctionne  pas  pendant- les  dix  preïnières'anpées,. 
Les,,  sommes  versées  à  la  ^Caisse,  pendant  cej;te, 
période  constitueront  un  capital  inalTénable.y, 

Les  dix  premières  annuités  de  tout  adhérent 
jusqu’à  l'âge  de  vingt-çinq  ans,  ou  au-dessus  ïe, 
de  cet  âge,  une  sondiue  de.l.ÔOO  francs  ppise  sûr,: 
l’arrérage  versé  par  l’adhérent  seront  ;  ajoutées 
à  ce  capital.  ,  ;  ,  -  loi  ■  . 

i  Art.  18.  —  Le  droit  à  la  retraite, ne, s’ o^v^, 
pour,  chaque  adhérent,  qu’ après  soixante  a;éfs.  dÀge,^ 
,et  dix  ans  de,  participation,  pendant  lesquels'. ,iA^ 
aura  régulièrement  versé  ses  cotisations.  A,  ; 

Art.  19.  —  Les  adhérents  qui,  après  trois  ans  ' 
au  moins  d’affiliation,  tombero.nt  dans, l’incapacité 
absolue  èt  permanente  de  continuer  l’exereicé  dû;' 
‘leur  profession,  poufront,  sur  leur,  demande  jus- 
;tifiée,  :et  après  avis  favorable  du  Comité  Dirécteur, 
de  - voit  attribuer  par  l’ Assemblée  générale  une, 

•  pension  de  retraite.  -  ; 

Art.  20  —  Les  femmes  des  adhérents /faisant  ■ 
partie  elles-mêmes  de  l’Association  pourront,  à  la 
mort  de  leur  mari,  exiger  la  liquidation  de  leur 
propre  pension,  qui  sera  réglée,  suivant  Ipur  âge,, 
d’après  les  chiffres  proportionnels  portés  au  .ta¬ 
bleau  D.  JU..' 

.  Art.  21,  —  Si  l’un  des  deux  cas  prevus  par  ' 
les  art.  19  et  20  se  présente  pendant  les  dix’ pré- 
.  mières  années  d’existence  de  la  Société,  là  Caisse 
■  remboursera  au  participant  ou  à  la  veuve,  la  tota- 
,  lité  de  ses  versements,  avec  intérêts  calculés 
à  4  0/0.  ■ 

,  TABLEAU  D.  (1) 

Proportion,  exprimée  en  millièmes,  de  la  pension 
qu'elle  aurait  acquise  à  soixante  ans  d'age,  qui 
sera  servie  à  la  veuve  d'après  V époque  de  veuvage. 


veuve 

proportion 
pour  1,000 

sfon  tSe 

AGE 

pour  1.000 

A&m 
de  la 

Proportion 
po'ur  -1,000 

siou  totale: 

21 

360 

34 

452 

47 

'635 

22 

364 

35 

461 

48 

.,  .665 

23 

370 

■  36  ; 

.  47) 

49 

,675 

24 

377 

37 

482 

50 

697 

25 

383 

38 

.,  492 

51 

721 

26 

■  390 

39 

505 

52 

-  746 

27. 

393. 

.  40 

518 

53 

770 

28 

403 

41 

'532' 

54 

79'9' 

29 

411 

42' 

546 

55 

826 

30 

418 

43 

563 

56 

855  ^ 

31 

426 

44 

580' 

57 

':  890 

3-2 

435 

45 

596 

58 

■  924 

33 

443 

46- 

6l5 

59 

•'  '960.‘ 

(1)  Exemple,  —  Mme  A...  devient  veuve  à -l'âge  de 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Art.  22.  —  La  Caisse  de  Pensions  de  Retraité 
du  Corps  Médical  français  sert  des  pensions  via¬ 
gères  et  annuelles  qui  sont  établies  sur  les  bases 
suivantes: 

A  partir  de  1894,  les  recettes  ordinaires  indi¬ 
quées  dans  le  bilatt  du  31  décembre  précédent, 
déduction  faite  des  retenues  prévues  par  les  ar¬ 
ticles  17  et  29,  et  dès  frais  d’îidministration,  seront 
partagées  chaque  année  entre  les  ayants-droit  à 
la,  pension. 

Les  recettes  ordinaires  sont  constituées  par  le 
total  des  cotisations  de  l’année,  leurs  intérêts,  et 
lés  intérêts  dü  capital  inaliénable. 

'Art.  23.  —  La  pension  ne  pourra,  pour  le 
moment,  dépasser  le  chilfre  maximum  de  1,200  fr. 

'  Si  la  portion  disponible  des  recettes  ordinaires 
est  plus  que  suffisante  pour  porter  la  pension  à 
ce  chiffre,  l’excédant  sera  divisé  en  trois  parts. 
L’une  ira  grossir  le  capitab inaliénable,  la  secondé 
sera  réservée  pour  être  ajoutée,  l’année  suivante, 
au  capital  destiné  au  service  des  pensions  ;  enfin, 
là  troisième  sera  attribuée  à  la  Caisse  auxiliaire, 
dônt'il  sera  parlé  plus  loin. 

Art.  24.  —  Le  droit  à  la  pension  est  vérifié 
par  le  Comité  Directeur  et  confirmé  par  le  Conseil 
général. 

Art.  25.  —  Le  chiffre  de  la  retraite  est  cal¬ 
culé,  chaque  année,  par  le  Cémité  Directeur, 
d’après  le  chiffré  des  recettes  et  le  nombre  des 
ayants-droit;  il  est  approuvé  par  le  Conseil  des 
Censeurs  et  définitivement  fixé  par  l’Assemblée 
générale, 

Ar3’.  26.  —  La  retraite  sera  servie,  dès  le  len¬ 
demain  de  cette  fixation  par  l’Assemblée  générale, 
au  pensionnaire  lui-même  ou  lui  sera  adressée,  à 
ses  frais,  après  présentation  d’un  certificat  de  vie, 
au  i"  janvier  de  l’année  courante. 


CHAPITRE  V 
Dispositions  générales. 

Art.  27.  —  La  durée  de  la  Caisse  des  Pensions 
de  Retraite  du  Corps  Médical  français  est  illimi¬ 
tée.  Le  Comité  Directeur  fera  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  la  faire  reconnaître  d’utilité  pu¬ 
blique. 

;  Il  s’efforcera  d’obtenir  que  les  retraites  soient, 
au  moins  en  partie,  incessibles  et  insaisissables. 

Art.  28.  —  Toute  personne  qui  aura  fait  à 
l’Œuvre  des  dons,  legs  ou  générosités  quelcon-r 
ques,  sera  inscrite  avec  le  titre  de  Bienfaiteur  sur 
une  liste  qui  sera  publiée  annuellement. 


'.quarante  ans,  après  quinze  ans  de  participation  ;  élite 
q.  fait  15  versements  sur  les  35  qu’elle  aurait  eu  à 
faire  jusqu’à  l’âge  de  soixante  ans,  elle  a  donc  acquis 
|15/35  de  la  retraite  totale  (tarifs  A.  et  B.)  En  suppo¬ 
sant  celle-ci  de  1 ,200  fr.,  Mme  Z...,  cessant  de  verser 
«es  cotisations  à  la  mort  de  son  mari,  aurait  droit  à 
-l’âge  de  soixante  ans  à  une  pension  de  1,200  X  15/35 
=  514,31  ;  mais  elle  en  demande  la  liquidation  im¬ 
médiate,  elle  n'a  plus  Je  droit  qu’aux  518  millièmes 
de  cette  somme,  soit  267  fr.  41  par  an. 


CHAPITRE  VI  •  ■  -'V 

Caisse  auxiliaire.  ^  ,r(î 

Art.  29.  —  Une  Caisse  spéciale  sera  annexée  à 
la  Caisse  de  Pensions  de  Retraite  du  Corps  Médi¬ 
cal  français.  Elle,  sera  alimentée  par  une  retenue 
de  1  0/0  sur  les  recettes  ordinaires  de  la  Caisse  et 
par  des  ressources  propres,  qui  pourront  lui  êtçe 
créées  ultérieurement,  en  particulier  par  un  droit  ^ 
d’entrée  fixe  imposé  aux  nouveaux  adhérents  sui-i” 
vant  l’âge  et  la  prospérité  de  l’Œuvre.  Elle  recé-j 
vra  en  outre  d’une  façon  générale  toutes  les  re--  ' 
cettes  extraordinaires  de  l’Œuvre,  telles  que  donà/:| 
legs  sans  destination  spéciale,  abandons  de  peo^ 
sion,  etc.  , 

Art.  30.  —  La  Caisse  auxiliaire  aura  pour 
obj  et  de  faire  face  aux  diverses  nécessités  qui  pour¬ 
raient  se  présenter  et  auxquelles  ne  peut  parer  la 
Caisse  de  Retraite. 

Elle  servira  en  particulier  les  retraites  accor¬ 
dées  en  vertu  de  l’article  19,  et  viendra  en  aide 
aux  veuves  et  aux  orphelins  des  participants  dé-' 
cédés  avant  l’âge  dé  la  retraite. 

Elle  sera  administrée  exclusivement  par  le  Ce-  ■ 
mité  Directeur  qui  devra  toutefois  rendre  compte" , 
au  Conseil  dés  Censeurs  et  à  l’Assemblée  générale 
de  l’emploi  de  ses  fonds. 

LE  CONCOURS  MÉDICAL 

Qu'est-ce  que  le  Concours  Médical  ? 

Un  journal  fondé  par  un  très  grand  nombre  de, 
médecins. 

Quel  est  son  but  ? 

La  propagation  de  l’idée  d’association,  sous  ses 
diverses  formes,  et  des  idées  d’union  et  de  solida¬ 
rité  entre  médecins  pour  la  protection  de  leurs  in¬ 
térêts. 

Par  quels  moyens  ? 

Par  une  modification  de  l’organisation  du  jour^- 
nal  médical,  qui  fera  de  celui-ci  la  plus  puissante 
forme  d’association  des  intelligences  et  des  inté¬ 
rêts. 

A  qui  appartient  donc  le  Concours  Médical  ? 

A  tous  les  fondateurs  en  nom  collectif. 

Quels  sont  les  avantages  de  cette  modifica¬ 
tion^. 

Que,  dans  l’organisation  du  Concours  médical, 
tout  est  subordonné  à  l’intérêt  professionnel  des 
fondateurs. 

Quel  est  l'apport  des  fondateurs  ?. 

Leur  adhésion  écrite  aux  vues  exposées  dans 
le  programme  de  fondation. 

Mais  alors  avec  quelles  ressources  finan¬ 
cières  a-t-il  été  fondé  ? 

Avec  celles  du  dit  ecteur- fondateur,  tant  que 
les  produits  de  l’exploitation  du  journal  n’en  on< 
pas  couvert  les  frais. 


Ji:  Vhèïire  actuelle,  ces  frais  sont  donc  cott- 
vé^È?^'  '  ■  ]  ^ 

'  Depuis  le  1®»  juillet  1880,  les  produits  du  jour- 
nai ‘.dépassent  les  frais. 

‘  ^'çu  proviennent  les  produits  du  '.journall 
Eli  majeure  partie  de  sès  annoncés. 

Pourquoi  ses  annoncés,  si  peu  nombreuses, 
couvrent-elles  déjà  les  frais 
Parce  ç[u’elles  sont  payées”  plus  cEef  que  les 
annonces  des  autrés  journaux. 

Pourquoi  sont-elles  Æv/n  prix  plus  él^vèl 
Parce  que,  au  Concours  médical,  l’annonce 
est  une  adoption  par  les  lecteurs  du  Càno§ufs, 
adoption  à  la  vérité  volontaire  et  facultative, 
mais  qui  n’admet  qu’un  petit  nombre  dé  produits, , 
seulement  ceux  qui  ont  une  valeur  constatée  par 
lé  Comité  d'études. 

Le  journal  n' accepté  donc  pas  de  réclames  ? 
Sous  aucun  prétexte  dans  le  corps  du  journal. 
Là  feuille  d’annonces  du  Goncoxas  n’est  donc 
pas  mise  en  régiel 
Non;  et  n’y  entre  pas  qui  paye. 

Pourquoi  cette  modification  de  l’annonce  ? 
Pour  que  les  médecins  puissent  réagir  effieace- 
ment  contre  les  spécialités  sans  valeur. 

Mais  pour  les  eaux .  minérales,  le  cas  n’est 
pas  semblable  ? 

Non,  peut-être,  mais  les  lecteurs  du  Concours 
médical,  sachant  qu’ils  ne  peuvent  encom¬ 
brer  les  pharmaciens  d’un  dépôt  de  toutes  les  eaux 
que  vante  la  réclame,  se  contentent,  dans  la  prati¬ 
que,  dé  recourir  à  une  eau  minérale  de  chaque 
grande  classe. 

Ceci  n’est  pas  une  obligation  pour  eux  ? 

En  aucune  façon. 

Pourquoi  n  aurait-on  pas  supprimé  les  an¬ 
nonces  ? 

1®  Parce  que  cette  mesure  radicale  aurait  eu  le 
désavantage  de  confondre  dans  une  même  pros¬ 
cription  le  bon  et  le  mauvais;  et  aurait  été  à  l’a¬ 
vantage  du  mauvais. 

2°  Parce  qu’il  aurait  fallu  demander  les  frais 
au  prix  d’abonnement. 

Pourquoi  pas  ^ 

Parce  qu’on  n’aurait  pas  trouvé  assez  de  sous¬ 
cripteurs. 

Si  les  idées  à  mettre  en  pratique  étaient 
justes,  pourquoi  rC aurait-on  pas  trouvé  des 
adhérents  ? 

Parce  qu’on  n’est  pas  toujours  disposé  à  soute¬ 
nir,  avec  son  argent,  les  idées  qu’on  partage. 

.Quelles  sont  les  revenus  du  journal,  en  de¬ 
hors  dés  annonces  ? 

"■Les  retenues  faites  par  les  fournisseurs  et  les 
compagnies,  pour  le  fonds  commun.  —  Le  prix 
dés  abonnements  payants,  —  la  vente  au  numéro, 
— !•  lés  dons  fait  au  Concours  medical  ...... 

Qu’est  l’abonné  payant  1 


Le  lecteur  du  journal,  pu  le  médecin  qpi.ri 
ne  connaissant  qu’imparf^tepient  l’objet  du 
cours  Médical,  préfêrp  .payer,  le  prix  de:  l’abon-f 
nement,  se  réservant  diadhérer  dès, qu’il  se  trourr. 
vera  suffisamment  informée  -  , 

Pourquoi  certains^  adhérents  payentr-ils^(le 
prix  de  l’abonnement  1 

Parcequ’jls  veulent  contribuer  matériellement 
à  Ip  prospérité  du  Çowcoîfrs.  ,  ^ 

Quels  sont  lés  droits  des  adhérents  ?■  r 

1®  Recevoir  lejpurnal  sans  payer  le  prix  dfe; 
l’abonnement. 

2®  Demander  l’insertion, .de  tous  les  avis  ..pïp- 
fessionnels. 

3®  Envoyer  toutes  les  communication,  scienti-rb 
fiques  et  professionnelles. 

4®  User  des  fournisseurs  communs,  avec  bénéj7,v 
fice  des  réductions  stipulées  en  leur  faveur. 

5°  Recourir  aux  Compagnies  choisies  avec  les  ; 
avantages  obtenus  pour  les  adhérents. 

6®  Avoir  le  bénéfice  des  institutions  qui  ont.étéy, 
créées  par  le  médical  en  faveur  dei 

ses  adhérents,  avec  les  sommes  qui  constituentjS 
les  bénéfices  du  journal. 

Quelles  sont  ces  institutions  ? 

Le  programme  du  Concours  en  a  indiqué  quel¬ 
ques-unes,  et  l’assemblée  générale  de  1883  en  a 
appliqué  d’autres  (1). 

Les  adhérents  n’ont  donc  pas  droit  à  un 
dividende  personneVl  . 

Non  assurément.  L’emploi  des  bénéfices  ne 
peut  être  que  collectif,  puisque  les  adhérents  'ne 
sont  que  propriétaires  collectifs  ;  et  que,  par  un 
des  effets  de  l’Association,  ces  sommes  réuniés; 
consacrées  à  des  institutions  d’intérêt  commun, 
donneront  à  chacun  des  satisfactions  très  posi¬ 
tives. 

Quels  sont  les  avantages  des  abonnés  t 

Ils  ne  participent  pas  aux  institutions  '  créées 
avec  les  bénéfices  du  journal  ;,jn’assistent  pas  aux. 


l’emploi  de  la  somme  de  bénéfices 


l®  Une  somme  de  deux  mille  francs  sera  portée  à 
la  réserve  créée  par  décision  de  l’Assemblée  générale 
du  23  septembre  1882.  • 

2®  Une  somme  de  cinq  mille  francs  sera  affectée 
au  service  des  remplacements  gratuits  créé  pai'  la 
même  Assemblée  générale  du  23  septembre  1882. 

L’allocation  ne  pourra  être  accordée  qu’à  un  con¬ 
frère  atteint  d’une  maladie  dûment  constatée  et 
l’empêchant  de  visiter  sa  clientèle.  —  Le  maximum 
de  durée  du  remplacement  gratuit  est  fixé  à  trente 
jour^. 

,  3®  J1  y  a  lieu  de  maintenir  une  somme  de  mille 
francs  pour  les  travaux  de  la  Révision  de  la  légis¬ 
lation  médicale. 


r éraSio n s , 'maïs' iri éür  eiTloisible  de  recourir  aux 
fournîàëedi's  communs,  àùx  'côâ^pâgnieâ■' c&oîsï'ès^, 
aux  'cdi/ékils  d’affairé’  et  judiciaires  ' ènfiii’^is'  pn^ | 
ia  facuiié'dè  ^f&lâmèr  leur  '  inscription  eçmme 
nréinbrés  du  Concours  niêâîcàl.  '  '  '  ‘  '  '  '  ' 

Les  adhérents  ont-ils  des  dèvpirs?.  ’  '  " 

Oui,  âsSurémerit,'  puisqu’ils 'ont 'des "dijoits'.'^ 
Quels  sont  ces  devoirs  ?  '  ,  '  ,  '  '  '  ,  ' 

(Voir  la  formule  d’âdbésion  di-jbinté.)  ‘‘ 

En  résumé,  qu'a  fait  le. Concoures  médical  J 
Il  a  créé  urié  grande  associatidn|-médl'c'àle,soùs 
forme  dejoüfnalj  seul  moyeii ’dè  vitaiite  ét^  .d'aç^- 
tion  journalière.  ..  ,  ' 

Que  veut  le  Concours  médicàll  ‘  , 

Poursuivre,  par  l’exposé  des  abus,  Teur'  re¬ 
dressement";  adopter,  après  discussion  ,  des 
règles  de  conduite  communes,  mais  ^ non  obliga¬ 
toires;  —  indiquer  aux  jeunes  médecins  les  diffi¬ 
cultés  de  leur  profession  et  les'  faire,  profiter,  de  ‘ 
l’expérience  d'é  leurs  aidés  ;  —  poursdi-vre'ltifo'f- 
mation  des  sj^ridicatS locaux;  dont,  l’actidn  puis- ’ 
santé  se  subStituèrait  avec  tant  d’avantages'.^  à 
l’action  individuelle  ;  —  améliorer  les  codd.itions' 
d’exercice;  faciliter  l’Assurance  sous  toutes  ■  ses 
formes,  etc.,  etc. 


U  SEMAIHE  MEDICALE. 


En  prenant  connaissance  de  l’important  travail 
de  M.  Lande,  sur  la  Caisse  des  ^pensions  du 
cqrps,  rpédiccil  français,  pqs  lecteurs  seys.eront. 
dit  sans  doute  qu'une,  question  étudiée  avec,  iant 
de  soin  ne  pouvait  manquer  d’aboutir,  .dans  un 
avenir  peu  éloigné,  à  une  solution  favorable, -  Si 
les  éléments  d’appréciation  nombreux  ^ et  précis , 
dont  M.' Lande  a  pu  disposer  poqr  élaborer  son 


Smtj^.lui  put  été.fourpis  a^^c^apjt  d’epipppss^p- 
^  ^p'ar''cèux'de  "iio's  bonfrères^  qui  avaient' (J ^à.j 
’  éfléchi  sur  ce  sujet,  il  df  p.e.nsepjçuej^le 

ôïe  (lu  CcmcôurPniekical,  sef;vàdt|  ^p,,|r^;[(:]|^’u- ^ 
nlon  entre  tous  les^pratiçieps',’ ii’â  pM.  é.tp  ip.utué 
à  'la  rapidité  '  de^  .la  .  ccincéntrajtion^^dép  jn^t^ 
jentre  les  mains  dp  rapportéiir.' '  "  '  ,  ,,:r 

■  '  Si,  '  en  outre/  la  <pr6pàgander.indispen^able.  au , 
__c(3ès  de  toute  œu'vre  dè'prpgrès,  a/pu  être  ap-" 
,cdmptië-  si  ■vite  et'si  largein^n^,  .ç’ést  ^âce  aux , 
i.resspurc,es  matérielle‘/àd.çt  la,feqeiéi;é'du  Çc»wcowrs 
■iméÀcdf' dispose,  èt  qu'elle  met  au  |sèrvicedetd.ute 
idéé'ütilé.  'Ij os  lecteur  s"  verront  a.veç.npus, ,  une  . 
iféis'de  plus,  la  prèu'vé  des  avantages  !  incontesta¬ 
bles  dé  l’assbciâtion  et  de  la  sdlidarit’d  conlfr^tér-  * 
"'elle:'  , 

'Toute  puissance  est  faible'  à  ni  oins  que  ,(i’efre '110^6, 

La  .ûommissiop ,  de  la  Cfiaindre  d.ps  -dépVtds, 
chargée  d’examiner  . la  propositipn-  d®  i,Gi,,sur,;la 
Révision  de  la  législation,  a.  décidé  radpp|;ipp,^s 
de  l’article  premier,.  Æui,  .consacre  définiti vengent  ‘ 
l’upiû.çatipn,  des  titres,  en  ,  accprdant,.j'aux  pffi.pieps 
de  santé  les  plup  grandes  facilités  d’accès,  au.dob- 
torat.  A  ce  .prppos,  r.Î7mow  m6^d^■eû!fe,  dit  ;,  f  II 
serait  .dp^irâble.  qu’une  enquête  'sérieuse  fût  ou¬ 
verte  auprès  des  Associations  médi.caies  dlf  pays,; 
car  les  réformes  doivent  être  .celles  de,. tput  le 
monde,  et  non,  pas  l’œuvre,  dp  quelques-uns..,, 
C’est  au  corps  médical  de ,  prendre  lui-même ,  la , 
défense  de  ses  intérêts  pr.ofessionuels  et  moraux, , 
et  de  ne  pas  attendre  le  vote  fie  décisipnq  fermes^ 
pour  réclamer’inopportunémênt.  » 

Cher  c.onfrèpp,  nops  so.mmes  pleinemepi  de  vp- 
tre  avis.  Mais  cette  enquête,  que  vous  réplamez, 
elle,  est  , ouverte  depuis  longtemps  déjà,  et.J.e  C.ow- 
cours  médical  en  a  soigneusement  enregistré  je^., 
pièces,  ;aUrfur  et  à  mesure  qu’il  les  a  reçues,  pour 
les  transmettre  aux  législateurs,,., 


4“  Üne  somme  de  2,500  francs  est  affectée  à  la 
création  d’un  supplément  mensuel  du  journal,  destiné 
à  la  publication  des  procès-verbaux  dés  Syndicats, 

5®  Une  somme  de  mille  francs  est  maintenue  pour 
prêts  et  encouragements  aux  syndicats. 

•  6“  Une  somme  de  mille  francs' est  mise  à  la  dispo¬ 
sition  d’une  Commission  chargée  de  poursuivre  l’exé¬ 
cution  déb  vœux  émis  parles  Syndicats. 

7®  Une  somme  de  mille  francs  est  mise  à  la  dis¬ 
position  de  la  commission  de  la  Caisse  des  pensions 
de  droit,  '  , 

çi®  Mille  francs  sont  affectés  au  prix  du  Concotms. 
MÉDICAL  et  destinés  à  récompenser  les  meilleurs  trae 
vaux  scientifiques  '  et  professionnels  publiés  dans  le 
journal  pendant  l’aimée.-.  ' 

9®  Une  somme  de  mille  francs  est  consacrée  a  là- 
création  de  deux  bourses  pour  V instruction  de  fils 
de  confrères  momentanément  gênés  '.  ,  . ,  ' 


Les  Syndicats  médicaux  ont  enfln‘'âcÉ(uis  la' 
consécration  . -légale,  'et  non'  plus  seulement  la 
large  tolérance  dont  ils  ont  bénéficié' jusqu’à  ce' 
jour;  la  loi  relative  aux  Syndicats  professiontieis, 
amendée  par  le  S'énàt,  mais-' respeetée. dans  ses 
grandes  lignes,  et  surtout  en  ce  qui  concériife-  iiôs' 
associations  médicales,  est  revenue  à  la  Chambre, 
qui;  s’est  hâtée  de  la  voter  sans  soulever  de, 
nouveaux  conflits.  '  - 


.  Nous  sommes  heureux  de  signaler  la,  publica¬ 
tion,  dans  l'Union  «tédfcaZe,  (l’un  fpr.t,.  inté¬ 
ressant  travail  de,  notre  éminent  confrère,, 
Sprmajj  (.de  Ham).  Il  y  examine  l’opportunité,  "de 
l’institution  À’pn  Ordre  des  rnédecins,  comme.il 
y  a  déjà  un  or4re  des,  ayocats'.  Noqs  discuterpng. 
quelque  jour,  avec  tout  le,  spin  qu’elle  mérite,  ja 


'  ^üestion^souiéT^^  par^M^'^feuri^^^v  d^ntentoùs-j 
'Voü^'aujourd^ûï  (ïe‘citçr^duéîffues''Ég^s'  de'soal 
-\'-  fîi‘»'t,  irv  ■‘.•Joir  z’(isoO';oO  m:  T!t:i<.ü9'i°-:ioL  o;  otio 
préambule.  ‘  .  .  .  ;•  /  I 


ifrapcé”  Ïa_.i^üesii9n  traitée'.'!  .■.'Mâié  alors  r!Às- 
sociation  naissante  aÔnnâiV'd'es  espérances '^illimi¬ 
tées;  on  crUjt^ue^  dans  ses  développements' fdtùrs, 
elle  suffirait  a,  tout: i,.  L’Association,  'sle^st  agran^- 
diei  moins  toutefois"  qù’'bn  ne  s’y  jàttepdait,^  ëUe 
a  ga^né  en  ççjnsidération.....  .Mâis'''fie'n  ' ôdest 
cbangé  de  aes'^ttributions  originelles;.  SbpiSte  de 
secours  mutuels  qlle  ‘est  née,'  société  'de  seeburs 
mutuels  elle  est  réstee.  _  ,  , 

Sur  ràbtiOn  moralisatrice  de  rA'ssocîatib'ii,.'  bn 
s’est  fait,  je  le  qroist,  de  grandes  illusions.:  Les 
avertisseinëpts,  les  réprimande^,  '.les  Exclusions 
sont,  il' est  vrai,  infiniment  rares'.  BstTçe,  oïfé't  "de 
la  sélection,  naturelle,:  perfection;'  p'resiîüè  '.'idbal.e 
ou  impüissanoê.?^  La  réponse,  je’’  crols,'.e'ét'  facile 
la  discipline' ètl’întéfè't  ne  peuvent  sEssoicier  sans 
quelqües  conce'ssibns.Et*  pourtant,  Japres' vingt- 
six  années ,  d'é  durée,  l’Association  n’a  Ipu ,  encore 
réunir  que  la  moitié  '  a  peine  des  médeci'n's.  '  de 
France.  .  .,  A  !  '  C  '  ■ 

On  ne  s’èst'pas  moina  abusé,  et  mbi-inêmé  tou 
le  prênnier,  sur  la  puissance  protectrice 'd'êl’As- 
sociatipn.  yTout' récemment,  en  1880,  on  tenta, 
dans  le  sein  de  l’Association,  d’organiser  la  dé- 
fense.des-intérêt8-médicaux-.eentre4es-Seeiété8~de 
secours  mutuels.  Aussitôt  le  ministre  intervint  : 
il  nous,  fut  enjoint  de  n’avoir  plus  à  déîib'érer  sur 


■■;otbr  xua  -.c-T'ih'.ri  ‘'-lor 

ce  sujet  et  de  ne  nous_  ,pc.çuper  dé^oçmaip^^qqe  .^de 
choses  concernant  là  mutualité.  On  nous' fit  en¬ 
tendre  qu’en  sortant-de^-cette  étroite  spécialité, 
|gl3Assqcj,p^i,qttj[s’exp,P3ait]à  se,volE,;re,tirer  les, quel¬ 
ques  privilèges  qui  M  avaient  été  c,pncé,dés  par>  fa- 
^vpupg  pépif-lêj.  gfé^g,it[J)pr,ep:lje  ehe)pin  à  desqueg- 
,  tipjipp,urS;iû,al;iengagéqpap  trop,  dejCpqfianoe,  mais 
;çe,;  n’.éjta,ippa$,  suppiimer  la  questiop.;  gux.pt;  elle 
.rejaruren,t;immédiaterqe'nji-sqqs,,le.nom  de  syndi¬ 
qués  et  (dp  isy^4i?ea^,s;fC’est,to.ujours  au  :fond'  ^ 
.mênie,cho,seL4°iil.U;,?’agiti  ei  c’est ,d’qbtenjr,  pp.ur 
la  .profession  f médicale,-,  unq  constitution  qui,  lai 
donne  les  garanties  .de  considération,;  de  protec¬ 
tion  et  de  djéfense  ,,qni  so.nt  l’fpaoage  .d,’autres 
.jprpfessionSj.  dont)  l’importance  s.ociale,  n’est:,pas 
au-des^ps  de.j^a  sieqne^ill  y  a  làiunr,malaise  pro- 
fon,d,dont.;,nous  souffrons , depuis; près,  idjun  sjèclq, 
_et,qui  est  a,rrivé,  à  l’heur.e  actuel)  p,  àl’état  de  crise 
aigng.,-  II  .me, ^paraît;, é-viden.i  qu’une,  solqtipn.est 
prochaine'.  %  ,,  ,,  .-..j-iJOn 

.  On  ne  saurait,  mieux-, penser, .ni .mieux -dirCj 
cher  .confrère.;  Mais,  si  vpns  voulez  .bien  consulter 
la  Chronique  professionnelle  que  nous  publions 
depuis  cinq  ans;  ilvoUs  sera  facile  de  vous  con¬ 
vaincre  que  les  syndicats  ont  déjà  obtenu  beau¬ 
coup,  au  ■  double ’poiiit  de  vue.  delà'moralisation  et 
de  la  protection  des  intérêts  médicaux.  Ils  obtien¬ 
dront  plus  encore,  n’errdoutez  pas,  dans  un  ave¬ 
nir, prochain, .lorsque.l’esprit  de  justice,  quelque¬ 
fois  obnubilé  par  lès  préjugés,  mais;  toujours  prêt 
à  se  réveill'ér  "'dans' des  iriteiligencès  aussi  culti¬ 
vées  '(|ne ■celles'd'e'à  ^rdédecins,  'àd'èk  Mllié' là  ■  iha- 


Formule  d’adhésion  à  la  Caisse  de  Retraite  du  Corps 
Médical  français. 

3e  soussigné  (1) 

né  à  ,  départ”'*.  ,  le 

Reçu  (2)  ,  le  ' ,  par  la  Faculté  de 

Domicilié  à  ,  départ”*. 

déclare  adhérer  aux  Statuts  de  Id  Caisse  de  Pensions  de  Retraite  du  Corps 
MédiCxVL  français  et  choisir  le  mode  de  cotisation  indiqué  par  le  tableau  (3) 
annexé  aux  dits  Statuts  à  part  (4) 

Je  m'engage,  en  cas  de  contestation  quelconque,  à  recourir  à  l'arbitrage  du 
Conseil  général  de  l'Œuvre  avant  de  m'adresser  à  tout  autre  juridiction. 

Fait  à  ,  le  18  . 

SiONB : 


(1)  Nom  et  prénoms. 

(2)  Docteurs  en  médecine  ou  Of/fcier  de  Santé. 

(3)  A,  B,  ou  C. 

(4)  Demi,  entière,  double. 

Steasïjsîir,  «îétancSaea*,  et  afi'ramcHiiîip  à  l’adiresse's^'Le  Concours  médical, 
9,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  Paris. 
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jorité  de  nos  confrères  aux  idées  dont  le  Concours, 
médical  s’ est  fait  l’infatigaible  avocat. 


Rans  la  séance  du  11  inàrs,  l’Académie  de | 
■médecine  a  élii,  à  la' majorité  dé  48  voix  sur  85 
votants,  membre  titulaire  dans  la  section  de  pa¬ 
thologie  médicale,  M.  Siredey,  l’éminent  médecin , 

'  de  l’hôpital  Lariboisière,  si  connu  par  ses  travaux 
-8Ur  la  nature  et  la  prophylaxie  des  maladies  puer¬ 
pérales.  Le  succès  de  M.  Siredey  est  d'autant  plus 
remarquable  qu’il  avait  à  lutter  contre  un  ad-  ■ 
versaire,  dont  le  talent  et  la  science  sont  incon- 
"testables,  M.  le  professeur  Bouchard.  En  présence 
de  deux  candidats  d’une  telle  valeur,  l’Académie  , 
a  dû  être  fort  embarrassée.- Heureusement  elle 
"n’aura  pas  longtemps  à  attendre  pour  ouvrir  ses 
^portes  à  celui  qu’elle  n’a  pu  admettre  cette  fois. 

Quant  à  M.  Siredey,  son  succès  nous  est  d’au¬ 
tant  plus  agréable,  que  ses  opinions  en  gynécologie 
sont  les  nôtres,  et  que  nous  en  avons  plus  d’une 
fôis  entretenu’  nos  lecteurs  avec  la  faveur  et  les 
éloges  qu’elles  méritent.  Louis  Le  Hlanbur. 


RÉVISION  DE  LA  LÉGISLATION 

Paris,  le  16  mars  1884. 
Cher  et  très  honoré  confrère. 

Les  observations  que  j’avais  sollicitées  sur  ma 


proposition  de  loi  relative,  à  Vu^urcioe  de  ^  mé¬ 
decine,  me  sont,  parvenues  eh  sV  grand' npi^^^, 
que  je  dois  recourir -au  Concours  pour  eh  /remer¬ 
cier  bien  sincèrement  leurs  auteurs .  ! 

Ainsi  que  je  l’avais. arinbncé,  j’ai  proposé/^  la 
Commission  .d’étendre  lé  droit  professionheth^s 
officiers  de  santé  à  tout  le  territoire  de  la  .Répu- 
blique.  , 

Elle  l’a  ,  admis  et  énoncé  dans  un  par^^rap|ie 
additionnel,  intercalé  entre  lés  paragraphes  ï'  et 
2  de  l’article  2.  '  • 

L’article  premier  a  été  voté..  Sur  ma  .proposi¬ 
tion,  elle  a  modifié,  dans  un  sens  libéral,  le  deù-  , 
xième paragraphe  de  l’article,  2'relatif  aux,  con¬ 
ditions  à  remplir  parles  officiers  de.  santé  ^^o  tir  , 
obtenir  le  diplôme  de  docteur."  ‘  ‘ . 

Il  leur  suffira,  après  six  ans  d’exercice,  de,  su¬ 
bir  avec  succès  deux  examens,  dont  les  matières 
seront  réglées  par  le  Conseil  supérieur  de  l’ins¬ 
truction  publique  et  dé  soutenir  une  thèse.  . 

Sauf  la  thèse,  c'est  la  reproduction  dés  ^  CohdiT 
tions  votées  par  là  Chambre  des  pairs  en  1847'.  . 

Comme  autéur  principal,  dé  la  proposition^,  j’al 
cru  pouvoir  faire  connaître  ces  résolutions '.qui 
intéressent  tous  nos  confrères. 

Agréez,  mon  cher  Directeur,  l’expression,  lé» 
nos  sentiments  les  plus  distingués  et  dévoués,  j 

D'"  Ghevandier;  '  ' 


Le  Directeur-Gérant:  K,  ÇEZILLY,  .  ,  i 
Paru,  typ.  de  M.  Décembre,  3S6,  rue  de  Vauglraïdi 
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D’intéressan'tes  communications  ont  éto  faites 
à  la  Société  médicale,' des  .hôpitaux  '.dans "la 
séance, du  14  ma'rs'.  ,'  ’  ... 

.  M.,  Eérébra  appelé  de  nouveau  l’atten-tipn  .  sur 
une  variété  d’épa,nchement  pleurai  pprulént  dé- 
te.rmipant  des  pulsations  thoraciques  isochrones 
auxmouyements  du  cœur,  et  désigné. tour  à  tour 
sous  le  nom  d’empyème'  dû  àe  . pleurésie' pulsa¬ 
tile.  C’est  une  affection  très  rare,  puisqiiè  notre 
sympathique  et  savant  collègue,  4é  D'',,  Gomby, 
qui  l’a  étudiée  avep  grand  spin  dans  'sa  thèso, 
inaugurale,  h’ en  a  pu  citer  qué  23  cas  recueilliV 
dans  divers,  auteurs,  outre  les  4  cas  qu’ila  pu  .  'sié- 
vrp  lui-même.  U  ne  faut  pas  .  confondre  avec 
l’empyemp  pulsatile  vrai' ou  total,  là' présence 
d’une  saillie  fluctuante  et  pülsâfile  limitée  à  ün 
espace  intercostal,' générâlement  sltuép  dans,,la 
région  précordiale  ;  c’est  là  r.émpyèmeypuisatilêr 
partiel,  ou  empyème  de  néçjêssité,  qu’éh  'f, encontre 
encore  assez  , fréquemment  dans  là  .pratique.. 
L’qmpyème  pulsatile  ■fotgl,  présenté,  d’après  M-. , 
Gomhy,  les  caractères  suivants  :  lié  à.la.présence 
d’un  épanchement  purulent  àb.p.udant,  il  .  siègp  .à- 
gauche,  coïncide,  avec  le  refoulement  du  cœur  à 
droite,  et  s’accompagne  de  ■pülsati6hs,ip‘èrceptibleB . 
àlavue  et  aù  toucher  dans  toute  l’étendue  .de  là" 
paroi  thoracique  gauche.  L’évacuation  du  pus  se¬ 
rait  toujours  suivie  de  la  constatation  d’un 
pnéumo-thorax.  M.  Gomby:  ajouté  que  lès  (cori- 
dîfions  génératrices  'nécessaires  à  là  pPoductiPn 
dePempyème  pulsatile,’ lui  'semblent  être  l’exis- 


téncè  d’ adhéfencés  'pieuro-péricàrdiques ,  la  rép; 
traction  '  et  l’affaissémëiit  d’une  porfio.n,’  ’  ^  étendue  , 
du  ■  poumon,  pui,  sclérosée  'et  'irréméâiablémeut 
anéantie,  s’accdlé  àu  niédiàstin.’et  renfpr’ce  lé  choc 
cardîàqüe.  Le  pfôn6sfic,  d’à'près'lVr,‘Cpmbÿ_,  sériait 
l’incurabilité,,  et  rppératipn  d’Bstlà'héèr,' proposée 
pour  guérir  lés  .  yiè'qx  .empyèmes  flstuléux,  ‘nè 
ipôùrràit  ’tout'.'au  plus  produire  .  qu’un,  'soulage-  ' 
nient  passa'ger, P’"";  \ 
i  M  ;  .Férépl^a^,'^  lui, Récemment  ‘  guéri  un  malaxé 
atteint  d’émpy;êmepuls'àtüè,enfaisa'htpratiquer  par 
M.  Berger,  cette  réséction  des  côtes  qué’, ht.  Le'- 
tiévant  pàràît  avoir  ‘le  premier'.  |exécutée’,‘  biéh  . 
qu’ellé.porfé  auj’ourd’hui  le  nom  d’Estlander,  RT.: 
Péréol  pense  [donc  '  qüé  'Combÿ  .  a  ,  un  pe'ù  trop'- 
assombri  lé  pronostic.  11  a  proposé,  en  outre,  - 
une  explication  nouvellé  pour  la' genèse  des  pulé 
sations  thoraciques.  GëHe-s^i  -ne  sont  pas  sim¬ 
plement  dues  à  dà  transmission  fdes  battements 
du^’eœur,  léhr  impulsion  est  plus  grande,- lëurS 
ondulations,  éÉirégistrééS  par  là ‘méthode  gràphi-  . 
|qrie,  ont  une  amplitude  plus  considérable  que  celle 
du  tracé  cardiaque;  G’éSt  à  la  préséhcé  dp  l’ait 
idans  la  plèvre  que'  doit  ' être  attribué  le  phéno¬ 
mène.  Il  ïie  faut  pas  oublier 'quétiè'pii'euiho'thorax 
.a  toujours  été  constaté  après  l’évacuation  du  pus  ; 

'  nèi’aurait-il  pas  été  avàhtj,  si' 6n  ràvàit'’,récher- 
i  ché  '  àvécf  tout  lé  -  sôiii  néè'éssaire  ?  Là  condition 
igénératricé  paraît  êtré  à  M.  Férëoi  l’existencè  dé 
:ce  qu’on  appelle  un  pneumothorax  fermé,  de  pé^' 
Itite  étendue,  sans  communication  avèc  lés  bron- 
iches/èfrayant  du  moins  céssé  de  communiquer', 
iavéc'éllès;  car-,'dans  le  cas  de  fistule  broncho- 
■pléuraléV'ï’àîr  contenu  dans  la  plèvre' serait,  à 
chàqué  systoléi  refoülé'dàns  Farbre  aérien,  et  né 
viendrait  pas  .transmettre  les  pulsations  à  là  pa¬ 
roi  thoracique.' Dans  l’hypothèse  d’un'pneumo- 
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thorax  fermé,  an  contraire,  l’air  intça-pleural 
doit  former  une  bulle  gâzeüsô  jnçib^e',.  sorté,  de 
coussinet  élastique,  quelijue  bhose  comme  le  bal¬ 
lon  de  caoutchouc  des  appareils^  enregistreurs  de., 
Marey,  qui  transmet,  én  les  amplifiant,  les  chocs 
qp’il  reçoit.  .  \  [f  ;  ;j 


M.  Yillemin-  a  pris,  dans  cette  même- séance,  la 
parole  à  propos  de  la  présentation  des  leçons  de 
M.  Debove  sur  la  tuberculose  parasitaire,  et  a  pro-r 
posé  à  la  Société  d’inscrire  à  son  ordre  du  jour  la 
question  de  la  prophylaxie  de  la  tuberculose. 
Nous  sommes  en  retard,'a-t-irditj  sur  les  Alle¬ 
mands,  au  point  de  vue  dé  ràpplica.tion  pratique 
de  nos  découvertes  scientifiques.  Depuis  plus  d’un 
an,  les  médecins  allemands  ont  fait  adopter  des 
mesures  très  rigoureuses  dans  leür  armée,  en  vue 
de  limiter  la  propagation  de  la  tuberculose.  Un 
examen  attentif  des.  jeunes  conscrits,  et  le  renvoi . 
immédiat  dans  leurs  foyers  des  suspects,  présen-  , 
tent  le  double  avantage  de  prolonger,  la  vie  des 
sujets  atteints,  en  lès  mettant  dans  de  meilleures 
conditions  hygiéniques,  et  de  prévenir  la  contami¬ 
nation  des  sujets  sains,  qui  doit  sé  faire  dans  les 
casernes  avec  une  fréquence  aussi  grande  que  dans 
la  classe  misérable.  ,  ^  .  . 

Des  mesures  semblables  pourraient  être  appli¬ 
quées  chez  nous,  par  suite  de  l’initiative  médicale. 
Dans  les  hôpitaux  on  pourrait  spécifier,  à  défaut 
d’un  isolement,  absolu  impraticable,  qu’il  convient 
d’éloigner  autant  que  possible  des  tuberculeux, les 
malddes  atteints  d’affections  aiguës  des  bronches  . 
ou  du  pouinoh,  qui  sont  dans  les  conditions  lés 
plus  favorables  à contamination..  Une  commis¬ 
sion  composée  dé 'MMÏ  Vill’emin,  Millard,  üran-r . 
cher,  Debovè.et  0.  Paul  a  été  nommée  pour  mettre 
à  l’étude  cette  grave,  question. 

ji’ Académie  de  .^iédeçinb,  continua  la  discus¬ 
sion. sur  le  pr.oj et  . de  loi  relatif  aux  aliénés.  }S,. 
Blanche,  rapporteur  de  la  pommiission,  a  répondu, 
dans  la  séance  du.  18  mars,  aux  objections  qui 
avaient  ,  été  adressées  à  son  rapport,  et  a  soumis  à 
l’approbation  de  ÏAcadémie,  qui  les  a  adoptées, . 
les  conclusions,  suivantes  :  .  ,  ,  , 

«  La  loi  de  1838  a  été  un  bienfait  pour  les  aliénés, . 
et  ne  mérite  pas  les  critiques  dont  elle  a  été  l’ob- 
jqt,;-  mais,  depuis,  l’époque  de  sa  promulgation, 
certains  besoins  se  sont -.produits  auxquels  elle  ne 
donne  pas. cdmçl.ètement  satisfaction; 

Lé-prineipe  de  l’interve.ntipn.de  la  justice  dans, 
tonies  ,ies  mesnres  concernant  les  aliénés  .est  j  uste; . 
L’^utpriié  judiciaire,  seule,  en  pqut  sp.pro- , 
nçncer, .lorsqu’il  s’agit  de  priver  quelqu’un  de, sa 
libie'qté,  (Bt,de;d,éclarer  qu’il.-esi  incapable  .de, gérer,' 
ses^ffmres,  i,j, 

iQ^St  donc  au  ïuéd'pcin  qu’il  appartient  de, pres¬ 
crire  les  mesures  relatives  aux  aliénés  ;  seulement 


f’  c’est  à  la  justice  qu  il  appartient  de  prendre  ces 
AhôMs'|t^è) 

■  -Le  pliqerî&sîiïnile  à  UD'asilrr^oute  maison  dans 
laquelle-on;  traite- un  aliéi^é|,..iûtrjl)eeul,  à  moins 
que  cet  aliéné  né  soit  sous  la  surveillance  immé- 
diatp;  de.-sonituJteJOirl'tjpij^’pp.^^^^  P^qnt„j^.tnr 
tant  dans  la  même  maison.  Cette  prescription 
nouvelle  est-de  nature  à  prévenir  des  abus  incon¬ 
testables. 

La  prescription  d’une  double  signature  médi¬ 
cale  se  heurtera  le  plus  souvent  à  de  très  grandes 
difficultés  pratiques,  elle  pourra, , m.éme  offrip  de  > 
gravesdangersi. 

Le  placement 'dans  uft  asil^  sera  d’abord  provi¬ 
soire'  dît  laToi.  Cela  peut  êtee  bon  dçms  Ibien  des 
cas,  mais  il- serait,  -à. eouhaitér-.  que .Je  magistrat 
iffit  investi  du  droit  c^e  déçl^rër:  jmpiédiatement  le 
.placement'  définitif.  '  '  '  '  ,.  1 

■Il  serait  .c.ependant4ndispâhaablé.que  Jé., méde¬ 
cin  eût  toute  autorité  .pour  placer,  pendant  la  pé-^ 
riode  provisoire,  le  malade  dans  les  conditions 
qu’il  jugerait  les  plus  . favorables  à  sa  sécurité  et 
â  sontraitemèntl;'-' '  ^  ^  ' 

Quant  aux  placements  d'office  et  aux  placements 
di’urgence,  nous  nous-félicitons  que  le  projet  les 
rende  plus  prompts  et  plus  faciles  ;  nous  vou¬ 
drions  que  l’autorité  eût  désormais  le  droit ,  de 
.prendre  des  inesur’es  préyéiitîves,  lorsqu’.un  aliéné 
lui  est  signalé' comme’’ dangereux'.'  '  ’ 

Pour  ce  qui  .concerne  les  cpbdamtiés  dévenuS  ’ 
.aliénés  pendant  ^pdls  subissaient  leur  peine,  et 
les'  aliénés .  dits  criminels,’  ou  ,cé'ùx  considérés  ' 
comme  éxCèption'neli'èmént  dangereux,  nous’  som-’ 
m’es  partisans  de  la  création .  d’asiles  d’Etat,  et  ' 
nous  ne  pouvons  q^û’ approuver,  toutes' les  garàn- ■ 
ties  d’exainen  et,  dé  côntçôlé  que  l’on  exigera  do^  ; 
rénavant  pour  la  mise  ,en  liberté  dè  ges  aliénés, 
misé  en  liberté' ,  ^üe  la 'jùsticè  pourra  seule  '  of-!' 
^donner.  .  ’ 

Noué  approuvons  egâle'mentie’é’ nduvelles  "me- ’ 
îsures  proposées,  soit  pour  permettré’âüx  interdits'! 
'de  présenter. directement  à  la  justice  leurs,  requê¬ 
tes  à  fin  de  mise  én  libérié,  soit  pour  garantir,  ’ 
d’une  façon  plus  efficace,  la  gestion  des  biens  ’et" 
des  intérêts  des  aliénés.  .  '  ,  '  ’  '  ■  "  ‘  " 

Enfin,  nous  demandons  que  toutes  les  affairés  i 
concernant  le  service  des  aliénés  soient ’centralia.; 
jsées  au  ministêré  de  l’ihTt'érieur,  et  qu’il  y.  soit’ 
îcréé  soit  une  direction,  'Soit  une  division,' as&téé^ 
'd’un conseil  supérieur..  !'■  ■  ''  '■ 

Ce'conseil  dévra! s* occuper,  en  premier  lied'/liS-"' 
là  .question  du  'éonopurs  p),qur  la  nomination^  tfii  ! 
personnel  médiçal.âës'asUes'd’aliénes.  !»  '  ,'!  ',  !!  ‘! 

Cette  quéstipn,.(^e  réfprnj.§. '^e  la.iégisi|i^ipa  ^ 
concernaiÿt  le^i^aljiénés,  est!asspz  impoftaiife  !ppjjr 
que ,  le , .  Ùbnçô^rs  yn^^^iCat  lüf  !c6nsja,crp,  "quelq^l^ 
jmir  upéAti^e.dlense^  : ofi 
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A  prbpôs’dés'siUêiiési'  Hppél6nè'''quy^  aîmàn'che;' 
dephièry  n'otre  '  l^imneni’  !^aftrô^  '  M i”ïj^§feaa^' Jdu'| 
Saiiliè ,  reprenait, ‘^aSj^pÉTRpRfe,  ses  ^pnïerp  nçes, ', 
t<)ujourS|irnpàtiemmént  aï^ep^uss  par 
ressent  iep,pro,bl^pS;psycliopathiqHes.  LeprGfes-v 
seur  avait  chpisi  •  pour  sujet  l’influence'.  :  exercée 
par  les  événements  politiques  .sur  les\carac- 
tèires  dù- délire  des  aliénés,  et  les  '-' anomalies 
physiques ,  iMelléci>u,eîles  et  morales  oVs'è'r'cièes 
cheS  les  enfants  conçus  pendant  le.  'sië^é. 

Voiciles  principaux  pôints^sur.iesquéis  M.  Le¬ 
grand  du  Saulle  a  insiste  :  Ips' .çomrppiiiQjas -po¬ 
litiques  les  plus  violentes  ne  suffisent  pas-  à  faire 
éclater  la  folie, chez,  les  sujets  qui  ,ü’y sont,  pas , 
prédisposés,  soit  par  hérédité,  .éoit  par:  un  état 
morbide  antérieur.  ,  Les  révolutions,  les  malheurs 
publics  contribuent  'seulement  'à  imprinier  cer¬ 
taines  formes- particulières  aux  manifestations  dé¬ 
lirantes.  Pour  n’en  citer  qu’un  exemple,  pendant 
le" siège  de  Paris,  le  nombre  des  aliénés'  .atteints 
de  délire  inventif  était  considérable,  et  le  général 
Trochu  avait  sans  cesse  à  subir  lés  offres  de  ser-; 
vice  de  malheureux,  aliénés,  tout  fiers  d’avoir  dé¬ 
couvert  de  formidàblés  engins  de  destruction. 

Enfin  M.  Legrand  du  Saulle  a  cité  un  grand 
nombre  d’exemples  des  arrêts  de  développement, 
anomalies  congénitales,  dégénérescences  physi¬ 
ques,  intellectuelles  et  morales,  qui  ont  été  relevés 
chez  les  enfants  procréés  pendant  le  siège  sous  les 
lamentables  auspices  de  l’alcoolisme  des  pères, 
de  l’inanition  des  mères  et  de  la  dépression  mo¬ 
rale  universelle.  Le  succès  de  cette  première  con¬ 
férence  a  été  aussi  grand  que  légitime,  et,  en 
entendant  la  parole  entraînante  dé  M.'  Legrand 
du  Saulle,  en  songeant  aux  nombreux  ouvrages 
si  instructifs,  si  remarquablement  écrits  qu’a  déjà 
publiés  ce  travailleur  infatigable,  nous  nous  de¬ 
mandions  comment  l’Académie  de  médecine  ne 
lui  avait  pas  encore  ouvert  ses  portes  à  deux  bat¬ 
tants.  Louis  Le  Glaneur. 


REVUE  DE  THÉRAPEUTIQUE 

TRAITEMENT  DE  l’OPHTHALMIB  BBS 
NouvÉAux-iïÉs  {fin). 

ni 

Enfin,  lorsque,  malgré  toutes  ces  précautions, 
l’ophthalmie  apparaît  néanmoins,  et  tend  à  deve¬ 
nir  une  affection  sérieuse,  quelle  est  la  conduite  à 
tenir? 

Celle-ci  diffère  beaucoup  suivanti’intensité  de 
l’affection  :  s’il  est  vrai  que  certains  traitements 
énergiques  rendent  parfois;  de  précieux  services, 
leur  emploi  systématique  pourrait,  en  dépassant 
le-but,-expotBep-à  de  sérieux  mécomptes  !  - .  ■ 

Ce  n’est  4onç  pas  conaplètement  à  tort  qge  M. 
Williams  s’élève  contre  l’emploi  des  remèdes 


iéi^erg;îqties,'bt'préfèrè''lé8';là't’ài^éfe'auïîcafiijérisà!^-^ 
tîîinS'i.tout  !au  plus;  da'nS  lés'câ?  ''^avéSi  a-fi-'il'ëifrt ■’ 
.  cours  a  Eâluh  ou  au'b6riÜ?'(0  gÿ.  joijuiISOÿ'.et  'au' 
f  sulfate  de  zinc  (0  gr.  008  à  0  gr-  OB'^btit*  30^ 

(  meme  Parisot'(l).,  dàns'là'rélàtiôn  d’.une"é^içiémie 
;  tfè'é  '  ^rave  d’pphthàlihîé  '^déb  bbîivéâü-héà,'  ''éon-f- 
;  clùt.  ép  "disant  c[uè'  lé  '’|tfhiteiheht‘,clàssî'qaô;'(col-' 
l  lyré  à' l’àzotaïé  'd’àfgéBt)JàVàit''pijitt5t*  pouf'  effet 
;  d’aggravei*  la  pHlegmbéie'  ét  d'ent^iéhir  là  '  süp-; 
ipuràticm;  'des  siinpléS--lotioifs  à"l’’éau  fraîche  et' 
l’applicâtion  de  compresses  froideé' fournirent  au 
‘côhtfalré  ’d’excellèhts '.résgltàt,s;,  ■: 

;  'L’abstention  dçs  caustiques,'  et  l’usàgle  Unique; 
;  d’irrigàtiohs  extrêmèmént  fr'éqüentes  (toutes'  les 
heures)  avec  de  l’éau  sipnple,'  sont  égàréinèht'prré^ 
conisés  par  M.  ’Sir.edey.  Ges''restricti'ôns'' faites,'' 
il  convient  d’indiquer  lés  deux  .modes  de  traite-  ' 
ment  lés  plus;  importants/ làvagés'  ét  èàUt'érisà- 
tions.  Ces  déüx  ■  méthodes-,  combinées  ou  isolées, 
doivent  suffire  à  guérir  •  l’ophthalmié  purùtente 
desmouveau-nés.  '  '  '' '■  '  ■ 

hes  lavdges  des  'yeux  doivent  être'  fréquem¬ 
ment  faits,  soit  avec  dé  l’eau  tiède,  soit  avec  un 
liquide  chargé  de  matière  médicamenteuse,  alcool,, 
benzoate  de  soude,  acide  salicylique,  borate  de 
soude,  iodoforme,  etc. 

D’après  M.  Bscalaïs,  (2)  l’acide  phénique  serait 
;  préférable  :  «  pour  lui,;  le  traitement  consiste  à 
:  faire- des  lavages  plus  ou  moins  fréquents,  sui- 
;  vaut -  l’intensité  de  l’inflamUiation 'et'i’aboridànoe 
^  de  la  suppuration,  'avec  une  solution  à  ’l^SOO'  d’a-^' 

I  eide  phénique  et  d’eau  tiède.  Dans  le  service  de; 
IM.  le  i)’’ Pinard,  on  emploie  un  irrigateur  sem-i 
blable  à  ceux  qui  servent  'à  faire  léS'  injection^ 
vaginales:  on  en  dirige  le  jet  entre  les' paupière»' 
de  l’oeil  malade.  Oh  peut  aussi  faire  usage  de  pui^-i' 
'  vérisateurs,  d’injecteurs,de  seringues  eh  verre;  la 
principale  indication  est  d’empêcher  'le' pus  .de 
séjourner  sous  la  conjonctive  -  palpébrablé  et 
'  d’ empêcher  son  contact  prolongé  avec  la  cornée.  » 
Ce  traitement  est  d’une  applicatiOh'  facile,  donne' 
d’excellents  résultats,  et  est  d'’uhe  innocuité  ab- 
;  solue.  ’  ■■■ 

D'autres  aüteurS  préfèrent  l’acidé  borique: 
Pieuzal,  prescrit  la  solution  d’acide  borique  à 
5/100,  lorsqu’il  y  a  ühe' tèhdance  à  l’eczéma 'ou  à 
l’herpès  des  paupières,  parce  que' l’acide  phénique 
a  une  mauvaise  infiuence  sur  ces  éruptions.  . . 

Ce  traitement  si  simple,' èt  souvent  très  efficace, 
pourra  être  complété  par  quelques  petites  petites 
précautions.  Pour  éviter  l’accolement'  palpébral,' 
M.  Weeker  prescrit  la  pommade  suivante 

.Axonge . /.'"'S ’gr;  ■ 

Huile  d’àmaudes  douces'. .... . .  v.t . .  '1  .gr.  '  ' 

.  Précipité  rouge. _ ; . . .  ■  5  centigr.' 

qu’ü  applique  à  l’aide' d’uu '  pinceau,  shh  lë  bord 
des  paupières  closés.  Le  inême  'àùtéur,-pbur  ac¬ 
célérer  la  disparition  de  la  roideur  d'és  paupières 
et  de  la  cÿano'se  de'  là' muqueuse',' qu’on  observe 
quelquefois  au  début  'de  "l’opbthàlihie  dés  hou- 


■  (l)' Revue  médicale  de  l’Est,  1874. 
(2)  Thèse,  in  1883. 
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TeiBuvriiés,  dppner  un.  demj-ceütigramme  de 
calpipel  trpis  pu  quatre.fpisparjpur,  et  fait  applir; 
quer.  suE-ip  front,  de  ,l’ onguent '.mprcuriel  aimple 
en  petite  quantité. 

Toutefois,  'ce  traitement  par'  .les  layages  ne 
a!applique  guère  .qu’aux  cas  simples,  dans  lesquels 
l’inflqmçaation  n’a  pas  encore  menacé  la, cornée,  et 
resté  dans  lesr  ljraites  .  dp  la,  conjonctive  :  il  faut 
agir  plus  énergiqüernent  pqur  lîoplithalmie  ma¬ 
ligne,, avec  chémosis  phlegmoneux,  suppuration 
abondante  devant  apiener  fatalement  et  rapide¬ 
ment  la  destruction  totale  des  cornées,  si  on  n’in- 
tepyient' pas  aussitôt,.  M.  Galezowski,  reprenant 
la  méthode  de  Groése,  a  .ipdjquf  d’une  manière', 
prépisç.la  fâçon-deSojgper, cette ’ophthalmie.  Après' 
avojr  pu  s,qin.,de  pétojjrner-  les.  paupières,  nn  tou-, 
cke  simplement  la^surfpeé  de, .la  eqnjonclâye  a,yêc J 
un  pinceau  trempé  dansTa  solution  suivante:  ,,, 

,  Eau. distillée.. . 1  . . .  10  gr.  . 

..  Nitrate  d’argent . .  0,25.  centigr.  , 

Puis  on  passe  sur  les  conjonctives  un  second  pin-  . 
oeau  imbibé  d’une  solution  saturée  de.  chlorure.de 
soude,  afin  de  p.eutraiiser  l’excès  dé.  nitpatd,  dîarrr. 
gent.  Tei.est.le  procédé  à  employer  sans  se, préoc¬ 
cuper  do!  l’abondance  de  la, suppuration,  de  l’in¬ 
tensité  du  chémosis,  ou  du  plus  o.u  moins  mauvais 
état  de  la, cornée.  Depuis.six ans,.  M,  Galezowski 
a  soigné,  ainsi  plus  de  quatre  çents  .ophthalmies 
purulentes,  et  pas  ,  un  seul  œil  n’a  été  perdu.  M. , 
Ronicée(.l)  fait  instiller  ;le  collyre  au  nitrate  d’arr 
gerit  à  1/150,  une  goutte  toutes  ies  .quatre  heures  ; 
si  la  cornée  offre  un  commengement  d’ulcération, 
il  préfère  au  nitrate  d’açgent  le  sulfate  de  zinc  au 
1/1.000,  du  le  bichlorure.  de  mercure  à  O.gr.  05 
cent,  par  30  gr.  Traitée  de  la  sorte,  la  maladie 
demande  cinq  à  six  semaines  pour  être  complète¬ 
ment  guérie. 

;  Quand  la  suppuration  aura  diminué,  le  ché¬ 
mosis  également,  on  pourpa  ne  faire  les  cautéri- 
sationts -qu’une  fois, par  jour,  puis  .tout  les  deux  ou 
trois jours ). pour  cesser  tout  à  fait.  Il  est  sage 
d’employer  des  s,olutiou>  différeutes  suivant  l'in¬ 
tensité  de  la  conjonctivite.  Une  solution  de  1  gr. 
de  nitrate  d’argent  pour  100  gr.  d’eau,  suffit  dans 
lés  formes  légères  où  la  phlegmasie  .se  limite  aux 
paupières.;  pôur  les  formes  plus  sérieuses,  on  peut 
employer  une  solution  plus  concentrée.  Grâce  à 
ce  traitement,  l’ophthalmie,  même  grave,  comme 
L’est  l’ophthalmie,  dlorjgine  ;  blennorrhagique,  est 
toujoups  guérissable,  avec  conservation  de  la 
cornée,  pourvu  qu’elle  soit  prise  à  temps. 

Afin;  d’avoir  une  échelle  de  caustiques  solides, 
correspondant  aux  divers  degrés  de  collyres.  Des¬ 
marre  /père.a  'imàgine’ des  crayons  mitigés- où  le 
nitrate  dlargent.  est  associé  à  du  nitrate  de  po¬ 
tasse  en  proportions  variables. ,  Toutefois  le  trai¬ 
tement  A^.^iitrate  d’argent  peut  présenter  quel- 
quesfinconvépients  :  p’est  ainsi  que  Fieuzal  n’en 
admet  pas  l’emploi,  à  cause  de  la  difficulté  qu’on 
éprouve  à  retourner  les  paupières  chez  les  nou- 


(1)  Annales  de  la  .Société  médico-chirurgicale  de 
Liège,  1879. 


v,eau.riqé.q.:  il,, , est.  important-  deiVtpnchér,(|i}rgcte- 
mé'nt  aÿép,  l^crayon,’ ]j](iiti’ge.^^^^^^^^^ 
la  portion”  de  la  çôn^onetive. JàtpebraleV'ppini;i  & 
départ  îlè“Id  '  sëctétîo'n  pj:u’'iifé‘nte;  irproscrit' aÜ- 
sblumeùt  'l'iù’sïîliatidn'  par  '^citltïé^  dé  coll^ë  '  Uù  ‘ 
nitraté  d’âFgènî,  ëntrèTés'^-^p'aùpiêbé’S;  ■qdé'la''é6Ÿi 
née  se  trouve  en  effet  desqnaméê  de  éon'épithdlidm, 
et  le  nitrate  d’argent  sé  éômbinant.  aux-  chlorùres 
que  contiennent  les  .larmes-,,  se-déposeià  l’-état  dé 
chlorure.^l’argent  pour  constituer, :al9rs -un  yérirt, 

■  table  corp^  étranger- déppsé  sur Ja  cpriiép,,Ç^ièuzal. 
se  contente  d’une  dizaine.de  lavages  par  jOjUr^^yec 

'  de  l’eaU  tiè(le''ph'énîquee.  '  ;  ,  r-  ji' Hi' 

■  Qüéllé  qùe  soit  la' métbod'é  d'e  tr'âltéinent  e'm-” 

‘  plbyée,  il  importe'dè  surveiller' aveb  'èpid  l’état 'dé'.' 
lia  cornée^:  s’dlyia  dési'nlcères-dedajcoîrliéé,‘ôu'-^’' 

■  tre  l’application  de  l’atropine,  il  faut  ëmployér  (l)'i 

■  la-  paracentèsé  .pour:  éviter.les.ôpacités  éüendues  de- 

i  cettp ,  membraue,  qui  ,entraînent;plus;  i-o.u,  moins  la . 
i  pprte.de  da  vision.  Il  .serait  trpp;.long.:,^’jfl,diquePi 
|içiy  le, '  traitement. à  employer  pouy,  climipuerjau-^, 
tant’quepossi'blAréténdue  dés/i'é'siqns  de  î’pphT 
;  tbalmié'^:  è’est'fen  effét .  s'ûrtoüt  là  'propbiylàjü'é.  ,^§j’ 
!  cette  '  affiection '  que  nous'  'avons  '  ■voül'd ’îhâlqùer? 
iPéndré  toütës’  lêà  précaùtioùé’néce's^àiï^es  ’  p'oÏÏt 
empêcher  le  ‘développeinent  dé  TôpMbairriië  du  ' 
nouveau-aé,  :  -e’ést  là  une  règle  dé  conduite  excél-' 
lente,  pour  diminuer:  notablement  le  nombre  rdès 
'«  aveugles  .de  naissance  »  !  .  ,  . 

...  .  ;  .Gabriel  Legeos,,;.,,  . 


CHHMIQUE  :  PROFESSIoivmLË  , 

.  I 

$!ioclctés  de  Secours  mutuels 

De  lal.imltatioE  des  secours  :  ,  ■  ,  ,  -  :  ! 

..A.  .Quant  ..aux  .soins  du  médecin  et.  du.cbiTùc-r- 
gien.  .  ,  ,  y 

,  B.  Quant  à  la  fourniture  des,  médicaments  spér 
ciaux,  des  .eaux,  minérales,  bains,  bandages,  et 
appareils. 

La  Société  des  ouvrïéfs  réunis  de'Létra  (Rhône),' 
s’exprime  é.n  .ces,  .termes  '  !  .  V  : 

«  Une  limite  de  l’allocation  des  secours  médi¬ 
caux,  qui  ne  doivent  être  délivrés  qu’en  raison 
des  ressourcés  'de  la 'Société,  serait  d’une  sage 
application;  néanmoins,  le  Bnréaù  ne  peut  se 
départir  du  droit  de  reculer  cette  limite,  sans 
quoi,  certaines  Sociétés,  par  ,suite,.  d’épidémies, 
pourraient,,  .en,  agissant  contrairement,  .  eouriri 
très  rapidement  à -leur , ruine.  )?  ;  •;  i  r  ,  ;rr  •  : 

L’Union  du  commerce  et  de  l’Industrie,  de 
Saint-Btienné  (Loire)  formule  ainsi  son  avis  :  • 

«  La  plupart  dès  Associations,  pour  ne  pas  dire 
toutes,  liinitént  .IA  nature  désmédicaments,  êt  re-' 


'  ;'(iyWeékèr.  Traité  des  ttial’adiés  des^yeux,-'  p;  ôfi^  „ 


fusent  de, . solder  ïoufe  consultation ,  portant  une 
spécialité  dite  jph.armaceutigvfe  .:,  ■■  i.  ,,  t 

«  Gràve  erreur,  à  notre  avis.  La  liberté  la  , plus 
complètç,  doit  êtreJaiss.ée  au  docteur  danç  le  choix  . 
de -ses. prescriptions.  -, 

<<  N’o.ublipns-,  pas  que  lies;plus  grandes;  notabi- 
.lités  médicales  n’hjésitent  plus  .aujourd’hui  à  pr-r 
.donner;  les  préparations  dites  spécialités  phar¬ 
maceutiques.  Et  cecij  pourquoi?  Le  voici  ;  il  est 
avéréj  indiscuté  .aujourd’hui,- que  la  fraude  s’est . 
introduite  partout,  La  falsification  s’ejst  faufilée  . 
,  jusqu’a,u  çainistère  de  la  guerre,-  où  l’on  a  constaté 
que  des  boîtes  .devant  contenir  de  la  quinine  désr  . 
.tinée  à  notre  armée  d’Afrique,  ne  contenaient  plus  . 
.qu’une  préparation  .étrange,  qui  n’avait  aucun, 
rappprtavec  la  quinine,  .  . 

«  La  spécialisation  est  une  garantie  autant  ppur 
le  malade  que  pour  le  médecin.  En  effet,  admet-^ 
tes  que,  par  un,  concours  de  circonstances  ^ui 
peut  se  présenter  tous  les  jours,  le  patient  se  rende, 
pour  faire  exécuter  son  ordonnance,  chez  un 
.pharmacien  dont  les  produits  auront  été  falsifiés;  • 
le  malade,  au  lieu  d’ê,tre  guéri,  traîne;  de  là,  nou¬ 
velle  consultation,  nouveaux  frais  pour  la  Société, 
sans  compter  l’indemnité  journalière  qui  court 
toujours.  Au  lieu  de  cela,  si  le  diagnostic  du  doc¬ 
teur  était  bon,  avec  une  préparation  pharniaceu- 
tique  sérieuse,  la  guérison  était  assurée. 

«  Où  est  l’avantage  ?  Certainement  dans  la  li¬ 
berté  complète  laissée  au  docteur,  qui  reste  seul 
juge  de  la  préparation  à  donner  au  remède  qu’il 
prescrit.  . 

«  Il  en  est  de  même  pour  les  eaux  minérales 
naturelles.  Elles  sont  le  complément  naturel  dé 
guérison  de  toute  convalescence,  lorsqu’elles  ne 
sont  pas  un  moyen  de  guérison  certaine.  Pourquoi 
en  refuser  l’usage  aux  travailleurs?  Abus,  direz- 
vous,  Non,  répondrons-nous.  Car  nous  nous  refu¬ 
sons  à  croire  que  le  sociétaire  abuse  de  quoi  que 
ce  soit  dans  l’Association.  D’ailleurs,  le  docteur 
reste  toujours  juge  delà  quantité. 

«  Quant  aux  appareils  chirurgicaux,  nous 
croyons  que  toute  Société  bien  organisée  doit  les 
procurer  gratuitement  à  ses  sociétaires.  Reste  à 
étudier  le  moyen  de  se  les  procurer  à  des  condi¬ 
tions  qui  ne  les  rendent  pas  trop  onéreux  pour 
.  l’Association. 

«  La  limitation  des  secours,  dit  la  112®  So¬ 
ciété  (Union  lyonnaise),  est  néeessaire,  mais  ne 
,  saurait  être  établie  d’une  manière  uniforine  pour 
toutes  les  Sociétés,  cela  dépendant  de  leurs  res¬ 
sources  ;  notamment,,  les  Sociétés  peuvent  four-- 
•  nir  les  médicaments  spéciaux  (bains,  bandages  et 
appareils),  suivant  les  cas,  et  sans  que  cela  cons¬ 
titue  un  engagement  formel  de  la  part  des  Socié-. 

■.  tés.  »  . 

La  123®  Société  de  secours  mutuels  de  Lyon 
(Soierie  lyonnaise),  réunie  en  Assemblée  gêné-. 


■raie,  'X  émet,  à. l'unanimité,  l’avis,  de.,^ne..pgs..li- 
■  miter  les  secours,  quant  ■  aux  seing  du,,  médeèin^et 
du  chirurgien.  Pour  ce  qui,, regarde  la  fourniture 
•des,  mgdicamentg  spépiaux .pagx,  mipéraies,;bains, 
ban(lagps,  ;apparei),s,,  .ptc. ,  ,là ,^ociétq  çs]; .  qnànime 
..à  reconnaître  qu’il  fa,ut,.)feg  limiter, , et  ne  les  àc- 
corder  que  d’après  les  ressources  et  Ig  .pratique 
des  Sociétés,;,  ^  t  ^ 

'■■■DISCUSSION-; -.■.. 

M.  Mourot  demande  qu'’oh'ne  limite  pas  W 
seeours-quant  aux  .s.oins.dg  inéd,e,cin:  ,et  du  (phar¬ 
macien..  ■  -■  . . 'ii'i 

'  M.  Marical  lest'  partisan  .(de,, (a,;, limitation-  des 
secours,- et. laisse  aux.b, préaux  le- spin,  de- j,ug,er  ^de 
l’opportunité.  .  ■  ' 

Quant  aux.  médicaments  spéciaux,  il  rejette 
tout  emploi  de  ce^système,  (je  même  que  les  eaux 
minérales,,  les  appareils  et  les  bandages.  , 

M.  Grand,  de  .Besançon,  conclut  à  la  Jimitation 
des  secours  en  général.  Il  rejette  la  fourniture  des 
médicaments  spéciaux. 

’M.  Kemler  demande  que  la  Commission  dis¬ 
cute  paragraphe  par  paragraphe  l'article  19..,  Il 
conclut  à  la  limitation  des  secours  en  général, 
mais  non  absolument.  Il  demande  que,  au  bout 
de  six  mois  de  maladie  au  plus,  suivant  le  cas,,  le 
sociétaire  soit  déclaré  incurable,  et  demande,,  que 
la  Commission  émette  le  vœu  qu’une  pension  lui 
soi*-  accordée  à  partir  de  cette  époque,  selon  le 
stage  du  sociétaire  dans  la  Société. 

M.  Bonnet,  de  la  183®  Société,  demande  à  dis¬ 
cuter  tout  d’abord  le  paragraphe  A.  Il  demande 
.  que  la  limitation  ne  soit,  pas  définie  quant  aux  se¬ 
cours  des  pharmaciens  et  des  médeping . . 

M.  Marical  donne  lecture  ,  d’une  lettre  'de  la 
Prévoyance,  d’Euzy  (Bure).  , 

M.  Pothron  demande  le  vote  sur  le  paragraphe 

A.  ■ 

M.  Ginon  rappelle  que  cette  discussion  est  une 
question  de  principe.  . 

La  Commission,  à  l’unanimité,  émet  le  vœu 
que  :  les  secours  ne  soient  pas  limités  qua'tit 
auoB  soins  du  médecin  et  à  la  fourniture  dçs 
médicaments.  ,  ■  .  .  i 

La  discussion  s’ouvre  sur  le  paragraphe  B-  t 
M.  Joly  demand.e  que  les  médicaments  spéciaux 
soient  accordés,  sur  ordonnance  du  docteur. 

M.  Marical  s’élève  vivement  contre  cette  opi¬ 
nion. 

M.  Bonnet,  de  la  183®  Société,  demande  que  les 
produits  pharmaceutiques,  dits  spéciaux,  soient 
parfaitement  définis.  .  ' 

M.  Marical  explique  qu’on  entend., par  médica¬ 
ments  spéciaux,  toutes  les  spécialités  vendues 
sous  le  nom  et  le  cachet  de  l’inventeur. 

M.  Guillot,  de  Grenoble,  explique  que  dans 


.jl74  “  ■  ;7;LKCONCOTmSMEDTOATr" 


.  jCette  ville,  les  Socié^s  mutuelles  ont  fondé  une 
pharmacie  qui  dessert  stiëéi'alement  ces  Sociétés. 

M.  Meurot  conclut  à  la  suppression  des  secours 
consistant  en  spécialités  pharmaceutiques. 

M.  Kemler.  explique  qu'on  ne  peut  imposer  au 
'  docteur  de  fairé'un  traiteinént  à  prix  réduits. 

M.  Chevaliét’,  de  là ’üèS' Société,  émet  la  pro- 
tiosition  suivante  ; 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  né  peuvent, 
sans  danger  pour  leurs  propres  ressources, 
s’engager  à  fournir  aux  malades  les  eaux  mi- 
p^érales,  bandages,  appareils  et  médicaments 
spéciaux. 

'  "  Par  médicaments  spéciaux,  la  Commission  en¬ 
tend  les  produits  pharmaceutiques  portant  une 
dénomination  ou  marque  spéciale,  et  qui  sont  la 
propriété  commerciale  d’un  pharmacien  ou  d’un 
médecin. 

Cette  résolution,  misé  aux  voix,  est  adoptée. 

M.  Marical  propose  que  ;  les  bains  soient 
donnés  gratuitement  dux  sociétaires,  sur  or¬ 
donnance  du  médecin. 

(Les  trois  conclusions  de  la  Commission  ont  été 
adoptées  en  assemblée  du  8).  r 

Vingtième  question.  Organisation  de  services 
généraux  communs  à  toutes  les  Sociétés  d'une 
'même  ville  ou  d’un  mêine  canton  ;  dispensaires 
'mettant  à  la  disposition  des  malades  le  linge, 

'  la  literie,  les  sièges,  les  appareils  de  toute 
■sorte. 

Rapport 

■  '  La  Société  des  Ouvriers  réunis  deLétra  (Rhône) 
s’exprime  ainsi  :  i  i,  -  ' 


. .  leur  situation  topographique  (des  Sor 

-’lcîétés  oOmmun'àles)  les  prive  de^beaucoup  d’avan¬ 
tages  qui  ne  se  rencontrent, -qu’à  la  ville,  et  les 
'  'exclut  du  bénéfice  de  là  concurrence  des  services 
pharmaceutiques.  Avec  l’organisation  de  ces  ser-j- 
'  Vices  elles  auraient  beaucoup  plus  de  facilités  à  se 
suffire.  »  .  ■  •  I  ;  ' 

>  L’Union  du  Commerce  et  de  lündustrie,  de 
'Saint-Etienne  (Loire);' 'dit  :  «  L’organisation  dç 
'  services  généraux  communs  à  tontes  les  Sociétés 
d’une  même  ville,  serait  d’une  utilité  incontesta¬ 
ble.’  La  création  d’ün  '  dispensaire,  permettant  dé 
-  donner  tous  les  linges,  les  .appareils,  les  sièges  et 
autres  articles  si  utiles  dans  nombre  de  cas,  et  que 
-peu  de  travailleurs  peuvent  se  procurer,  arriverait 
à  supprimer,  en  partie  du  moins,  l’hôpital,  cette 
lèpre  dé  notre  siècle. 

■  «  Pour  cela,  il  est  d’abord  indispensable  que  les 
Sociétés  d’une  même  ville  ou  d’un  même  canton 
s’organisent  en  Syndicats. 

«  Ce  Syndicat  aurait  un  poids  considérable 
auprès  des  pouvoirs  publics,  municipaux  et  dé¬ 


partementaux,  dont  le  concours  est  indispensa- 
"ble  pour  la  cféàtioh  dé' ces  divéfs  Sérvicés' 

,  La.  183® .Société 'de  Lybh  (soié'fie  lyonnaise), 
dit:  .  '  ' 

■«  Après  étudé  de  la  question  '  ôri  Commission, 
,1a  183®  Société  d.écide,  en  Assemblée  générale, 
que','  là  qü’Ostioh’  économiqué  étant'- primordiale 
dans  toute  ' '.Société  de  secours  mutüèls,  il  Aérait 
nécessaire  de  créer  dans  les  viles  des  dispensai¬ 
res  pour  les  fournitures  pharihaceutiqués  des  So- 
'  ciétésj  ainsi' ‘que  cé.là  se  ‘pràtiquè  à  Nantes,  An¬ 
gers  et  autres  grands  centres  >>, 

Voici  la  partie  du  rapport’  de  M.  Berna,  don- 
cernant  le  service  pharmaceutique.  ' 

«  La  deuxième  Commission,  appelée  également 
à  se  prononcer  sur  le  service  pharma'ceutiquë,  a 
rejeté  le  service  au  tarif  pour  les  raisons  invo¬ 
quées  dans  le  rapport  sur  le  service  médical. 

«  Evidemment,  si  la  loi  permettait  aux  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  de  s’unir  entre  elles 
pour  fonder  des  pharmacies  spéciales,  elles  trou¬ 
veraient,  dans  cette  combinaison,  des  avantages 
considérables,  et  votre  Commission  a  pensé  que 
le  service  pharmaceutique  né  pourra  être  étudié 
avec  fruit,  qué  le  jour  où  cette  faculté  sera  àccor- 
déé  aux  Sociétés. 

«  C’est  donc  sous  forme  de  desiderata  que  ’la 
deuxième  Commission  a  dû  terminer  son  rapport 
,  sur  le  servicé  pharinaceutique,  et,  à  cet  égard, 
elle  a  l’honneur  de  vous  présenter  lè  vœu’suivant: 

«  Le  Congrès  des  Sociétés  de  secours  ' mutuels 
et  de  retraite  tenu  à  Marseille,  considérant- rfue 
le  moyen  le  plus  économique  pour  délivrer  au 
sociétaire  malade  les  remèdès  prescrits  'par  le 
médecin,  est  d’acquérir  dé 'bonnes  pharmacies' à 
proximité  du  domicile  des  sociétaires,  demande 
qù’uné  loi  plus  lib'érale  permétte  aux  Associations 
'.de  secours  mutuels'  de  S’uiiir  entre  elles,  à  l’effet 
'  d’ établir,  à  leurs  fràiO  des  officines  pharmacèùti- 
"  ques.  ‘ 

«  Ces  pharmacies,' devé'nârit -la  propriété  'd'es 
Société  de  secours' miituèls,  jouiraient  dë  tous  'fes 
r’priviléges  accordés'  aux  Sociétés  particulières; 

mais  Ailes  devraient  rigoureusement  être  dirigées 
'  par  des  pharmaciens  diplômés,  domiciliés'  mêihe 
‘  dans  des  apparténients  attenant  aux  ditès  phàr- 
maeies.  '  ■  '  '  •  :  ^  m  > 

«  Le  service  médical  et  le  service  pharmaceu¬ 
tique  sont  deux  questions  qui  forment,  pour  ainsi 
dire,  le  but  essentiel,  le  moyen  du  principe:  de 
mutualité,  et  -  qui  ont  besoin,  nous  le  pensons, 
d’être  discutées  à  nouveau  dans  un  prochain  Con¬ 
grès.  Mais,  pour  qu’on  puisse  les  étudier  avec 
fruit,  pour  qu’on  puisse  les  résoudre  victorieuse¬ 
ment,  il  convient  surtout  que  toutes  nos  Sociétés 
s’unissent  et  s’entendent. 

«  La  solution  de  ce  problème  réside  entière¬ 
ment  dans  la  fusion  de  nos  œuvres  communes,  et 


ül75 


J  /  ’  >aLEl  îGOÎÎlGjOTB'SyMBDIGAL 


c’est  surtout  cette  entente  réciproque,  cette  soli¬ 
darité  étroite,  cette  confraternité  puisssante  et 
inébra,nlable  -que)  votre, ,  Oonunissian.  ^ appelle  de 
tous  ses  vœux  ». 

Voici  oé  qu’écrit', Vélatiiement  à  la  vingtième 
question,  M.  Amour,  président  de  la  , Société  de 
secours  mutuels  de  01iarlieuj(Loire,),,dite.l,a  Era- 
tèrnellei  '  '  ,,  ,  ^  ,, 

«  Cé'  qui  serait 'd’une  grande,  importance  pour 
nos.  Sociétés  si  faibles  en  réps’ources,  ce  sefaii,  'danb 
la  mesure  du  possibié,  ■  d’obtenir ’'d!ès  'prix  plus 
réduits  pour  l’açliat  dès  produits  .pharmaceutiques 
employés  par  nos,  malades;,.ear,, je  remj^r.q.ùe, 
ppUr  notre  Société,  . que  les  frais  i pharmaceutiques 
sont  ruineux,  malgré  les  précautions  prises  afin 
d’éviter  les  frais  inutiles  ».  •  <'  .  - ,  : 


Vingt-et-unième  question.  — 'Vérification  '  dès 
mémoires  dés  médecins  et'des  pharmaciens.  . 


..i;  ■  RAPPORT. 

'  L’Union' des  travailleurs  de  Creil  et  Mohtataire 
IfOiSe)' répond  :  -  '  ' 

«  Par  une  Commission.  » 

;,„.,La  133^™®;  Société  de  Lyon  (Soierie  lyonnaise) 
dit  que  «  cette  question  étant  très  complexe,^, il 
faudrait,  dans  l’intérêt  économique  des  Sociétés,; 
que  tous  les  mémoires  des  médecins  et  des  phar-  - 
maciens  fussent  examinés  en  commun- pàf  'téni 
■Cùmitë^nommé  à  cet  effet,  afin  d’arrivêr  'à  Vu-]^ 
"ni fièafion  des  tarifs.  i>  V  :  '  ' 

,  ..Au  .contraire,  la  112^™®  Société  (Union, jIyon-i 
,'p^isè)  croit  que:  ,cette  vérification  doit  , être  faite; 
.pàiE  leS;  bureaux  de  chaque  Société. .  .  .  ■  1 


DISCUSSION.  j' 

Jljl.  Valia' donne' quelques  ■éSpliôâtibns,,  s,i(r  le' 
"contrôlé 'de  sa  Sbcîéte.  ^  , 

-'p;M..'.'Eemler  ' explique  que  le  service  généra! 
'‘médical- et  pharmaceutique  qui  fonctionne  àLyoU,* 
.sous .les  auspices  du  Comité  général,  â^àdôpté  Un 
'système  ;  dé  tickets'  comme  Contrôle  ‘Aé  chaque 
j*yisitel  '  "  ;  '  * 

Iæ.  'ikancar demande  que  la  Commission  émette 
,  vœu,  d’adopter  le  tarif  d,e  Bordeaux  comme 
^iba^e'idu;  prix  des  produits  pharmaceutiques., ,  ; 

-  ;,.M.  Bonnet,  de  la.i83®“e.  Société,  . fait  la  rsotion 
isuivante,  à  laquelle  se  rallie  la  Commission  : 

Pour  la  vérification  des  mémoires  des  méde¬ 
cins,  les  Sociétés  doivent  avoir  chacune  leurs 
moyens  de  vérification;  mais,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  pharmaciens,'  il  faut  nommer  des 
Comités  à  cet ,  effet,  afin  d’arriver  à  Vunifi- 


'  -éa^îo»:î(^es’Aïr*/s.  {Ad'ôpté  én' Assemblée, '.du  ,^8,) 

*  Trentei-et 'Unième.  questionV,  r  v.assii 

Quel  caractère  doivent,  de  préférence,  affec- 
\  ter  les  Unions,  Syndicats  ou  Comités? 
i  A.  Se  borner  à-'‘'êtrè’d'és  réunions  consul- 
i  ‘tatiy.es.  1,  ■  v 

’  'Prendre ‘.^ïnifiaiive^Üe'' ci^édiionë'fiéné- 
rdléè  \-,'sérmcès'med'feaux  'et  ’'pHdr'jn'Hcè‘ui\(f'üès'', 
caisses  dé  rèira}t'e.''’.'l^^ .  !  ,V'.  t 

M.'.'Sânàozè,' l 'demande ‘'aux.  ’  hepifésehtâfitS' 'dé 
Marseille  comment  îonctidhhé*  le  ;'CraUd';,Çènséïl 
de  cette'villê,  a,u  point’dé  -yde  dd'riégime 'médical 

et '.phàrmàceutiqùè.  ‘  t  . . ''  '  ',  ;  '* 

M.  Nicofas  fait  connaître  qu’il  y  adèuxByhdik 
dicats 'à ‘Marseille  :  '  '  *  ”, 

’  !*>  iié  Grand  Co'nseik,  'réprésehtànt  .  centT'^ingt- 
cinq'S'ôci’étés';'  ^  i  -.ü’.it 

2“  La  réunio'n  fies'^'Aniis  de.  là  mutüalité,'''4ùî 
représenté  quaràhte-h'uit  SbciéféS.''  '  ‘  '  ' 
lies  rapports  èntrç  'ïés  niédôéîns',  ■pharmàciehs 
'  et' le  'Comité  ont  tèuj Ours  été  difficiles.  •  ’  '  ' 

'  Afin ’d'àrrivèr  à  faire  livret*,  à  leurs"  sociétàifieS 
des  médicaments  conVenaj^lés,  îè  .Syndicat"  a  dfi 
renoncer  à  les  faire  fournir’  pàr  lés' p'hârih'aéiés 
établies.  Il  à  'eréé‘‘Wwe 

Sociétés  de  secours  mutuels,  qui  fo'nctiotfiié 
à  leur  entière  satisfaction ,  et  qùi  '  est  plàbéé  sous 
lé  contrôle  d’administrâteurs  désighés  '  par  le 
Syndicat',  'üne  deuxième'  phàrthàcîe  aséurè  égà- 
fièmentl'e  Seryicé  dès  médicaniehts.'"'*  ”  'o-' 

'  .  Il  y'a  eu  aussi  ^quelqù'es''diffi'oti,itéy;  dàil''S' ‘l'ap¬ 
plication  du'  service  "'m'édiCàl'.  Acé"pbiift  de  vUe, 
'la  ville  dé’Màréeille  .est  .ditî's'ée  en  ‘4hhthé''-‘2:ôn0s, 
et  les  '  sociétaires  halbitàht  l’une^d’elles  peuvèht 
consultér  le  médecin  de  leur 'dhoix,’  ChbM'sur.  la 
liste  dès  médécihs  dé  la  dite  zôné.  '  ' 'i  '  '  ■ 

■  '  Le  cohtrôie  supérieur  •'du'lsèrvfcé'  '  inédical'''ést 
exercé  par  une  Çommissio.n  mixte,  compb'èéë  ifidi- 
tié  de  membres  dü  'èorp'S/ihédicàl,  moitié'dë'înem- 
bfès-du  Sÿndic'àt.' '  ."i..': .  .o.  ; 

Cette  organisation 'h’à  pàslàissé'qu'e  d’ehcoUmr 
de  nombreux  r.eproches  naai.s.'.UPUS  croyons  avoir 
trouvé  un  m.oyen, qui  npuqifes  évitera  désormais. 
Nous  espérons  que  l’élévation  des  honoraires  de 
MM.  les;méde.cins*rendra  leür;s,eryice  plus  régu¬ 
lier.  ,  .  [  t-:.!";:!-  '.(.(j';' 

'  M.:  Linard'  croit  que,-  pour  l’organisation  i  ides 
services  médicâux  d'une  -faeon-générâle,'  les  Sÿn- 
dicats  feront 'bien -de  s' adresser  aûoo  aseècia- 
tions  des  médecins . 

M.  Nicolas  explique'  que  c’est  ainsi  qu’on  agit  à' 
Marseille.  ;  . 

La  première  partie  du  paragraphe  B  ;  prendre 
V initiative  de  C7éations  générales,  est  adoptée 
à  l’unanimité. 

Cinquante-deuxième  question. 

De  V utilité  de  propager,  dans  l’intérêt;(^es 


:  ‘  UE  i  CONCO-URS  MEDICAL 


'  lt6 


Soàiétês,  les  prineipès  d'Tipgièm  et  les  pritici-  1 
pales  notions  de  thérapeutique  nouvelle.  ■ 

RAPPORT.  j 

Considérant  qu’un  grand  nombre  de  maladies 
dans  la  classe  laborieuse  est  dû  à  l’ignorance  des 
j)rincÿ)es  d’hygiène,  et  que,  par  suite,  les  tra¬ 
vailleurs  sont'  fréquemmedf  malades  ou  indispo¬ 
sés,  que.  les  maladies  courtes  mais. fréquentes  sont 
en  définitif  plus  coûteuses  aux  sociétés  que  les  . 
maladies  graves  qui  sont  plus  rares;  considérant 
.qu’il  est  de  l’intérêt  des  sociétés  de  vulgariser 
les  principes  d’hygiène,  et  surtout,  les  notions 
de  thérapeutique  usuelle,  c^est- à-dire  la  con- : 
naissance  des  moyens  préventifs  et  pratiques  de 
combattre  les  indispositions  ou  malaises,  avant- 
coureurs  habituels  des  maladies  sérieuses;  con¬ 
sidérant,  enfin,  que  la  propagation  et  la  mise  en 
pratique  de  ces  notions  auraient  comme  consé¬ 
quence,  pour  l’avenir,  d’éléver,  la  moyenne  de 
la  longévité  humaine,  de  même  que  les  progrès 
de  la  civilisation  et  l’assainissement  ,des  ville 
sont  élevé  cette  moyenne  dans  de  notables  pro¬ 
portions. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  :  1“  Que  des  conféren¬ 
ces  sur  l’hygiène  soient  organisées  par  les  soins 
..des  Sociétés  de  secours  mutuels;  2®  que  des  no¬ 
tions  simples  et  claires  d’hygiène  et  de  théra¬ 
peutique  usuelle  soient  inscrites  dans  chaque  li¬ 
vret  de  sociétaire,  et  que  les  Sociétés  composées 
de  membres-  appartenant  à  une  corporation  spé¬ 
ciale,  y  signalent  particulièrement  les  dangers 
spéciaux  à  leurs  professions  et  les  moyens  préven¬ 
tifs  à  employer;  3®  que  MM.  les  docteurs  soient 
invités  à  créer  au  plus  tôt  ce  memento  pour  les 
Sociétés. 

Aucune  objection  n’étant  soulevée,  aucune  ob¬ 
servation  présentée,  la  Commission  adopte. 
^Adopté  en  Assemblée  du  8). 

Assemblées  générales. 

Séance  du  6  Septembre. 

Voir  le  n®  2  du  Concours  Méd.  1884. 

Pour  toutes  les  autres  questions  dont  nous 
avons  cité  le  rapport  et  la  discussion  par  les  Com¬ 
missions,  l’Assemblée  générale  a  adopté  les  con¬ 
clusions.  de  celles-ci  presque  sans  discussion. 

Le  prochain  Congbès  aura  lieu  à  Marseille,  en 
1886. 

D’’  Cassas,  (cfe  Lyon), 

Le  commentaire  des  intéressants  comptes-rendus 
de  M.  Cassas  appartiendrait  à  notre  confrère  M. 
la  D*' Béraud,  (de Charlieu,  Loire)  qui  s’est  chargé 
de  l’étude  des  rapports  des  médecins  avec  les  So¬ 
ciétés  de  secours,,mutuels  ;  nous  espérons  publier 
bientôt  ses  réflexions. 


Honoraires  médico-légaux. 

CillaflTaire,  30  janvier  188,4; 

Monsieur  le'Rédacteur  en  chef,'-  '  '  '  ' 

Je  vous  soumets  le  cas  suivant;  ' qui  est  le 
mien,  etj  e  joins  les  diverses  pièces  à  conviction 
pour  vous  éclairer  et  surtout  vous  édifier. 

,  Voici  en  deux  mots  le  fait  :  ,  ,  ■  •  '  : 

'  Le  15  juin  1883,  le,  préfet  des  B.  A,  pr,ésiàant,à 
Ti..,.  mon  chef-lieu  de  canton,  le  conseil  dé  ré- 
■visioÈi,  me  requit  dé  me 'transporter  à  V.  ... ■.'com¬ 
mune  située  à  vingt-cinq  kilomètres,  pour  y  visi¬ 
ter  un  jeune  homme  de  la  classe  1882  quin’avàît 
pas  pu  se  rendre  au  conseil  de  révision  pour  causé 
de  maladie,  et  de  lui  adresser  immédiatement  un 
rapport  à  ce  sujet. 

Le  lendemain,  16  juin,  je  me  transportais,  par 
les  plus  mauvais  sentiers  et  à  travers  les  précipi¬ 
ces,  au  lieu  indiqué.  J’étais  accompagné  du  lieu¬ 
tenant  de  gendarmerie.  Je  visitais  le  blessé  (coups 
de  feu  à  la  région  médio-^tarsienne  du  pied  gau¬ 
che),  constatais  la  gravité  de  la  blessure,et,  après, 
un  interrogatoire  d’autant  plus  sommaire  qu'ü  se 
faisait  sous  les  yeux  de  l’autorité,,  et  que  le  sujet 
était  peu  intelligent,  je  remontais  en  selle,  pour 
gagner  le  chef-lieu  de  la  commune,  le  hameau 
où  nous  étions  étant  distant  de  deux  kilomètres 
de  V . 

A  peine  arrivé,  je  m’empressais  de  dresser  le 
rapport  demandé,  que  je  remis  séance  tenante  à 
l’officier  de  gendarmerie  qui  m’accompagnait.  Ce 
rapport  assurément  était  sommaiie,  parce  que  je 
disposais  de  peu  de  temps,  màis.il  était  substan¬ 
tiel. 

Une  quinzaine  de  joui’s  après,  le  3  juillet  1883, 
je  reçus  de  la  Préfecture  une  note  officielle,  que 
vous  trouverez  au  dossier,  pRr  laquelle  on  me  de¬ 
mandait  la  note  de  mes  honoraires,  pour  .cette 
expertise. 

j  Je  répondis  par  le  détail  suivant: 


Déplacement  (50  kilomètres) .  20  » 

Visite . 5  ..» 

Deux  rapports . .10  » 


J’oubliais  de  vous  dire  que  mon  premier  rap¬ 
port  n’ayant  pas  paru  suffisant,  j’en  avais  fait  un 
second  fort  détaillé. 

Nous  touchions  à  la  fin  de  l'année  et  j’étais  .à 
peu  près  fixé  comme  au  lendemain  de  l’expertise. 
En  présence  de  ce  silence,  j’en  référais  aü  soüs- 
préfet  de  mon  arrondissement. 

Il  me  fut  répondu,  la’lettre  est  au  dossier,  que 
je  recevrais  de  l’Intendance  la  somme  de  15  francs, 
si  déjà  je  ne  l’avais  reçue.  En  effet,  le  surlende¬ 
main,  l’Intendance  militaire  de  S.....  m’adressait 
un  mandat  de  15  francs. 

Je  renvoie  aussitôt  ce  mandat  au  sous-préfet 

de  S . lui  faisant  remarquer  combien  la  somme 

mandatée  était  dérisoire,  et  aussi  peu  en  rapport 
avec  le  dérangement  occasionné  qu’avec  la  mis¬ 
sion  qu’on  m’avait  confiée.  Enfin,  je  demandais 


lÆ  OONGOURS;  M’BDIGAL 


m, 


la  cauç.e  de  pette  si  forte  réduction  (15  francs  au 
lieu  de' 35). 

Aussitôt  le  sous-préfet  d'en  référer.  La  réponse 
à  ma  réclamation  est  également  au  dossier.  En 
voici  d’ailleurs  la  substance  :  la  somme  de  35  fr. 
pap.moi  demandée  a  été  portée  sur  les  états,  mais 
lé  ministre  delà  guerpe,  en  vertu  de  l’Instruction 
du  30  avril  1860,  a  réduit  la  somme  parce  que  mon 
déplacement  n’a  pas  excédé  une  journée.  . , 

C’est  tout  simplement  sublime.  Si  je  m’étais 
fait  transporter  à  cette  distance  par  un  voiturier, 
il  m’aurait  demandé  20  ou  25franes,  mais  un  mi¬ 
nistre,  quia  l’habi  ude  d’être  transporté  aux  frais 
dé  l’État,  se  figure  difficilement  que  tout  le  monde 
ne  roule  pas  carrosse  !  . 

Mais  les  frais  de  visite  ? 

Mais  les  deux  rapports  ? 

Mais  les  frais  de  séjour  ? 

15  francs  par  jour,  50  kilomètres  parcourus  ; 
deux  rapports  ;  une  visite  à  domicile  ;  un  jour  de 
séjour. 

Vous  apprécierez,  comme  il  le  mérite,  cet  acte 
rigoureux  envers  le  corps  médical. 

Selon  moi,  dans  le  cas  que  je  vous  soumets,  il 
est  inutile  de  rechercher  qui  paie  ou  qui  ordon¬ 
nance,  mais  qui  a  requis.  Daus  mon  cas,  c’est  le 
préfet  en  tournée  de  révision.  C’est  donc  une  ré¬ 
quisition  administrative.  Or,  on  prétend  ;  «  qu’en 
«  matière  administrative,  les  honoraires  des 
«  médecins  doivent  être  payés  d’après  le  tarif  ci- 
«vil.  On  comprend  en  effet,  ajoute-t-il,  qu’il  faut 
«  une  règle  quelconque  pour  servir  de  base  à  la 
«  taxe,  et  qu’autremént  on  tomberait  bien  vite 
k  dans  l’arbitraire  (1)  » 

Lepréfet  n’est-il  pas  responsable  de  sa  réqui¬ 
sition?  N’a-t-on  aucune  action  sur  lui?  Ne  peut-oh 
l’atteindre  ? 

Je  vous  laisse  le  soin  de  le  décider.  Cette  ques¬ 
tion  ne  s’est  peut-être  jamais  présentée,  il  y  au¬ 
rait  donc  double  intérêt  à  la  résoudre,  d’autant 
mieux  que  les  auteurs  classiques  restent  muets  à 
ce  sujet. 

J’attends  la  solution  de  ce  cas  singulier. 

Veuillez  agréer,  etc.  D''  Eyssautibk,. 

Monsieur  le  Directeur, 

En  réponse  à  la  lettre  et  aux  documents  que 
vous  me  communiquez,  relativement  à  laréclama- 
.tion  formulée  par  M.  le  Docteur  Eyssautier,  voici 
quelles  sont  mes  réponses. 

1“  Le  Préfet  n’est  pas  responsable  de  sa  réqui¬ 
sition,  on  n’a  aucune  action  contre  lui;  car,  en  ré¬ 
quisitionnant  un  'médecin  pour  aller  visiter  un 
jeune  homme  pour  la  révision,  le  Préfet  n’a  agi 
que  dans  l’intérêt  de  l’administration  militaire  :  les 
dépenses  relatives  au  recrutement  sont  prévues  au 
budgetetréglementées  par  la  circulaire  dontil  s’a¬ 
git. 

2*^  La  seule  chose  à  faire  est  de  produire  au 


<1)  Dubrac  —  Traité  de  Jurisp.  page  261,  parag-ra- 
phe262.  : 


ministre  de  la  guerre  une  réclamation,  directe 
'avec  pièces  à  l’appui. 

Votre  dévoué,  P,  Côulet, 

Conseil  judiciaire. 


iir 

médecins  étrangers  et  fonctions  of0cielles. 

J’ai  consulté  lé  Préfet  de  Police  de  qui,  relève 
l’inspection  des  enfants  en  bas  âge  et  de.s  vacci¬ 
nations.  Il  n’y  a  pas  impossibilité  pour  un  méde¬ 
cin  de  nationalité  étrangère,  mais  autorisé  à  fixer 
son  domicile  en  France  par  décret  du  Président 
de  la  République,  et  admis,  par  cela  même,  et  en 
vertu  de  l’pt.  13  du  Gode  civil,  à  jouir  des  droits 
civils,  d’être  pourvu  delà  situation  d’inspecteur 
des  enfants  du  premierâge;  à, condition,  toutefois, 
qulil  ait  été  diplômé  par  une  faculté  de  médecine 
de  France.  Par  conséquent  un  autre  médecin  ne 
peut  demander  la  révocation  de  celui-ci. 

Le  Conseil  judicaire,  P.  Coülbt. 

IIII 

Loi  relative  à.  la  création'  des  syndicats 
professionnels. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier  —  Sont  abrogés  la  loi  des  14- 
27  juin  1791,  et  l’article  416  du  code  pénaL  ■  • 

Les 'articles  291,  292,  293,  294  du  code  pénal 
et  la  loi  du  18  avril  1834  ne  sont  pas  applicables 
aux  syndicats  professionnels. 

Art.  2.  —  Les  syndicats  ou  associations  profes¬ 
sionnelles,  même  de  plus  de  vingt  personnes, 
exerçant  la  même  profession,  des  métiers  similai¬ 
res,  ou  des  professions  connexes,  concourant  à 
l’établissement  de  produits  .déterminés,  pourront 
se  constituer  librement  sans  l’autorisation  du 
Gouvernement. 

Art.  3.  —  Les  syndicats  professionnels  ont 
exclusivement  pour  objet  l’étude  et  la  défense  des 
intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et 
agricoles. 

Art.  4.  —  Les  fondateurs  de  tout  syndicat  pro¬ 
fessionnel  devront  déposer  les  statuts  ét  les  noms 
de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  seront  chargés 
de  l’administration  ou  de  la  direction. 

Ce  dépôt  aura  lieu  à  la  mairie  de  la  localité  où 
le  syndicat  est  établi,  et  à  Paris  à  la  préfecture 
de  la  Seine. 

Ge  dépôt  sera  renouvelé  à  chaque  changement 
dé  la  direction  ou  des  statuts. 

Communication  des  statuts  devra  être  donnée, 
par  le  maire  ou  par  le  préfet  de  la  Seine,  au  pro¬ 
cureur  de  la  République. 

Les  membres  de  tout  syndicat  professionnel, 
chargés  do  l’administration  ou  de  la  direction  de 
ce  syndicat,  devront  être  î’rançais  et  jouir  de  leurs 
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dr()itS'èîvils.i'' :  ' 

Art.  5.  —  Les  syndicats  professionnels  réguliè¬ 
rement  constitués,  d’après  les  prescriptions  de  la 
présenté  loi,  pourront  librement  se  concerter 
pour  l’étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  écono¬ 
miques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles. 

Ces  unions  devront  faire  connaître,  conformé¬ 
ment  au  deuxième  paragraphe  de  l’article  4,  les 
noms  des  syndicats  qui  les  composent-  .  • 

Elles  ne  pourrqnt  posséder  aucun  immeuble 
ni  estér  en'iustice.  ' 

Art  6.  —  Les  syndicats  professioniiels  de  pa¬ 
trons  ou  d’ouvriers  auront  lé  droit  d’ester  en  jus- 
tice. 

ils  pourront  employer  les  sommes  venant  "  des 
cotisations. 

Toutefois,  ils  ne  pourront  acquérir  d’autres  im¬ 
meubles  que  ceux  qui  seront  nécessaires  à  leurs 
réunions,  à  leur  bibliothèques  et  à  des  cours 
d’instruction  professionnelle. 

Ils  pourront,  sans  autorisation,  mais  en.  se  con¬ 
formant  aux  autres  dispositions  de  la  loi,  consti¬ 
tuer  entre  leurs  membres -des  caisses  spéciales  de 
secours  mutuels  et  de  retraites. 

Ils  pourront  librement  créer  et  administrer  des 
offices  de  renseignements  pour  les  offres  et  les 
demandes  de  travail. 

Ils  pourront  être  éonsultés  sur  tous  les  diffé¬ 
rends  et  toutes  les  questions  se  rattachant  à  leur 
spécialité. 

Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du,  syn¬ 
dicat  seront  tenus  à  la  disposition  des  parties, 
qui  pourront  en  prendre  communication  et  co- 
pie. 

Art.  7.  —  Tout  membre  d’un  syndicat  profes¬ 
sionnel  peut  se  retirer  à  tout  instant  de  l’associa¬ 
tion,  nonobstant  toute  clause  contraire,  mais  sans 
préjudice  du  droit,  pour  le  syndicat,  de  réclamer  la 
cotisation  deil’année  couraniè. 

Toute  personne  qui;  se  retire  d’un  syndicat  con¬ 
serve  le  droit  d’être  membre  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  et  de  pensions  de  retraite  pour  la 
vieillesse,  à  l’actif  desquelles  elle  a  contribué  par 
des  cotisations  ou  versements.de  fonds. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  biens  auront  été  acquis 
contrairement  aux  dispositions  de  l’article  6,  la 
nullité  de  l’acquisition  et  de  la  libéralité  pourra 
être  demandée  par  le  procureur  de  la  République 
ou  par  les  intéressés.  Dans  le  cas  d’acquisition  à 
titre  onéreux,  les  immeublés  seront  vendus,  et  le 
prix  en  sera  déposé  à  la  caisse  de  l’association. 
Dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  feront  retour 
aux  disposants  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants 
c^use. 

Art.  9.  —  Les  infractions  aux  dispositions  des 
articles  2,  S,  4,  5  et  6  de  la  présente  loi  seront 
poursuivies  contre  les  directeurs,  ou  administra¬ 
teurs  des  syndicats  et,  punis  d’une  amende  de  16 
à  200  fr.  Les  .tribunaux  pourront,  en  outre,  à  la 
dûigence  du  procureur  de  la  République,  pronon¬ 
cer  la  dissolution  du  syndicat  et  la  nullité  des 
acquisitions  d’immeubles  faites  en  violations  des 
disposition  de  l’article  6. 

Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  sta¬ 
tuts  et  aux  noms  et  qualités  des  administrateurs 


'ondihëétëûtS',)râfiièfidè  pourra  être  p6rtéeiS'^(S/;l 

francs.,  .  ,  ■  " 

Art.;  10;  —  La  ;  prééente.  loi  est .  applicable  '  à  - 
d’AlgéHe:  ’  ;  ■  '  J  ;  -  . 

•Elle  esL également  applicable  .aux  cqlohièsdè'^ 
la  Martinique,  dè  la  Guadeloupe  et  de  là,  Retinibdf^i 
Toutefois,  les'  traivailleurs  étrangers  et.  eh^àlg'^éS  j' 
isous  le  nom  d’inimigrants  ne  pourront  faire  pàr-;^;  ' 
■’tiedessyndicàts.' 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE  : 


JOURNAUX  AMÉRICAINS 

Un  cas  de  pleurésie  purulente  guérie  sans 
opération.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  , 
Ja  possibilité  de  la  guérison  spontanée  de  la  pleurésie 
purulente.  Le  Georges  Edebohls,  de  Ne-w-York,  rap¬ 
porte  dans  The  medical  Record  (January  26,  1884), 
le  fait  suivant  qui  tend  à  prouver  cette  possibilité.  ^ 

Le  28  septembre  1882,  Willie  B.,  âgée  de  deux  ans 
et  demi,  est  atteinte  d’une  pneumonie  lobulaire  qui  en¬ 
vahit  la  partie  supérieure  du  poumon  droit  en  avant,  , 
et  toute  la  hauteur  du  même  poumon  en  arrière.  Le  9 
octobre,  les  symptômes  aigus  ont  disparu,  et  le  20,  la 
guérison  est  complète.  Le  6  octobre,  il  s’était  développé  ■ 
une  arthrite  purulente  du  genou  droit.  Le  pus  fut  éva-  • 
cué  le  13,  et,  un  mois  plus  tard,  les  fonctions  de  l’arti¬ 
culation  étaient  parfaites.  Sur  ces  entrefaites,  il  survint  ' 
une  pneumonie  lobulaire  à  gauche  (16  octobre)  ;  et.  le  28 
du  même  mois,  on  vit  apparaître  du  même  côté  des  si¬ 
gnes  de  pleurésie.  Bientôt  l’épanchement  augmenta  au 
point  que  le  cœur  battait  à  droite  du  sternum.  Le  25 
novembre,. une  ponction  exploratrice,  faite  avec  une  se-  ' 
ringue  hypodermique,  fit  connaître  le  caractère  purulent 
de  l’exsudât. 

A  ce  moment,  le  liquide  était  assez  abondant  pour  re¬ 
fouler  le  cœur  sous  le  mamelon  droit.  L’opération  fut 
décidée;  mais  la  mère  de  l’enfant  s’y  opposa;  et  la  pe¬ 
tite  malade  fut  abandonnée  dans  un  état  désespéré; 
Aussi,  quelle  ne  fut  pas  la  surprise  du  D'  Edebolhs, 
quand,  appelé  au  mois  d’avril  1883,  pour  donner  ses 
soins  à  la  mère,  il  trouva  la  petite  fille  entièrement 
guérie  depuis  longtemps.  11  procéda  alors  à  un  exa¬ 
men  minutieux,  et  ne  découvrit  aucune  trace  du  pro¬ 
cessus  morbide.  Il  n’y  avait  eu  aucune  vomique,  et  le 
pus  s’était  résorbé  comme  un  simple  exsudât  séreux. 

La  bonne  santé  persista  jusqu’au  mois  d’août.  La 
toux  revint  alors,  et  en  octobre,  il  existait  une  caverne 
au  sommet  du  poumon  gauche.  L’auteur  pense  que,  si 
le  pus  avait  été  évacué  à  temps,  la  phthisie  ne  se:  serait  ■ 
peut-être  pas  développée. 

Le  traitemeDt  de  la  leucémie  pdr  les  inhala¬ 
tions  d’oxygène.  (The  medical  and  surgical  Reporter, 
fehruary  24,  1 884).  —  La  Deutsche  med.  Wochenseh, 
du  19  octobre  dernier,  rapporte  une  communication  faite 
à  la  Société  médicale  de,  Mayence,  par  le  Dr  Kimberger, 
sur  le  traitement  de  la  leucémie  et  de  la  pseudo-leucé¬ 
mie  par  les  inhalations  d’oxygène.  Ce  médecin  cite  un 
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cas  de'_  guéri  son.  Il  s’agit,  d’un  jeune  garçon  de  dix  aji.s,'; 
et  demi  qui  avait  été  , traité  auparavant,  sans  résultats, 
par  le  fer,  l'arsenic  ét  la  quinine;  Les  inhalations  d’ox-y-  . 
gène  combinées  avec  le.traitement  arsénical  amenèrent 
d’abord  une  grande  anaéliôration  et  finalement  la  g.uéri 
rison  complète.' 

L’enfant  était  confiné  au  lit,  la  faiblesse  était  extrême, 
l’appétit  perdu  ;  de  plus  il  y  avait  tendance  aux  vomis^ 
sements.  La  rate  était  considérablement  augmentée  de 
volume,  et  le  rapport  des  globules  blancs  aux  globules 
rouges  était  del  pour  90.  Le.traitement  commença  en  dé¬ 
cembre  1882,  et,  après  avoir  inhalé  trente  litres  d’oxygène 
par  jour,  pendant  dix  jours,  l’enfant  put  quitter  son  Ht.- 
A  la  fin  de  février,  il  pouvait  aller  à  l’école.  De  temps  en 
temps  il  survint  quelques  variations  dans  ses  conditions 
de  santé;  mais,  vers  le  milieu  de  septembre,  il  était 
complètement  guéri.  A  ce  moment  les  globules  rouges 
avaient  repris  leur  proportion  normale. 

De  la  cécité  des  couleurs  dsns  ses  rapports 
avec  les  cUemins  de  fer  et  la  marine,  par  A 

Fouoher,  M.  D.  (Union  médicale  du  Canada,  février. 
1884).  —  Il  y  a  quelques  années,  Georges  Wilson,  profes¬ 
seur  de  technologie  à  l’université  d’Edimbourg,  signalait 
à  l’attention  du  public  le  fait  que  des  accidents  sérieux  pou¬ 
vaient  être  occasionnés  par  l’emploi  de  personnes  aveugles 
pour  les  couleurs,  dans  les  chemins  de  fer  et  la  ma¬ 
rine,  et  généralement  dans  toutes  les  fonctions  où  il  faut 
obéir  à  des  signaux  colorés.  Il  avait  été  conduit  à  for¬ 
muler  cette  opinion,  en  constatant  les  méprises  que 
commettaient  les  élèves  de  son  laboratoire,  en  jugeant  des 
couleurs  des  précipités  chimiques.  Une  statistique  qu'il 
fit  alors,  sur  1154  personnes,  lui  fit  constater  que,  sur  ce 
nombre  65  étaient  viciées,  c'est-à-dire  5,  6  0/0  ou  1  sur 
17,.  7.  Dés  lors,  les  dangers  qui  menacent  les  communi¬ 
cations  et  les  malheurs  résultant  des  méprises  de  per¬ 
sonnes  viciées,  au  sujet  des  signaux  colorés,  ont  été 
clairement  compris,  nettement  exprimés;  les  mesures 
à  prendre  pour  y  remédier  ont  été  expressément  propo- 

Cependant,  il  faut  le  dire,  ces  sages  mesures  n’ont  pas 
été  acceptées  partout  avec  le  même  empressement.  On 
s’est  imaginé  quelque  part  que  la  fréquence  de  la  cécité 
pour  les  couleurs  avait  été  exagérée.  La  réponse  à  cette 
objection  a  été  faite  depuis  longtemps,  et  les  données  sur 
lesquelles  elle  repose  sont  de  nature  à  lever  tout  doute  à 
ce  sujet.  Le  D'  Fabre,  de  Lyon,  a  examiné,  en  1864,  1196 
personnes.  Sur  ce  nombre,  13  étaient  aveugles  pour  le 
rouge,  1  pour  le  vert,  soit  1,  17,  pour  100.  En  1872  il 
examina  728  employés  de  chemin  de  fer,  parmi  lesquels 
il  découvrit  42  cas  de  cécité  pour  les  couleurs.  Un  autre 
examen,  fait  en  1875,  sur  1050  hommes  âgés  de  18  à  30, 
ans,  lui  fit  découvrir  98  viciés,  soit  9,  33  0/0.  Le  D'  Fé- 
ris,  médecin  major  de  la  marine,  a  examiné  501  marins, 
parmi  lesquels  il  a  trouvé  des  individus  plus  ou  moins 
affectés  d’anomalie  dans  la  perception  des  couleurs,  soit 
une  proportion  de  8,  18  0/0.  Holingren,  professeur  à  l’u¬ 
niversité  d’Upsal,  a  examiné,  en  1876,  2220  hommes  ap¬ 
partenant  à  un  régiment  d’infanterie  :  sur  ce  nombre,  il 
en  trouva  11  qui  ne  percevaient  pas  le  rouge,  17  aveu¬ 
gles  pour  le  vert,  32  qui  étaient  incomplètement  viciés. 

Il  y  avait  en  tout  60  viciés,  c’est-à-dire  2,  7  0/0.  Uà  autre 
examen  ayant  été  fait  sur  un  régiment  d’artillerie  de  100 
hommes,  il  trouva  4  viciés.  Un  autre  examen  de  266 
personnes  lui  fit  découvrir  13  viciés,  c’est-à-dire  4,  8  0/0. 


Eu  Finlande,  lè  .Dr  Krôhn  a  examiné  le  personnel. attaTT  '  .» 
ché  aux  chemins  de  fer  de  son  pays  ;  41  a  trouvé' siiï;  > 

.  12)00  personùèjs.  examinées^  60  viciés,  .c’est-à-dire  5  .0/0.',  ” 
Uès  chiffres,,."qùé  jnogs/ pourrions  niultipUer  davantage,.;  ... 
démontrent  clairement  qu’il  y  a,  en  ndoyenne,  de  4  à  6  0/0  :  " 
,de  personnes  incàpables  de  distinguer  les  couleurs,  tette  '  ® 
proportion,  reste  là"nnêmé  pour  les  eniplbyés  de  qheniiny,^, 
de  far,iet  ceux,  en  général,  qui  on.t  à  obéir  à. des  signaux,  ' , 
cdlbrés.'  '  ''' 

iY  a-t-il  'là,  lin  danger  pour  la  sécurité  publique?'  Cela  ? 
ne  fait  de  doute,  pour  personne,  surtout  si  çn  remarque,  ’ 
que  la  cécité  des  couleurs  porte  de  préférence  sur  la 
couleur  rouge  et  verte.  En  effet,  ces  Aeux  couleurs'  sont 
les  plus  importantes  parmi  celles  qui  sont  employées 
comme,  signaux.  '  D'  Edmond  Chaumibr,  i 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


A  propos  de  la  Réunion  de  l’Association 
des  médecins  de  la  Gironde. 

'  L’association  des  médecins  de  la  Gironde  a  tenu  sa  ; 
séance  générale  annuelle,  dimanche  16  mars,  à  Bor-  . 
deaux.  Nos  lecteurs  n’ont  pas  oublié  les  péripéties  nom¬ 
breuses  et  singulières  qui  signalèrent,  au  mois  de 
septembre  dernier,  la  réunion  d’autompe.  qui  eut  lieu 
à  Cadillac.  C’est  dans  cette  séance  mémorable  que  furent 
volées  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Hameau,  deman¬ 
dant  que  l’Association  voulût  bien  considérer  les  syndi¬ 
cats  médicaux  comme  un  complément  utile  de  sa  propre 
action,  et  se  constituer  en  tribunal  d’honneur,  ayant  qua-  • 
lité  pour  connaître  les  cas  que  les  syndicats  jugeraient; 
à  propos  de  lui  déférer; 

Ces  conclusions  furent  votées  à  une  immense  majorité, 
et  nous  avons  tous  conservé  l’ineffaçable  souvenir  '  de 
l’émoi  causé,  dans  le  corps  médical  tout  entier,  par  la 
démission  que  donnèrent,  le  lendemain  de  ce  vote,  huit  . 
des  membres  les  plus  éminents  de  l’Association  de  la  ' 
Gironde. 

Aussi  était-il  intérressant  de  savoir  quelle  allait  être 
l’attitude  que  prendraient,  dans  ravenir,:les  membres 
du  bureau  restés  en  fonctions.  Sans  doute,  en  tendant,  ' 
en  'quelque  sorte,  une  main  amie  aux  syndicats,  ils 
avaient  agi  après  mûre  et  sérieuse  réflexion,  et  leur  dé-  ^ 
termiuation  avait  été  prise  dans  la  plénitude  de  leur  iûr 
dépendance.  Mais  ne  pouvait-on  pas  craindre  que  quel-  ■ 
que-uns  ■  d’entre  eux  ne  fussent  ébranlés  et  refroidis 
par  la  manière  d’agir  de  ceux  qui  avaient  été  leurs  amis  . 
dévoués  ou  leurs  maîtres  vénérés  ?.. 

Disons  tout  d’abord  qu’il  n’en  a  rien  été;  Nous  ne  sau¬ 
vons  pas  si  les  hauts  dignitaires  qui  ont  bravement  aban¬ 
donné  le  drapeau  apres  Cadillac,  persistent  à  se  tenir  re¬ 
tirés  sous  leur  tente,  ou  si,  reconnaissant  qu’ils  ont  suivj 
les  mauvaises  inspirations  d’un  mouvement  dé  coléré,  ifs 
sont  disposés  à  rentrer  triomphalement  dans  les  rangs 
qu’ils  ont  désertés.  Mais  ce  que  nous  pouvons  affirmer 
hautement,  c’est  que  les  conclusions  adoptées  en  sep¬ 
tembre  sont  tout  entières  debout.  «  La  promulgation  de  la 
«  nouvelle  loi,  dit  l’honorable  président,  M.  le  Dr  Hameau, 

«  ne  fera  que  donner  une  consécration  à  un  ordre  de  choses 
<t  établi  par  toute  la  France.  Les  Syndicats  existent,... 

«  et  existant  en  grande  partie  avec  les  éléments  mêmes- 
«  de  l’Association,  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  les  so— 

«  ciétés  locales  sachent  dans  quels  .termes  elles  doivent: 

«  vivre  avec  ces  parents  établis  dans  le  voisinage.  »  ■  i 

Et  afin  qu’il  ne  puisse  subsister  aucune  incertitude  à 
l’avenir,  et  pour  obliger,  en  quelque  sorte,  l’Association 
générale,  jusqu’à  ce  jour  indécise,  à  donner  son  avis 
motivé,  l’homofable  M.  Hameau  propose  l’ordre  du  jour. 

:  suivant  qui  a  été  adopté. 

K  La  société  de  la  Gironde,  considérant  qu’il  est  de  la' 

,<  plus  grande  importance  de  ne  pas  laisser  de  tels  m'o- 
*  tifs  de  discorde,  (les  motifs  allégués  par  les  démis- 
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«  sionnaires de  Cadillac) s'introduire  dans  son  sein;  con- 
«  sidérant  d'ailleurs  que  l’extension  des  Syndicats  est  un 
«  fait  de  premier  ordre  sur  lequel  il  est  urgent  de  fixer 
c  l’attention  de  tous  nos  associés  en  leur  donnant  une  ligne 
«  dé  direction  qui  leur  serve  dé  guide  ;  émétle  vœu  que 
«  le' Conseil  général  mette  à  l’étude,  pour  la  prochaine 
c  assemblée  générale,  la  question  des  rapports  à  établir 
«  eptre  l'Associatton  et  les  Syndicats  médicaux.  * 

Ainsi  l’Association  se  trouvera  régulièrement  saisie 
d’ufae  question  qui  est  capitale,  et  dont  elle  n’a  eu  à 
s’occuper,  jusqu’à  ce  jour,  que  d'une  façon,  pour  ainsi 
dire  incidente.  Il  est  vrai  que  M.  Martineau  fut  bien  dur 
et  ^ien  violent  dans  son  temps,  et  que  M.  Poville  ne  nous 
a  pas  montré,  l’an  dernier,  de  bien  vives  sympathies 
polir  les  syndicats;  mais  cependant  il  y  avait  progrès. 

Que  va-t-il  se  passer  cette  année?  malgré  les  ana¬ 
thèmes  lancés  contre  eux  par  des  personnages,  éminents 
sans  doute,  mais  qui  avaient  le  tort  immense  de  ne  pas 
les  connaître,  malgré  les  excommunications  de  MM. 
Martineau,  Damourette,  Bourland-Lusterbour'g  et  autres, 
les  syndicats  médicaux  onî  continué  à  se  propager  avec 
une  étonnante  rapidité.  N'est-ce  pas  une  preuve  évidente 
de  leur  incontestable  utilité?  Quoi  qu’il  arrive,  ils  n’ont 
rien  à  craindre;  ils  continueront  à  se  propager  sur  toute 
la  surface  de  notre  territoire  où  ils  rendront  d’immenses 
services  au  corps  médical,  en  restant  sur  le  terrain  où 
ils  se  sont  placés. 

Sans  doute,  ils  rencontreront  encore  des  détracteurs 
systématiques  et  passionnés.  Sains  doute,  il  se  trouvera 
encore  plus  d’un  confrère  qui, 

Laudator  temporîs  acti, 

exprimera  dés  regrets  superflus  et  exhalera  de  profonds 
soupirs  en  disant  avec  Béranger  :■ 

«  Mes  enfants,  tout  dégénère  ' 


Tout  était  mieux  qu’à  présent  ! 

Cependant  les  idées  se  modifient  profondément  à  l’égard 
de  nos  syndicats,  et  il  paraît  de  mode  aujourd’hui,  pour 
expliquer  les  défiances  et  les  répulsions  de  la  première 
heure,  d’accuser  les  allures  tapageuses,  violentes,  sub¬ 
versives  même,  de  quelquès-uns  d’entre  eux.  Pour  notre 
part,’  nous  n’avons  jamais  rencontré  ces  violences  aux¬ 
quelles  on  fait  allusion  de  divers  côtés  ;  et  pourtant  nous 
avons  eu  occasion  de  parcourir  presque  tous  les  statuts 
qui  ont  été  publiés.  Il  semble  qu’en  les  attaquant  avec 
tant  de  passion,  on  se  soit  réellement  battu  contre  des 
moulins  à  vent. 

Aussi  c’est  avec  une'  satisfaction  profonde,  que  nous 
avons  lu  le  compte  rendu  de.lhonorabie  M.  R.  Saint-Phi- 
1  ippe,  secrétaire  général  de  l’Association  de  la  Gironde. 
Ptompant  ouvertement  avec  des  traditions  pour  ainsi  dire 
reçues,  il  ü’hésita  pas  —  et  nous  l’en  félicitons  sincère¬ 
ment  —  à  reconnaître  que  l’Association  subit  un  temps 
d’arrêt  et  que  la  désillusion  envahit  presque  tous  ses 
membres.  L’Association,  dit-il,  piétine  sur  place,  et,  si 
elle  ne  sort  pas  de  son  impasse  ;  si,  seule  au  milieu  de 
tout  ce  qui  J’entoure,  elle  ne  progresse  point,  elle  ne 
saurait  manquer  de  péricliter  rapidement.  Nous  avons 
nous-même  souvent  exprimé  cette  pensée  dans  ce  journal. 

i  Nous  ne  saurions  suivre  M.  Saint-Philippe  dans  tous 
les  détails  de  son  remarquable  rapport..  Les  confrères 
présents  lui  ont,  paraît-il,  largement  prodigué  les  plus 
justes  applaudissements,  auxquels  nous  eussions  été  heu¬ 
reux  de  joindre  les  nôtres. , 

,1  Nous  nous  bornerons  à.  en  extraire  les  passages  sui¬ 
vants  que  nous  recommandons  à  nos  lecteurs.  Nous  les 
reeommandons  aussi  à  M. ,  Laënnec,  -le  Nantes.  Il  y 
trouvera  les  véritables  sentiments  et  la  pensée  intime 
de  celui  qui  signa  du  nom  de  OTUKONJiJj  l’article  du 
Journal  de.  médecine  de  Bordeaux,  cite  par  lui  a  la 
séance  tenue,  le  janvier  dernier,  par  l’Association  de 
la  LoireTinférieure.  '  A.  Bakat-Dulaurier. 

Ex~Interne  des  Rôpitauai  de.  Paris. 

A  propos  des  Syndicats  médicaux,  dit  M.  Saint-Phi¬ 
lippe,  votré  siège  est  fait;  le  mien  aussi.  Au  début;  je 
l’avoue,  je  les  ai  envisagés  d’un  œil  un  peu  défiant.  Je 
craignais  en  eux  uhe  machine  ihyentée  contre  notre  As¬ 


sociation . ......„‘.'.V.;;.....'.................,;,;'..'.:.';.r.v..;:7r.-;.-;;.-;;  - 

Aujourd’hui  ce  n’est  plus  cela.  Ils  ne,  demanden  , 
pas  mieux  que  de  iharcher  aux  côtés  de  l’Asso.biation. 
On  les  voit  à  l’œuvre.  Pour  ne  parler  que  de  cè  qui  ; 
a  lieu  chez  nous,  les  Syndicats  girondins  se  sont  organisés 
de  la  manière  la  plus  sage  et  la  plus  raisonnable.  Ils 
veulent  être  prudents,  patients,  modérés,  et  ne  perdent  pas 
une  occasion  de  manifester  leurs  intentions,  qui  .  sont  des 
plus  honorables  et  des  plus  honnêtes.  Leur  air  bon  en¬ 
fant  est  fait  pour  rassurer.  Leur  projet  est  surtout  de 
rapprocher  et  d’unir  les  médecins  entre  eux. 

Comment  ne  pas  les' accepter,  ces  Syndicats  qui  cou¬ 
vrent  maintenant  presque  toute  l’étendue  de  notre  terri¬ 
toire?  Pourquoi  ne  pas  les  adopter?  Leur  but  est. loua¬ 
ble,  leur  action  incontestable,  leur  utilité  démontrée. 


L’Association  ne  risque  donc  rien  de  les  reconnaître. 
Elle  leur  doit  même  son  patronage  et  son  appui  moral. 
Beaucoup  de  Sociétés  locales  l’ont  ainsi  compris,  et  déjà, 
entre  les  deux  institutions,  la  fraternisation  est  entamée 
et  les  rapports  se  sont  établis  sans  orage  ni  fracas.  Que 
n’en  a-t-il  été  de  même  dans  notre  Gironde,  où  tout  a 
éti  tenté  pour  amener  l'accord?  Mais  il  n’y  a  de'pires 
sourds  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  entendre, 'et“nous 
avions  compté  sans  l’opposition  de  la  grande  ville...;... 

C’est  sing’ulier.  Messieurs,  comme  des  hommes,  partis 
du  même  point  de  vue,  peuvent  diverger  en  chemin'  et 
arriver  à  des  conclusions  diamétralement  opposées!  La 
bonne  volonté,  la  sincérité,  la  droiture  sont  les  mêmes, 
le  raisonnement  seul  diffère.  Et  voilà  là  division  !  Pour¬ 
tant  quelle  dose  d’aveuglement  et  de  pessimisme  ne  faut- 
il  pas,  pour  ne  point  voir  dans  le  grand  mouvement  qui 
s’opère  dans  nos  rangs  le  noble  effort  d’une  institution 
qui  veut  s’affranchir  et  se  relever!  Ah!  si  l’on  prouvait 
que  nos  aïeux,  dans  les  siècles  précédents,  avaient  atteint  ■ 
l’apogée  de  la  considération  et  de  la  fortune,  oh!  alors, 
le  mieux  étant  l’ennemi  du  bien,  je  m’inclinerais  èt 
serais  le  premier  à  condamner  ces  velléités  progressistes, 
ftlais  je  ne  sache  pas  que  le  médecin  célébré  par  Molière 
soit  le  type  qu’on  nous  propose  et  qu’on  nous  défende 
de  surpasser  ? 

Il  n’est'pas  bien' de  médire  de  son  temps.  On  doit  s’y 
accommoder.  La  sagesse  le  veut  ainsi.  Les  médecins  d’au¬ 
jourd’hui  n’ont  pas  déchu,  et  ils  valent  bien  ceux  d’au¬ 
trefois.  Il  n’y  a  qu'à  regarder  autour  de  soi.  Devant  la 
fièvre  jaune  et  le  choléra,  et  dans  les  expéditions  loin¬ 
taines  qui  reculent  les  possessions  de  la  patrie;  dans  lés 
laboratoires  de  là  science  et  dans  les  conseils  du  pays; 
à  la  tête  du  mouvement  philosophique  et  dans  toutes  les 
œuvres  qui  intéressent  l’esprit  humain,  on  les  trouve 
debout,  à  la  barre,  agissant  et  luttant.  Par  ailleurs,  les 
sentiments  de  dignité  professionnelle  sont  partout  ensei¬ 
gnés,  partout  en  honneur;  dans  les  villes,  dans  les  can¬ 
tons,  dans  les  moindres  hameaux.  G’est  à  qui  les  prônera. 
Ce  n’est  donc  pas  sous  les  cheveux  blancs  qu’ils  se  sont 
réfugies.  Ce  n’est  pas  hon  plus  les  plus  élevés  dans  notre 
hiérarchie  qui  en  ont  le  privilège.  Nous  savons,  hélas! 
qu’ils  manquent  là  quelquefois  quand  On  les  trouve  ail¬ 
leurs.  Il  n’y  a  sur  ce  point  ni  loi  ni  règle.  Mais-la  masse, 
de  qui  on  les  réclame  et  chez  qui  on  les  trouve  commu¬ 
nément  de  nos  jours,  demande,  en  échange,  qu’on  l’aide  à 
diminuer  la  gêne  et  le  malaise  évidents  dont  elle  souffre. 


Le  Ptreoteur-Gérant.-  A.  CEZiLLU. 
Paris,  tjqp.  de  M.  Décembre,  326,  rue  de  VaUglrard. 


I 


LE- GGNGOUitS-MEDIGA-L . -  - - 


BULLETIN  MENSUEL  DES  SYNDICATS 


MARS  1884 


RÉVISION  DE  LA  LÉGISLATION  ET  PROJET  CHEVANDIÈR 


(lu  au  STNDICAl  MÉDICAL  DE 


La  législation  qui  régit,  en  France,  l’exercice 
de  la  médecine  compte,  aujourd’hui,  plus  de  qua¬ 
tre-vingts  ans.  Elle  remonte,  comme  vous  le  sa¬ 
vez,  à  Ventôse,  an  XL  Si  les  conditions  d’étude 
ont  pu  être  modifiées  par  les  ministères  qui  se 
sont  succédés  depuis  cette  date  reculée,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  nous  vivons  encore  sousi  l’em¬ 
pire  d’une  législation  surannée.  Faite  pour  une 
autre  époque,  elle  répondait,  sans  doute,  aux 
nécessités  du  moment  où  elle  fut  proipulguée. 
Mais,  dans  notre  siècle  où  tout  se  transforme  avec 
une  rapidité  vertigineuse,  où  de  nouveaux  besoins 
sont  incessamment  créés  par  des  circonstances 
nouvelles,  on  est  véritabiement  surpris  de  voir 
encore  debout  ce  vieil  arsenal  dont  on  a  si  sou¬ 
vent  souhaité  et  prédit  la  chute  prochaine. 

■  Bien  des  tentatives  ont,  en  effet,  été  faites  pour 
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mettre  la  législation  plus  en  harmonie  avec  les 
besoins  de  l’époque.  Bien  des  projets  ont  été  for¬ 
més,  tantôt  par  les  ministres  qui  étaient  au  pou¬ 
voir,  tantôt  par  les  membres  de  nos  Parlements. 
Poursuivis,  en  quelque  sorte,  par  une  étrange  fa¬ 
talité,  tous  les  projets  ont  été  successivement 
abandonnés.  Je  ne  veux  point  ici  en  faire  l’histo¬ 
rique;  ce  serait  abuser  de  vos  moments.  Il  est 
pourtant  un  fait  sur  lequel  je  désire  appeler,  un 
instant,  votre  attention. 

En  1S45,  eut  lieu,  à  Paris,  un  immense  et  mé¬ 
morable  Congrès  où  douze  cents  délégués  eurent 
mission  de  représenter  plus  de  sept  mille  méde-  : 
cins  français.  Dans,  ce  Congrès  furent  discutées 
les  questions  qui  intéressaient  le  plus  vivement  le 
corps  médical  d’alors.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire 
avec  quel  talent  furent  conduites  les  discussions. 
Quoi  qu’il  en  soit,  à  la  suite  de  cette  agitation,  de  ce 
mouvement  professionnel,  jusque-là  sans  exemple. 


FEUILLETOW 


JLe  Synt&âcat  médical  du  S^oicet  et  le 
service  méclical  des  Indigents. 

A  la  suite  de  démarches  faites  par  nos  confrères 
syndiqués  du  Loiret,  le  service  des  indigents  a  été 
profondément  remanié  dans  ce  département,  et  un 
commencement  de  satisfaction,  qui  n’est  point  à 
dédaigner,  a  été  obtenu  par  nos  confrères. 

Nous  croyons  être  agréable  à  nos  lecteurs  en 
faisant  connaître  les  différentes  phases  par  les¬ 
quelles  est  passée  la  question  avant  d’arriver  à  la 
solution  obtenue,  et  à  la  nomination  comme  chef  d  e 
ce  service,  de  notre  cher  et  excellent  collaborateur, 
M.  le  D’' Q-assot,  de  Chevjlly.  Au,  B-D. 


Dès  les  premiers  jours  de  sa  constitution,  le  Syn¬ 
dicat  du  Loiret  avait  mis  à  l’étude  la.. question  du 
service  médical  gratuit  qui  présentait,  dans  son 
fonctionnement,  bien  des  désidérata. 

Etabli  en  1851-1852,  le  service  n’avait  reçu  au¬ 
cune  modification,  bien  que  les  conditions  au  mi¬ 
lieu  desquelles  il  fonctionnait  eussent  singulièrement 
changé.  La  participation  des  communes  aux  dé¬ 
penses  du  service,  le  traitement  des  .médecins  can¬ 
tonaux,  les  réglements  administratifs,  tout  avait 
été  fixé  à  cette  époque,  et  était  resté  tel  quel. 

De  cette  immutabilité  étaient  résultées  de  sin¬ 
gulières  conséquences  :  moyennant  une  somme  fixe, 
versée  chaque  année,  toute  commune  pouvait  ins¬ 
crire  sur  sa  liste  un  nombre  illimité  d’indigents  ;  — 
or,  vous  voyez  ce  qui  devait  forcément  arriver;  si 
dans  quelques  rares  communes,  le  nombre  avait  di¬ 
minué,  dans  l’immense  majorité  des  autres  il  sui¬ 
vait  une  proportion  croissante.  D’où  telle  commune 
payant  4  fr.  par  indigent  et  par  an,  et  telle  autre 
payant  seulejnenl  0  f .  25.  . 

Le  traitement  du  médecin  cantonal  ne  variant  pas. 
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les  pouvoirs  publics  jugèrènt  le  moment  opportun 
de  donner  satisfaction  aux  vœux  exprimés  par  les 
délégués  du  corps  médical  français.  Un  ministre 
libéral,  dont  le  nom  est  encore  populaire,  M.  de 
Salvandy,  s’inspiraint  des  travaux  du  Congrès, 
présenta  à  la  Chambre  des  pairs,  en  1847,  et  fit 
adopter  un  projet  de  loi  qui  répondait  aux  néces¬ 
sités  du  moment. 

Mais  1848  était  proche,  et  le  soufile  de  la  Ré¬ 
volution  qui  venait  de  renverser  un  trône,  em¬ 
porta,  avec  le  gouvernement,  la  Chambre  des 
pairs,  le  ministre  et  son  projet  de  loi. 

Un  enseignement  ressortait  pourtant  de  ce  qui 
s’était  passé  sous  le  ministère  Salvandy.  Il  était 
évident,  pour  tout  le  monde,  que  le  corps  médical 
se  réveillait  enfin,  et  que,  dans  les  sphères  gou¬ 
vernementales  même,  sa  grande  voix  avait  été 
écoutée.  Les  pouvoirs  publics,  dans  la  mesure  des 
idées  du  temps,  étaient  disposés  à  lui  donner  sa¬ 
tisfaction. 

L’Association  générale  des  médecins  de  France 
n’existait  pas  encore  à  cétte  époque  ;  mais  les  ba¬ 
ses  en  avaient  été  établies  par  ce  même  congrès 
de  1845.  Par  suite  des  circonstances  qui  amenè¬ 
rent  et  suivirent  la  révolution  de  1848,  l’Asso¬ 
ciation  générale  ne  devait  être  constituée  que  dix 
années  plus  tard,  après  de  laborieuses  et  pénibles 
démarches.  Vous  savez  tous.  Messieurs,  la  part 
que  prit,  à  cet  événement,  le  corps  médical  de  la 
Gironde,  et  je  n’ai  pas  à  vous  en  entretenir  ici. 

Quelle  fut  l’attitude  prise  par  notre  grande  fé¬ 
dération  à  l’égard  de  la  législation  en  vigueur? 
Héritière  du  Congrès  de  1845,  ne  vous  semble- 
t-il  pas.  Messieurs,  qu’elle  dût  avoir,  pour  prin¬ 
cipal  objectif,  la  poursuite  d’une  réforme  qui  fail¬ 
lit  être  réalisée  en  1848,  et  que  le  plus  grand 


l’allocation  annuelle  par  indigent  en  était  arrivée  à 
descendre  à  0  fr.  60,  0  fr.  50,  0  fr.  45,  et  cela  pour 
des  indigents  habitant  parfois  à  8  10,12  et  niême 
16  kilomètres  de.  la  résidence  du  médecin. 

Quant  au  réglement,  il  était  inapplicable,  il  avait 
fini  par  devenir  lettre  morte. 

Telle  était  la  situation  quand  le  Syndicat  mit  la 
question  à  l’étude.  Chacun  des  quatre  cercles  d’ar¬ 
rondissement  examina  d’abord  la  chose,  discuta  les 
réformes  et  vota  ses  conclusions,  qui  furent  adres¬ 
sées  au  Conseil  Syndical  du  département. 

Ces  plaintes  étaient  partout  les  mêmes,  mais  les 
remèdes  proposés  différaient  un  peu.  Les  conclu¬ 
sions  n’étaient  pourtant  pas  tellement  divergentes 
qu’elles  ne.  pussent  être  fondues  en  un  projet  uni¬ 
que  qui  fut  soumis  par  le  Conseil  Syndical  à  l’As¬ 
semblée  générale  du  24  juin  1883,  et  voté  par  elle  à 
l’unanimité  ; 

Conformément  à  ce  vote,  le  bureau  du  Syndicat 
envoya  au  Préfet  une  lettre  dans  laquelle,  après 
avoir  exposé  nos  griefs  contre  l'état  de  choses  exis- 
tantj  il  demandait  :  ’ 


nombre  des  médecins  souhaitaient  ardemment? 

La  réformé  de  la  législation  lut,  en  effet,  ins¬ 
crite,  dans  son  programme,  et,  presque  chaque 
année,  cette  question  a  été  abordée  dans  les  as¬ 
semblées  générales  tenues  à  Paris.  Eh  bien  !  le 
croiriez-vous,  Messieurs  ?  —  Parmi  les  sociétés 
locales  consultées,  il  s’en  est  trouvé  un  assez 
grand  nombre  qui  n’ont  pas  voulu  admettre  l’idée 
de  réforme.  J’ai  compulsé  les  annuaires  de  l’As¬ 
sociation,  et,  je  le  déclare,  on  a  procédé  avec  une 
timidité,  une  indécision ,  dont  on  ne  saurait  se  faire 
une  idée  :  on  n’a  pas  osé  marcher  en  avant. 

Et  parmi  les  arguments  donnés  en  faveur  du 
statu  quo,  savez-vous  quels  sont  eeux  qui  domi¬ 
nent  ?  Ecoutez  ce  que  dit  le  Président  d’une  des 
sociétés  locales.  «  Pour  ma  part,  je  ne  la  vois  pas 
«  venir  (la  présentation  d’urne  nouvelle  loi)  sans 
«  une  certaine  appréhension  !  Gui,  notre  profes- 
«  sion  rencontre  de  grands  obstacles,  de  sérieuses 
«  difficultés,  mais  elle  possède  un  privilège  dont 
«  rien  au  mondé  ne  peut  compenser  la  perte  :  je, 
«  veux  parier  de  son  indépendanee.  Or,  je  crains 
<  que  ce  précieux  privilège  ne  soit  atteint  par 
«  une  nouvelle  loi...  » 

Je  pourrais  multiplier  les  citations  de  ce  genre; 
je  n’aurais  que  l’embarras  du  choix.  Pour  moi. 
Messieurs,  un  tel  langage  n’a  pas  besoin  de  com- , 
mentaire.  J’avoue  très  humblement  que  je  ne 
saurais  prendre  pour  sérieuses  de  semblables 
raisons.  Elles  peuvent  convenir  dans  la  bouche 
des  favoris  de  la  fortune  et  des  honneurs  qui  ne 
connaissent  ni  les  difficultés,  ni  les  misères  de 
notre  profession,  et  qui,  satisfaits  d’une  grande 
situation,  trouvent  que  tout  est  pour  le  mieux 
dans  le  meilleur  des  mondes.  Mais,  Messieurs^ 
le  corps  médical  n’est  pas  composé  uniquement  de 


1“  Maintien  du  système  des  médecins  cantonaux, 
mais  répartition  nouvelle  des  circonscriptions  de 
manière  à  fairs  participer  au  service  tous  les  iqé- 
decins  qui  le  désireraient,  cette  répartition  devant 
être  faite  d’accord  entre  l’administration  et  les  mé¬ 
decins  intéressés. 

2"  Allocation  aux  médecins  cantonaux  d’un  trai¬ 
tement  proportionnel  au  nombre  des  indigents 
portés  sur  les  listes,  et  à  la  distance  qui  les  sépare 
de  la  résidence  du  médecin  ; 

3“  Participation  des  communes  à  la  dépense  du 
service  dans  la  mesure  de  leurs  ressources,  cette 
participation  proportionnelle  au  nombre  des  in¬ 
digents  inscrits  devant  éviter  la  plupart  des  abus 
qui  résultent  de  la  surcharge  de  ces  listes  ; 

4“  Défense  aux  congrégations  religieuses  de  four¬ 
nir  des  médicaments  aux  malades  indigents  :  Paie¬ 
ment  des  médicaments  d’après  un  tarif  fixé  à  l’avance  et 
en  commun  avec  les  médecins  qui,  exerçant  à  la 
campagne,  fournissent  les  médicaments  àleurs  olients| 
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ont  placés  dans  un' autre  milieu.  '  ,  ' ''  '  l’obligent  à  @è  tenir' renfèfmée  dans  son"^  rôle  de 

II  est  vrai  qu’en  187T,  les  'cKèse's  seipblêrent'  ,  ^ociété  de  Secours,  mutuels,  elle  renonçait,  par  la 
un  instant  changer  d'aspect.  M.  Màrtineau  ayant'  '  '  bouche  inêmé  de  celui  qui  en^tait-l’ànie,  à  donner 
eu  ■occasion  d’entrètèhir  M.  Bardoux  des  faits  et'  satisfaction  à  «l’immense  majorité  des  membres 
gestes  de  l’Associàtion,  le  ministre  témoigna  lé  «  de  l’Association  qui,  depuis  la  fondation  de  l’œu- 
désir  que  l’Association'  étudiât’,  préparât  èt  sôu-  «vre^récrimin'entcontrel’insuffisançedela  légis-' 
mît  au  gouvernement  un  projet  de  loi  sur  l’or-  «  lation  actuelle,  et  réclament  avec  énergie  une  - 
gaüisation  de  l’en'séignément  ef  de  l’exercice  de  «  loi 'nouvelle  »  (annuaire  1878).  . 

la  médecine  en  Pkaiice.  '  .  Reprenant  pour  son  compte  l’oeuvre  abandonnée 

Une  commission  fut,  en  effet,  nommée  par  le  par  l’Association, la, Société  du  Concours  médical^ 
conseil  général  de  l’œuvre,  entra  en  fonction  et  se  dont  nous  avons  tous  l’honneur  d’être  membres, 
réunit  un  certain  nombre  de  fois  pour  étudier  les  étudiait  en  1881  et,  1883,  l’importante  question  de 
questiôns  qu’embrassait  son  programme.  Deux  ans .  la  révision  de  la  législation  médicale.  L’honorable 
plus  tard,  en  187Ô,  M;  Amédée  Latour  constatait  M,. Geoffroy  publiait  dans'.le  journal  de  la  Société, 
quétoutes  nos  espérancès  n’étaient  pas  réalisées!...  au  nom  d’une  Commission  dont  il  était  le  rappor- 
«  A  qui  imputer  ces  pénibles  déceptions,  dit-il?—  teur,  '  un  travail  extrêmement  important.  M.  le 

«  A  nous  mêmes,  qui,  dans  nos  loyales  aspirations,  docteur  Cheyandier,  député  de  la  Drôme,  faisait, 

«  avons  cru  que  la  société,  soucieuse  de  nos  plus  partie  de  cette  commission,  et  -trouvait  dans  les, 

«  chers  intérêts,  écouterait  l’expression  de  nos  documents  qui  lui  furent  soumis,  et  dans  le  rapport 

«  grief?, ,  accueillerait  .nos  .doléances  légitimes,  de  M.  .Geoffroy,  les  éléments, du  projet  de  loi  qu’il 

«  L’espéra,nce  est  si  douce  au  cœur  humain  !  L’es-  a  récemment  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  et 

«  péranee,  cette  fleur  charmante,  qui,  au  dire  du  dont  la  discussion  ne  saurait  se,  faire  longtemps 

«  poète  arabe,  boutonne  sans  cesse  et  ne  s’épanouit  attendre.  '  . 

jamais,!...  »  Après  avoir  ainsi  semé  de  fleurs  la  Qu’adyiendra-t-il  du  projet  notre  honorable 
tombe  du  projet  de  révision,  ]M.  Latour  masque  la  confrère?  Cela  dépend  beaucoup  du  concours  que 
retraite  de  l’Association  en  ajoutant  :  «  Le’  Conseil  nous  lui  prêterons,  car,  ainsi  que  le  constatait,  en 
«  général,  ne  croyant  pas  à  la  possibilité,  actuelle  1877,  M.  Latour,  il  est  impossible  d’admettre  que, 

«  de  faire  aboutir  législativement  iin  projet  de  loi  les  pouvoirs  publics  tiennent  pour  lettre  morte  les 


5“  Nomination  du  médecin  inspecteur  da  service 
à  l’élection,  par  tous  les  médecins  cantonaux. 

Deux  de  nos  confrères  syndiqués,  conseillers  gé¬ 
néraux,  furent  chargés  d’appuyer  près  du  préfet  et 
près  de  leurs .  collègues  du  Conseil  général,  nos  ré¬ 
clamations.  De  plus,  le  rapport  du  Df  Viger,  qui 
avait  traité  à  fond  la  question,  et  dont  les  conclu¬ 
sions  avaient  été  à  peu  près  toutes  adoptées,  fut  im¬ 
primé  et  adressé  à  chacun  des  membres  du  Conseil 
général  au  moment  de  la  session  d’Août.  • 

A  cette  session  d’août,  le  préfet  proposa  au  Conseil 
général  deux  résolutions  qui  furent  votées  sans  diffi¬ 
culté  : 

1“  Pour  participer  aux  avantages  du  service  médi¬ 
cal  gratuit,  les  communes  devaient  verser  à  la  caisse 
départementale  un  franc  par  indigent  inscrit,  quel 
qu’en  fut  le  nombre. 

2“  Là  proportion  de  la  population  indigente  fut 
fixée  à  n  vingtième  (5  0/0)  de  la  population  totale, 
le  pr;et  restant  maître  d’autoriser  un  plus  grand 


nombre,  d  inscriptions  dans  les  cas  ou  ce 
cessaire.  ,  - 

Enfin  les  autres  '  demandes  du  Syndicat  furent  ren¬ 
voyées  au  préfet,  auquel  on  derhahdait  d’apporter  au 
règlement  les  modifications  qu’il  jugerait  utiles. 

Le  préfet  invita  alors  le  Bureau  du  Syndicat  à  lui 
soumettre,  avec  tous  les  détails  nécessaires,  ses  au¬ 
tres  réclamations,  et  à  lui  proposer  des  mesures  pra¬ 
tiques  capables  de  leur  donner  satisfaction. 

Afin  de  bien  connaître  exactement  les  désirs  du 
corps  médical  du  Loiret,  un  questionnaire  fut  adressé 
à  tous  les  membres  du  Syndicat. 

Les  réponses  furent  soumises  au  Conseil  syndical, 
qui  les  condensa  en  un  nouveau  mémoire  adressé  au 
préfet.  On  demandait  comme  traitement  des  médecins 
cantonaux  :  1“  IJn  franc  par  indigent  inscrit  et  par  an, 
2®  vingt-cinq  centimes  par  kilomètre,  par.  indigent  et 
par’ an  pour  tous  les  indigents  éloignés, ,  ,  ,j  - 

Le  Bureau  du  Syndicat,  auquel  furent  adjoints  plu- 
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Tœüx  exprimés  par  un  nombre  imposant  de  mem¬ 
bres  du  corps  médical  ;  mais  il  est  nécessaire  d’agir 
promptement  et  de  ne  pas  laisser,  par  notre  inac¬ 
tion,  l’oubli  se  faire  autour  du  projet  de  M.  Ghe- 
Tandier.'Ce  serait  le  péril  qui  serait  à  redouter  si 
nous  suivions  l’exemple  donné  récemment  par 
l’Association  de  l’Hérault.  Je  ne  voulais  pas  reve¬ 
nir  sur  les  actés  des  sociétés  locales,  mais  une  let¬ 
tre  d’un  de  nos  confrères,  membre  de  celle  de 
l’Hérault,  m’oblige  à  vous  dire  encore  deux  mots 
de  la  manière  dont  la  question  a  été  envisagée  au 
sein  de  cette  société.  «  L'Association  de  prévoyance 
«  et  de  secours  mutuels,  de  l’Hérault,  écrit  notre 
«  confrère,  a  ténu  son  assemblée  générale  annuelle 
«  le  jeudi,  14  février.  Elle  a  nommé  une  commis- 
«  sion  composée  de  MM.  Beaumel,  Biaise  {agré~ 
«  gés)  et  Gastan  {professeur),  pour  s’occuper  des 
«  projets  de  loi  sur  la  révision  de  l’exercice  de  la 
«  médecine.  —  Gette  commission  a  pour  mandat 
«  de  se  mettre  vite  à  l'œuvre  et,  s'il  devient  é- 
«  vident  que  la  Chambre  va  décider  bientôt  la 
«  question,  dé  provoquer,  AVANT  L’ANNÉE 
«  PROCHAINE,  une  nouvelle  réuùion  pour  lui 
«  soumettre  son  rapport.  »  Ainsi,  messieurs,  si 
.  nous  attendions  de  connaître  la  détermination  prise 
par  nos  confrères  de  Montpellier,  il  est  probable 
que  le  projet  de  révision  resterait  longtemps  dans 
les  cartons  du  corps  législatif. 

Heureusement  le  corps  médical  ne  nous  paraît 
pas  vouloir  imiter  les  honorables  professeurs  de' 
Montpellier  qui,  eux,  peuvent  attendre  patiemment, 
puisque  les  luttes  que  nous  avons  à  subir  leur  sont 
inconnues,  et  qu’ils  ont  bien  peu  à  espérer  d’une 
nouvelle  législation,  quelle  qu’elle  puisse  être. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  le  projetée  M.  Che- 
vandier.  Il  a  été  publié  d’ans  le  Concours  médical 


du  8  décernbre  18§3,  et  je  n’ai  pas  besoin  de  vous 
en  exposer  l’économie.  Dans^trpis, titres  différents,  , 
notre  honorable  confrère  trajite  successivement  dp 
personnel  médical  et  dp  l’unification  des  titrie»;  t-t  , 
des  conditions  d’étude,  -:^ét  enfin  de  l’exerpipe  ilr 
légal  et  des  incapacités.  .  h  r, 

L’exercico  - illégal  est,  vous  le  savez  messieurs 
la  plus  gra.nde  plaie  de  notre  profession,  L’impu-, , 
nité,  qui  lui  est  en  quelque  sorte  assurée,  encoura¬ 
ge  tous  ceux  qui  peuvent  être  tentés  de  s’y  livrera 
La  pénalité  dérisoire  qui  est  prononcée,  en  cas  de  , 
poursuite,  arrête  ceux  de  nos  confrères  qui,  collecr  ; 
tivement  ou  isolémentj  seraient  portés  à  réclanaer, , , 
devant  Injustice,  une,  réparation  du  préjudice  qui 
leur  est  causé.  La  jurisprudence,  qui  a  prévalu 
jusqu’à  ce  jour  tend,  en  effet,  à  considérer  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  comme  une  simple  pon-  , 
travention .  C’est  pour  cela  que  nous  trouvons  chaque 
jour,  à  la  quatrième  page  des  journaux  politiques, 
les  annonces  les  plus  effrontées,  de  pratique  qui 
restent  impunies.  Vous  avez  pu  lire,  dans  le  n®  du 
Concoîirs  dii  24  février,  .deux  de  ces  annonces  qui 
intéressent  notre  département.  .  Je  veux  vous  en 
communiquer  une  autre  qui  est,  dans  son  genre,  un 
chef-d’œuvre.  La,  voici  : 

Mme  PITUirjP  somnambule  spécialiste  pour 
r  A I  tilljEi  maladie  dés  dames,  1  sJ,  rue  Ju¬ 
daïque.  Un  médecin  assiste  aux  consultations,  de 
huit  heures  à  midi. 

{Petite  Gironde,  14  février  1884) 

J’avoue  que,  pour  ma  part,  j’ai  été  stupéfait  en 
voyant  qu’on  poussait  le  raffinement  jusqu’à  spé¬ 
cialiser  le  somnambulisme  ! 

Mais,  Messieurs,  ce  qui  est  vraiment  triste  et 


sieurs  membres,  fut  en  outre  chargé  d’entrer  en  rela¬ 
tions  directes  avec  le  préfet  et  de  soutenir  les  récla¬ 
mations  du  corps  médical.  M.  le  préfet,  de  son  côté, 
voulait,  à  la  tête  du  service,  un  médecin  cantonal,  seul 
capable,  selon  lui,  de  bien  connaître  toutes  les  exi¬ 
gences  et  les  difficultés  du  service. 

Ceci  devait  simplifier  la  tâche  des  ndandataires  du 
Syndicat.  Mais,  d’autre  part,  en  1882  le  chiffre  des 
médicaments  fournis  aux  indigents  avait  monté  ■  de 
4,000  francs,  tout  d’un  coup  et  sans  raison  apparente. 
Cette  augmentation  avait  excité  les  rumeurs  du  Con¬ 
seil  général  et  ci’éait  un  obstacle  à  l’augmentation  du 
traitement  des  médecins  cantonaux.  ■  . 

La  Commission  se  rendit  près  du  préfet  qui,  après 
longue  conférence,  répondit 

1“  Je  veux  bien  modifier  les  circonscriptions  des 
médecins  cantonaux  selon  vos  désirs.  Mais  je  re¬ 
pousse  l’idée  d’admettre  au  service  tous  les  médecins 
indistinctement,  je  veux  me  réserver  le  droit  de  choi¬ 
sir  et  de  nommer.  11  fut  convenu  que  le  Syndicaj. 


n’avait  pas  là  à  intervenir  et  que  le  médecin-inspec¬ 
teur  auraif  toutes  qualités  pour  éclairer  le  préfet. 

2®  L’allocation  aux  médecins  cantonaux,  de  un  franc 
par  indigent,  fut  accordée  sans  difficulté.  Mais  pour 
l’allocation  kilométrique,  le  préfet,  lié  par  les  crédits 
votés,  déclarait  ne  pouvoir  l’accepter.  Cependant  il 
consentait  à  ce  que  souhaitait  le  Syndicat,  dans  la  li¬ 
mite  de  ces  crédits,  et,  comme  secrétaire,  M.  GasSot 
fut  chargé  de  faire  un  travail  sur  cette  question  et  de 
la  soumettre  au  préfet  à  bref  délai. 

La  Commission  put  arracher  àu  préfet  une  somme' 
supplémentaire  de  3,000  francs,  qui  permît  de  donner 
satisfaction  au  principe  qu’elle  défendait.  Il  fut  con¬ 
venu  que  le  médecin  cantonal  aurait  un  franc  par  in¬ 
digent,  plus  cinq  centimes.par  kilomètre,  par  an,  et  par 
indigent  pour  ceux  qui  sont  éloignés.  Ce  n’est  pas  cé 
que  l’on  souhaitait,  mais  le  principe  était  sauvegardé 
et  avec  un  peu  de  patience,  cette  allocation  pourra 
être  augmentée. 
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'  provoqué’  un.  profond  dégoût, 'c’est'  ‘de,  yo,ir  ^es  raé- 
decins^  prëtèr  leur  concours  a  ces 'exploiteurs  de  la 
éêtise  hümâine  et,  pour  quelques  piecés  d’argent, 
se  ddsiionorér  aux  yeux  des  honnêtes  gens  de  toutes' 
les  classes  de  la  Société.  lis  ent  oublié  le  précepte 
du  poëte  latin  :  , 

«  Summum  crede  nef  as  mtam  preeférre  pudori, 

«  Et,  propter  vitam  vivendi  perdere  causas.  »  ■ 

Ils  ont  toute  'honte  bue  :  pour  eux  l’honneur 
professionnel  n’est  qu’un  vain  naet  !  ■  ■  . 

Aussi,  Messieurs,  me  permettrai-je  d’attirer 
tout  particulièrement  votre  attention  sur  le  .der — 
nier  paragraphe  de  l’art.  VIII,  du  projet  de  M. 

Chevandier  qui  est  ainsi  conçu  :  «  _ Exerce  en- 

!:•«  core  illégalement  la  médecine,  celui 'qui  ,  muai 
-«  ■d'un  diplôme  régulier,  sort  dès  ■•attributions 
-«  qu’il  lui  confère.  »  Ce  paragraphe  me  paraît 
extrêmement  Vague  et  peut  donner  lieu  à  bien 
des  discussions..  Il  me  semble  qu’il  serait  utile  de 
ne  laisser  subsister  aucun  doute.  ,  ' 

11  est  vrai  que  l’art.  IX  établit  que  l’exercice 
illégal  de  la  médfecine,  est  v/n  délit  justiciable' 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Dès 
lors,  la  complicité,  qui  n’est  pas  admise  en  ma¬ 
tière  de  contravention,  pourra  être  retenue,  et  le 
médecin,  comparse  des  somnambules,  sera  faci¬ 
lement  atteint.  Mais,  Messieurs,  je  me  méfie  des 
interprétations,  car  nous  savons  tous  que  la  ju¬ 
risprudence,  qui  permet  de  punir  le  médecin  coü-. 
vrant  de  son  diplôme  une  personne  exerçant  illé¬ 
galement,  n’a  été  fixée  que  bien  après  la  loi  de 
l’an  XI.  D’est,  en  effet,  à  la  suite  de  deux  arrêts 
rendus  par  la  Cour  de  Cassation,  l’un  en  date  du 
25  février  1857,  et  l’autre,  en  date  du  17  décembre 


‘  1859,  que,  dans  ,  les,  cas, dont  il  s’agit,  le ‘médecin 
a  été  considéré  .comme  corauteur  d'une  violation 
_delaloi,  et,  p,ar  cqn^équent,  passible  d’une  pé¬ 
nalité.  Une  nouvelle  ‘législation  entraînera  un# 
nouvelle  jurisprudeneç  et,  pour  que  celle-ci  s’é¬ 
tablisse,  il  faudra  attendre.de  nouveaux  procès, 
de  nouveaux  jugements,  de  nouveaux  arrêts.  Sans 
doute,  la  Cour  de  Cassation  serait  encore  disposée 
à  adopter  les  considérants  des  magistrats  de  1857 
et  1859  ;  mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  pour  l'a 
clarté  des  textes,  fermer  d’avance  toutes  les  por¬ 
tes  à  une  interprétation  qui  pourrait  nous  laisser 
plus  tard  de  bien  amers  regrets  ? 

-  Je  vous  proposerai  donc  d’ajouter  au  dernier 
paragraphe  de  l’article  VIII  du  projet,  lès  mots 
suivants  :  «  Notamment  en  prêtant  son  concours 
«  aux  personnes  indiquées  au  premier  paragra- 
«  phe  du  présent  article.  » 

Il  est  un  autre  article  sur  lequel  je  veux  égale¬ 
ment  vous  exprimer  mon  avis  :  C’est  l’article  X. 
Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  délit  d’exercice  illégal 
«  simple  sera  puni  d’une  amende  de  100  francs  à 
«  500  francs. 

«  La  récidive  sera  punie  d'une  aniende  de  500 
«  francs  à  lOOO  francs  et  d’un  emprisonnement  de 
«  quinze  jours  à  six  mois.  » 

Cet.  article  n’établit  aucune  distinction  entre  les 
personnes  qui  peuvent  exercer  illégalement  la 
médecine.  Et  cependant,  dans  l’exposé  des  mo¬ 
tifs,  M.  Chevandier  relève  ce  fait  qu’on  applique, 
en  général,'  une  pénalité  plus  forte  au  médecin 
qui  use  de  sa  profession  pour  mal  faire.  '  : 

Dès  lors,  ne  serait-il  pas  juste  d’appliquer  une 
peine  plus  sévère  au  médecin  qui  tombera  dans  un 
cas  d’exercice  illégal  ?  Je  proposerais  donc  d’aj'ou- 
ter  au  dernier  paragraphe  de  l’article  X,  les  mots 


3“  Pour  la  nomination  du  médecin-inspecteur,  le 
préfet  refusa  absolument  l’élection.  «  Je  tiens,  dit-il, 
au  droit  de  nomination,  puisque  je  suis  responsable 
du  service.  Je  dois  remplacer  l’inspecteur  actuel,  je 
tâcherai  de  faire  un  choix  qui  vous  soit  agréable,  mais 
je  ne  veux  pas  d’élection,  car  votre  délégué  inspecte¬ 
rait  le  préfet  au-lien  d’inspecter  le  service.  » 

La  Commission  se  rendit  à  ces  raisons,  sans  insister 
davantage. 

n  fut  convenu  que,  sür  tous  les  autres  points,  l’af¬ 
faire  serait  réglée  avec  le  nouvel  inspecteur  ;  que  le 
règlement  serait  modifié,  etc.... 

Enfin  le  Préfet  se  déclara  toujours  prêt -  à  écouter 
les  doléances  du  Syndicat  et  à  prendre  Son  avis  sur 
les  questions  médicales;  ■  .  . 

Quelque  temps  après,  M.  Gassot  fut  nommé  ins¬ 
pecteur  du  service,  et  inamédiaiement  le  travail  com-: 
mença  :  le  règlement  fut  changé,  et  en  ce  moment  on 
étudieiies  modMcations  à  porter  aux  circonscriptions. 

Voilà  où  nous  en  sommès,'nous' écrit  M.  Gassot.  Ce; 


n’est  pas  grand'chose  peut-être,  absolum  ent  parlant 
mais  si  l’on  réfléchit  que,  malgré  dès  plaintes  et  des 
réclamations  nombreuses  (mais  isolées),  l’adminis¬ 
tration  faisait  depuis  plus  de  dix  années  la  sourd# 
oreille,  si  l’on  réfléchit  que  le  service  médical  gratuit 
■  était  devenu  Mné  véritable  machine  à  exploiter  le 
•  ‘  merfeietw,  dont  usaient  à  l’ envi  maires,  curés,  etc...., 
etc..;.  On  doit  convenir  que  c’est  un  résultat  sérieux, 
au  point  de  vüé  moral,  tout  an  moins. 

Le  médecin  ne  sera  pas  couvert  d’or  pour  soigner 
les  indigents,  —  il  'ne  le  démandait  pas;  —  mais  il 
aura  une  indemnité  qui  ne  sera  pas  dérisoire  comme 
autrefois  ;  il  ne  verra  plus  portés  sur  lès  listes  des 
gens  qui  n’y  avaient  aucun; droit;  enfin  il  sera  admis 
à  discuter  avec  le  Conseil  municipal,  chaque  année, 
la  confection  de  la  liste.  Il  continuera  à  payer  de 
sa  personne  pour  venir  en  aide  aux  malheureux,  mais 
il  ne  sera  pas  exploité. 


âüîvàntf:  ’F'Eâ^pl^alité  edictië  au  paragraphe,  honor,able  confrère,  M.  le  D''  Chevandiejr^^,^tj,jde 
*■  précédent,  sera  appliqnéè  d’émbléë  au  ïnédëoin  '  îii'i  ti^âhëm^ltire,  en  même  '  temps,  i’çxpréssioi^  d® 
<  qui  se  trouverait  danÿ  le"cas  j[iréYÜ'par  'le  der-  notre  reconhaisskneè  pour.'ïés  .effc)ris^ù;jl,,^li|jà 
«  nier  alinéa  de  l’article  VIII.  Eh  cas  dé  réci-  ■  téntés  éhïâveurdu'corp’s  'médiqalj'ét'n^sj^pa- 
«  dive,  la  peine  sera  triplée.  »  :  '  ,  '  ®ft®ô’^ràgêménts -pour  l’avenir 

’^Si  'tèl  est  votré  sentiment,  Messieurs,  je  vôùs;  '  '  '  ■  "  '  ‘  b'^Àdf'BABAT.DWüR^.^..  ,  ' 

propbserài  d’envdyer  ces  amendembnts'  à  notrei  Ex-inteme  des  Hopi<aDx  de  pm  •  ■>  > 


ell 


CRÉATION  DE  SYNDICATS 


Syndicat  médical  d’une  i>artie  dé  la 
lt.ég;iou  Sud-OncMt  de  rOrike. 

Nos  lecteurs  ont  certainement  conservé  le  souve¬ 
nir  du  travail  sur  les  Syndicats,'  présenté  à  l’Asso¬ 
ciation  médicale  de  l’Orne,  par  MM.  Barrabé  et  Le¬ 
gallois.  Il  était  facile  de  prévoir  qu’un  Syndicat  'mé¬ 
dical. ne  pouvait  tarder  à  se  constituer,  dans  .[ce  dé-' 
parlement,  et  c’est  avec  plaisir  que  nousenregistj;ons, 
aujourd’hui,  la  création  du  Syndicat  médical  d’m?®! 
partie  delà  région  Sud-Ouest  de  l’Orne,  ' , 

‘  Ce  Syndicat  comprend  Domfront,'  la  Chapelle- 
■  Môché;'  Cputerne,  Bagholès-deJ’byné,  là  Ferté-Macé,: 
Joiié-du-B6is,  là  Ferrière-aux-Etangs,MeB'séi,  Brioù-! 
ze^  Putanges  et  Rabodanges;  Tout 'les  médecins  de' 
ce'tte  région  ont  adhéré  aux  statuts  du' Syndicat,  Sauf 
deux  Docteurs  de  Domfront.  Nous  espérons  que,  mieux 
informésj'ces  deux  confrères  verront  leurs  ipréjugés 
dieparaltre  et  se  rallieront  à  nous.  La  consfitutionj.^u 
b, pureau,  est  faite  de'  la  façon  suiyapte, [.pour,  Tannée 
^  : 
‘iPrestdéh/’:'  M.  le  D'’  Lô'ry,  délà  Ferfé^Macé.  —  Às- 
\Mes£eui-.£XM^lB  Dr  ..  Legallois,.  de  laiFértâ-Mâcé  T  -  M.-  : 

Barrabpjde  Domfront.  —  Secrétaire-Tr^éspri^f  y 
.,]^.jlVDf,Angot,,,deCouterne.  ,1,;  ,  ;.,  ;  ,'i  ,,1..;^ .  ! 

iNpus  av,o,ns,dans,la  formAtipu.du  burp,au,  innpv^ 
;<<  .tantj^oit,, peu,  nous  écrit  M.  Leguljo^s.  ; 1 
,^,j«,  ,Les.,fqnqjions  des  membres: dç;, la.  Çba|nj|)r^  ^yU§i-| 

.  cale-. durent  en  réalité  deux  ans,  njaiSj,sous,ideSjifoe-j 

«  jTtiÇépentes.Npus  avons  voulu,, PUMi®?Suli\awi,' 
.<i:,.éyil;er;  |Çef,  transforpiations  brusques  .quj,(Uiodiûent 
«  parfois  d’une  façon  ,trop,  ,  rapide,  ^  .la  direçjtj,pU!j<ies 
«  Syndicats  et  nuisent  à  leur  administration.  '  i 


fstyndicat  tles  médecins  dii  canton 
d’Huriel  (Allier) 

,  .  Huriel  le  10  mars  1884 

Monsieur  et  honoré  directeur. 

Le  syndicat  médical  du  canton  d’Huriel  (AU  er), 
a  tenu  sa  quatrième  réunion,  au  chef-lieu,  le  4  mai  s| 
dernier. 


.  Tous  les  confrères  assistaient  à  cette  réunion,'  dans 
laquelle  nous  avons  signé  la  pétition , relative  adlpro- 
jet  de  loi  du  D''  Chevandier,  et  dont  le  Concours  mé¬ 
dical  a. reproduit  le  modèle  dans  un  de  ses  num.pr.os, 
dit  M.  Desmaroux.  J’ai  aussitôt  adressé  cette,  pièce 
légalisée,  à  M.  Simonnet,  député  de  FAllipr,  eu;l’,ao-  , 
compagnant  d’une  lettre  personuéllè.  '  , . 

Cet  honorable  député  '  m’a  déjà  informé  ,qué'. son 
concours  le  plus  actif  était  assuré' à  notre  proposi¬ 
tion-.'  ■  ■  r  '  .  '"i  V 

Un  des, membres  de  notre  association,  nous  ■■àfàht 
appris, . qu’un  rebouteur  de  l'a  région  avait;'' par 'sès 
manœuvres,  occasionné  des, lésions  graves!  chez  un 
enfant  atteint  de  frapture  .de_^,l]pxtrémité  , supérieure 
de  l’huniérus,  le  syndicat  ,  a  .,^eqidé  ,qu!il  appui,ers,it 
le  père  de  famille  dans  ses  poursuites  çpn1[rp,le,  re- 
bouté'ur,  qui  n’avait  pas  négli^^e,  de  lui  famqpaypr 
d’avance  àes  ser'oiçes.  ' 'V  ù'' 
Nous  nous  sommes  sépàréé’,  empprtaht'jdp  cefte 

journée  le'meilleur  sOuvenirV^ 'en ''adressant  tous'' nos 
remerciements  et.'hos  voéuX  'de'  prospérité  àti 
cours  ' médical.  ....  jv,,! 

-  Agréez,  etc.  _ _ _ 

Le  secrétaire-trésorier  :  Dv  G.  Deçi)Ia^oüx. 


i^yndicat  ibédtcal  de  Mllie; '' 


Dans  une  dettre'peçue  dinx^'i^b^.ipr^ 

Mars,  .nous  lisons  ce  qui, Suit V  ^  . ,  . ,  j  ,,,  | 

Nous  avons  eu  notre  première  réunion.."Ellë'ëôîib- 
tait  treize , jiédeoins  ;  .six^, autres  cpnfrères ,, avfiient 
(donné  leur  '  entière,, adhépira,',  4'pjrps,  la  no,ïaiuation 
d’un  bureau  provisoire,  composé,  dè  ,  MM.  yÿign^.PiC- 
teghem,  Président  'verhàege',  Vice-Président  ; 
Druon, '.Secrétaire  ;  Trailjj-vicé-Secrétaire.;-  Delassus, 
Trésorier  ;  lecture  fut  donnée, de  plusieurs  pfojetside 
statuts,  pour  la  formation  d’un  Syndicat  des'iméde- 
cins  de  Lille.  Le  réglement  de  l’Association  Syn¬ 
dicale  professionnelle  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Compïègne,  fut  généralement  approuvé.  Le 
Bureau  y  apportera  quelques  modifications  ;  et  dans 
une  prochaine  Assemblée,  les  différents  articles  de  ce 
réglement  seront  mis  aux  voix 


j;.E-X!ONX3O4JB,S-JMBDi0Afc- 

.‘.r-tiriÿg  ■^jrjo:j^0')  'Ad  — 


— -Voilà-  où~nou3-en--8ommes.  L^dée-de  la  -formation 
d’un  ..çynijipat.  médical,  |;oija,b,ép  du  .ÇfinCŸurs, médical 
I  dans  la  terre  de,  Flandre -promet  d’y  prendre  racine, 
’  de  vlyre  et  de  prospérer  comme  tqpt.ce  .qui  germe  sur 
’  ce  poi. fertile. ..ic 

Naturellement  le  Concours  «îed,tcai,,sepa  l’organe 
.officiel  du^  Syndicat,  si.TOUs.Tpule.z,  bien  , nous  y  of- 
_frir  l’hospitalité.,  ;  , 

Une  seconde  réùnion  préparatoire  a  été  tenue  lè  11 
mars  ,et  enfi'nune  troisième  lél8.  Tous ‘lès  médecins 
de  Lille  étaient  convoqués  à  cette  .réunion.. 

Voici  l’ordre  du  jour  de  cette  troisième  séance  et  le 
nom  des  adhérents,  au  moment  de  la  réunion. 

Association  syndicale  professionnelle  des  médecinà^ 
"1  '  ■  de  Lille'.  ..'.1' 

RÉUNION  DU  MARDI  18  MARS.,  i 

ORDRE  DU  JOUR: 

1»  Lecture  des  procès-verbaux  des  deux  séances 
yrép.aratoires  ; 
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— -2»  Lecture;  'discussion  'et  "votSHles 'Vf tîclès  eU  de 

.l’jensqwbleidps^.statutsffie  TAssociationi;'  i J  '  i 
M  ,3»  Constitution,  du  Bureau  définitif  composé  td’un 
Président,  deux  Vice-Présidents,  et-deux  Secrétaires  ; 

,  4“:  Apnçs  avoir  pris  possession  du  fauteuil,  le  Pré¬ 
sident  invite  les  Médecins, du  Vieux-Lille,  et  ceux  de 
Fives  et  Saint-Maurice^  à  se  grouper  dans  leurs 
quartiers  respectifs’  et  à  constituer  leur  Syndicat 
particulier,  —  Deux  [Membres  sont  désignés  pour 
faire  les  Convocations  dans  la  huitaine  ; 

50  Fixation  du-jour  de  la, prochaine  Assemblée  gé¬ 
nérale. 

Le  Büréaù  provisoire  "; 

■  Van  Peteghem,  Président.  — ^  Verhaege,  "Vice-Pré¬ 
sident. —  Druon,  Traill,  Secrétaires.  —  Delassus, 

■  Trésorier.  ■  i  .  ■ .  .  • 

■  '  Ont  adhéré,  et  promis  leur  concours,  MM.  les  Doc¬ 
teurs:  Baudry,  Maecht,  Looten,  Desplats,  Raÿnal, 
Lambin,  Gorèz,  Richez,  Ldberi  Augier,  Olivier,  Fo- 
lét,  Noquet,  Chotin,  Boütry,  Van 'Oye,  Paquet,  Lien¬ 
hard,  Dujardin,  Hochtetter,  Lacroii,  Cochet,  Mobelle. 


TRAVAUX  DES  SYNDICATS 


Syndicat  des  médecins  de  liaroeltelle 
etdes  eontréeslimitrophe^s. 

Réunion  du  18  Juillet  1883. 

L’année  du  Syndicat  de  La  Rochelle  .finissant  en 
Juillet,  son  Bureau  a  été  constitué,,  le  18.  Juillet  83, 
pour  1883-1884,  de. la  façon  suivante  :  . 

"  Présidenf  :  M,,le  D‘’  Brard,  de  Larochelle.  — "Vice- 
'Préside,nt  :  M..  le.D'' Barthe,  de  Larochelle,— Secre- 
iaire, trésorier  :  M.  le  D'' Mo, leau,  de  Larochelle. 
Syndic:  MM.  les  D^s  Dubois,  de  Marans,  .et  Laurent, 
de  Saint-Xandre.  .  ■  ■  ;  , 

Dans  cette  séance,  il  a  été  constaté  :  ,1“. que  30  mé¬ 
decins  du  Départementavaientadhérépersonnellement  à 
la  Circulaire  de  notre  Syndicat,  les  invitani  àse  join¬ 
dre  à  nous  pour  obtenir  du  Gonseil  général , une  .  justei 
rémunération,  au  sujet  du  service  médical  dans  le. 
.fonctionnement  de  la  loi  Roussel  ;  que  le  Syndi¬ 
cat  de  la  Seudre,  tout  entier  (28  membres)  et  celui' 
de  SaintTJean-d’Angéley  (24  membres)  avaient  égale-'- 
.  ment  fait,  acte  d’adhésion  ;  . 3°  Qu’enfin,  en  ajoutant  les, 
17  piembres  de  notre  Syndicat,  nous  obtenions  un  to¬ 
tal  de  99  adhérents.  ,  , 

‘  '  Séancé  'du  20  octobre  1883  ' 

Un  second  appel  a  été  décidé  dans  la  Séance  du  20 
octobre  suivant,  ainsi  que  l’étude  d’un  livre  hoir, 

Séa.nce  du  10  Janvier  1884. 

Dans  notre  séance  du  19  Janvier  dernier,  nous  avons 
constaté  6  nouvelles  adhésions  ;  ce  qui  porte  le  total 
des  adhérents  à  notre  circulaire,  au  sujet  de  la  loi 
Roussel,  à  103  sur  200  qui  exercent  dans  le  départe- 
mentde  la  Charente-Inférieure.  Best  bon  dei'emarquer 


que,  dans'ce  nombre  de  105,  on  trouvç.plus  de  31  ins¬ 
pecteurs  sur  un  total  de  56.  qui  remplissent  ces  fonc¬ 
tions  dans  le  département.  Nous  avons  admis  mém- 
bres  de  Syndicat  M.  le  D^  Lagarde,;  de  :  LaRochëlle, 
•médecin  militaire  principal- de  les  classé  en  retraite. 

La  Municipalité  nous. a  fait -l’honneur  de  nous  con¬ 
sulter  au  sujet  du, service:  .de- là  -constatation  des',  dé¬ 
cès  dans  LarocheÜe.  i  ;  -  1 

-  La  question  des  voies  et  ohoyenS  p'our  obtenir' du 
Conseil  général  une  rémunération-  convenable' poiir  de 

.  service  médical  dans  l’application  delà  loi  Roussel 
(service  fait  gratuitement  jusqu’à  présent)  et  celle  du 
livre  noir  ont  été  renvoyées’ à -la  Chambre  Syndicale 
qui  préparera  le  tra-vaiL  :  '  ;  . 

-  '  !  M.  le  Président  demande  l’avis-de  ses  collègues  sur 
.  une  lettre  du  'D'‘"Cézilly,  invitantle  Syndicat  àadires- 

ser  une  pétition  aux  Dépntés;'aü  sujet  de- là  Révision 
-delalégislationmédiéale  d'ê; Ventôse,-; An  XI  :  d  L’as¬ 
semblée,  reconnaissant  l’utilité  de  réviser- la  législa¬ 
tion  médicale,  etacoeptànt  à  rnUaniihité  dé  se  rendre 
'  à  l’invitation  de  MM.'  les  Dr^  Cézilly  et  -  Chevandier, 
député  de'  la  Drôme,  chargé'  la  Chambre  Sÿndi'cale 
•  d^éludier  -la  question  et  de  préparer  la  pétition.- 

Elle  approuve  ensuite  le  compte  d’honoraires- dffin 
des  membres,  trouvé  trop  -élevé  par-  Tadministràtion 
des  Ponts-et-Chaussées,  au  sujet  des  soins  donnés'à'.Un 
de  ses  employés.-Elletprofite  de -l’occasion  pour  éta¬ 
blir  le  tarif  spécial  suivant,  à  l’usage,  des  Ponts-et- 
Chaussées,  cette  administration  refusant  de  pf-ehdre 
désormais  à  sa  chargé  les.  maladies  de  ses  employés 
.si  les  médecins  ne  lui  faisaient  pas  quelques  conces¬ 
sions  : 

1“  Pour  les  visites,  le  prix  de  la  troisième  catégo¬ 
rie  de  son  tarif  (soit  2  fr.)  et  un  franc  par  kilom.  poul¬ 
ies  médecins  de  la  campagne  et  deux  francspour  ceux 
de  la  Ville. 
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2“  Gne  réduction  de2S0/0  sur  le  prix  de  la  dernière 
catégorie  qui  est  la  deuxième',  pour  les'  opérations, 
pansements,  etc,  . 

Moreau,  Secrétaire-trésorier. 


Sj^ndicat  médical  de  liamballe. 

(Cotes-du-Nord)  ' 

Réunion  du  3  février  1884 

La.  ÿéanoe  est  ouyerte  à  une  heure,  sous  la  prési¬ 
dence  du  D'' Bédel.  .  ,  ■  V  ' 

Présents  ;  MM.  Bédel,  Hercoët,  Guibert,  Issaly, 
Perrichon,  Rabasté,  Faisnel,  Laurent,  Lemonnier, 
Ètesse.  .  ■ 

M.  le  président  expose,  le  but  de  la  réunion  :  1°  la 
discussion  du  projet  de  loi  du  Dr  Chevandier;  2“  la 
signature  d’une  pétition  adressée  à  la  Chambre  des 
députés  pour  demander  l’adoption  de  ce  projet.  11 
donne  lecture  de  la  lettre  que  le  Dr  Cézilly  a  en¬ 
voyée  à  ce  sujet,  à  tous  les  présidents  des  syndicats, 
et  de  l’invitation  adressée  à  tous  les  confrères,  par  le 
directeur  du  Concours,  dans  le  N®  3  du  journal  (19  : 
fanvier  1884). 

11  lit  ensuite  le  rapport  sommaire  du  Dr  Chevan- 
dier  sur  le  projet  de  loi  en  question,  et  on  passe  à  la 
discussion  des  articles. 

Tous  sont  adoptés,  sauf  l’article  XIII  qui  soulève 
de  vives  critiques  et  finalement  est  rejeté  pour  les 
motifs  suivants  qui  résument  la  discussion. 

Le  syndicat,  considérant  le  diplôme  de  médecin 
comme  une  propriété,  ne  peut  admettre  que  les  tri¬ 
bunaux  aient  le  droit  d’y  toucher’  et  d’empêcher  ce¬ 
lui  qui  l’a  acquis  d’exercer  la  médecine. 

M.  I/e/fewurier,  médecin  à  Merdrignac,  proposait 
ies  modifications  suivantes  : 

Article  premier.  —  Tout  officier  de  santé  qui  aura 
moins  de  cinq  ans  de  pratique,  devra  présenter  un 
baccalauréat  et  subir  l’examen  suivant  sur  les  ma¬ 
tières  négligées  dans  les  études  d’officier  de  santé  : 

A.  Épreuve  pratique  de  médecine  opératoire  et 
d’anatomie  topographique  —  Examen  sur  la  méde¬ 
cine  légale. 

-  B. — Présentation  d’une  thèse. 

Article  11. — Tout  officier  de  santé  qui  comptera 
plus  de  cinq  ans  de  pratique,  sera  dispensé  du  bac¬ 
calauréat,  mais  astreint  à  passer  l’examen  et  à  pré¬ 
senter  la  thèse.  - 

Ces  modifications  n’ont  ;pas  été  acceptées  par  le: 
syndicat.  .  .  ■  .  • 

La  pétition,  rédigée  suivant  le  modèle  du  Concours, 
et  modifié  dans  le  sens  de  la  suppression  de  l’article 
XII 1,  est  signée  de  tous  les  membres  présents  sauf 
un  seul,  officier  de  santé,  qui  considère  le  titre  de; 
docteur  comme  inaccessible  aux  jeunes  gens  peu  for¬ 
tunés,  à  cause  de  la  durée  des  études  et  des  frais  con¬ 
sidérables  qu’elles  entraînent. 

,  Le  syndicat,  avant  de  se  séparer,  met  à  l’ordre  du 
jour  de  la  prochaine  séance,. l’étude  de  la  caisse  des 
pensions  de  droit,  qu’il  approuve  en  principe,  et  dont 
il  attend  la  création. 


I  -  ^a  'réünion'  du  3  févriéi-l  tehànt  liéu  âè  la  -  ^rémière 
‘  rêühioh''  annuelle  fiixééV  d’àprès  lés  statntsi  au  mai'di 
[  dé  Pâques'r  à  moins  dé'Ciréohstàn.ces  éxceptiOiittellésj 
la  prochaine  séance  du  Isyndicat  ne  se  tiendra  '  qù’au 
mois  de  septeinbre.  '  '  .  '  ; 

’  Les  médecins  des  arrondissements  de  Dinan'et  de 
Saint-Brieuc,  qui  désireraient  faire  partie  du  syn¬ 
dicat  de .  Lamballe,  sont  priés  d’en  adresser  de¬ 
mande  par, lettre, au, Çt  Bédel,  président. 

Le  seerétàire-trésorier  :  :  i  <  :•.  <  ..  D>’ Godet. 


SYNDICAT  MÉDICAL  DE  COUTRAS. 

Réunion  générale  extraordinaire  du  2  mars  1883, 
—  Présidence  de  M.  le  IP  Caussade. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  précises,  f 

M.  le  Président  donne  lecture  d’un  certain  nombre 
de  lettres  de  confrères  qui,  ne  pouvant  assister  â  la 
réunion,  déclarent  donner  leur  entière  adhésion 
aux  décisions  que  prendra  l’Assemblée,  Il  souhaite 
ensuite  là  bienvenue  à  quatre  confrères  venus  de  Li¬ 
bourne  pour  prendre  part  aux  travaux  du  Syndicat 
dont  trois  d’entre  eux  ne  font  pas  encore  partie.  Il 
voit,  dans  leur  gracieuse  acceptation  de  l’invitation 
que  leur  avait  adressée  M.  le  secrétaire,  le  gage  de  la 
prochaine  création  d’un  nouveau  Syndicat,  dont  Li¬ 
bourne  sera  le  chef-lieu. 

M.  le  Président  fait  l’histoire  succinte  de  la  législa¬ 
tion  médicale  et  des  tentatives  infructueuses  qui  on 
été  faites,  jusqu’à  ce  jour,  pour  en  obtenir  la  révisiont 
11  semble  qu’aujourd’hui  la  question  soit  mûre,  et  les 
pouvoirs  publics  disposés  à  donner  satisfaction  à  nos 
légitimes  revendications. 

M.  Caussade  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  D'  B.. 
Dulaurier,  vice  président,  pour  la  lecture  d’URe  étude 
sur  la  législation  qui  nous  régit.  (Voir  plus  haut).  ' 

M.  Dulaurier  propose  les  amendements  suivants  : 

1»  Ajouter- après  l’art.  VIII  un  paragraphe  ainsi 
eonçu  :  «  Notamment  en  prêtant  son  concours  aux 
personnes  désignées  o.u  premier  paragrapUe  du  pré¬ 
sent  article.  » 

2o  Après  le  dernier  alinéa  de  l’art.  X,  ajouter  : 

Bans  It  cas  prévu  par' le  dernier  paragraphe  de 
Vart.  'VIII,  la  pénalité  énoncée  au  paragraphe 
précédent  sera  appliquée  d' emblée. 

«  Elle  sera  triplée  au  cas  de  récidive.  » 

Après  quelques  observations, ces  deux  amendements 
sont  adoptés  à  runànimité. 

M.  Duteuil,  de  Libourne,  propose  ensuite  d’in¬ 
troduire,  dans  le  projet  de  M .  Chevandier,  une  dis-- 
position  ainsi  conçue  ;  Les  parquets  poursuivront 
d’office  les  cas  d'exercice  illégal  qui  leur  seront 
signalés,  avec  preuves  à  l’appiii,  par  toute  société 
médicale  régulièrement  constituée.  » 

L’Assemblée  toute  entière  émet  le  vœu  que  cette 
disposition,  ou  une  autre  équivalente,  '  soit  intercalée 
.  dans  le  projet  soumis  à  la  Chambre. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  Secrétaire,  Signé  :  Chayron. 


îGféfNcê^üti§’  #ed'iÔa!l 


ASSOCI  ATIONS  ET  SYiNDIGATS'^'  '  » 


Assoçi^tip;^  mésdicale  .de  l’af tQndissemeht 
.  de,  Tp,i\lon-. 

,  Ççite  Spci^t^  a  tenu,  ïe^g;  décembre  1884,  une 
réuniqnvgén^ftle  ,à  .Toulon,  spus  la  préeideH.ce;  de . 
M.  le.,!)/  Qbappis.,  /.  ■  ,  • v  ,  .  ■  ■  ;i- 

..Nous  avons  eu  déjà  Toccasion.de,  faire  ?remar-, 
quer  combien  les  .  réunions  de  iTAssociatiqn  .  des 
médecins  de  Toulon  étaient  peu  suivies.  Cette  an¬ 
née,  le  nombre  des  absences  a  été  encore,  plus 
considérable,  que  d’habitude,  et  Thonorâble  M, 
Chapuis  s’en  .plaint  .  amèrement.,  .vingt-et-un, 
membres  sur' CENTrTRENTE-pDEUX,  do,n.tse  compose, 
la  Société,  avaient,. qn  .ejÇef,  seuls  répqndiu  à  la 
convocation  qui  leur, avait  été.  adressée. 

Voici,  d’après  le  pompte-rendu  oflScielle  résumé 
de  la  partie  du  discours  ,de  M.  le  D''  Chapuis,  qui. 
nous  intéresse  le  plus. 


Cette  indifférence  ne  peut  qu’être  nuisible  à  l’œu- 
Tre,.  et  cependant,  cette  œuvre  n’affirineTt-eUe  pas 
tous  les  jours  sa  .grandeur,  par  l’importance  des  ser-, 
vices  qu’elle  rend,  par  les  secours  qu’elle  distribue, 
par  l’assistance  qu’elle  est  toujours -.prête^à  accorder . 
à  ses  membres,,  par  l’influence  qu’elle  a  acquise  .  au¬ 
près  de  toutes  les  autorités?' Si,  Tindiflereucp,  seule 
n’était  pas  la  cause,  de  tant  d’abstentions,  il  faudrait 
en  rechercher  ailleurs  le  vrai  motif,  et  alors  la  per¬ 
sonne  du  Président’lui-même  ne  l’aurait-elle  pas  pro¬ 
voquée?  Dans  ce  cas,  .il  ne  serait  pas  difficile  .de  trou¬ 
ver  un  rernède  au  mal.  Peut-être  art-qn  pensé  que  les 
droits  de  la  corporation  n’ont  pas  été  assez  .défenflus. 
C^est  ainsi  qu’on  doit  expliquer  le  grand  nombre  des 
impatients,  qui  croient  pouvoir  arriver  plus  rapide¬ 
ment  et  plus  sûrement  à  des  améliorations,  en  créant 
des  syndicats  médicaux  plus  actifs,  plus  militants  que 
l’Association  générale.  Mais  serait-ce  vraiment  un 
remède  à  nos  maux  ?  Le  président  ne  le  croit  pas.  Nous 
sommes  nous-mêmes  les  auteurs  de  nos  souffrances, 
dont  les  causes  sont  nos  propres  fautes,  nos  inces¬ 
santes  jalousies,  nos  mesquines  questions  d’intérêt 
personnel  se  traduisant  par  la  médecine  au  rabais.  Il 
dépend  de  nous  de  les  faire  cesser;  au  lieu,  de  nous 
entre-dévorer,  aidons-nous  les  uns  lés  autres;  que 
les  succès  d’un  confrère  .ne  nous  empêchent  pas  de 
dormir;  yoyons-y,  au  contraire,  une  source  d’iionneur 
pouf  nous  tous;  en  voyant  un  des  nôtres  élevé  bien 
haut  dans  l’estinie  publiqu.e,  sachons  en -faire  bénéfi- 
cièr  la  cofpofation  entière.  Ce  sera  la  meilleure  ma¬ 
nière  de' combattre  le  charlatanisme,  céïtè  plaie  in¬ 
cessamment  ouverte  et  entretenue  par  la  sottise  hu¬ 
maine  ;  éclairons  le  public  sur  ses  dangers.  La  cho.se 
n’est  àssurémént  pas  facile.  Mais  ne  nous  fions  pas 
aux  tribunaux;  leur  action  est  précaire.  Agissons 
aous-mêmes,  agissons  seuls.  Le  meilleur  moyen  est 
encore  de  refuser  nqs  soins  à  ceux  qui  se  seront  adres¬ 
sés  aux  charlatans.  Ne  craignons  pas  d’éntendre  crier 
à  l’inhumanité  ét  répondons  que  le  charlatanisme 
est  une  plaie,  sociale,' dangereuse  pour  tous  et  que 
tous  les  moyens  sont  bons  pour  en  préserver  les  ma¬ 
lades.' 13e  meilleur'  de  tous  ces  moyens  réside  dans  la 
concordé,  dans  l’Union  des  médecins  entre  eux.  •  ■ 


'T/As'Sôciàtioh 'générale,  outre  son  .but  dq' ;mçrâjîs.a7-, , 
tib'àJ^É'  été'  siirfout  Toiidée  pour  cette. 
p'oûrtâhi  une  ‘rnison  pour' repousser  les  synd{ca,p J, 
Nda’  cér'ièsf'nidts  il  fàîtl  que  tes  deux  Sociétés 
chehfènsemhle  ',  l’ Association  étant  le  cœur  'ét  le  sy.n-; 
dicatla  tête  de  l’œuvré.  "  '  ,  ,  ' 

Après '  Tallbcütioii'  du  ■Président,  Au^, 

biii,  sècfétàirè,  donne  lecture  de  son  rapport..,; 

"  Apres  avoir  çqnstat.é  la  prospérité  delà  S.oqiét^,.. 
il  abordé- la  qu,estion  des  syndicats,  médicaux  et 
s’exprime  en  ces  termes:  .-  /■  .  > .  '  '.'  i  ■  .i'h 

A  côté  des  besoins  matériels  la  profession  a  des  - 
souffrances  d’un  ordre  plus  élevé.  Encore  régie  -par 
des  lois  presque  séculaires  qui. ne  sont  plus' en  har¬ 
monie 'avec  .les  conditions  sociales  actuelles,  elle  cher¬ 
che  à  les  améliorer,  et  tous  les  médecins  n’ont'pas  une  ■ 
confiance  absolue  dans  l’Association  générale;  qui; 
leur  paraît  trop  grande  dame  pour  descendre  dans  les 
détails  de.  la  vie.  C’est  pour  cela  que  les  syndicats  se 
sont  formés  sur  des  points  différents '.  du  territoire: 
Violemment  attaqués  par  leg.uns j  ou  tout Vau  moins 
accueillis  avec  indifférence,  ils  ont  été  défendus  par' 
les  autres- avec  ardeur  et  conviction;  Paraissant  tantôt 
comme  des  antagonistes,  des  ennemis  de  l’Association  < 
générale,  tantôt  comme  d’inutiles-  auxiliairesj  les  Sym^ 
diçats  sont  consfilérés  aU'..çontrairé  par  leurs  -promo¬ 
teurs  comme  ses  compléments  indispensables,  pouvant 
régler  . les,  relations  des,  médecins  entr’.eux,  ou  avec- les 
sociétés  de  .  secours  mutuels,  les ,  compagnies  d’assu-, 
rances,  l’administration  supérieure.  Je  n’ai. pas  à  vous 
rappeler  mes  sentiments  personnels,  vous  les  xon— 
naissez;  mais  votre, Pureau,  çn  restant  dans  une 
sphère  plus  élevée,  [plus  impartiale  et  neutre,  a'sou-- 
mis  la  question  à  votre  délibération  et  vous  avez,  da-ns 
la  séance  dernière,  décidé  qu’elle  serait  (examinée  par 
une  Commission,  composée  de  votre  bureau  et  de  so¬ 
ciétaires  dont  il  fixerait  le  nombre.  Cette  Commission 
s’est  réunie,  et  après  avoir  recueilli  l’assentiment  de¬ 
là  presque  unanimité  des  médecins  patentés  de  la  ville 
de  Toulon,  elle  a  conclu  à  l’opportunité  de  la  création 
d’un  Syndicat,  local,  dont  le  bureau  se  compo.se  de 
MM.  Barrallier,  président  ;  Prat,  vice-président,  et 
Perreymond,  secrétaire.  Avec  un  semblable  parrai¬ 
nage  notre  jeune  institution  ne  peut  que  prospérer, 
et  j’imagine  que  chacun  de  nous  acceptera  avec  em¬ 
pressement  les  statuts  qui  seront  présentés. 

«  Association  généraie  nt  Syndicat,  se  complétant 
l’un  par  l’autre,  deux  termes  désormais  inséparables 
d’une  même  proposition,  voilà  ce  qui  .va  devenir,  notre 
code  et  notre  palladium.  L’un  et  l’autre  nous  sont 
nécessaires  ;  grâce  à  eux  nos  pauvres  peuvent  comp¬ 
ter  sur  un  secours  pour  leur,  vieillesse,  et  des  méde¬ 
cins  militants  sur  une  assistance  efficace.  Pour  ce 
dernier  avantage  je  yeux  vous  citer  un-  exemple  : 

,«  Un-grand  brnit'  s’ést  fait  depuis  quelques  mois 
autour  de  la  Commission  des  hospices  de  Toulon;  les 
échos  n’en  sont  pas  encore  éteints.  Un  de  nos  coûfrè-, 
res  a  relevé  avec  grande  indignation,  des  agissements 
qu’il  a,  crus  contraires  à  une  bonne  administration-. 
Une  vive  polémique  s’eu  est  suivie.  La  Commission 
hospitalière  a  été  dissoute,  mais  notre  confrère  y  a 
perdu  sa  position.  Ce  nouveau  jugement  de  Salomon 
n’a  donc  fait  que  des  victimes  jusqu’à  présent!  Mais 
notre  collègue,  grâce  à  l’Association  et  au  Syndicat,' 


1^ 
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ne  çeut  q_ue  sortir  grandi  de  c,ar:  npti:e  soli- 

dârité,  si  elle  n’ést  pas  un  vaï^'mot,  le  laissera  seul 
candidat  au  poste  qu’il  a  perdu.  E^t  si,  coinine  je  l’esr- 
père,  nous  arrivons  à,  ce  résultat,  aurons-npus  quel¬ 
que  chose  à  envier  aux  membres  du  barreau,  aux  an¬ 
ciens  élèves  de  l’Ecole  polytecLniqpe  qui  jmarchent 
dans  la  vie  toujours  si  unis,  toujours  ai  prêts  à  se 
soutenir?  Croyez- vous  qu’avec  l’Association  générale 
seule  nous  pourrions  atteindre  le  but  que  je  vous  in¬ 
dique?  Et  si  nous  y  arrivions  par  le  Syndicat,  le  Syn¬ 
dicat,  en  nous  groupant  ainsi  dàns  une  cohésion  plus 
intime,  ne  vous  prouve-t-ihpaS  son  utilité  ? 

M,  lé  Président  déclare  la  discussion  ouverte  sur 
la  question  des  Syndicats  médicaux.  Il  rappelle  ce  qui 
a  été  fait  à  Toulon,  et  demande  à  l’Assemblée  s’il  y  a 
lieurd’adoptér  les  conclusions  de  la  commission  favo¬ 
rables  à  la  constitution  du  Syndicat.  ' 

,;Ün  membre  combat  ces  conclusions,  non  pas  qu’il 
soit  opposé  à  l’idée  des  Syndicats,  mais  parce  qu’il 
censidêre  cette  création  comme  inutile,  les  statuts 
de  l’Association  générale  contenant  le  principe  des 
Syndicats  et  dohnànt  tous  les  moyens  d’arriver  au 
but  que  se  proposent  ces  Sociétés.  L’A'Ssociaiion,  en 
effet,  est  une  Société  de  prévoyance,  dé  protection  et 
de  secours-mutuels.  Gréer  à  côté  d’elle  une  autre  so¬ 
ciété,  c’est  diviser  les  forces  de  la  corpbfation,  c’est 
affaiblir  les  moyens  d’action,  c’est  prouver  que  l’union 
ne  règne  pas  entre  les  médecins,  c’est  l’accentuer 
enooré  plus.  —  Ce  qu’il  ffaat,  c’est  engager  l’Asso¬ 
ciation  générale  à  être  plus  active,  à  se  mettre  à  la 
tête  du  mouvement,  pour  tempérer  des  ardeurs  trop 
impatientes,  pour  diriger  les  efforts  de  tous  et  arri¬ 
ver  ainsi  plus  sûrement  à  d’amélioration  générale  de 
la  profession; 

Un  membre  répond  que  l’Association  générale  pa- 
l'att  se  désintéresser  de  toutes  les  questions  qui  tou¬ 
chent  au  bien-être  du  médecin,  que  ses  dignitaires, 
malgré  leur  haute  situation,  peut-être  même  à  cause 
dè  cette  haute  situation,  semblent  ignorer  les  misères 
de  toutes  sortes  du  modeste  praticien,  et  les  difficultés 
de  la  pratique  médicale  dans  les  petites  villes  et  les 
campagnes.  D’ailleurs  les  Syndicats  né  s’élèvent  pas 
comme  des  ennemis  de  l’Assoéiation;  bien  au  con¬ 
traire,  ils  en  sent  des  soutiens,  les  plus  fidèles  servi¬ 
teurs.  Ils  ne  veulent  qü’êti  e  le  bras  qui  agit. 

Le  premier  membre  reconnaît  que  l’Association 
peut  être  lente  dans  son  action,  mais  rien  n’empêche 
de  lui  imprimer  le  mouvement.  Il  propose  donc  d’é¬ 
mettre  le  vœu  que  l’Association  fasse  œuvre  syndi¬ 
cale,  ses  statuts  lui  permettant  d’agir  dans  ce  sens. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix  par  lé  Président, 
est  adoptée  après  épreuve  èt  contre-épreuve. 

Nous  ma  saurions,  pour  notre  part,  nous  associer 
à  ces  conclusions.  11  a  été  assez  démontré  que 
l’Association  ine  devait  pas  sortir  de  son  rôle  de 
société  de  secours-mutuels,  et  nous  avons  tous 
présentes  à  l’esprit  les  injonctions  adressées  par 
Tàutorité  supérieure  à  la  société  de  Saint-Quentin, 
qui  avait  voulu  s’occuper  des/irapports  de  ses 
^qmiirps  ayec  les  sociét^^,,4o  ,sqcQurs  mutuels, 

i^-pus  souhaitons ,, que,  l’Asspoiption  de,  Toulon 
spîtiplus  heureuse.  .  I ...  :  .Ad.-B.’-D.v 
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•  de  TAllier  tenait,  à  MduKSé,  son  assemblée  géné¬ 
rale  innuelle.  Dans  tihe  remarquable  allocution 
adressée  à  ses  confrères,  rhonprabïe  présidèht,' 
M.  le  D''  Durand  Fardel  a  dû  s’oecupeb de  l’une  deS' 
questions  qùi,  aujourd’hui,  'attirent  le  plus  ’nvè- 
i  ment  l’attention  du  mond'ô' medical. '  j't’ 

L’eïtension'  si  ëitraoi’dinairémerit 'rapide  prisé" 
par  les  syndicats  ne  saurait;  en  'effet, 'IbisSer  in-" 
différents  ceux  qui  suiveiit'àVec  sollicitùdé','  cdmib^  ' 
notre  honorable  et  distingbé  confrère,  lés  prbblè^ 
mes  si  nombreux,  qui  touchent  aiix  intérêts  morausl; 

.  et  matériels  de  notre  profession.  ' 

Nous  extrayons  du  compte  rendu  qui  nous  'e's 
parvenu,  la  partie  dii  discours  dé  M.  léD^  Durand-, 
Pardel,  qui  a  trkit  aux  syndicats  médicaux., 

.  Ad.  B.-p. ,  ’ 

,  11  est  un  sujet  vers  lequell’ attention  du  corps  m*-' 
dical  a  été  vivement  sollicitée, '  jé  veux  parler  dès 
syndicats  médicavx.  ’ C'est  là  une  question  pratique 
et  qui  a  déjà  subi  plusieurs  réalisations. 

■  Vous  savez  •  comment  notre  Association  a  vu  ses 
aspirations  vers  l’amélioration  professionnelle  fie 
la  médecine  en  France  se  laisser,  dominer  par  sa: 
mission  d’Assistance  confraternelle.  Ce  n’est  pas  sa 
faute.  Je  n’ai  pas  à  remettre  sous  vos  yeux  ses  teh-' 
tatives  déçues,  et  Ses  espérances  avortées.  Je  n’ai 
pas  non  plus  à  mettre  en  regàrd  les  services  fëéls' 
qu’elle  a  pu  rendre  et  qu’elle  rend  chaque  jour.  Il 
est  certain  qùé  le  cercle  de  son  influence  est  assez, 
restreint,  qu’il  ne  s’exerce  guère  que  sur  des  cas 
particuliers,  et  que,  lorsqu’elle  à  cherché  à  l’éten¬ 
dre  à  des  sujets  d’intérêt,  général,  elle  s’est  pres¬ 
que  toujours  vu  barrer  le  chemin  par  quelqu’un  ,des 
corps  administratifs  avec  lesquels  l’exercice  de  là 
médecine  se  trouve  en  contact. 

Entre  l’isolement  qui  condamne  les  meipbres  de 
notre  profession  à  subir,  sans' moyens  de  résistance, 

:  les  exigences  de  toutes  sortes  que  toutes  lès  rèpré-- 
sentations  de  ForJre  soeial  ont  pris  l’habitude  de 
leur  imposeï ,  et  la  fin  de  non  recevoir  que  les  au¬ 
torités  publiques  opposent  à  l’intervention  des  or¬ 
ganes  les  mieux  autorisés  de  notre  profession,  il 
y  avait  un  moyen  terme  :  c’était  la  formation  de 
groupes,  limités  à  des  localités  déterminées,  exclu¬ 
sivement  voués  aux  intérêts  professionnels,  et  ca¬ 
pables  de  s’entendre  sur  toutes  sortes  de  questions 
d’intérêt,  commun  qu’ils  auraient  quàlité  |POur  dé¬ 
battre,  et  moyen  de  résoudre.:  tels  sont  les  syndir 
cats  médicaux. 

L’Association  générale  des  médecins  de  Frahcej^ 
ou,  pour  mieux  dire,  lés  représentants  élus  de  cett,^ 
Association;  ne  se  sont  pas  jusqù’ici  montrés,  frM 
sympathiques  à  la  '  formation  de  ces  syndicaj;|.jn 
paraissait  '  à  craindre,  en  effet,  què  l’éparpillement, 
des  forces  et  des  ressources,  qui  devait  éu  ê.tre  la 
conséquence,  ne  nuisît  ,,à  la  grande  j,,op|Uvre  dont, 
avaient  à  maintenir  '  étroitement  unis,  les  noml>rqii|lf 


éléments,  et  à. nç .pas.  laisseriiS’atta^cder  leudévelop-'^  i  Vouamasife' coifimeirtila«^uieaiioni'dî»s  wfàjppoidsdea 

pemest  nécessair.e. . . ôlàqeT:  einenèjH'UtO  jmédecins  avec  les  Sociétés .  de^  secours  mutuels  n’a 

Eu  fait,  rAfiSi)^eiaticga%'g^!â»IIeeqiilava{tn<àffètffië-''  jpu  être  portée  devant  TÂsSo'ciation  générale  sans 
part  éfc^teadrç .  à.  la .  ceé#ionP'dessâÿtt3ieai’8}i  '3@rt'  l'e  pveiller  .aussitôt  las.  .suspipiqns .  de.  .ÜAdministratiou  : 
fonoticÿmement  .eSfcjééseütiélteea'ent  lQCàl'  et 'indépen-  ’  feupérieur.a,  aüiComm.e.  il.  a.fallu,. pour. plus  .d’une  rai-- 
dant  pÊt  elle  feitoît  acte  de  prudence  en  déclinant  pon  du  neétè/,  décliner  .toûta'j  diseudsiod  isur  ce  sujet.’ 
toute^iirntet^iîention.  à.  ce.  .suij[ety(l]avçflir  ;pjo,uyjant  seul,<-  (Ce  qui  s'éiait  à  .l’A^Sjspciatîdw  a  pu 

déterminer  si  '  êllê  n’a,urait  p.as  4.,  r floudyir-.dil.  iuuUt  Wn'e  ahord/ê,  .librement  par  les  syndicats  et  altOMtir  i 

lement  nouveau  "qui  se  .déclarait, ^ldxlo;.  —  \à^^rés,u^talf^-^tis(aisa‘k^  . , 

L’attitude  passive /dft!l’(Asso;maJ^QPf,géuét!aleren:,:ÿPr.Ji  !  Il  paraît  -ep  ajjoip,  été, .dp;  -même;  ippprjja, question 
gardi^és  syndicats  est  çffe.alise2aep|;,iÇ,ommaud.ée  pat;'  jdes  honorajff^.f-dmpossibi^^^  jjxottqr,.dei\îa(qt.,l’Asso-, 
ce  fait:  que  ce  sont  essentiellement,  des.  .institutiqust  joiation  gé.fléralf.,  et  poup  ^peUe-  (i^,,expertises_mé- 
loealés,  d’autan^ppiusj.p^cljjïes'iqujplles  gpptiplus  jdicales,  sjjjet  pans  cêsse,,rququve]é  des  justes,  do- 
fractionnées,  et  dont  dqs' préoccupations,  les  inté-  séance, s  des  médecins,-  ;  .— 

rêjfi,  les  ;ippyens.d(®°ÜPB».';Se.ttB9.Went  absolument  ^  j  j’^r  coppidériéj  comme  un  devoir  d’appeler  .l'atteu-, 
subordonnée,  à  dP»  «mndition's.’de,  localité.-  îlon  seu-  [tion’dela,,Sp(îiéj;é,dft.)i’A^%P:'-®Bl“  P®®  tputatiyes  in- 
lement  rAssbçia;fjlpn#générale,  mais  nos  sociétés  lo-  jtéressantesl  Les  syndicats  médicaux  n’existentrjpfts 
eale8,elle8-mêmes,  ;  aiPi.yept [demeurer  étrangères  aux  pncpre  .depuis  aseps,  longtemps  .  pqur.  que  l’on  jpuissp. 
spdigats.  Celles-ci pourr.O'ftt  inaturetiement  en  four-r  jêire  assuré  des  tépiiltats  positifs  ,q-u’ils;p9prrpntavpii>, 
nir  les'moyens;  mais  eliesn’pnt  aucune  part.,  à,  pren-f'  jsur  nôtre  profession.  Cependant,  ils  paraissent  savoir 
dre  ni  à  leur  forntatioBrUi  ^4pur  fonctionnement..  „  irendu  déjà  quelques  services.  C’eat  à  vous  de  juger 
II  existe  déjà  unïcertain  nombre  de  .syndicats,  mép  -'  js’il  vous  convient  dè  suivre  les  exetnples  que  j’ai  mis 

dUaux,  en  pleine^aptiyité- ..QuejLqnesipxemples,  ypus  |soub  vos  yeux.  /  . 

donnpijpnt une  idée  des  services  qubls’ peuvent ,ren-',  ,  ,  ,  —  i,  . 

dre.  ^  ‘  ,  . .  ,  ■  - 


"TARlj^S; 


jsyndicat  sera  créé  daüs  d'n  paÿs  'dë  plaine  ou  dans 
iunpaÿs  de  nolôtitàgaés,  dàus'üiie  Ville  ou  dans' des 

(campagnes  etc.,  etc.  ’  '  . , 

i  Nous  donnerons  donc,  parmi  les  tarifs  que  nous 
(avons,  un  de  ceux  qui  sonf  lé  plus  élevés  et  un  de 
cêûi’qui  sont  lé‘ plus  faibles.'  Aujourd’hui  nous 
donnons  un  tarif  moyen;’ Nôè  lecteurs  pour¬ 
ront  ainsi  faire  léur  cbqix  et  introduire  toutes 
mbdifleatî.oüs  .^u’itsgugeront  utiles. 

Toici  surtout  ce  qu’il  nous  paraît  essentiel 
d’observer  :  .•■i-x.>rMauo’joopA  —  .  .■ 

1"  Les  tarif?  doiventi;être  les  mêmes  pour  tous 
•les  confrères  ^tués  dans  la,  même  localité. 

I  >2“  Ils  doivent. être  établis  de  telle  façon  qtie, 
dans  le  cas  :ou-des  -médecins-  babitant  divers 
(points,  auraient  des  clients  dap, s  un  même  village., 
\leprix  de  la  visite  du  médecin  le  plus  ëloigné\ 
jsô2Ï  invariàbtément  supérieur  à  celui  que  de- 
\râ  réclamer  le  confrère  le  plus  voisin,  quel 
que  soit  d’ailleurs  le  chifire  compté  en  raison  du 
nombre  de  kilomètres  parcourus. 

Procéder  autrement  serait  ouvrir  la  porte  à  des 
abus  qui  engendreraient  une  concurrence  déloya- 
,ie.  Ce  serait  certainement  rendre  très  tendues 
—  ou  même  impossibles  —  les  relations  entre 
confrères  voisins.  Et  c’est  précisément  un  des 
graves  inconvénients  que  les  syndicats  ont  pour 
but  de  faire  disparaître.  Ad.  B.-  D 


■Nbus  'âvons'reçu'de  divers  points,  .dès  4ëBian- 
des'  de  tarifs  et,  pour  donner  '  sâtisfactioïï  A  io^  ’ 
contfeVéS,;  nôps'  èn;  publiér'qns'  'quelque?  'up?,( 'a,;' 
titré  4é renseignement.,.,' ' 

_Oe  pq  ^aurait, .  en  effet,  avoir  la  prétention 
d’uni^çr  les  tarifs  rdans  toute  la  France.  On  doit  ; 
tenir icqmpte  des  usages  reçus  qu’on  ne  saurait,  ; 
sans  inconvénients  graves,  bouleverser  d’utiè  fa-  ' 
çon  complète^  du  jour  àu'lèndemain.  'Ge  qü’ilfau't, 
avant  tout,  c’est  améliorer  nos  tarifs  quand  ils '■ 
sont  trop  peu  rémunérateurs,  et  surtout  procéder 
avec  méthode  pour  obtenir  dés  recouvrements 
aussi  exacts  qu’il  est  .possible. 

Les  considérations  de  milieu  doivent  aussi 
jouer  un  grand  rôle  dans  les  préoccupations  des 
fondateurs  de  Syndicats. 

Chaque  Syndicat  a  voté  son  tarif  minimum  d’hono¬ 
raires.  Nous  serions  heureux  de  posséder  quelques 
uns  de  ces  tarifs.  J’en  ai  retrouvé  un  dans  le  Con¬ 
cours  médical,  celui  du  Vexin.  Si  vous  pouviez  nous 
en  procurer  quelques  autres,  ils  nous  seraient  très 
utiles  pour  l’élaboration  du  nôtre. 

J’ai  l’honneur  d’être,  etc.  D'' Druon. 

Lille,  6,  rue  D'Esquermes. 

Il  faut  tenir  compte  du  degré  d’aisance  des 
popu  atioBS  au  sein  desquelles  on  est  placé.  Les 
tarifs  devront  donc  un  peu  différer  selon  que  le 
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'  Tarlfü  des  médecins  du  Cher,  /v 

•,  :  Joioofi  ''Ov;;  silLOOh  ' 

Dejonr. .  ,'.i' . .  . v.^ î  2  francs.  ■ 

D«  nuit....... Pri*  double;  f 

Nuit  passée  au  lit  d'un  malade.'.  ;  ; .  ''26  à, '50  francs. 

Visites  en  consuUatioh:\  ,  ■ 

Uniques. . 5  fradès. 

Répétées . Prix  oVdinaire. 

II. —  Visites  avec  déplaceSients.  ’  ' 

Visites  de  jour  de  là  2;kilom.. .. ..  Sfraùcs. 

—  "de  1  à  3  kilom’.. . . . .  4  —  - 

—  de  1  à  5  kilom.. . . . .  5  — 

—  .  au-dessus  de  5  kill .  1  ’fr.  par  kilpni. 

^'isite  de  nuit T. .  'Prix  ;  doublé. 
Visite  en  consultation  :  5  francs 'en  plus  du  prix  dtdi- 

naire.  '  ’  '  '  .  '  '  ■ 

Visite  dans  nnë  localité  où  l’on  sé  trouvé  rendu  :  '2  fr. 
Nuit  passée  aùdit'  d’un  malade:  25'à  50  fràn'ck,' plus 
le  déplaôeméntj  ’  ;  .  i  ,  ,  i  i 

IIT. ' — Pbàctures.;  ’  , 

De  la  cuisse .  150  francs,  \  .  'i  •  r  . 

De  la  rotule .  80  — 

De  la  jambe .  100  — 

Du  bras  et  avant-bras.  60  — 

De  la  clavicule .  40  — 

Des  côtes  et  phalanges.  15  — 

Du  maxilaire  inférieur.  40  — 

Pour  les  enfants,  jusqu’à  15  ans 
Les  déplacements,  quand  il  y  en  aura,  seront  comptés 
comme  les  déplacements  pour  visites  ordinaires. 
Fractures  compliquées. 

Les  visites,  déplacements  ou  soins  spéciaux  provenant 
de  la  complication  seront  comptés  en  sus  des  prix 
précédents. 

IV.. — ^Lu;xations.  . ,  . 

Luxations  récentes  de  la  hanche  100  fr.  Pour^peduç- 
— '  du  genou...... ......  60 

—  dé  l'épaule  et  du  coude  ^  40 
— des  phalanges  dé  10  à'  30 

—  de  la  mâdlioire.'. . . . .  l'O 

V.  —  Accouchements.  ;  '  , 

Accouchement  simple .... .  30  francs.  V  ■  “ 

Application  de  forceps _  60  ■  —  /  Visites  et 

Version  ..................  60  —  /déplacements 

Délivrance  artificielle.  20  .  ^ —  "'en  sus. 

Pètute  ÇHiRuÂGœ.  .  ’  ^ 

Abcès  pansement  simple^,  ventbusps,  injeptipn.  hypo¬ 
dermique,  électrisation, sàigiiée..  5  fr. 


I  Pour  réduction, 
/appareils  etvisi- 
Ites  du  fait  de  la 
ifracture  simple. 

:  1/3  à  1/2  en  moins. 


pathatéri&me;  -r+®:pééulumie.:'.'. j.j.  'i  :(■? 

[Cathétérisme  répété . .OWeesoen  .tgamoq 

Exteactionidexsorps.'étràngersjipansement't  :i:«  nd 
;  compUqpé, ,@uturesjv;drainages;'.  ïi  Ji . '  5  à  ;2Si  ^  "  , 
Appai!èil:ailicaté)pï)ur,e.oxàlgiei;Adulte.i."j.>r')fli4f)t'sü 
[  J. /"li',— r.  (  '  '  ■  '-!Ti  !  '  ■  "i Enfant." j-  silo  i20t lut.:, 

'Autres  appareils -inamôvübles;. .% .  /;  .v 
■Amygdalôtoknîé  SiiUple. . .' . . .  V.‘ 

—  double 

Réduction  de''hérnitP{taxis'  simplé)  '.'’.'/l  ■■  u 

Réduetion  du  pàra|lhiinosis.'. .  ;  i "C'  ' 

Dents;'.  ;v  .Vi.  .{-.Vi'vii i 
I  -  .Déplacèments'eh'sUs"de  cés'prir.  ‘  .■-'-  3a; 

,  -  '  Vu.'— 'Operations.  ^ 

Assistance  à  une  petite  opération;  1  La  moitié  dù'prix 
—  à  une  grande  opéraïïon.y  alloué  p'OÙrrépe-  ‘ 
.  Yràtion. '  " 

Réductîén  de’  hernie  avec  Chlorôfdrme.'  2Ô;îfl 

Hy-dhécêle,  ponction  et  injection. .  ''20  ' 

Paracentèse  dé  rabdomèh,  la  premièrèi  ’  ®  " 

—  ''  des  étiivanles-."  "  ‘10  '  ' 

Ablation  de  peïités’tümeürs,  cancrôïdè',  ■  "i";  o 
,  opération' dîrphiinQM®, 'Ongle  incàmé.;  ' 20  à; '30'"  '  ' 

■Thoracentèse  . . îv-.'li. .  ; .  ; _ _ ; .' .  . . . .  '  ‘-50;  ' 

Empyème .  60  •  ' 

Fistule  à  l’anus,  bec  de  lièvre  simple. .  50 

Qpération  de  hernie  étranglée .  100 

Trachéotomie .  100 

Amputation  de  la  cuisse .  200 

—  de  la  jambe .  150 

—  du  bras  et  de  l’avant-bras .  100 

Tumeurs  importantes .  50  à  100 

1»  Les  malades  pouvant  être  divisés  en  trois  caté¬ 
gories,  le  tarif  ci-dessus  représente  les  prix  de  la 
deuxième  catégorie;  il  en  résulte  que  faculté  est  lais¬ 
sée  de  l’abaisser  d’un  quart  pour  les  m^ades  peu  ai¬ 
sés  et  de  l’élever  d’autant  pour  les  clients  fortunés.  ‘ 
2“  Sont  considérées  comme  visites  de  nuit  les  visi¬ 
tes  dans  lesquelles  le  médecin  se  trouve  auprès  du 
malade  avant  six  heures  du  matin  efaprès  néuf  heures 
du  s.oir;  ;  ' 

.  ,3“  Les  Membres, du  Syndicat  devront  envoyer  leur' 
note  à  .leurs  clients^à  la  fin  de,  l’année. 


Le_Directeur  tiu  BuLLE'yw  DEs  Syndicats  , 

•  ;  D'' A.-Babat-Duladrier, 

, Saint- Antoine-sur-VIsle,  par  Si-Seurîn-sur-l'Lsie 
,{(xironde). 


ce>NeQni^s  TODic AL  ; 

^  journal.  DE  MEbECjt^E  È+  DE  CHIRURGIE, 

,  5  Avril  1884  Orgaflc  officicl  des  Syndicats  des  Médecins  de  Francè  e»*  Année.  -  n* 

■  -  y  SpM  M  A  I.-'R  E  .  ' 


SEMAINE  MÉDICAtE.  .  '  ,  ■  .  '  i  ;  ,  . 

Transfusion  du  sânç  intra-veineuse  et  in  tra-pé- 
riibnéale.  '  Traitement  de  l’anévrysmé  dii 
'  ‘tronc  de.  la  ;  fémorale.  —  La  vie  latente  sous  : 
les  hautes  pressions.  —  Les  préparations  d’a- ' 
conitihe  ef  d’aconit.  —  La  vulgarisation  de 
l’hygiène....'........, . . 193 

MUILLETON. 

Exercice  illégal  (Extraits  d’un  manuel  de  cha¬ 
rité). . ....w. ...'.. .J'..,.  193 

PATHOLOOIE  DE  LA  QRO^SSESSE. 

De  rinfiùënce  dès  lésions  valvulaires  dù'  cœur 
i  .  sur  la^groBsesae  et  l’accouchement. . .'..1196 

OPÎITALMOLpOlE  PRATIQUE.  ' 


LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Cette  année  a  vu  déjà  éclore  plusieurs  travaux 
fort  intéressants  sur  Ib,  transfusion  Su  saiig,  Aii 
mois  de  janvier,  M.  Lieulafoy-  communiquait  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  plusieurs  ob¬ 
servations,  dans  lesquelles  des  dangers  immi¬ 
nents,  tenant  soït_.à_des-  accidents  urémiqueè 
cheZjdes  brigbtiques,.  sqit  à  des  hémp,rr]),^gies  re-j- 
huiles  chez  ^es  bémophiliques,  ont  été  .qqnjpréé 
transfusion  intra-veineuse  de, petites  iPuan- 
.  .fjjtés.de  sang,  sept  grammes  environ.  À,  cq  propos,; 


I  Traitement  de  la  conjonctivite  et  de  la  kératite 
granuleuse  par  le  médication  jéquiritiqpe  et  . 
par.  l’inoculation  dii  pus  biennorhagiqüe! ...  199 

CHRONIQUE  'pRbFESSlONNELLÉ;'  ’  '  ■  l 

Commentaires  sur  les  statuts  de  la  Caisse  de 
^  Pensions  de  retraite  du  Corps  médical  fran- 
'  çais,’... . . . J: . . ....,  202 

'  CHÇPNIQUÈ  DES  SYNDICATS. 

■  -Syndicat  du  quartiei  Sain^-Georges  . . .- ... .  .^,203 

'  Sÿhdicatsuburbain  de  l’arrondïssemeut  dé  Ber-''  ' 

'  -  .  -deaux.: . . . . . ..’.i,  203 

■  Cqrcle  médical, de  Lille. , . . . . . .  .  .  ,,204 

'Sÿiidrcat  de  là  D'rôme  et  de  l’ Ardèche.. J.....  .204 
nOuvéIles.  .. ;i . 4 ..  .L. 205 


iVI.  Hayem  a  fait  connaître  le  mécanisme  d’auprès 
I  lequel  la  transfusion  agit  pour  produire  dqs"  effets 
hémostatiques  ;  c’est  en  augmentant  la  coagula- 
bili,té  du  s.ang,  plutôt  q.q’en  en  fournissant  de,nqu- 
velle's  quantités  à  i’aire,  vasculaire.;,  P,es  ‘Cxpé- 
rjences  co.mparatives  ont  démontré,  qu’à-iSÇ  point 
de  vué.Xest  le  sérum  du  sang  qui  est  l’agent  de 
coagulation- le  plus  actif.  .  , 

Le  '  sang  qomplet  est  .un  hémpstatique^  .moins 
actif, que  le  pérum  .et  inéme'  qu’une  ,çoiu;^Qn  de 
,  cKlorute'  de’fSodmn^^^^^^  le.s  diyepsea  -améîio- 
ratiohs.qui  ont  été.appqrtée|:  au  manuel,  ppé^toire 
I  dé  la'^ transfusion, 'éaps  les  veines  du, pli  du <po,ïide, 
il  y  a  tant  de  cas  dans  lesquels  cette  maneçuvre 
esténeore  fort  diffieilp,  que  ce  serait  un  graqdpi|'o- 


FEUILLETON 


'  '  ‘  .'E'Xercîce  illégal;  '  ’  .  ' 

-O-, q  Au,, pi.oment..[qùad^  Chambre  vaîdisjçjrter  la  loi 
-  sur  l’exeroiçetde  la  médecine^  il  m’est  tombé  fort 
.  à  propos,  entré  les.  mains  une  brochnre,‘qui  va 
nous  fournir-  d’amplesrenseignements  sur  le- genre  ■ 
de  médecine  que  les  bonnes  âmes  exercent  autouh 
.  de  nous  et  , contre  nous. 

Voici  son  titre  ;  . - 

’’  «  Manuel  de  charité.  —  Pharmacopée,  ou  recueil 
de  remèdes  dont  l'efficacité  est  justifiée  par  une  lon¬ 
gue  expérience  et  d’une  composition  facile  et  écono-. 
mique,  par  l'auteur  de  la  Pharmacopée,  publiée  à 
Tours  en  1855,  frère  du  fondateur  de  Vhospice  ean~. 
tonal  de  Ligueil,  associé  libre  de  N.-D.  de  Staouali 
(en  Algérie),  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes. 
Troisième  édition,  augmentée  de  deux  cents  recettes. 
Toars,  imprimerie  Jules  Bougerez,  18G6.  »  , 


■En  note  on  lit  :  .  j  ' 

Çqtte,,  PàœrmOjCopéq  sera  donnée  qyaiw  à  hlM.  les 
|Curés  ruraux,  gux  sœurs  de.  charité.  ,et  fon^eighautes, 
ainsi  qu’aux, maîtres  et  maîtresses,  d’école  des,  cainpa- 
gnes'qui  en  réclamefont  un,  exemplaire  ;  par,  iet/re 
affranchie  et.  un,  iir^bre  adij^ssés  à  l’auteur , à >ia-  Bes- 
nardière,  à  Betz,  .ou  à  Ligüeil  (Indre-et-LpÎTe),.  pet 
ouvrage;,  se  vend  7^  centimes  chez  Ipu  libraires ,  de 
,  Tours  et  chez  Mme  veuv,e  Mamour,  libraire.  ,â  Ligueil.  » 

Au  revers  de  la  deuxième  pàgé  on  trouve  ce  qui 
v.suit: 

«  Observation.  —  Le  but  charitable  qu’on  se  pro¬ 
pose,  en  publiant  ce  recueil,  serait  souvent  manqué, 
si  quelques  personnes  compatissantes  ne  se  ’cbar- 
■  geaient,  particulièrement  dans  les  campagnes,  du  soin 
de -composer  les  remodes  indiqués  dans  ce  petit  livre, 
et  qui  sont  spécialement  destinés  aux  besoins  des  fra- 
1  vailleurs.à  qui  manquent  tout  à  la  fois:  le  temps,  les 
mo.yens  et  l’usage  de  préparer  les  moindres  cboses 
I  indispensables  à  leur  santé. 
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grès  de  pouvoir  obtenir  lès  méxnés  .résultats  par 
la  transfusion  intra-péritonèate.  Cette  opéra¬ 
tion,  eipérioientée. déjà  plusieurs  fois  à  l’étranger, 
a  donné  lieu  à  d’intéréssantes  expériences  dont 
M.  Mayem  Vient  d’e;xposer  le  résultât  ^devant  ; 
TAcadémie.  Après  avoir  injecté  du  sang  d’un 
chien  dans  le  péritoine  d’un  chevreau,  il  retrouve, 
quelques  heures  après  l’opération,  des  globules 
rouges  du  premier  animal  dans  les  vaisseaux  lym¬ 
phatiques  et  le  canal  thoracique  du  second  ;  il  en 
conclut  que  la  transfdsion  péritonéale  équivaut  à 
unè  transfusion  intra-vasculaire  faite  avec  une 
extrême  lenteur. 

.  Devant  la' même  Société,  M.  Delthü  (de  No¬ 
gent-sur-Marne)  a  fait  ,  une  communication  sur 
le  traitement  de  la  diphthérie  par  des  fumiga¬ 
tions,  qui  s’obtiennent  combustion  d’im 

mélange  de  goudron  de  gaz  et  de  térébenthine, 
dans  la  proportiçn  de  200  grammes  du  premier 
et  83  de  la  seconde,  combustion  renouvelée  toutes, 
les  deux  ou  trois  heures  et  espacée  ensuite.  L’in¬ 
venteur  a  naturellement  obtenu  un  certain  nom¬ 
bre  de  succès. 

Nous  savons  tous,  hélas  !  ,cé,  qu’il  faut  penser 
des  innombrables  moyens  proposés  jusqu’ici  conr 
tre  la  diphthérie.  Presque  tous  réussissent  dans 
les  formes  bénignes;  tous  guérissent  lés  cas,  si 
nombreux,  où' une  erreur  de  diagnostic  a  été  faite  ; 
en  présence  des  cas  très  graves  et  toxiques,  nous 
ne  croyons  pas  qu’on  ait  encore  trouvé  mieux  à 
faire  que  d’aliinentef  le  malade  le  plus  possible, 
de  gré  bu  de  force,  de  soutenir  ses  forces  par  les 
stimulants  de  toute  nature,  vin,  champagne,  ca¬ 
féine,  quinquina,  injections  d’éther. 

Quant  aux  topiques,  la  déglutition  incessante  de 
petits  fragments  de  glace,  la  pulvérisation  dans  la 


gofge  at'èè  dès  liquides  antiseptiques,  des  attou- 
cheinènts  av^ec  un  pinceah"  trempé  dans  de  l’es¬ 
sence  de  pétrole  ou  du-  coaltar  sappniné,  c’est  à 
peu  près  tout  cëqu’ôn  doit  faire.  Il  faut  surtout 
rénoncer  hbsp'lument  à  la  pratique,  ;  encore  trop 
répandue,  des  cautérisations  énergiques  '  et  de 
l'arrachement  des  -fausses  membranes.  'Double 
inconvénient  :  on  irrite  l’isthme  du  gosier  et  ou 
entrave  ainsi  l’alimentation,  unique  chance  de 
salut;  on  excorie  la  muqueuse-  sur  une  plus 
grande  étendue,  bn  fait  saigner,  'c’est-à-dire 
qu’on  ouvre  un  plus  grand  nombre  de  voies  à 
l’absorption  dès  produits  toxiques, , et  qu’on  fa¬ 
cilite  l’extension  déS.  faussés  inembranes. 


A  la  Société  de  chirukgie,  à  propos  d’une 
observation  d'anévrysme  du  tronc  de  la  fémo¬ 
rale,  dans  le  triangle:  de  fcjcarpa,  traité  d’abord 
sans  succès  par  la  compression  digitale,  et 
même- transformé  en  anévrysme  diffus  qui  né¬ 
cessita  les  ligatures  successives  de  plusieurs 
vaisseaux^  une  :  discussion  s’est  engagée  sur  le 
meilleur'  mode  opératoire.  Là  majorité  des  ora¬ 
teurs,  MM.  Perrin,  Tillaux,  Berger,  ont  été  d’avis 
que  la  ligature  de  l’iliaque  externe  était  pré¬ 
férable  à  celle  de  la  fémorale  au  niveau  de  la 
base  du  triangle  de  Scarpa,  cette  dernière  four¬ 
nissant  un  bouquet  de  vaisseaux  qui  rend  très 
aléatoire  la  formation  et  l’organisation  du  cail¬ 
lot.  .  ■  ,  ; 


M.  Régnard  à  fait  connaître  à  la  Société  de 
BIOLOGIE  le  résultat  d’ingénieuses  expériences  qu’il 
a  instituées  pour  résoudre  le  problème  soulevé 
par  les  dragages  projfonds  exécutés  par  les  coin- 


En  celte  circonstance,  comme  en  beaucoup  d’autres, 
il  est  consolant  de  se  rappeler,  dans  l’intérêt  de  ceux 
qui  souffrent  et  pOUr  la  gloire  de  la  religion,  que  lé 
clergé,  toujours  fidèle  à  sa  mission  divine,  ne  fera  ja¬ 
mais  défaut  à  la  plus  grande  vertu  chrétienne,  dont  il 
donne  chaque  jour  l’édifiant  exemple. 

Il  est  certain  aussi  que  là  où  il  existe  des  sœurs 
hospitalières,  ces  modèles  de  la  charité  s’empresse¬ 
ront  de  prodiguer  leurs  soins  intelligents  à  tous  ceux 
qui  réclameront  dé  leur  dévouement  une  preuve  de 
leur  pieuse  sollicitude  pour  les  malades.» 

Voici  maintenant  un  «  Avis  sur  cette  publiea- 
ion  et  ses  motifs  t>  que  je  recommande  à  tous 
les  lecteurs  du  Concours. 

«  Les  remèdes  recueillis  dans  ce  cahier  ont  été  com¬ 
posés  ou  mis  avantageusement  en  usage  par  les  reli¬ 
gieux  de  plusieurs  ordres,  qui  se  sont  appliqués,  dans 
la  solitude,  à  l’étude  de  la  botanique  ou  à  l’art  médi¬ 
cal,  et  par  des  sœurs  hospitahères,' oes  anges  de  la 
terre,  que  leur  charité  einbrase  et  console.  Grand  nom¬ 
bre  de  curés  et  autres  personnes  charitables  distri¬ 


buent  ces  divers. 'pemèùes'aux.habitant3  des  campa¬ 
gnes,  qui,  en  guérissant'  promptement,  ont  encore 
l’avantage  d’épargner  les- visites  inutiles  de  beaucoup 
de  chirurgiens,, dont  quelques-uns  n’ont  pas  honte  de 
spéculer  sur  les  accidents  ou  maladies  des  hommes 
adonnés  aux  travaux  les  plus  pénibles  et  les  moins  pro¬ 
ductifs.  Pourtant,  parmi  les  médecins,  ceux  qui  agis¬ 
sent  ainsi  osent  parler -de  Fraternité;.. i  Jongleurs!  11 
est  vrai  que  Caïn  était  frère  d'Abel!..,  » 

Ces  extraits  disent  assez  le  but  de  l’auteur; 
passons  aux  remèdes.  La  partie  du  livre  qui  leur 
est  consacrée  ne  contient  pas  moins  de  cent  pages. 
Il  y  a  là,  pêle-mêle,  un  amas  de  recettes  dégoû¬ 
tantes,  idiotes  ou  dangereuses; 

Voici  des  échantillons  ; 

CHUTE.  ‘  ' 

Vin  wniquc.  et  mlnéraire  ordinairement 

,  •  vaz-i  BB  CHUTE,  qUi  préserve  de  graves  accidents. 

Prenee  une  pinte  de 'bon  vîn^' blàic,  àjoutez-y  Une 
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migsj.on3;ficil;^ntiflq[^ea,,  à  bprd.du  pt 

àVi..T)&l,isjiman.'  On  sait  que, les  dragqès  iont  j révélé;; 
une-  fanne;  marine  inconnue,  à.  des,  profondeurs 
énormesy  soiis  des  pressions  ,  considérées  comme 
inco'mpâtibles  àTOc -la  vie.^'  -  •  ' 

Grâde  à  l’appareil  à  haute  pression  de  M.  Gail- 
letèt,  pouvant  donner  jusqu’à  ^1000  atmosphères, 
M.  Regnard  a  maintenu  divers  êtres  viyarits  sous 
des  pressions  de  100  à  1.000  atmosphèréà ‘pendant 
un  temps  variant- d[une  demi-heure  à  sept  . heures. 
Il  a  pu  constater,  chez, les  êtres  soumis,  à  l’expé- 
rience,  depuis  la  levûre  de  bière  jusqu’à  des  ani¬ 
maux  relativement  élevés,  comme  le  poisson  et  la 
grenouille,  une  sorte  de  suspension  momentanée 
de  là' vie,  qui  était  suivie  du  retour  à  l’aetivité,  si . 
la'  compression  n’avait  pas  dépasse  'certaines 
lirnites.  .Ainsi  la  vie  est  possible  à  de  grafidès  prb-' 
fondeurs,  mais  c’est  une  sorte  de  .nfe  latente. 


.Llère  des  discussions  relatives  à  la  valeur,  des 
diverses  préparations  d'aconitine  n’est  pas  close. . 
A  la  Société  de  thérapeutique,  àl.  Blondeau  I 
avait  émis  l’opinion  -  que  l’aconitine  cristallisée 
se  transforme,  par  isomérie,  au  bout  d’un  certain 
temps,  en  un  autre  corps  doué  de  propriétés  dif¬ 
férentes,  et  que-  l’aconitine  cristallisée  possède, 
suivant  sa  provenance,  une  activité  variable,  M.  N.' 
Queneau  de  Mussy  a  objecté  que  ces  deux  pro¬ 
positions  lui  semblaient  en  opposition  .avec  les  pro¬ 
priétés  générales  des  substances  obtenues  à  l’état 
de.cristaux,  c’est-à-dire  parfaitement  pures  et  tou¬ 
jours  identiques  à  elles-mêmes.  Les  membres  qui 
ont  parlé  tour  à  tour  sur  ce  sujet,  se  sont  rangés 
tantôt  d’ün  avis,  tantôt  de  l’autre,  et  la  question 
n’à  pas  été  éclaircie. 


Quant  à  l’action  des  diverses  préparations  d’a- 
cpnit,  il  ressort  des  déclarations  de  MM.  Oatillon 
et  Vigier,,queTl,a;^ew#Mre  de  racines^  paraît  .être 
ke  deux  à  quatre  fois  plus  active  que  ï’dtcoo- 
iatine  de  racines.  On  sait,  depuis  les  belles  re¬ 
cherches  de  M.  Oulmbnt,  que  c’est  toujours  àux- 
préparations  tirées  de  la  racine  qu’il  faut  recourirî  ' 
car  celles  de  feuilles  sont 4  peu  près  inertes.  • 


;  Jamais,  on  ne, fera  trop  depublieatipns  relati-- 
yes  , à  la  vulgarisation  de  l’hygiène.  Nous:  ne  som¬ 
mes  pas  assez'certains  de  guérir  toujours,  pour  ne 
pas  désirer  prévenir  le  plus  souvent  possible  les 
jmaladies^ttgehdrées  par  la  méconnaissance  des 
jlois  de  l’hygiénè.  Aussi  sommes-nous  heureux 
id’applaudir  au  succès  d’une  publication  excel¬ 
lente  de  notre  distingué  confrère-  et  collabora¬ 
teur,  le  ©'■,  B,  Monin,  secrétaire  de  ;la„SociÉTÉ 
FRANÇAmB;n’HTGîBîîE,,.déjà  lauréat  d.c  cette  sp- 
iciété,  médaille, de.  vermeil— concours  de,  18.83.  .La 
propreté  de  l’individu  et  de  la  maison,  iel  est 
le  titre  de  ce- travail  où  se  trouvent  résumées, 
avec  un  soin  éxtrême  et  une  clarté  dé  style -dont 
nous  félicitons  l’autéur,'  toutes  les  notions  'relati¬ 
ves  à  rhÿgiènedu  corps  et  de  l’habitation,  àppli- 
:  câbles  à  chaqùé  individü  suivant  soh\age,  son  sexe 
;  et  sa  profession. 

!  Louis  Le  Glaneur,  . 


pleine  main  de  fiente  de  poule,  la  plus  nouvelle,  la  plus 
blanche  et  la  plus  pyramidale,  avec  une  forte  cuillerée 
de.pel.  Laissez  .infuser  le  tout  dans  un  pot  pendant  vingt-  1 
quatre  heures,  en  remuant  la  mixtion  deux  ou  trois  fois  ; 
après  l’avoir  laissé  reposer  environ  dix-huit  heures, 
vous  passerez  ensuite  ce  remède  au  clair  dans  un  linge. 
On  en  prend  un  verre  à  jeun  et  l’on  ne  mange  que  deux 
heures  après.  Il  est  indispensable  de  continuer  ce  re- 
inède  jusqu’à  ce  que  le  vulnéraire  soit  consommé  (page  1), 

J  HERNIE  (page  i).  ■ 

’  '  Remède  pour  une  hernie  causée  par  accident. 

Faites  bouillir  deux  poignées  de  persil  dans  une  pinte; 
de  bon  vin  vieux,  rouge  que  l’on  fait  réduire  à  chopine.  ’ 
Prenez  le  persil,  faites-en  un  cataplasme  sur  le  ventre , 
du  malade,  humectez-le  avec  le  reste  du  vin,  et  usez  de, 
ce  moyeu  jusqu'à  ce  que  le  malade  soit  soulagé.  Il  est 
prudent  de  laire  alors  usage  d’un  bandage,  du  moins- 
'  pendant  quelque  témps.  '  ; 

-..'.ji  ,i|,  -  VERS  (page  .‘.h- 

‘  -Pliez  du  loug  plantin  ou-  du  plantin-a  longues  feuilles 


exprimez-en  le  jus.  Mettez  dans  une  cuillerée  de  vinai¬ 
gre  autant  de  gouttes  de  ce  jus  que  l’énfant  a  d’années, 
faités-luP  avaler  le  tout  à  jeun.  Répétez  le  lend'einain  la 
même  dose,  l’enfant  n’éprouvera  plus  aucune  douleur 
des  vers  qui  se  trouveront  complètement  détruits  èt  -se- 
ront  rendus-' par  morceaux  avec  les  excréments.  — -Ce 
remède  convient  également  à- une  grande  personne,  en 
augmentant  la  dose- en  raison  de  l’âge.  -  . 

DRAGONS,  MAILLETTES,  TAIES  SUR  LES  YEUX  (page  Q). 

Dès  qu’une  tache  apparaît  sur  les  yeux,”  prenez  trois 
morceaux  dé.'linge  blanc  dé  la  longueur  de  la  main  et 
larges  de  trois  doigts;  allumez-en  un  à  la  chandelle  et 
laissèz-le  brûler  sur  un  plat  d’étain;  pendant  qu’il  se 
consume,  approchez  le  second  morceau  de  linge  de  celui 
qui  brûle  pour  qu’il  mêle  son  huile,  au  premier,  faites- 
en  autant  du  troisième  morceau'  (ces  trois  morceaux  de 
linge  doivent  être  à  demirusés).  Dès.  qu’ils  sont  brûlés, 
soufflez,  doucement  la  cendre  à  l’aide  d'un  bout  de  plume 
dont  ypus  avez  ôté  la  .  barbe,  sauf  à- l’extrémite",  mêlez 
de  .la  salive  à  jeun  à  l’huile  du  linige  que  vous  venez  de 
brûler,  et  après  avoir  soigneusement  ramassé  le  tout  sur 
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PATHOLOGIE  DE  LA  GROSSESSE 

De  rinOaenoe  des  lésions  valvnlaires  da  cœur 
sur  la  grosesseet  Vaccouchement.  (Pathcoé- 

SYMPTÔMES  ET  TRAITEMENT). 

Il  y  a  quelques  mois,  notre  ami  M.  Paul  Gerne, 
dans  un  article  fort  agréable  à  lire,  et  très  instruc¬ 
tif,  exposait  les  signes  diagnostiques  du  rétrécis¬ 
sement  mitral.  (Concours  Méd  :  Année  1883.  24 
nov.  47).  Il  signalait  en  même  temps  sa  fré¬ 
quence  relative  chez  la  femme  jeune,  et  les  con¬ 
séquences  fâcheuses  d’une  lésion  cardiaque  à  une 
époque  de  la  vie,  où  la  maternité  est  à  la  fois  un 
désir  et  un  devoir. 

Nous  nous  proposons  d’étudier  aujourd’hui  le 
mécanisme,  par  lequel  une  lésion  d'orifice  peut  de¬ 
venir  la  source  d’accidents  gravés  pour  la  mère  et 
l’enfant,  le  moyen  de  combattre  ces  accidents, 
quand  ils  se  présentent,  et  aussi  de  les  éviter, 
quand  ils  sont  à  craindre. 

Chacun  sait  combien  sont  profondes  et  variées 
les  modifications  physiologiques  provoquées  par 
la  grossesse  chez  la  femme  :  Troubles  psychiques, 
troubles  sensoriels,  troubles  dans  les  fonctions  de 
nutrition,  d’excrétion,  etc.  Ne  nous  arrêtons^  pour 
l’instant,  qu’aux  changements  apportés  dans  le 
fonctionnement  des  organes  de  l’hématose  et  de 
la  circulation. 


Pour  l’hématose,  son  champ  se  trouve  restreint 
dès  les  premiers  jours  de  la  grossesse.  Dès  que  le 
foetus  se  développe,  il  emprunte  au  sang  mater¬ 
nel,  outre  les  matériaux  de  sa  nutrition,  les  élé- 


meiits  de  sa  respifation'.  Au  niyéaü  'dë  la  'sùfMfe''u 
placentaire,  le  fœtus  abèorbé  Pô'xÿ^èüë' dê's  ^ïd-’'b, 
bules  de  la  mère,  et  exhale  son  acide  carbonique^.  i  i 
A  mesure  qu’il  se  développe,  la  proportion  d’oxy-r*  , 
gène  qu’il  réclame  s’accroît  ;  la  proportion  d'acide  ;; 
Oarbonique  qu’il  élimipe,  augmente.  Le  sang  de  la 
mère  s’appauvrit  donc  en  QXjjfgène,  sé  surcharge  - 
d’acide  carbonique,  et  deyient  de  ,  jour  en  jour 
moins  propre  aux  échangés  moléculaires  dé  l’of-' 
ganisme  maternel.'  ,  .  , 

:  Mais  ce  n’est  pas  tout  ;  le  sang  dé  la  femme  en¬ 
ceinte  éprouve  de  profondes  modifications'' dans  sa' 
composition:  le  sérum!  aiigménte',  1^ albuminé  et 
l’hémoglobine  diminuent  ;  ne  retenons  ici  que  ce 
dernier  fait.  Si  le  chiffre  de  l'hémoglobine  s’abaisse,  ■ 
le  ppuvoiy  oxygénant  du  sang  se  trouve  amoindri 
d’autant  ;  voUà  donc  une  nouvelle  cp.use  pertur¬ 
batrice  de  la  respiration  à  ajouter  à  l’action  acca¬ 
parante  du  fœtus  pour  l’oxygène  des  hématies  qui  . 
tapissent  la  surface  du  placenta  materner. 

Enfin,  aux  derniers-meis-  de  la  grossesse,  le 
[globe  utérin  envahit  la  base  de  la  cavité  thora¬ 
cique,  mettant  mécaniquement  obstacle  au  libre 
jfonctionnemeht  des  organes  respirateurs.  [  ' 

j  :  On  voit  combien  sont  multiples:  les  causes  qui-. 

!  viennent  diminuer  la  richesse  en  oxygène  du  sang  - 
de  la  femme  gravide. 

Quant  à  la  circulation,  son  champ  se  trouve 
accru.  Parallèlement  au  développement  de  l’or-, 

:  gane  gestateur,  il  s’établit  une  hypertrophie  pro-  [ 

;  gressive  et  véritablement  considérable^  non-séuti  ' 

■  lement  des  sinus  utérins,  mais  encore  de  tout  le' 
système  ar^rioso-veineux  voisin.  Les  artèrèS'  et' 

:  les  veines  se  dilatent,  lés  sinus  se  creusent  à  tra-iA: 

,  vers  les  parois  utérines,  la  capacité  du  système' 

■'  circulatoire  périutérin  augmente  chaque  jour  à 
proportion  du  développement  fœtal.  Une  nouvelle 
masse  de  sang  devient  nécessaire  pour  remplir 
ces  canaux  à  lumière  énorme;  cette  masse  se 
constitue,  mais  riche  en  sérum,,  pauvre  en  héma- 


le  bout  de  la  plume  saus  lui  laisser  le  temps  de  sécher 
sur  le  plat  d'étain,  placez  alors  promptement  le  remède 
dans  I'onI  et  recommencez  cette  opération  deux  ou  trois 
jours  de  suite,  si  les  premiers  essais  n’avaient  pas  réussi. 

Il  faut  faire  çe  remède  dès  la  naissance  du  mal  ;  si  la 
tache  a  déjà  plusieurs  jours,  on  est  quelquefois  obligé 
d’opérer  jusqu'à  quatre  ou  cinq  fois. 

Cette  huile  qui  brûle  les  Maillettes  et  les  Dragons, 
cause  une  douleur  cuisante  au  moment  où  l’on  applique 
ce  remède.  —  On  a  soin  de  bander  l’œil  malade  pour 
n’en  pas  laisser  échapper  l’huile  du  linge.  —  A  la  dispa¬ 
rition  de  la  tache,  on  lave  l’œil  et  on  l’enveloppe  pendant 
quelques  jours,  en  le  mouillant  avec  de  l’eau  de  rose. 

RHUMATISME  (page  1). 

Remède  contre  le  rhumatisme.  , 

Faites  chauffer  quelques  feuilles  de  choux  rouge,  dit 
cavalier,  en  ayant  soin  -auparavant  d’enlever  les  côtes  ; 
posez-les  alors  l’une  sur  l’autre,  sur  les  [parties  souffrantes, , 
-.et  après  plusieurs  applications,’  les  douleurs  disparais-  < 
sent.  Ce  remède  était  en  usage,  chez  les  Romains  et  prè-‘  . 
conisé  par  les  savants. 


-MALADIES  DE  POI-TRINE.  (pape  27). 

Une  once  de  l’extrémité  de  la  plus  jeune  tige  de'  bou¬ 
leau  icaXs'  et  prise  sur  l’arbre;  faire  bouillir  jusqu’au 
tiers  dans  une  pintè  d’eau  et  en  faire  sa  boisson  habi¬ 
tuelle  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie. 

PERTES  DE  SANG  (page  29). 

Prenez  une  poignée  de  presle,  ou  queue  de  cheval, 
qui  croît  dans  les  lieux  humides  ;  fai tes-la  macérer  dans 
une  bouteille  de  vin  blanc  après  l’avoir  hachée;  si  elle 
est  verte,  on  la  fait  infuser  douze  heures,  et  vingt-quatre, 
si  elle  est  sèche;  passez  la  liqueur  et  buvez-en  un  verre 
le  matin,  à  jeun,  et  pendant  huit  à,  dix  jours.  On  ne  se 
sert  point  de  la  plante  qui  porte  la  graine,  mais  de  celle 
chevelue  qui  pousse  la  dernière  et  qu’on  ramasse  au 
mois  de  juin.  .  . 

TEIGNE  (page  33). 

Matin  et  soir,  et  pendant  trois  ou  quatre  semaines, 
j  faites  amortir  dans  une  poêle  une  forte  poignée  de  cres- 
i  son  de  fontaine  aveî:  du  saindoux,  et  l’appliquer  chaude 
sur  la  tête.  Chaque  .fois  :  que  vous  iôtez  le  remède,  il 
I  faut  laver  fortement  la  tête  avec  de  l’urine  de  gargon. 
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ties.  Pour  ;  subvenir  au  surcroît  de  travail  que 
cetté  surchargé  lui  impose,  le  cœur  s’bypertropbie:  , 
chaque;  systole  projette  dans -l’aorte  et  dans  l’ar¬ 
tère  pulmonaire  un  jet  d’uu  plus  fort  calibre  et  ■ 
d’une  'plus.  grande  intensité; -  chaque  diastole 
aspire  dans  les  oreillettes  une  quantité-plus  con- . 
sidéable  de  sang  veineux  et  dé  sang  artériel.  , 
Grâce  à  cette  heureuse  oompensationj  les ,  fonc¬ 
tions  de  l’hématose  continuent  à  s’exécuter,  mal¬ 
gré  l’accroissement  de  la  masse  du  sang  et  son 
appauvrissement  eh  ..hématiès. 

Mais,  si  une  cause,  quelle  qu’elle  soit,  vient 
à  s’opposer  au  parfait  fonctionnement  de  l’organe 
central,  si,  par  suite  de  quelque  maladie  générale 
intercurrente,  ou,  par  sa  propre  déchéance,  celui-ci 
ne  suffit  plus  à  sa  tâche,  la  circulation  se.  trouve 
ralentie  dans  tout  le  système,  artères  .et  veines  ; . 
les  fonctions  de  l’hématose,  qui  ne  -s’exécutaient 
convenablement  que  grâce  à  la  simaetivité  du 
cœur,  suppléant  véritablement  à  leur  imperfec¬ 
tion  moihentanée,  vont  péricliter.  La  masse  de 
sang,  devenue  d’autant  plus  pauvre  en  hématies 
que  son  principe  séreux  s’est  accru  davantage, 
n’est  plus  que  lentement  et  incomplètement  mise  en 
rapport  avec  l’air  extérieur.  L’oxygène  est  insuffi¬ 
samment  absorbé,  l’àcide  carbonique  péniblement 
éliminé  ;  ce  dernier  s’accumule  alors  dans  le  sang 
pour  y  produire  des  troubles  spéciaux,  dont  l’im¬ 
portance  mérite  de  nous  arrêter  quelque  peu. 

On  sait  que  l’acide  carbonique  jouit  de  la  pro¬ 
priété  curieuse,  mise  en  lumière  par  M.  Brown- 
Séquard  dès  l’année  1853,  (Research,  appl.  to 
phys.  and  Path.)  de  provoquer  les  contractions 
musculaires.  Brown-Séquard,  étudiant  cette  ac¬ 
tion  sur  les  contractions  utérines  de  lapines  plei¬ 
nes,  avait  remarqué  que  l’apport  d’un  sang 
surchargé  d’acide  carbonique,  provoque  non- 
seulement  des  contractions  utérines  capables 
d’activer  la  circulation  de  l’utérus,  mais  encore 
assez  puissantes  pour  déterminer  l’expulsion  pré- 


natarée  du  fœtus»  Même,  l’auteur  de  cette  .do'-?  j 
iouverte,  poussant  les.  choses  à  l’extrême,  OTait ,  [ 
sru  trouver  là  l’unique  cause  de  l’aceouchement’ 
i  terme ,'pens,ant  qu’à  cette  époque  l’exhalation  de-, 
’aoide  carbonique  auniyeau  du  placpnta  foetal  est-., 
îapable  d’imprégner  à  .ddiBe  sufâsànfe  le  sang;.  , 
naternel. 

!  Ne  prenons  dans  cette  explication  que.lofaitin-,, 
piscutable.  ainsi  que  M.  Marty  l’a  établi. (th.  187&.  i 
Pafis),  en  exposant  les  idées  particuliènes  de  M.  le 
Idocteur  Pinard,  l’action  incontestable,  de  l’acide 
|carbonique  sur  lemusclq  litérin,  et  associons  cette.  ^ 
donnée  expérimentale  au  fait  déj  à  énoncé,  do  l’ex-  ^ 
(trême  facilité  avec  laquelle  les  conditions  de  l’hé-:?  ^ 
jmatose  se  .trouvent  entravées  chez  la  femme  en-  , 
'ceinte.  L 

N’est-il  pas  logique  d’admettre,  avec  M.Pinard,  , 
que  toute  cause  capable  de  troubler  l’hématose,  d^J 
diminuer  l’absorption  de  l’oxygène  par  l’nématie' | 
et  le  dégagement  de, l’acide  carbonique  à.  la  sur-r  ^ 
face  pulmonaire,  retentira  sur  la  fibre;  utérine  en/j 
la  sollicitant  à  se  contracter,  et  à,  se  débarrasser; 
jde  son  produit.  .  ,  '  '  , 

Les  faits  sont  d’ailleurs  en  parfait  rapport  avec, 
lia  doctrine  ;  car  on  verra  plus  loin  combien  sont; 
[fréquents  les  avortements  et  les  accouchements 
'prématurés  chez  les  femmes  atteintes  de  lésions,, 
jvulvulaires  ;  l’époque  des  accidents,  leur  intensité, , 

,  leur  fréquence,  sont  en  concordance  parfaite  aveq  ! 

!  la  nature  et  le  degré  des  lésions  cardiaques,  qui,’ 
'  par  leur  siège  sont  le  plus  capable  d’entraver  la 
circulation  pulmonaire. 

!  II 

On  sait  combien  sont  nombreuses  les  Causes  des 
.  maladies  du  cœur;  toutefois  elle  reconnaissent 
,  pour  une  grande  part  du  moins,  les  diverses  mani-j- 
festations  de  l’arthritisme  (rhumatisme  sous  tou,?* 


FAIBLESSE  DE  LA  VUE,  MÊME  USÉE  (37). 

Faites  griller  sur  une  chaufferette  du  foie  de  hœuf-, 
incliner  la  tête  sur  cette  chauffrette,  en  ayant  soin  de 
retenir  la  fumée  au  moyen  d’un  mouchoir.  Ces  fumi¬ 
gations  produisent  un  effet  surprenant,  car,  au  bout  de 
cinq  ou  six  jours,  les  douleurs  se  calment  et  une  grande 
quantité  d’eau  rendue  vous  laisse  l’usage  de  la  vue  : 
Exporta  erede  Roierto. 

FIÈVRES  DE  PLUSIEURS  NATURES  (45). 

Le  sirop  d’ortie,  pris  pendant  neuf  jours,  le  matin  à 
jeun,  coupe  les  fièvres  qui  ont  longtemps  résisté,  au  sul¬ 
fate  de  quinquina  et  est  un  remède  plus  économique, 
aussi  bien  que  la  racine  de  coucou  ou  primevère, 
PLEURÉSIE  (44). 

8  grammes  d’oxyde  blanc  d’antimoine;  2  grammes 
d’extrait  de  digitale  ;  divisez-en  100  pilules,  et  prenez-eh 
10  par  jour,  une  seule  à  la  fois. 

FISTULE  A  l'anus  (50). 

Il  faut  se  laver  trois  ou  .  quatre  fois  avec  de  l’eau 
tiède,  et  s  injecter  (autant  de  fois.. avec  du  baume  de 


Samaritain,  qui  se  fait,  à  poids  égal,  de  vin,  d’huilfi 
d'olive  et  de  sucre  en  poudre-,  le  tout  bien  .  battu,  et 
mêlé  ensemble;  ce  traitement  sera  fait  pendant  deux,  oii 
trois  mois  au  plus,  pour  obtenir  une  guérison  radicale. 

BRÛLURE  (52). 

Tremper  des  linges  mouillés  dans  un  jus  fait  avec 
des  racines  de  guimauve  et  en  envelopper  la  partie  m^ 
lade  quatre  ou  cinq  fois  par  jour,  surtout  le  soir  en  s« 
couchant. 

Un  autre  remède  est  de  prendre  de  son  urine,  mêlée 
et  battue  avec  de  l’huile  d’olive,  et  en  mouiller  des  lin¬ 
ges  qu'on  met  sur  la  blessure,  plusieurs  fois  dans  la 
journée. 

De  la  boue,  même  la  plus  sale  des  rues,  qu’on  plac(0 
sur  la  brûlure  dès  l’aecident,  et  renouveler  ce  genre  de 
cataplasme  qui  est  souverain. 

DYSSENTERÎE  OU  FLUX  DE  SANG  (57). 

Si  le  médecin'  n’approuve  pas  l’usage  de  Vîpécaeuanhaf 
racine. du  Brésil;  faites  prendre  au  malade  pendant  quel¬ 
ques  jours,  une  soupe  faite  avec  du  papier  blanc,  que 
l’oii.  déchire  par  petits  morceaux  et  que  l’on  fait  bouillir 


1Ô8  '  ‘LÉ'  '  Cl(i)ïirci(JXÎSS'<  KrEMGÆL 

te^  Ses'fortnes,  cliorée)  ou  d’une  p'yi’exie,  telle  que-  irai,  on  verra  que  l’insuffisaoce aortique  n’est  pas,  ■ 
la'Scàrla^be,  etc.  Elles  rie  nous  arrêteront  pas  ici  ;  à  beaucoup  près,  aussi  grave  .que  :  l’insuffisance 

rappdloiis  seulement  que'les  maladies  cardiaques  [)U  le  rétrécissement  mitral.  Macdonald  ,  (l),  ce.^ 

dq  je|jinpàgé,  de  la  jeune' femme ‘par  conséquent,  pendant,  considère  rjnsuffisanice  aortique  comme 

choisissent  de  préférence  l’orificé  mitral;  les  lé-  |une  contre-indication  àbsoluè  au  mariage  ;  cette 

fiions  aortiques  se  rencbntrent,  sans  doute,  assez  panière  de  voir:  n’est  pas  adoptée  en  France,,  où  , 

fréquemment  même,  mais  elles  sont  loin  de  jOuér  '  chacun  slaceorde  àrcgarder  cètte  lésion  comme  la 
un  rqlo‘d’uri'e‘ égale  importance  dans  l’étude  des  'moins  défavorable.-  '  , 

léàfôiia  -ialvulaires  chèz  la  femme  enceinte.  i  Les  proportions  de  la  mortalité  sont  bien  diffé- 

‘Auréirte,  la  cardiopàthe  gravide  est  assimilable  rentes,  quand  ori  arrive.à  l’orifice  mitral.  , 
à  p,  càr'diopathe  vulgairè.  Ce  qui  fait  la  gravité  de  M.  Grermain  Sée.{üniohimédicale,.i874),se  ■■ 
là'iémoh  chez  toutes  deux,  c’est  bien  plus  l’état  de  fondant  sur  un  certain  riomibre  d’observations, teri- 
làfitjre  cardiaque  elle-même,  que  lal'ésion  del’ori-  ^ait  à  faire  du  rétrécissement  une  afifection-de  peu  : 

fihéi  celle-ci  n’étant  souvent  qu’uue  infirmité  mé-  :d’importance,  au  point  de  vue  pronostique,  chez  la 

coriüué 'dans  bien  des  cas.  Seulement,  certaines  femtâe  gravide,  èf  concluait  en  disant,  que  les  af-  , 

lésions,-,  celles  de  l’orifice pitral,  il  est  à  peine  be-  fections  du  cœur  n’exercent  pas  une  action  fâ- 

fiOp  die,  le  dire,  produisent  une  fatigue  plus  ^cheuse  sur  la  grossesse,  qui  peut  s’necoinplir  de, . 
^ande,  ub  surmenage  plus  rapide,'  une  asystolie  da  manière  la  plus  régulière  pour  la  mère  et  l’en-r . 
pl'uk  préçqce.  La  gravidité  n’agit,  ici  que  comme  .fari-t  ;  il  exceptait  toutefois  l'insuffisance  mitrale,  à 
câiis'e  adjuvante,  hâtant  la  '  dégénérescence  du  laquelle  il  attribuait  la  plupart  des  accidents,' .  x- 
pbscle,  en  imposant  a  l’orgàne  un  surcroît  de  Hergott,  ainsi  qu’on  peut,  le  voir  dans  la  thèse, 
travail,  pendant  qu’un  être  nouveau,  avide  d’exis-  '  ide  Rémy  déjà  citée,  est  loin  de  partager  ces  idées,  ■ 
tence,  s’assimile  pour  son  développement  des  ma-  [Outre  que  la  statistique  démontre  la  fréquence 
tjéflaux  qui  seraient  nécessaires  au ‘maintien  du  [extrême  de  troubles  plus  ou  moins  graves  chez 
bqri' fonctionnement  de  l’orgafie.  fies  femmes  atteintes  de  lésions  mitrales  (40  0/0  de 

■’ Mbis,  abordons  de  suite  ï’étu'd.e  des  lésions  d’o- •  i  mortalité),- Rémy  établit  ;dè .  la  même  façon- que  - 
rïfic!è'[  çt^en  premier,  lieu  ;  celles  des  valvules  île  rétrécissement,  fournit  57,9  0/0.  .de  mortalité,: 
si^md'it(es'.  hes  eSets  du  rétrécissement  aortique-  iplus  de  -là'  moitié  des  cas,  tandis  que  l’insuffi- 
fièht'  peu  connus,  à  causé' de  sa  rareté  chez  la  t  sauce  n’est  responsable  que -d’un  cinquième  des 
fb'mme  enceinte,  c’est  de  toutes  les  lésions  du  ;  morts  (20  morts  0/0;. 

cœur  ïa  plus  bénigne,  lesAuteurs  en  font  à  peine  j  La  conclusion  .qui  ressort  manifestement  de  ces 
mention.  "  ■  i  chiffres,  c’est  que  la  lésion  mitrale,  ordinairement-, 

Vient  ensuite  l’insuffisance  aortique,  bien  au-  i  la  plus  commune,  est -aussi  la  plus,  redoutable,; 
trement  fréquente,  et  qui  serait  relativement  peu  '  étant  celle  qui  rompt  le  plus  tôt  l’équilibre  passàr 
grave  chez  la  femme  enceinte,  n’était  le  terrible  ;  ger  édifié  sur  l’hypertrophie  ventriculaire, .  et 
aléa  de  la  mort  subite,  surtout  à  redouter  au  mo-  ,  celleqni  intéresse  le  plus  le  praticien,  à  cause  des 
ment  des  efforts  de  l’accouchement.  Rémy  (th.  :  - 

Nancy,  1880),  relève  deux  morts  sur  douze  car-  .  -  ■  ■  _ 

diâqùes(l6  0/0);d’aprôelès,chiffresquivontsui- 

'vil'é,  qiiand  nous  nous  oc'cüpéroris  de  Forifice  mi-  ~{\)  The  obstétrical  Journal,  l&ll . 


dans  du  lait  avec  un  peu  de  sucré  candi',  seulement 
poür  donner  un'  gottt';  trois  ou  'quatre  soupes  suffisent 
ttrdfn'airement  pour  guérir  cette  cruelle  souffrance. 

■  'B’effet  de  cette  soupe  est  que  lé' papier  ainsi  bouilli,  . 
forme  une  espèce  de  colle  qui  s’arrête  le  long  des  intes-  • 
tins,  en  humecte  les  parois,  les  adoucit  en  les  rafraî¬ 
chissant  et,  par  là,  rend  aux  vaisseaux  leur  souplesse,  : 
empêche  le  sang  de  sortir,  lui  fait  prendre  son  cours 
naturel,  d’où  fl  résulté  le  soulagement  et  la'  guérison 
du^malade. 

. UNPÀNT  MORT  DANS  t-B  SEIN  Dg  SA  MÈRB  ;(58).  ,  i 

‘  Ayez  un  gros  de  graine  de  ffrande  Sardane  en.^‘pou~  , 
dre,  mêlez-là  dans  un  verre  de  bon  vin  et  faites  avaler 
le  tout  à  la  femme.  L’enfant  n,e  tardera  pa-s  de  sortir. 

Ou  bien,  si  la  femme  est  en  danger,  donnez  une  once  [ 
de  jus  àiHysope,  mêlé  dans  un  verre  d’eau  chaude, -et  . 
à  l’instant  elle  mettra  son  enfant  au  monde,  fût-il  pourri,  i. 

.  nUBSERVATlPS  OON-TRE  TOUTES  SORTES  DE. PIÉVRES  (63). 

-  ’  Ouvrez  une  noix,  en  deux  et  ôtez  tout  ce -qu’elle  con¬ 
tient;  procurez-vous  une  grosse  arazÿuéu' vivante  ",  met-  f 
tez-la  dans  la  noix  on  rapprochant  ' les.  fieux  coquilles  ; 


solidement  liées  avec  un  fil  ;  après  cela,  placez  la  noix 
dans  un  petit  linge  pour  l’envelopper  et  que  l’on  coud; 
attaçhez-y  ùn' galon  ou  ruban  assez  long  que  l’on  passe 
dans  le  coü,  pour  que  la  noix  repose  toujours  sur  le 
creux  de  l’estomac,  de  manière  qu’à  fur  et  à  mesure  que 
l’araignée  perd  ses  forées  et  là  vie,  la  fièvre  diminue, 
et  aussitôt  que  l’animaf  est  mort,  la  fièvre  cesse  et  ne 
revient  plus. 

FOLIE  ou  MANIE  (,64). 

Purgez  par  haut  et  par  bas  la  personne  attaquée  de 
cette  maladie;  faites-lui  ensuite  tremper  les  pieds  et  les 
màins  dans  l’eau,  ce  qui  provoque  le  sommeil  et  guérit 
parfois  le  malade  à  son  réveil.  Appliquez  aussi- sur  la 
tête  (après  avoir,  été  rasée),-  des  feuilles  pilées  de  Gharr 
don  à  Foulon.  Ce  remède  est  aussi  prompt  que  simple 
et  a  été  expérimenté  pendant  de  longues  années  par  un 
ancien  curé  de  Gagny,  qui  à  obtenu  lè  plus  heureux  ré- 
.sultat. - 

FOULURE  (64). 

Dés  l’accident,'  fricassez  de  là  fiente  de  vache  bien 
fraîche,  avec  du  beurre  nouvellement  fait,  et  appliquez 
ce  cataplasme  chaud  sur  la  foulure  en  le  soutenant  avec 


grayeS(  .accidents  ,q,u’^lef  , peut  .proTuquer  ebez  la 
mère  et  le  foetus;;^,^^;  ^  ' 

■  {à  suivre).., ..  ,  ,  '  "  , .  ^ijORGHS  Mülbur.  • 


OPHTHAIMOLOGIE  PRATIQUE 

Traitement  de  la  ppnjonetivUe  et  de  la  hératitp 
granuleuses,  par.  la  médication  déquiritique 
et  par  Tinocaiatipn  du  pus  blennorrhagique. 

Nous  avons  précédemment  iudiqué  (in  Con¬ 
cours  médical^  1882  .et  1883)  le  traitement  de 
la  conjonctivite  et  de  la  .kératite  granuleuses-  lé-, 
gères  ou  récentes  (1);  ü  nous  reste  à  exposer,  ce¬ 
lui  des  cas  invétérés.  ■  '  ;  ‘ 

11  y  a  quelques  années,  l’inoculation’,  du  pus 
blennorrhagique  ou  de  l’ophthalmie  purulente 
franche  était  adoptée  par  la  plupart  des  ophtal¬ 
mologistes  comme  lei  seul  moyen  à.  opposer  avec 
chance  de  succès,  làii’afifection  rebelle,  alors  .que 
tous  les  moyens  et  procédés  mis  en  usage  avaient 
été  reconnus  ;  impuissants.  C’est;  .certainement, 
comme  l’a  dit  M.  Warlomont,  «  un  remède  ca¬ 
pable  de  guérir. les  incurables  »,  mais  on  ne  sau¬ 
rait  en  faire  un  traitement  applicable  à  tous  les 
cas  indifféremment;  il  a  ses  indications  et  ses 
contre-indications,  et  c’est  sans  doute  pour  ne 
pas  avoir  appliqué  la  méthode  dans  toute  sa  ri¬ 
gueur,  qu’on  a  compté  des  .revers.  Aujourd’hui,  ' 
une  nouvelle  médication,  l’emploi  du  jéquivity,  : 
fait  quelque  bruit  dans  .les  publications  spéciales.  ■ 
et  au  sein  des  sociétés- .savantes.  Eaut-il,  avéc  ^ 
quelques-uns,  classer  ce  médicament  parmi .  ceux  • 


(1)' Fragments  d’ophthalmplogie  pratique,  paflèD'' 
S.'Baudry.  Paris,  chez  O.  Berthier,  1883; 
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dont  on  dit  :  «  Qu’il  faut  se  hâter  de  lês'^pîôyëF”' 
plendanf  'qu’ils  'en'  vogue'  ëf '-pTodirisent  'ides  ■  i 
rasültats  mervèilleui?- »  Ou''bien,  seroüs-noius’ ■' 
d’avîs  ,  avec  les  ehthôùsiastès,'«  que  la  médication 
jéqüiritique  est  uhé  dés  plus  ’  bèllèis.  conquêtes  de  ■ 
l’ophthalmologie  moderne  (Hàltenho'ff)  »  et  'qu’elle 
ffera  disparaître  de  la  pratique  ^  médicale  l’inocu- 
Ifition  du  pus  blennorrhagique,' 'dont  ellé-possé- 
deraittousiés'avantàges',  sans  faire  courir  à  l'œil 
malade  aucun  darfger?  ■  .  . 

!  Nous  croyons,,' âvec'M.  lé  Professeur  Panas,  ■ 
c|ue  lé  débat "rçlste  énieore  pendant,  et  qu’il  ooh-i' 
•qiént’  de  faire' dé ’hou'^elles' observations*  avant 
deyconclure  définitiv'ément  à  cet*  égard  (1).  En  ' 
atténdant,  nous  voulons  ici  résumer  brièvement 
ijétaf 'actuel  ,dè'' cette'question;- si  importante; au  ■ 
^oint  de  vue  prhtiqjüev  -  ■  .. .  ;  i  ;  .  .  >  . 


i;  ■_  'I 

I  Le  Professeur  F.  Jæger  père,  de  Vienne,  . ayant 
remarqué,  que  .des  malades  atteints  de  blennor-  • 
ijhagie  guérissaient'  Cômplétement  de  '  la  kératite 
qt  de'ià  conjonctivite  granuleuses  rebellesi  après  1 
s’être  involontaiféme'nt  inocülé  le  pus  de  ffeur . 
uréthrite,  eut  lé'premiér  l’idée  de  recourir  à  l’i^^. 
hoculation  volontaire,  moyen  dont  la  nature  vê¬ 
lait  de  lui  révéler  la  puissance,  curatrice.  A  ses. 
succès  nombreux  et  éclatants  vinrent,  peu  à  peu, 
i’ajouter  ceux  de  Piringer  (2),  de  Van  Roos- 
iroeck,  de  Hairion,  etc.  Assez  bien  acc.upillié.  en 
è.ngleterre,  en  Italie,  eh  Amérique  et  surtout  .en  • 


(Ij  Pauxième  session  de  la  Société  française  d’o- 
iphthalmologie,  janvier  188^, 

;  '  (2)  Piringer. —  Die  blennor rhœaiUyeic.,  1840. 


un  linge:  vingt-quatre  heures  après,  faites  amortir  sur 
une  pelle  de  fer  chaude  deux  fortes  poignées  de  Tanaisie 
connue  sous  le  nom  A‘herbe  aux  vers,  que  vous  place¬ 
rez  sur  un  linge  le  plus  chaudement  possible  et  deux 
fois  par  jour.  (;ontinuez  ce  remède  jusqu’à  guérison. 

MOYEN  POUR  EMPÊCHER  DK  ENFANT  OU  UN  ADULTE 
DE  PISSER  AU  XIT.'  ' 

Une  omelette  faite  avec  des  vers  de  terre,  qù’ou' nomme 
leclies,mangéé  à  jeun  une  ou  deux  fois,  guérit  cette  infir¬ 
mité,  ainsi  que  l’expérience  l’a  prouvé. 

PLEURÉSIES,  COLIQUES,  FIÈVRES  ET  PoInTS  DE  CÛTÉ  (73)' 
Prenez  gros  comme  un'  œuf  de  fiente  de  poule  blan¬ 
che  et  fraîche,  que  vous  mettrez  dans  un  petit  linge  çt 
cpue  vous  nouerez  avec  un  fi^l  ",  mettez  le  sachet  dans  une 
chopine  de  lait, de  vache  .que  vous  :ferez  bouillir  cinq, ou 
six  bouillons,  c’est-à-dire  quand  le  lait  a  moiité  cinqiou 
six  fois;  retirez  après  le  nouet  que  vous  presserez  pour 
en  faire  sortir  quelques  gouttes  dans  le  lait,  et  le  faites 
avaler  au  malade  qui  sera  dans,  son  lit,  La^  sueur  vien¬ 
dra  abondamment,  et  le  malade 'sera  hors  de  danger.  On 


emploie  aussi  ce  ramède  contre  les  rhumatismes,  dans 
de  fortes  coliques'  et*  dans  les  points  de  côté.  i  .  ; 

STÉRILITÉ  DES  FEMMES  (77). 

'  Mêlez,  à  poids  égal,  de  la  poudre  de  corne  de  çeçf  -ayec 
du  fiel  de  vache;  que  la  femme  porte  sur  elle  ce  mélange, 
lorsque  . son  mari  la  verra,,  et  elle  deviendra,  mère.  Si 
une  femme  mange  trois  jours  de  suite  le  .ventre  et  lés 
rognons  de  lièvre,  e}le  concevra  si  son  mari  à  dés  rela¬ 
tions  avec  elle. 

Vin.  —  Moyen  d'empôçher  qu'on,  soit  pris  de  vin,  lors¬ 
qu'on  est  ep,  compagnie,  ou  excité  à  boire  (78). 

.  Avaler,  avant  de  se  mettre  à  table,  cinq  ou  six  aman¬ 
des  amères.  '  ,  -  ’ 

'  ■  .ULCÈRE  (82.), 

-  Il  est,  certains  ulcères  malins  qui  peuvent  avoir  des 
suites  dengereuses.  Le  fameux  docteur  Boerhaaye  eu  a 
été  atteint  à  la  cuisse  gauche,  pendant  sept  années,  sans 
qu’aucun  remède,  ni  de  la  médecine,  ni  de  la'chirurgie 
ait  pu  le  guérir.  Eu  voici  un  facile  qui  a  procuré  la 
guérison  de  cet  homme  illustre  dans  l’art  chirurgical  : 
Bassiner  l’ulcère  plusiéù.rs 'jours'  avec  son  urine  et  du 
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Belgique,  l’inoeulation  fut  d’abord  repoussée  par 
les  chirurgiens  français  comme  une  opération 
«  imorable,  irrationnelle  et  bonne  à  laisser  aux 
essayeurs  chirurgiens,  oculistes,  ou  non  ».  Mais, 
depuis;  M.  Warlomont(l)j  pendant  plus  de  trente 
ans,  s’est  fait,  comme  il  le  dit  lui- même,  le  Pierre 
l'Ermite  éloquent  d’une  croisade  en  faveur  de 
cette^méthode,  et  de  nos  jours,  M.  Briôre  (2)  a 
plaidé  sa  cause  avec  la  chaleur  que  donnent  une 
ardente  conviction  et  une  pratique  couronnée  de 
succès.  Il  est  vrai  de  dire  que  l’inoculation  a 
parfois  donné  lieu  à  de  sanglants  mécomptes,  et 
c’est  ce  qui  explique  comment,  aujourd’hui  en¬ 
core,  nous  voyons  des  hommes  de  valeur  ne  la 
ratiquer  «  qu’en  désespoir  de  cause  ».  Cepen- 
ant,  sans  aller  jusqu’à  répéter  «  qu’il  ne  se  fait 
rien  de  mieux  en  ophthalmologie  »,  il  est  juste 
de  reconnaître  que  les  succès  merveilleux  sont  la 
règle,  les  revers,  l’exception,  et  que  cette  prati¬ 
que  s’est  pour  ainsi  dire  imposée,  prenant  défi¬ 
nitivement  bonne  place  dans  la  thérapeutique 
oculaire. 

Après  avoir  consciencieusement  étudié  et  re¬ 
cherché  les  causes  des  désastres,  on  en  était  ar¬ 
rivé,  il  y  a  quelques  années,  à  formuler  ainsi  les 
conditions  de  succès  de  l’inoculation  ; 

1®  Le  pannus  granuleux,  déjà  traité  par  tous 
les  moyens  appropriés,  doit  être  total,  c’est-à- 
dire  s’étendre  à  toute  la  cornée. 

2®  Il  ddit  être  suffisamment  épais  (pannus  sar¬ 
comateux)  pour  qu’on  ne  puisse  plus  distinguer 
l’iris  à  l’éclairage  oblique. 

3°  Il  doit  être  binoculaire. 


(1)  Warlomont.  —  Du  pannus  et  de  sont  rai tement, 
ann.  d’oculist.  XXXU  p.  149. 

(2) -  Bi'ière.  —  Du  traitement  du  pannus,  etc.,  in 
BuUet.  de  Thérap.  sept.  1873. 


;  4®  Il  ne  doit'  exister 'ni  ulcérations,  ni  staphÿ^'  ' 
Ibmes  cornéens,- ni  sérosis  conjonetivai.  '  '  ' '  " 

'  L’application  fie  ce  moyen  se  trouvait  être  ainsi 
limitée  à  un  très  petit  nombre  de  cas,  mais  il  y 
eut  des  chirurgiens  plus  hardis,  et  on  a  pu  ino¬ 
culer  et  guérir  un  œil  malade  en  protégeant  effi¬ 
cacement  l’œil  sain.  Nous  avons  aujourd’hui  un 
appareil  protecteur  parfeity-c’est  le  monocle  en 
caoutchouc  du  D’’  Maurel.  Cependant,  malgré 
toutes  les  précautions  les  plus' üiinutieusôs  prises  ' 
par  un  malade  intelligent,  malgré  toute  la  sur¬ 
veillance  possible  de  la  part  du  médecin,  malgré 
la  perfection  du  monocle  Maurel,  il  restera, encore 
pour  l’œil  sain, -les  risques  d’ùüe  contamination,., , 
et,  dès  lors,  je  pense  qu’ün  certain  nombre  de 
médecins  hésiteront  longtemps  à  inoculer  un  pan-  . 
nus  unilatéral. 

La  thèse  changerait  absolument  si  nous  avions 
la  certitude  d’être  complètement  maîtres  fie  l’é¬ 
volution  de  la  conjonctivite  purulente  inoculée, ■, 
car  alops  nous  guéririons,  non  seulement  la  kén,. 
ratite,  mais  encore  la  conjonctivite  granuleuse: 
avec  retour  de  la  muqueuse  à  l’état  normal; 

«  ce  serait  idéal,  »  pour  me  servir  de  l’expression, 
de  M.  Abadie.  Après  avoir  parcouru  les  quelques 
articles  publiés  en  1882  et  1883  par  la  Gazette 
des  hôpitaux,  le  lecteur  emporte  la  conviction  que  ■ 
leurs  auteurs,  MM.  de  Wecker;  Galezowski,.  Aba¬ 
die,  et  Bailly,  considèrent  le  nitrate  d’argent  , 
comme  le  moyen  infaillible  de  maîtriser  la.  con¬ 
jonctivite  purulente  ou  blennorrhéique,  et  d’emr  • 
pêcher  ses  ravages  sur  la  cornée.  M.  Abadifij 
dans  un,  travail  intéressant,  inséré  dans  les  An¬ 
nales  à' oculistique  (Mai-Juin  1882),  s’exprime  , 
de  la  façon  suivante  à  ce  sujet  ;  «  Nous  possér- 
dons  un  moyen  sûr  et  certain  de  maîtriserla  con¬ 
jonctivite  purulente  que  nous  inoculons.  Je  crois- 
avoir  démontré,  ,en  effet,  qu’en  cautérisant,  aussi 
complètement  que  possible,  la  muqueuse  aVec 
une  solution  au  nitrate  d’argent  à  3  0/0,  et  répé- 


sel  ordinaire  fondu  ensemble.  Ce  préservatif  est  certain, 
et  du  plus  heureux  résultat. 

Le  livre  se  termine  par  une  page  de  Velpeau 
sur  le  choléra  (98)  et  par  des  recettes  pour  dé¬ 
truire  les  rats  (99),  nettoyer  le  cuivre,  tuer  les 
chenilles,  etc. 

Tout  ceci  se  passe  dè  commentaires  et  est  suffi¬ 
sant  pour  édifier  complètement  mes  confrères. 

Je  transcrirai  cependant  la  phrase  suivante  que 
je  lis  dans  une  autre  brochure  du  même  auteur 
(1878)  :  «  Par  une  faveur  insigne,  notre  très 
saint  Père  le  pape  Léon  XIII,  a  daigné  nous 
d'accorder  lahénédiction  apostolique, pour  nous 
et  'nos  proches  parents,  jusqu’au  troisième  de¬ 
gré,  et  l’indulgence  plénière,  in  artieulo  mor- 
tis.  »  D®  E.  C. 
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tant  ces  cautérisations  toutes  les  douze  ’héùrés,^ 
on  est  certain  de  prévenir  •  les  complicatjjOns  ’cor- 
néennes^si  elles  nesesontipaS|encoréprodùites,etde 
les  enrayer,  si  elles  existent  déjà.  Ayant  donc  en 
main  la.  puissance  de  modérer  à  notre  :gré  l’évo¬ 
lution  de  la  conjonctivite  purulente,  et' de-  la  maî¬ 
triser  dans  des  limites  où  la  cornée  est  respec¬ 
tée,  nous  étions,  par  cela  même,  autorisé  à  ten¬ 
ter  l’inoculation  sur  les  yeux  atteints  de  granu¬ 
lations  sans  pannus  protecteurs .  »  ;  :  i 

Conséquent  avec  lui-même,  notre  distingué, 
confrère  a  inoculé  l’œil  gauche  d’un  malade  at- 
teintde  kératite  granuleuse  et  ulcéreuse,  l’œil  droit, 
sain  ayant  été  protégé  par  le  monocle  Maurel. 
Quatre  mois  après  l’inoculation,  les-  granulations  ■ 
avaient  disparu,  mais  le  quart  supérieur  de  la 
cornée  est  occupé  par  un  leucôme  adhérent.  Le 
malade  a  repris  ses  occupations.  M.  Abadie  dé¬ 
clare  avoir  été  assez  satisfait  de  cette  tentative 
pour  recommencer  à  Poccasion.  Sa-^eriitude  me 
paraît  avoir  été  néanmoins  quelque  peu  ébranlée, 
car  il  dit  plus  loin;  «Eh  prenant  las  précau¬ 
tions  rigoureuses  qUe  nous  avons  indiquées,  en 
jugulant  la  maladie  pendant  sa  période  d’intensité 
par  les  cautérisations  pratiquées  toutes  les  douzë 
heures,  on  est  à  peu  près  certain  de  prévenir  les 
accidents  graves. 

Mais,  il  y  aurait  peut-être  un  autre  moyen  de 
tourner  la  difficulté......  ce  serait  de  chercher 

à  atténuer  la  virulence  du  pus  inoculé.  Avant 
donc  de  Chercher  à  substituer  cette  méthode  d'ë 
traiteiuent  pour  les  conjonctivites  granuleuses 
chroniques  rebelles  aux  cautérisations  habituel¬ 
les,  il  y  a  encore  des  réserves  à  faire,  et  ce  n’est 
qu’à  la  suite  de  nombreux  essais  ’qü’on  pourra 
arriver  à  reconnaître  si  elle  est  d’une  applica¬ 
tion  réellement  pratique  ». 

J’approuve  complètement  ces  conclusions,  et 
je  crois  prudent  de  s’en  tenir,  j  usqu’à  nouvel  or¬ 
dre,  aux  indications  posées  plus  haut. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps,  on  a  vu  dans 
l’inoculation  blennorrhagique  un  irritant  subs¬ 
titutif  d’une  grande  activité  et  l’application  de 
cette  loi  de  thérapeutique  générale  «  qu’une 
inflammation  chronique  cède  souvent  à  une  in¬ 
flammation  aiguë  .»  Iwanow  admettait  l’action 
destructive  du  pus  inoculé  sur  les  glandes  tu¬ 
buleuses  dont  il  faisait  la  caractéristique  ana¬ 
tomique  des  granulations  conjonctivales  (1). 

Aujourd’hui,  les  travaux  immortels  de  Pasteur 
sur  les  organismes  inférieurs,  les  recherches  de 
Haab  et  Sattler  sur  les  microbes  de  la  conjonc¬ 
tivite  purulente  et  de  la  conjonctivite  granuleuse, 
permettent  de  donner  une  théorie  peut-être  plus 
séduisante  pour  l’esprit  de  l’action  de  ce  moyen 
thérapeutique.  Quand  on  étudie  les  infiniment 
petits,  on  s’aperçoit  que  «  nul  monde,  comme  le 
dit  Duclaux,  ne  montre  mieux  l’exemple  de  la 
lutte  pour  l’existence,  »  et  que,  dans  un  même  mi¬ 
lieu,  deux  microbes  différents  ne  peuvent  vivre, 
sans  que  l’un  détruise  l’autre.  La  loi  commune  est 
de  divorer  ou  d’être  dévoré.  «  Selon  nous,  ait  M. 


(I)  Annales  d’Oculistique,  Mars-Avril  1879. 


'■  Abadie,  là  'mii'lüeüî^è  '  çoBjb'iidtivâle  ’  coh'stl  tue 
tlçrràin  k'ür  le'qüèl'''pèüyëiit''  g^ï'nièr’'  ët  se  reprS- 
duirè  le  microbe' dé  là 'è'dhjonctive  purulente  'ër'J 
celui  dé  la  e.onjonclivé  ‘granuleuse,  mais  l’un'finit 
par  étouffer  l’autre',  Quatid  le  sorconjonctivarest  ','’ 
épuisé,  après  avoir  été  '  envahi  et  fouillé  en  touS  !  ‘ 
qens  et  dans  toute  sa .  proféndedr  par  le  microbe 
.  (je  l’ophthàlniie  purulente,  il'  est  désormais  stérile"  | 
et  privé  dés  éléments  nécessaires  aü  développe-  ' 
mént  du  microbe  de  là  ‘conjohctivé  granuleuse. 

La  guérisoU  ’eèt  complète  et  déâhitive.  »V  ’ 

Sans  auciin  douté.  Si  lès  résùltkts  que  donnera'’  ‘ 
la  pratique  répondent  à  ces  données  thébriqUëS, 
le  traitement  de  la  conjonctivite  granuleuse  aura' 
fait  un  grand  pas.  D’uù  autre  côté,  s’il  suffit' d’un 
seize  cent  millième  de  nitrate  d’argent,  introduit  '  :  ' 
dans  le  liquide  nourricier,  pour  arrêter  brusque-  • 
ment  la  végétation  de  l’aspergillus,  si  l’acide  po-^, 
rique  et  salicylique  tuent  la,,  torùlacée  des  ùrînès 
ammoniacales,  nè  peut-on'  espérer  '  qu’un' jour, 
peut-être  prochain,  quelque. savant  expérimenta¬ 
teur  découvrira  l’agent  thérapeutique  qui  empê¬ 
chera  de  vivre  le  microbe  de  la  conjonctivite 
granuleuse?  Nous  ne  serions  plus  ainsi  réduits  à 
chercher  la  guérison  dans  la  lutte  pour  l’existence , 
entre  deux  microbes,  lutte  dans  laquelle  la  vic¬ 
toire  ne  laisse  pas  que  d’être  parfois  trop  chère¬ 
ment  achetée  par  l’organe  malade  qui  en  a  été  le 
théâtre.  ' 

La  matière  à  inoculer  doit  être  le  pus  frais  d’une 
ophthalmie  purulente  ou  blennorrhéique,  ou  bien 
d’une  uréthrite  blennorrhagique  elle-niêmë;  re¬ 
cueilli  à  la  période  aiguë  dé  ces  affections. 

M.  Warlomont,'  dans  son  méihoirë,'  déclare 
«  prendre  le  püs  blennorrhagique  qu’il  peut  sé 
procurer,  sans  s’inquiéter  de  ses  caractères,  »'‘il 
me  semble  au  moins  prudent  de  s’assurer  q'üé  Tù- 
réthrite  ne  s’accompagné  pas  d’uii'  chancre  "du 
canal.  En  général,  on  s’accorde  à  reconnaître  à 
l’éphthalmie  purulente  franche  des  nouveaii-nés 
un  degré  de  virulence  suffisant;  et  c’est  seulement 
lorsque  l’inoculation  a  échoué  qu’on  a  recours  au 
pus  de  la  bienniorrhée  pour  une  seconde  téhtative. 
Un  pinceau  déblàiréau  en  est  imbibé,  puis  pro- 
•  mené  sur  toute  la  surface  conjonctivale;  dix-huit 
heurés  après,  chiffre  moyen,  on  assiste  au'  début  ' 
de  révolution  d’une  conjonctivite  purulènté  très 
intense. 

Picotement  et  larmoiement  suivis  de  gonflêiùent 
considérable  des  paupières  et  de  chém'osis  côù’-'’ 
jonctival;  douleurs  péfiorbitaires  des  ■plus  'nves. 
Bientôt  la  sécrétion  purulente  s’établit,  et  persiste 
en  moyenne  pendant  15  à  20  jours;  puis  vient  la 
ériode  de  rétrocession  et  de  résorption  des  pro- 
uits  pathologiques  infiltrés  dans  la  cornée  et 
dans  la  conjonctive;  elle  peut  durer  plusieurs 
mois  avant  le  retour  de  ces  membra,nes  à  leur  état 
normal. 

Toutes  les  fois  que'l’inocùlation  a  été  pratiquée 
sur  des  granuleux  atteints  de  pannus  total  ét  sar- 
comateux,on  peut,  àl’exemplede  Van.Roosbroeek, 
Hairion,  Warlomont,  Brière,  abandonner  l’oph- 
thalmie  purulente  à  sa  marche  régulière  et  ‘  se 
borner  à  prescrire  des  lavages  fréquents  avec  un 


liquide  aritiseptique,  l’qau  boratée  de  préférence; 
mais  il  n’en  sera  plus' dé',  môme  si  la  vi'olènce  du 
processus  mèriace  gravement  la  cornée.  Le  cliirur- 
gien  .aura  recqurS;,  dans,  ce  cas,  aux  cautérisations 
de  la ■  conjonctive,  pratiq^uées  toutes  ;  lés.  .douze 
heurqs  a'yec'la  s61ution;du  nitrate  d’argent  au  l/40j 
et 'à  j’iristillation  trois  du  quatre  foj^'  par  jour  du  ; 
collyre  âu  sulfate' neutre  d’ésérine  (0,05' centi¬ 
grammes  pour  10  grammes  eau  distillée). 

Par  contre,  il ,  est  certains  cas  dans  lesquels, 
pour  me  servir  d‘une  expression  vulgaire,  l’inocu¬ 
lation  ne  prend  pas,  et  doit  être,  comme  la  vaccin 
nation,' pratiquée  différentes  fois  :  cela  tient,  ou 
bien  à  ce  que  la  conjonctive  est  devenue  réfrac¬ 
taire,  a  la  suite  des  cautérisations  nombreuses 
qui  l’ont  transformée  en  tissu  cicatriciel,  ou  enfin 
à  ce  que  la  conjonctivite  purulente,  qui  a  fourni 
la  matiérèà.inoculèr,' n’était  pas  très  francKe  ni  à 
sa  période  aigue  (1).  . 

{à  suivre):  !)■■  S.  Baudry  (<fc 
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Commentaires  sur  .les  statuts  de  la  Caisse  d.e 
Pcnsinns'de  Retraite  du  Corps  médical  Fran¬ 
çais. 

J’ai  déjà  reçu  d’un  certain  nombre  de  con¬ 
frères  des  observations  ou  des  demandes  de  ren¬ 
seignements  au  sujet  de  la  Caisse  de  Pensions  de. 
Retraite.  Je  remercie  mes  honorables  correspon¬ 
dants  de  l’intérêt  qu’ils  veulent  bien  témoigner  à 
l’œuvre..  Il  me  paraît  utile  de  faire  connaître  les 
articles  qui  ont  nécessité  quelques  éclaircisse¬ 
ments,  ainsi  que  les  détails  de  fonctionnement  que 
je  n’ai  pas  pu.  mentionner  dans  les  .Statuts  pour 
lesquels  s’impose  toujours  une  rédaction,  aussi 
concise  que  possible.  .  ,  ,  .,,  ..  , 

La  formé  la  plus  convenable,  et  la  plus.ejgire  à 
la  fois,  est  celle  même  que  j’ai  dû  prendre,  poUr  - 
répondre  à  mes,  confrères,.  Je  .donnerai  donc  ipi, 
avec  léùfS  questions,  les  explications  que  je  leur  ai , 
fournies,  perte  sorte  de  questionnaire  rendra,  je 
l’espère,  plus  aisée,  la  compréhension  de  chaque 
détail,  et  sera  bientôt  assez  complet  pour  qu’il 
n’y  ait'  sur  aucun  point,  matière  à  doute  où  à  h,ési7 
tation. 

l.  Demande.  —  Le  tableau  A  porte  eette  men¬ 
tion  :  «  La  pension  devant,  dans  ces,  derniers . 
cas,  être  servie  non  à,  ÔO  ans  d’âge,  mais  après 
dix  ans  de  pa^'ticipatiop,.  »  Cela  veyÀ-U  dir.e 
que,  chaque  prime  fixée^  par  le  tableau  après 
dix  ans,  c’est-à-dire  après  dix  primes,  on- aura 
droi,t  ,à  la  retraite  malgré  V article  .18  ainsi 
conçu '.  s  ^Le  droit  à  la  retraite  ne  s’ouvre,  pour 
chaque  adhèrent,  qu  après  60  ans  d’,âge.  et;  dix 
ans  de  participation.  »  .  . 

Réponse.  —  La  note  du  tableau  A  ne  vise  que 
le  dernier; chiffre  porté  à  ce  tableau  ;  «.  50  ans  et 
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au-dessus,  614  fr.  La  pension  devant,  dans  ce  T 
derniers  eusVêtre  servie'non  à  60  ahs  'd’âge,  mais 
après  dix  ans'd'ffiiàrticîpatiohv'»  '  '  •  ■  '  •  ■  ■ 

!  En  d’autres  tèrrhes' un  àdhéfônt  âgé' de  54  ans,  ■ 
par  exemple,  ’  devra' payer  614  fr'.  -par  ;an,:tout  • 
comme  l’adhérent  âgé  de  5Ô  afis,  maid  il  n’aura  sa» 
retraité  qu’à  64  ans.'  . 

S’il  ne' paye  pas  davantage,  c’est  que,' Comme 
l’explique  la  note  en  renvoi,  il  est  tenu  compte  du  • 
chiffre  de  la  vie  moyenne  qui'  e'st  moins  élevé  à 
64.  ans.  qu’à  60  ans.  Gette  diminution  de  la  vie 
moyenne,  et  par  conséquent  de  la  durée  de.jouis- 
sance  de  la  retraite,  vîènt-' compenser  l’avantage  . 
apparent  fait  aux  adhérents- âgés  de  plus  de  50 
ans.  Aü’ dessous  de  6.0  ans,  tous  les  adhérents 
doivent  verser  leur  cotisation  jüsqu’à  60  ans  pour  > 
avoir  droit  à 'la -retraite  entière.  , 

!  II  Demandé..  Quel  sera  le  chiffre  mini- 
rrium  dè'  là  pension  entière  - 

;  Réponse:‘-T-  Les.  ealculs  qui  ont  servi  à  établir 
le. projet  de  Caisse  de  retraite  ,  ont:  pour  base  .un 
chiffre  jayo'èuôfej de A2Ô0.fr..  :  i  '  .  .- 

,111.  Demande.  —  A  quelle  époque  devra  t-on  ' 
effectuer  ’ le- premier’ versement  1  -  . 

Réponse.  —  L’époque  du  premier  versement 
sera  fixée  par  l’Assemblée  générale  constitutive. , 

'  IV.  Demande.,  — Ne  pourràit-nan  pas  -aug- 
mevàerla  retraite :prjQpovtionnelle-  de  la  veuve 
de  la  retraite  à  laquelle  elle  aurait  eu  droit.si 
elle  avaiiver.sé  en, plus,  pour  son.prop re  compte 
la  moitié  de  la  somme  versée  par  son  maril.  , 

Réponse.  —  Vous  demandez,  la  réversibilité  à 
la  retraite  bu,  du  moins,  la  demi-reversibillté  et  ' 
avec  anticipâtion.;  Lés  cotisations,  telles  qu’elles 
sont  établies,  ne  pèrinettent  pas  cette  combinaison  ; .; 
il  faudrait,  pour  l’obtenir,  sans  tisqùe  de  ruiner 
la  Caisse,,  où  du  mbinsdè  sefvir  des  pèhéions^trop 
élevées,  exig'er  dés' ‘  adhérents  '  tiue  cotisation 

■  beaucoup  plus  fofte'que'celle  qUi  est  téclamée  par 

les  sifat'Uifà,.'!,  . ‘ ‘  '/  ' 

■  -y Demande î  —  0e  'p.ôùrràit-on  pas  pdger  ',. 
par  antiçpp:atiôn,J,es  trois  premières  annuités,. 

;  afin  d’avoir  au.'(](îçins  .la,  chance  de  jouir  .des 

avantages  relatés  dans,  f  article ,  191  (G’e'st  un 
‘  confrère  très  âgé  qui  posé  "cetté  question).  ' 

Réponse .  — Oà  ne  peut,  dans  une  œuvre  de 
mutualité',  adm’ettre-’les  versefnënts' par  anticipa¬ 
tion,  les  avantages  de  l’œuvre'  étant  précisément 
basés  sur  la  durée  de  participation,  et  consti¬ 
tuant,  en  réalité,'  ladéeompehse,  là  rémünératibn 
de  cette  participation..' '  ' 

NI.  Demande:  -l-  L’article  9  présente  quel¬ 
que  obscurité.  .  : 

jRépowse.  -— Pour  éclaircir  l’article  9,  un  exem¬ 
ple  :  Le.  D‘':Xï,/ entre  dans  l’Association  à,  vingt- 
neuf  ans,  . il  paie  124  francs  par  .an,  et,  au  bout'.de 
douze  ans,  il  interrompt, ses ,  versements;  .S’il  ar¬ 
rive  à  soixante  ans;  sa  retraite  devra  être  calculée 
ainsi:  le  D'"  X.  aurait  dû  verser,  trente-et-une 
cotisations;  il  en  a  versé  seulement  douze  ;  il  n’a 
donc  acquis  que  12/31  de  là  pension  totale;  soit, 
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si, cette  pension,  s’élève  à  1 ,200  |fr.y  1200)<^12/31 
477  fr.  Le  p’^  Xl'ù’^ra  droit  qu’à  dne  pensibh  aii-; 
nuelle  de’ 477  fràheV.’ '  '  l 

Je  suppose  que  le  D";  X.,  après  avoir- fait;  dôuzef 
versements,  sé  trouve,  péndànt"'ci'n'q' ans; 'dans! 
,  l’impossibilité ,  de  verser  sa  cotisation.  Après 'ief 
temps  de  misère,  ses  affaires  deviennent  plus  bril-i 
lantes,'  il  reprend  son. -rang  dans  l’association,.' 
verse  la  même  cotisation,  qu’autrefois,  et  arrive;, 
ainsi  à  soixante  ans.  Il  aura,  en  somme,  verséj 
31— 5=1:26  cotisations,  acquis,'  par  conséquent, 
26/31  'de  là  retraite  totale  ;  en  supposant  toujours; 
cette  pension  totale  égale  à,  1,200  francs,  il  aura! 
droit  à  1200  X  26/31 =;i006  francs  de  retraite. 

Oo  BIEN,  il  continuera  à  verser  sa  cotisation; 
jusqu’à  soixante  cinq  ans,  qpour  compléter  le' 
chiffre  des  versements  dûs  et  récupérer  la  totalité' 
de  la  retraite.  i  ; 

Ou  BIEN  encore,  au  moment  de  sa  rentrée  d'ans 
l’association,  il  payera  les  cinq  annuités  en  re¬ 
tard  avec  leurs  intérêts  composés  à  4  0/0  ■ 

Ou  BIEN,  ENFIN,  OU  pourra  calculer  quelle  seraj 
la  nouvelle  annuité  qu’il  devra  payer  pour  arri¬ 
ver  à  la  retraite  totale,  à  60  ans,  en,  tenant  compte 
des  versements  qu’il  a  déjà. effectués.  Ce  serait, 
dans  ce  cas  particulier,  224  fr. 

TII.  Demande.  — ‘  iVè  croyez-vous  pas  que 
la  quantité  des  censeurs,  par  rapport  aux  di¬ 
recteurs  18/7.  rC occasionne  une  prééminence, 
trop  grande  d'on  comité  consultatif  sur  un 
COMITÉ  exécutif  qui  devrait  avoir  la  haute 
main.  N'y  a-t-il  pas  là  lieu  de  craindre  quel¬ 
que  conflit  dans  l'avenir  ? 

Réponse.  —  Les  censeurs  ont  un  simple  rôle 
de  contrôle,  leur  nombre  ne  peut  être  un  embar¬ 
ras,  en  cas  de  conflit  il  y  aurait  immédiatement 
appel  devant  l’Assemblée  générale. 

Demande .  —  Il  serait  bon  que  le  se¬ 
cond  paragraphe  de  l'article  17  fut  expliqué. 

Réponse.  —  La  Caisse  ne  fonctionne  pas  .peft- 
dantles  dix  premières  années  :de  la  création  dq 
l’œuvre,’  et  pendant  ce  temps,  tous  les  verse¬ 
ments  sont  capitalisés.  Plus  tard,"  il  importe 
d’augmenter  ce  capital  inaliénable.  Les 
l’augmentent  en  lui  . attribuant,  chaque  année,  un 
.  sixième  des  recettes.  Il  m’a  paru  plus  juste  et 
moins  préjudiciable  pour  les  personnes,  d’accroî¬ 
tre  le  capital  inaliénable  par  les  premières  coti¬ 
sations  de  tout  nouyel  adhérent,  jusqu'à  concur¬ 
rence  de  1,000  fr.  par  adhérent.  Or,  comme, 
au-dessous  de  25  ans  (cas  des.  jeunes  femmes 
de  wedeemi),  les  cotisations  sont  de  100  fr.,  ou 
)  à  peu  près,  et  qu’au-dessus  de  25  ans  elles  sont 

I  de  plus  dè  ÎOO  fr.,  je  dis,  pour  simplifier  les  cal¬ 

culs  :  les  dix  premières  annuités  de  tout  adhé¬ 
rent  au-dessous  de  25.  ans,  et  au-dessus  de 
■cetàge  une  somme  de  1,000  fr.  prise  sur  ces 
mnuitéSj  ou  sur-  l’arrérage  versé  par  l’adhérent, 
seront  ajoutées  au  capital  inaliénable.  En  d’au-- 
I  très  termes,  les  premiers  versements-de-tout  adhé- 
'  rent  seront’ retenus  jusqu’à  concurrence  de,  i',000 
fr.  au  bénéfice  du  capital. b. r:Mé'nabl@, 


[  '  ’  i)e=cetfe  façon,  ce  ne  '  soni  pas  ,  seulement  les 
I  fondateurs  qui  concourent  à  former  le  capital 
inâiièhâbîe,  les  adhérents  qui  entreront  '  après 
I’  etix  d'aùs  l’association  y' contribueront  de  la  même 
manière,  en  lui  consacrant,  soit  leurs  dix  premiè¬ 
res  annuités  s’ils  ont  moins  de  25  ans,  soit  une 
somme  de  1000 fr.,  prise,  sur  leurs,  premiers  ver¬ 
sements,  s’ils  ont  dépass^,^^  •- 

,IX.  Demande.  —  Le  Vabteàu  A  ividique-t- 
il  des  primés  fixes  'à  payer  ■  annuellement  à 
"partir  du  jour  où  V on  est  '  participant  à  la 
caisse  des  retraites,' ou  b'ien  'v/tdique-t-iï  les 
'primes  s.Uccîbssives  qù' durait  à  p'àÿér  un  jeune 
docteur  avant  d arriver  à  la  ' retraite  promise  ! 

Réponse.  —  Les  cotisatioins  établies'  dans  le 
■  tableau  A  sont  fixés  f 'd'est  à  'dire  deineurent  lés 
mêmes  pour  chaque  adhérent,-  pendant -toüt"  le 
temps  dè  la  participation,  jusqu’à  l’âge  de  la  re¬ 
traite.  L’adhérent  à  38  ans,  par  exenaple,  paye  218 
fr.,paran  jusqu’à  60  ans,  poür  avoir  la  retraite 
entière ,  ce\và  de  45  ans  payé  36S  fr.,  jusqu’à  60 
ans  et  ainsi  des  autres.  - 
(à  suivre.)  D''  Lande. 
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SYHDIOAÏ  DU  QUARTIER  SAINT -GEORaES. 

Upe  ïé  union  préparatoire  pour  la  Constitution  d’un 
Syndicat  à  Paris,  quartier,  Sain^Cfeorges,  a  eu  lieu  le 
12  courant  aux  Bureaux  du  journal.,  M.  le  DF,  Laburthe, 
a  pris,  de  concert  avec  ses  confrères,  les  mesuras  néces¬ 
saires  pour  arriver  le  ,  plus  promptement  possible  à  la 
Constitution  de  cette  Société  de  protection  profes¬ 
sionnelle. 

Nous  espérons  que  l’exemple  donné  sera  suivi,  et  que, 
bientôt  le  mouvement  syndical,  si  énergique  en  province, 
s'accentuera  à  Paris.  Les  médecins  y  ont,  eux  aussi,  des 
grands  intérêts  à  protéger,  et  de  très  légitimes  ’revèndi- 
cations  à  faire  prévaloir. 

SYNDICAT  MÉDICAL  SUBURBAIN  DE.  l’aRRONDIBSEMENT 
DE  bordeaux. 

Dans  sa  réunion  du  30  février,  le  Syndicat  a  pris  les 
résolutions  suivantes; 

lo  Adoption  du  projet  de  loi  Chevandier,en  y  ajoutant 
les  dispositions  suivantes  : 

i“  Les  officiers  de  santé'  ayant  six  années  d’exercise 
pourront,  dans  les  trois  années  qni;.suivront  lA;promul- 
gation  de  la  loi,  s’ils  sont  pourvus'du  baccalauréat  és- 
soienoes  complet,  se  présenter  devant  une  Faculté  de 
l’Etat  pour  obtenir,  après  deux  examens  et  une  thèse, 
le  diplôme  de  docteur. 

2o  Les  médecins  assistant  les  .médicastres,  somnam¬ 
bules,  etc.,  seront  poursuivis  .et  punis  de  peines  au, 
moins'  égales  à,  celles  édictées  contre' ces  derniers. 

La  réunion  a  également  décide  qu’une,  circulaire  '  se¬ 
rait  adressée  à  tous  les  pharmaciens  de  la  circonscrip¬ 
tion  '  syndicale,  pour  les  inviter  à  ne  plus' transformer 
leurs  officines  en  cabiast  de  consultations  permanentes 
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çpinç.  de  voir.  Us  .  médçcipa  usef  leur  egard  de 
IjiieRJiésaiÜes  li^gjtimes.  ,  ,  ,  ,,  , 

,  ^ece(vez,  etc.,  .  Dr  Lasalle, 

I  ).  ...1  de.  Lormont -^(Gironde),  nr/sident  diUr.Syndicat. 


CERCLE  MÉDICAL  D 


Monsieur  le  Directeur, 


Apr.ès  de  longs  efforts,  nous  aurons, enfipi ,  dans  deux 
ivpurs,  une  réunion  de  médecins  .  consentant  à  se  rappro¬ 
cher  et  à- s’entretenir  d’intéfôts  professionnel?.  La  glace 
iPSt  rpmpue;  mais  elle  était  épaisse  1- C’est  dans  le  Oon- 
'  cours  'Médical  que  nous  avons  pmsé  assez  d’ardçur  pour 
■,yrainore  l’indifférence  générale.  A  vous  donc.  Monsieur 
:  le  Directeur,  revient  l’honneur  de  ce  preinie;r  succès.' 
o^ientôt,  je  l.'espère,  beaucoup  de  confrères  Lillois  vous 
-devrons  et  vous  offriront  toute  leur  reconnaissance.  ' 
■  )  Nous  penserons  ensuite  à  nos  intérêts  particuliers, 

1  plus  compromis  ici  peut-être  que  dansiez  autres  grands 
icentres.  Dans  l’inévitable, lutte  pour  l’exi^tenoej  n’est-ce 
pas  folie  de  faire  de  la  médecine  au  rabais,  de  chercher  la 
vie  .  dans  la  ruine  commune,  au  lieu  ^e  la  .ppiser  dans  la 
légitime  rémunération  de  nos  devoirs  professionnels; 
remplis  avec  dévouement!  Les  clients,  d’ailleurs,  savent, 
profiter  de  notre  peu  de  sagesse.  Chaque  jour,  on  in¬ 
vente  de  nouveaux  moyens  d’exploitation.  Nous  deve¬ 
nons  taillables  et  corvéables  à  merci  dans  les  bureaux  de 
bienfaisance,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  assu¬ 
rances  etc.  etc.  Il  est  temps  de  réo.gir.  Nous  en  avons! 

pris  le  parti.  . .  c,.  ■ 

"  Dans  cette  circonstance,  Moa;5ieur  le  Directeur,  nous 
V, pus  prions  de  nous  accorder  votre  aide  et  vos  oonseilsl 

‘  ‘Parmi  nous,  il  7  a-  encore,  des  tièdes,  des  hostiles  mêmer 
à  ’tbute  idée  de  syndioatio».  Ne  suffirait-il  pas,  pour 
opérer  des  conversions,  de  i’envoi  de  quelques  numéros 
dvi  Concours  midicàl  et  panioulioremént  des  derniers 
Bulletins  Mensuels  des  syndicats  de  M.  Barat-Dulau| 

'^rfcV  ■  '  -  '  '  -  , 

,  '  Veuillez  agréer;  -  i  i 

’  Ont  provoqué  l'a  Réiini0ii''éOTir,titM.tÂvedu-(?efclo  vne(ii.- 

MM.  les  Docteurs  :  •  . '  .  .  :  .  ■  .  .  | 

Verhaeche.  —  Van  Peteoueiv.  —  Masoht.  —  Bout 
ïRY,  Anatole.  —  Lambryn.  —  Traill.  —  Van  Ce.  -r 
DelasSüs. -‘•'Druon.  ,  ,  .  ,  î 


IV 


syndicat  de  la  DRÔME  EC  DE  lVrDBOHE,  .  i 
Monsieur  le  directeur, 

Je  Iis  dans  le  Concours  mMical  une  liste  .jdes,  mem- 
' "bres  du  Syndioat.de  la,  Drôme  et  de  l’Ard,èche,..  ;  .. 

■ LevSyndicat  existe  depuis  plusieurs.,., ippiSj  et  a  jété 
'  fondé- par  les  membres,, do  l3.,J3pfiiété,,Jlpç.ale,j,dgg;jdeup 
■'départements.  ,  ,,  -  j.,;-,  ' 

i'  La  liste  donnée  par  Je  Con.oo;'î's.t>!^^^Âçat  ae.pqyte,  que 
que  le  nom  des  membres  du  Cercle, dei  Valence,  : 

'le  Bureau  du  Sydioat  est  ainsi  üoinppsé,: 

Syndicat  de  la  Ijrômo  et  de  l’Ardèche. 

Président,,  Chalamet  à  Lorioi,  .Drôme.  —  Vice-Prési¬ 
dent,  Dagrève  à  .Tournon,  Ardèche.  —  Secrétaire,  Eo- 
main  à  Valence,  Drôme. 

Le  Cercle  Nord,  Tain  et  St-Vallier,  Drôme,  et  Tournon 
Ardèche,  est  ainsi  formé. 


^yndic,  Gazet, .  à  ,  Tain,  Drôme,  —  Secrétaires  du 
.Cerçiéj  td  Saigne  fils,  Dùfoùr,  Paugoü,  à  Saintî'Va'ljier, 
Drôme;  —  La  Saigue  père,  Fàrgiér-Lagrange,,Dagèève, 
à,, Tournon,,  Ardèche.  ’  '  '  '  ' 

((^ailiaud  à  Chavoumes  ayant  .pi’obàbleinènt'qiiLrt'é  le 

puy.) ; . 

Agréez,  etc.  D'  Daq&bvé.' 


NOUVELLES 


VlNGTrCINQUlEME  ASSEMBLEE;  GÇINpaALE-;  _  ; 

BE  LA’SSOCIATION  générale  des  MÉDEÇINS, de, FÇANGE. 
Ordre  du.  jour  de  la  séance^  du  dimanche,  30  avril 
1884.  La  Séance  sera  ouverte  à:  trois  hesfres  pfé- 


l" 'Alloention  de  M.-lô Président;  i..  . 

•2»  Exposé  de,la  situatioii.fiuanciète.de  l’Association 
générale,  par  M.  Brun,  Trésorier 
3p  Rapport  sur  cet  Exposé  et  sur  la  gestion’finan- 
■  çière  du  Trésorier,  parM,  Bodtin,  membre,  du.  Con¬ 
seil  général  ; 

,  4“  Compte  rendu  général  sur' la  situation  ej^  lea 
'actes  dé  l’Àssociaiâcin  géiiéralè  ' pendant  l’année  l'883, 
par'M.':Ai  FovtLLE,  Secrétaire  général. 

■ 5®  ElectiOn-’d’un  Vioe-Présidenb  de  l’Association,  en 
•remplâcéraeht  de  M.  Seüx,, décédé,  etdesix  membres 
du  Conseil  général,  eji:r.CBQpiaçemept  de  MM-  Lanne- 
.LpjSCTB,  FauveLj  Hérardv  Moreau,  (de  To,urs).  Ban¬ 
cel, jjBTÂV^aiTivés  àùi.  tèrmTs  de'leur  exérciee'  (les 
’mèmbf ^s 'dû  Conseil  sont  rééligibles)  ;  -, 

j>6o  Premiêrë  partie  du- iRapport  dp,M,  .Durand- 
Pardéè  sur  les  pensions  viagères  à' accorder  .en  1884; 

7.®  Rapport  par  M;  LuN'iEB,;sur'Jes:,Tpèux  relattfs  à 
la  législ’atioB  de  l’exopcicè.'de, .la  médeelAe,,  émis,  par 
M.  Pestel  au  nom  de  la  Sooi,4^‘dft  rijidf^^,^^ù,B0}S  .au 
nom  de  la  Société  de  la  Haute- Vienne,  Baillé  au 
nom  de  la.  Société  de  R.ochelqrt  j  et  par  la.  Société  des 


Cô.tas-duTNprd,  vœux  gui  ont  été  pris  en  considéràtiqa  | 
pqri’Assemblée  générale  de  1883.  J  •»  j 


Le  Directeur-Gérant:  A.  CBlZiLLi. 


A  sept  heures,  précises  le  li.ap.quet:..i  L 
Orvre  du  jour  de  la  séance  du  lwndi2i  çvt^il^  1884 
Jpa  SeàUce  ’séror  'tiUvérte;cr3eux  heures  preékes. 
i®  'Vote  du  proeès-verbaT  d'e!  la  dernière'  Assemblée 
générale  ;  .  .  .... 

2®.  Approbation  des  comptés' du  •Trésarier  par  l’As- 


3»  Rap^port  par  M.  MARTiOTAu,..sur  le  yœm  relatif 
aux  placements  jet  remplacements  dé  npédecins,.  émis 
parM,  BouTEqu'o.Y  au  ,nom;de,la,S6eiété  de  raprcjndis- 
sem'çnt  .de  Çhâtiiion«,sur-Seiné  et  pris  en  .considéra- 
tioAparTÂései^l'eeg^éralé  dàîsfô  ‘ 

4® 'Deuxième’ partie  ,  du  Rapport  dé  M.  Dïïrano- 
Fardel,  sur  les  Pensions  viagères  à  accorder  en  1884. 
Discussion  et  vote  des  conclusions  ;  ' 

5»  Ouverture  du  scrutin  pour  l’éléctiôn  de- la  Com¬ 
mission  chargée  d’examiner  et  de  classer  les  de¬ 
mandes  de  Pensions  viagères  en  1885  ;  . 

.6®  Discussion  du.  rapport  de  M.  Lunier,  lu  dan?  la 
séanqe  de  la  veille.  ,  ! 

7®  Éxppsé  des  voeux  émis  parles  Sociétés  locales  i 
qui,  rèqvbyés  au  Conseil  général  seront  l’objet  d’un  - 
rapport  dans  l’Assemblée  générale  de  1885. 

MM.  les  Présidents  et  Délégués  de  Sociétés  locales 
sofct  prévenus  qn’ils  peuven  se  réunir  dans  le  Grand 
Amphithéâtre  de  l’Administration  générale,  le  di-  . 
manche  20  avril,  et  le  lundi  21,  à  une  heure. 
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L’alcoolisme  expérimentalé.  —  L’infection  pu¬ 
rulente  et  l’anfisepsie. —  Les  paralysies  ex¬ 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


La  meilleure,  réponse  à  faire  aux  détracteurs  de 
la  pathologie  expérimentale,  c’est  de  continuer 
à  expérimenter  et  à  enrichir  la  science  du  plus 
grand  nombre  possible  de  notions  positives  sur  la 
pathogénie  des  maladies,  au  moyen  de  recherches 
opérées  sur  les  animaux. 

M.  Dujardin-Beaumetz  vient  de  communiquer 
à  I’acadbmie  une  nouvelle  série  de  faits  relatifs  à 
V alcoolisme  expérimental.  Nous  avons  fait  con¬ 
naître  déjà  {Concours  médical,  1883,  n°  40)  quel¬ 


A  i  R  E 

i  l’inoculation  du  pus  blennorhagique  et  par  la 
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jours,  sans  déterminer  d’accidents . 215 
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ques-uns  des  résultats  auxquels  étaient  arrivés 
MM.  Dujardin-Beaumetz  et  Audigé,  relativement 
au  pouvoir  toxique  des  diverses  espèces  d’alcools. 
Aujourd’hui,  ces  messieurs  nous  fournissent  d’in¬ 
téressants  'renseignements  sur  les  troubles  que 
l’ingestion  chronique  de  l’alcool-  détermine  chez 
les  animaux;  ils  ont  expérimenté  sur  des  porcs, 
un  philanthrope  suédois  ayant  mis  à  leur  dispo¬ 
sition  une  porcherie  à  la  Villette. 

On  observe,  chez  les  porcs  qui  ont  ingéré  chro¬ 
niquement  1  à  2  grammes  d’alcool  par  kilogr. 
de  leur  poids,  du  côté  du  système  digestif:  diar¬ 
rhée  sanguinolente  et  glaireuse,  vomissements, 
congestion  hémorrhagique  de  l’iiïtestin,  peu  ou 
pas  de  gastrite  ;  —  congestion  du  foie,  mais  pas  de 


FEUILLETON 


Nous  appelions  récemment  l’attention  de  nos 
lecteurs  sur  la  publication,  dans  VTJnion  médi¬ 
cale,  d’un  fort  intéressant  travail  deM.  le  D’’  Sur- 
may  (de  Haml,  sur  un  projet  d’institution  d’un 
Ordre  des  médecins.  Nous  avons  pensé  qu’il  y  au¬ 
rait  tout  bénéfice  à,  le  reproduire  in  extenso. 
L’institution  d’un  Ordre  des  médecins  nous  parait, 
en  effet,  une  création  d’un  caractère  élevé  qu’il  se¬ 
rait  très  désirable  de  voir  réaliser  un  jour.  Nous 
croyons,  comme  M.  Surmay,  que  notre  profession 
n’occupera  véritablement,  dans  la  hiérarchie  so-  / 
eiale,  la  place  qu’elle  mérite  qu’à  partir  du  jour  où 
la  majorité  de  ses  membres  aura  été  armée  par 
la  loi  du  droit  d’exclure  les  indignes.  Nous  ap¬ 
plaudissons  donc  à  ce  projet  en  principe,  tout  en 
faisant  quelques  restrictions  relativement  à  plu¬ 


sieurs  articles  des  statuts  rédigés  par  notre  con¬ 
frère. 

Mais  il  nous  semble  un  peu  ingénu  de  croire 
que  cette  exécution  puisse  être  réalisée  dans  un 
avenir  prochain  par  nos  législateurs.  Aussi,  puis¬ 
que  nous  possédons  d’ores  et  déjà,  et.  de  par  la  loi 
récente,  nos  Syndicats,  servons-nous  de  cet  ins¬ 
trument  pour  conquérir  le  plus  grand  nombre  des 
avantages  que  notre  confrère  espère  obtenir  de 
l’institution  d’un  Ordre  des  médeeins. 

Nous  maintenons,  en  effet,  que  ces  Syndicats, 
dont  notre  confrère  M.  Surmay  ne  nous  semble 
pas  avoir  bien  compris  le  mécanisme  et  la  puis¬ 
sance,  et  pour  lesquels  nous  ferons  remarquer, 
î  sans  amertume,  qu’il  s’est  montré  assez  injuste 
dans  le  cours  de  son  travail,  ces  Syndicats,  di¬ 
sons-nous,  peuvent  nous  procurer,  dès  mainte¬ 
nant,  soit  isolément,  soit  par  leur  fédération,  la 
plupart,  sinon  toutes  les  satisfactions,  non-seu¬ 
lement  d’ordre  matériel,  mais  aussi  et  surtout 
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cirrhose;  —  du  côté  l’appareil  urinaire,  rein 
gras  (état  normal  chez  le  porc).  Appareil  res¬ 
piratoire,  congestion  pulmonaire  engendrée  à  la 
fois  par  l’élimination  de  l’alcool,  et  par  l’immo¬ 
bilité  des  animaux  ;  —  système  circulatoire  : 
cœür  gras,  normal  chez  le  porc,  mais  dégéné¬ 
rescence  athéromateuse  de  l’aorte;  —  système 
nerveux  :  ivresse,  tremblement,  faiblesse,  hyper¬ 
esthésie  sans  lésions  appréciables  à  l’autopsie; 
nutrition  :  augmentation  de  poids,  mauvais  état 
du  tis^u  cellulaire. 

Jamais  on  n’a  observé  d’attaques  épileptiques 
avec  l’absinthe.  Les  symptômes  observés  ont  été 
très  modérés  avec  l’alcool  éthylique  pur  ;  ils  ont 
atteint  le  maximum  avec  l’alcool  de  pommes  de 
terre. 

En  ce  qui  concerne  les  métamorphoses  de  l’al¬ 
cool  dans  l’organisme,  M.  Dujardin-Beaumetz 
professe  l’opinion  suivante.  L’alcool  est-il  ingéré 
à  petite  dose,  il  se  transtorme  en  acide  acétique 
sous  l’influence  des  sucs  de  la  digestion,  et 
cet  acide  acétique  absorbé  se  combine  avec  les 
substances  alcalines  du  sang.  S’il  est  ingéré  en 
quantité  moyenne,  une  partie  se  rend  en  nature 
dans  le  sang,  et  c’est  en  passant  dans  le  poumon 
que,  mis  en  contact  avec  l’oxygène  de  l’air,  il  se 
transforme  en  acide  acétique.  Enfin,  ingéré  à  dose 
excessive,  ce  n’est  plus  seulement  à  l’air  extérieur 
que  l’acool  emprunte  l’oxygène  nécessaire  à  sa 
transformation.  Il  l’emprunte  également  aux  glo¬ 
bules  du  sang  qu’il  détruit  :  d’où  viennent  les 
hémorrhagies  multiples  observées  chez  certains 
alcooliques.  C’est  à  aussi  à  l’absorption  de  l’oxy¬ 
gène  des  globules  qu’il  conviendrait  d’attribuer 
les  propriétés  anti-thermiques  de  l’alcool. 


•  A  la  Société  de  chirurgie,  on  a  plusieurs  fois 
parlé  de  l’infection,  purulente  depuis  quelque 
temps;  plusieurs  cas  se  sont  montrés  dans  le 
service  de  M.  Després,  et'  ce  chirurgien  s’efforce 
d’en  expliquer  la  genèse  par  des  théories  ass^z, 
singulières.  Tantôt  il  incrimine  des  conditions 
atmosphériques  inconnues,  tantôt  la  mauvaise  . 
hygiène  des  ouvriers  de  Paris,  qui  les  rend  inca¬ 
pables  de  supporter  le  traumatisme  opératoire, 
tantôt  même  un  état  moral  défectueux  de  la  po¬ 
pulation  des  grandes  villes.  :  ■! 

Les  collègues  du  spirituel,  mais  paradoxal 
chirurgien  dé  la  Charité  lui  répondent,  avec  une 
unanimité  qui  ne  réussit  pas  à  le  convaincre,  que, 
si,  au  lieu  de  laisser  régner  dans  ses  salles  le  ca¬ 
taplasme  et  les  pansements  insuffisants,  il  appli¬ 
quait  la  méthode  antiseptique  rigoureuse,  il  n’au¬ 
rait  pas  à  redouter  autant  l’infection  purulente. 

«  Sans  doute  l’infection  purulente  est  toujours 
menaçante  dans  les  hôpitaux,  a  dit  sagement  M. 

^  Verneuil;  mais  les  chirurgiens  qui  emploient  les 
moyens  antiseptiques  en  ont  rarement,  les  chi¬ 
rurgiens  qui  négligent  ces  précautions  en  ont 
davantage  ».  Et  M.  Trélat,  venant  à  la  rescousse: 

:  «  Ces  infections  purulentes  que  M.  Després  voit 

,  en  ce  moment  dans  son  service,  nous  les  voyions 
autrefois,  nous  aussi.  J’ai  observé  jadis  des  morts 
par  infection  purulente  à  l’occasion  d’un  simple 
panaris.  Nous  disions  alors  aussi  :  conditions  at¬ 
mosphériques  mauvaises;  naais,  depuis  l’introduc¬ 
tion  des  moyens  antiseptiques,  nous  n'avons  plus 
ni  ces  accidents,  ni  ces  prétendues  mauvaises 
conditions  ».  Mais.  M.  Després  aures  habet  et 
non  audit. 


d’ordre  moral ,  que  réclament,  avec  M.  Surmay, 
tous  les  médecins  jaloux  de  la  dignité  profession¬ 
nelle. 

Ne  lâchons  donc  pas  la  proie  pour  l’ombre  et, 
tout  en  souhaitant  bonne  réussite  dans  l’avenir  au 
sympathique  projet  de  M.  Surmay,  continuons, 
comme  Candide  et  Pangloss,  à  «  cultiver  notre 
jardin,  »  c’est-à-dire  à  organiser  nos  Syndicats. 


De  l’institution  d’un  ordre  des  médecins, 

Par  le  docteur  Surmay, 

Médecin  et  chirurgien  de  l’hôpital  de  Ham,  membre 
correspondant  de  la  Société  de  chirurgie,  Vice-président 
de  l’Association  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
Saint-Quentin. 

«  L’institution  dos  conseils  médicaux  servant 
■<  d’intermédiaire  entre  le  corps  médical  et  la 


«  société,  entre  le  corps  médical  et  chacun  de 
«  ses  membres,  ayant  à  la  fois  des  fonctions 
«  de  protection  et  de  moralisation,  une  telle 
«  institution  n’est  pas  seulement  utile,  elle  est 
«  indispensable.  » 

(Gongrès  médical  dé  1845.  —  Rapport  du 
acteur  Cerise,  p.  175.) 

«  Quant  à  nous,  nous  croyons  que  tout  l’ave- 
«  nir  de  la  médecine,  en  France,  repose  sur  la 
«  solution  de  cette  question  :  Y  aura-t-il,  ou  n’y 
«  aura-t-il  point  des  conseils  médicaux  élus  dans 
«  le  corps  médical  tout  entier,  chargés  de  le 
«  représenter  auprès  de  la  société  pour  faire 
«  valoir  ses  droits  et  auprès  de  chacun  de  ses 
«  membrespour  faire  valoir  son  bonnear?  » 
(Congrès  médical  de  1845.  —  Rapport  die 
«  docteur  Cerise,  p.  ISO). 

La  question  qui  fait  ie  sujet  de  cette  étude  n’est  pas 
nouvelle.  Ou  pourrait  dire  que,  depuis  la  suppression  de 
l'ancienne  Faculté  de  médecine,  elle  n’a  cessé  de  préoc¬ 
cuper  le  corps  médical  de  France.  En  1845,  Je  Congrès 
médical  avait  demandé  l’établissement  de  conseils  médi¬ 
caux,  et  cette  institution  figurait  dans  le  projet  de  ldi 
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^  .  L^soçf^É  DEi  BiOLOfiiE  a  ,en|tpndu.i\ne.çpmînur-  : 
niçatiqn^de.iîMM.  P.  JÉî.i(;hec;et  Gilles  de^  la  Tou-  ; 
Settejosuu  :ce;  qu’ila  appellent  des,  .'paralysies  | 
psychiques  expérimentales.  On  peut  produire, 
elië2  defe  éujets,' hypnotisables  ou  'ndfa,  soit  pen-  ! 
dant  la'  Tèillej  soit  pendant  là  période  cataleptique  ! 
ou  soinnainbulique  de  rhypnotisnie,  des  paralysies  ; 
par  une  simple'  injonction  ou  suggestion.  Oes  pa-  ' 
ralysies  auraient  les  caractères  généraux  suivants:  ' 
flaccidité  complète  du  membre,  abolition  totale  ‘ 
de  la  motilité  et  de  la  sensibilité  ;  —  exagération  i 
considérable  des  réflexes  tendineux,  —  perte  du  : 
sens  musculaire  ;  —  déformation  du  tracé  gra-  ' 
phique  de  la  secousse  musculaire  obtenue  par 
l’électricité  faradique  et  galvahiqué,  —  troubles  : 
vaso-moteurs  très  marqués.  '  ’  ' 

Ces  faits  de  suggestion  ont'été  bien  étudiés  ré¬ 
cemment  par  M.  lé  Professeur  Bernheim,  (de 
iiançy).  Il  suffit,  chez  un  assez  grand  nombre  de 
sujets^  de  leur  suggérer  avec  insistance  et  autorité 
l’idée  du  sommeil,  pour  qu’ils  s’endorment  au  bout  : 
de  quelques  minutes.  A  un  degré  plus  marqué,  oh  ; 
peht-produîfe,  par  le  même  procédé  de  suggéstion 
iinpérfltive  ôt  d’ihj onctions,,  l’anesthésie  sensitive  et  ' 
sensorielle," ''la  catàlépsié,  et  là' paralysie.' .Bien  | 
n|estplus  curieux  que  ces  faits  qui  sont  restés  si  ; 
longjÉemps  le  domaine  des  magnétiseurs  et  des  char¬ 
latans,  et  dont  l’étude,  vraiment  scientifique,  en¬ 
treprise  par  des  observateurs  éclairés  et  libres  de 
préjugés,  nous  donnera  peut-être  quelque  jour 
une  explication  satisfaisante.  ■ 


I  Nous  informons  les  membres  de  là  Société  '  de 
la  démission  de  M.  le  D""  Geoffroy  de  ses  fonctions 
de  mepibre  du  comité  de  Rédaction  et  de  Direc¬ 


tion;  et  de:  celle  de  M;  le  D''  Gassot;  de  ses  fonoï' 
tions  de  membre  du  Comité  de  Direction. 


PATHOLOGIE  DE  LA  GROSSESSE 

De  riiinuence  des  lésions  valvnl&lres  du  cœur 
sur  la  grossesse  et  raccouchement  (fin). 

^  ■ 

:•  Chez  la  mère,  telle  est  la'  marché  habituelle 
des  phénomènes  pathologiques.  À- 

'■Après  un  certain  nombre  de  grossesses;  plus  ou 
moins  heureusement  conduites  à  terme,  le  cœur 
se  lasse  et  se  dilaté.  L’asystolie  qui  tend  à  s’é¬ 
tablir,  se  manifeste,  eh  premier  lieu,  par  des 
phénomènes  de  stase  congestive  du  côté  de  la 
petite  circulation.  La  fémine  se  plaint  de  dys¬ 
pnée,  de  chaleur  à  la  poitrine,,  et  les  choses  peq- 
vent  aller  jusqu’à  l’orthopnée,  à  la  véritable  suf¬ 
focation,  à  la  mort  par  asphyxie  :  les  poumons 
sont  congestionnés,  œdématiés,  des  ruptures  vas¬ 
culaires  peuvent  se  produire,  des  hémoptysies 
apparaître,  des  foyers  hémorrhagiques  se  creu¬ 
ser  dans  le  parenchyme  pulmonaire,  pu  ,  encore 
un  épanchement  séreux  envahir  les  cavités  pleu¬ 
rales.  t  '  '  '  ' 

Ces  phénomènes,  d’ailleurs,  sont  très  variables 
d’intensité;  l’hémoptysié  peut  aller  du  simple 
crachat  strié  de  sang  à  l’hémorrhàgie  la  plus 
grave;  la  congestion,  d’un  petit  foyer  de  râles 
crépitants  à  la  matité  totale  des  deux  poumons  ; 
la .  bronchite,  du  catarrhe  le  plus  bénin  au  ca¬ 
tarrhe  suffocant  le  plus  aigu,  avec  cyanose  de  la 
face,  turgescence  des  veinés  du  cou  et  de  la  téte^ 
refroidissement  des  extrémités,'  collapsus  général 
et  mort  rapide. 

Enfin  les  cas  ne  sont  pas  rares  où  cet'  état  si 
grave  se  développe  avec  une  intensité  et  une  ra¬ 
pidité  extraordinaires,  même  chez  des  primipares 


préparé  par  M.  de  Salvandy,  alors  ministre  de  ]’instruc_ 
tio'ü  publique,  voté  par  la  chambre  des  Pairs  à  la  fin  dé 
là' session  de  1874  et  déposé  à  l'a  Chambre  des  députés  le 
3  janvier  1848.  'Survint  la  révolution  de  février,  et-  le 
pfojet  fut  englouti  dans  le  naufrage.  A  plusieurs  repri¬ 
ses,  dans  les  premières  années  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  la  question  reparut  et  fut  traitée 
dans  les  Sociétés  locales.  Mais  alors  l’Assoctation  nais¬ 
sante  donnait  des  espéranceslillimitées,  et  l’Empire  n’ins¬ 
pirait  qu'une  confiance  tempérée  par  beaucoup  de  crainte. 
O'n-'se  complut  dans  oes  belles  espérancés,  bn  crut  'ijue 
dans  ses  développements  futurs  l’Association  suffirait  ‘à 
tout,  et  cette  grande  affaire  fut  ajournée.  '  '  " 

■  L’Assbciatibn  s’est  agrandie,  moins  toutefois  qu’on’^nê 
s’y 'attendait  (1);  elle  a  gagné  en  considération;  mê'nae 
FEtat,  par  l’organe  '  dé  ses  préfets,  lui-  a  quelquefois 
fait  '  l’honneur  de  'là  consulter,  quand  il  y  a  vu- son 
intérêt.  Maïs  rien  m’est  changé  ■'de  ses  attributions  ôri- 


i(lj  6,014  membres  en  1884,  8,250i'énfdroA  èn  1882;  aügraenta- 
Ûon  d’environ  100.  momhres  pur  année..  .  .  : 


ginelles.  Société  de  secours  mutuels  elle  est  née,  Société 
de  secours,  mutuels  elle  est  restée. 

Sur  l’action  moralisatrice  de  l’Association  on  s’est  fait, 
je  le  crains,  de  grandes  illusions.  Les  avertissements, 
les  réprimandes,  les  exclusions  sont,  il  est  vrai,  infini¬ 
ment  rares.  Est-ce  effet  de  la  sélection  naturelle,  per¬ 
fection  presque  idéale  ou  impuissance?  La  réponse,  je 
crois,  est  facile  :  la  discipline  et  l’intérêt  ne  peuvent,  s’as- 
sqcier  sans  quelques,  concessions..  Et  pourtant,  après 
vingt-six ,  années  de  durée,  l’Association  n’a  pu  encore 
réunir  que  la  moitié  à  peine  des  médecins  de  France. 
On  ne  s'est  pas  moins  abusé, -et  moi-même  tout  le  pre¬ 
mier,  sur  la  puissance  protectrice  de  l'Association. 
Toùt  récemment,  en  1880  (1),  on  -  tenta,  dans  le  sein  de 
l’Association,  d’organiser  la  défense  des  intérêts  médi¬ 
caux  contre  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Aussitôt,  le 
ministre  intervint;  il  nous  fut  enjoint  de  n’avoir  plus 


(1)  Voir  Annuaire  de  VÀssociation  générale  des  médecins 
de  France,  exercice  1880.  Médecins  et  Sociétés  de  secours 
mutuels,  par  le  docteur  Sunnay,  et  exercice  18S1,  Kapport 
du '  ddoteur  Buoquoy. 
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jeunes  dont  la 'lésion  cardiaque  était  demèuréé  jud- ' 
que-là  absolument  latente  et  ignorée.  Tel  est  le  ! 
cas  que  M.  Péter  signale  dans  ses  Cliniques,  et  qui  i 
fut  le  point  dé  départ ’3é"  ses  intéressantes  éludes  '• 
sur  les  troubles  gravido-cardiaques.  ‘ 

Une  toux  à  peine  remarquée  de  la  malade,  une 
émotion  légère,  ont  suffi  à  faire  chanceler  le  cœur  ; 
le  ventricule,  qui  s’est  pendant  quelques  instants 
incomplètement  vidé,  ne  peut  regagner  le  terrain 
perdu;  les  obstacles  grandissent,  s’accumulent, 
et,  en  l'espace  de  quelques  heures,  un  état  grave 
surgit. 

D’autres  phénomènes,  d’ailleurs,  peuvent  appa¬ 
raître  comme  signes  prodromiques  ou  plutôt 
symptomatiques  d’une  lésion  encore  ignorée;  ce  ; 
sont  des  épistaxis  fréquentes,  et  surtout,  si  ces  der¬ 
nières  font  défaut,  des  pertes  plus  ou  moins  abon¬ 
dantes  survenant  dans  les  premiers  mois  de  la 
grossesse  et  capables  d’en  imposer  pour  des  règles 
véritables.  Durozier,  qui  les  a  signalées,  remarque 
que  leur  irrégularité  et  leur  quantité  anormales 
suffisent  à  les  faire  distinguer.  Ces  pertes  dépen¬ 
dent-elles  d’un  état  congestif  des  organes  du  pe¬ 
tit  bassin  ou  de  tout  autre  cause,  on  paraît  peu 
renseigné  à  cet  égard  ;  mais  le  fait  pratique  cer¬ 
tain,  c’est  que,  soit  par  décollement  du  placenta, 
soit  par  apoplexie  placentaire,  elles  peuvent  dé¬ 
terminer  l’avortement. 

A  côté  de  ces  faits  intéressants,  il  en  est  un 
autre  que  tout  les  observateurs  ont  signalé  :  les 
accidents  gravido-cardiaques,  qui  peuvent,  d’ail¬ 
leurs,  se  montrer  avec  une  intensité  variable  à 
toutes  les  périodes  de  la  grossesse,  se  manifestent 
surtout  à  partir  du  cinquième  mois,  pour  augmen¬ 
ter  de  gravité  et  de  fréquence  à  mesure  que  la 
grossesse  se  rapproche  davantage  du  terme. 

La  pathogénie  des  accidents,  que  nous  avons 
exposée  plus  haut,  en  adoptant  l’intéressante 
explication  de  M.  Pinard,  nous  dispense  de  longs 
commentaires.  Vers  le  cinquième  et  le  sixième 


à  délibérer  sur  re  sujet  et  de  ne  nous  occuper  désor¬ 
mais  que  de  choses  concernant  la  mutualité.  On  nous  fit 
entendre  qu’en  sortant  de  cette  étroite  spécialité,  l’Asso- 
ciaxion  s’exposait  à  se  voir  retirer  les  quelques  privi¬ 
lèges  qui  lui  avaient  été  concédés  par  faveur  spéciale. 
C’était  barrer  le  chemin  à  des  questionneurs  mal  engagés 
par  trop  de  confiance,  mais  ce  n’était  supprimer  ni  les 
questionneurs  ni  la  question.  Eux  et  elle  reparurent 
immédiatement  sous  le  nom  de  syndiqués  et  de  syndi¬ 
cats.  C’est  toujours,  au  fond,  la  même  chose  dont  il 
s’agit,  et  c'est  d’obtenir,  pour  la  profession  médicale, 
une  constitution  qui  lui  donne  des  garanties  de  con¬ 
sidération,  de  protection  et  de  défense  qui  sont  l’apa¬ 
nage  d’autres  professions  dont  l’importance  sociale  n’est 
pas  au-dessus  de  la  sienne.  Il  y  a  là  un  malaisé  pro¬ 
fond  dont  nous  souffrons  depuis  près  d’un  siècle  et  qui 
est  arrivé,  à  l’heure  actuelle,  à  l’état  de  crise  aiguë.  Il 
me  paraît  évident  qu’une  solution  est  prochaine.  C’est 
dans  le  but  de  contribuer  à  préparer  cette  solution  et  à 
l’obtenir  aussi  bonne  que  possible  et  pour  la  société  qt 
pour  la  profession  médicale,  que  j’ai  entrepris  le  pré¬ 
sent  travail.  J’espère  y  démontrer  l'o.rdri  d/es :mé¬ 


•môié,  en  effet,a  fortiori  plus 'tard;  le  foetus  occupe 
déjà  une  certaine  place  dans  l’abdomen;  TinteS- 
tin,  refoulé,  gêne  la  respiration;  à  cette  époque  le 
sang  de  la  mère  se  surcharge,  d’acide  carbonique 
au  contact  du  sang  fœtal  d’une  façon  très  notable. 
Que  la  moindre  faiblesse  cardiaque  survienne  et 
dure,  c’en  est  assez  pour  provoquer  des  troubles 
graves  dans  l’hématose  et  des  contractions  uté¬ 
rines. 

■  IV 

Mais  que  devient  le  fœtus,  quand  ces 
troubles  apparaissent?  Son  sort  variera,  suivant 
leur  intensité  et  leur  continuité.  Le  fœtus,  qui 
respire  aux  dépens  du  sang  maternel,  voit  son 
existence  subordonnée  entièrement  à  l’intégrité 
de  la  respiration  maternelle. 

En  effet,  après  un  nombre  d’accouchements  à 
terme  plus  ou  moins  heureux,  souvent  lors  de  la 
première  grossesse,  avec  ou  sans  accidents  dys¬ 
pnéiques  bien  marqués,  les  femmes  avortent 
ou  accouchent  prématurément,  d’autant  plus 
tôt  que  les  accidents  ont  été  plus  précoces,  les 
grossesses  plus  nombreuses  et  plus  rapprochées. 
Le  fœtus  naît  mort  ou  vivant,  ordinairemeni  chétif, 
et  voué  bien  souvent  à  une  mort  prochaine. 

D’autres  fois  l’enfant  est  mort  avant  l’appari¬ 
tion  des  douleurs  de  l’accouchement;  il  est  mort, 
lentement  asphyxié  dans  la  cavité  utérine. 

Il  s’en  faut  que  les  accouchements,  avant  terme 
ou  non,  soient  simples  chez  les  cardiopathes.  Ou¬ 
tre  les  présentations  par  le  siège,qui  sont  fréquen¬ 
tes  à  cause  de  l’époque  prématurée  de  la  naissance 
de  l’enfant,  il  n’est  pas  rare  d’avoir  à  combattre 
des  hémorrhagies  parfois  considérables,  qui  ac¬ 
compagnent  l’accouchement  ét  la  délivrance  ou  qui 
les  suivent.  On  les  rattache  à  l’état  congestif  des 
organes  du  petit  bassin  consécutif  à  l’asystolie  et 


decins,  loin  de  porter  préjudice  aux  établissements  exis¬ 
tants,  les  fortifierait  au  contraire,  et  que  lui  seul  est 
capable  de  leur  faire  produire  tout  le  bien  qu’on  en  at¬ 
tend,  mais  qu’abandonnés  à  eux-mêmes,  ils  seront  tou¬ 
jours  impuissants  à  réaliser. 


De  tout  temps,  la  communauté  d’intérêts  ou  de  senti¬ 
ments  a  donné  lieu  à  l’association.  Ainsi  se  sont  formées 
les  anciennes  corporations  dont  le  rôle  fut  si  important 
sous  l’ancien  régime,  et  parmi  lesquelles  se  faisait  re¬ 
marquer  aux  premiers  rangs  l’ancienne  Faculté  de  mé¬ 
decine.  Ces  corporations  se  laissèrent  aller  à  de  tels  abus, 
et  finirent  par  porter  de  si  graves  atteintes  à  la  liberté 
et  à  l’initiative  individuelle,  que  la  Révolution  les  abolit 
et  fit  bien.  Elle  eût  mieux  fait  en  les  réformant.  Aussi 
les  vit-on  xenaître  sous  des  formes -et -des  nome  nou¬ 
veaux.  D’abord  l’Ordre  des  avocats,  qui,  supprimé  par 
la  Constituante,  fut  rétabli  par  l’Empire  et  afihanchi  par 
la  Restauration.  Suivirent  les  corporations  des  avoués, 
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aussi  à  une  certaine  prédisposition  Ji,émprrliagique 
du  sang  chez  la  cardiopathe.  Marty  ,  dans  sa  thèse, 
outre  plusieurs  observations  analogues,  signale 
un  cas  d’hémorrhagie  intestinale  mortelle  surve¬ 
nue  quelques  jours  après  l’accouchement. 

Enfin,  il  existe  un  assez  grand  nombre  de  morts 
subites  produites,  au  moment  du  travail,  soit  par 
syncope,  soit  par  hémorrhagie  cérébrale. 


V 

Après  l’énumération  des  accidents  qui  viennent 
d’être  passés  en  revue,  —  dyspnée  parfois  mor¬ 
telle  chez  la  mère,  mort  subite  pendant  les  dou¬ 
leurs,  fausses  couches  fréquentes,  mort  ou  faiblesse 
congénitale  du  nouveau-né,  —  on  conçoit  les 
craintes  légitimes  que  doit  inspirer  la  grossesse 
chez  les  cardiaques,  surtout  si  l’on  considère  que 
chaque  grossesse  est  une  cause  nouvelle  de  dé¬ 
chéance,  au  moins  passagère,  de  l’organe,  et  que 
chaque  attaque  d’asystolie  est  une  cause  manifes¬ 
tement  prédisposante  à  de  nouveaux  assauts. 

Aussi  lemeilleur  traitement  préventif  serait-il, 
pour  la  plupart  des  auteurs  (Duroziez,  Peter, 
Macdonald,  etc.),  d’interdire  le  mariage  aux 
cardiopathes  ;  les  grossesses,  aux  femmes  mariées  ; 
l’allaitement,  aux  accouchées. 

La  question  est  grosse  de  conséquences  pour 
les  célibataires  surtout,  et  il  est  vraiment  cruel 
de  ranger  la  cardiopathe  dans  la  même  '  catégorie 
que  la  tuberculeuse.  Duroziers,  d’ailleurs,  le  di¬ 
sait,  et  d’autres  l’ont  répété  après  lui,  il  s’en  faut 
que  toutes  les  cardiopathes,  même  celles  du  type 
mitral,  éprouvent  des  accidents,  et  il  en  est  bon 
nombre  qui  ont  d’heureuses  et  nombreuses  gros¬ 
sesses. 

Il  est  bien  certain  que  la  nature  de  la  lésion 
infiue  sur  le  déveloj^pement  futur  des  accidents 
gravido-cardiaques,  autant  que  l’état  de  la  fibre 


çt  le  milieu  sociaLde  la  cardiaque  :  la  mitrale  ési 
plus  exposée  que  l’aortique,  la  misérable  pluS 
que  la  femme  opulente  et  oisive. 


t.  Prophylaxie. 

En  tous  cas,  comme  mesures  prophylactiques, 
réservant  le  célibat  exclusivement  pour  les  car- 
diopathes  à  lésion  mal  compensée,  sujettes  à  la 
dyspnée,  aux  œdèmes,  aux  congestions  pulmo¬ 
naires  on  peut,  quelles  que  soient  les  lésions 
cardiaques,  permettre  le  mariage  aux  personnes 
jeunes  et  vigoureuses.  Telle  est  l’opinion  de  M. 
Pinard  ;  on  recommandera  expressément  à  la 
malade  d’éviter  toute  cause  d’infiammation  de 
l’appareil  pulmonaire,  et  de  prendre  les  précau¬ 
tions  les  plus  minutieuses  sous  ce  rapport  pen¬ 
dant  sa  grossesse  (usage  de  la  flanelle,  résidence 
dans  les  villes  du  midi  pendant  l’hiver,  etc).  On 
conseillera  également  de  s’abstenir  de  l’allaite¬ 
ment  et  d’espacer  les  grossesses  ;  à  l’aide  de  cette 
médication  purement  préventive,  bien  des  gros¬ 
sesses  arrivent  à  terme  qui,  dans  d’autres  condi¬ 
tions,  auraient  amené  de  graves  complications. 


3.  Traitement  médical. 

Si  des  accidents  surviennent,  on  les  combattra 
par  des  agents  appropriés.  Gomme  ils  dépendent 
tous  d’un  état  asphyxique  plus  ou  moins  pro¬ 
noncé,  on  conçoit  que  le  meilleur  moyen  à  em¬ 
ployer,  soit  celui  qui  a  été  proposé  par  M.  Pinard, 
et  qu’il  a  eu  l’obligeance  de  nous  communiquer  : 
les  inhalations  d’oxygène  pur.  Ce  moyen  théra¬ 
peutique  est  d’ailleurs  en  rapport  parfait  avec 
l’enchaînement  des  accidents  admis  par  M.  Pi¬ 
nard.  Surcharge  du  sang  maternel  en  acide  car¬ 
bonique,  contractions  utérines  consécutives;  in- 


des  huissiers,  des  notaires,  etc.  À  la  place  des  ancien¬ 
nes  corporations,  maîtrises,  jurandes,  on  vit  se  former 
des  Associations  volontaires  sous  les  noms  de  Chambres 
de  commerce.  Sociétés  industrielles.  Sociétés  de  com¬ 
pagnonnage;  puis  ces  Associations  demandèrent  des  ju¬ 
ridictions  spéciales,  et  l’on  créa  les  Tribunaux  de  com¬ 
merce,  les  conseils  de  prud’hommes;  enfin  parurent  les 
Syndicats,  dont  la  situation  et  le  rôle  sont  si  consi¬ 
dérables  aujourd’hui.  Au  milieu  de  ce  mouvement,  qui 
n'a  cessé  d’entraîner  les  professions  à  se  fortifier  par  la 
solidarité  et  la  concession  de  privilèges  rationnels,  les 
médecins  sont  restés  immobiles  et  isolés. 

Rien  de  plus  naturel  que  cet  entraînement,  rien  de  plus 
légitime  que  les  institutions  auxquelles  il  a  donné  lieu. 
Aussi  n’est-il  pas  borné  à  notre  pays,  et,  sous  des  formes 
diverses,  on  le  voit  partout.  En  ce  qui  concerne  la  dé_ 
fense  devant  les  tribunaux,  dans,  fous  les  Etats  de  l’Eu¬ 
rope,  aux  Etats-Unis  d’Amérique,  en  Turquie  même,  il 
.existe  une  corporation,  ou  bien  l’on  tend  à  la  constitu¬ 
tion  d’une  corporation  non  seulement  soumise  à  certaines 
garantie,  de  savoir  et  de  moralité  qu’on  exige  de  ses 
membres,  mais  jouissant,  à  des  degrés  divers,  de  l’auto- 


Le  rôle  du  médecin  est-il  donc  moindre  que  celui  de 
l’avocat?  Disciple  de  la  science  dont  le  sujet  est  l’homme 
tout  entier,  ouvrier  de  l’art  dont  l’objet  est  l’allègement 
des  maux  attachés  à  la  condition  humaine,  chargé  de  la 
plus  grosse  affaire  de  ce  monde,  la  conservation  de  la 
vie,  rien  ne  lui  est  étranger.  Admis  au  plus  intime  du 
foyer  domestique,  rien  ne  lui  est  caché.  N’est-il  pas 
toujours  l’ami,  le  confident,  le  conseiller  désintéressé,  le 
consolateur,  souvent  le  sauveur,  souvent  aussi  l’arbitre 
suprême?  L'avocat  accuse  aussi  bien  qu’il  défend,  le 
magistrat  qui  juge  absout  ou  condamne,  le  prêtre  ne 
porte  ses  consolations  qu’à  ceux  de  sa  religion,  seul  le 
ministère  du  médecin  est  absolu  et  universel,  tandis 
que  les  autres  sont  contingents  et  limités;  secourir 
l’homme  et  rendre  sa  conduite  meilleure,  voilà  son  but 
.unique  et  constant.  Partout  où  la  médecine  intervient, 
—  et  où  n’interviçnt-elle  pas?  —  le  dernier  mot  lui  ap- 
_partient.  Passez  en  revue- tout  ce  qui  concerne  l’homme, 
droits,  devoirs,  intérêts  de  toutes  sortes,  justice,  reli¬ 
gion,  politique,  partout,  vous  rencontrerez  une-  autorité 
au  delà  de  laquelle  il  n’y  en  a  plus  d’autre,  et  c’est  l’au- 


210 


LE  •OON'GÔtlRS  MED'l  OA.T  • 


halations  d’oxygène,  sang  artériel  oxygéné,  repos 
de  l’organe  gestateur. 

A  côté  de  cette  méthode  très  efficace,  mais  sou¬ 
vent  impossible  à  mettre  en  oeuvre,  il  en  est 
d’autres  qui  agissent  indirectement,  mais  très  ra¬ 
pidement  encore.  La  ,  dyspnée  •  est-elle  légère, 
on  emploiera  les  ventouses  sèches  sur  le  thorax, 
les  sinapismes la  macération  de  poudre  de 
feuilles  de  digitale,  la  teinture  de  digitale,  en  re¬ 
levant  l’énergie  cardiaque,  suffiront  encore  à  dé¬ 
gager  lé  poumon.  . 

;  Les  accidents  sont-ils  plus  graves,  sangsues 
à  la  base  du  thorax,  ventouses  scarifiées  ;  enfin, 
si  les  phénomènes  revêtent  la  forme  redoutable 
du  catarrhe  suffocant,  on  n’hésitera  pas  à  suivre 
l’exemple  de  M.  Peter,  et  une  large  saignée  au 
pli  du  coude  est  le  moyen  le  plus  prompt  et  le 
plus  efficace  pour  arrêter  la  marche  de  l’asphyxie, 
des  ventouses  sèches  ou  scarifiées,  suivant  le  cas, 
compléteront  ou  entretiendront 'une  dérivation 
salutaire.  L’ipéca  à  dose  vomitive  (1.  à2  gr.  en  3 
paquets)  qui  produit  un  véritable  massage  du  pou¬ 
mon  et  le  vide .  des  liquides  qui  l’imbibent,  a 
donné  également  de  bons  résultats  combinés  avec 
les  procédés  déjà  indiqués.  M.  Peter  prescrit 
aussi  le  kermès  (50  centig.  en  potion  à  prendre 
toutes  les  1/2  heures,  par  cuillerée  à  soupe).  — 
Bien  entendu,  la  digitale  peut  être  employée  ici, 
mais  l’action  du  médicament  est  lente  à  se  mani¬ 
fester,  puisque  ce  n’est  guère  que  12  heures  après 
l’ingestion  qu’elle  se  fait  sentir  ;  aussi',  Utile  pour 
continuer  l’action  de  la  médication  précitée,  qui  a 
le  grand  mérite  d’agir  immédiatement,  elle  serait 
insuffisante  dans  un  cas  urgent. 

Les  diurétiques,  tels  que  le  lait,  la  digitale,  la 
scille,  seront  d’un  heureux  secours  ;  la  voie  rénale, 
en  effet,  est  la  seule  à  laquelle  on  puisse  recourir 
pendant  la  grossesse,  car  les  drastiques  éner¬ 
giques,  bien  indiqués  dans  d’autres  circonstances, 
pourraient  n’être  pas  sans  inconvénient  du  côté 


des:  prganes  gestateurs.  ■  >, 

'  Là  thérapeutique' médicale  peut,  donc  se  résu¬ 
mer  de  la  façon  suivante  en  présence ,  d’un  cas 
d’uné  grande  intensité  :  ,  inhalations  d’oxygène, 
ventouses,  saignée.  —  ,Si  besoin  est,  adjoindre 
la  médication  expectorante,  soutenir  les  contrac¬ 
tions  «ardiaques.  avec  la  digitale.  —  On  pourra 
ajouter  encore  l’alcool,  le  quinquina,  les  frictions 
sèches  excitantes,  et  tous  les  moyens  capables  de 
réveiller  l’organisme  en  activant  la  circulation. 


3.  Traitement  obstétrical. 

Mais  l’étroite  relation  qui  existe  entre  les  deux' 
existences  de  la  mère  et  du  foetus^  peut  devenir 
la  source  d’une  nouvelle  indication.  Le  fœtus, 
en  effet,  nous  l’avons  vu,  est  la  principale  cause 
des  accidents,  et  en  général,  après  son  expul¬ 
sion,  les  phénomènes  pathologiques  disparaissent 
ou  s’amendent.  On  a  donc  pensé  à  favoriser  di¬ 
rectement  l’expulsion  du  fœtus  en  cas  de  danger 
pressant;  on  a  proposé  l’avortement  et  l’accou¬ 
chement  prématuré. 

On  a  rarement  besoin  de  faire  appel  à  l’avor¬ 
tement  pour  les  raisons  que  nous  avons  dites,  et 
l’on  n’a  droit  d’y  recourir  qu’en  cas  de  symptô¬ 
mes  graves,  tout  à  fait  compromettants  pour  la  vie 
de  la  mère,  et  rebelles  à  toute  espèce  de  théra¬ 
peutique  médicale. 

Il  en  est  autrement  de  raecouehemeht  préma¬ 
turé,  surtout  si  la  grossesse'  est  voisine  du  terme. 
En  effet,  passé  sept  mois  et  demi,  huit  mois,  l’en¬ 
fant  n’a  guère  avantage  à  demeurer  en  rapport 
avec  un  organisme  incessamment  tourmenté  et 
surchargé  d’acide  carbonique,  quand  des  troubles 
suffisamment  graves,,  soit  par  leur  intensité,  et 
surtout  leur  durée,  surviendront  chez  la  mère  ;  on 
sera  autorisé  à  pratiquer  l’accouchement  préma¬ 
turé  avec  d’autant  plus  de  chances  de  succès  pour 


torité  médicale.  Eh  bien,  si  vous  avez  raison  de  deman¬ 
der  à  l’avocat,  à  l’avoué,  à  l’huissier,  qui  sont  lés  auxi¬ 
liaires  de  la  justice,  au  notaire  qui  représente  l'Etat  en 
donnant  la  forme  légale  et-  l’authenticité  aux  actes  les 
plus  importants  que  les  citoyens  passent  entre  eux  ;  si, 
dis-je,  à  raison  des  graves  intérêts  dont  ils  ont  la 
charge,  vous  leur  demandez  des  garanties  de  savoir  et 
de  moralité,  quelles  exigences,  et  plus  grandes  encore, 
ne  devez-vous  pas  montrer  à  l’égard  du  médecin  ?  Si 
v  vous  accordez  aux  professions  que  je  viens  de  citer  le 
privilège  d’une  sorte  d’autonomie,  qui  leur  permette 
d’exercer  sur  leurs  membres  un  contrôle  et  une  surveil¬ 
lance  afin  d’én  assurer  l’honorabilité,  pourquoi  en  exclure 
la  profession  médicale  dont,  sans  contredit;  la- mission 
ne  le  cède  à  aucune  ni  en  prix  ni  en  grandeur,  et  dont 
la  responsabilité  n’a  pas  d’égale? 

Si  j’examine  maintenant  la  profession  médicale  au 
point  de  vue  de  ses  intérêts  spéciaux,  personne  ne  con¬ 
testera  qu’ils  soient  aussi  importants  et  aussi  respecta, 
blés  que  ceux  de  n’importe  quelle  autre.  Et  si  la  techni¬ 
cité,  —  qu’on  me  pardonne  l’expression,  —  des  rapports 
des  commerçants  et  des  industriels  entre  eux  et  avec  le  - 


public,  des  patrons  et  des  ouvriers  les  uns  envers  les 
autres,  a  paru  suffisante  pour  justifier  l’institution  de 
juridictions  spéciales,  la  technicité  des  rapports  dés  mé¬ 
decins  entre  eux  et  envers  le  public  est-elle  moindre  et 
-n’autorise-t-elle  pas  au  même  titre  une  juridiction  spé- 

Ains',  soit  que  l’on  considère  dans  notre  profession  le 
côté  moral  et  social,  soit  que  l’on  ait  particuliérement  en 
vue  ses  intérêts  spéciaux,  -on  arrive  promptement  à'  se 
convaincre  qu’elle  a  pour  le  moins  autant  de  droits  au 
privilège  de  l’autonomie,  qne  les  professions  qui  en  on 
été  dotées  jusqu'à  présent. 

Le  principe  de  fiastitution  d’un  ordre  des  mèdenins 
est  donc  fondé. 

Il  s’agit  maintenant  d’examiner  si,  dans  la  pratique, 
cette  institution  ne  présenterait- pas  des  inconvénients, 
des  dangers  ou  même  des  difficultés  insurmontables,  et 
quels  avantages  en  résulteraient.  Mais  auparavant  il 
faut  établir,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  la  cons¬ 
titution  de  Yordre  des  médecins. 
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Uenïàntque  la  grossesse  sera  plus  avancée.  Xies 
auteurs  sont  unanimes  sur  cette  question. 

‘  En  présence  d’uiip  femnie  cardiaque  à  terme, 
cè  que  nous  avons  dit  précédemnient  permet  de 
préjuger  la  conduite  à  tenir  pendant  l’accouche¬ 
ment;  on  terminera  de  plus  tôt  possible  celui-ci, 
soit  en  activant  ,  le  travail  de'  dilatation  s’il  est 
trop  lent  (dilatateur  Tarnier,  douches  chaudes 
sur  le  col),  soit  en  précipitant  le  travail  d’ex¬ 
pulsion,  forceps,,  version,  suivant  le  cas,  en  sup- 
posantj  bien  entendu,  que  l’orifice  soit  complète¬ 
ment  dilaté  ou  bien  dilatable. 

Les  médecins  italiens  n’hésitent  pas,  en  effet, 
dans  certains  cas  graves,  à  pratiquer  l’accouche¬ 
ment  forcé  ;  à  lire  le  résumé  de  leurs  observa¬ 
tions  exposé  dans  la  thèse  de  M.  Porak  (Agrég. 
1880),  les  résultats  de  la  méthode  ne  paraissent 
guère  favorables. 

"  Enfin,  comme  dernière  ressource,  si  la  femme 
succombe  avant  l’expulsion  du  fœtus,  et  que  ce 
dérniér  ait  encore  quelque  chance  de  vie,  il  faut 
pratiquer  l’opération  césarienne. 

G-eorges  Muleur.  . 


OPHTALMOLOGIE  PRATIQUE 

Traitement  de  la  conjontivite  granuleuse  par 
Tinocnlation  du  pus  blennorrhagiquc  et  par 
médication  jéqniritiqne  (fin). 

II 

Le  Jéquirity  (famille  des  légumineuses),  origi¬ 
naire  des  Indes  orientales  et  de  l’Afrique,  d’après 
Linné  et  Bâillon,  du  Brésil  d’après  le  jyMura- 
Brazil  produit  des  graines  üont  l’emploi  remonte 
à  bien  des  siècles  comme  remède  populaire  en 
Amérique  dans  le  traitement  des  ophtalmies. 
Mais  c’est  à  M.  de  Wecker  que  revient,  sans  con¬ 


tredit,  lè  .mérité  d’avoir  le  premier  signalé  aux 
raticiens,.  en' Europe,  lés  propriétés  remarqpables 
G  cettb  planté,  ;  et  d’avoir  le  mieux  étudié  ,  son 
action  sur  les  granulations  conjonctivales. .. 

Ùn  de  ses  anciens  clients  du  Brésil  avait  envoyé 
à  M.  dé  Wecker,  un  échantillon  de  graines  et,  une 
note  relative  âu  inode  d’eihploi.  Le  -  «  prodigieux 
remède  »  fut  aussitôt  expérimenté  à  la  clinique 
de  la  nie  dii  Chèrche-Midi,  et  les  résultats  obte¬ 
nus,  publiés  dans  différents  articles,  en,, même 
temps  què'M.  Wurtz  présentait  une  hotei  A  Çq 
sujet,  ■  à  l’Académie  des  Sciences.  Voici  leSi  con^ 
clusions  dé  notre  savant  confrère  :  ,  ' 

«  1®  les'lotions  avecl’infuf 

sion  de  graines  de  Jéquirity  donnent  ,une  ophtal¬ 
mie  purulente  de  nature  croupale,  dont:  on  peut 
doser  l’intensité  suivant  le  nombre  de  lotipns  que 
l’on  fait,  et  suivant  la /bree  de  la  solution  que 
l’on  emploie. 

«  2°  Incontestablement,  la  cornée,  ne  court 
aucun  risque  pendant  l’évolution  de  l’ophtalmie 
jéquirityque.......  , 

«  3“  Incontestablement,  l’ophtalmiè  jéqui- 
ritÿque  guérit  rapidement  les  granulations. L’oph- 
thalmie  jéquiritique  disparaît  sans  l’interv.ention 
d’aucun  traitement,  en  confinant  le  malade  pen¬ 
dant  dix  à  douze  jours  dans  une  chambre  assom¬ 
brie  (1).  ^  ■ 

■  ‘La  médication,  jéquiritique  fut  bientôt  cons¬ 
ciencieusement  expérimëntée  par  un  grand  nom¬ 
bre  d’ophthalmologistes,  et,  comme  toujour.s  en 
pareil  cas,  il  y  eut  des  succès  et  des  insuccès,  des 
enthousiastes  et  des  détracteurs;  nous  ne  parle¬ 
rons  pas  du  témoignage  de  ceux  qui  ont  essayé 
le  remède  sur  quelques  granuleux. 

A  la  2®  session  de  la  Société  Française  d’oph- 


(1)  Annales  d’Oculisti'que.  Novembre,  Décembre 
1882. 


II 

L'ordre  des  médecins  aurait  la  garde  de  l’honorabilité 
et  de  tous  les  intérêts  professionnels  du  corps  médical. 
A  l’Etat  appartiendrait  l’investiture  scientifique;  à  l'or¬ 
dre  des  médecins,  l’investiture  morale. 

Il  y  aurait,  dans  chaque  arrondissement,  une  chambre 
médicale  élue,  et,  au-dessus  des  chambres  médicales, 
un  conseil  général  de  l’ordre  siégeant  à  Paris,  dont  les 
membres  seraient  en  partie  désignés  par  la  loi  et  en 
partie  élus. 

Les  chambres  et  le  conseil  général  seraient  des  cham¬ 
bres  professionnelles  et  des  tribunaux  spéciaux. 

Les  chambres  d’arrondissement  dresseraient  la  liste 
des  médecins  ayant  le  droit  d’exercer,  et  nul  ne  pourrait 
exercer  s’il  n’était  admis  par  la  chambre  et  inscrit  sur 
la  liste.  Nul  ne  pourrait  être  inquiété  à  raison  de  ses 
doctrines  médicales. 

Les  chambres  médicales  auraient,  sur  les  médecins  de 
leur  ressort,  le  droit  d’avertissement,  de  réprimande, 
de  censure,  d'amende,  de  suspension  et  d'interdiction. 
Pour  la  suspension  et  l’interdiction,  il  y  aurait  appel 


facultatif  devant  le  conseil  général,  qui  jugerait  en  der¬ 
nier  ressort.  Biles  jugeraient  en  dernier  ressort  les  dif¬ 
férends  entre  médecins  et  clients. 

Le  conseil  général  serait  la  plus  haute  représentation 
et  l’autorité  suprême  de  l’ordre.  En  outre  de  ses  attri¬ 
buts  juridiques,  il  dresserait,  chaque  année,  la'-  liste  offi¬ 
cielle  des  médecins  ayant  le  droit  d’exercer  en  France 
.et  centraliserait  les  actes  et  les  travaux  dés-  chambres 
médicales.  Par  ses  soins,  serait  rédigé  et  publié  un 
Bulletin  officiel  de  l’ordre  des  médecins  contenant  les 
acles  et  les  travaux  des  chambres  et  du  conseil  général, 
et  tous  autres  documents  qu’il  importerait  de  porter  à 
la  connaissance  des  membres  de  l’ordre.  Il  donnerait 
communication  à  qui  de  droit  des  actes  de  l’ordre  dont 
la  publication  importerait  à  la  bonne  exécution  de  là  loi 
sur  l’exercice  de  la  médecine. 


III 

Telle  serait,  en  substance,  l'organisation  de  l’ordre 
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thalmologie  (janvier  1884),  M.  Coppez  deBruxel- 
les,  a  fait  sur  le  sujet  une  commuhication  des 
plus  importantes,  et  s’est  déclaré  partisan  du  jé- 
quirity  dans  les  cas  de  granulations  anciennes,  de 
pannus,  de  kératite  parenchymateuse  asthénique 
et  d’ulcères  atoniques  de  la  cornée.  Sur  164  cas, 
M.  Coppez  a  obtenu  78  guérisons.  Le  D’’  Mena,- 
cho  a  apporté,  à  cette  même  session,  une  statis¬ 
tique  de  300  cas  d’affections  cornéennes  analogues 
soignées  avec  succès  par  le  même  moyen,  à  la 
clinique  de  son  maître,  M.  de  Wecker.  Viennent 
ensuite  les  statistiques  favorables  de  MM.  Fou- 
cher  (de  Montréal),  Terson  (Thèse  de  Bordet), 
Manfredi  et  Alcon.  Entre  les  mains  de  ces  pra¬ 
ticiens,  le  jéquirity  n’a  causé  aucun  revers,  mais 
a  donné  lieu  à  des  ulcères  de  la  cornée,  à  des  hy- 
popions,  à  un  érysipèle  de  la  face,  etc. 

Malheureusement,  des  observateurs,  tout  aussi 
conscienciejx  n’ont  pas  obtenu  d’aussi  bons  résul¬ 
tats,  d’autres  ehfln  se  tiennent  dans  une  prudente 
réserve  et  ne  veulent  rien  conclure  avant  que  le 
procès  n’ait  été  complètement  instruit.  C’est  ainsi 
que  MM.  Deneffe  (de  Gand),  Gayet  (de  Lyon)  (1) 
Fortunati  (140  cas)  et  Nicolini,  après  avoir  expé¬ 
rimenté  sans  parti-pris  le  médicament,  n’ont 
constaté  aucun  résultat  satisfaisant.  Des  acci¬ 
dents  graves,  tels  que  perforations  cornéennes, 
auraient  été  signalés,  mais  l’analyse  des  obser¬ 
vations  prouve,  ou  bien  que  la  solution  jéquiri- 
tyque  dont  on  avait  fait  usage  était  trop  concen¬ 
trée,  ou  bien  que  les  lotions  avaient  été  trop 
rapprochées. 

Qnoi  quMl  en  soit,  le  nombre  des  succès  l’em¬ 
porte  de  beaucoup  sur  celui  des  insuccès,  et, 
comme  il  s’agit  de  cas  rebelles  à  tout  traitement, 
il  importe  d’étudier  la  médication  ,  en  faisant  de 
nouvelles  et  nombreuses  expérimentations. 


(1)  Thèse  de  Bordet,  Lyon  1884. 


Gomment  faut-il  employer  le  jéquirity  ?  Point 
très  important,  car  on  ne  pourra  obtenir  de  bons 
résultats  qu’à  la  condition  de  se  servir  d’une 
bonne  préparation.  Disons,  de  suite,  que  le  mieux 
est  de  préparer  le  médicament  soi-  même.  Voici 
le  modus  faciendi  adopté  actuellement  à  la  cli¬ 
nique  de  M.  de  Wecker  : 

«  La  première  opération  consiste  à  dépouiller 
les  graines  de  leur  périsperme,  ce  que  l’on  obtient 
facilement,  soit  en  soumettant  celles-ci  à  une 
pression  modérée,  soit,  commie  l’indique  M.  Sat- 
tler,  en  plaçant,  pendant  dix  à  trente  minutes, 
dans  de  l’eau  chaude  les  graines  préalablement 
fendues.  Les  graines  étant  ainsi  décortiquées,  on 
en  fait  macérer  6,  9  ou  15  grammes,  pendant 
vingt-quatre  heures,  dans  300  grammes  d’eau 
froide;  on  obtient  de  cette  façon  des  solutions  à 
la  dose  de  2,  3  et  5  0/0.  On  emploie  les  macéra¬ 
tions  immédiatement  après  qu’elles  ont  été  fil¬ 
trées.  La  solution  dont  on  se  sert  habituellement, 
est  celle  à  3  0/0.  C’est  avec  les  solutions  ainsi 
préparées  qu’on  lave  la  conjonctive,  après  avoir 
eu  soin  de  renverser  les  paupières,  de,  façon  à 
faire  pénétrer  le  liquide  dans  les  culs-de-sac; 
chaque  lavage  dure  à  peu  près  dixminutes.  Si  l’in¬ 
flammation  obtenue  par  un  premier  lavage  n’est 
pas  jugée  suffisante,  on  recommence  les  lavages 
le  deuxième  jour,  puis  le  troisième  jour.  Fresque 
toujours  une  ou  deux  lotions,  faites  selon  les  rè¬ 
gles,  suffisent  amplement  pour  pousser  l’inflam¬ 
mation  au  degré  d'intensité  voulu.  »  (1) 

Au  bout  de  trente-six  à  quarante-huit  heures, 
l’inflammation  artificiellement  provoquée  a  atteint 
son  paroxysme,  et  on  peut  la  modérer  avec  des 
cataplasmes  imbibés  d’une  solution  boratée.  Les 
symptômes  locaux  sont  ceux  d'une  violente  opb- 
thalmie  des  nouveau-nés  avec  production  de  faus- 


(1)  Chauzeix.  Thèse  de  Paris,  1884. 


des  médecins.  Quelles  objections  pourraient  opposer  à 
cette  institution  les  médecins,  l’Btat,  le  public? 

Il  y  a  des  gens  si  ombrageux,  qu’ils  se  câbrent  tout 
d’abord  devant  toute  nouveauté,  et  si  jaloux  de  liberté, 
qu’à  la  moindre  règlementation  ils  tombent  en  garde. 
Il  y  a  des  médecins  qui,  au  nom  de  la  sainte  liberté, 
regarderont  avec  méfiance  ce  qui  leur  paraîtra  la  res¬ 
tauration  d’un  établissement  renversé  par  la  Révolution. 
A  ces  gens  nerveux,  à  ces  confrères  si  portés  aux  alar¬ 
mes,  je  dirai  que,  moi  aussi,  j’aime  la  liberté.  Je  l’aime 
si  bien,  qu’à  mon  avis,  s’il  est  au  monde  quelque  chose 
de  plus  précieux  que  la  vie,  c’est  la  liberté.  Mais  la  vraie 
liberté  n’est  pas  de  faire  tout  ce  qu’on  veut,  et  c’est 
pourquoi  il  y  a  des  lois.  Il  y  en  a  même  une  qui  fait 
de  la  médecine  un  monopole;  ces  médecins  libéraux 
en  demanderaient- ils  l’abrogation?  S’ils  ne  se  sentent 
pas  blessés  de  ce  que  la  loi  leur  impose  des  épreuves 
sévères  d’instruction  avant  d’entrer  en  possession  de  ce 
monopole,  en  quoi  seraienh-ils  gênés  par  un  article  de 
plus  qui  les  obligerait  à  en  jouir  honnêtement  ?  Quand 
vous  entrez  dans  un  syndicat,  ou  même  dans  une  sim¬ 
ple^  association;  ne  prenez-vous  pas  l’engagement  d’exer¬ 


cer  honorablement  la  médecine?  Vous  me  direz  qu’il 
s’agit  là  d’une  servitude  volontaire.  Màis  le  jour  où, 
volontairement,  vous  secouerez  cette  servitude,  ne  sera- 
ce  pas  que  vous  aurez  cessé  d’être  honnête  ?  et  l’hon¬ 
nêteté  n’est  pas  seulement  une  vertu  médicale,  elle  est 
avant  tout  une  obligation  humaine. 

Entendez-vous  les  avocats  se  plaindre  de  n’être  pas 
libres? 

Tous  les  médecins  expriment  les  mêmes  doléances  sur 
l’insuffisance  de  la  loi  relativement  à  l’exercice  illégal, 
au  charlatanisine  diplômé,  à  l’absence  d’union  et  de  so¬ 
lidarité,  à  l’isolement  qui  livrent  le  médecin  à  toutes 
les  exploitations.  L’ordrç  des  médecins  donne  les  moyens 
de  remédier  à  tout  cela,  et  que  prend-il  en  retour?  Le 
médecin  loyal  aurait-il  moins  de  liberté  pour  faire  le 
bien  ?  Il  en  aura  plus,  au  contraire,  car  il  sera  moins 
en  butte  à  la  concurrence  des  déloyaux;  cela  est  si  vrai 
que,  dans  un  pays  où  la  médecine  est  absolument  libre, 
aux  Etats-Unis  d’Amérique,  on  voit  se  former  des  tas- 
sdciatibns'  de  médecins  honnêtes,  dont  l'objet  est  de  ga-  ' 
nantir  l’indépendance  et  l’honneur  professionnels  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Ces  associations  sont 
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.ses:  jnembraHfîs,  Apaj^eSÿ  et  ÿ  faut  joindre  quel¬ 
ques,  pbéaa^èn.es  .généranx  de  :,peur[;,de.,,.d,aréo 
(fièTre,  'céphalalgie^,  insomnie  et  troubles  diges^ 
tifs).  Là  cohjdnctÎYe  ne  reprend  son  aspect  habi¬ 
tuel  qu’au  bout  de  Sr ingt-çinlq  à  trente  jours.  '  . 

'  En  terminant  cette  tèvUe  rapide  sur  la  médi¬ 
cation  jéquirityque  et  sur  l’inoculation  du  pus 
blennorrhagiqüe,  nous  formulerons  les  quelques 
conclusions  suivantes  :  ■  ■  ■ 

1°  La  macération  de  jéquirity  possède  une  ac¬ 
tion  curative  sur  la  conjonctivite  et ‘la  kératite 
granuleuses  chroniques,  grâce  à  un  bacille  spé¬ 
cial  {Sattler,-  Cornil  et  Berlioz)  ou  à  un  prin¬ 
cipe  chimique,  analogue  à  un  ferment  soluble 
(Hippel,  Vennemànn). 

L’ophtalmie  jéquirityque  subit  son  évolution 
dans  l’espace  de  deux  semaines  et  sans  aucun 
péril  sérieux  poUr  la  cornée,  ài  l’on  a  soin  d’em¬ 
ployer  le  médicamentavec  les  précautions  voulues . 

2“  L’inoculation  du  .pus  blennorrhagique  ne 
mettant  pas  à  l’abri  d’un  désastre,  d’une  façon 
aussi  certaine  que  la  médication  jéquirityque, 
sera  réservée  comme  ressource  extrême  aux  cas 
les  plus  tenaces.  S.  Baudry.  (de  Lille) 


CHRONIÛÜE  PROFESSIONNELLE 


I 

Médeeins  et  plaarmaelens. 

Monsieur  et  honoré  confrère. 

Vous  avez  publié  la  lettre  du  pharmacien  Baille 
presque  sans  commentaires,  et  vous  avez  eu  raison. 
Les  assertions  du  docte  pharmacien  seront-elles 
contredites  par  ses  confrères?  Je  le  souhaite 


restrictives  de  liberté  sans  doute,  mais  de  liberté  mal¬ 
saine  et  coupable.  Si  ce  n’est  pas  cette  liberté  que  l’on 
veut  défendre,  de  quelle  autre  veut-on  parler? 

Craindrait-on  que  les  chambres  médicales  ne  devins¬ 
sent  oppressives  ?  Ce  serait  une  exception  parmi  les 
professions  qui  jouissent  du  privilège  de  l’autonomie  et, 
d’ailleurs,  il  y  aura  au-dessus  d’elles  le  Conseil  général 
de  l’ordre. 

Sur  quoi  s’exercerait  cette  oppression  î  Si  ce  ne  peut 
être  sur  les  moeurs  professionnelles,  serait-ce  sur  les 
doctrines  médicales?  Il  y  eut,  en  effet,  autrefois,  des 
doctrines  qui  étaient  comme  des  religions  ;  l’ancienne 
Faculté  de  médecine,  qui  était  à  la  fois  corps  enseignant 
et  corporation  professionnelle,  ne  s’est  guère  montrée 
libérale,  et  ce  n’est  pas  par  la  tolérance  qu’elle-  a  brillé. 
Mais  ces  temps  sont  loin  et  ne  reviendront  plus.  Si 
l’intolérance  doctrinaire  pouvait  renaître,  on  la  rencon  - 
■trerait  dans  les  Facultés., .Y;, pense-t-on  seulement?  N’y 
voit-on  pas  s’épanouir  la  plus  large  liberté?  Au  sur¬ 
plus,  un  article  de  la  loi  dont  j’ai  donné  l’esquisse  ga¬ 
rantit  la  liberté  des  doctrines.  Pourvu  du  diplôme  ob¬ 
tenu  devant  une  Faculté  de  l’Etat,  inscrit  sur  la  liste 


comme  v.ous,  mais  ,sans'  l’espérer.  En  tout  ;cas,.il 
est  temps  de  demander  que  chacun  reste  chez  soi; 
le  médecin  avec  ses  malades  ;  de  pharmacien  avec 
ses  ordonnances  à  exécuter;  . 

Certains  pharmaciens  cônnaissent  d’ailleurs  la 
maxime  :  Quand  on  n’â  pas  un  droit,  on  le  prend. 
Tous  les  jours,  ils  délivrent  sans  ordonnance,  des 
médicaments  simples  et  composés,  les  accompa¬ 
gnant  d’un  avis  et  d’une  consultation,  marqués  au 
coin  du  bon  sens  et  de  la  science. 

:  Dernièrement,  l’un  d’eux  soignait  comme  oreil- 
lon,  un  abcès  struïneux  du  cou,  déclarant  seule¬ 
ment  cet  oreillon  placé  un  peu  ôas.  Pourquoi 
une  loi  ?  Ils  pratiquent  ouvertement  la  médecine 
à  nos  dépens,  et  ils  n’ont  vraiment  pas  besoin  de 
réclamer  à  grands  cris  le  vote  de  la  loi  Naquet. 

Agréez,  D''  Sürbled,  {de  Corbeiï). 

L’exercice  habituel  de  la  médecine  par  le, phar¬ 
macien  est  le  fait  de  quelques  déclassés  ;  et  nous 
sommes  convaincus  que  les  sociétés  de  pharmacie 
marcheront  d’accord  avec  les  sociétés  de  médecine 
pour  mettre  à  la  raison  ces  hommes  sans  cons¬ 
cience. 


11 

lies  luétlecius  «les  liycées. 

Je  me  fais  un  devoir  de  soumettre  à  votre  ap¬ 
préciation  la  circulaire  ministérielle  relative  aux 
conditions  requises  pour  la  rentrée  au  lycée,  de 
l’élève  guéri  d’une  maladie  contagieuse  ;  en  voici 
les  termes  ; 

«  1°  La  durée  de  l’isolement  devra  être  de  qua- 


d’une  chambre  médicale,  vous  pourrez  suivre  Hippocrate 
ou  Galien,  vous  serez  vitaliste,  dynamiste  ou  organi- 
cien;  vous  choisirez  entre  leSi  microbes  et  les  microzy- 
mas,  ou  vous  rejetterez  les  uns  et  les  autres;  vous  vous 
livrerez  à  l’étude  et  aux  applications  de  l’électricité,  du 
magnétisme,  des  métaux,  de  l’eau  froide  ou  de  l’eau 
chaude;  vous  serez  même  disciple  d’Hahneman,  si  la 
foi  vous  a  touché,  ou  vous  resterez  dans  une  réserve 
prudente  et  vous  ferez  de  la  simple  expectation;  vous 
serez  libre  dans  les  limites  de  l’honnêteté,  des  bonnes 
mœurs,  de  l’ordre  et  de  la  sécurité  publics. 

Serait-ce  par  la  politique  qu’on  redouterait  les  excès 
des  chambres  médicales?  La  politique,  certes,  est  fort 
envahissante,  et  il  ne  faudrait  pas  jurer  que,  par  les 
élections,  elle  ne  parvînt  à  s’introduire  dans  les  conseils 
de  l’ordre  ;  mais,  une  fois  entrée,  je  me  demande,  en 
vérité,  ce  qu’elle  y  pourrait  faire. 

Craindra-t-on  qu’en  retour  de  quelques  privilèges 
d’autonomie  qui  nous  séraient  accordés,  l’Etat  ne  nous 
impose  des  obligations  nouvelles?  L’Etat  peut  légiférer 
il  n’ÿ  a  pas  à  craindre  qu’en  obligations.  OjfKe  jamais 
au  delà  de  nos  traditions. 


214  LE  GONOOÜRS  'MEDItfAL 


ranto  jours  pour  la  Yarible,  la  rougeole,  la  scar¬ 
latine  et  la  diphtérie  ;  de  vingt-cinq  jours  pour  la 
varicelle  et  les  oreillons.  ' 

2“  L’isolement  ne  cessera  que  lorsque  le  conva¬ 
lescent  aura  été  baigné. 

3®  Les  vêtements  que  l’élève  portait  au  mo¬ 
ment  od  il  est  tombé  malade  devront  être  passés 
dans  une  étuve  à  plus  de  90  degrés,  et  soumis  à 
des  fumigations  sulfureuses,  puis  bien  nettoyés. 

4®  Les  objets  de  literie,  les  rideaux  de  lit  et  de 
la  chambre  d’isolement,'  les  meubles  et  les  parois 
memes  de  la  chambre,  devront  être  largement  dé¬ 
sinfectés,  lavés  puis  aérés. 

5®  L’élève  ne  pourra  être  réintégré  que  muni 
d’un  certificat  de  médecin  attestant  qu’il  a  satis¬ 
fait  aux  prescriptions  ci-dessus  énoncées.  » 

.Toute  personne  étrangère  à  la  médecine  peut 
faire  cette  enquête  ;  aussi  me  demandé-je  pour¬ 
quoi  pareille  tâche  incomberait- elle  exclusive¬ 
ment  au  médecin  traitant  ? 

Si  un  certificat  relevant  tous  les  points  de  la 
circulaire  était  reconnu  indispensable  pour  le 
lycée,  guidée  par  un  sentiment  humanitaire  et  d’in¬ 
térêt  public,  l’Administration  devrait  exiger  l’ap¬ 
plication  de  ce  témoignage  de  médecin  traitant  à  ' 
toutes  les  écoles  des  deux  sexes,  notamment  aux  ■ 
nombreuses  salles  d’asile,  la  facilité  de  la  conta¬ 
gion  et  la  gravité  des  affections  sus  nommées  i 
étant  inversement  proportionnelles  à  l’âge  du  su-: 
jet. 

Or,  un  médecin,  à  la  tête  d’une  clientèle  nom¬ 
breuse  et  étendue,  surchargé  par  le  surcroît  de 
visites  occasionnées  par  des  épidémies  simulta¬ 
nées,  ou  même  par  une  épidémiè  isolée,  pourra-t- 
il  arriver  à  heure  fixe  chez  tous  ses'  clients  :  1® 
pour’  constater,  de  visu,  que  l’élève  guéri  se 


trouve  dans  son  bain  ;  2®'pour  constater,  un  thèT- 
momètre  spécial  en  main,  que  les  yêteménts  sont 
■présentement  soumis,  dans  une  étuve,  à  une  tèin;- 
pérature  supérieure  à  90  degrés  ;3®  pour^  suivre 
lui-même  le  cours  légitimé  des  opérations  désin¬ 
fectantes,  etc  ?.  . 

Le  seul  examen  à  l'aide  de  l’odorat  serait  il¬ 
lusoire  ;  en  effet,  quelques  aspersions  superficiel¬ 
les  suffisent  pour  déterminer  des  émanations  phé- 
niquées,  sulfureuse  ou  chlorurées  ;  on  &uva,infectè, 
mais  non  désinfecté.  ■ 

L’Académie  de  Médecine  a  libellé  des  prescrip¬ 
tions  d’une  utilité  incontestable  et  incontestée  ;  ce 
corps  savant  s’imaginait  que  l’Administration  al¬ 
lait  incontinent  installer  des  étuves  publiques  !  , 

Quelques  pharmaciens,  il  est  vrai,  possèdent 
une  étuve  pour  la  cuisson  des  pâtes  ;  mais,  par  res¬ 
pect  pour  leur  clientèle,  ils  ne  consentiront  ja¬ 
mais  à  y  introduire  dès  vêtements  souillés,  en¬ 
crassés  et  infectés. 

Pourquoi  l’Administration,  après  avoir  installé 
des  étuves  publiques,  n’ aurait-elle  pas  ses  méde¬ 
cins  inspecteurs  qui  vérifieraient,  préalablement 
à  la  rentrée  de  l’élève  au  lycée,  si  toutes  les  pres¬ 
criptions  prit  été  ponctUellenient  remplies. 

A  la  rigueur,  on  pourrait  utiliser  le  témoignage 
du  garde  champêtre,  d’un  agent  de  police  et 
même  de  tout  fonctionnaire  de  lycée. 

En  l’absence  de  constations  directes  personnel¬ 
les,  le  médecin  commettrait  un  faux;  déplus  il 
causerait  un  préjudice  à  la  sécurité  publique  et  à 
l'intérêt  deAfamiliés,  s’il  certifiait  qüè  toutes  les 
conditions  delà  circulaire  ont  été  exécutées. 

Cependant,  M;  le  Professeur  du  lycée  dé-  Lille 
refuse  les  élèves  non  munis  d’un  certificat'  médi- 
calirépondant  affirmativement  à  tous  les  peints  dè 


L’Etat,  qui  non  seulement  admet,  mais  a  rétabli  de  sa 
propre  autorité  l’ordre  des  avocats,  se  refuserait-il  à 
reconnaître  l’ordre  des  médecins?  Au  point  de  vue  po-  , 
litique,  les  chambres  médicales'  offriraient-elles  plus  de 
dangers  que  les  autres  ?  Il  semble  qu’au  contraire,  par 
la  nature  de  leur  ministère,  les  médecins  soient  plus 
étrangers  à  la  politique  que  tous  ceux  dont  l’étude  bu 
les  applications  du  droit  forment  la'  profession.  Si. ,1e 
corps  médical  abusait  de  sou  organisation  en  corpora¬ 
tion,  pour  conquérir  ou  eXercer  une  influence  politique 
dangereuse,  l'Etat  aurait  contre  lui  les  armes,  dont  il 
disjiose  contre  les  associations, illicites  ou  détournées  de 
leur  objet.  .  „ 

Mais  le  rôle  social  de  la  médecine  est  considérable. 
Des  services  publics  de  la  plus  grande  importance  sont 
confiés  aux  médecins;  ces  services  ne  pourraient-ils  se 
trouver  en  péril  par  le  fait  de  la  puissante  organisation 
du  corps  médical?  A  cela  je  réponds  que,  si  l’Eta,!  veut 
avoir  pour  ces  services  toutes  les  garanties  qu’il  est  en 
droit  d’exiger,  il  est  sûr  de  les  trouver  dans  l’organisa¬ 
tion  du  corps  médical  telle  que  je  la  propose,  qu’il  est 
certain  que  les  médecins  sacrifiés,  jusqu’à  présent  se 


montreront  plus  exigeants,  mais  qu’en  retour  dès  gà- 
ranties  qui  lui  seront  offertes,  il  est  impossible  que  l’E¬ 
tat  ne  reconnaisse  pas  celles  qui  lui  sont  demandées, 
et,  qu’en  somme,  il  n’y  aura  plus,  dès  lors,  entre  l’Etat 
et  les  médecinè'ÿ  que  des  rapports  conformes  à  la  justice 
et  au  biefiJ  de  la’ société;  -  :  ' 

Les  ' objection^'  vièndraient-elles  donc  du  public,' qui 
verrait  avec  appréhension  la  juridiction  spéciale  récla¬ 
mée  par  les  médecins?  Ma;is  pourquoi  le  public  redou¬ 
terait-il  plnsties- chambres  médicales  que  les  tribunaux 
de  commerce? 'D’un  bôté  comme  de  l’autre,  il  y  à  appel 
devant  la  justice' commune. 

Le  public,  demande  toutes  les  garanties  possibles  sur 
le  savbir  et  sur  l’honorabilité  des  médecins  ;  l’Ordre  des 
médecins  les  lui  assuré.  (A  suivre)  ' 
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la  circulaire  mipistérieUe.,v.  .  .  ;  ip„  . 

Monsieur  et  honoré  Confrère,  une  réponse  éma¬ 
née  de  vetre  .oompétènoe  fixera  tous  les  .médecins 
français,  relativement  aux  injonctions  dfe' cette  cir¬ 
culaire.  ■  '  ' 

Veuillez  agréez  l’expression  de  mes  sentiments 

les  plus  distingués,  -  . 

D‘'Lingrand  (de  Lille) 

Lauréat  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Toutes  les'  prescriptions  énumérées  dans  la  cir- 
oulaire  se  rapportent  à  l’élève  ayant  contracté 
la  maladie  dans  le.  lycée  et  y  étant  traité.  C’est 
au  médecin  de  l’établissement  qu’il  appartient 
d’exiger  Tétuve  et  la  salle  de  désinfection. 

Quant  au  malade  atteint  en  ville,  ou  traité  en 
ville,  il  n’a  droit  qu’à  un  certificat  constatant  qu’il 
est  guéri  et  ne  porte  plus  sur  lui  les  germes  de  la 
maladie.  Le  médecin  n’a  point  à  s’occuper  des  vê¬ 
tements. 

III 

Le  Tréport,  10  Mars  1884. 

'  Mon  cher  confrère, 

J’ai  lu  avec  grand  plaisir  votre  feuilleton  du 
8  mars.  On  ne  parle  pas  assez  à-v.  Concours,  et 
j’espère  que  d’autres  journaux  bien  posés  vous 
apprécieront  comme  le  fait  la  Gazette  hebdo¬ 
madaire.  Je  voudrais  cependant  protester  con¬ 
tre  certain  passage  de  cet  article  qui  pourrait 
faire  croire  que  le  Concours  n’est  l’organe  que 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  «  arrivés  »,  des  «  hum¬ 
bles  »,  des  «  déshérités  de  la  profession  »,  des 
‘«  médecins  de  campagne.  »  On  peut  être  «  ar¬ 
rivé  »  sans  être  professeur,  sans  avoir  un  nom 
connu  de  tous;  le  nombre  en  est  heureusement 
“bien  grand  de  ces  arrivés-là,  et  beaucoup  d’en¬ 
tre  eux  sont  du  Concours.  On  n’en  a  pas  moins 
des  difficultés,  des  ennuis  que  l’on  voudrait  évi- 
i  ter  à  l’avenir,  et  dont  on  voudrait  dispenser 
les  nouveaux  venus  “dans  la  carrière,  non  pas 
seulement  par  pur  dévouement,  mais  parce  qu’en 
améliorant  leur  situation,  on  améliorera  la  sienne. 

Nous  sommes  ici  trois  confrères,  X.  Y.  Z.,  nous 
entendant  parfaitement  ;  nous  ne  sommes  ni 
I  «  humbles,  »  ni  «  déshérités  de  la  profession,  » 

I  et  cependant,  quand  nous  sommes  ensemble,  nous 
parlons  souvent  de  la  mauvaise  volonté  de  cer¬ 
tains  clients  à  la  fin  de  l’année.  Quand  moi,  D"' 
Y.  je  dis  à  mon  jeune  confrère  Z,  «  vous  soignez 
I  un  tel,  méfiez-vous,  il  me  doit  tant.  »  Tiens,  s’écrie 

1  X.  je  l’ai  soigné  avant  vous,  il  ne  m’a  pas  payé  ! 

et  nous  découvrons  que  ce  monsieur,  qui  apignon, 
sur  rue,  est  soigné  gratuitement  depuis  treize  ans. 
Est- ce  convenable?  N’avons-nous  pas  intérêt  à 
prévenir  Z.  pour  essayer  de  mettre  fin  à  cette  ex¬ 
ploitation  ?  ' 

Oui,  votre  œuvre  vivra  et  se  développera  ;  car 
nous  tous,  membres  du  Concours,  nous  cher¬ 
cherons  à  vous  amener  des  adhérents  parmi  nos 


confrères,  et;  .  quand  un., jeune  confrère  s’établira, 
dans  notre  ÿoisinage,,  nous  lui  parlerons  de  votre 
'  oenr:re,.,de  ses  bons  résultats,  de  la  considération, 
■  accrue  par  d’entente,  diniipuée  par  la  désunion, 
par  la  chasse  au  client,  .et  il  deviendra,  un  des 
:  nôtres.  Dans  dix  ans,  ne  pas  faire  partie  du  Con¬ 
cours  sera  peut  être  .une  rare  exception....,  Ainsi 
soit-il,  comme  dit  l’aimable  et  '  anonyme  auteur, 
du.  feuilleton. ,  ,  - 

,  Croyez,  mon  cher  confrère,  ,aux  meilleurs  sen-, 
timents  de  votre  bien  dévoué,  A.  Lemaire. 

,  Ancien  ins'pecteur  des  bains  du  TréjtdrfQt  rup 


FAITS  CLINIQUES 

Cas  d’amirie  ayant  persisté  pendant  quinze  Jours,  sans 
déterminer  d’accidents. 

Le  Concours  Médical  a  publié,  dans  les  nu¬ 
méros  48  et  52  de  Tannée  1883,  deux  observa¬ 
tions  d’anurie  ayant  persisté,  la  première  pendant 
cinq  jours,  et  la  seconde  pendant  huit  jours,  sans 
déterminer  aucun  accident.  Je  puis  citer  un  cas 
plus  remarquable  encore,  que  j’ai  eu  l’occasion 
d’observer,  il  y  a  environ  seize  mois. 

Le  2  Octobre.  1882,  je  fus  appelé  près  du  sieur 
Alexandre  Brin,  tisserand,  âgé  de  66  ans,  et  ha¬ 
bitant  le  bourg  d’Ardelay,  canton  des  Herbiers, 
arrondissement  de  la  Roche-sur-Yon.  Le  malade 
se  plaignait  de  douleurs  lombaires  et  de  malaise 
général,  avec  perte  d’appétit.  Il  y  avait  absence 
complète  de  fièvre  et  état  saburral  de  la  langue. 
■Je  prescrivis  un  purgatif  salin  et  des  frictions  sur 
la  région  douloureuse.  Le  lendemain  je  fus  rap-, 
pelé  près  du  malade,  qui  m’informa  qu’il  n’avait 
pas  uriné  depuis  trois  jours,  ce  qui,  du  reste,  ne 
Tineommodait  nullement,  puisqu’il  n’éprouvait  au¬ 
cun  besoin.  La  palpation  du  ventre  me  donna  la 
certitude  que  la  vessie  devait  être  vide  ou  à  peu 
près  :  malgré  cela,  j’introduisis  une  sonde,  mais 
je  ne  retirai  pas  une  seule  goutte  d’urine. 

Je  prescrivis  des  diurétiques  énergiques,  dont 
je  fis  continuer  l’usage  quotidien,  sans  obtenir 
aucun  résultat.  Mon  excellent  confrère  et  ami, 
M.  le  Docteur  Bouin,  de  Monchamp,  fut  appelé  en 
consultation  le  8  octobre.  Ce  jour-là,  le  cathété¬ 
risme  fut  pratiqué  de  nouveau,  sans  donner  plus 
de  résultat  que  la  première  fois.  Mon  confrère  fut 
tout  aussi  embarrassé  que  moi  pour  se  prononcer 
sur  la  cause  de  cette  anurie  qui  durait  déjà  depuis 
huit  jours,  et  notre  pronostic  fut  naturellement 
très  grave. 

Comme  je  l’ai  déjà  dit,  il  y  avait  apyrexie  com¬ 
plète,  mais,  en  même  temps,  dégoût  absolu  des 
aliments  et  faiblesse  relative  assez  prononcée.  Le 
malade  gardait  le  lit,  mais  il  causait  avec  les  per¬ 
sonnes  qui  étaient  autour  autour  de  lui  et  se  plai¬ 
gnait  seulement  de  douleurs  lombaires,  d’ailleurs 
très  supportables. 

J’employai  comme  traitement  principal  les 
diurétiques  et  les  sudorifiques.  J’administrai 
I  aussi  de, la  strychnine  ;je  fis  appliquer  desvésica- 
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toires  sur  les  lombes  et  prendre  des  bains  tièdes.  ' 
Chaque  jour  il  se  produisit  une  transpiration  mo¬ 
dérée  d^ne  odeur  semblable  à  celle  que  l’on  cons¬ 
tate  chez  certains  rhumatisants  ;  chaque  jour 
aussi  il  y  eutdeui  ou  trois  selles  diarrhéiques  na¬ 
turelles  que  je  respectai. 

Enfin'  le  quinzième  jour,  de  l’anurie,  entre 
onze  heures  et  midi,  le  malade  ressentit  pour  la 
première  fois  un  pressant  besoin  d’uriner,  et,  pen¬ 
dant  vingt-quatre  heures,  à  peine  avait-il  fini  de 
vider  sa  vessie,  qu’il  lui  fallait  reprendre  son  vase 
qui  était  incontinent  rempli . 

Pendant  le  second  et  le  troisième  jours,  la 
quantité  d’urine  évacuéè,  quoique  moins  abon¬ 
dante  que  le  premier  jour,  fut  encore  beaucoup 
plus  considérable  qu’elle  ne  l’est  d’habitude. 
Après  cela  tout  rentre  dans  l’ordre  ;  la  santé  du 
malade  se  rétablit  rapidement  et,  depuis  cette  épo¬ 
que, il  s’est  toujours  parfaitement  porté. 

D''L.GhAPPOT  DE  LA  OhANONIE. 


BIBLIOGRAPHIE 

Etude  sur  les  classifications  des  maladies 
de  la  peau.  {Etiologie  et  pathogénie  de  quelques 
dermatoses,  diagnostic,  pronostic,  traitement),  par 
le  D''  A.  Rizat,  Octave  Doin,  éditeur,  8,  place  de 
l’Odéon,  1884,  gr.  in-8“  de  120  pages.  Prix  :  3  fr. 

Les  lecteur.?  du  Concours  connaissent,  pour  en 
avoir  lu  l’année  dernière  certains  passages  que  nous 
en  avons  publiés,  l’intéressant  travail  du  D''  Rizat. 
Tout  en  faisant  un  exposé  critique,  très  judicieux, 
des  systèmes  de  classification  admis  par  les  derma- 
tologistes  modernes  les  plus  autorisés,  l’auteur  a  in¬ 
troduit,  dans  son  étude  ,des  notions  pratiques  fort  utiles 
à  connaître  pour  tout  médecin  ;  il  a  notamment  ac¬ 
cordé  aux  maladies  cutanées  d’origine  névrotrophi¬ 
que  la  part  importante  qui  leur  revient,  depuis  les 
recherches  récentes  dont  elles  ont  été  l’objet. 

La  partie  thérapeutique  rendra  de  réels  services  en 
permettant  à  un  lecteur,  même  peu  familarisé  avec  la 
la  dermatologie,  d’instituer  une  médication  d’ensemble 
pour  telle  ou  telle  affection  reconnue  comme  appar¬ 
tenant  à  une  des  grandes  classes  de  dermatoses.  Ou  y 
trouve  même  un  certain  nombre  de  formules  thérapeu¬ 
tiques  ingénieuses,  empruntées  aux  meilleurs  traités  de 
dermatologie.  Il  résulte  du  double  caractère  de  cette 
publication  de  M.  Rizat,  qu’elle  a  sa  place  marquée 
à  la  fois  dans  la  bibliothèque  du  praticien  qui  n’a 
besoin  que  de  connaissances  générales  en  dermatolo¬ 
gie,'  et  dans  celle  du  dermatologiste  déjà  exercé,  mais 
désireux  de  se  tenir  au  courant  des  tendances  philo¬ 
sophiques  des  diverses  écoles  dermatologiques. 


NOUVELLES 

Dans  sa  séance  du  17  février  1884,1a  Société  protec¬ 
trice  de  l’Enfance  de  Paris  a  décerné  son  prix  annuel 
de  5Ü0  francs  à  M.  le  Docteur  Legendre,  de  Saint- 
Léger  sous-Beuvray,  (Saône-et-Loire),  membre  du 
Concours  Médical  déjà  couronné  en  1881  et  en  1882. 


La  question  mise  au  concours,  pour  18B3,’"était  ’là 
suivante-  :  ' 

;  Exposer,  en  se  fondant:  sur. fies  observations  per¬ 
sonnelles,  et  en  indiquant  les  localités,  quelle  a  été  . 
l’influence  de  la  loi  Roussel  sur  l’Industrie  nourri¬ 
cière. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  de  la  mort 
de  trois  membres  du  Concours  Médical. 

.  MM.  les  D’’ Robert,  àBresles {Oise)  ;  Pontaii,à 
Essey  et  Maizerais  (Meurthe  et  Moselle)  ;  Sarzaüd, 
ancien  chirurgien  de  l^ré  classe  de  la  mariné, 
décédé  avant  Tfige,  à  Brest  (Finistère).  ' 


YARIA  : 

Académie  DE  médecine.  Peix  proposés  pour 
l’annee  1884. 

Prise  de  l'Académie.  —  Question  ;  De  la  présence 
des  bacilles  dans  les  crachats  et  de  leur  valeur  sé~ 
méiologique.  --  Ce  prix  sera  de  la  valeur  de  1,000 
francs. 

Prix  Portai.  —  Question  :  Anatomie  pathologique 
des  cancers. 

Ce  prix  sera  de  la  valeur  de  1,000  francs. 

Prix  Çivrieux.  —  Question  :  De  la  sclérose  en  plan¬ 
ques  disséminées.  —  Ce  prix  sera  de  la  valeur  de 
1,500  francs. 

Prix  Capuron.  — ■  Question  ;  Traumatisme  et  gros¬ 
sesse  ;  leur  influence  réciproque. —  Ce  prix  sera  de 
la  valeur  de  1,500  francs. 

Prix  Barbier.  —  Ce  prix  sera  décerné  à  celui  qui 
aura  découvert  des  moyens  complets  de  guérison 
pour  des  maladies  reconnues  le  plus  souvent  incu¬ 
rables,  comme  la  rage,  le  cancer,  l’épilepsie,  les  scro¬ 
fules,  le  typhus,  le  choléra-morbus,  etc.  Des  en¬ 
couragements  peuvent  être  gccordés  à  ceux  qui,  sans 
avoir  atteint  le  but  indiqué  dans  le  programme,  s’en 
seront  le  plus  rapprochés.  —  Ce  prix  sera  de  la  va¬ 
leur  de  3,000  francs. 

Prix  Senri  Buignet.  —  Ce  prix,  qui  est  de  la  va¬ 
leur  de  1,500  francs,  sera  décerné  tous  les  ans  à 
l’auteur  du  meilleur  travail,  manuscrit  ou. imprimé, 
sur  les  applications  de  la  physique  ou  de  chimie  aux 
sciences  médicales.  —  II  ne  sera  pas  nécessaire  de 
faire  acte  de  candidature  pour  les  ouvrages  impri¬ 
més  ;  seront  seuls  exclus  les  ouvrages  faits  par  des 
étrangers  et  les  traductions.  Le  prix  ne  sera  pas  par¬ 
tagé  ;  si,  une  année,  aucun  ouvrage  ou  mémoire  n’é¬ 
tait  pas  digne  du  prix,  la  somme  de  1,500  francs  sera 
■  reportée  sur  l’année  suivante,  et  dans  ce  cas,  la  somme 
de  3,000  francs  pourrait  être  partagée  en  deux  prix 
de  1,500  francs  chacun. 

Prix  Daudet.  —  Question;  Du  lymphadénome.  — 
Ce  prix  sera  de  la  valeur  de  2,000  francs 
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Paris,  typ.  de  M.  Déoembre,  325,  rue  de  Vaugirard. 
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tait  proposé  de  démontrer  la  locomobilité  du 
cerveau  dans  la  boîte .  crânienne  ;  d’après  ce  cé¬ 
lèbre  aliéniste,  outre  ses  mouvements  d’expan¬ 
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ayec  la  respiration  et  la  circulation,  le  cerveau 
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est  certain  que,  si  la  preuve  de  ces  déplacements 
était  faite,  il  y  aurait  matière  à  réflexion  pour  les 
gymnastes,  qui,  à  l’imitation  de  défunt  Tillustre 
Léotard,  se  suspendent  brusquement  la  tête  en 
bas,  et  il  y  a  lieu  de  s’étonner  que  les  médecins 
des  Folies-Bergères  n’aient  pas  eu  à  constater 
de  plus  fréquentes  contusions  cérébrales.  Mais 
l’opinion  de  M.  Luys  a  soulevé  des  protestations 
bien  naturelles  de  la  part  des  physiologistes  de 
profession,  M.  Béclard,  par  exemple,  qui  ont  af¬ 
firmé  que,  à  aucun  moment,  le  cerveau- ne  peut  s’é¬ 
loigner  de  la  paroi  crânienne,  en  créant  un  vide 
entre  elle  et  lui.  àlors  s’est  engagée  une  discus¬ 
sion  assez  confuse,  dans  laquelle  on  a  entendu 
certaines  expressions  d’une  orthodoxie  douteuse. 


FEUILLETON 

De  l’institution  d’un  Ordre  des  médecins, 

Par  le  docteur  Surmay  (de  Ham). 

{Suite)  (1). 

Les  médecins  ne  ■  pburraieni-ils  pas  se  coaliser  et  ex¬ 
ploiter  leurs  clients  ? —  Pourquoi  redouter  la  coalition  des 
médecins  plus  que  celle  des  commerçants  ou  des  indus¬ 
triels?  Ceux  qu’effraie  la  possibilité  de  la  coalition  mé- 
dieale,  ae  se  coalisent-ils  pas  entre- eux  et  de  toutes  les 
manières?  La  grève  des  médecins  serait  une  calamité 
horrible,  j’en  conviens  ;  faut-il  pourtant  que  tout  le 
monde  puisse  se  coaliser  contre  les  médecins  et  qu’eux 
seuls  soient  pqivés  de  tous  les  moyens  de  se  défendre 
que  possèdent  les  autres?  La  discipline  sévère,  mainte¬ 
nue  par  les  chambres  médicales  et  le  Conseil  général, 
sera,  du  reste,  une  garantie  contre  tout  excès. 

H  n’y  a  donc  pas  d’objection  sérieuse  contre  l’institu¬ 


tion  de  l’ordre  des  médecins,  et  l’on  peut  dire  que  cette 
institution  est  aussi  fondée  que  souhaitable. 

Mais  est-elle  pratique,  et  dpnnera-t-elle  à  l’exécution 
ce  que  la  théorie  promet?  C’est  ce  qu’il  me  reste  à  exa- 


■  IV  -  ;  ■ 

La  formation  et  le  fonctionnement  .des  con-seils  médi¬ 
caux  ne  donnera  pas  lieu  à  plus  de  difficultés  qu’iî  n’y 
en  a  pour  les  autres  chambres  professionnelles,  y  com¬ 
pris  les  chambres  et  les  tribunaux  de  commerce.  La 
déontologie  médicale  n’est  ni  plus  subtile,  ni  plus  déli¬ 
cate,  ni  plus  épineuse  que  celle  de  beaucoup  d’autres 
prçfessions  libérales,  et,  en  particulier,  que  celle  des  pro¬ 
fessions  qui  appartiennent  à  l’ordre  judiciaire.  Vis-à-vis 
de  l'avocat,  de  l’avoué,  du  notaire,  etc.,  la  loi  a  prévu 
bien  des  méfaits  qu’elle  punit,  et  ce  n’est  pas,  en  général, 
sur  ces  méfaits  que  les  chambres  de  discipline  instrui¬ 
sent  et  prononcent.  A  côté  de  ces  actes  faciles  à  déter¬ 
miner,  je  dirais  presque  tangibles,  il  y  en  a  d’autres  que 
la  loi  ne  peut  prévoir  dans  leur  infinie  variété,  et  qui 
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au  point  de  vue  de  la  physique,  telles  que  vide 
virtuel,  tendance  au  vide,  vide  relatif. 

Puis  M.  Colin  (d’Alfort),  homme  si  peu  crédule 
qu’il  se  refuse  à  admettre  l’eiistence  de  microbes  que 
tout  le  monde  a  vus,  «  et  qui  déclare  avoir  pour 
règle  expérimentale  de  ne  suivre  que  le  témoi¬ 
gnage  de  son  sens  »,  M.  Colin  annonce  que,  dans 
les  cavités  séreuses,  et  notamment  dans  la  sé¬ 
reuse  arachnoïdienne  «  existe  une  certaine  quan¬ 
tité  de  vapeur  qui  joue  le  rôle  d’un  gaz.  »  Cet 
aphorisme  physiologique  plonge  dans  un  étonne¬ 
ment  légitime  M.  Noël  G.  de  Mussy,  qui  proba¬ 
blement  ne  se  rappelle  pas  avoir  jamais  ouï  par¬ 
ler  de  vapeur  existant  dans  la  cavité  crânienne 
autrement  que  sous  la  forme  métaphorique  des 
vapeurs  de  l’ivrese  ;  simple  médecin,  il  avoue  donc 
son  ignorance,  et  désire  savoir  comment  son  col¬ 
lègue,  le  vétérinaire,  a  constaté  l’existence  de  cette 
vapeur.  Rien  de  plus  simple,  répond  le  contemp¬ 
teur  des  microbes,  il  suffit  d’ouvrir  une  cavité  sé¬ 
reuse  quelconque  pour  voir  s’échapper  cette  va¬ 
peur. 

M.  Colin  croit,  d’ailleurs,  que  les  mouvements 
d’une  séreuse  ne  sont  possibles  que  si  une  vapeur 
existe  entre  ses  surfaces  ;  il  cite  ce  jeu  d’enfants 
consistant  à  mettre  en  contact  deux  lames  de 
verre  bien  polies,  enduites  d’un  corps  gras,  qu’il 
est  alors  très  difficile  de  déplacer  l’une  sur  l’au¬ 
tre.  Il  eût  suffi  d’un  ouvrier  miroitier,  pour  faire 
observer  à  M.  Colin,  qu’il  faisait  une  confusion, 
et  que,  s’il  est  difidcile  de  séparer  l’une  de  l’autre 
deux  glaces  dont  le  contact  est  intime,  il  est  tou¬ 
jours  facile  de  les  faire  glisser  l’une  sur  l’autre, 
ce  qui  est  bien  différent.  Mais,  comme  ü  n’y  a 
pas  de  miroitier  à  l’Académie,  c’est  un  des  plus 
savants  physiciens  de  l’époque,  M.  Gariel,  quia 


pris  soin  d’éclairer  son  collègue  sur  sa  confu¬ 
sion....  de  mots.  — Etrange  discussion  en  somme! 


Plus  utile,  bien  que  peu  nouvelle,  a  été  la 
communication  de  M.  le  D’’  Maheut  (de  Caen) 
sur  le  mode  d’emploi  des  purgatifs  dans  la 
fièvre  typhoïde.  Voici  ses  conclusions  :  1“  Les 
pureatifs  sont  utiles,  nécessaires,  dès  le  début  de 
la  fièvre  typhoïde,  ne  fût-ce  que  pour  enlever  de 
l’intestin  les  matières  organiques  qui  pourraient, 
par  leur  altération,  donner  lieu  à  l’infection  pu¬ 
tride  ;  2“  ils  doivent  être  administrés  avec  une 
sage  réserve,  à  une  période  avancée  de  cette  ma¬ 
ladie,  alors  qu’il  y  a  lieu  de  supposer  l’ existence 
d’ulcérations  intestinales,  et  de  craindre  par  con¬ 
séquent,  la  rupture  des  membranes  aATaiblies. 

Très  juste,  mais  qui  agit  autrement  ? 


D’ailleurs,  des  nouveautés  peu  nouvelles  sont 
chaque  jour  signalées  dans  les  Sociétés  savantes. 
Il  n’est  bruit  en  Allemagne,  depuis  quelques  mois, 
que  des  excellents  effets  obtenus  dans  le  traitement 
de  la  tuberculose  par  les  arsenicaux',  il  semble, 
à  entendre  l’importance  attribuée  par  les  savants 
d’Outre-Rhin  à  leurs  communications  sur  ce  point, 
qu’ils  viennent  de  faire  une  découverte.  Ainsi,  à  la 
SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  BERLINOISE,  M.  VonLangen- 
beck  déclare  avoir  contribué  à  la  guérison  des 
malades  atteints  de  suppurations  articulaires  de 
nature  tuberculeuse  en  leur  donnant  de  l’arsenic. 
Dans  un  cas,  l’administration  de  quinine  et  de 
décoction  de  quinquina  n’empêchait  pas  les  pro¬ 
grès  de  la  cachexie;  mais  on  fait  prendre  au 
patient  de  la  liqueur  de  Fowler  et  de  l’huile  de 


gard  du  public  qu’à  l’égard  des  membres  de  la  profes¬ 
sion.  Ce  sont  ceux  où  la  dignité  et  la  probité  profession¬ 
nelles  sont  en  jeu,  et  c’est  à  cause  d’eux  que  les  chambres 
de  discipline  ont  été  créées  ;  et  elles  l’ont  été,  en  réalité, 
pour  suppléer  à  l’insuffisance  radicale  de  la  loi.  Ce  sont 
choses  fort  délicates,  sans  nul  doute,  et  pourtant  les 
décisions  souveraines  des  chambres  professionnelles  sont 
acceptées  sans  conteste.  Pourquoi  en  serait-il  autrement 
dans  le  corps  médical?  Les  mêmes  raisons  y  justifient 
les  mêmes  institutions,  et,  ici  comme  là,  les  matières  à 
régler  échapperont  le  plus  souvent  à  toute  prévision 
comme  à  toute  définition  concrète  et  positive.  Notez  que 
la  loi  s’est  montrée  très  sévère  à  l’égard  des  professions 
de  l’ordre  judiciaire  ;  qu’elle  a  prévu  et  déterminé  pour 
elles  des  cas  d’incapacité,  tandis  que,  hormis  le  manque 
de  diplôme  et  de  patente,  il  n’en  existe  aucun  pour  les 
médecins.  Et  pourtant,  en  dehors  de  cela,  elle  a  laissé 
aux  chambres  de  discipline  un  champ  de  juridiction  où 
leur  appréciation  est  souveraine  et  a  des  effets  aussi  sé¬ 
vères  que  ceux  de  la  loi  elle-même.  Combien  plus  étendu, 
dans  l’état  actuel,  devrait  donc  être  le  champ  Ijvré  à  la 
juridiction  des  chambres  médicales,  et  combien  plus  de. 


faits  facilement  déterminables  elles  y  rencontreraient 
Et,  si  les  sentences  prononcées  par  les  chambres  profes¬ 
sionnelles  existantes  sont  respectées  et  exécutées  sans 
conteste,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n’en  serait  pas  de 
même  de  celles  des  chambres  médicales.  J’ajouterai  que 
les  sentences  de  ces  dernières,  en  ce  qu’elles  ont  de  plus 
grave,  la  suspension  et  l’interdiction,  auront  une  garan¬ 
tie  de  justice  qui  n’existe  pas  ailleurs,  c’est  la  sanction 
du  conseil  général  qui  sera  comme  notre  cour  de  cassa¬ 
tion. 

Ainsi,  dans  la  profession  médicale  comme  dans  celles 
qui  sont  actuellement  régies  par  des  chambres  de  disci¬ 
pline,  les  choses  soumises  à  l’appréciation  des  cham¬ 
bres  sont  absolument  les  mêmes,  et  il  ne  sera  pas  plus 
difficile  à  une  chambre  médicale  de  démontrer  l’indignité 
d’un  médecin  qu’il  ne  l’est  au  conseil  des  avocats  de  dé¬ 
montrer  l’indignité  d’un  avocat. 

Quant  à  l’exécution  des  sentences,  s'il  se  présente  une 
difficulté,  ce  nejpeut  être  qu’en  ce  qui  concerne  la  sus¬ 
pension  et  l’interdiction.  Cette  difficulté  est  réelle.  Loin 
de  fermer  les  yeux  sur  elle  et  de  m’en  détourner,  je  veux 
l’aborder  de  front,  et  je  dis  qu’elle  est  la  seule  qui  existe 
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foie  de  morue,  et  le  voilà  qui  s’améliore  ;  l’appétit 
augmente,  la  suppuration  diminue.  Ah  !  ça,  mais 
est-ce, que  Guhler  n’insistait  pas,  dans  ses  leçons, 
surles  effets  merveilleuï  de  l’arsenic  sur  la  nu¬ 
trition?  L’emploi  de  l’arsenic  dans  la  tuberculose 
n’est-il  pas  des  plus  classiques  depuis  longtemps 
chez  nous  ?  Il  est  vrai  que  nous  nous  contentions 
de  dire  qu’il  stimule  la  nutrition,  que  c’est  un 
médicament  d’épargne,  topique  ou  nervin,  tandis 
que  messieurs  d’Allemagne  y  voient  un  spécifi¬ 
que  de  la  tuberculose,  un  microbicide.  —  Et  l’on 
dit  qu’en  France  nous  nous  payons  de  mots  ! 


Cette  même  société  de  Berlin  a  entendu  une 
communication  deM.  Mendel,  sxivl’hystè7'iè  chez 
L’auteur  a  bien  voulu  reconnaître —  une 
fois  n’est  pas  coutume,  —  «  qu’aux  Français  re¬ 
vient  le  mérite  d’avoir  fourni  les  éclaircissements 
nécessaires  au  sujet  de  l’hystérie  du  sexe  mascu¬ 
lin.  »  Il  est  certain  que,  depuis  Briquet  (1859), 
nous  savions  que  pour  vingt  femmes  hystériques, 
il  y  a  un  homme  hystérique.  Le  même  Briquet 
avait  déjà  parfaitement  établi  que  la  cause  de 
l’hystérie  ne  réside  ni  dans  l’utérus  ni  dans  l’o¬ 
vaire,  et,  s’il  y  a  lieu  d’être  surpris,  c’est  de  voir 
le  médecin  allemand  «  satisfait  de  ce  que  la  So¬ 
ciété  de  G-ynécologie  de  Berlin  ait  prononcé,  dans 
une  de  ses  séances  de  l’an  dernier,  que  l’hystérie 
n’a  pas  plus  de  rapports  avec  la  matrice  qu’avec 
toutautré  organe.  »  Un  bon  point,  d’ailleurs,  pour 
M.  Mendel  quand  il  regrette  que  certains  de  ses 
compatriotes  n’aient  pas  cessé  de  faire  les  opéra¬ 
tions  les  plus  graves,  comme  l’extirpation  des 
ovaires,  pour  guérir  l’hystérie. 


Dans  un  récent  numéro  é.éVTJnionmédicaleify), 
se  ■  trouvait  un  article  d’intérêts  professionnels, 
intitulé:  l’Association  générale  des  médecins 
de  France,  et  son  projet  de  réforme  de  la  loi 
sur  l’exercice  de  la  médecine;  Les  sympathies 
très  chaudes  et  très  naturelles  de  notre  confrère 
Ch.  E.,  le  signataire  de  cet  article,  pour  l'associa¬ 
tion  s’y  traduisaient  par  un  dithyrambe  èn  l’hon¬ 
neur  du  projet  qu’a  rédigé  l’honorable  M.  Lunier, 
qui  est  venu  appuyer,  quoique  tardivement,  le 
projet  Chevandier-Geoffrôy,  issu  de  nos  efforts. 

Aux  yeux  de  notre  confrère  de  l’ Union,  tous 
ceux  qui  se  sont  permis  d’insinuer  que  l’associa¬ 
tion  ,  corps  assurément  respectable  et  pavé  de  bon¬ 
nes  intentions,  avançait  avec  une  trop  sage  len¬ 
teur  dans  la  voie  des  réformes,  et  ne  saurait  ja¬ 
mais  donner  satisfaction  aux  revendications  pres¬ 
santes  du  Corps  médical,  tous  ceux-là  sont  «  des 
révolutionnaires  et  des  impatients,  de  turbulents 
•  détracteurs.» 

Le  qualificatif  est  dur  pour  un  collaborateur  de 
r  Union  elle-même,  M.  Surmay  (de  Ham)  qui 
déclare  dans  l’introduction  de  son  projet  d’insti¬ 
tution  d’un  ordre  des  médecins,  «  s’être  fort  abusé, 
comme  tout  le  monde,  sur  la  puissance  protectrice 
de  l'Association.  » 

M.  Ch.  E.  affirme  que  l’Association  a  été,  dans 
cette  question  des  réformes,  «  l’ouvrière  de  la  pre¬ 
mière  heure  »,  et  que,  «  si  les  espérances  qu’elle 
avait  fait  concevoir  ne  se  sont  pas  réalisées,  les 
évènements  politiques,  seuls,  sont  responsables  des 
échecs  essuyés  »  par  les  tentatives  de  M.  Cornil 


(1)  1884.  p.  602. 


dans  le  fonctionnement  de  l’institution  que  je  préconise. 
11  est  facile  d’exclure  un  avocat  du  barreau,  de  fermer 
l’étude  d’un  avoué,  d’un  notaire,  d’ôter  sa  charge  à  un 
agent  de  change,  d’interdire  les  ventes  à  un  commissaire- 
priseur;  il  est  difficile  d’empêcher  un  médecin  de  faire 
de  la  médecine.  Il  n’y  a  pourtant  là  rien  d’insurmonta¬ 
ble,  et  voici  ce  que  je  propose  : 

Au  1er  janvier  de  chaque  année,  par  les  soins  du  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  il  sera  affiché  dans  toutes  les  mai¬ 
ries  la  liste  officielle  des  médecins  ayant  le  droit 
d’exercer,  liste  dressée  par  le  conseil  général  de  l’Or- 
dré.  Tout  médecin  non  inscrit  sur  cette  liste  ou,  depuis 
l’établissement  de  celle-ci,  sur  la  liste  d’une  chambre 
médicale,  et  qui  exercera,  en  quelque  façon  que  ce  soit, 
la  médecine,  sera  passible  du  maximum  de  la  peine 
édictée  contre  l’exercice  illégal.  Il  sera,  sous  des  peines 
sévères,  défendu  aux  pharmaciens  de  déliver  des  médi¬ 
caments  sur  ordonnances  signées  d’un  médecin  non  ins¬ 
crit  sur  l’une  de  ces  listes.  Si  l’on  veut  une  exécution 
encore  plus  sûre  du  jugement,  celui-ci  sera  communiqué, 
par  le  conseil  général,  au  ministre,  de  la  justice,  Iç  mi¬ 
nistre  le  transmettra  à  tous  les  parquets,  ceux-ci]  aux 


juges  de  paix  et  les  juges  de  paix  aux  'pharmaciens  de 
leur  canton.  Le  public  sera  instruit  par  l’affichage  an¬ 
nuel  de  la  liste  officielle  et  des  jugements  dans  toutes 
les  officines  pharmaceutiques.  La  loi  contre  Tivresse  pu¬ 
blique  et  sur  les  débits  de  boissons  n’est-elle  pas  affichée 
dans  tous  les  cabarets  et  autres  lieux  de  consommation.? 
Enfin,  toutes  les  sentences  quelconques  rendues  par  les 
chambres  médicales  et  par  le  conseil  général  seraient 
portées  à  la  connaissance  des  médecins  par  le  Bulletin 
officiel  de  l'ordre  que  chaque  médecin  serait  tenu  de 
recevoir,  comme  chaque  maire  est  tenu  de  recevoir  le 
Bulletin  administratif. 

Ce  sera  bien  sévère?  Mais  est-il  moins  sévère  d’inter¬ 
dire  un  avocat  ou  un  notaire  indigne? 

V  . 

Voilà  donc  les  chambres  médicales  établies,  l’ordre 
des  médecins  institué,  il  fonctionne.  Les  choses  en  iront- 
elles  mieux? 

Demandez  aux  avocats  s’ils  désirent  l’abolition  de  leur 
ordre,  s’ils  tiennent  à  cette  institution  et  aux  privilèges 
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en  1876,  et  de  M.  Dufay  en  1878.  Cest  la  faute 
à  Voltaire,  disait-on  à  propos  de  tout,  sous  la 
Restauration.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  politi¬ 
que  soit  ici  bien  coupable  du  retard  apporté  aux 
légitimes  revendications  des  médecins. 

Il  fallait  tout  simplement  secouer  l’inertie  des 
sociétés  locales,  faciliter  à  tous  nos  confrères  le 
moyen  de  faire  connaître  leurs  désirs,  créer  un 
organe  qui  leur  permît  de  se  communiquer  leurs 
vues;  il  fallait  former  un  corps  d’attaque  pour 
conquérir  cette  législation  nouvelle  que  nous  ap¬ 
pelons  de  tous  nos  vœux,  il  fallait  un  clairon  pour 
sonner  la  charge.  Ainsi  naquirent  les  Syndicats 
à  la  voix  du  Concours  Médical.  Et  si,  aujour¬ 
d’hui,  les  attardés  et  les  prudents  craignent  de 
passer  pour  des  timides  et  des  traînards,  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  qu’ils  traitent  les  soldats 
d’avant-garde  de  révolutionnaires  et  d’impatients. 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


De  l’aclile  oxalique  et  €les  oxalatee 
eu  médecine. 

Far  le  1;'  N..  POULET,  de  Plancher-les-Mines. 

L’emploi  médical  de  l’acide  oxalique  et  de  ses  com¬ 
posés  est  de  date  récente.  On  trouve,  dans  la  Revue 
de  thérapeutique  du  15  juillet  1853,  un  article  élo- 
gieux  où  l’auteur  préconise,  contre  la  péritonite,  l’oxa- 
late  acide  de  potasse,  à  la  dose,  incontestablement 
trop  faible,  de  25  centigrammes  dans  une  potion  de 
200  grammes.  Plus  tard,  vers  1860,  Simpson  d’Edim¬ 
bourg  introduisit  dans  la  thérapeutique  un  autre  oxa- 
late,  celui  du  cérium,  qu’il  opposait  principalement 
aux  vomissements  incoercibles.  Tandis  que  le  premier 
sel  tombait  dans  un  oubli  complet,  celui-ci  faisait  son 


chemin  ;  de  nombreux  essais  en  étaient  publiés  par 
la  presse  américaine  surtout,  et  nous-même  en  avons 
retiré  les  effets  les  plus  remarquables  dans  le  choléra 
infantile.  (Voir,  dans  le  Concours  médical,  notre  ar¬ 
ticle  du  29  novembre  1879).  Ce  qui  a  droit  de  nous 
étonner,  c’est  que  nous  ayons  trouvé  si  peu  d’imita¬ 
teurs  ;  car  notre  expérience  ultérieure  n’a  fait  que 
confirmer  les  espérances  que  nous  avions  conçues.  De 
tous  les  agents  par  lesquels  on  a  cherché  à  lutter  con¬ 
tre  cette  redoutable  maladie  de  l’enfance,  c’est  cer- 
taineinènt  le  plus  efficace,  le  plus  héroïque.  Enfin,  plus 
récemment,  Taoide  oxalique  lui-même  a  conquis  droit 
de  cité  dans  la  matière  médicale.  Lç  Cornilleau,  le 
premier,  croyons-nous,  a  fait  usage  de  cette  substance 
jusqu’alors  reléguée  parmi  les  poisons  les  plus  dan¬ 
gereux.  Administrée  à  la  dose  de  1  gr.  50  dans  une 
potion  de  180  grammes,  contre  la  diphthérie  de  la 
gorge  et  du  larynx,  elle  lui  aurait  fourni  17  succès 
sur  18  cas. 

Encouragé  par  d’aussi  brillants  résultats,  nous 
avons,  à  notre  tour,  appliqué  l’acide  oxalique  d’a¬ 
bord  aux  mêmes  cas  que  notre  devancier;  puis,  quit¬ 
tant  l’ornière  qu’il  avait  tracée,  nous  avons  étendu 
l’emploi  de  cet  acide  à  des  maladies,  très  différentes 
les  unes  des  autres,  prenant  toujours  pour  guida 
l’action  dynamique  du  médicament,  telle  que  les  faits 
cliniques  et  les  expériences  sur  les  animaux  l’ont 
fait  connaître. 

Cette  action  dynamique,  toxique  elle-même  quand 
elle  est  élevée  à  sa  plus  haute  puissance,  il  faut  la 
distinguer  avec  soin  de  l’action  irritante  locale  sur  le 
tube  digestif.  Tous  les  expérimentateurs  ont  remar¬ 
qué  que,  si  l’acide  oxalique  est  ingéré  en  solution 
concentrée,  les  accidents  ne  sont  pas  du  tout  les  mê¬ 
mes  que  s’il  est  administré  en  dilution  étendue.  Si 
l’acide,  dit  Orfila,  est  concentré,  à  la  dose  de:  quel¬ 
ques  gros,  il  corrode  l’estomac,  dissout  la  gélatine 
de  ses  membranes,  et  l’on  trouve,  à  l’autopsie,  une 
érosion  plus  ou  moins  complète  de  la  membrane  mu¬ 
queuse,  érosion  qui,  jointe  àTétat  gélatineux  ettrans- 


dont  ellë  jouit?  La  réponse  est  certaine.  Je  pourrais 
m’en  tenir  là  et  dire  que  ce  qui  est  bon  pour  les  avocats 
doit  être  enviable  pour  nous.  Mais  examinons  les  choses 
de  plus  près. 

Ouvrez  le  beau  livre  de  Maurice  Raynaud,  <  Les  Mé¬ 
decins  au  temps  de  Molière  »,  et  vous  y  lirez  à  la  page 
17  les  lignes  suivantes  :  «  La  Faculté  était  une  corpo- 
«  ration  où  les  médecins  trouvaient  cette  étroite  solidarité, 
«  cet  appui  mutuel  que  peut  seule  donner  la  conira- 
«  ternité  la  plus  intime.  De  là  une  législation  inté- 
«  rieure  prévoyant  et  réglant  jusqu’aux  plus  petits  dé- 
«  tails  de  la  pratique  journalière,  s’imposant  aux  nouveaux 
«  venus  avec  Une  autorité  au-dessus  de  toute  contestation 
«  et  exigeant  avant  tout  le  sacrifice  constant  des  intérêts 
«  de  chacun  à  l’intérêt  de  tous  (page  17).  »  Plus  loin  : 
«  L’ancienne  Faculté  remplissait  auprès  des  pouvoirs 
«  publics  le  rôle  aujourd'hui  dévolu  à  l’Académie  de  mé- 
«  decine  et  aux  conseils  d’hygiène  (page  23).  » 

Continuez  cette  lecture  si  pleine  d’intérêt  et  vous  ver¬ 
rez  qu’  «  au  doyen  apparténait  de  requérir,  contre  le  con- 
«  frère  qui  avait  commis  une  faute  grave,  les  peines 
«  disciplinaires,  depuis  la  simple  amende  jusqu’à  l’ex- 


«  clusion...  »  ...«  Qu’avant  de  recevoir  la  licence  qui  con¬ 
férait  le  droit  d’exercer  la  médecine,  les  candidats 
devaient  fournir  à  la  Faeulté  toutes  sortes  de  rensei¬ 
gnements  sur  leurs  moeurs,  leurs  antécédents,  leur  famille, 
leurs  relations,  etc.,  et  qu’avant  de  recevoir  en  grande 
solennité  le  grade  de  docteur,  auquel  était  attaché  le  droit 
de  faire  partie  de  la  Faculté  et  de  prendre  part  à  ses 
actes,  le  candidat  devait  subir  une  nouvelle  enquête 
pareille  à  la  première.  » 

Tout  cela  est  bien  loin.  Aujourd’hui,  pour  exercer  la 
médecine,  il  suffit  d’avoir  un  diplôme  et  de  payer  patente. 
En  apparence,  ce  diplôme  confère  un  monopole,  mais  ce 
qu’ont  fait  de  ce  monopole  les  moeurs  médicales  et  autres, 
la  loi  et  les  tribunaux,  nous  ne  le  savons  que  trop.  A 
son  premier  pas  dans  la  carrière,  c’est-à-dire  quand  il 
se  présente  à  l’Ecole  pour  prendre  sa  première  inscrip¬ 
tion,  on  exige  du  candidat  qu’il  présente  un  certificat 
de  bonne  vie  et  moeurs  et  l’on  sait  comment  céla  s’obtient 
et  ce  que  cela  signifie.  Le  diplôme  en  poche,  voiis  pou¬ 
vez  être,  à  tous  les  titres,  le  plus  méprisable  des  hommes, 
vous  pouvez  commettre  tous  les  délits  et  tous  les  crimes; 
vous  serez  puni,  si  vous  êtes  pris  et  condamné,  mais 
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purent  des,  tissus  de, ce  Tiscère,  est,  selon  MM.  Chris- 
tison  et  Coinidet,  un  signe'cat'àctéristiq[ae.de  l’empoi¬ 
sonnement  par  l’aeide  oxalique.  .  ,  , 

Ibans  cé  cas  .pàrtibulier,  on  observe  qu’il  détermine 
une  doulour  brûlante  à  la  gorge,  de  la  dyspnée  et  des 
vomisséments  de  matières  le  plus  souvent  sanguinolen¬ 
tes.  Lé  pouls,  faible  dès  le  début  de  ,  i’empoisonne- 
ment,  devient  bientôt  imperceptible,  et  la  naort  arrive 
sans  efforts,  précédée  d’un  profond  abattement. 

Si  la  solution  est  suffisamment  étendue,  tout  diffé¬ 
rents  sont  les  symptômes  ;  nous  parlons  toujours  des 
faits  cliniques.  Les  battements  du  cœur,  accélérés 
d’abord,  ne  tardent  pas  à  se  ralentir  ;  une  sueur 
froide  et  glaciale  se  manifeste;  les  ongles  et  les 
doigts  deviennent  livides,  et  la  mort  qui,  suivant  MM. 
Christison  et  Coindet,  arrive  plus  promptement  que 
dans  le  premier  cas,  est  précédée  de  fourmillements 
dans  les  membres  et  d’accès  de'tétanos  ;  d’où  la  suf¬ 
focation  et  l’asphyxie.  En  général,  les  malades  suc¬ 
combent  eu  moins  d’une  heure,  et  quelquefois  même 
ils  ne  survivent  que  peu  de  minutes. 

I?assons  aux  phénomènes  observés  chez  les  ani¬ 
maux  ;  le  tableau  eu  est  trop  instructif  pour  qne  nous 
ne  nous  y  arrêtions  pas  un  instant. 

_  Ce  sont,  d’abord,  des  efforts  violents  de  vomisse¬ 
ment,  une  légère  raideur  des  pattes  postérieures,  la 
tête  pendante,  l’aspect  triste  et  abattu,  le  pouls  faible 
etfréquent.  A  peu  près  en  même  temps,  l’animal 
éprouve  les  paroxysmes  d’une  gêne  dans  la  respira¬ 
tion,  paraissan/  dépendre  d’une  contraction  des  mus¬ 
cles  respiratoires,  qui  survient  avant  que  la  dilatation 
de  la  poitrine  soit  complète;  la  raideur  des  membres 
postérieurs  augmente  ;  ils  deviennent  insensibles  et 
quelquefois  paralysés.  A  mesure  que  l’action  du  poi¬ 
son  s’accentue,  les  spasmes  des  muscles  respii  atoires 
augmentent  tellement,  qu’à  la  fin  de  chaque  pa¬ 
roxysme,  la  respiration  est  suspendue  pendant  un 
certain  temps  ;  ordinairemen.t  aloi's,  la  tête,  la  queue 
et  les  extrémités-  sont  plus  ou  moins  renversées  en 
arrière,  jusqu’à  simuler  quelquefois  une  violente 


personne  ne  pourra  vous  retirer  le  droit  d’exercer  la 
médecine.  Vous  l’exercerez,  même  dans  la  prison  ou  dans 
le  bagne,  et,  quand  vous  en  serez  sorti,  vous  pourrez 
marcher  au  milieu  de  vos  confrères,  la  tète  haute  et 
plus  fier  qu’eux  ;  car  la  confiance  publique  vous  pardon¬ 
nera  vos  défaillances  et  chassera,  pour  vous  y  remettre, 
l’honnête  médecin  de  la  place  que  vous  aviez  laissée  va¬ 
cante.  La  loi,  en  certains  cas,  enlève  au  condamné  ses 
droits  civiques,  il  n’est  plus  électeur,  il  n’est  plus  éligi¬ 
ble,  il  peut  être  mort  civilement;  il  est  toujours  médecin, 
s’il  a  son  diplôme,  et  il  a  toujours  le  droit  de  pratiquer 
son  art.  Brave  confrère  qui  me  lisez,  ne  sentez-vous  pas 
la  rougeur  vous  monter  au  front  ?  On  peut  dire  que  cela 
témoigne  de  la  haute  idée  qu’a  la  Société  de  l’importance 
de  la  médecine.  Mais  nous,  ne  dirons-nous  pas,  avec  plus 
de  raison,  que  pour  que  le  monopole  d’un  tel  ministère 
soit  accordé  à  une  classe  de  citoyens,  il  ne  suffit  pas  que 
des  citoyens  soient  instruits  et  habiles,  il  faut  encore 
qu’ils  soient  honnêtes. 

Si  le  médecin,  muni  de  son  diplôme  et  de  son  privilège, 
n’est  qu’instruit  et  honnête,  il  risque  fort  d’être  victime, 
victime  de  la  concurrence  déloyale  sous  toutes'  les  for- 


attaque  d’opisthotohos.  Pendant  lès  intervalles  des 
paroxysmes,  la  respiration  est  fréquente,' et  lès  con¬ 
tractions  du  cœur  sont  faibles  et  acéléréés;  'dans 
un  seul  cas,  elles  étaient  tellement  fortes  qu’elles 
se  faisaient  entendre  assez  loin  de  l’animal.  L'iii->' 
sensibilité,  jusqu’alors  bornée  au  train  de  derrière, 
s’étend  au  tronc,  aux  pattes  antérieures  et  finit  par 
gagner  la  tête.  A  mesure  qu’elle  s’avance,  la  respi¬ 
ration  devient'  moins  fréquente,  les  accès  spasmo¬ 
diques  sont  moins  marqués  et  finissent  par  cesser  en¬ 
tièrement.  Pendant  un  certain  temps,  on  peut  les 
faire, reparaître,  en  frappant  l’animal  sur  le  dos  ou  les 
pattes  ;  rnais  enfin  il  tombe  dans  un  état  de  coma 
profond,  accompagné  d’un  relâchement  complet  de 
tous  les  muscles  du  corps.  Les  mouvements 'du  cœur 
sont  alors  à  peine  sensibles;  la  respiration  est  lente; 
régulière  et  courte,  et  s’affaiblit  de  plus  en  plus,  jus¬ 
qu’à  ce  que  la  vie  de  l’animal  s’éteigne  presque  insen-’ 
siblement.  La  dose  du  poison  apporte  quelques- nio- 
difications  dans  les  symptômes  ;  si  on  l’augmente,  les 
effets  se  rapprochent  beaucoup  de  ceux  que  produit 
la  strychnine  ;  ils  en  diffèrent  par  l’action  que  l’acide 
oxalique  exerce  sur  le  cœur.  Les  différents'  degrés 
de  concentration  de  cet  acide  produisent  aussi  des 
variations  dans  les  symptômes  :  plus  il  est  étendu, 
plus  il  agit  avec  force. 

Dans  le  cas  ou  l’acide  oxalique  est  étendu  d’une 
grande  quantité  d’eau,  il  ne  détermine  aucune  alté-' 
ration  remarquable  du  cerveau,  ni  des  viscères  ab¬ 
dominaux,  mais  les  poumons  offrent  des  taches  d’un 
rouge  vif.  Si  la  mort  a  été  précédée  du  coma,  du  sang 
noir  remplit  toutes  les  cavités  du  coeur,  les  gauches 
comme  les  droites,  et  le  cœur  continue  de  battre  pen¬ 
dant  quelques  instants,  après  que  la  respiration  à 
cessé.  Si  l’animal  a  péri  avant  l’époque  de  l’insensi¬ 
bilité,  le  sang  des  cavités  gauches  reste  vermeil,  le 
cœur  ne  présente  plus  de  pulsations  et  ne  jouit  plus 
de  la  faculté  de  se  contracter  après  la  mort  (Orfila, 
traité  de  toxicologie,  tom.  1,  pag.  181,  et  Annales 
d’hyg.  et  de  méd.  lég.  tom.  XXVllI,  pag.  203). 


mes,  de  l’ignorance,  de  l’iniustice,  de  l’ingratitude  du 
public,  victime  des  exigences  de  tout  le  monde,  de  l’Etat, 
et  victime  sans  défense,  presque  sans  protection.  La 
commerçant,  l’industriel,  l’ouvrier  ont,  pour  protéger 
leur  intérêts  et  les  défendre  contre  tout  préjudice,  les 
chambres  commerciales  et  industrielles,  les  tribunaux  de 
commerce,  les  conseils  de  prud’hommes,  les  syndicats  ; 
l’avocat,  le  notaire,  l’huissier,  l’agent  de  change  ont  leur 
chambre  de  discipline.  Le  médecin  n’a  rien,  il  est  seul 
contre  ses  confrères  et  contre  tout  le  monde,  et  l’on  pour¬ 
rait  presque  dire  que  tout  le  monde  s’associe  contre  lui. 
Il  eu  est  réduit  à  solliciter  son  admission  dans  une  So¬ 
ciété  de  secours  mutuels,  je  ne  peux  pas  dire  pour  s’as¬ 
surer,  mais  seulement  pour  espérer  la  bouchée  de  pain 
des  dernières  extrémités.  Il  a  essayé  de  faire  de  sa  So¬ 
ciété  de  secours  mutuels  une  association  de  protection  et 
de  défense  ;  au  nom  de  la  loi,  on  l'a  arrêté  net.  Il  s'est 
retourné  du  côté  des  syndicats,  et  il  semble,  à  l’heure 
qu'il  est,  que  les  syndicats  soient  le  salut.  Arrêtons- 
nous  donc  un  instant  sur  la  question  des  syndicats, 
question  d'actualité  s’il  eu  fût.  ... 

Qu’est-ce  qu’un  syndicat?  C’est  une  association  libre 
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Il  ressort  de  la  description  magistrale  qui  précède, 
que  l’acide  oxalique  porte  principalement  son  action 
sur  le  système  nerveux,  tout  particulièrement  sur  la 
moelle  épinière  et  sur  le  nerf  pneumogastrique.  Nous 
ne  nous  occuperons,  dans  ce  travail,  que  de  ce  qui 
concerne  ce  dernier  nerf,  réservant  la  question  de 
l’emploi  de  l’acide  oxalique  dans  les  maladies  de  la 
moelle  épinière. 

Rappelons  d’abord  succintement  quelques  notions 
d’anatomie,  indispensables  pour  l’intelligence  de  ce 
qui  suit. 

Le  nerf  pneumogastrique  fournit  des  rameaux  cer¬ 
vicaux,  des  rameaux  thoraciques  et  des  rameaux  ab¬ 
dominaux. 

A.  Les  rameaux  cervicaux  coniprennent  :  1»  le  ra¬ 
meau  pharyngien  qui  s’anastomose  avec  le  grand  sym¬ 
pathique  pour  former  un  remarquable  plexu.s,  et  dis¬ 
tribue  des  filets  aux  muscles  constricteurs  du  pha¬ 
rynx  ;  2“  le  nerf  laryngé  supérieur  ;  3»  des  rameaux 
cardiaques  qui,  les  uns,  se  rendent  directement  au 
cœur,  les  autres,  se  réunissent  à  des  filets  du  ganglion 
cervical  supérieur  et  du  ganglion  cervical  inférieur, 
pour  aller  également  au  cœur;  4“  le  nerf  récurrent 
ou  laryngé  inférieur,  qui  fournit  des  filets  pnlmonaires 
(lesquels  accompagnent  les  artères  pulmonaires  dans 
leur  distribution),  des  filets  œsophagiens,  quelques 
filets  thyroïdiens  en  petit  nombre,  enfin  des  filets 
trachéeDS. 

B.  Les  rameaux  thoraciques  se  divisent  :  !<>  en  ra¬ 
meaux  trachéaux,  dont  plusieurs  se  jettent  sur  l’ar¬ 
tère  pulmonaire  et  sur  la  partie  antérieure  des  bron¬ 
ches;  2“  en  rameaux  bronchiques,  qui,  forment  le 
plexus  pulmonaire,  où  viennent  se  rendre  des  filets  du 
ganglion  cervical  inférieur,  et  d’où  naissent  une  in¬ 
finité  de  filets,  'qui  suivent  la  direction  des  bronches, 
et  sont  destinés,  selon  Bichat,  à  la  membrane  et  aux 
glandes  muqueuses  du  poumon,  et  non  au  tissu  de 
cet  organe;  3°  en  l’ameaux  œsophagiens. 

C.  Les  rameaux  abdominaux  consistent  en  filets 
stomachiques  principalement.  Quelques  filets  vont  au 


et  volontaire  de  personnes  ayant  les  mêmes  intérêts,  dans 
le  but  de  protéger  et  de  défendre  ces  intérêts.  Associa¬ 
tion  libre  et  volontaire,  remarquez-le  bien.  Tous  les 
membres  d’une  profession  ne  feront  donc  pas  nécessai¬ 
rement  partie  du  syndicat;  il  pourra  même  y  avoir  plu¬ 
sieurs  syndicats  dans  la  même  profession,  et  il  pourra 
arriver  que  ces  diverses  associations  ne  s’entendent  pas 
entre  elles  et  même  se  combattent.  Dans  tous  les  cas, 
comme  ces  associations  restent  particulières  et  libres, 
elles  n’auront  d’action  que  sur  les  membres  qui  les  com¬ 
posent  et  n’en  auront  aucune  sur  les  autres  qui  restent 
én  dehors.  De  plus,  comme  elles  sont  libres  et  volon¬ 
taires,  leur  action  sur  leurs  propres  membres  sera  faible, 
parce  qu’elle  sera  dépourvue  de  sanction  efficace.  Qu’il 
s’agisse  d’intérêt  matériel  ou  d’intérêt  moral,  le  socié¬ 
taire  infidèle  ou  malintentionné  se  retirera  pour  échap¬ 
per  au  verdict  de  ses  pairs,  et  viendra  grossir  le  nombre 
de  ceux  qui,  pour  ne]  pas  s’y  soumettre,  sont  restés  en 
dehors  de  l’association.  Eh  bien,  n’est-ce  pas  justement 
contre  ceux-là  que  l’association  s’est  faite  ?  et  voilà  l'as¬ 
sociation  devenue  inutile  ou  à  peu  près.  Il  y  a  pis.  Cette 
association,  formée  dans  de  bonnes  intentions  peut,  par 


■pancréas,  au  duodénum,  sur  la  veine  porte,  au  foie 
enfin  aux  plexus  cârcftajMei.  '  ■  -  • 

On  peut  donc  dire  du  nerf  pneumogastrique  qu’il 
innerve  trois  grands  départements  de  l’économie,  en 
premier  lieu  le  pharynx  et  le  larynx  ;  en  second  heu, . 
les  bronches,  les  poumons  et  le  cœur;  enfin  l’esto¬ 
mac.  Eh  bien  !  ce  sont  ces  trois  départements , sur  les¬ 
quels  s’exerce  l’action  de  l’acide  oxalique,  tant  au 
point  de  vue  clinique  qu’au  'point  de  vue  physiologi- 
,  que.  Nous  avons  vu,  en  effet,  indépendamment  des  ef¬ 
fets  produits  par  l’acide  oxalique  sur  la  moelle  épi¬ 
nière,  que  le  premier  symptôme  qui  résulte  de  son 
ingestion,  est  le  vomissement,  accompagné  d’une  dou¬ 
leur  épigastrique  intense  :  que  ce  phénomène  se  mani¬ 
feste,  quand  même  l’acide  est  très  dilué  et  ne  pro¬ 
voque  aucune  irritation  de  la  muqueuse  gastrique 
et  qu’il  persiste,  le  plus  souvent,  jusqu’aux  approches 
de  la  mort,  avec  une  intensité  et  une  ténacité  des  plus 
l'emarquables  ;  c’est  l'action  sur  les  filets  stomachi¬ 
ques.  En  second  lieu,  l’animal  éprouve  des  paroxys¬ 
mes  d’une  gêne  de  la  fonction  respiratoire,  qui 
bientôt  augmente  tellement,  qu’à  la  fin  de  chaque 
paroxysme,  la  respiration  est  suspendue  pendant  un 
certain  temps  ;  dans  l’intervalle,  elle  affecte  une  fré¬ 
quence  insolite  ;  c’est  l’action  sur- les  plexus  pulmo¬ 
naires  et  sur  les  nerfs  laryngés.  En  troisième  lieu> 
les  contractions  du  cœur  sont  faibles  et  accé¬ 
lérées,  les  ongles  et  les  doigta  livides,  le  pouls  de¬ 
vient  presque  imperceptible,  et  tout  le  corps  est 
refroidi,  couvert  d’une  sueur  glaciale;  c’est  l’action 
sur  les  filets  cardiaques.  Enfin,  la  plupart  des 
j  malades  se  plaignent  aussi  d’une  sensation  brûlante 
et  d’une  constrictionà  la  gorge,  c’est  l’action  sur  les 
filets  pharyngiens  (1). 


(1)  Avant  de  quitter  cette  courte  revue  toxicologique, 
disons,  en  passant,  que  les  auteurs  ne  nous  paraissent 
pas  avoir  envisagé  sous  son  véritable  point  de  vue  la 


l’excès  même  de  son.  principe,  devenir  oppressive,  ty¬ 
rannique,  injuste,  aveugle,  et  vis-à-vis  de  ses  propres 
membres  et  vis-à-vis  des  autres  et  du  public  lui-même. 
Il  peut  même  arriver  qu’il  se  forme  un  syndicat  de  ma- 
intentionnés.  11  faudrait  donc,  au-dessus  des  syndicats, 
une  surveillance  qui  en,  assurât  la  moralité  et  la  bonne 
direction,  et  je  dirai  plus  loin  quel  sera  l’organe  de  cette 
surveillance. 

A  entendre  le  bruit  que  mènent  les  syndicats,  il  sem¬ 
ble  qu’il  s’agisse  d’une  chose  toute  nouvelle  dans  la  pro¬ 
fession  médicale  et  qu’on  doive  en  attendre  des  merveil¬ 
les.  Il  me  semble,  au  contraire,  qu’il  n’y  a  là,  au  fond, 
qu’une  chose  aussi  ancienne  que  la  profession  même. 
Est-ce  que  dans  chaque  localité,  dans  chaque  contrée,  il 
n’y  a  pas  entre  les  médecins  une  entente  tacite  sur  les 
conditions  de  la  pratique?  Est-ce  que,  lorsque  le  besoin 
de  modifier  ces  conditons  se  fait  sentir,  il  ne  se  fait  pas 
une  nouvelle  entente?  Est-ce  que  cette  convention  n’est 
pas  la  règle  pour  tous  les  praticiens  loyaux?  Est-ce  qu’en 
vérité,  lorsqu’on  aura  donné  le  nom  de  syndicat,  ou  aura 
ajouté  quelque  chose  à  son  autorité  ?  Est-ce  que  le  titre 
de  syndicat  en  rendra  les  articles  plus  obligatoires  et 
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Telles  sont  les  dpnnées  physiologictnes  qui  ont 
serri  de  base  à  nos  recherches  cliniques.  Si  ces  der¬ 
nières  ont  été  couronnées  de  succès,  c’est  qu’elles 
sont  dues,  non  au  hasard,  mais  à  une  heureuse  induc¬ 
tion.  Nous  allons, suivre  successivement  les  effets  de. 
Tacide  oxalique  dans .  les  maladies;  des  oeganes  des 
trois  grandes  régions  sur  lesquelles  s’exerce  son 
action  élective,  en  procédant  de  haut  en  bas.  . 

l»  MALADIES  DB  LA  GORSÏ  It  DU  LABTNX. 

Parmi  ces  maladies,  celles,  qui  sont  justiciables  du 
traitement  par  l’acide  oxalique,  sont  les  angines 
couenneuses,  certaines  angines  simples,  d’une  gra¬ 
vité  extrême,  avec  sensation  de  constriction  à  la 
gorge  et  quelquefois  avec  menace  d’asphyxie,  la  laryn¬ 
gite  diphthéritique  (croup),  la  laryngite  striduleuse> 
enfin  l’asthme  de Kopp.  Nous  n’avons  pas  eul’ocoasion 


glieiition  du  traitement  de  l’empoisonnement  par  l'acide 
oxalique.  Ainsi  ils  n’ont  guère  considéré  que  le  cas  où 
il  est  ingéré  en  solution  concentrée  et  où  il  convient, 
avant  tout,  de  combattre  les  accidents  d’irritation  locale. 
A  titre  d’antidote,  la  magnésie  calcinée  d’abord,  puis, 
pour  prévenir  ou  pour  combattre  la  gastro-entérite,  les 
antiphlogistiques,  voilà  les  moyens  exclusivement  con¬ 
seillés  par  les  auteurs.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
l’action  dynamique  est  de  beaucoup  la  plus  importante, 
que  les  malades  meurent  le  plus  souvent  en  moins  d’une 
heure,  que  le  plus  urgent,  c’est  donc  de  combattre  sans 
retard  las  effets  terribles  du  poison  sur  le  nerf  pneumo¬ 
gastrique,  afin  de  prévenir  l’asphyxie  qui  en  résulte  en 
si  peu  d’instants.  Pour  cela,  l’expérience  apprend  que  le 
traitement  le  plus  utile  et  le  plus  efficace  consiste  dans 
l’administration  des  stimulants  diffusibles  ;  l’éther,  le 
camphre,  joints  aux  opiacés.  Nous  avons  maintenant  une 
ressource  précieuse  dans  le  lavage  de  l’estomac.  Les  in¬ 
jections  sous-cutanées  d’éther  et  surtout  l’électrisai  ion 
du  nerf  pneumogastrique,  et  la  respiration  artificielle, 
tels  sont  les  moyens  qui  nous  paraissent  mériter  le  plus 
de  confiance. 


de  le  mettre  en  usage  dans  l’œdème  delà  glotte.  Citons 
quelques  observations  relatives  à  ces  diverses  affec¬ 
tions. 

Observation  I. 

Début  d'angine  eouenneuse,  avec  tendance  à  l'enva¬ 
hissement  du  larynx'  G'uSrison  rapide  par  V acide 
oxalique. 


Nous  sommes  aii-  10  inàrs  1882.  Marie;  F.  âgée  de 
5  ans,  belle  et  aimable  enfant,,  potelée,  aux  formes 
arrondies,  a  couru  toute  la  journée  avec  son  entrain 
ordinaire.  Le  soir,  elle  ressent  un  malaise  assez 
grand  pour  qu’elle  demande  à  se  coucher  sans  souper. 
A  9  heures,  elle  se  réveille  en  sursaut,  en  proie  à  un 
accès  de  suffocation  effroyable.  Elle  vomit  abondam¬ 
ment;  la  fièvre  est  intense,  la  face,  vultueuse,  inondée 
de  sueur  ;  la  toux,  rauque  et  croupale  avec  inspiration 
bruyante  (1).  A  l’inspection  de  l’isthme  du  gosier,  on 
découvre  une  plaque  pseudo-membraneuse  sur  l’amyg¬ 
dale  gauche;  le  reste  du  gosier  est  uniformément 
rouge.  ’ 

Traitement.  —  Nous  formulons  la  potion  suivante, 
à  l’imitation  de  M;  Cornillau. 


Acide  oxalique . .  1  gr.  50 

Infusion  de  thé  pékao .  135  gr. 


Sirop  d’écorces  d’oranges  amères  45  gr. 

F.  S.  A.  une  potion  à  prendre  par  cuillerées  à  bou¬ 
che  d’heure  en  heure,  jusqu’à  ce  que  les  accidents  du 
côté  de  la  respiration  soient  calmés,  puis  de  3  heures 
en  3  heures.  Le  lendemain  matin  toute  crainte  avait 
disparu,  et  il  nous  suffit,  par  mesure  de  prudence, 
de  recommander  le  séjour  à  la  chanibre  pendant 
quelques  jours. 

(1)  La  rédaction  n’a  voulu  fàire  aucune  modification 
à  l’intéressant  travail  de  M.  Poulet,  mais  déclare  n’ac¬ 
cepter  qu’avec  expresses  réserves  les  faits  cliniques  re¬ 
latés,  notamment  l’exactitude  du  diagnostic  dans  ce  cas. 


ceux  qui  y  auront  souscrit,  plus  honnêtes  et  plus  fidèles 
à  leurs  engagemsnts  ?  Les  conditions!  si  variées  de  la 
pratique  se  prêtent-elles  d’ailleurs  à  une  codification  si 
précise  et  si  arrêtée? 

Dira-t-on  que,  pour  les  intérêts  généraux  de  la  profes¬ 
sion, il  en  va  autrement,  et  que  ce  n’est  que  par  une  so¬ 
lide  association,  c’est-à-dire  par  les  Syndicats,  que  g  les 
médecins  seront  en  force  vis-à-vis  des  pouvoirsSpublics, 
des  administrations  de  tout  genre,  des,  Sociétés  et  des 
eprps  constitués,  même  des  Sociétés  de  secours  .mutuels, 
pour  réclamer  et  obtenir?  J’en  tombe  d’accord,,  et ,  me 
voici  revenu  à  l’organe  qui  devra  surveiller  et  diriger  les 
syndicats;  cet  organe  n’est  autre  que  l’ordre  des  méde¬ 
cins,  constitué  comme  il  convient. 

Cet  ordre  des  médecins  n’exclura  ni  association  de  se¬ 
cours  mutuels,  comme  est  actuellement  l’Association  gé¬ 
nérale  des  médecins  de  France,  ni  syndicats;  au  con¬ 
traire,  lui  seul  est  capable  de  faire  produire  à  ces  ins¬ 
titutions  tout  le  bien  qu'elles  peuvent  donner.  Que  les 
médecins  s’associent  pour  secourir  les  infortunés  de  la 
profession,  ou  pour  défendre  leurs  intérêts  matéi’iels, 
l’Ordre  sera  là  pour  les  diriger,  les  encourager,  les  sou¬ 


tenir  dans  la  voie  du  bien,  et  l’assistance  n’en  aura  que 
plus  de  ressources,  et  la  revendication,  plus  de  force. 

Une  loi  proposée  au  Parlement  donne  aux  syndicats 
professionnels  la  personnalité  civile,  le  droit'  d’ester  en 
justice,  de  recevoir  des  legs,  de  distribuer  des  secours, 
de  servir  des  pensions  et  des  rentes  viagères  aux  socié¬ 
taires,  de  se  fédérer.  Si  cette  loi  était  votée,  la  profes- 
sionmêdicale  en  pourrait  tirer  de  grands  avantages,  et 
la  situation  ferait  inconteslablement  meilleure  qu'elle  ■ 
n'est  dans  l'état  actuel.  A  défaut  de  l'ordre  des  méde¬ 
cins,  il  faudrait  certainement  s’empresser  d’organiser 
la  fédération  des  syndicats  médicaux  et  substituer  cette 
institution  à  l’Association  générale  des  médecins  de 
France.  Mais,  d’une  part,  on  peut  douter  que  tous  les 
médecins  consentent  à  entrer  dans  les  syndicats,  et  que 
tous  les  syndicats  veuillent  entrer  dans  une  seule  fédé- 
lation,  et  d’autre,  part,  cela  se  fît-il,  la  fédération  de 
tous  les  syndicats  médicaux  n’offrirait  jamais,  ni  aux 
médecins,  ni  à  la  société,  les  garanties  de  toute  nature 
que  donnerait  l’ordre  des  médecins. 

C’est  donc  toujours  à  l’ordre  des  médecins  qu’il  faut 
revenir,  si  l'on  veut  que  la  profession  .médicale  tienne 
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Observatisii  II. 

Croup.  Asphyxie  imminente.  La  trachéotomie  parait 
être  la  seule  ressource,  maïs,  comrne  elle  est  absoîur- 
ment  repoussée  par  les  parents,  on  se  contente  d'ad¬ 
ministrer  l'acide  oxalique.  Guérison. 

Camille  Jacques,  âgé  de  six  ans,  devient  malade  le 
26  janvier  1882,  présentant  les  symptômes  d’une 
grippe  intense.  Le  27,  il  prit  un  vomitif,  qui  produisit 
d’abord  un  grand  soulagement;  car  la  journée  du  28 
s’est  assez  bien  passée.  Mais  le  dimanche  2Ü,  dès  le 
matin,  l’oppression  s’accrût  dans  une  proportion  in¬ 
quiétante.  Appelé  pour  la  première  fois  vers  trois 
heures  de  l'après  midi,  nous  trouvâmes  l’enfant  déjà 
plongé  dans  un  état  de  prostration  de  sinistre  augure, 
en  proie  à  une  menace  d’asphyxie  imminente.  La 
face  pâle,  avec  tendance  au  refroidissement,  les  lèvres 
cyanosées,  la  bouche  toujours  béante,  la  respiration 
très  haute  et  très  fréquente,  accompagnée  d’une  ins¬ 
piration  bruyante,  caractéristique,  la  langue  vis¬ 
queuse,  le  corp  couvert  d’une  sueur  glaciale,  tout 
présageait  une  issue  fatale  prochaine.  A  l’auscultation 
de  la  poitrine,  on  ne  constatait  pas  de  bruit  anor¬ 
mal,  mais  seulement  une  obscurité  complète  du  mur¬ 
mure  respiratoire,  par  défaut  d’expansion  pulmo¬ 
naire,  en  rapport  avec  la  faible  quantité  d’air  introduite 
à  chaque  inspiration.  L’examen  de  la  gorge  faisait 
voir  les  signes  d’une  angine  avec  traces  de  fausses 
membranes  sur  l’amygdale  gauche.  On  remarquait, 
en  même  temps,la  tuméfaction  de  quelques  ganglions 
sous-maxillaires. 

Telle  était  la  gravité  de  l’état  de  notre  petit  malade, 
qu’une  catastrophe  nous  paraissait  inévitable  dans 
un  petit  nombre  d’heures.  Ne  voyant  de  chances  de 
salut  que  dans  l’opération  immédiate,  nous  en  fîmes 
la  proposition  aux  parents  désolés.  Mais  ceux-ci  la 
repoussèrent  absolument. 

Dans  ces  conjonctures  si  critiques,  nous  prescrivons 
à  regret,  nous  l’avouons,  et  en  quelque  sorte  comme 


pis-aller,  une  potion  à  1  gr.  50  d’acide  oxaliqùe^à 
prendre  d’heure  en  heure.  ' 

Une  heure  s’était  à  peine  coulée,  qu’on  nous  deman 
dait  en  toute  hâte,  en  nous  disant  que  Tenfant  étouf¬ 
fait,  et  qu’il  était  sur  le  point  d’expirer.  Que  faire?; 
Nous  demandons  si  les  parents  consentiraient  à  l’opé¬ 
ration,  dans  le  cas  où  nous  la  jugèribns  encore  pra-^ 
ticable;  sur  la  réponse  négative  qu’on  nous  oppOsé,'' 
nous  déclarons  qu’il  n’y  a  rien  de  mieux  à  faire  que 
d’insister  sur  la  médication  interne  déjà  commencée. 

Tout  s’est  passé  au  mieux,  grâce  àl’effet  merveilleux 
de  l’acide  oxalique,  et  nous  n’avons  eu  qu’à  nous  ap¬ 
plaudir,  tout  ensemble  de  la  répugnance  de  la  famille 
pour  l’intervention  chirurgicale,  et  de  l’application  de 
ce  médicament,  tout  nouveau  alors,  à  une  des  maladies 
les  plus  meurtrières  de  l’enfance .  ' 

Le  soir  à  8  heures,  quatre  cuillerées  de  la  potion 
avaient  été  absorbées.  Il  nous  sembla  déjà  qu'un 
changement  favorable  s’était  opéré,  et  que  notre  pro¬ 
nostic  fatal  n’était  plus  à  maintenir.  La  face  vulfueuse 
cette  fois,  était  couverte  de  sueur;  mais;  en  même 
temps,  la  respiration  était  plus  facile,  moins  haute  et 
moins  bruyante.  Nous  nous  contentâmes  de  distancer 
les  cuillerées  de  la  potion  de  trois  heures  en  trois 
heures. 

be  lendemain  matin  tout  danger  était  conjuré,  la 
respiration  redevenue  tout-à-fait  normale. 

Avons-nous  eu  affaire  au  croup  vrai?  A  supposer 
qu’on  en  puisse  douter,rexpectoration  de  fausses  mem¬ 
branes  bien  caractérisées,  qui  eut  lieu  dans  la  matinée 
du  lundi,  est  de  nature  à  lever  toutes  les  incertitudes. 
Sans  doute  la  totalité  des  fausses  membranes  n’avait 
pas  alors  été  expulsée  en  bloc;  car  le  soir  du  même 
jour,  juste  pendant  une  quinte  de  toux,  la  gêne  res¬ 
piratoire  reparut  tout-à-eoup,  déterminant  la  même 
angoisse  que  la  veille.  Comme  le  danger  de  l’asphyxie 
était  imminent,  on  se  hâta  de  reprendre  l’usage  de  la 
potion  oxalique  d’heure  en  heure.  Ce  nouvel  accès 
dura  jusqu’à  minuit  ;  après  quoi,  tout  rentra  définitive¬ 
ment  dans  l’ordre.  {à  suivre) 


dans  l'organisme  social  le  rang  qui  lui  appartient. 

Et,  après  cela,  aurons-nous  la  perfection?  Tous  les 
médecins  seront-ils  des  modèles  de  toutes  les  vertus? 
N’y  aura-t-il  plus  parmi  nous  ni  indignes,  ni  infortunés, 
ni  sacrifiés?  Bien  candide  qui  le  croirait.  Mais  ici,  comme 
partout,  la  loi  fera  plus  de  bien  par  le  mal  qu’elle  pré¬ 
viendra  que  par  celui  qu’elle  réprimera.  Et  puis  n’est-ce 
rien  pour  une  profession  que  la  loi  en  fasse  une  obliga¬ 
tion  d’honneur,  en  même  temps  que  de  science  et  de  ca¬ 
pacité,  pour  ceux  qui  prétendent  à  l’exercer  ?  N’est-ce 
rien  aussi  pour  elle  que  d’être,  vis-à-vis  des  pouvoirs 
publics,  un  conseil  et  une  force,  et  vis-à-vis  de  tous  ses 
membres,  une  protection  vigilante  et  efficace  ? 

Voilà,  en  effet,  ce  que  serait  l'ordre  des  médecins,  et 
voilà  ce  qu'a  été  pendant  les  siècles  l’ancienne  Faculté 
de  médecine.  Voilà  aussi  ce  qu’a  fait  pour  le  corps  mé¬ 
dical  d’Angleterre  le  «  medical  act  >  de  1858. 

Cette  loi  constitue,  sous  le  nom  de  General  Council 
of  medical  éducation  and  registration  of  the  United 
Kingdom,  un  conseil  général  auquel  sont  conférés  la 
surveillance  de  l’enseignement  et  de  la  pratique  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie  et  l’enregistrement  des  per¬ 


sonnes  qualifiées  pour  exercer  la  médecine  et  la  chirurgie 
dans  toute  l’étendue  du  royaume.  En  vertu  de  cefte  loi, 
le  candidat  à  l’un  des  titres  reconnus  valables  pour  l'exer¬ 
cice  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie,  ne  peut  être  in¬ 
quiété  à  raison  des  doctrines  médicales  ou  chirurgicales 
qu’il  professe.  Tout  praticien,  convaincu  d’indignité 
(félony)  dans  l’exercice  de  sa  profession,  est  rayé  du  re¬ 
gistre  tenu  par  le  conseil.  Toute  personne  inscrite  suri 
le  registre  du  conseil,  comme  ayant  qualification  pou 
exercer  la  médecine  et  la  chirurgie,  a  le  droit  d’exercér 
la  médecine  et  la  chirurgie  dans  toute  l’éteûdue  du 
Royaume-üni,  et  de  réclamer  devant  les  tribunaux  des 
honoraires  pour  tout  acte  de  sa  profession.  Lès  per¬ 
sonnes  inscrites  sur  le  registre  et  qualifiées  comme  i 
est  dit  plus  haut,  ont  seules  le  droit  de  réclamer  des  ho 
noraires  en  justice,  pour  quelque  acte  médical  que  ce 
soit.  Elles  peuvent  seules  être  attachées  aux  hôpitaux  et 
établissements  de  bienfaisance  publics  ou  privés,  ^r 
médecins  de  Sociétés  ou  administrations  quelconques 
faire  partie  de  commissions  d’hygiène,  être  appelées 
comme  experts  devant  les  tribunaux,  et,  en  général 
exercer  de  quelque  façon  que  ce  soit  la  médecine  pu  bliqua 
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Rapports  des  médecins  avec  les  Sociétés  de 
Secours  mutuels. 

J’ai  lu,  avec  beaucoup  d’intérêt,  le  compte  rendu 
de  l’assemblée  'générale  des  Sociétés  de  Secours 
mutuels,  qui  a  eu  lieu  à  Lyon,  en  septembre  der¬ 
nier,  et,  pour  ma  part,  je  remercie  sincèrement 
notre  honorable  confrère,  le  àoçteur  Cassas  (de 
Lyon),  qui,  mieux  placé  que  pibi,  dans  un  vaste 
centre  industriel,  peut  juger  et  apprécier,  de  visu 
et  auditu,  l’agitàtion  soulevée  au  sein  des  So¬ 
ciétés  de  Secours  mutuels  par  la  question  du 
service  médical  et  pharmaceutique.  Ces  rensei¬ 
gnements  m’étaient  indispensables  pour  pouvoir,  à 
mon  tour,  donner  mon  humble  avis  dans  un  con¬ 
flit  datant  déjà  de  quelques  années,  et  qui  s’ac¬ 
centue  tous  les  jours  davantage.  Je  prierai  donc 
M.  le  docteur  Cassas  de  vouloir  bien  me  commu¬ 
niquer  (soit  par  lettres  particulières,  soit  par  la 
voie  du  journal)  les  documents  qui  lui  paraîtront 
intéressants  sur  la  question,  et  les  appréciations 
que  peut  lui  suggérer  sa  position  de  médecin  à 
Lyon. 

Les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  lors  de  la 
fondation  de  ces  utiles  associations  (avec  des  res¬ 
sources  insufflsantes),alles  sesontpréoccupéessur- 
tout  d’assurer  à  l’ouvrier,  en  cas  de  maladie,  une 
indemnité  dechômage,  et,en  cas  d’infirmités  ou  de 
vièillesse,  de  petites  pensions  viagères  ou  des  se¬ 
cours  pécuniaires.  Les  soins  médicaux  ont  été 
sans  doute  considérés  alors  comme  un  accessoire, 
wi  apjpât,  tandis  qu’en  réalité  on  devait  les  pré¬ 
senter  comme  le  but  essentiel  et  fondamental. 
Ailjourd’hui,  on  commence  à  le  comprendre,  et  je 
li^  dans  le  rapport  de  M.  Berna,  président  de  la 
183°  Société  de  Lyon  (soierie  lyonnaise)  ;  . 

«  Le  service  médical  et  le  service  pharmaceu- 
«  tique  sont  deux  questions  qui  forment,  pour 
«  ainsi  dire,  le  but  essentiel,  le  moyen  du  principe 
de  mutualité.  »  Get  aveu,  dans  la  bouche  d’un 
président  de  Société  de  Secours  mutuels,  nous 
est  précieux,  et  nous  prouve  bien  que,  pour  la 
grande  majorité  des  sociétaires  au  moins,  les 
soins  médicaux  forment  la  principale  attraction, 
la  plus  grande  préoccupation.  On  comprend,  du 
reste,  l’émotion  des  administrateurs  de  ces  So¬ 
ciétés,  en  voyant  les  dépenses  augmenter  consi¬ 
dérablement,  surtout  dans  le  service  pharmaceu¬ 
tique.  En  eflet,  si  nous  nous  reportons  seulement 
à  une  quinzaine  d’années  en  arrière,  nous  voyons 
que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ab¬ 
sorbaient  à  peine  la  moitié  de  la  cotisation  habi¬ 
tuelle  des  Sociétés  ouvrières,  soit  francs  parta- 
gésen  deux  parties  a  peuprès  égales.Aujourd’hui, 
cette  mtme  somme  deÔfrancs nesuffit  plus  pour  les 
médica.i.ehts'seulemeht,- qui 'dépassent,  dans  cer¬ 
taines  ociétés,  7  et  méine  8  franc.s  par  sociétaire, 
de  sorte  que  la  cotisation  annuelle  de  douze  francs 


devient  insuffisante  pour  subvenir  aux  frais  du 
i  service  médical,  et  qu’on  est  obligé  d’avoir  re¬ 
cours  aux  ressources  provenant  des  membres  ho- 
i  neraires  ou  de  toute  autre  origine. 

Quelle  est  la  causé  de  cette  augmentation  de  dé¬ 
penses  et  quel  est  le  remède  ? 

La  cause,  il  faut  la  chercher: 

1“  Dans  les  habitudes  de  polypharmacie  qui 
sont  surtout  en  faveur  dans  les  centres  industriels, 
et  qui  sont  appréciées  par  la  population  ouvrière. 

2°  Dans  la  fréquence  beaucoup  plus  grande  des 
maladies  chroniques,  soit  par  suite  d’excès  alcoo¬ 
liques,  soit  par  suite  d’excès  de  travail. 

3“  Dans  les  exigences  d’autant  plus  grandes 
des  sociétaires  vis-à-vis  des  médecins,  qu’ils  sont 
dans  une  situation  de  fortune  plus  aisée,  et  qu’ils 
sont- plus  habitués  au  confortable  de  toute  ma¬ 
nière. 

Aux  uns,  il  faudrait  en  permanence  des  to¬ 
niques  ou  réconfortants,  tels  que  vins  généreux 
avec  ou  sans  quinquina  ;  aux  autres,  des  apéri¬ 
tifs,  élixirs  digestifs,  poudres  alimentaires  et 
eaux  minérales  etc.  Volontiers,  un  grand  nom¬ 
bre  de  ces  sociétaires  feraient  le  sacrifice  de  l’in-' 
demnité  de  chômage  accordée  aux  malades,  mais 
ils  tiendraient  surtout  à  avoir  à  leur  disposition 
certains  médicaments  plus  ou  moins  spéciali¬ 
sés  dont  ils  ont  fait  l’épreuve  et  qui  leùr  pro¬ 
cureront  du  soulagement.  Vainement  le  méde¬ 
cin  protestera  et  ordonnera  des  soins  hygiéniques 
et  quelques  préparations  simples  et  magistrales 
qui  lui  ont  réussi  dans  des  cas  analogues  ;  lé 
malade,  libre  de  ses  allures, quoicp.(,e  sociétaire^ 
fera  appel  à  un  second  ou  à  un  troisième  mé¬ 
decin  pour  avoir  son  remède  de  prédilection. 

Mais,  dit-on,  les  spécialités,  comme  les  eaux 
minérales,  réprésentent  une  médication  de  luxe 
qui  doit  être  interdite  dans  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  composées  presque  exclusivement  d’ou¬ 
vriers.  , 

C’est  là  une  double  erreur,  qui  demande  à 
être  relevée  :  si  les  spécialités,  d’une  manière 
générale,  ne  présentent  pas  toutes  des  garanties, 
et  sont  bien  souvent  des  médicaments  de  luxe 
sans  valeur,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il 
en  est  un  certain  nombre  dont  l’épreuve  est  faite 
et  qui  sont  ordonnées  journellement  dans  les 
grands  hôpitaux  par  des  sommités  médicales.  J’en 
dirai  autant  de  certaines  eaux  minérales  qni  re¬ 
présentent  une  médication  active  et  qui  ne  peu¬ 
vent  être  remplacées. 

Peut-on  véritablement  limiter  les  soins  mé¬ 
dicaux  et  les  prescriptions  pharmaceutiques  ? 

Ces  restrictions  me  semblent  difficilement  com¬ 
patibles  avec  le  régime  de  liberté  que  les  so¬ 
ciétés  adoptent  généralement,  pour  le  choix  du 
pharmacien  comme  pour  celui  du  médecin. 

En  présence  d’une  situation  qui  deviendra 
de  jour  en  jour  plus  difficile,  que  doivent  faire 
les  'sociétés,  et  que  doivent  faire  les  médecins  ? 

Bien  qu’il  ne  m’appartienne  pas  de  m’ingérer 
dans  les  réglements  ou  statuts  des  sociétés,  je 
crois  pouvoir  dire  qu’en  matière  de  finances,  il 
n’y  a  que  deux  manières  d’équilibrer  un  budget 
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en  déficit  :  C’est  d'augmenter  les  recettes,  ou  i 
de  fixer  les  règles  des  dépenses.  Déjà  beaucoup 
dé  sociétés  oat  été  fondées  en  portant  d’emblée 
Ip.  cotisation  annuelle  à  18  fr.  D’autres  même 
vont  jusqu’à  24  fr.  C’est  là  un  exemple  à  sui¬ 
vre,  et  qui  est  d’autant  plus  facile  à  mettre 
en  pratique,  que  tous  les  sociétaires  appar¬ 
tiendront  à  la  même  corporation,  ou  seront  dans 
des  situations  à  peu  près  identiques. 

Si,  au  contraire,  les,  membres  participants 
d’une  sociécé  sont  recrutés  indistinctement  dans 
toutes  les  professions  et  dans  toutes  les  posi¬ 
tions  sociales,  il  me  semble  qu'il  y  a  un  triage 
à  faire,  pour  appliquer  véritablement  le  prin¬ 
cipe  de  la  mutualité. 

En  effet,  la  règle  essentielle  et  indispensable 
d’une  véritable  mutualité  me  paraît  être  :  l’é¬ 
galité  dans  les  charges  et  la  proportionnalité 
dans  les  avantages,  h,  que  ce  ne  soit  la 

proposition  inverse  :  l’égalité  dans  les  avanta¬ 
ges  et  la  proportionnalité  dans  les  charges  ; 
ce  qui  revient  à  dire  qu’une  Société  de  secours 
mutuels  (en  toute  équité),  ne  peut  pas  procéder 
comme  une  Compagnie  d’Assurances,  qui  ac¬ 
corde  les  mêmes  avantages  à  tous  les  assurés 
payant  la  même  prime,  sans  s’inquiéter  de  leur 
position. 

'  Pour  faire  valoir  ce  principe,  qui  me  paraît 
équitable,  il  s’agirait  donc,  dans  les  sociétés 
mixtes  en  formation,  de  faire  payer  une  coti¬ 
sation  de  18  fri  à  tous  ceux  qui  ne  pourraient 
pas  présenter  un  livret  d’ouvrier  ou  justifier 
qu’ils  vivent  d’un  travail  manuel.  Pour  les  so¬ 
ciétés  déjà  établies,  sans  faire  d’inquisition, 
oh  pourrait  faire  appel  à  la  bonne  foi  et  à  l'a¬ 
mour-propre  de  tous  ceux  qui  devraient  être 
rangés  dans  cette  première  catégorie. 

L’application  de  cette  idée,  en  augmentant 
les  fonds  des  sociétés,  classerait  les  sociétaires 
en  trois  catégories  :  1“  membres  honoraires,  2‘> 
membres  participants  honoraires,  3“  membres 
participants.  Pour  faciliter  le  recrutement  de 
cette  seconde  classe  de  sociétaires,  que  je  serai 
tenté  d’appeler  {à  double  titré)  les  plus  impo¬ 
sés,  rien  n’empêcherait  de  les  exonérer  des  cor¬ 
vées  et  amendes  plus  ou  moins  vexatoires,  qui 
sont  appliquées  bien  souvent  par  les  règlements 
des  sociétés.  L’exemple  donné  .par  quelques 
membres  influents  serait  suivi  certainement  par 
le  plus  grand  nombre,  sans  qu’on  eût  besoin 
d’exercer  aucune  pression. 

J’arrive  à  la  question  de  limitation  des  dépenses 
médicales  et  pharmaceutiques,  demandée  par  le 
congrès  des  sociétés,  en  ce  qui  concerne  le  ser¬ 
vice  médical  proprement  dit.  Je  ne  vois  qu’une 
seule  restriction  à  faire  :  il  appartient  aux  socié¬ 
tés,  (tout  en  laissant  aux  malades  le  choix  du 
médecin  parmi  ceux  qui  ont  adhéré  aux  régle¬ 
ments  daiîs  la  même  ville  ou  dans  la  même  région) 
de  refuser  toute  consultation,  visite  ou  opération, 
qui^aurait  été  faite  par  un  médecin  étranger  ou 
éloigné,  à  moins  qu’il  y  ait  une  demande  expresse 
au  bureau,  urgence  ou  cas  de  force  majeure. 

Quant  aux  dépenses  pharmaceutiques,  tout  en 
reconnaissant  que .  les  spécialités  peuvent  être 


(surtout  en  dehors  du  service  médical)  l’occasion 
,  de  dépenses  plus  fortes  ou  plus  souvent  répétées, 
je  crois  qu’on  doit  les  maintenir,  en  principe, 
dans  les  sociétés,  sauf  à  faire.dresser  chaque  année, 
par  les  médecins  réunis,  la  liste  des  spécialités 
qu’ils  croient  utile  ou  indispensable  d’ordonner. 

Si  les  sociétés  refusent  toute  transaction  à  ce 
sujet,  elles  n’ont  qu’à  retrancher  les  dépenses 
pharmaceutiques,  ou  mieux,  à  les  remplacer  par 
une  indemnité  quotidienne  de  cinquante  centimes 
.  à  un  franc  par  jour  de  maladie,  pour  être  affectée 
à  cet  usage,  sauf  à  en  surveüler  ou  en  faire  justi¬ 
fier  l’emploi. 

Du  contrôle  dans  les  dépenses  médicales  et 
pharmaceutiques.  —  Pour  le  contrôle  du  ser¬ 
vice  médical,  la  question  est  simple  et  facile  à 
résoudre',  soit  qu’on  emploie  les  tickets,  soit  qu’on 
fasse  usâge  d’un  carnet  médical  et  pharmaceu¬ 
tique  où  chaque  page  représente  :  1“  la  date  de  la 
visite,  2“  le  diagnostic  ou  des  observations  médi¬ 
cales,  3®  les  formules  ou  prescriptions,  4°  le  prix 
des  médicaments  en  regard,  5°  la  signature  du 
médecin,  6®  enfin  la  signature  d’un  sociétaire  fai¬ 
sant  partie  de  l'administration  on' d’un  syndic. 
Pour  les  dépenses  pharmaceutiques  et  l’uniflcation 
des  tarifs,  ce  càrnet,  en  usage  dans  plusieurs  so¬ 
ciétés,  peut  rendre  les  mêmes  services  ;  car  le  so¬ 
ciétaire,  en  présentant  son  carnet  à  plusieurs 
pharmaciens  successivement,  les  met  en  demeure 
pour  ainsi  dire  de  tarifer  aux  mêmes  prix.  En 
visant  ce  carnet  chaque  jour,  la  société  peut  se 
rendre  compte,  jour  par  jour,  des  dépenses  phar¬ 
maceutiques  du  sociétaire  malade  et,  mettre  en 
comparaison  les  prix  de  chaque  pharmacien. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  questions  princi¬ 
pales  soulevées  dans  le  congrès  de  Lyon,  et  j’ai 
donné  mon  humble  avis  aux  sociétés  qui  ne  me  le 
demandaient  pas. 

Qu’il  me  soit  permis  maintenant  de  dii’e  à  mes 
confrères  toute  ma  pensée,  surtout  aux  membres 
du  Concours  médical,  qui  pourraient  être  en  droit 
de  me  la  demander  : 

«  Dans  les  rapports  avec  les  sociétés  de  secours 
«  mutuels,  inspirons-nous  surtout  des  sentiments 
«  de  charité  et  d’humanité  que  doivent  nous  dicter 
«  le  bien-être  et  le  soulagement  des  malades  ;  si 
«  des  mesures  restrictives  devaient  être  une  en- 
«  trave  à  la  durée  et  à  l’efficacité  des  soins  médi- 
«  eaux  et  pharmaceutiques,  il  nous  appartiendrait 
«  alors  de  protester,  en  nous  groupant,  et  de  dé- 
«  fendre  collectivement  la  cause  des  malades  et 
«  celle  des  médecins.  > 

D'’  Béraod  De  Charlieu  {Loire). 


Il 

liimitatlou  des  iiltarmacies. 

Monsieur  le  Directeur, 

Il  est,  depuis  quelque  temps,  dans  les  divers 
journaux  en  médecine,  fréquemment  parlé  de  la 
révision  de  la  loi  réglant  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  et  de  la  pharmacie.  C’est  pourquoi,  en  con- 
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sidération  même  de  l’actualité  dé  la  question,  je 
vous  demande  la  permission  d’entretenir  les  lec¬ 
teurs  du  Concours  d’une  idée  qui  m’est  venue 
depuis  longtemps  déjà.  ' 

Je  ne  serai  certainement  contredit  par  personne, 
en  posant  en  principe  que  :  au  point  de  vue  de  la 
science  pure,  comme  au  point  de  vue  de  rutilité 
pour  le  malade,  il  serait  à  désirer  que  toutes,  les 
pharmacies  de  France  fussent  approvisionnées 
de  médicaments  d’une  pureté  absolue  et  éprouvée 
(et  par  conséquent  d’une  efficacité  réelle),  et  sur¬ 
tout  d’une  composition  toujours  identique.  Du 
jour  où  ces  conditions  seraient  remplies,  quelle 
sécurité  pour  le  malade,  et  quel  stimulant  pour 
le  médecin  qui  aurait  une  excuse  de  moins  à  son 
septicisme  thérapeutique  et  à  son  indifférence  en 
matière  de  formules.  Or,  la  chose  est-elle  pos¬ 
sible  ?  Oui,  à  mon  avis  ;  mais,  malheureusement, 
par  un  moyen  un  peu  radical  et  qui  pourrait  bien 
ne  pas  être  du  goût  de  tout  le  monde;  je  veux 
parler  de  la  monopolisation  de  la  pharmacie. 

Sans  parler  des  allumettes,  l’Etat,  dans  un  but 
purement  fiscal,  a  monopolisé  la  vente  des  tabacs. 
Pourquoi,  dans  un  but  humanitaire  et  scientifi¬ 
que,  ne  se  résoudrait-il  pas  à  monopoliser  la 
pharmacie  ?  Cette  mesure  produirait,  de  plus,  un 
troisième  avantage,  qui  serait  de  suite  très  appré¬ 
cié  du  public,  la  répartition  mieux  entendue 
des  officines,  tant  dans  les  campagnes  que  dans 
les  divers  quartiers  des  villes.  Combien  de  can¬ 
tons  sont  en  effet  à  l’heure  présente  dépourvus 
de  pharmacie. 

Mais  dira-t-on,  cette  idée,  assurément  sédui¬ 
sante  au  premier  abord,  est-elle  susceptible  d’une 
solution  pratique?  Certainement.  La  fourniture 
de  chaque  médicament  en  particulier,  serait  mise 
en  adjudication.  Les  fabricants  les  mieuxoutillés, 
et  par  conséquent  offrant  les  garanties  les  plus 
sûres,  ne  manqueraient  pas  d’obtenir  presque 
toujours  les  marchés  ;  les  produits  seraient  tous 
vérifiés  par  des  contrôleurs  experts,,  et  ensuite 
expédiés  dans  les  centres  d’approvisionnement 
créés  dans  chaque  région  ou  province,  ces  ma¬ 
gasins  seraient  à  leur  tour  chargés  de  fournir 
chaque  pharmacie  au  fur  et  à  mesure  de  ses  be¬ 
soins,  absolument  comme  les  infirmeries  régimen¬ 
taires  sont  approvisionnées  par  un  hôpital  cen¬ 
tral.  Il  n'y  a  donc  de  ce  chef  aucune  impossibilité. 
La  plus  grande  opposition  viendrait  des  pharma¬ 
ciens  riches  et  bien  posés,  pour  lesquels  la  pers¬ 
pective  de  devenir  fonctionnaires  de  l'Etat 
n’aurait  rien  de  séduisant  ;  mais  en  revanche,  il 
est  à  présumer  que  ceux  dont  la  position  serait 
améliorée  par  le  changement,  ne  feraient  aucune 
objection.  Du  reste,  il  serait  très  facile  de  sauve¬ 
garder  tous  les  intérêts  particuliers,  puisque  la 
valeur  de  chaque  pharmacie  peut  être  évaluée 
très  rigoureusement,  comme  cela  se  pratique  jour¬ 
nellement  dans  les  cessions. 

D’ailleurs,  médecins  comme  pharmaciens, 
précisément  à  l’heure  où  il  est  le  plus  question 
de  la  révision  de  la  loi  réglant  l’exercice  de  notre 
profession,  gardons-noqs  de  l’amour  de  la  nou¬ 
veauté  et  de  l'enthousiasme  de  l’inconnu.  C’est 
en  ce  moment  surtout  qu’il  importe  de  ne  pas  se 


faire  d’illusions  et  de  se  souvenir  de  l’adage  :  ,  o 

,  Salus  populi  suprema  leœ  esto.  ■  : - 

D''  Carrez,  membre  du  Concours  médical.  ..\  i 
Cette  thèse  de  la  limitation,  et  localisation  des,, 
pharmacies  a  été  exposée  dans  le  Concours  en> 
1881,  et  a  soulevé  des  récréminations  très  vives, 
chez  de  nombreux  confrères  qui  exercent  la phai’- 
macie.  Quant  au  laboratoire  central  que  vous, 
réclamez,  il  établirait  un  monopole  nouveau  peu, 
souhaitable  et  qui  serait  sûrement  repoussé  par 
les  intéressés.  A.  G.  ■  * 


CHIMIE  CLINIQUE 

Esquisse  d’une  méthode,  simple  et  facile,  pour 

LA  VÉRIFICATION  DBS  MÉDICAMENTS.  * 

Lorsqu’on,  présente  à  la  flamme  d’une  boui 
gie  ordinaire  l’extrémité  d’une  spatule  de  troussé 
chargée  d’une  parcelle,  à  peine  appréciable,  d’un 
sel  de  soude  quelconque  (bi-carbonate,  sulfate, 
salicylate  etc),  l’on  voit  immédiatement  la  flammé 
de  la  bougie  s’entourer  d’une  belle  eravédie  jaune- 
pâle,  de  1  à  3  millimètres  d’épaisseur.  Cette 
auréole  colorée,  qui  ne  fait  jamais  défaut,,  est 
extrêmement  visible  et  absolument  caractéristi¬ 
que  de  la  présence  d’un  sel  de  soude.  Aucune 
autre  substance  ne  donne  lieu  à  pareille  colo¬ 
ration.  D’autre  part,  il  ne  faut  aucune  habileté, 
ni  aucune  pratique  particulière,  pour  pouvoir 
constater  le  fait  immédiatement,  et  tout  médecin, 
quelque  peu  versé  qu’il  soit  dans  les  recherches 
expérimentales,  peut  facilement  répéter  lui-mênde 
l’expérience.  Il  suffit  que  la  particule  saline  soit  ré¬ 
réduite  en  poudre  fine.  Si  l’on  met  un  peu  de  cette 
poudre  à  l’extrémité  de  la  mèche,  l’auréole  jaune 
persiste  presque  indéfiniment.  Il  m’est  arrivé  sou¬ 
vent  de  voir  des  bougies,  touchées  dès  leur  début 
avec  un  sel  de  soude,  conserver  jusqu’à  com¬ 
bustion  complète,  l’auréole  jaune  de  leur  flamme. 

Lorsque  à  la  place  d’un  sel  de  soude,  l’on  pré¬ 
sente  à  la  bougie  une  parcelle  d’un  sel  de  potasse 
(iodure  ou  bromure  de  potassium,  sulfate  ou  ni¬ 
trate  dépotasse,  etc).,  l’auréole  de  la  flamme,  au 
lieu  d’être  jaune,  est  d’un  beau  violet-pâle.  L’ex- 
périencese  fait  identiquement  de  la  même  manière 
que  précédemment.  L’auréole  a  également  de 
1  à  3  millimètres  de  largeur,  se  montre  au  premier 
contact  et  persiste  ensuite  presque  indéfiniment. 

Un  grand  nombre  de  substances  médicamen¬ 
teuses  colorent  les  bords  de  la  flamme  en  vert  : 
l’acide  borique,  les  sels  de  cuivre,  le  bromure 
de  camphre,  le  chloroforme,  l’hydrate  de  chlo- 
ral,le  sublimé,  le  calomel  etc.,  sont  dans  ce  cas. 
Qu’on  prenne,  par  exemple,  à  l’extrémité  de 
la  spatule,  une  pincée  d’acide  borique  en  poudre, 
et,  après  avoir  porté  cette  extrémité  au  centre 
même  de  la  flamme,  immédiatement  au-dessus 
de  la  mèche,  qu’on  comprime  celle-ci  de  haut 
en  bas,  comme  si  l’on  voulait  l’aplatir  complè- 
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tement,  l’on  voit  aussitôt  la  flamme  se  rapetisser, 
et  ses  bords  s’entourer  d’une  magnifique  auréole 
verte.  Il  n’est  rien  de  si  curieux.  L’acide,  bo¬ 
rique,  il  est  Vrai,  est  assez  peu  usité  en  méde¬ 
cine,  mais  il  sert  à  falsifier  une  foule  de  substan¬ 
ces  médicamenteuses.  L’essai  à  la  flamme  le  fait 
découvrir  immédiatement.  Le  chloral,  le  chloro¬ 
forme,  le  calomel  etc.,  colorent  également  en 
vert  la  partie  touchée  du  bord  de  la  flamme,  mais 
la  coloration,  produite  par  chacun,  offre  des  par¬ 
ticularités  tellement  distinctes  qu’il  est  impos¬ 
sible  de  les  confondre. 

Les  sels  de  chaux,  essayés  à  la  flamme,  don¬ 
nent  lieu  à  une  belle  auréole  rouge.  Celle-ci 
se  montre  moins  vite  que  l’auréole  jaune  des  sels 
de  soude,  et  m’a  toujours  paru  beaucoup  moins 
persistante.  I'  faut  chauffer  quelques  instants 
avant  de  la  voir  apparaître. 

Tous  les  sels  de  lithine  employés  en  médecine 
(carbonate,  acétate,  benzoate  etc),,  produisent  une 
magnifique  teinte  ■  dont  il  est  ensuite 

impossible  de  débarrasser  la  flamme. 

Quelques  médicaments  colorent  en  hleu  :  ex  : 
les  acétates,  l’acide  acétique  etc. 

Un  fait  très  important  à  noter,  et  surtout  très 
intéressant  à  retenir,  au  point  de  vue  clinique, 
est  que  les  solutions,  même  très  étendues,  des 
substances,  que  nous  venons  d’indiquer,  possè¬ 
dent  aussi  la  propriété  de  colorer  les  bords  de 
la  flamme.  Il  suffit  de  prendre,  à  l’extrémité  de 
.  la  spatule,  une  seule  goutte  de  la  solution  à  es¬ 
sayer,  et  de  la  porter  au  centre  même  de  la  flamme,  ' 
de  façon  à  lui;  faire  toucher  l’extrémité  libre  de 
la  mèche  de  la  bougie.  Aussitôt  le  contact  pro-. 
duit,  on  .  voit  la  flamme  crépiter,  éprouver  de 
grandes  oscillations  et  ses  bords  s’entourer  d’une 
auréole  colorée,  en  rapport  avec  la  nature  de 
la  substance  tenue  en  dissolution.  Une  goutte 
de  sirop  do  bromure  de  potassium  teint  les  bords 
de  la  flamme  en  violet  :  une  goutte  d’une  solu¬ 
tion  de;  salioylate  de  soude  produit,  autour  de 
la  flamme,  une  .  belle  auréole  jaune,  etc.  Ce  fait 
permet  au  médecin  de  reconnaître  facilement 
la  présence  d’un  principe  médieamenteux  dans 
n’importe  quelle  préparation  pharmaceutique  : 
solutions,  sirops,  pommades,  pilules,  etc.  D’autre 
part,  le  procédé  est  d’une  extrême  sensibilité. 

Quelques  médicaments,  lorsqu’ils  sont  purs, 
ne  colorent  en  rien  les  bords  de  la  flamme, 
exemples  :  la  quinine,  les  alcaloïdes,  le  sous-ni¬ 
trate  de  bismuth,  la  santonine,  la  sulfate  de 
magnésie,  le  nitrate  d’argent  etc.,  etc..  Or,  ce  ca¬ 
ractère  négatif  est  lui-même  d’une  grande  im¬ 
portance,  car  il  arrive  très  souvent  que  ces  subs¬ 
tances  sont  frauduleusement  additionnées  de 
craie,  de  plâtre,  de  chlorure  de  sodium  ou  au¬ 
tres  matières  colorantes.  L’essai  à  la  bougie  fait 
immédiatement  reconnaître  la  fraude. 


.'  .En.  effet,  se  basant  sur  ce  qui  vient  d’être  dit, 
ou  peut  être  établir  déjà  les  trois  règles  géné- 
;  raies  suivantes: 

1“  Toute  substance  non  colorante,  qui  colore, 
doit  être  considérée  comme  additionnée  de  subs-  > 
tances  colorantes  et,  par  suite,  frelatée. 

2“  Toute  substance  colorante,  qui  colore  autre¬ 
ment  qu’elle  ne  devrait,  doit  être  considérée  aussi 
comme  additionnée  de  substances  étrangères. 

3°  Enfin,  le  genre  de  coloration  obtenue  in¬ 
dique  le  genre  de  falsification. 

Prenons  un  exemple  :  le  crayon  de  nitrate  d’ar¬ 
gent,  nous  disent  MM.  Chevalier  et  Baudrimont 
(dict.  des  falsifications),  est  souvent  additionné 
d’une  forte  dose  de  nitrate  de  potasse  ou  de  sul¬ 
fate  de  cuivre.  Pour  l’essayer,  il  suffit  de  le 
porter  au  bord  de  la  flamme  d’une  bougie  :  est- 
il  pur,  il  ne  donne  lieu  à  aucune  colora,tion. 
Est-il  additionné  de  salpêtre,  l’on  voit  immédia¬ 
tement  se  produire,  autour  de  la  flamme,  une 
belle  auréole  violette,  signe  pathognomonique 
de  la  présence  d’un  sel  de  potasse.  Y-  a-t-il  des 
traces  d’un  sel  de  cuivre,  il  se  manifeste  une 
belle' teinte  verte  au  point  de  contact  de  la  flamme 
et  du  crayon.- 

Je  m’étonne  qu’aucun  clinicien,  jusqu’ici,  n’ait 
cherché  à  employer  la  flamme  de  la  bougie  comme 
moyen  de  vérification  de  ses  médicaments. —  Le 
procédé  est  essentiellement  simple.  —  On  trouve 
une  bougie  chez  tous  les  malades.  —  On  peut 
faire  l’essai  au  lit  même  du  patient.  —  Quelques 
secondes  suffisent  pour  une  analyse.  —  Le  pro¬ 
cédé  est  tellement  sensible  qu’un  demi-milli¬ 
gramme  d’arséniate  de  soude,  noyé  dans  une 
masse  pilulaire,  se  trouve  immédiatement  décelé. 

—  Enfin,  le  nombre  des  falsifications  qu’on  peut 
découvrir,  par  ce  moj^en,  me  semble,  poür  ainsi 
dire,  innombrable. 

Je  lie  saurais  trop  engager  mes  confrères  à  ré¬ 
péter  ces  quelques  expériences  bien  simples  et 
qui,  à  mon  avis,  sont  susceptibles  de  leur 
rendre  de  grands  services.  Il  existe  encore  bien 
d’autres  procédés  très  simples,  que  tout  méde¬ 
cin  pourrait  employer  pour  la  vérification  de  ses 
médicaments.  J’ai  déjà  indiqué,  dans  le  Courrier 
tnédical  (IG  février  1884,  n®  7,  page  63),  des 
moyens  précis  et  pratiques  pour  vérifier  •  le  ca¬ 
lomel,  la  liqueur  de  Powler,  la  teinture  d’iode 
et  les  granules  d’arséniate  du  soude,  et  je  suis 
persuadé,  qu’il  n’est  aucun  médicament  véri¬ 
tablement  sérieux  de  la  matière  médicale,  qui 
ne  puisse  être  analysé  cliniquement. 

D’’  CoiFFiER  {du  Puy.) 


Le  Directeur-Gérant;  A.  CBZim.lt. 
Parif,  typ.  de  M.  Décembre,  326,  rue  de  Vaugi  rard. 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


,  La  semaine  a  été  pauvre  en  communications 
intéressantes  dans  les  Sociétés  scientifiques.  Aussi 
préférons-nous  parler  des  questions  profession¬ 
nelles,  auxquelles  donne  une  actualité  toute  par¬ 
ticulière  l’assemblée  annuelle  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  A  l’heure  où 
nous  écrivons,  nous  ne  connaissons  encore  que  le 
compte-rendu  de  la  première  journée  ;  mais  nous 
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pouvons  déjà  dire  qu’elle  a  été  fort  intéressante 
au  point  de  vue  des  idées  qui  nous  sont  chères. 
L’attitude  assez  froide,  gardée  l’an  dernier  vis- 
à-vis  des  Syndicats  naissants  par  quelques  mem¬ 
bres  influents  du  Conseil  général  de  rAssociation, 
a  fait  place  cette  année  à  une  cdhirtoisie  d'e  bon 
augure. 

Comme  symptôme  de  cette  heureuse  détente, 
nous  noterons  deux  passages  du  Rapport,  sage¬ 
ment  conçu  et  fort  bien  ëcrjt,  du  secrétaire  géné¬ 
ral,  M.  le  D'' A.  Poville. 

M.  Poville  avait  déclaré,  en  1883,  que  l’opinion 
dès  Sociétés  locales  sur  l’utilité  des  Syndicats 
ne  paraissait  pas  encore  nettementétablie,  et  qu’il 


FEUILLETON 

;  De  rinstitution  d’un  Ordre  des  médecins, 

Par  le  docteur  SurmaV  {de  Ham). 

(Suite)  (1). 

En  laissant  au  malade  la  liberté  de  se  faire  soigner 
comme  il  lui  convient,  nos  voisins  ont  voulu  que  la  loi 
ne  reconnût  que  celui-là  seul  qui  a  fourni  les  preuves 
d'honorabilité  et  de  savoir.  - 

-  Eh  bien,  la  constitution  du  corps  médical  anglais, 
«elle  meilleure  encore  que  nous  donnerait  la  création  de 
l’ordre  des  médecins,  ne  sont-ils  pas  préférables  à  la 
situation  hybride  qui  n’est  entièrement  ni  le  monopole 
ni  la  liberté,  ni  la  considération,  ni  l’indifférence,  à  cet 
état  d’abandon,  d’isolement,  d’impuissance,  d’exploitation. 


'(I)  Extrait  de  TVnion  médicale,  1S84. 


presque  d’humiliation,  que  la  Révolution  a  légués  à  la 
médecine  française?  Est-ce  vraiment  une  situation  nor¬ 
male  et  défendable  que  celle  où  l’on  voit  le  plus  précieux 
des  monopoles  livré,  à  peu  près  sans  défense,  à  toutes  les 
concurrences,  et  la  profession  qu’on  pourrait  dire  la 
première  de  toutes  et  la  plus  noble  par  son  objet,  dé¬ 
pourvue  de  toute  garantie  morale  ? 

Tourmentés  du  besoin  d’union  et  de  solidarité,  impuis¬ 
sants  jusqu'ici  à  les  réaliser  librement,  reconnaissons 
du  moins  que,  pour  en  jouir,  il  faut  qu'elles  nous  soient 
imposées. 


VI 

Je  terminerai,  en  donnant  l’aperçu  d’uu  projet  de  loi, 
que  je  voudrais  voir  dresser  par  quelqu’un  de  plus  com¬ 
pétent  que  moi.  jl  pourrait  être  annexé  au  projet  de  loi 
relatif  à  l’exercice  de  la  médecine  qui  a  été,  à  la  fm  de 
l’année  dernière,  déposé  à  la  Chambre  des  députés. 
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dépendrait  surtout  des  Syndicats  eux-mêmes  que 
cette  opinion  fût  favorable  ou  défavorable,  en 
.d’autres  termes,  qu’on  les  jugerait  d’après  leurs 
actes.  —  Aujourd’hui,  M.  Poville  annonce  avec 
une  impartiale  franchise,  qu’il  s’est  produit  déci¬ 
dément  en  faveur  des  Syndicats  un  courant  d’opi¬ 
nion  nouveau  et  bien  marqué.  M.  Poville  a  re¬ 
connu  que  «  les  Syndicats,  loin  de  rompre  avec 
l’Association  générale,  ont  eu  soin  de  déclarer 
qu’ils  tenaient  avant  tout  au  maintien  de  cette 
dernière,  à  l’extension  progressive  de  sa  fortune 
et  de  son  influence.  »  Il  a  affirmé  ensuite  que  le 
conseil  général  «  ne  songe  pas,  quoi  qu’on  ait  pu 
dire,  à  se  tenir  en  dehors  du  courant  d’opinion 
favorable  aux  Syndicats,  puisque  celui-ci  est,  les 
faits  le  démontrent,  le  témoignage  des  aspirations 
d’un  grand  nombre  de  médecins.  » 

Enfin  l’éminent  rapporteur  a  terminé  par  ces 
paroles,  qu’il  nous  est  particulièrement  agréable 
d’enregistrer  :  «  Ce  qui  a  grandement  contribué 
à  faire  la  force  de  ce  courant,  c’est  l'esprit  de 
modération  dont  les  Syndicats  ont  fait  preuve. 
S’écartant  de  plus  en  plus  de  certaines  revendi¬ 
cations  violentes  du  début,  ils  ont  adopté  une  at¬ 
titude  calme  et  conciliante  ;  ils  ont  su  laisser  une 
part  légitime  à  l’indépendance  de  chacun  de  leurs 
adhérents  ;  ils  ont  fait  acte,  en  un  mot,  de  libé¬ 
ralisme  éclairé.  —  Enfin,  les  Syndicats  se  trou¬ 
vent  en  possession  d’une  législation  promulguée. 
A  l’existeace  de  fait,  va  succéder  pour  eux  la  pé¬ 
riode  de  l’existence  légale.  L’usage  qu’ils  feront 
des  droits  que  la  loi  leur  accorde  sera  le  meilleur 
critérium  du  rôle  pratique  qu’ils  sont  appelés  à 
remplir,  dans  le  développement  des  institutions 
de  prévoyance  et  de  protection  réciproque  des 


médecins  entre  eux.  Le  conseil  général  de  l’As— 
sociatiouj  loin  de  rejeter  l’étude  des  rapports  à 
établir  entre  l’Association  et  les  Syndicats  médi¬ 
caux,  à  est  tout  disposé  aborder  cette  étude  fran¬ 
chement  sans  aucun  préjugé,,  sans  aucun  parti- 
.  pris...  et  il  désire  qüè,  dans  un  an,  à  pareil  jour,, 
la  question  puisse  être  résolue  d’une  manière 
satisfaisante  pour  tous.  » 

Nous  noterons  encore  que,  dans  un  autre  pas¬ 
sage  de  son  rapport  où  il  parle  du  projet  de  révi¬ 
sion  élaboré  par  M.  le  D’’  Lunier  postérieurement 
à  celui  de  M.  Chevandier,  que  la  Chambre  des 
députés  a  pris  en  considération,  le  nom  du  Con¬ 
cours  médical  a  été  cité.  Cette  mention  officielle 
faite  enfin,  pour  la  première  fois,  depuis  cinq  ans 
qu’il  existe,  d’un  journal  dont  le  directeur  n’a 
épargné  ni  temps,  ni  sacrifices,  pour  faire  pro¬ 
gresser  l’étude  des  questions  professionnelles, 
mais  dont  il  semblait  qu’on  eût  pris  le  parti  d’i¬ 
gnorer  l’existence,  n’est  peut-être  pas  une  des 
moindres  marques  du  terrain  qu’ont  gagné  dans 
les  sphères  médicales  privilégiées  les  idées  que 
nous  défendons. 

Nous  devons  citer  également  un  passage  dm 
rapport  présenté  à  l’Association  par  M.  Durand- 
Fardel  sur  les  pensions  viagères.  «  Vous  savez,. 
Messieurs,  que,  depuis  plusieurs  années,  l'idée  de 
posséder  en  France  une  fondation  de  pensions  de 
droit,  d’après  des  combinaisons  analogues  à  celles 
des  Sociétés  d’assurances  sur  la  vie,  mais  exclu-  ' 
sivement  à  l’usage  des  médecins,  a  été  vivement 
agitée.  Il  ne  s’était  agi  jusqu’ici  que  d’aspirations 
générales  ou  de  vagues  conceptions  dans  ce  sens. 
Mais,  tout  récemment,  un  projet  de  création 
d’une  caisse  de  retraites  du  corps  médical  fran¬ 
çais  a  été  nettement  formulé  et  mis  au  jour  par 


TITRE  1er 

DS  l’ordre  des  médecins. 

Article  premier.  —  Il  sera  institué  un  Ordre  des 
médecins,  qui  comprendra  la  généralité  des  médecins  ayant 
e  droit  d'exercer  en  France. 

Art.  2.  —  L’ordre  des  médecins  sera  représenté  par 
des  chambres  médicales,  et  un  conseil  général  de  l’ordre. 

TITRE  II 

DBS  TITRES  EXIGÉS  POUR  l’eXEROICE  DE  LA  MÉDECINE. 

Article  premier.  —  Nul  ne  pourra  exercer  la  méde¬ 
cine  en  France,  s’il  n’est  pourvu  du  grade  de  docteur  en 
médecine  obtenu  devant  une .  Faculté  de  l’Etat,  ou,  s’il 
est  étranger,  légalement  autorisé  à  exercer  en  France,  et 
s’il  n’est  inscrit  sur  la  liste  d’une,  chambre  médicale. 

Art.  2.  —  Tout  médecin  qui  sollicitera  son  inscription 
sur  la  liste  d’une  chambre  médicale  sera  soumis  à  un.e 


enquête  sur  ses  mœurs,  ses  antécédents,  sa  famille,  seS’ 
relations,  etc.,  et,  en  général,  sur  tout  ce  qui  pourra  ren¬ 
seigner  sur  son  honorabilité. 

Art.  3.  —  Seront,  pour  toujours,  incapables  d’exercer 
la  médecine  :  1»  ceux  qui  auront  été  condamnés  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  à  moins  qu’elles  n’aient 
été  prononcées  pour  des  crimes  ou  délits  politiques  ;  2® 
ceux  qui  auront  été  condamnés  à  des  peines  correction¬ 
nelles  pour  crimes  ou  délits  prévus  par  les  articles  316, 
317,  331,  332,  333,  334,  335  et  345  du  Code  pénal. 


TITRE  II 

DES  TITRES  EXIGÉS  POUR  l’eXERCICE  DE  LA  MÉDECINE,  ET 
DES  INCOMPATIBILITÉS  PROFESSIONNELLES. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  aux  médecins  de  se  livrer 
soit  personnellement,  soit  par  délégation,  participation; 
ou  association,  à  l’exploitation  et  à  la  vente  de  médica¬ 
ments,  produits  pharmaceutiques,  et  en  général  de  tous 
objets  et  instruments  servant  au  traitement  des  maladies. 
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un  ïïonoràlsle  confrère,  le  D'’  Lande,  de  Bordeaux. 
'Ce  n’est  qu’un  projet,  et  peut-être  avant  de  re-- 
vêtir  une  forme  définîlivè7àura-t-il  à  subir  plus 
d’une  modification  :  mais  il  faut  reconnaître  qu’il 
témoigne  de  recherches  consciencieuses  sur  la  ma¬ 
tière  et  de  soins  minutieux  apportés  à  sa  rédaction. 

«  Nous  faisons  des  vœux  sincères  pour  que  des 
instilutidns  de  ce  genre  soient  réalisables  et  se 
réalisent  à  l’avantage  de  notre  profession.  Comme 
.elles  poursuivent  un  objet  absolument  distinct 
de  celui  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France,  et  que  ses  statuts,  tels  qu’elle  se  les 
est  librement  imposés,  comme  son  esprit,  inter¬ 
disent  formellement  à  celle-ci  toute  ingérence 
dans  de  sembables  entreprises,  elle  ne  pourra 
qu’assister  avec  une  sympathie  sincère  aux  efforts 
des  vaillants  confrères  qui  cherchent  à  doter  notre 
corporation  d’une  institution,  jusqu’ici  dévolue 
aux  sociétés  financières  et  qui,  désormais,  lui  ap¬ 
partiendrait  en  propre.  » 

En  résumé,  les  sentiments  qui  se  sont  fait  jour 
dans  la  réunion  d’hier  nous  paraissent  de  nature 
à  encourager  ceux  qui,  comme  nous,  ont  foi  dans 
le  triomphe  des  idées  justes.  Sans  doute  l’heure 
de  la  récolte  n’a  pas  encore  sonné.  Déjà  ce¬ 
pendant,  nous  voyons  s’éveiller  les  germes  si 
longtemps  assoupis,  et  pointer  hors  des  sillons 
la  riche  moisson  d’œuvres  utiles  et  de  précieuses 
réformes,  dont  pourront  un  jour  s’enorgueilli'r 
avec  justice  tous  les  semeurs  de  bonne  volonté. 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


De  l'acide  oxalique  et  des  oxalates 
eu  médecine. 

Par  le  ]jr  V.  POULET,  de  Planoher-les-Mines. 
(suite) 

Observation  III. 

Laryngite  striduleuse  chez  un  enfant  du  premier 
âge.  Guérison  rapide  par  Vacide  oxalique. 


Eugène  Carlinot,  âgé  de  6  mois,  allaité  par  sa  mère, 
est  pris  de  fièvre  et  d’une  dyspnée  inquiétante,  dans 
la  soirée  du  13  avril  1883.  Toute  la  nuit  se  passe 
dans  une  grande  agitation,  et,  le  lendemain  matin,  se 
déclare  une  crise  du  suffocation  qui  jette  l’alarme. 
Nous  trouvons  l’enfant  baigné  de  sueur  avec  la  face 
vultueuse,  la  respiration  extrêmement  laborieuse, 
l’inspiration  bruyante,  la  toux  rauque,  croupale,  suivie 
du  rejet  d’abondantes  mucosités  glaireuses  effilantes. 
La  langue  est  sale  ;  l’enfant,  tourmenté  par  la  soif, 
essaie  de  prendre  le  sein,  mais  il  le  lâche  aussitôt, 
en  proie  à  une  anxiété  extrême.  Il  n’y  a  pas  de  faus¬ 
ses  membranes  sur  les  amygdales,  ni  d’engorgement 
ganglionnaire  au  eoii. 

L’administration  d’un  vomitif  procura  un  soulage¬ 
ment  éphémère.  Dès  le  soir,  les  accidents  de  suffoca¬ 
tion  se  renouvellent  plus  intenses  que  jamais. 

Traitement  ;  potion  à  l’acide  oxalique,  ut  suprà, 
par  cuillerées  à  thé  d’heure  en  heure. 

En  quelques  heures  la  scène  change  ;  la  gêne  res¬ 
piratoire  et  les  paroxysmes  redoutables,  qui  mena¬ 
çaient  la  vie  de  l’enfant,  font  place  à  un  état  de  calme 
des  plus  rassurants.  Tout  danger  s’est  évanoui. 


Ne  sont  pas  compris  dans  cette  exclusion  les  établis¬ 
sements  privés  et  spéciaux,  tels  que  dispensaires,  clini¬ 
ques,  maisons  de  santé,  hôpitaux  et  hospices,  maisons 
d’aliénés,  établissements  hydrothérapiques,  etc.,  et,  en 
général,  les  établissements  servant  spécialement  au  trai¬ 
tement  des  malades. 

Art.  5.  —  Il  est  également  interdit  d’une  manière  gé¬ 
nérale  aux  médecins  de  livrer  leur  nom  aux  annonces 
et. réclames  visant,  soit  leur  propre  personne,  soit  la 
vente  ou  l’exploitation  des  objets  ou  établissements  dé¬ 
signés  ci-dessus. 

Art.  6;  —  IL  appartient  aux  Chambres  médicales  et 
au  Conseil  général  de  déterminer  les  cas  pouvant  tom¬ 
ber  sous  l’application  des  deux  articles  précédents,  et  de 
statuer  sur  les  peines  qui  y  pourront  être  appliquées. 

TITRE  III 

DES' CHAMBRES  SthnlOALES. 

Article  premier.  —  a)  Il  y,  aura,  dans  chaque  arron¬ 
dissement,  une  chambre  médicale  élue  à  la  majorité  ab¬ 


solue  par  tous  les  médecins  exerçant  légalement  dans 
l’arrondissement. 

6)  Cette  chambre  sera  renouvelée  tous  les  ans. 

c)  L’élection  se  fera  au  chef-lieu  de  l’arrondissement 

d)  Toutefois,  l’électeur,  en  justifiant  de  son  empêche¬ 
ment  à  se  présenter  au  vote,  pourra  envoyer  son  bulle¬ 
tin  de  vote  sous  pli  cacheté. 

e)  Les  membres  de  la  chambre  seront  indéfiniment  réé¬ 
ligibles. 

Art.  2.  —  La  chambre  se  composera  de...  membres  au 
moins  et  de...  au  plus. 

Art.  3.  —  a)  La  chambre  nommera  son  bureau,  que 
se  composera  d’un  président,  d’un  vice-président,  d'un 
secrétaire  et  d’un  trésorier-archiviste.  Les  membres  du 
bureau  seront  indéfiniment  rééligibles. 

b)  Les  fonctions  de  membres  du  bureau,  comme  celles 
de  membres  de  la  chambre,  seront  gratuites. 

Art.  4.  —  a).  Les  chambres  médicales  auront  la  gards 
de  tous  les  intérêts  moraux  et  matériels,  de  la  profes^ 
sion.  Elles  dresseront  une  liste  officielle  dès  médecins  don- 
elles  auront  admis  l’inscription  après  enquête.  Elles 
exerceront  une  juridiction  souveraine  sur  les  médecin 
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Observation 

Angine  intense  avec  menace  [d'asphyaie.  Acide  oxa¬ 
lique.  Guérison . 


Alfred  Félix,  âgé  de  six  ans,  lymphatique,  est  le 
même  enfant  qui,  étant  encore  à  la  mamelle,  a  été 
mis  à  deux  doigts  de  sa  perte  par  une  attaque  de 
choléra  infantile,  et  n’a  dû  son  salut  qu’à  l’emploi  de 
l’oxalate  de  cérium  (V.  art.  déjà  cité  du  Concours 
médical).  Le  17  février  1881,  ii  fut  pris  de  fièvre, 
d’embarras  gastrique,  et  des  symptômes  d’une  an¬ 
gine  fort  grave,  acconapagnée  de  ganglions  sous- 
maxillaires  multiples,  surtout  à  gauche.  L’isthme  du 
gosier  n’était  tapissé  par  aucune  pseudo-membrane, 
mais  il  offrait  une  angustie  extrême,  tant  parle  fait, 
de  l’engorgement  énorme  des  amygdales,  que  par 
l’existence  d’un  œdème  considérable  de  la  luette  et 
des  régions  voisines.  A  la  suite  d’un  vomitif,  on  ob¬ 
tint  une  certaine  amélioration.  Mais,  à  partir  du  27 
survint  une  recrudescence  de  tous  les  symptômes.  Le 
1er  mars,  je  trouvai  l’enfant  dans  un  état  des  plus 
alarmants,  le  corps  inondé  de  sueur,  le  pouls  fré¬ 
quent,  la  voix  rauque,  la  respiration  haute,  labo¬ 
rieuse  et  très  bruyante.  C’était  surtout  l’inspiration 
qui  s’effectuait  avec  la  plus  grande  difficulté,  comme 
si  l’cedème  envahissait  la  glotte.  En  même  temps,  la 
langue  était  sale,  l’anorexie  absolue. 

Traitement.  —  Potion  à  l’acide  oxalique  ut  suprà, 
à  la  dose  d’une  cuillerée  à  bouche  toutes  les  3  heures. 

Le  lendemain  il  y  avait  une  amélioration  sensible 
qui  continua  à  faire  des  progrès  rapides,  à  telles 
enseignes  qu’au  bout  de  deux  jours  l’enfant  entrait 
en  pleine  convalescence. 

Observation  V. 

Laryngo-trachéo-broncliite  subaiguë,  compliquée  des 


de  leur  ressort  et  pourront  prononcer  contre  eux  l’aver¬ 
tissement,  la  réprimande,  la  censure,  l’amende,  la  sus¬ 
pension  et  l’interdiction  ou  radiation.  Seulement,  pour  la 
suspension  et  l’interdiction,  il  pourra  y  avoir  appel  de¬ 
vant  le  conseil  général  de  l’ordre,  qui  prononcera  en 
dernier  l’essort. 

6)  Les  jugements  ne  pourront  être  rendus  qu’en  asem- 
blée  comprenant  au  moins  les  deux  tiers  des  membres. 

Art.  5.  —  Les  chambres  médicales  jugeront,  en  der¬ 
nier  ressort,  les  conflits  entre  médecins.  Elles  jugeront, 
en  dernier  ressort,  les  conflits  entre  médecins  et  clients, 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  200  francs,  qu’il 
s’agisse  d’honoraires  ou  d’indemnités  réclamées  par  lés 
uns  ou  par  les  autres;  au  delà,  il  y  aura  appel  facultatif 
devant  la  cour  d’appel,  dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouvera  la  chambre.  Pour  ces  jugements,  la  chambre 
devra  aussi  compter  au  moins  les  deux  tiers  de  ses  mem- 

Art.  6.  —  Les  chambres  se  réuniront,  une  fois  par 
mois,  au  chef-lieu  de  l’arrondissement. 

Art.  7.  —  Tout  médecin  qui  sortira  de  l’arrondisse¬ 
ment  dans  lequel  il  est  inscrit,  pour  se  fixer  dans  un 


accidents  de  l'asthme  de  Kopp.  Effet  presque  nul  du 
benzoate  de  soude.  Efficacité  de  l’acide  oxalique. 


Elisa  Henri  âgé  de  4  ans,  rachitique,  est  malade 
depuis  3  à  4  mois,  lorsque  ses  parents  nous  font  appe¬ 
ler  le  16  mai  1882.  La  respiration  est  bruyante,  haute, 
fréquente,  semblable  à  un  véritable  cornage,  on  en¬ 
tend  des  râles  sonores  à  distance.  La  dyspnée  est 
continuelle  et  n’a  rien  d’effrayant  pendant  le  jour; 
mais,  la  nuit,  il  survient  de  terribles  accès  de  suffoca¬ 
tion,  qui  menacent  grandement  l'existence.  La  toux 
est  suivie  d’expectoration  muqueuse,  le  matin  surtout. 
A  l’auscultation,  on  constate  çà  et  là  des  râles  sibi¬ 
lants  et  ronflants.  Il  n’y  a  d’ailleurs  ni  chaleur  anor¬ 
male,  ni  accélération  du  pouls,  ni  signes  d’embarras 
gastrique.  La  face  est  pâle  et  ne  devient  cyanosée  que 
durant  les  paroxysmes.  Un  vomitif,  administré 
naguère,  a  produit  une  amélioration  momentanée. 

Traitement.  —  Benzoate  de  soude,  à  la  dose  de 
5  grammes  par  jour,  en  solution,  dans  une  infusion 
pectorale,  édulcorée  avec  du  sirop  d’écorces  d’oranges 
amères.  L’effet  en  est  si  peu  marqué  que,  le  18,  nous 
nous  décidons  à  substituer  l’acide  oxalique  au  ben¬ 
zoate  de  soude. 

Le  20,  les  symptômes  se  sont  remarquablement 
amendés.  D’abord,  les  accès  de  suffocation  ont  été 
complètement  supprimés.  De  plus,  il  y  a  moins  d’op¬ 
pression,  moins  de  toux,  la  respiration  a  cessé  d’être 
bruyante.  On  n’entend  plus  de  râles  trachéaux  à  dis¬ 
tance.  L’anxiété,  naguère  peinte  sur  le  visage,  a  fait 
place  à  un  certain  enjouement. 

Cinq  jours  après  l’institution  de  ce  nouveau  traite¬ 
ment,  la  guérison  est  confirmée. 

Nous  pourrions  citer  èncore  un  grand  nombre 
d’autres  cas  de  croup  et  de  laryngite  spasmodique, 
qui  ont  été  guéris  par  l’administration  de  l’acide  oxa¬ 
lique,  à  la  condition  que  ce  remède,  si  efficace,  ne 
soit  pas  appliqué  à  la  période  tout  à  fait  ultime,  et 
aux  derniers  moments  de  la  vie.  Qu’il  nous  suffise  de 


autre,  devra  se  faire  admettre  et  inscrire  à  la  chambre 
médicale  de  sa  nouvelle  résidence. 


TITRE  IV 

DU  CONSEll,  GÉNÉRAL  DE  l’oRDRB. 

Article  premier.  —  Il  y  aura  un  conseil  général  de 
l’ordre  siégeant  à  Paris.  Il  aura  la  direction  générale 
des  médecins  et  la  garde  suprême  de  l’honorabilité,  et, 
en  général,  de  tous  les  intérêts  de  la  profession. 

Art.  2.  —  Le  conseil  général  sera  composé  de  tous  les 
doyens  des  Facultés  de  médecine,  y  compris  les  Facultés 
libres  et  autorisées  par  l’Etat,  du  président  et  de  trois 
membres  de  l'Académie  de  médecine  nommés  à  l’élection 
par  l’Académie,  de  quatre  mèmbres  du  corps  médical  et 
chirurgical  des  hôpitaux,  également  élus  par  leurs  collè¬ 
gues  des  hôpitaux.  Les  membres  élus  seront  nommés  pour 
un  an  et  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  3.  —  Le  conseil  général  nommera  chaque  année 
son  bureau,  qui  comprendra  un  vice-président,  un  se¬ 
crétaire,  un  trésorier-archiviste.  Le  doyen  de  la  Faculté 
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déclarer  que,  pendant  une  carrière  déjà  longue,  nous 
avons  été  à  mènie  d’essayer  bien  des  médications  di¬ 
verses  contre  ces  redoutables  maladies  de  l’enfance 
Le  sulfate  de  cuivre;  à  titre  de  vomitif,  a.  réussi  bien 
.souvent,  entre  nos  inai os,  contre  le  faux  croup.  Mais, 
dans  le  croup  vrai,  nous  avons  eu  à  enregistrer 
jusqu’à  ces  dernières  années,  un  nombre  d’écbec 
relativement  considérable.  Seul,  l’acide  .oxalique  nous 
a  fourni  un  contingent  de  succès  des  plus  encoura¬ 
geants.  Nous  ne  saurions  donc  trop  engager  nos 
confrères  à  y  rècoiirir  à  l’occasion.  .  - 
Passons  à  l’examen  des  affections  des  organes  tho¬ 
raciques,  dans  lesquelles  les  filets  pulmonaires,  ou 
cardiaques,  du  pneumogastrique,  jouent  un  rôle  plus 
ou  moins  capital. 

2o  Maladies  des  organes  tliorâciflues. 

Rappelons  d’abord  ici,  pour  mémoire,  le  castrés 
intéressant  de  névrose  de  la  dixième  paire,  dont 
nous  avons  publié  la  relation  dans  le  Concours  mé¬ 
dical  du  18  décembre  1881,  et  dans  lequel  l’acide 
oxalique  a  si  rapidement  conjuré  les  accidents  for¬ 
midables  de  l’état  aigu.  Voici  d’autres  succès. 

Observation  VI. 

Emphysème  pulmonaire  et  maladie  du  cœur.  Orthop¬ 
née.  Amélioration  satisfaisante  sous  V influence  de 
Vacide  oxalique. 


Mme  Veuve  Hosotte,  âgée  de  69  ans,  est  atteinte 
depuis  plusieurs  années  d’emphysème  pulmonaire 
avec  bronchite  chronique  et  maladie  du  cœur.  En 
décembre  dernier,  les  symptômes  dyspnéiques  s’ag¬ 
gravaient  au  point  que  la  malade  ne  pouvait  plus 
rester  couchée.  La  toux  était  incessante,  avec  expec¬ 
toration  glaireuse  ;  le  cœur  battait  avec  violence  ;  la 
nuit,  des  paroxysmes  effrayants  faisaient  craindre  une 


fin  prochaine.  D’ailleurs,  l’amaigrissement  faisait  dés 
progrès  ;  le  faciès  était  profondément  altéré  ;■  l’appétit 
nul.  Des  révulsifs  sur  la  poitrine,  l’administration 
simultanée  des  opiacés,  de  l’oxyde  blanc  d’antimoine 
et  de  la  digitale,  celle  de  l’iodure  de  potassium,  tout 
échoua  sans  procurer  le  moindre  soulagement. 

C’est  alors  qu’encouragé  par  d’autres  succès,  nous 
eûmes  recours  à  l’action  élective  de  l’acide  oxalique 
sur  les  poumons  et  sur  le  cœur.  Dès  le  second  jour 
de  cette  nouvelle  médication,  l’oppression  avait  dis¬ 
paru  en  grande  partië.'  Üè' quatrième  jour,  passant 
par  le  hameau  qu’habite  la  malade,  je'  la  rencontrai 
se  promenant  dans  la  rue,  humant  avec  délices  l’air 
de  la  campagne,  et  enchantée  du  résultat  réalisé.  Sans 
.doute  le  remède  n’a  pas  guéri  une  maladie  organique 
dont  l’incurabilité  est  connue.  Mais  il  a  rendu  sup¬ 
portable  et  même  agréable  une  existence  qui  parais¬ 
sait  toucher  à  sa  fin,  et  qui  certainement  n’aurait 
atteint  le  terme  fatal  qu’à  travers  d’inexprimables 
angoisses.  i 

Observations  VII. 

Recrudescence  de  bronchite  chronique,  avec  emphy¬ 
sème  pulmonaire,  amendée  par  Vacide  oxalique. 


Zéphirin  Jacquemin,  âgé  de  53  ans,  tempérament 
lympathique,  ouvrier  sur  métaux,  est  atteint,  depuis 
plusieurs  années,  de  bronchite  chronique  généralisée 
et  d’emphysème  pulmonaire.  Au  mois  de  février  1883, 
sa  situation  s’aggrava  beaucoup,  et  il  se  vit  contraint 
d’interrompre  son  travail.  Le  matin,  il  se  manifestait 
une  crise  pareille  à  un  accès  d’asthme,  qui  devenait 
surtout  pénible  de  huit  à  neuf  heures.  Pendant  sa 
durée,  l’oppression,  l’anxiété  étaient  extrêmes  ;  la 
respiration,  sifflante;  on  entendait  des  râles  tra¬ 
chéaux  à  distance.  A  l’auscultation,  la  faible  inten¬ 
sité  du  murmure  respiratoire  faisait  contraste  avec 
la  sonorité  exagérée  de  la  poitrine  ;  râles  sonores  à 
la  base  des  poumons.  Le  traitement  par  l’acide  oxa- 


de  médecine  de  Paris  sera  président  de  droit.  Les  autres 
membres  du  bureau  seront  indéfinitivement  rééligibles. 

Art.  4.  —  Le  conseil  général  dressera,  chaque  année, 
la  liste  des  médecins  ayant  le  droit  d’exercer  la  méde¬ 
cine  en  France.  Cette  liste  sera  adressée  au  ministre  de 
l’intérieur,  qui  la  fera  afficher  dans  toutes  les  mairies  au 
1er  janvier  de  chaque  année.  Il  communiquera  au  mi¬ 
nistre  de  la  justice  les  sentences  de  suspension  et  d’in¬ 
terdiction  qui  auront  été  prononcées,  soit  par  lui,  soit 
par  les  chambres  médicales. 

Art.  5.  —  Le  conseil  général  jugera  en  dernier  res¬ 
sort  les  cas  de  suspension  ou  d’interdiction  dont  il 
aura  été  fait  appel  devant  lui. 

Art.  6.  —  L«  conseil  général  centralisera  les  actes 
et  les  travaux  des  chambres  médicales,  qui  devront  lui 
être  intégralement  communiqués.  Il  en  fera  la  publica¬ 
tion  dans  ua  recueil  périodique  qui  sera  dénommé  : 
Bulletin  officiel  de  l'ordre  des  médecins. 

Art.  7.  —  Le  conseil  général  pourra  être  consulté 
par  l’Etat  sur  tout  ce  qui  concerne  l’enseignement  et 
l’exercice  de  la  médecine. 

Art.  8.  —  Le  conseil  général  se  réunira  en  assemblée 


générale  une  fois  tous  les  trois  mois.  Une  commission 
permanente,  composée  de  tous  les  membres  habitant 
Paris,  siégera  une  fois  par  semaine,  recevra  toutes  les 
communications  qui  seront  adressées  au  conseil,  et  ré¬ 
glera  les  affaires  courantes. 

Le  conseil  général  pourra  être  convoqué  en  assemblée 
générale  extraordinaire  toutes  les  fois  que  la  commis- 
qion  permanente  le  jugera  nécessaire. 

Art.  9.  —  Les  jugements  portant  suspension  ou  in¬ 
terdiction  ne  seront  rendus  qu’en  assemblée  générale 
comprenant  au  moins  les  deux  tiers  des  membres. 

Art.  10.  —  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  gé¬ 
néral,  ainsi  que  celles  des  membres  du  bureau,  seront 
gratuites. 


TITRE  V 

DES  MOYENS  d’exÉCÜTION  DES  JOOEMENTS  PRONONCES  EN 
CE  QUI  CONCERNE  LA  SUSPENSION  ET  l’iNTERDIOTION. 

Article  premier.  —  Les  ugements  de  suspension  et 
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lique,  inauguré  le  23  février,  fit  merveille.  Dès  le 
troisième  jour,  toute  crise  avait  disparu  et  le  conva- 
leseent  pouvait  retourner  à  l’atelier. 

Observation  \1II. 

Bronchite  capillaire  à  répétition.  Traitement  cura¬ 
tif  àes  attaques  par  l’ncide  oxalique,  préventif  par 
l’apposition  d'un  cautère. 


M. B...  âgé  de  29  ans,  employé,  ancien  sous- 
officier,  est  sujet,  depuis  qu’il  habite  Plancher-les- 
Mines  (vallée  profondément  encaissée,  au  pied 
des  Vosges,  à  500  mètres  d’altitude)  à  de  fréquen-. 
tes  et  graves  altérations  de  sa  santé,  sans  qu’on 
puisse  incriminer  autre  chose  que  le  climat  et 
son  idiosyncrasie.  Il  n’y  a  absolument  aucun 
accident  syphilitique  dans  ses  antécédents, 

Au  commencement,  les  accidents  consistaient 
en  phénomènes  d’embarras  gastrique  et  de  eon- 
gestion  hépatique.  C’étaient  des  vomissements  in¬ 
cessants,  des  douleurs  violentes,  une  constipation 
opiniâtre,  l’état  saburral  de  la  langue,  la  teinte 
subictérique  des  eonjonctivites,  la  teinte  légère¬ 
ment  safranée  des  urines,  avec  surabondance  d’u- 
rates.  Puis,  au  bout  de  deux  ans,  la  scène  changea 
tout-à-coup.  Par  une  sorte  de  métastase,  les  ac¬ 
cidents  se  manifestèrent  dorénavant  du  côté  de  la 
poitrine,  sans  que  l’estomac  y  prît  aucune  part.  Un 
seul  point  de  ressemblance  les  rattachait  aux 
anciens  :  c’est  la  répétition  fatale,  en  quelque 
sorte  périodique,  des  attaques.  Au  milieu  de  la 
nuit,  en  général,  le  malade,  comme  frappé  par 
un  coup  de  foudre,  sautait  en  'bas  du  lit,  en*proie 
à  une  angoisse  indicible.  Il  fallait  ouvrir  aü  large 
toutes  les  fenêtres,  quelle  que  fut  la  température 
extérieure.  Tout  pantelant,  la  bouehe  béante,  il 
aspirait  avec  avidité  un  air  insuffisant.  Bientôt 
la  face  était  baignée  de  sueur,  tant  l’anhélation 


était  grande.  Cet  état  durait  plusieurs  heures,  jus¬ 
que  vers  le  matin.  Dans  la  journée,  la  dyspnée, 
quoique  moins  pénib’le  et  menaçant  moins  immé¬ 
diatement  la  vie,  était  encore  très  accentuée.  A 
l’auscultation,  on  entendait  des  râles  sonores, 
sibilants  surtout,  dans  toute  lapoitrinej  en  avant, 
et  à  droite,  un  murmure  respiratoire  beaucoup 
plus  obscur  que  dans  le  reste  du  poumon.  En 
même  temps,  la  percussion  constatait  une  sono¬ 
rité  exagérée,  signe  d’emphysème  pulmonaire. 
Pouls  à  120.  L'attaque  durait  plusieurs  jours  et 
se  répétait  tous  les  mois,  quelquefois  plus  sou¬ 
vent. 

On  la  combattit  d’abord  par  les  vomitifs,  les 
révulsifs,  les  opiacés,  le  datura  stramonium  en 
cigarettes,  etc.  L’effet  de  ces  divers  moyens  lais¬ 
sait  beaucoup  à  désirer.  Le  20  novembre  1882, 
nous  eûmes  reeours  à  l’acide  oxalique  avec  un 

■  succès  marqué  ;  car  il  nous  fut  donné  d’atténuer 

■  la  crise,  et  d’en  abréger,  notablement  la  durée. 
Mais  cet  agent  n’exerçait  absolument  aucune - 
influence  sur  le  retour  des  attaques.  Dans  l’in¬ 
tervalle,  nous  prescrivîmes  successivement  le 
sulfate  de  quinine,  le  bromure  de  potassium, 
le  bromure  de  potassium,  associé  a  l’arsenic  et 
à  la  picrotoxine,  enfin  l’iodure  de  potas¬ 
sium.  Après  toutes  ces  tentatives,  les  accidents 
étaient,  à  la  vérité,  moins  intenses  ;  mais  ils  se 
reproduisaient  sans  cesse,  avec  une  régularité 
désespérante.  Nous  prîmes  enfin  le  parti  de  mettre 
un  cautère  sur  le  bras  gauche.  Car,  à  l’encontre  des 
assertions  de  Malgaigne,  nous  déclarons  avoir 
obtenu  de  cet  exutoire  des  effets  vraiment  re¬ 
marquables  dans  certaines  maladies  chroniques, 
que  rien  ne  réussissait  à  amender.  (V.  notre  article 
intitulé  :  De  l’efficacité  de  exutoires,  in  Bull,  de 
thérap.  15  juin  1876).  Dans  le  cas  présent,  nous 
devons  à  la  vérité  de  dire  qu’il  s’écoula  environ 
trois  mois,  sans  que  l’on  eût  à  s’applaudir  d’un 
changement  bien  sensible.  Mais,  enfin,  le  fonti- 


d’interdiction,  seront  communiqués  au  ministre  de  la 
justice  qui  les  transmettra  au  parquet;  ceux-ci  les  adres¬ 
seront  aux  juges  de  paix,  et  les  juges  de  paix  aux  phar¬ 
maciens  de  leur  canton. 

Art.  2.  —  La  liste  officielle  des  médecins  ayant  le 
droit  d’exercer  sera,  au  1er  janvier  de  chaque  année, 
affichée  dans  toutes  les  mairies  et  dans  toutes  les  phar¬ 
macies.  Seront  également  affichés  dans  toutes  les  mai¬ 
ries  et  dans  toutes  les  pharmacies  les  jugements  de 
suspension  et  d’interdiction  à  mesure  qu’ils  se  produi¬ 
ront. 

Art.  3.  —  Chaque  médecin  recevra  le  Bulletin  offi¬ 
ciel  de  l'ordre,  hes  frais  d’impression,  de  publication 
et  d’envoi  du  Bulletin  officiel  seront  payés  au  moyen 
d’une  taxe  fixe  ajoutée  aux  frais  de  thèse  des  docteurs  et 
des  amendes  perçues  par  des  chambres  médicales.  S’il 
y  a  excédant,  il  sera  versé  dans  la  caisse  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France. 

Art.  4.  —  Tout  médecin  non  inscrit  sur  la  liste  of¬ 
ficielle  ou,  depuis  sa  publication,  stir  la  liste  d'une  cham¬ 
bre  médicale  et  convaincu  d’avoir  exercé  la  médecine, 
sera  passible  du  maximum  des  peines  édictées  contre 


l’exercice  illégal. 

Art.  5.  —  Les  pharmaciens  ne  pourront  délivrer  au¬ 
cun  médicament  sur  l’ordonnance  d’un  médecin  non 
inscrit  sur  la  liste  officielle,  et  des  peines  sévères  seront 
édictées  contre  les  contrevenants. 

On  s’étonnera  peut-être  qu’ayant  fait  sortir  les  cham¬ 
bres  médicales  du  suffrage  universel,  j’aie  procédé  au¬ 
trement  pour  le  conseil  général.  Voici  mes  raisons  : 

Je  pense  que,  pour  le  bon  fonctionnement  du  conseil 
général,  il  est  indispensable  que  son  président  et  une 
notable  partie  de  ses  membres  résident  à  Paris.  Dés 
lors,  que  l’élection  se  fasse  par  le  suffrage  universel  ou 
par  le  suffrage  restreint  des  présidents  de  chambre,  il 
devient  à  peu  prés  impossible  qu’elle  soit  suffisamment 
éclairée.  On  m’objectera  que  le  président  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France  est  élu  par  le 
suffrage  universel  et  qu’on  n’a  pas  lieu  de  s’en  plain¬ 
dre.  Il  est  bien  vrai.  Mais  on  m’accorde  ra  qu’il  est 
moins  difficile  de  connaître  et  d’apprécier  un  homme 
que  douze  ou  quinze.  On  l’a,  du  reste,  si  bien  compris 
que,  d’une  part,  lors  de  l’élection  du  président  de  l’As¬ 
sociation,  le  conseil  général  fait  des  propositions  qui'  la 
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eule  et  la  théorie  humorale  eurent  le  dessus.  A 
fartir  de  là',  les  crises  se  distancèrent’ de  plus  en 
plus,  devenant  de  moins  en  moins  pénibles,  et 
actuellement  huit  mois  après  l’apposition  du  eau-, 
tère,  elles  sont  à  peu  près  insignifiantes. 

:  Dans  •  d’autres  cas,  moins  graves  que  les  '  pré¬ 
cédents,  nous  avons  été témèinide  guérisons. com-; 
piétés  dues  à  l’acide  oxalique. 

Observation  IX.. 

Xcc«:  d'oppression  nocturnes.  Guérison  po,r  Vaide 
oxalique.  '  , 


M”®  Florion  D.  âgée  dé  60  ans,  tempérament 
sanguin,  se  plaint  depuis  plusieurs  semaines,  d’une 
toux  légère,  d’une  sensation  de  barre  à  la  poitrine 
et  d’une  oppression  extrême  survenant  par  crises, 
sans  cause  connue,  pendant  la  nuit,  ou  même 
pendant  le  jour,  lorsqu’elle  veut  porter  un  .far¬ 
deau  quelconque.  Dans  ces  circonstances,  elle  est 
«bligée  de  s’asseoir  sans  retard,  si  elle  est  cou¬ 
chée.  Il  y  a  en  même  temps  un  céphalalgie  vio¬ 
lente,  continuelle.  L'appétit  est  conservé. 

Deux  jours  de  l’usage  de  l’acide  oxalique  ont 
su®  pour  débarrasser  cette  malade  des  symp¬ 
tômes  d’anhélation  qu’elle  éprouvait  par  inter¬ 
valles,  et  qui  appartenaient,  sans  doute,  à  un  vice 
de  l’innervation  de  la  dixième  paire. 


Observation  X. 

Accès  d'oppression  nootv^rnes.  Guérison  par  l’acide 
oxalique. 


Auguste  Haitzmann,  âgée  de  53  ans,  tempé¬ 
rament  lymphatique,  tout-à-fait  imberbe  et  at- 
■  teint  de  calvitie  complète,  dès  son  enfance,  et  de 


goitre  d’un  volume  moyen,  a  été  en  proie,  lé-l'i;  et 
le  13  décembre  1883,  à  des  accès  de  suffocation 
terribles,  accompagnés  de  toux  férine,  survenait 
vers  9  heures  du  soihet  sé  prolongeant  pendait 
plus  d’une  heure.  Durant  la  crise,  la  dyspnée  et 
l’angoisse  étaient  extrêmes  ;  il  avait  la  aèns'ation 
,d’un  corps  qui  l’étouffait  à  la  gorgé  et  qu’il  rie 
pouvait  expulsée.  Le  matin  touir  rentrait  dans 

■  l’ordre  ;  il  ne  restait  qu’un  accablement  assez 

■  grand  pour  empêcher  le  malade  de  se  livrer  à,  son 
travail  habituel. 

Traitement-,  —  Potion  A  l’acide  oxalique,  ut 
suprà,  à  prendre  par  cuillerées  à  bouche  d’heure 
en  heure.  Dès  le  premier  soir,  la  crise  diminua 
beaucoup  d’intensité,  etle  troisième  jour,  le  réta¬ 
blissement  était  complet. 

Observation  XI. 

Bronchite  capillaire  consécutive  d  une  pneumonie; 
anhélation  eXtré'me,  guérison  par  l’acide  oxalique. 


Raymond  Chipaux,  âgée  de  16  mois,  a  été  at¬ 
teint  déjà  deux  fois  de  pneumonie  grave,  là  der¬ 
nière  fois  en  décembre  1883.  Le  petit  malade  était 
revenu  à  un  état  de  santé  très  satisfaisant,  lors¬ 
que,  le  5  janvier  dernier,  survint,  pendant  le  nuit, 
une  oppression  considérable,  avec  respiration 
haute  et  haletante,  râles  trachéaux  à  distance, 
pouls  faible  et  vite,  sueurs  profnses.  Cetétatalar- 
mant  durait  depuis  deux  jours,  quand  nous  fûmes 
appelé  près  l’enfant.  Nous  nous  empressâmes  de 
lui  faire  administrer  la  potion  d’acide  bxaliquè,  ut 
suprà,  par  cuillerées  à  bouche  tontes  les  2  heures. 
Au  bout  de  quelques  heures,  il  se  produisit  un 
changement  favorable,  qui  bientôt  frit  suivi  d’une 
guérison  complète. 

On  voit  par  les  observations  qui  précèdent,  que 
l’acide  oxalique  s’est  montré  remarquablement 


facilitent  singulièrement,  et  sans  lesquelles  elle  ne  pour¬ 
rait  peut-être  pas  aboutir,  et  que,  d’autre  part,  les  au¬ 
tres  membres  du  Conseil  sont  nommés,  non  par  le  suf¬ 
frage  universel,  mais  le  suffrage  des  délégués  seulement; 
et  encore  le  Conseil  a-t-il  le  soin  de  préparer  une  liste 
qu’il  est  plus  à  portée  que  personne  de  bien  composer, 
et  qui  toujours  est  acceptée  à  l’unanimité  ou  à  peu  près. 
On  ne  contestera  pas  non  plus  que  la  mission  imposée 
au  conseil  général  de  l’ordre  soit  bie  n  autrement  grave 
que  celle  que  l’association  a  confiée  à  son  conseil  géné¬ 
ral,  et  que  la  responsabilité  soit  incoinparablement  plus 
,  lourde  pour  le  premier  que  pour  le  second.  C’est  pour¬ 
quoi  j’ai  pensé  qu’au  lieu  de  livrer  aux  hasards  de  l’é¬ 
lection  une  fonction  d’aussi  haute  importance,  il  valait 
mieux  la  confier  à  des  hommes  déjà  éprouvés,  comme  le 
sont  les  doyens  des  Facultés,  les  membres  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  et  du  corps  médical  ■  des  hôpitaux  de 
Paris.  Au  surplus,  si  l’on  voulait  réserver  à  l’élection 
-une'part  plus  grande,  je  ne  verrais  pas  d’inconvénients 
à  ce  que.  le  président  de  l’Académie  de  médecine  fût  de 
droit  président  du  conseil  général  de  l’ordre  des  méde¬ 
cins.  Une  raison  particulière  m’a  déterminé  à  donner 


une  large  place  aux  doyens  des  Facultés,  c’est,  par  la 
fixité  Relative  de  cette  partie  du  conseil,  d’établir  une 
tradition  dont  l’utilité  me  paraît  sans  conteste. 

Je  le  dis  encore  .une  fois,  je  n’ai  voulu  donner  ici 
qu’un  aperçu.  On  trouvera  sur  ce  sujet  des  documents 
précieux  dans  les  Actes  du  congrès  médical,  on  1845 
(Paris,  mai  1846,  sans  nom  d’éditeur.  Imprimerie  de 
Hennuyer  et  Cie,  rue  Lemercier,  4,  Batignoües).  —  Si 
le  projet  d’institution  que  je  propose  était  adopté  en 
principe,  on  composerait  facilement  une  commission  de 
médecins  et  de  juristes,  qui  lui  donnerait  une  forme  ra¬ 
tionnelle,  juridique  et  répondant  à  tout. 
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efiBcace  dans  les  cas  de  dyspnée  liée  à  l'emphy¬ 
sème  pulmonaire,  à  la  bronchite  capillaire,  à  la 
bronchite  chronique  et  aux  affections  spasmodi¬ 
ques  du  poumon  et  du  cœur.  C’est  un  agent  vrai¬ 
ment  héroïque  dans  ces  circonstances,  et  je  ne' 
sache  aucun  médicament  dont  l’effet  soit  aussi 
prompt  et  aussi  utile. 

Il  nous  reste  à  citer  quelques  observations 
concernant  certaines  affections  des  organes  ab¬ 
dominaux,  qui  sont  innervés  par  le  pneumo-gas- 
trique. 

3“  Maladies  de  l’abdomen. 


Observation  XII. 

yomissBYiients  pendant  la  grossesse.  Guérison  par 
Vacide  oxalique. 


Marie  Parisot,  âgée  de  vingt  ans,  ouvrière  sur 
métaux,  enceinte  de  deux  à  trois  mois,  se  plaint 
de  vomissements  alimentaires  très  pénibles,  sur¬ 
venant  après  chaque  repas.  La  langue  est  nette 
et  humide.  La  santé  n’est  pas  autrement  altérée. 
Le  27  novembre  1883,  nous  la  mettons  à  l’usage 
d'une  potion,  à  l’acide  oxalique  et  au  sirop  d’é¬ 
corces  d’oranges  amères.  Le  29,  elle’ revient  nous 
faire  part  du  succès  complet  de  cette  médication. 


Observation  XIII. 

Grossesse.  Vomissements  incessants,  peut-être  à  la 
suite  d'une  indigestion.  Traitement  efficace  par  l'a- 
eide  oxalique. 


Mme  Jules  Rissmann,  âgée  de  trente-six  ans, 
d’un  tempérament  lymphatique,  mère  de  trois 
enfants,  enceinte  de  trois  mois,  nous  fait  appeler 
dans  la  nuit  du  13  au  14  février  1883,  cédant  à 
des  pressentiments  sinistres  que  lui  inspirent  un 
sentiment  profond  de  défaillance,  des  douleurs 
épigastriques  et  abdominales  violentes,  et  des  vo¬ 
missements  glaireux  incessants  depuis  la  veille, 
Le  faciès  exprime  la  crainte  ;  le  pouls  est  faible-, 
sans  fréquence,  la  langue  nette;  anorexie  com¬ 
plète.  Ni  constipation,  ni  écouïèment  de  sang  par 
le  vagin.  La  pression  à  l’épigastre  éveille  une 
vive  sensibilité. 

Traitement.  —  Potion  avec  2  grammes  d’acide 
oxalique,  par  cuillerées  à  bouche  d’heure  en  heure. 

Les  premières  cuillerées  de  la  potion  furent 
vomies  avec  un  certain  nombre  de  lombrics  ;  mais 
bientôt  les  vomissements  se  calmèrent,  et,  dès 
que  la  potion  put  être  tolérée,  elle  produisit  son 
effet  sédatif  habituel  et  fit  disparaître,  sans  retour, 
tout  le  cortège  d’accidents  qui  avait  tant  alarmé 
la  malade.  Ce  fut  l’affaire  d’un  jo-ur. 
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Caisse  de  pensions  de  retraites  dn 
eorps,niédieal  Français  ’  . 

X®  Demande.  —  J’ai  choisi  le  tableau 
le  "plus  en  rapport  avec  mon  modeste  bud¬ 
get  ;  s’il  rfy  a  pas  d’objection,  Re  payerait 
chaque  année,  50  frs,  au  janvier  et  50  frs. 
au  juillet  (1). 

Réponse.  —  L’asseffibléè  générale  constitutive 
accordera  très  probablement  la  faculté  réclamée 
par  quelques  confrères,  de  payer  l’annuité  en 
plusieurs  versements;  mais  il  sera  nécessaire 
pour  la  Régularité  de  là  Caisse,  que  les  délais 
accordés  ne  dépassent  pas  le  !«>■  octobre  de  cha¬ 
que  année. 

XD  Demande  —  A  quelle  pension  .  aurai 
droit  le  médecin  tombant  sous  le  coup  de 
l’article  19?  Serait-elle  proportionnelle  aux 
cotisations  versées,  ou  calculée  d’ après  les  res¬ 
sources  de  V adhérent  ?  Sera-t-elle  la  mêrits 
qu’àôOansI' 

Repense.  —  11  sera  évidemment  nécessaire 
d’être  très  sé-vère  dans  l’application  de  l’article 
19  afin  d’éviter  tout  abus.  Les  statuts  ne  promet¬ 
tent  rien  de  formel;  mars  dans  l’esprit  de  la  Com¬ 
mission,  le  médecin  qui  se  trouvera  dans  l’im¬ 
possibilité  absolue  permanente  àe  continuer 
l’exercice  delà  profession,  aura  droit  à  la  retraite 
pour  laquelle  il  aura  souscrit,  comme  s’il  était 
arrivé  à  l’âge  de  60  ans,  , 

XII Demande.  —  Né  le  13  janvier  1835 
j’ai  49  ans-,  il  faut,  pour  avoir  droit  à  la 
pension  de  retraite,  que  je  verse  annuellement, 
la  somme  de  546  frs.  Dans  ce  cas,  quelle 
sera  la  pension  que  je  recevrai  à  60  ans  ré¬ 
volus  ?  Puis- je  ne  verser  que  la  moitié,  soit 
273  frs.  par  an,  pdur  avoir  droit  àla  pension? 

Réponse.  — -Né le  13  février  1835, vous  avez 
—  de  par  les  statuts  de  la  Caisse  de  retraite  ^ 
48  ans,  les  âges  étant  comptés  au  janvier  de 
chaque  année,  vous  aurez  donc  douze  versements 
à  faire  pour  arriver  à  la  retraite.  Ces  versements 
seront  de  490  fr.,  et  non  de  546  fr. 

La  retraite  sera,  d’après  les  calculs,  de  1200  fr. 
environ. 

Vous  pouvez,  en  ne  versant  que  moitié  cotisa¬ 
tion,  soit  245  fr.,  acquérir. le  droit  à  la  deini-pen- 


(1)  Cette  proposition  est  contenue  dans  une  lettre 
du  confrère  inscrit  sous  le  numéro  2662  du  Go«- 
cours  médical.  Je  le  prie  de  m’excuser,  si  je  ne 
lui  réponds  pas  directement,  je  n’ai  pas  pu  lire  son 
nom. 
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sion,  soit,  selon  tpute  probabilité,  600  fr. 

Xlle  Demande.  —  Je  ne  demande  pas  que  la 
veuve  touche  en  totalité  ou  en  partie  la  re-t 
traite  de  son  mari,  si  celui-ci  vi^nt  à  mourir, 
mais  S  estime  que  les  sommes  versées  devraient 
être  restituées  à  la  famille. 

Réponse.  —  Je  voudrais  satisfaire  tous  les 
médecins  qui  comprennent  l’importance  d’une 
Caisse  de  retraite  ;  mais  les  uns  me  demandent 
d’établir  des  cotisations  aussi  m:|ninies  que  pos¬ 
sible,  en  assurant  toutefois  de  gros  avantages, 
les  autres  exigent  des  bénéfices  qu’il  est  impos¬ 
sible  d’obtenir,  sans  des  versements  annuels 
énormes,  et  hors  de  proportion  avec  la  modicité 
des  ressources  de  notre  Tiers-Etat. 

J’ai  eu  en  vue  la  création  d'une  Caisse  de  re¬ 
traite,  et  j’ai  cherché  à  donner  satisfaction  à  la 
première  réclamation  ;  il  s’en  suit  fatalement  que 
je  dois  demeurer  sourd  à  la  seconde.  Les  chiffres 
que  je  propose  suffisent  simplement  à  assurer  la 
retraite,  mais  ils  sont  trop  faibles  pour  que  nous 
puissions  accorder  la  réversibilité,  et  encore  moins 
la  restitution  des  versements  effectués,  restitu- 
'tion  que  vous  demandez.  En  effet,  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  on  donnerait  le  revenu  et  pendant  un 
temps  limité,  tandis  qu’avec  votre  système,  c’est 
le  capital  tout  entier  que  la  Caisse  perdrait. 

Si  le  médecin  veut  mettre  sa  femme  et  ses  en¬ 
fants  à  l’abri  du  besoin  après  sa  mort,  qu’il 
s’assure  sur  la  vie  ;  mais,  s’il  veut  assurer  du  pain 
à  ses  vieux  jours,  qu’il  adhère  à  la  caisse  de  re¬ 
traite.  Les  deux  œuvres  se  complètent,  mais  il  est 
impossible,  pour  le  moment  du  moins,  de  les  fu¬ 
sionner.  Quand  la  caisse  de  retraite  aura  fonc¬ 
tionné  un  certain  temps,  nos  neveux  verront  s’il 
y'a  lieu  d’étendre  ses  opérations  et  de  créer  une 
caisse  d’assurances  sur  la  vie  entre  médecins. 
Cette  idée,  étudiée  il  y  a  quelques  années  avec  le 
plus  grand  soin  par  plusieurs  confrères  compé¬ 
tents,  a  reçu  une  solution  négative. 

La  misère  corhpagne  de  la  vieillesse,  après  une 
Tie  laborieusement  remplie,  tel  est  le  malheur  que 
nous  avons  voulu  éviter  par  la  création  d’une 
Caisse  de  retraite.  Je  sais  bien  que  ce  n’est  pas 
la  seule  fatalité  qui  puisse  s’abattre  sur  nous, 
mais  à  nouveau  mal,  nouveau  remède;  il  ne  s’agit 
que  d’une  spécialité. 

En  résumé,  notre  caisse  avec  ses  tarifs  ne  ga¬ 
rantit  qu’un  risque  et  ne  peut  faire  davantage,  car 
elle  le  fait  dans  des  conditions  économiqués  que 
TOUS  ne  trouverez  nulle  part  ailleurs. 

Enfin,  le  médecin  qui,  par  raison  de  santé, 
d’hérédité  morbide  ou  autre,  aura  des  chances 
particulières  de  ne  pas  arriver  à  60  ans,  et  de  lais¬ 
ser  sa  veuve  dans  le  besoin,  ce  médecin,  dis-je, 
pourra  toujours,  s’il  ne  peut  s’assurer  sur  la 
vie,  piendre  à  la  Caisse  de  retraite,  au  nom  de 
sa  femme,  une  assurance  maximâ,  en  payant 


double  cotisation.  Peut-être  même  l’Assemblée 
générale  constitutive  permettra-t-elle  d’aller  jus- 
qu’au  quadruple  de  la  retraite  prévue,  en  payant, 
comme  de  juste,  quatre  fois  la  cotisation  indiquée 
par  les  tarifs  afférents  à  la  retraite  entière.  • 

XIII®  Demande.  —  Je  prends  le  tableau  A  ; 
j'aurai  45  ans  au  14  avril  1884;  donc  368 
fr.  de  prime  annuelle  multipliés  par  15  ans, 
égalent  5.520  fr.;  je  fais  abstraction  des  inté¬ 
rêts.  .  .-5 

Tableau  B.  —  A  45  ans,  3.097  fr.  d'ar¬ 
rérages,  plus  au  bout  de  1 5  ans.  1 .500  fr  ;  soit 
au  total  4,597  fr.,  mais  j’ai  perdu  l'intérêt  de 
mon  premier  versement,  soit  123  fr:  88  par 
an,  soit,  dans  15  ans,  1.858  fr.  20,  sans 
compter  les  intérêts  des  intérêts.  Or,  si  j’ajou¬ 
te  cette  dernière  somme  à  4.597  fr.  je  trouve 
6.465  fr.  '20  de  telle  sorte  que,  d’après  le  ta¬ 
bleau  B,  j’aurai  versé  6.465  fr.  20  environ, 
tandis  qu’avec  le  tableau  A  je  rC aurai  versé 
que  5.520  fr.  Pourquoi  cette  différence^ 

Réponse.  — .  Vous  ne  tenez  pas  compte  dans 
vos  calculs  de  la  capitalisation  des  sommes  ver¬ 
sées  par  chaque  adhérent;  de  là  les  différence 
vous  trouvez  entre  les  chiffres  des  tableaux  A  et  B , 
différences  que  vous  trouvez  également  entre  les 
chiffres  portés  à  chaque  tarif  pour  des  âges  diffé¬ 
rents. 

La  cotisation  type  est  100  fr.  à  25  ans  pour 
avoir  la  retraite  à  60  ans,  c’est-à-dire  100  francs 
versés  pendant  35  ans.  Or,  100  fr.  capitalisés  à 
4  p.  0/0  pendant  35  ans  donnent  un  capital  en 
chiffres  ronds  de  7.340  fr.  Tous  les  chiffres  portés 
au  tableau  A  donnent  cette  même  somme,  si  on 
les  capitalise  au  même  taux  pendant  le  délai  qui 
s’écoule  entre  l’âge  de  l’adhérent  à  son  entrée 
dans  l’œuvre  et  l’âge  de  60  ans.  Dans  votre  cas 
particulier  c’est  337  fr.  qui,  capitalisés  pendant  16 
ans,  vous  donneront  7.340  fr.  85.  Vous  n’aurez 
déboursé,  il  est  vrai,  que  5.392  fr;,  mais  la  capita¬ 
lisation  de  ces  versements  vous  aura  acquis 
7.350  fr. 

Pour  établir  le  tableau  B,  on  a  calculé  ce 
qu’avait  acquis  à  chaque  âge  l’adhérent  entré 
dans  l’œuvre  à  25  ans,  en  tenant  toujours  compte 
de  la  capitalisation,  et  c’est  cette  somme  qui  cons- 
titue  l’arrérage.  En  versant  100  fr.  par  an,  vous 
vous  trouvez  tous  dans  les  mêmes  conditions  que 
l’adhérent  entré  à  25,  ans  et  vous  avez  obtenu  par 
versements  le  même  capital  que  lui,  quand  vous 
arrivez  à  Tâge  dé  la  retraite. 

La  différence  entre  les  versements  effectués  par¬ 
les  diverses  catégories  d’adhérents  ou  par  le 
même  adhérent,  suivant  qu’il  choisit  telle  ou  telle 
combinaison,  est  donc  purement  apparente.^  En 
réalité,  tout  adhérent  qui  arrive  à  l’âge  de  la 
retraite  a  acquis  un  même  capital  et  a  droit  à  une 
même  retraite. 
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XIV®  Demande.  — Je  lis:  Art.  20  «  les 
femmes  des  adhérents  faisant  jpartie  elles- 
mêmes  de  l’association,  etc.  »  —  Cela  vent-zl 
dire  que  les  veuves  toucheront  la  retraite  due 
à  leur  mari  au  moment  du  décès  de  celui-ci,  ou 
qu’elles  auront  à  verser  elles-mêmes  dés  pri- 
.  mes  communes  avec  leurs  maris,  si  elles  veulent 
jouir  de  la  retraite'^ 

Lorsqu’un  confrère  aura  touché  sa  retraite 
après  60  ans,  la  veuve  aura-t-elle  droit  à  jouir 
de  la  pension  après  son  décès  ? 

Réponse.  —  Dans  aucun  cas  les  reuves  ne  tou¬ 
cheront  la  retraite  de  leur  mari.  Elles  peuvent 
faire  partie  de  l’association  an  même  titre  que 
leurs  maris;  leur  seul  privil^e  est  de  pouvoir  li- 
.  quider  leur  pension  au  moment  du  veuvage,  mais 
au  prorata  de  leur  âge  et  des  versements  qu’elles 
ont  effectués. 

XV^  Demande.  —  A  quelle  époque  les  arré¬ 
rages  devront-ils  être  payés? 

Réponse.  —  Les  arrérages  devront  être  payés 
au  moment  même  de  l’entrée  dans  l’association, 
ç’est-à-dire  avec  la^première  annuité. 

Demande.  — Ne  serait-il  pas  possible 
d’étendre  l’exercice  du  droit  d’option  pour  la 
demi-penston  ou  la  double  pension  à  n’im¬ 
porte  quelle  année  entre  l’époque  de  Ventrée 
dans  la  société  et  celle  de  l’admission  à  la 
pension  ? 

Réponse.  —  Tout  adhérent  aura  le  droit 
d’augmenter  ou  de  diminuer  l’importance  de  ses 
versements  selon  ses  ressources,  à  la  condition 
de  le  faire  suivant  l’une  des  combinaisons  adop¬ 
tées  dans  les  statuts.  La  retraite  sera  calculée 
d’après  la  somme  obtenue  par  la  capitalisation 
de  tous  ces  versements  jusqu’à  l’admission  de 
l’adhérent  à  la  retraite. 

XVII®  Demande.  —  T  ai  48  ans,  étant  né  le 
janvier  1836,  je  désirerais  savoir  quel  sera 
le  montant  de  la  retraite  à  laquelle  j’aurais 
droit  à  partir  du  janvier  1896,  en  versant 
jusque  là  100  francs  par  an  ? 

Réponse.  —  Les  âges  devant  être  comptés, 
d’après  les  statuts,  au  1®*^  janvier,  vous  perdez 
un  an,  et  vous  serez  considéré  comme  n’ayant 
que  quarante-sept  ans.  En  payant  100  fr.  par 
an,  vous  aurez  droit  aux  226/1000  de  la  pen¬ 
sion  totale,  soit  271  fr.,  si  cette  pension  totale 
arrive  à  1,200  fr.  comme  c’est  prévu. 

XVIII.  Demande.  —  Supposons  qu’ayant 
versé  régulièrement  une  cotisation  de  100 
fr.  par  an,  je  désire  au  janvier  1896  jouir 
de  la  retraite  entière,  le  pourrai-je  en  ver¬ 
sant  alors  un  arrérage  et  quel  serait  cet  ar¬ 
rérage  ? 

Réponse.  —  Il  n’est  pas  admissible  ^que  l’on 
verse  un  arrérage  au  moment  de  l’admission 
à  la  retraite,  alors  qu’on  n’a  plus  aucun  mau¬ 


vais  risque  à  courir.  Lès  arrérages  doivent  être 
soldés  au  moment  de  l’entrée  dans  l’Association. 

XIX  ^  Demande.  —  Ne  serait-il  pas  possi¬ 
ble  d'annexer  à  la  Caisse  de  pensions  ' de  re¬ 
traite  une  combinaison,  analogue  à  eélle  qu’on 
proposée  MM.  Bigourdan  et  Ducosté  (de 
Brionne)en  faveur  des  veuves  et  desorphelins , 

Réponse.  —  Quand  nous  serons  réunis  en  • 
assez  grand  nombre,  nous  pourrons  revenir  à 
cette  idée.  Elle  me  plaît  beaucoup  et  a  plu  a  la 
majorité  de  la  Commission  du  2  décembre.  Nous 
établirions  parmi  les  adhérents  à  la  Caisse  des 
pensions  de  retraite  une  Société  de  «  Old  Fel- 
lows.  »  Il  y  aurait  là  un  moyen  pratique  de 
venir  en  aide  aux  veuves  et  aux  orphelins,  que 
notre  Caisse,  créée  dans  un  but  autre,  et  tout 
spécial,  ne  pourra  que  secourir  imparfaitement, 
au  moins  au  début. 

XX®  Demande.  —  Au  lieu  de  ' prendre  ti¬ 
tre  pour  une  pension  double,  ne  pourrais-je 
pas  payer  une  part  en  mon  nom,  et  une  au 
nom  de  ma  femme,  ce  qui  à  soixante  ans, 
constituerait  une  retraite  double,  ou  èn  cas 
de  mon  décès,  une  retraite  que  ma  femme 
pourraü  exiger  à  l’âge  de  soixante  ans  ? 

Réponse.  —  Oui,  vous  pouvez,  au  lieu  de  pa¬ 
yer  double  part  pour  vous  seul,  attribuer  une 
part  à  votre  femme.  Si  vous  arrivez  tous  les  deux 
à  soixante  ans,  vous  aurez  deux  retraites;  si 
vous  mourez  le  premier,  votee  femme  pourra 
continuer  à  verser  sa  cotisation  jusqu’à  l’âge  de 
soixante  ans  pour  avoir  sa  retraite  entière,  ou 
obtenir  immédiatement  une  retraite  calculée 
d’après  son  âge  et  ses  versements  déjà  eflèctués. 

XXL®  Demande.  —  J’ai  soixante  ans,  ma 
femme  a  cinquante-six  ans  révolus  ;  en  qua¬ 
lité  de  femme  de  participant,  elle  pourrait 
verser  pendant  dix  ans  la  prime  annuelle 
de614fr.  {Tableau  k)  pour  jouir  de  la  pen¬ 
sion  entière.  De  mon  côté,  je  verserais,  con¬ 
formément  au  tableau  C,  pendant  dix  ans  la 
prime  annuelle  de  100  fr.  et  j’aurais  droit 
à  une  retraite  proportionnelle  égale  aux' 
163 j 1000  a  la  retraite. 

En  un  mot,  mon  versement  personnel  n’au¬ 
rait  d’autre  but  que  de  donner  à  ma  femme 
le  titre  de  participante-  et  par  suite  le  droit 
de  faire  des  versements  pour  son  propre 
compte,  en  conformité  du  tableau  A . 

Voyez-vous  quelque  difficulté  à  l’adoption 
de  cette  mesure  ? 

Réponse.  —  Vous  avez  parfaitement  compris 
le  mécanisme  des  statuts  de  la  Caisse  de  pen¬ 
sions  et  les  diverses  combinaisons  auxquelles 
s.e  prêtent  les  tableaux  A  et  C.  Vous  pouvez 
très  bien  adopter  celle  que  vous  me  proposez; 
il  vous  serait  même  permis  de  ne  verser  que 
50  fr.  par  an,  auquel  cas  vous  n’auriez  droit 
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qu’à  81,5/1000  de  la  retraite  totale. 

Demande. .  —  Ne  pourrait~ü  pas  être 
permis  aux  confrères  qui,  comme  moi,  auront 
me  prime  relativement  lourde  à  payer  d'un 
coup,  de  scinder  le  versement  en  trois  ou 
quatre  termes  ? 

Réponse.  —  La  mesure  que  vous  proposez 
pourra  être  adoptée  par  l’Assemblée  générale 
constitutive  ;  je  n’y  vois  d’autres  inconvénients 
que  celui  de  priver  la  Caisse  d'une  partie  de  la 
cotisation  des  adhérents  qui  mourront  au  cours 
de  chaque  année  avant  d’avoir  effectué  tous  leurs 
versements.  Il  y  aura  lieu  à  cause  de  cela  d’aug¬ 
menter  chaque  cotisation  d'une  petite  surprime 
représentant  son  intérêt  pendant  l’année.  C’est 
ce  que  font  toutes  les  Compagnies  d’assurances 
sur  la  vie. 

(à  suivre),  D''  Lande. 


REVUE  DE  CHIRURGIE 


Traitement  des  fractures  de  la  rotule 

La  difficulté  de  la  consolidation  osseuse  dans 
les  fractures  de  la  rotule,  l’impotence  fonctionnelle 
plus  ou  moins  considérable  qui  en  est  la  consé¬ 
quence,  ont  depuis  longtemps  attiré  l’attention 
des  chirurgiens  :  aussi  se  sont-ils  tour  à  tour  in¬ 
géniés  à  en  chercher  le  meilleur  mode  de  trai¬ 
tement. 

«  Il  est  peu  d’affections  chirurgicales,  dit  M. 
Berger  dans  son  remarquable  article  (1)  sur  ée 
sujet,  dont  le  traitement  soit  encombré  d’un'  aussi 
grand  nombre  d’appareils,  de  machines,  de  mo¬ 
yens  thérapeutiques  variés,  que  l’est  celui  des 
fractures  ttansversales  simples  de  la  '  rotule. 
Cette  richesse  apparente  révèle  l’impuissance 
de  la  chirurgie,  et  l’impossibilité  où  elle  est  d’as¬ 
surer  une  consolidation  suffisante,  là  où  les  con¬ 
ditions  de  la  réparation  font  défaut.  » 

Rapprocher  les  fragments  et  les  maintenir  le 
plus  possible  en  contact  :  tel  a  été  le  double  but 
de  la  plupart  des  chirurgiens,  qui  voient,  dans 
l’écartement  presque  constant  des  deux  frag¬ 
ments,  la  principale  cause  de  non-consolidation 
osseuse  ;  les  uns  attribuant  cet  écartement  à  la 
contraction  musculaire,  les  autres  ayant  incri¬ 
miné  plus  récemment  l’épanchement  articulaire. 
.  11  est  inutile  de  rappeler  ici  tous  les  traite¬ 
ments  essayés,  dont  quelques-uns  sont,  déjà  tom¬ 
bés  en  discrédit  :  M.  Berger  en  compte  95  envi- 
viron,  qu’il  range  sous  différentes  classes,  et  les 
distingue  ainsi  ; 

a.  —  Les  moyens  dirigés  principalement  con¬ 
tre  l’arthrite  (applications  résolutives,  vésicatoi¬ 
res,  compression  ouatée,  ponction  du  genou). 

b.  —  Les  moyens  destinés  à  assurer  la  coapta¬ 
tion  des  fragments,  soit  :  1“  au  moyen  de  la  posi- 


(1)  Dict.  encyol.  des  se,  médic.  3"  série ’T.  5. 
Art.  Rotule. 


tion  (extension  simple,  extension  avec  élévation 
de  la  jambe,  extension  et ,  élévation  jointes  à  la 
flexion  du  pied  ou  bien  à  la  position  assise  du 
tronc,  élévation  de  la  cuisse  avec  flexion  du  ge¬ 
nou),  soit.-B”, au  moyen  de  l'immobilisation  indi¬ 
recte  (pression  circulaire,  pression  parallèle,  pres¬ 
sion  concentrique). 

c.  —  Les  moyens  agissant  sur  le  fragment  su¬ 
périeur  pour  l’attirer  en  bas  (griffes,  suture  im¬ 
plantée,  suture  osseuse). 

Bon  nombre  de  ces  méthodes,  depuis  la  gout¬ 
tière  de  Boyer,  lès  appareils  de  Trélat,  Le  Fort, . 
jusqu’aux  griffes  deMalgaigne,  sont  indiquées  dans 
les  classiques  et  bien  connues  des  praticiens  ;  il  est 
donc  plus  intéressant  d’étudier  ici  «  les  nouveaux 
modes  detraitement»  sur  lesquels  viennent  de  pa¬ 
raître  quelques  intéressantes  revues  critiques  (1)  : 
c’est  ainsi  queM.  Jalaguier  (2),  prosecteur  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  vient  de  donner  un  regain  d’àc- 
tualité  à  la  question,  en  examinant  successivement 
la  ponction  aspiratrice,  l’arthrotomie  et  la  suturé 
osseuse  des  fragments  dans  le  traitement  des- 
fractures  de  la  rotule. 


II 

La  ponction  aspiratrice  sert  pour  ainsi  dire  de 
méthode  de  transition  entre  les  anciens  traite¬ 
ments,  oû  l’on  ne  touchait  pas  à  l’articulation, 
et  les  nouveaux  oû  on  l’ouvre  largernent  :  elle  a 
pour  but  de  diminuer,  voire  même  de  faire  dis¬ 
paraître  l’hémarthrose,  l’épanchement  sanguin  du 
genou. 

Cet  épanchement  peut  être  en  effet  doublement 
nuisible:  par  son  abondance,  il  augmente  l’é¬ 
cartement  des  fragments  rotuliens  ;  par  sa  pré¬ 
sence  dans  l’articulation,  il  détermine  une  légère 
arthrite,  qni  ne  fait  qu’augmenter  la  quantité  de 
liquide  et  qui  peut  persister  après  la  guérison 
partielle  de  la  fracture. 

C’est  pour  combattre  cet  épanchement  que 
Ravoth  (1)  préconisa  la  compression  ouatée,  puis 
MM.Guyon  (2)  et  Tillaux,  l’ap’plication  de  vési¬ 
catoires  sur  l’articulation  du  genou.  La  ponction 
évacuatrice  des  épanchements  sanguins  du  genou 
fut  employée  par  Voillemier  et  Beau,  dans  quel¬ 
ques  cas  de  fracture  de  la  rotule  ;  mais,  en  1872, 
à  la  suite  d’une  communication  d’un  cas  malheu¬ 
reux  de  M.  Dubreuil,  les  membres  de  la  société 
de  chirurgie  qui  prirent  part  à  la  discussion, 
Chassaignac,  Verneuil,  Trélat,  Desprès,  Larrey, 
condamnèrent  la  ponction  dans  les  hémarthroses 
traumatiques.  Seul  M.  Labbé  se  déclara  par¬ 
tisan  de  cette  méthode,  et  continua  à  l’employer 


(1)  Poinsot.  Revue  de  chirurgie,  10  janvier  1883, 
Chauvel  (Bull,  société  chirurg.  de  Paris  1883.  T.IX,p. 
804)  :  Dupré,  thèse  de  Paris  1883  ;  Divernesse,  Thèse 
Paris  11884. 

(2)  Arch.  gener.  de  médecine,  mars  et  avril  1884. 
(2)  Ravoth,  méd.  centr  zeitung.  TXXVIII  p.  57 

1859. 

(2)  Guyc».  BuU.  soc.  ohir,  1876. 
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en  même  temps  que  nombre  de  chirurgiens  alle¬ 
mands,  Wolkmann,  Max  Schede,  Jourowski, 
Kocher. 

En  présence  des  bons  résultats  obtenus,  plu¬ 
sieurs  chirurgiens,  MM.  Lucas-Cbampionnière, 
Nicaise,  etc.  émirent  (1)  un  avis  favorable  à  cette 
opération  autrefois  combattue.  «  C’est  ainsi,  dit  le 
professeur  Trélat,  que  j  e  ponctionne  maintenant  les 
articulations  qui  sont  pleines  de  sang,  et  cepen¬ 
dant,  dans  la  discussion  de  1872,  j’ai  pris  la  pa¬ 
role  pour  combattre  cette  pratique,  déclarant  que 
je  préférais  une  large  ouverture  de  l’articula¬ 
tion.  Mon  changement  d’opinion  est  la  consé¬ 
quence  de  l’introduction  de  la  méthode  antisepti¬ 
que  dans  la  pratique  chirurgicale.  »  En  Angle¬ 
terre,  Heath  regarde  l’épanchement  dans  la  join¬ 
ture  comme  l’unique  cause  de  l’écartement  des 
fragments  :  il  retire  le  sang  par  aspiration,  puis 
applique  un  appareil  plâtré  pour  l’immobiliser. 

Tous  les  chirurgiens  sont  encore  loin  de  recou- 
rii;  à  la  ponction  :M.  Desprès  la  repousse,  et  le 
professeur  Duplaj  s’en  abstient  également,  n’étant 
nullement  convaincu  que,  par.  l’évacuation  de  l’é¬ 
panchement,  on  diminue  la  durée  du  traitement. 
Du  reste,  M.  Jalaguier  (2)  fait  remarquer  que, 
dans  huit  des  quarante-trois  observations  de 
fractures  récentes  qu’il  a  recueillies,  on  trouve 
que  la  ponction  aspiratrice  de  l’hemarthrose 
amena  une  ponction  blanche,  ou  fut  insuffisante 
pour  permettre  la  coaptation  des  fragments. 

Toutefois,  sans  suivre  la  pratique  de  Max 
Schrede,  qui  poncfionne  d’abord  l’articulation 
avec  un  gros  trocard,  puis  fait  des  lavages  ré¬ 
pétés  avec  une  solution  phéniquée,  on  peut  re¬ 
tirer  de  grands  avantages  de  la  ponction  faite 
avec  les  précautions  antiseptiques  nécessaires; 
pratiquée  avec  un  petit  trocart,  elle  n’est  suivie 
d’aucun  accident  fâcheux,  elle  facilite  souvent 
une  coaptation  suffisante  des  fragments.  Schrede, 
outre  l’emploi  des  lavages,  inutiles,  sinon  dange¬ 
reux,  insiste  sur  la  nécessité  de  renouveler  fré¬ 
quemment  l’appareil  contentif,  puis  sur  les  pré¬ 
cautions  à  prendre,  lorsque  la  consolidation  est 
encore  récente  :  ce  sont  là  autant  de  soins  se¬ 
condaires  qui  favoriseront  les  heureux  résultats 
de  la  ponction.  Celle-ci  doit  être  pratiquée  im¬ 
médiatement,  toutes  les  fois  qu’il  existe  un  épan¬ 
chement  moyen,  ou,  à  plus  forte  raison,  quand 
Vépanchement  est  considérable  :  elle  est  inutile, 
lorsque  l’écartement  et  l’hémarthrose  sont  peu 
marqués.  Gabribl  Legros  (à  suivre) 
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Traité  élémentaire  et  pratique  d’électricité 
médicale,  parle  Dr  G.Bardet,  précédé  d’une  pré¬ 
face  de  M.  Gariel,  membre  de'  l’ Académie  de  mé¬ 
decine,  professeur  agrégé  de  physique  inédicale  à 
la  Faculté. 

Les  importantes  découvertes,  accomplies  depuis 
quelques  années  dans  l’étude  de  l’électricité,  ne  sont 
pas  encore  assez  familières  aux  médecins,  qui  pour¬ 
raient,  cependant,  en  tirer  un  utile  parti  au  point  do 
vue  thérapeutique:  il  faut  donc  louer  M.  Bardet 
d’avoir  rédigé  ce  traité  d’électricité  médicale.  M.  Ga¬ 
riel  dit  dans  la  préface  :  «  M.  Bardet,  depuis  plusieurs 
années,  s’est  occupé  de  l’électricité  médicale  au  point 
de  vue  de  la  pratique  ;  il  a  suivi,  d’autre  part,  le  dé¬ 
veloppement  des  idées  qui  se  sont  fait  jour  sur  cette 
partie  de  la  physique  et  ses  applications.  Convaincu 
de  l’utilité,  de  la  nécessité  de  la  détermination  de  cer¬ 
taines  grandeurs  électriques  en  médecine  et  en  phy¬ 
siologie,  il  a  pensé  pouvoir  rendre  de  réels  services, 
en  réunissant  dans  un  ouvrage  spécial  toutes  les  con¬ 
naissances  qui  sont  indispensables  maintenant  pour 
l’emploi  de  l’électricité  dans  Içs  sciences  biologiques. 
Il  a  fallu  qu’il  reprît  la  question  à  la  base  ;  car  il  pétait 
indispensable  que  les  expre.ssiofls  qu’il  aurait  à  em¬ 
ployer  fussent  entendues,  non  d’une  manière  vague 
et  approximative,  mais  dans  le  sens  où  il  les  em¬ 
ploierait,  dans  le  sens  net  et  précis  qu’elles  ont  ac¬ 
tuellement;  il  a  dû,  comme  cela  s’est  fait  dans  tous 
les  traités  d’électrothérapie,  d’électricité  médicale, 
commencer  par  un  résumé  de  la  partie  physique  de 
question.  Ce  résumé  a  pris  un  grand  développement, 
et  l’on  ne  saurait  s’en  étonner;  il  ne  contient  cepen¬ 
dant  rien  qu’il  ne  soit  utile  de  savoir,  rien  qui  ne  doive 
trouver  son  application  d’une  manière  plus  ou  moins 
directe  dans  la  pi-atique;  les  quelques  formules  qu’il 
donne,  formules  simples  d'ailleurs,  trouveront,  nous 
n’en  doutons  pas,  de  fréquentes  applicRtions.  »  H 
faut  ajouter  que  le  livre  de  M.  Bardet,  grâce  aux 
deux  cent  trente-quatre  figures  qui  l’illustrent,  est 
très  facile  à  comprendre,  même  dans  la  description 
des  appareils  électriques  compliqués.  Nous  souhai¬ 
tons  bonne  réussite  à  cet  ouvrage  excellent. 

De  quelques  points  cliniques  du  paludisme 
en  Algérie,  par  le  Dr  Edouard  Honsz.  Paris, 
Parent,  Davj',  successeur,.  52,  rue  Madame. 

De  l’Asystolie,  par  le  Dr  H.  Arnaud  (de  Saint- 
Gilles  du  Gard),  librairie  Delahaye  et  Lecrosnier 
Paris,  Camille  Goulet,  Montpellier. 

NOUVELLES 

Sôpital  CocTiin.  —  M.  le  Dr  Dujardin-Beaumetï 
a  repris  ses  leçons  de  clinique  thérapeutique,  le  mer¬ 
credi  23  avril  à  dix  heures,  et  les  continuera  tous  les 
mercredis  à  la  même  heure.  H  traitera,  lé  30  avril  : 
Les  nouvelles  médications  cardiaques. 

MM.  Sapelier  et  Le  Gendre,  internes  du  service, 
feront  les  vendredis,  des  conférences  de  séméiologie 
(.kpppareils  respiratoire  et  circulatoire). 

M.  le  Dr  Bardet,  chef  du  laboratoire,  fera,  les  lun¬ 
dis,  des  conférences  de  physique  et  de  chimie  médi¬ 
cales. 


Le  Direct eur-G-érant:  A.  CEZILLY. 
Parii,  typ.  de  M.  Décembre,  326,  rue  de  VAugirard. 
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Au  banquet  qui  a  réuni  comme  d’ordinaire  un 
grand  ,  nombre,  de  membres,  le  sympathiqup  et 
vénérable  président,  M.  Roger j.  dans  ^son  toast 
aux  présidents  et  délégués  des  sociétés  locales, 
venus  pour  fêter  les  noces  d’argent  de  l’Associa¬ 
tion,  a,  spirituellement  fait  remarquer  que  leur 
pupille  âgée  seulement  de  yin^t-cing  ans  étàit 
déjà  mère  de  8.000  enfants  ,  et  ricbe  dé  près  de 
deux  millions  ;  il  a  bu  à  la  prospérité  et  .à  la  con¬ 
corde  de  cette  progéniture  intarissable. 

.  Nous  nous  sommes  avec  grand  plaisir  associés 
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à  ce  toast  charmantj  ainsi  qu’à  celui  dans  r  lequel 
M.  Vülan  (de  Marseille)  a  rappelé  .les  tUpes  de 
M.  Roger  à  la  reconnaissance  detqus.  7 
Notre  rédaction  tient  à  téinqigner  sa,  gratitude 
à. M.  Roger,;  c’est  lui  quia  voulu,  nousde  savons, 
de  source  certaine,  que  le  Concours  médical  fut 
officiellement  nommé  dans  le  rappo.nt  du  secrétaire 
général  et  «  que justicefut  rendue  à  ses,  efforts.' 

La  discussion  a  continué  à  1’ Academie  sür  le 
râle  de  l’alcool  dant  'V économie. 

M.  Perrin  a  cité  d’anciennes  expériences  faîtes 
par  lui  avec  MM.  Lallemand  et  Duroy^  et  d’apres 
.lesquelles  J’alcool  ingéré  traverserait  i’orgafaisnïè 
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is 'Nous  pensons  être  agréables^à  nos  lecteurs  en 
•'léur  faisant  connaître  un  Article  publié  dans  Y  Al- 
’gerrriédical  par  notre  distingué  confrère,'  M.  'le 
'D’^  Trolard,  membre  du  Concours.  Nous' faisons 
^naturellement  certaines  réserves  à  propos  de 
plusièùrs.  des  idées  émises  dans  son  intéressant 
iitrayail,  et  ,  qui  appellent  une,  discussion  appro- 
:fondie.  ; 

A  propos  du  projet  de  loi  relatif  à 
l’exercice  dé  la  médecine 
.  par  le  Docteur  Trolard 

PERSONNEL  MEDICAL.  -  UNIFICATION  DES  TITRES 

'■'■O  L’otâoier  de  santé,  créé  par  la  loi'  du  14  '  frimaire  an 
'îH^en'vue  de  subvenir  aux  besoins  dé- IA' guerre,  a  été 


ensuite  conservé,  après  avoir  été'  supprimé  dans  l’armée,' 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  paix,  surtout  dans  lès 
campagnes.  La  Commission  dé  la  .Chambre  a  démontré, 
ipar  nue-  statistique  des  plus  concluantes,  que  cé'  dernier 
but  n’avait  pas  ■  été  rempli  ;  qu’au  lieu  ‘d’aller  ottrîr'^és 
.services  aux  populations  rurales,  l’officier  de  santé  a 
préféré  is’installer  dans 'les  grands  centrés  et 'aiu  milieu 
de  régions,  qui  lui  assurent  -  une  riche  et  nombreuse 
iclientèle,  et  où,  il  se  trouve  en  contact  avec  le  dofcteur, 
dont  la  contrôle  et  l’assistance  lui  sont  imposés  par  la 
'loi..',':  . 

En  cela,  ce  praticien  n’a  pas-  eu  tort  :  il  a'  même  été 
-plus  logique  que  le  législateur;  car  ce  ;dernier,ien  se 
proposant  de  pourvoir  de  médecins  de  grandes  agglo- 
■  mérations  qui  en  étaient  privées,  à  jugé  bon  de  ne  leur 
demander  qu'un  minimuu  d’instruction  et  de  garanties, 
alors  que  leur  isolemeut j  entraînant  une  responsabilité 
-considérable,  exigeait.. Te.  maximum  de  connaissances 
techniques. 

Nous  ajouterons  que,:'même  au  poinj;  de  -vue  de  la'  si¬ 
tuation .  faite  à  l’officier  de  santé,  que,  même  au  point- de 
vue  de  sa  .dignité  personnelle,  Tunification  des  grades 
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sans  y  subir  d’oxydation,  n’agirait  sur  la  nutri¬ 
tion  que  d’une  manière  indirecte  par  le  fait  d’une 
action  spéciale  sur  le  système  nerveux,  et  se  re¬ 
trouverait  en  nature  dans  les  produits  d’excrétion, . 
notamment  dans  l’air  expiré  et  dans  les  urines. 
C’est  en  impressionnant  les  centres  tropWqWs  et 
calorigènes,  que  les  boissons  alcooliques  diminue¬ 
raient  le  mouvement  de  la  nutrition  et  abaisse¬ 
raient  la  température. 

M.  Dujardin-Beaumetz  continue  à  penser  que, 
si  une  partie  de  l’alcool  ingéré  en  eajcéspeut  être 
éliminée  sans  transformation,  une  grande,  partie 
subit  les  oxydations  successives  qui  doivent  l'a¬ 
mener  à  l’état  d’aldébyde.  La  question  ne  sera 
certainement  pas  tranchée  d’une  façon  absolue  au 
point  de  vue  expérimental  tant  que  les  partisans 
de  l’une  ou  de  l’autre  théorie  n’auront  pas  réussi 
à  recueillir  dans  les  tissus  soit  la  totalité  de  l’al- 
coo-1  ingéré,  soit  la  totalité  des  produits  de  la 
■«ombustion  de  cet  alcool.  Mais,  ‘  Çüàhd  on  met 

corps  aussi  avide  d’oxygène  que  l’alcool  en 
présence  d’une  substance  instable,  l’oxyhémoglo- 
bine  du  sang,  qui  ne  demande  qu’à  abandonner 
son  oxygène,  on  peut  affirmer  que  l’oxydation 
,du  premier  est  inévitable.  En  résumé,  s’il  est  vrai 
qu’une  partie  de  l’alcool  absorbé  puisse  agir  en 
nature  sur  le  système  nerveux,  et  amener  par 
son  intermédiaire  un  ralentissement  dô  la  nutri¬ 
tion  qui  pourrait  le  faire  considérer  comme  un 
aliment  d’épargne,  toutefois  une  grande  partie  de 
cet  alcool  se  transforme  et  agit  à  la  manière 
d’un  aliment  ordinaire. 


■  A  LA  Société  de  Chirurgie,  dans  la  séance  du 
16  avril,  M.  Trélat  a  résumé  ainsi  la  manière 
dont  il  pratique actuellemeat  la  ‘périnêorrhaphie. 


Avant  l’opération,^ obtenir  la  parfaite  régularité 
des,  seliies;:  .deux  joürs  avant,  large  purgatif  ;  le 
matin,  grand  lavement.  Pilules  d’extrait  thé- 
baïque  depuis  la  veille.  —  Pour  l’opération  :  avi¬ 
vement  des  surfaces;  puis  suture  de  la  portion 
anale  et  du  corps  périnéal,  suivant  le  procédé 
d’Emmet,  de  Gaillard  Thomas  ;  suture  vaginale 
avec  la  soie;  suture  de  la  fourchette  avec  lé  fil 
d’argent  fin  ;  au  besoin,quelques points  superficiels 
entre  les  points  périnéaux  de  la  suture  profonde. 
—  Extrême  propreté  et  préservation  antiseptique 
de  la  région  opérée,  en  pratiquant  des  lavages 
réitérés  avec,  une  solution  de  chloral  on  d’acide 
borique  ;  on  pourrait  utiliser  aussi  la  solution  au 
bi-chlorure  de.  mercure.  —  Alimentation  répara¬ 
trice,  maismodéréej  et  donnant  peu  de  matières  fé¬ 
cales:  vin,  viande,  pas  de  farineux.  Constipation 
maintenue  par  l’extrait  thébaïque  pendant  six  à 
sept  jours;  à  ce  moment  un  purgatif  évacuant,  au¬ 
tant  que  possible  l’huile  de  ricin.  —  Quelques  fils 
superficiels  auront  pu  être  enlevés  dès  le  qua¬ 
trième  jour  ;  tous  ceux  qui  restent  seront  enlevés 
le  neuvième  jour,  le  lendemain  du  purgatif.  — 
Repos  complet  au  lit.  Extrême  propreté,  toujours 
antiseptique  ;  reprendre  la  constipation  pour  trois 
jours.  Du  douzième  au  quinzième  jour  la  guérison 
sera  entièrement  achevée,  et  la  malade  pourra 
être  avantageusement  baignée. 


M.  Blondeau  a  entretenu  la  Société  dé  Thé¬ 
rapeutique  d’un  médicament  dont  il  est  souvent 
question  depuis  quelque  temps,  VHamamelis 
Virginica.  En  Angleterre  et  en  Amérique,  on 
vend,  sous  le  nom  àepo^md’ s  extract,  une  subs¬ 
tance  à  laquelle  on  attribue  la  propriété  d’ar- 


9st  ]a  seule  solution  qui  s’impose.  Il  n’est  pas  un  de  ces 
médecins  qui,  chaque  jour,  n’ait  à  déplorer  cette  situation 
fausse,  mal  définie,  qui  lui  est  faite  vis-à-vis  du  public, 
des  autres  confrères  et  de  l’administration.  Pourquoi 
donc  l’État  continuerait-il  à  couvrir  de  sa  protection 
officielle  une  carrière  dont  l’accès  facile  séduit  beaucoup 
de  candidats,  mais  qui  n’est  qu’une  impasse  où  l’on  ne 
rencontre  qu’ennuis  et  déboires  continuels  ? 

Les  égards,  l’intérêt  que  mérite  toute  une  classe  de 
citoyens,  dont  on  ne  peut  ni^r  les  services  rendus  au 
pays,  exigent  donc  aussi  cette  disparition  d’un  titre,  qui 
affiche  leur  infériorité  relativé. 

Le  décret  du  1er  août  1883,  portant  réglementation  des 
études  et  des  conditions  à  imposer  à  l’officiat,  est  conçu 
en  termes  tels,  que  les  uns  y  ont  vu  le  relèvement  de  ce 
.  grade  et,  par  suite,  le  désir  formel  de  le  conserver;  que 
les  autres  l’ont  considéré  comme  la  condamnation  d’une 
positionj  dont  l’accès  était  rendu  aussi  difficile  que  pos¬ 
sible  pour  éloigner  les  candidats. 

-  Comme  il  .répugne  de  croire  qu’un  gouvernement 
républicain  emploie  des  moyens  détournés  pour  faire  dis¬ 
paraître  une  institution  qu’il  reconnaît  mauvaise,  la 


deuxième  opinion  ne  saurait  être  admise.  Mais,  d’use 
autre  part,  tenter  de  relever  cette  institution,  c’est  | 
avouer  qu’elle  est  mauvaise  ou  tout  au  moins  défectueuse;  j 

et  ensuite,  ne  la  rele  ver 'qû*à  moitié  pour  la  subordonr’  j 

ner  à  une  autre  et  lui  imposer  une  limite  d’action,  c’est  ! 
reconnaître  qu’il  doit  y  avoir  deux  catégories  de  méde-,  | 
cins,  quand  il  n’y  a  pas  deux  catégories,  de  malades;  i 
c’est  peu  tenir  compte  du  principe  de  l’égalité  de  tous  les  1 
citoyens. 

La  conclusion  à  tirer  des  arguments  dé  la  Coihmission 
et  des  considérations  que  nous  venons  de  présenter  est, 
qu’à  tous  les  points  de  vue,  il  ne  doit  plus  y  avoir,' en 
France,  qu’un  seul  titre  conféré  officiellement  à  ceux  qui  i 
se  présenteront  devant  les  Facultés  de  l’État.  1 


La  nouvelle  loi  votée  etpromulgée,  comment  disparaî¬ 
tra  le  titre  secondaire  ? 

Le  rapport  s’exprime  ainsi  :  «  Il  ne  faut  pas  se  .faire 
d’illusion  :  c’est  par  voie  d’extinction  et  non  par  voie  de 
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rêter.le^.  liém^orrlia^es.et  ^(Je^guérir  les^  dilatations 
veineuses  (varices,  '  i^or]5liQ'i^es).,'-/Ç,éi;,  extrait 
proyient  d’une  plante  j  l'hainamelis,  surnppamé 
encpre  iie,  noisetier  de  ’ la  Sorcière.-  0^  emploie 
à  l’iiitériéurMa  teinture,.!  dont  on  donne  dix  gout¬ 
tes  cinqi  à  sixifois  par  jour."Od  peut  encore  faire 
des  lotions  localement.  M.  le  D'' Tison  a  fait  con¬ 
naître  réçeirinient  plusieurs  cas  dans  lesquels' l’ha- 
màmeliS  lui  a  donné;  de,  bons  résultats,'  et  M. 
Dujardip-Bèaumetz  qùi'  Ta  fait  expérimenter  dans 
son  service  j  . lui  croit  aussi,  une  action  ' favoràble' 
contre  les  varices,  douloureuses  ei  les  hémor- 
rhoïdes. 

M.  Brame  (de  Tours)  a  insisté  .sur  la  valeur 
du  tannin  pris  à  l’intérieur  comme  traitement 
dé  la  cystite  cïironique. 

M.  Blondeau  et  M,  Gampardon  ont  parlé  des 
bons  effets  du.vélérianate  de  cérium  et  de  Toxa- 
late  de  cérium  contre  les  vonlissements  de  la 
grossesse  et  de  l’hystérie,  .Jje  valérianate  de 
cérium  est  administré  à  la  dose  de  10  centigr. 
avant  les  deux  principaux  repas. 

M.  0.  Paul  a  fait  part  d’expériences  qu’il  tente 
sur  le  traitement  de  la  blennorrhagie  par  le 
sublimé.  L’action  puissante  de  cette ,  substance 
-comme  microbicide  en  justifie  l’emploi  dans  cette 
affection,  puisqu’on  en  ,  connaît  maintenant 
l’agent  infectieux  (gonococcus). 


Le  troisième  Congrès  de  Médecine  interne  de 
Berlin  vient  d’être  tenu  ces  jours  derniers.  Nous  ■ 
aurons  quelques  travaux  intéressants  à  signaler 
parmi  les  communications  qui  y  ont  été  faites. 
Pour  aujourd’hui  nous  dirons  un  mot  seulement . 


d’une,  discussion^  relative  à  la.  pne.u^on^è.^^  . 

.  :  Jürgenseh  ■  iç’ést  (Jëclâr e  '^r|hch:emén^ J*  j 

de  sa  nature  infectieuse.,  La  .'pnéupiohîÇj 
maladie.générale,  dont  la.,l.ocalisatipn  spr 
mon  n’est  ^u’un  symptôme.-;  Il  faut' renonc.eF  C9@î|fB 
plètement  à  Topinion  classique,  d’après  là'qawlfel 
le  froid  en  serait  la  cause  unique:  O’estàepetoiri 
si  cèttè  influence  étiologique  peut  être  incëffMnlé^ 
dans' un  dixième  'd'és  çhs.  '  L’àgent  ihfectiêiiüfe^tS 
pneumonié,  sur  , lé  Carâctè're  '  micrographi^|g 
quel  l’accord  J  ne  rê^né  '‘pas  '  encore  .  entM'^ft 
observateurs  les  plus,  compétents,  ,Praep^|^| 
Priedlænder,  frappe  de  ppéférence-ies  spj^^^e- 
bilités.  ou  affaiblis.  D’après  JürgensenÿsîiJé^  . 
d’humidité  de  Tair  joue  un  rôle  importantodfeS 
le  développement  de  l’agent  pneumonigène  ;  ce 
fait  serait  en  rappôtt  avec  Té’xistence  d’un  micro- 
organisme  qui  aurait  sonaiége  dans  le  soL-'iwtÆ 
■  '  '  -  '  ■  '■  ■■  'y O'^'ï, 

TRAVAUX  ORIGINAUX*!/! 

_  -is  fgsa 
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ne  l’aeide  oxalique  et  des  oxalateKjè 
en  médecine. 

•  .  ^ssdnel. 

Par  le  1)'  V.  POULET,  de  Planolier-les-MiÇj^gjjjj 

m 
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Observation  XI'V.  .  -‘'ioni  el 

Gastro^entérite  aiguë  chez  une  enfant  de 
Refroidissement  de  la  face  et  des  eœtrémitét:liÜ9j,(tàe 
de  péritonite.  Guérison  rapide  par  V acide  oseatiqm,. 

- - ; -  .  •  ;'!<£  ni  4 

Berthe  Tourdot,  âgée  de  vingt  mois, ’sjiuWo 
depuis  huit  jours  des  symptômes  d’une  galiTO^ 
entérite,  caractérisée  par  des  vomissements  iené- 


transformation  que  les  officiers  de  santé  disparaîtront.  » 
Et  aussi,  pour  empêcher  cette  transformation,  la  Com¬ 
mission  leur  impose  des  conditions  telles,  que  pas  un  ■ 
d’eux  ne  pourra  sortir  de  l’impasse  dans  laquelle  il  a  été, 
enfermé.  officiers  de  santé,  pourvus  du  taccalau- 

réat'ès-lettre.s  et  du  baccalauréat  és-sciences  restreint, 
qui  compteront  six  années  d’exercice,  pourront  se  pré¬ 
senter  devant  une  Faculté  “de  l’État  pour  obtenir,  s’il  y 
a,  lieu,  après  deux  examens  et  une  thèse,  le  diplôme  de 
docteur.  » 

Noüs  le  demandons  à  tous  les  docteurs  en  médecine  : 
en  est-il  un  seul  qui,  mis  en  demeure,  par  application 
d’une  loi  nouvelle,  d’avoir  à  repasser  ses  examens  du 
baccalauréat,  soit  en  mesure  de  pouvoir  se  présenter  ? 

Pour:  nous,  il  nous  semble  que  dans  les  périodes  de 
transition  d%ne  législation  à  une  autre,  l’on  doit  se 
montrer  très  large,  :  et,  du  moipent  où  l’on  proclame 
officiellement  l’infériorité;  la  dqqhpance  d’un  tUre,  il  faut 
donner  aux:  titulaires, .  auxquels  ;Op:.fait|,ai,nsjtuqe,.situa^ 
tion  des, ..plus  humiliantes;-,  toutesj facilités,  pour  que  ce 
titre,;  condamné  à  disparaître,  .ne  soit  plus  porté  par 


Il  nous  semble  qu’on  pourrait  admettre  ,  aux  deux  exa¬ 
mens  et  à  la  thèse  tout  officier  de  santé,  ayanï  ’a%’&6^?i8. 
six  ans  de  pratique.  ...  ■  >  aiemst 

Qui  protestera  ?  les  docteurs  en  médecine  ?’hon''.^rafe- 
mentl  ils  désirent  tant  voir  se  terminer  cetté'^lS|s.^i,. 
qu'ils  ne  peuvent  trouver  mauvais  ce  mode  de  transac¬ 
tion;  le  public?  le  public  ignore  le  plus  souvent  cette 
distinction  des  deux  grades;  le  gouvernement? ‘'mSs?tu 
point  de  vue  de  la  loi,  où  est  la  séparation  des^à^iM- 
tions?  l’officier  de  santé,  .reconnu  digne  de  soig^ef  aes 
malades  dans  une  région,  n’a  pas  le  dro'it  dé^  sbijrner 
un  malade  à  un  centimètre  de  la  limite  de  cettel  région, 
et,  de  plus,  il  ne  peut  faire  qertaines  opérations  sans*%a, 
présence  d’un,  docteur.  .Eh  Jaien!  le  diplôme  de  âQ|?âr 
fera  d’aljprd  disparaître  . .'cette  iniquité  qui  per’meti'*]^r 
exemple,  à  un  officier  de  santé  de  soigner  une  ’mere  et 
lui  interdit  d’aller  soign^r  ’.sqù  enfant  qui  est  én  ^(^r- 
rioe,  à  quelques  mètres  ’ de  chez  efle,^  parce  que  )a '(mute 
du  département  passe  entre  l’habifation  de  la“®mère^et 
l’habitation  de  la  nourrice  ;  quant  aux.  opérations,  il  ne 
changera  pas  grand’chose  a  l'état  actuel,'  de 

santé  ayant  le  droit  def  aire  les  opérations  peu  ^raresf^  ?) 
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tés,  une  diarrhée  intense,  de  Vives  coligues. q'ùL 
lui  arrachent  des  ci-ib  par  intérvâ'lle,'  un'  pouls 
petit  et  fréquent,  les  sabutres  (îe  la  langue,  lë' 
refroidissement  de  la  face-  et  dés-  extrémités.  Les 
anses  intestinales  cobmehcent  '  à  sé  dessiner  à: 
la  surface  du  ventre,  qui  donne  ù  la  pression 
la  sensation  d’un  empâtement  particulier,  comme 
s’il  s’agissait  d’une  péritonite.  A  raison  de  l’aS- 
pectde  la  langue  et  de  la  coïncidence  de  la  diar¬ 
rhée,  nous  prescrivîmes  d’abord  l’adminisiration 
de  4  décigrammes  de  calomel;  puis, le  lendemain, 
l’usagé  de  la  potion  à  l’acide  oxalique,  par  cuille¬ 
rées  tôntes  les  deux  heures'. 

Ce  remède  fit  cesser  les  vomissements  en  peu 
d'heures  et,  au  bout  de  deux  jours,  la  petite  ma¬ 
lade  entrait  en  convalescence. 

Observation  XV. 

Hernie  étranglée  ou  •peut-être  seulement  engouée: 

Prompte  guérison  due  à  Vaeide  oxalique. 

Madame  veuve  Louis  Helle,  âgée  de  quarante- 
sept  ans,  mère  de  six  enfants,  réglée,  comme  à 
l’ordinaire,  il  y  avait  une  quinzaine  de  jours, 
éprouva  dans  la  soirée  du  28  avril  1882^  une  dou¬ 
leur  subite  dans  le  pli  de.  l’aine  gauche,  de  vio¬ 
lentes  coliques  et  bientôt,  coup  sur  coup,  des  vo¬ 
missements  glaireux  d’abord,  enSüite  plus  oumoins 
bilieux.  Toute  la  nuit  se  passa  dans  de  cruelles 
souffrances.  Le  lendemain  matin  nous  trouvâmes 
le  fades  altéré,  légèrement  grippé,  les  extrémités 
froides,  le  pouls  concentré  à  iOO  pulsations  ,;  .dans 
le  pli  de  l’aine  gauche,  une  petite  tumeur  piar- 
ronnée,  de  la  grosseur  d'une  noisette,  .douloureuse 
à  la  pression,  profonde,-Eénitente  et  irréductible, 
enfin  la  langue  suburrale.  Il  n’y  avait  pas  eu  de 
selles  depuis  la  veille.  ] 

Traitement.  — "  Potion  à  l’adde  oxalique  par 
cuillerées  à  bouche  d’heure  en  heure.  ' 


Dès'  lé  Soir',*  il  nous  fut  doh^'de  constater  un 
!  spulagémeht  niirqué.  Il  n’était  siirvenu  qfiê' trois 
i  vdttiissem'e'nts  pendant  la  jonrnéfe.ûLa  'fa^u  était  > 

I  sereine,  on 'y-  lisait  le  contenteuiëht  ët'ir'èspé- ’ 

I  rance;  Au  demeurant',  la  tumeur  slétait  sensi-i- 
blement  ramollie.  Nous  essayâmes. laritaxis  avec 
mesure  ;  il  parut  en  réduire  une  partiet  anp;'o  i  .-oi 
_A  partir  de  ce  moment,  la  situation,  .continua 
à  s’amendçr  d.e  plus  en  plus;  le  lendemain,-j^on  ne 
sentait  plus  la  tumeur  du  pli  de  l’aine,  et,lê  trm- 
sièmejour,  la  malade  n’avait  plus  que  .  lé  sou¬ 
venir  des  symptômes  graves  qui  avaient  motivé 
notre  intervention. 

Observation  XVI  (4). 

Fièvre  typhoïde  se  traduisant  presque  éxolusivement 
Çar  les  signes  d’une  pharyngite  ulcéreuse.  Dyspnée 
intense.  Amélioration  remarquable  sousd'influence 
._  de  Vaeide  oxalique.  Suspension  intempestive  du  trai¬ 
tement.  Bécrudescence  des  symptômes  pharyngés. 
Mort  le  dix  Septième  jour.  .... 

Maria  Gounaut,  âgée  de  21  ans,  d’une  com- 
plexion  délicate,  d’une  constitùtion  arthritique, 
ayant  été  autrefois -atteinte  de  priéüinonié  ét  'de 
rhumatisme  articulaire,  mariée  depuis  un,  an,  ed 
atteinte  des  signes  de  la  fièvre  typhoïde,  régnahtè 
depuis  lé  17  janvier  1884.  Cette  maladie 's’est  dé^ 
veloppée  cette  année,'  à  Planchêr-les-Mines,  dans 
des  conditions  assez  curieuses  pour  qu’il,  soit  in¬ 
téressant  de  les  rappeler  ici  incidemment. 

Le  20  décembre  derniepj-mourut,  après  une 
huitaine  de  jours  de  maladie,  un  jeune  italien 
atteint  ,de  la  forme  algide  de  la  fièvre  typhoïde. 
Il  habitait  une  ihaisoh  du  quartier  .dit  les  'Roches, 


et,  qqandil  s’agira  d’opéràtions  graves,  il'  ne  manquera 
jamais  de  se  faire  assister  par  un  docteur, 'comme  il  le' 
fait  aujourd’hui,  n’étant  qu’officier  de  santé.  Pour;  toutes 
ces  raisons,  nous  proposons  l’amendement  suivant  :  : 

«  Les  officiers  de  santé,  .après  sii  années  d’exercice,' 
pourront  se  présenter  devant  une  Faculté  de  l’Etat  poitr 
obtenir,  après  deux  examens  et  une  thèse,  le  diplôme  de 
docteur. 

«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi',  au¬ 
cun  élève  n’est  admis  à  prendre  une  premiêre^inscription 
pour  rofficiat.'  Les'  éièvés,'èn  co'urs-d^nscrïpfibh'pôur  ce 
.grade  et  q'iii.  déclareront  continuer  leurs  '  éludés'  pour 
l’officiat,  ne  seront  aussi  admis  à  subir  les  deux  éxa- 
làéns  et  la  thèse,  qu’après  six  ans  de  pratique.  Ûuànt  à 
ceux  qui  déclareront  se  préparer  àu'doctorat,  ils  auront 
a  en  subir  toutes  lés  épreuves,  après  le  temps  de  scola¬ 
rité  réglementaire.  > 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  développer  les  raisons 
qui  nous  font  proposer' le  deuxième  paragraphe;  il  est 
la  conséquence  du  premier. 


Ï1  h’esl  'pas  necessaire  d’ajouter  que,  conforménient  au 
paragrap'h'e  premier  de  rartielè'Z'dé  la  Commission,  lès 
officiers  de  santé  qui  rie' voudront  pas  du’ diplôme. de 
doctéUr,  pourront  contiriuér  à  exercer  la  médecine  àiix 
conditions  et  dans  les'termes  'de  iéur  coirimissîdn.' 


CONDITIONS  k  IMPOSER  AtlX  FRANÇAIS'  BT  AUX 
É'TRANGERS  REÇUS  MÉDECINS  A  L  ÉTRÀNG^ 

'  '  IP'nrius  pàriaît'ff'èS' juste  qu'eri  Pirâncè,  on'  puisse  ad- 
'  meïtrë'  arix  épreuves'  du  doctorat'  un  'médecin  reçu  à 
l’étranger;  Mais  rions  n’avons  pu  comprendre  pourquoi 
l’on  véUt  accorder  aux  Facultés  le  droit  d’établir  l’équi¬ 
valence  des  études  techniques;  Cette  équivalence'  doit 
être  chose  détérriiinée  d’avance  et- d’une  façon  immuable 
par  des  experts,  des  commissions  compétentes  ;  pourquoi 
•àisserait-on  ce  soin  aux  Facultés?  ou  bien,  elles  s’ins¬ 
pireront  de  conseils,  d’avis,  de  renseignements,  'peut- 
être  ■  d’influences  locales,  et  alors  cette  équivalence 
variera  avec  les  Facultés:  ou  bien  elles  baseront  leurs 
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Sous  laquelle  est  justement  captéè  la  sourcé  d’üne 
fontaine  qui  alimente  une  grande  partie  du  quar¬ 
tier,  dit  la  situé  en  ayal.  ' 

Ses  matières  fécàles'furent  constamment'jetées, 
en  .  dépit  de  nos.  recommandations,  sur  ün  ;  petit 
jardin  appartenant  à  un  plan  supérieur,  et'  en 
contrebas  duquel  setrouvent  le  rez-  de-chaussée  de 
la  maison  et,  par  conséquent,  la  source  elle-même. 
Peu  dejours  après  la  mort  deMoli,  tel  étaitlehom 
de  ce  jeune  étranger,  quatre  personnes  du  quar¬ 
tier  qui  s’abreuve  à  la  fontaine  de  la  Goutte,  tom¬ 
bèrent  malades  presque  simultanément.  Deux 
succombèrent;  mais  le  mal  ne  se  borna  pas  là. 
Quinze  jours  plus  tard,  l’épidémie  atteignit  encore 
quatre  autres  personnes  qui,  toutes,  il  est  bon 
d’insister  sur  ce  point,  avaient  bu  de  l’eau  de  la 
fontaine  suspe'cte. 

Dans  l’intervalle,  l’édilité  locale,  avertie  par 
nous,  avait  pris  des  mesures  propres  à  empê¬ 
cher  de  nouvelles  contaminations  par  l’eau  servant 
de  boisson.  Pour  cela,  après  avoir  curé  lasource, 
dans  laquelle  nous  ne  devons  pas  omèttrc 
de  dire  que  l’on  trouva  une  masse  de  boue  fan¬ 
geuse,  on  avait  supprimé  provisoirement  la  fon¬ 
taine  elle-même.  Cette  mesure  radicale  eut  un  ef¬ 
fet  aussi  heureux  que  prompt  et  décisif.  Car 
depuis  cette  époque,  le  mal  parut  être  coupé  dans 
sa  racine,  et  il  ne  s’est  produit  qu’un  petit  nombre 
de  nouveaux  cas,  parmi  les  personnes  qui  ont  as¬ 
sisté  les  malades,  ou  parmi  les  parents  qui  cohabi¬ 
taient  avec  eux.  Ainsi  voilà  une  épidémie  qui  sé  dé¬ 
veloppe  tout-à  coup,  se  borne  à  un  seul  quartier 
et,  dans  ce  quartier,  aux  maisons  ou  aux  personnes 
qui  font  usage  de  l’eau  d’une  certaine  fontaine.  On  . 
sait,  d’une  part,  que  l’eau  de  cette  fontaine  a  pu 
être  infectée  par  des  infiltrations  impures  prove¬ 
nant  de  matières  fécales  typhiques.  Il  est  vrai,  que 
lexamen  microscopique  auquel  nous  avons  sou- 
mis  l’eau  elle-même,  ne  nous  y  a  fait  découvrir- 
aucun  microbe  ;  mais  il  y  en  avait  certainement 


dàriii  les  boùès  fangeuses  qu’elle  traversait,  et 
dont  nous  n’avons  pu  nous  procurer  un  échan¬ 
tillon,  etles  microbes  noyés  dans  une  masse  d’eau; 
à  plus  forte  raison,  leurs  spores  ont  dû  nous 
échapper  (1).  On,  sait,  d’autre  part,  que  cette 
même  épidémie  s’est  arrêtée  tout-à-coup,  quand 
lés  mesures  réclamées  par  l’hygiène  eurent  été 
prises,  et  que  le  quartier  eût  cessé -de  se  servir  de 
l’eau  contaminée  pour  boisson.  N’est-il  pas  extrê¬ 
mement  probable  que  tel  a  été  l’agent  de  la  pro¬ 
pagation  du  fléau  ? 

ÉevenoHS  à  notre  malade,  que  cette  digression 
ne  doit  pas  nous  faire  oublier.  Un  vomitif,  çris  le 
17  janvier,  eut  l’air  de  juguler  la  maladie.  On 
eût  dit  une  convalescence  bien  franche.  Malheu¬ 
reusement  cette  jeune  femme,  trop  confiante  en 
ses  forces,  commit  l'imprudence  de  sortir  pour 
aller  voir  une  sœur  malade  dans  le  voisinage  ;  et 
aussitôt  la  maladie  se  réveilla  avec  un  caractère 
de  haute  gravité. 

Chose  insolite  !  Pendant  tout  le  cours  de  la  ma¬ 
ladie,  les  symptômes  abdominaux,  habituelle¬ 
ment  provoqués  par  l’ulcération  des  plaques  de 
Peyer,  furent  fort  peu  accusés,  la  malade  se  plai¬ 
gnait  presque  exclusivement  de  la  gorge,  et  elle 
expectorait  une-  quantité  énorme  de  glaires.  Il 
s’agissait  bien  de  cette  forme  de  fièvre  typhoïde 
avec  ulcérations  du  pharynx,  étudiée  récemment 


(l)  Nous  avons  constamment  trouvé  dans  Puririe 
fraîche  des  malades  un  micrococcus  isolé,  quelquefois 
en  chaînette,  qui  nous  a  paru  appartenir  en  propre  à 
la  fièvre  typhoïde,  au  même  titre  que  celui  de  la.va- 
-  riole,  de  la  vaccine,  de  la  coqueluche,  etc ,  Pour  l’é¬ 
tudier,  nous  laissons  reposer  l’urine  dans  um.vase 
conique  pendant  une  ou  deux  heures,  nous  décantons 
le  liquide  et  nous  en  examinons  le  fond  au  micros¬ 
cope.  C'est  ce  microbe  que  nous  avions  espéré  trou¬ 
ver  dans  l’eau  de  la  fontaine  suspecte,  et  que  nous  y 
avons  cherché  en  vain. 


décisions  sur  des  données  fixes,  positives,  qui  leur  seront 
transmises  par  l’Université.  A  quoi  bon  alors  les  con¬ 
sulter?  ne  vaut-il  pas  mieux  que  se  soit  le  Ministère 
qui  statue  sur  cette  équivalence,  et  qui,  après  avis  favo¬ 
rable,  autorise  la  Faculté  à  faire  subir  les  épreuves  au 
candidat  ? 

Nous  proposons,  par  suite,  de  conserver  le  premier 
paragraphe  de  la  Commission  ;  «  Le  Français  et  l’É¬ 
tranger,  reçus  médecins  à  l’étranger,  ne  peuvent  être 
autorisés  à  exercer  leur  art  sur  le  territoire  de  la  Ré¬ 
publique  qu’apvès  avoir  subi  devant  une  Faculté  de 
l'Etat  teus  les  examens  pour  le  doctorat  et  la  thèse,  et 
sur  production  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs.  » 

Nous  ne  changeons  que  le  mot  «  docteurs  *  en  celui 
de  «  médecins  »  pour  fermer  la  porte  à  toute  interpréta- 

Ponr  le  second  paragraphe,  nous  proposons  la  modifi¬ 
cation  suivante  : 

*  La  dispense  de  scolarité  no  leur  est  accordée  que 


par  le  Ministre  compétent,  lequel  siatue  par  application 
d’un  réglement  d’équivalence  des  grades  universitaires, 
adopté  en  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique.  » 


CONDITIONS  d’ÉTDDES. 

La  Commission  propose  le  Ibaccalauréat  ès-lettres  et 
le  baccalauréat  ès-sciences  restreint,  en  laissant  toute- 
lois  à  l’élève  la  faculté  de  ne  prendre  le  dernier  diplôme 
qu’à  la  cinquième  inscription. 

Du  moment  qu’il  n’ÿ  a  plus  qu’un  seul  grade  en  mé¬ 
decine,  il  est  inutile  d’en  rendre  l’accès  par  trop  difficile. 
Quand  les  deux  catégories  de  médecins  existaient,  on 
pouvait,  avec  quelque  apparence  de  raison,  affecter  de 
marquer  la  séparation.  Mais,  puisqu’il  n’y  a  plus,  ou 
puisqu’il  ne  doit  plus  y  avoir  que  des  docteurs,  y  a-t-il 
lieu  de  maintenir  des  conditions  qui,  dés  le  début  des 
études,  imposaient  une  distinction  parmi  les  étudiants? 
Ne  faut-il  pas  aussi  un  peu  compter  que,  par  suite  de  la 
suppression  du  grade  d’officier  de  santé,  le  nombre  des 
praticiens  diminuera  si  l’on  maintient  les  mêmes  condi- 
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par  M,  Duguet,  et  déjà  signalée  par  M.  Nonat,, 
en  1840.  Le  29,  le  pouls  est  à  120;  la  langue, 
rouge  et  sèche  ;  la  surface  des  dents,  fuligineuse  ; 
l’expuition  moindre  que  les  jours  précédents.  L’é¬ 
tat  général  s’est  aggravé  manifestement.  La  res¬ 
piration  est  devenue  précipitée,  anxieuse;  il  y 
a  des  paroxysmes  de  suffocation  par  intervalles. 

Traitement.  —  Potion  à  l’acide  oxalique  par 
cuillerées  à  bouche,  d’heure  en  heure. 

Le  31,  deux  grammes  d’acide  ont  été  absorbés. 
Cette  faible  dose  a  suffi  pour  amener  un  change¬ 
ment  complet.  Le  faciès  est  bon  ;  la  respiration 
est  tombée  à  24  par  minutes.  Les  règles  ont  paru 
dans  la  nuit.  Tout  concourt  à  rendre  la  pronostic  ' 
plus  favorable. 

Disons,  en  passant,  que  l’acide  oxalique  nous  a  ' 
paru  être  doué  d’une  vertu  emménagogue  très 
remarquable,  dans  plusieurs  cas  où  nous  l’avions 
employé  dans  un  but  tout  différent. 

La  cause  semblait  si  bien  gagnée  que  nous  crû¬ 
mes  pouvoir,  sans  inconvénient,,  renoncer  àl’em- 

■  ploi  de  l’àcide  oxalique,  et  prescrire,  à  sa  place, 
une  potion  à  l’extrait  de  quinquina  et  au  Malaga.  ' 

-  Mal  nous  en  prit.  Dès  le  soir,  à  notre  insu,  les 
'accidents  reparurent  du  côté  de  la  respiration, 
plus  intenses  que  jamais.  Le  février,  il  était 
'trop  tard  pour  revenir  à  l’acide  oxalique  ;  car  l’é¬ 
tat  était  désespéré.  La  malade  succomba  la  nuit 
suivante. 

Telles  sont  les  principales  applications  que  nous 
avons  faites  de  l’acide  oxalique.  D’après  les  ré¬ 
sultats  consignés  dans  ce  travail,  nous  pouvons 
affirmer  que  cet  agent  exerce  une  action  élective 
et  curative  remarquable  sur  certaines  maladies 

■  qui  affectent  les  trois  grands  départements  de  l'é¬ 
conomie,  innervés  par  les  filets  du  pneumogastri¬ 
que,  savoir  le  cou,  lapoitrine  et  l’abdomen.  Citons 
.notamnaent  la  pharyngite  et  la  laryngite  diphthé- 
ritiques',  la  laryngite  striuleuse,  la  pharyngite  ul¬ 
céreuse  de  la  fièvre  typhoïde;  d’autre  part, l’emphy¬ 


sème  pulmonaire  avec  ou  sans  maladie  cju  cœur, 
la-bronchite  capillaire,  certaines  formes,,  dè  bron¬ 
chite  chronique  et  d.e  pneumonie ^  ;  ^fin  les  vo¬ 
missements  de  la  grossesse,  de  la  péritonite,,  de 
la  hernie  étranglée,  de.  la  fièvre  typhoïde,  de 
la  migraine,' efc.  Comment  agit  l’oxalique  ?  C’est 
évidemment,  un  modérateur,  un  régulateur  de 
l’innervation  de  la  10®  paire,  et,  par  son  intermé¬ 
diaire,  de  celle  de  la  portion  du  grand  sympathi¬ 
que,  avec  laquelle,  ses  divisions  s’anastamosent. 
Nous  avons, à  considérer  principalement  l’action- 
du  remède  sur  la  température,  sur  la  respira,tion  et 
sur  la  circulation.  , 

1“  Action  sur  la  température.  Ne  semble-t-il 
pas  que  l’acide  oxalique  souffle  le  chaud  ef  le  froid 
selon  le  besoin  ?  Dans  certains  cas,  nous  avons 
vu,  sous  son  infiuenee,  la  température  baisser 
rapidement  de  1“  à  1",  5;  dans  d’autres,  par  exem- 
:ple  quand  l’abaissement  de  la  température  est 
sous  la  dépendance  fie  vomissements  inces¬ 
sants,  le  corps  se  réchauffe,  grâce  à  la  séda¬ 
tion  qu’il  procure.  Ces  résultats  opposés  ne  sont 
contradictoires  qu’en  apparence.  On,  sait,  par  les 
.belles  expériences  de  Claude  Bernard,  que  le 
grand  sympathique  est  l’agent  de  la  calorification. 
En  enlevant  la  cause  qui  trouble'  l’influx  -  nerveux 
des  organes  compromis,  on  ramèné  à  la  norme  la 
température  du  corps,  quel  que  soit  le  sens  de  sa 
déviation.  Pêehe-t-elle  par  excès, .  cela  tient  à  la 
perte  de  l’action  du  nerf  de  la  vie  organique,. puis¬ 
que  la  section  de  ce  nerf  réalise  les  mêmes  effets. 
Dans  ce  cas  l’acide  oxalique,  rétablissant  l’action 
nerveuse  entravée  ou  interceptée,  abaisse  la  tem¬ 
pérature  ;  c’est  le  soufflet  qui  souffle  le  froid  et 
éteintle  feu.  Pêehe-t-elle  au  contraire  par  défaut, 
en  calmant  les  vomissements  qui  la  dépriment,  l’a¬ 
cide  oxalique  supprime  l’excitation  du  grand  sym¬ 
pathique  et  relève  la  température.  C’est  le  soufflet 
qui  attise  le  feu.  Cette  dernière  action  sur  la  ‘  cha¬ 
leur,  que  j’ai  signalée  naguère  à  propos  del’em. 


"tions  d’admission  ? 

■'  Pourquoi  exige-t-on  des  diplômes  du  jeune  homme’ 
qui  vaut  entrer  dans  la  carrière  médicale?  C’est  parqe  : 
qu’il  faut  d’abord  qu’il  soit  préparé,  initié  aux  études  ; 
auxquelles  il  va  se  livrer;  et  ensuite,  parce  qu’il  est  né-- 
cessaire  que  le  médecin,  qui  a  à  tenir  une  si  grande 
place  dans  la  Société,  ait  à  son  actif  la  somme  de  con¬ 
naissances  littéraires  et  scientifiques,  sans  laquelle  un  - 
.homme  se  trouve  vite  déclassé  aujourd’hui. 

,  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  tendance  à  relever 
un  titre  universitaire;  mais,  prenons  garde  qu’en  accu- 
,  mulant  les  difficultés,  nous  n’éloignions  des  capacités  et 
d,es'*intelligences  qui,  tout  en  n’ayant  pas  savouré  les 
charmes  d’Horace  ou  des  tables  de  logarithmes,  auraient 
.  rendu  à  la  Société  de  grands  services,  en  faisant  d’ex¬ 
cellents  médecins. 

Que  l’on  mette  l’étudiant  à  même  de  suivre  fructueu¬ 
sement  les  études  techniques  médicales,  rien  de  mieux; 
quant  à  vouloir  en  faire  un  homme  qui  brillera  dans  les 
salons,  laissez-lui  donc  ce  soin,  s’il  en  éprouve  le  be¬ 
soin. 

Ce  n’est  certes  pas  pour  médire  de  la  génération  dont 


nous  faisons  partie,  mais  il  est  incontestable  que  nos 
..prédécesseurs,  qui  n’avaient  pas  dans  leur  bagage  des 
diplômes  de  bachelier  ès-lettres  en  trois  ou  quatre 
parties,  et  des  diplômes  de  bachelier  ès-sciences  plus 
ou  moins  restreints,  tenaient  autrement  que  nous  leur 
rôle  au  milieu  des  lettrés  de  leur  époque  ? 

De  leur  temps,  il  n’y  avait  pourtant  qu’un  baccalau¬ 
réat!  aujourd’hui,  nous  en  avons  trois,  sans  compter  le 
diplôme  de  l’enseignement  spécial!  Est-ce  Un  bien?  Est- 
ce  un  mal  ?  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  la  discus¬ 
sion  de  cette  grave  question  ;  cela  nous  mènerait  trop 
loin.  Nous  nous  bornerons  à  dire  d’abord,  que  les  résul¬ 
tats  obtenus  sont  loin  d’être  probants  en  faveur  de  cette 
division  prématurée  des  études;  car  nous  avons  entendu 
soutenir  que,  pour  d’autres  écoles,  le  niveau  moyen 
des  capacités  avait  baissé  depuis  l’introduction  de  cette 
quadrifurcation.  Il  nous  semble  que,  du  moment  que  l’o» 
met  un  enfant,  âgé  de  IS  ou  14  ans,  dans  la  nécessit 
de  reconnaître  s’il  a  des  aptitudes  pour-  les  lettres,  les 
sciences  ou  l’enseignement  spécial,  le  système  est  con¬ 
damné  ! 


{X  suivre). 
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ploi  de.l’pxalate  de  cérium  dans  le  choléra  .infan¬ 
tile,  méfait  conjecturer ^  que.  l’acide  oxalique 
pourrait  rendre  les  mêmes  services  dans  le  cho¬ 
léra  asiatique.  C’est  à  essayer  h,  l’occasion. . 

2®  Action  sur  la  respiration.,  Très  remarquable; 
En  même  temps  que  la  température  revient  au 
degré  normal,  la  respiration  haute,  vite  et  pleine 
d’angoisse,  dinünue  peu  à  peu  de  fréquence; 
s’exécute  bientôt  avec  facilité  à  pleins  poumons 
et  l’anxiété  disparaît.  Cet  heureux  changement 
s’opère  en  peu  d’heuEps  dans  les  crises  de  suf¬ 
focation  qui  compliquent  ladiphthérie  pharyngo-- 
laryngée,  certaines  angines,  r.epiphysème  pulmo¬ 
naire  et  la  bronchite  capillaire. ,  , 

Il  faut  avoir  assisté  à  ces  scènes. d’angoisse  si 
terribles,  eù  le  malade  est  sous  le  coup  d’une  as¬ 
phyxie  imminente  et, où  la  vie,  si  fragile,  semble 
prête  à  s’échapper,  puis  au  retour  à  une  respi¬ 
ration  libre  et  au  bien-être  indicible  qui  Tac- 
compagne,  il  faut  avoir  été  témoin  de  ces  sor¬ 
tes  de  résurrection  des  malades,  pour  apprécier 
à  leur  juste  valeur  tous  les  bienfaits  de  la  mé¬ 
dication  que  nous  préconisons.  En  pareils  cas, 
l’action  de  l’acide  oxalique  est  vraiment  admi¬ 
rable. 

3®  Action  sur  la  circulàtiori.  Quand  la  respi¬ 
ration  est  entravée,  la, circulation  ne  tarde  guère 
à  subir  le  contre-coup  de  ce  désordre.  De  là  fré¬ 
quence  et  souvent  petitèsse  du  pouls,  dans  les 
accès:  de  suffocation,  :  et,  en.  général,  dans  les 
menaces  d’asphyxie  lente.  En  apaisant  le  trouble 
des  ac,tes  respiratoires,  on  ramène  indirecliement 
la  circulation  à  son  rhythme  normal.  C’est  ainsi 
qn’on  voit  le  pouls  augmenter  de  force,  et  diminuer 
de  fréquence  ;  nous  n’avons  pas  à  insister  sur  ce 
point...  ... 

Une  remarque  importante  à  faire,  au  sujet 
de  l’action  de  l’acide  oxa]ique,e’est.qùe,  bien  sou¬ 
vent,  elle  n'est  curative  que  des  accidents  aigus. 
Pour  prévenir  le  retour  des  crises,,  il  faut  alors, 
dans  leur  intervalle,  recourir  à  une  médication 
appropriée,  et,  pour  cela,  se  rendre  un  compte, 
exact  de  la  diathèse  qui  les  tient  sous  sa  dépen¬ 
dance,.  Par  exemp.le,  chez,  la  petite  K.  atteinte 
de  néyrose,  très  probablement  épileptique  du 
pneumo-gastrique,  après  avoir,  paré,  à  d’aide 
de  l’acide  oxalique,  .;aux  phénomènes  inquiétants 
de  la.  crise  qui  menaçait:  de  se  terminer,  d’une 
manière  fatale,  nous ,  avons  réussi  à  enrayer  le 
mal  qui  se  produisait  par  poussées  périodiques, 
par  .  un  traitement  auii-épileptique,  lohgtèmps 
i-ontinué.  Il  ne  faut  pas  demander  à  ün  remède 
plus  qu’il  ne  peut  donner.  N’est-ce  pas,  déjà 
beaucoup  que  d’avoir  sous  la  main  un  agent 
capable  de  remédier  aux  accidents  qui,  dans 
certains  cas,  menacent  immédiatement  l’exis¬ 
tence  ? , 

D’un  autre  côté,  si  Ton  est  en  présence  de 
phénomènes,  réflexes,  de  deux  choses  Tune,  ou 
bien  la  cause  qui  les  provoque  est  accessible  à 
nos  moyens  purement  médicaux,  ou  bien  la  lé¬ 
sion  proto-pathique,  soit  mécanique,  soit  même 
vitale,  est  trop  intense  pour  se  laisser  atteindre 
par  eux. 


:  La  première  alternative  est  souvént  le'triom- 
!  phe  de  Tàcide  oxalique;  dans  la  secondé',- force 
;  est  d’agir  directement  sur  la  cause  des  phénomè¬ 
nes  morbides  réflexes.  Ainsi,  dans  les  vomisse¬ 
ments  de  la  grossesse,  nous  avons, en  général,  ré¬ 
ussi  à  calmer  les  accidents  par  l’administration 
de  Tacide  oxalique.  Mais  nous  comprenons  qu’il 
doive  se  présenter  des  cas  où  cet  agent  reste  im¬ 
puissant  à  l’instar  de  tant'  A’autres.  Il  faudra 
alors  songer  à  modifier  l’innervation  du  col  uté¬ 
rin,  source  des  phénomènes  réflexes;  soit  par  la 
dilatation,  soit  plutôt  à  l’aide  d’ùné  légère  cauté¬ 
risation  par  la  solution  de  'nitrate  d’argent  au 
l/lQe  (Professeur  Braun).  Dans  la  hernie  étran¬ 
glée,  l’opération  précoce  étànt  généralement  sui¬ 
vie  de  succès,  il  n’y  aura  pas  beaucoup  de  temps 
à  perdre  à  des  tentatives  de  médications  .iniernéf', 
et  Ton  prendra  rapidement  le  parti.de  débrider. 
Ces  réserves. faites,  nous  croyons,  que  dès  aujour¬ 
d’hui,  le  praticien  a,:: dàns  Tacid'e  oxalique,  mn 
auxiliaire  précieux,  dont  l’introduction ‘dans  la 
'  matière  médicale  est  une  véritable  cènquête  thé¬ 
rapeutique.  Nous  avons  indiqué  les  principales 
.  de  ses  applications  ;  on  en  découvrira  peut-être 
d’autres  encore.  Sachant  le  service  qu’il  peut 
rendre  à  la  pratique,  nous  serons  heuréux  d’avoir 
contribué,  pour  notre  part  et  selon  nos  faibles 
forces,  à  sa  prochaine  vulgarisation. 

[  Concluons  que,  si,  d’une  part,  Tacide  oxalique 
'  constitué  un  poison  terrible  à  la  dose  de  10- à  12 
grammes,  si,  d’autre  part,  il  reste  inactif  quand  il 
est  falsifié  (on  falsifie  bien  aujourd’hui  Témétique 
en  Allemagne  surune  large  échelle),  — ce  né  sont 
pas  là  des  raisons  sufBsantes  pour  le -bannir  de  la 
thérapeutique,  ni  même  pour  le  tenir  en  suspicion. 
Il  a  fait  largement  ses  preuves  '  entre  nos  mains. 
,  Nous  ne  craignons  pas  de  prédire  un  succès  assuré 
à  nos  imitateurs. 


CHRONIOUE  PROFESSIOINELLE 


Nous  extrayons  du  compte-rendu  de  là  so¬ 
ciété  locale  de  la  Haute- Marne,  la  pièce.:  offi¬ 
cielle  suivante,  qui  renseignera  utilement  les 
secrétaires  des  sociétés  locales. 

,  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées.  — 
Retrait;  des  fonds  de  réserve applica¬ 
tion  DE  l’article  13  DU  décret  DU  26  MARS 
1852.  .  ; 

Paris,  le  IS  ootqbre  1883.  ■ 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l'article 
13  du  décret  organique  du  26  mars  1862,  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  ont  la 
faculté  de  placer  à  la  Caisse  des  Dépôts-et-Con- 
signations,  au  taux  rémunérateur  de  4  1/2  pour 
cent,  leurs  fonds  disponibles  ;  ces  versements, 
quant  à  l’importance  des  capitaux,  ne  sont  pas 
limités,  tandis  que  les  Caisses  d’épargne  ne  peu¬ 
vent  les  recevoir,  en  exécution  des  articles  13 
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et  21  de  la  loi  du  9  avril  1881,  que  jusqu’à 
concurrence  de  8,000  francs  et  avec  une  boni¬ 
fication  d’intérêts  qui  ne  dépasse  jamais  3  fr.  76 
0/0. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  associations  se 
sont  empressées  de  profiter  des  avantages  con¬ 
sidérables  conférés  par  cette  disposition  privi¬ 
légiée,  et,  au  31  décembre  1881,  le  montant  des 
sommes  déposées  dans  ces  conditions  a  atteint 
le  chiffre  de  13,237,649  fr.  97. 

Les  remboursements  totaux  ou  partiels  de 
ces  capitaux  étaient,  par  application  de,  l’or¬ 
donnance  du  3  juillet  1816,  effectués  dans  les 
dix  jours  qui  suivaient  l’enregistrement,  au 
secrétariat  de  la  Direction  générale  de  la  Caisse 
des  Dépôts-et-Consignations,  de  la  demande 
adressée  par  le  président  de  la  société.  C’était, 
du  reste,  le  même  délai  imposé  en  général  aux 
dépôts  d’établissements  publics. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  et  dans  l’intérêt  de  ces  asso¬ 
ciations  si  utiles,  auxquelles  le  Gouvernement 
de  la  République  a  toujours  témoigné  la  plus 
bienveillante  sollicitude,  mon  administration  s’em¬ 
pressa  d’examiner,  de  concert  avec  la  Caisse  des 
Dép6ts-et- Consignations,  les  modifications  qui, 
dans  la  mesure  de  ce  qui  serait  possible,  faci¬ 
literaient  les  retraits  de  fonds,  en  réduisant  le 
délai  qui  paraissait  trop  prolongé. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’en 
conséquence  de  l’accord  intervenu,  le  délai  de 
dix  jours,  qui  n’était  plus  en  rapport  avec  l’ex¬ 
tension  qu’ont  prise  les  opérations  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées,  dont  l’avoir  to¬ 
tal,  au  31  décembre  1881,  s’élevait  à  75,332,956 
fr.  89,  a  été  réduit  à  cinq  jours  par  décision 
de  M.  le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  général 
de  la  Caisse  des  Dép6ts-et-Consignations,  en 
date  du  3  octobre  dernier.  Les  fonds  sont  donc 
mis  désormais,  pour  les  Sociétés  du  département 
de  la  Seine,  à  la  disposition  du  trésorier  accré¬ 
dité  par  le  président  le  cinquième  jour  à  par¬ 
tir  de  l’enregistrement  de  la  demande  du  pré¬ 
sident  au  secrétariat  de  la  Direction  générale. 

Des  instructions  ont  également  été  données 
par  M.  le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  général 
de  la  Caisse  des  Dépôts-et-Consignations,  à  MM. 
les  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs 
particuliers  des  Finances,  afin  que  les  rembour¬ 
sements  des  fonds  déposés  par  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  soient  effectués  dans  un  délai 
maximum  de  cinq  jours,  à  partir  de  celui  de 
la  réception  de  la  demande. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  l’envoi 
de  cette  circulaire,  qui  sera  insérée  au  Recueil 
des  actes  administratifs  de  votre  département; 
un  exemplaire  en  sera  adressé  par  vos  soins  à 
chacun  des  présidents  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées. 

Recevez,  etc. 

POUR  LE  MINISTRE  : 

Le  sous-Secrétaire  d’Etat, 
Signé  :  MARGUE. 


Arrêt  du  Conseii.  d’Etat  relatif  aux  rapports  dès 
Sociétés  locales  avec  les 'Sociétés  de  secours  mu- 

Le  i5  mars,  M.  le  Prisident  de  la  Soeiéié  Zoc(i/é‘ 
de  la  S^vate-Viewae  à  été  informé,  par  M.  le  Préfet- 
du  département,  que  l’Administration,  se  basant  sur 
im  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  ne  reconnaissait  pas' à, 
l’Association  médicale  le 'droit  d’intervenir  dans  la 
question  des  tarifs  en  usage  pour  les  soins  médicaux 
donnés  aux  membres  des  Sociétés  de  secours  m/utùels 
et  rétribués  par  ces  Sociétés  ;  et  qu'en  eonséquence, 
il  invitait  la  Société  locale  de  la  Haute-Vienne  à 
cesser  de  s'occuper  de  cette  question.  Par"  la'  déci¬ 
sion  adoptée  dams  l’Assemblée  générale  du  18  dé¬ 
cembre  1883,  la  Société  s’était  conformée  d'avance 
à  cette  invitation  ;  '  mais  l'avertissement  de  M.  le 
Préfet  ne  nous  interdit  pas  le  vœu  de  la  forma¬ 
tion  d’un  syndicat,  qui  pourra  très  légalement  re¬ 
prendre  cette  importante  question. 


RE\ll  DE  CHIRIRGIE 


Traitement  des  fraetnres  de  laratule 

{suite') 

n 

Lorsque  la  ponction  ne  donne  pas  de  résultats 
satisfaisants,  certains  auteurs  ont  recours  à 
l’ouverture  antiseptique  de  l’articulation  du  ge¬ 
nou,  et  à  la .  suture  des  fragments  de  là  rotule. 
Quelques  chirurgiens  même.  Lister  éU  tête,  ju¬ 
geant  excellents  les  résultats  ainsi  obtenus,  ap¬ 
pliquent  cette  méthode  à  toutes  les  fracturés  ' 
transversales  de  la  rotule.  '  . 

Ces  opérations  n’ont  guère  été  encore  pratiquées' 
qu’à  l’étranger,  mais  tendent  à  s’àcclimatér  en  ’ 
France  :  c’est  ainsi  que  M.  Pozzi,'  et  surtout  M.  - 
Lucas-Championnière,  viennent  de  rela.ter  à  la  ’ 
Société  de  chirurgie  (novembre  1883)  deux  ob¬ 
servations  intéressantes  de  suture  osseuse  pour 
fracture  de  la  rotule.  Sans  insister  sur  l’histo^; 
rique,  il  faut  seulement  rappeler  les  noms  de  Sé-  ' 
verini,  Mac-Olelean,  Oooper,  Cameron  (de  Glas-  ' 
gow),  Turner,  qui  pratiquèrent  cette  opération  ; 
mais  Lister  (1),  le  premier,  en  posa  d’une  manière 
assez  précise  les  indications,  et  en  régla  le  ma-  ' 
nuel  opératoire.  - . 

Voici  la  méthode  du  célèbre  chirurgien  an¬ 
glais.  Incision  longitudinale  de  deux  pouces  en-' 
viron,  sur  le  milieu  de  la  face  antérieure  de  Li'l 
rotule,  pour  mettre  les  fragments  à'décoùvert 
—  forage  d’un  trou  sur  chaque  fragment,  en  ‘ 
conduisant  obliquement  le  perforateur  de  la  face  ; 
antérieure  vers  la  surface  fracturée,  de  manière  ' 
à  sortir  à  une  petite  distance  en  avant  du  carti¬ 
lage  ;  —  passage  dans  le  trou  d’un  solide  fil 
d’argent.  —  Puis,  peur  assurer  le  drainage, 


(1)  Brit.  med.  jouvn.  1877.  T.  II  p.  850. 
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Lister,  infrbdùit',  Ters  la  partie  la  plus  déclive  de 
laLaceiesterne  de  l’articulation,  une  pince  à  pan- 
sement.i^.il  enfoncé  l’instrunlent  jusque  sous  la 
peau  , qui  .est  incisée  sur  l’extrémité  de  la  pince 
qu’on  ^pousse'  au  dehors.  —  On  écarte  alors  les 
hranches  de  la  pince  :  dU’  saisit  le  drain  -  et  on 
l’entraîne  dahs  la  jointure.  —  On  ramène  les 
fragments;  en  contaét,  ;et  on  serre  le  âl. 

■En  Allemagne,  on  fait  plus  volontiers  l’incision 
transversale,  et  on  place  habituellement  ■  deux 
flls.  On- à -employé  alors  diverses  espèces  de  àl  : 
en  platine,  en  fer,  en  .soie  phéniquée,  en  catgut. 
•Tout  récemment.  Van  der  Meulen  (1)  a  insisté 
sur  les  avantages  qu’il  y  aurait  à  pratiquer  la  su¬ 
ture  osseuse  sans  ouvrir  l’articulation.  En  opé¬ 
rant  du  lO  au  20®  jour,  on  trouve  souvent  les 
fragments  déjà  réunis  par  un  caillot  en  voie  d’or¬ 
ganisation,  et  revêtu  sur  chacune  de  ses  faces 
^superficielle  et  profonde)  par  une  lamelle  mem¬ 
braneuse.  On  dissèque  la  lamelle  antérieure:  on 
enlève  le  sang  coagulé  avec  une  curette,  et  Ton 
respecte  la  lamelle  postérieure  qui  protège  Tar- 
ticulation. 

Du  reste,  les  procédés  de  suture  osseuse  sont 
déjà  nombreux  et  varient,  il  faut  bien  le  dire, 
suivant  les  circonstances.  C’est  ainsi  que,  lors¬ 
qu’un  des  fragments  est  très  petit,  il  est  trop 
faible  pour  se  prêter  au  forage  et  supporter  la 
traction  du  fil  :  on  passe  alors  ce  fil,  non  plus 
dans  l’os,  mais  à  travers  le  ligament  rotulien. 
Quant  aux  fils  de  suture,  certains  chirurgiens  les 
enlèvent  avant  la  cicatrisation,  d’autres  les  en¬ 
lèvent-  secondairement,  d’autres  enfin  les  lais¬ 
sent  en  place  :  Lister  les  enlève  généralement 
au  bout  d’un  mois  et  demi  ou  de  deux  mois  après 
..a  guérison,  à  moins  qu’ils  ne  soient  perdus  dans 
le  tissu  delà  cicatrice,  au  point  de  ne  plus  être 
appréciables  au  toucher. 

Dans  tous  les  cas,  le  pansement  doit  être  ri¬ 
goureusement  antiseptique  ;  il  importe  égale¬ 
ment  d’immobiliser  Tarticùlation  dans  l’exten¬ 
sion,  tout  en  plaçant  le  membre  dans  l’élévation. 
Imprimer  de  bonne  heure  des  mouvements  à  l’ar¬ 
ticulation,  est  un  complément  important  de  la 
méthode. 

Sans  discuter  ici  les  nombreux  procédés  pour 
la  suture  osseuse,  employés  suivant  que  la  frac¬ 
ture  est  récente  ou  ancienne,  il  importe  de  voir 
dans  quelles  conditions  un  chirurgien  prudent 
peut  être  amené,  sans  grande  hésitation,  à  prati¬ 
quer  la  suture  des  fragments  ce  la  rotule,  j 

ni 

De  grandes  divergences  d’opinion  existent,  sur 
ce  sujet,  entre  les  chirurgiens  des  différents  pays. 
Tandis  qu’en  Angleterre,  Lister,  et  avec  lui  toute 
son  école,  adopte  l’arthrotomie  avec  suture  des  : 
fragments,  comme  méthode  de  choix  dans  le  trai¬ 
tement  des  fractures  transversales  de  la  rotule 


non  réunies,  on  est  beaucoup  plus  réservé'  en 
Allemagne,  en  Irlande,  et' surtout  en  Amérique. 

Tout  récemment,  à  Paris,  Chauvel,  (1)  dans  son 
rapport  sur  une  opération  dé  M.  Bèàuregàrd, 
concluait  ainsi  ;  «  Oe  n’est  qu’à  titre  exceptionnel 
que  lasùture  osseuse  est  acceptable,  lorsqu’il  s’agit 
d’uhè-fracture  récente;  il  faut  la  réserver  aux  cas 
où,  malgré  la  ponction  aspiratriçe,  la  coaptation 
est  rendue  absolument  impossible  par  une  dispo¬ 
sition  spéciale  à  la  fracture,  ou  par  l’interposition, 
entre  les  fragments,  d’un  corps  étranger  qu’il  est 
impossible  de  déplacer  sans,  ouverture  de  l’articu¬ 
lation.  » 

M.  Lucas- Champîonnière  trouva  ces  conclusions 
un  peu  trop  réservées  :  pour  lui,  l’opération,  pra¬ 
tiquée  antiseptiquement,  est  beaucoup  moins  dan¬ 
gereuse  qu’on  ne  le  pourrait  supposer  :  l’ouver¬ 
ture  immédiate  du  genou,  suivie  de  la  suture  des 
deux  fragments  de  la  rotule,  est  un  excellent  trai¬ 
tement  à  appliquer  aux  fractures  de  rotule  ré¬ 
centes  :  elle  serait  même  moins  dangereuse  que  la 
ponction  simple  de  l’articulation. 

Tel  ne  fut  pas  l’avis  de  la  plupart  des  autres 
chirurgiens,  Verneuil,  Le  Fort,  Desprès,  Riche- 
lot  :  les  uns,  doutant  à  la  fois  de  l’innocuité  et  des 
excellents  résultats  de  la  suture  immédiate  ;  les 
antres,  insistant  sur  la  conservation  complète  des 
mouvements  avec  les  anciens  traitements;  per¬ 
sonne,  en  tout  cas,  n’ayant,  comme  Lister,  la 
«  certitude  morale  »  de  ne  faire  courir  au  patient 
aucun  danger.  Aussi  pourquoi  exposer,  si  peu 
que  ce  soit,  la  vie  de  son  malade,  lorsque  les  con¬ 
séquences  de  la  fracture  de  la  rotule,  presque 
toujours  favorables  au  point  de  vue  fonctionnel, 
sont  en  tout  cas  absolument  inoffensives? 

On  comprend  cependant  bien  la  pratique  rai¬ 
sonnée  de  Maceven  (de  Olascow)  (2)  ;  d’après 
lui,  l’interposition,  entre  les  surfaces  fracturées, 
de  lambeaux  de  périoste  et  de  tissu  fibreux,  cons¬ 
titue  le  principal  obstacle  à  la  consolidation 
osseuse  ;  aussi  a-t-on  tout  avantage  à  faire  dis¬ 
paraître  cette  interposition  des  lambeaux  pé- 
riostiques  et  aponévrotiques  :  la  suture  n’est 
même  plus  indispensable  pour  la  coaptation  des 
fragments,  mais  elle  assure  néanmoins  le  contact 
d’une  manière  plus  certaine,  et  doit  être  faite  dans 
les  deux  jours  qui  suivent  l’accident.  Toutefois, 
les  adversaires  de  la  suture  osseuse  dans  les  frac¬ 
tures  récentes,  font  remarquer  que  la  nécessité 
d’un  cal  osseux  n’est  nullement  démontrée  pour 
le  bon  fonctionnement  du  membre. 

Un  certain  nombre  de  ces  mêmes  adversaires 
admettent  cependant  Tutilité  de  la  suture  dans 
les  fractures  anciennes,  lorsqu’il  y  a  impotence 
fonctionnelle  du  membre  plus  ou  moins  marquée  : 
•c’est  ainsi  que,  d’après  Chauvel,  Trélat,  Pozzi, 
sans  parler  des  nombreux  chirurgiens  étrangers 
(Bryant,  Jones,  Baker,  Heath),  l’opération  est 
indiquée  dans  certaine  fracture  ancienne  avec  cal 
fibreux  étendu  et  impuissance  fonctionnelle  du 


(1)'  The  Lancet. 


1884.  p.  518. 


(1)  Bull,  de  la  soc.  chir.  de  Paris  1883. 

(2)  The  Lancet  17  nov.  1883.  p.  847. 
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membre,  lorsque  l’atrophie  musculaire  (Richelot) 
n’est  pas  la  cause  des  troubles,  et  quand  les  appar 
relis  prothéthiques  n’y  remédient  qii’imparfei- 
tement.  — Tl  faudra  donc  attendre  plusieurs 
semaines  après  l’accident,  afin  de  voir  si  les  dégâts 
se  réparent  suffisamment  pour  permettre  un  fonc¬ 
tionnement  satisfaisant  du  membre  inférieur:; 
rechercher,  en  cas  de  difficulté  de  la  marche,  s’il 
n’y  a  pas  d’atrophie  musculaire  et  la  traiter  alors 
par  les  excitants  électriques.  C’est  donc  lors¬ 
qu’on  s’est  bien  convaincu,  par  un  examen  pro¬ 
longé,  que  les  troubles  de  la  marche  dépendent 
réellement  bien  de  l’écartement  des  fragments, 
qu’on  est  autorisé  à  intervenir. 

Dans  certains  cas  cependant,  on  peut  être  plus 
hardi  :  pour  les  fractures  compliquées  de  plaie, 
la  suture  pourra  être  employée,  sans  crainte 
d’augmenter  les  accidents.  Elle  est  également 
très  utile  dans  les  pseudarthroses  et  pour  les 
cas  dans  lesquels  la  distension  secondaire  du  col 
a  compromis  les  fonctions  du  membre. 

«  En  résumé,  dit  fort  judicieusement  M.  Ja- 
laguier  (1),  sans  vouloir  préjuger  du  sort  que 
l’avenir  réserve  à  la  méthode  nouvelle,  et  tout 
en  tenant  grand  compte  des  succès  remarqua¬ 
bles  que  l’opération  a  pu  donner  entre  les  mains 
de  chirurgiens  tels  que  Lister,  Bloxham,  Ca- 
meron,  Maeewen,  dont  on  doit  admirer  l’habi¬ 
leté  et  le  bonheur,  il  faut  reconnaître  que,  dans 
la  fracture  sous-cutanée,  récente,  de  la  rotule, 
l’ouverture  de  l’articulation  du  genou,  suivie  de 
la  suture  des  fragments,  constitue  un  moyen  trop 
hasardeux,  qu’elle  a  trop  de  revers  à  son  actif 
pour  qu’il  soit  permis  d’y  recourir  de  prime- 
abord.  Il  est,  au  contraire,  quelques  cas  rares 
de  fracture  ancienne,  où  la  nécessité  de  remé¬ 
dier  à  des  troubles  fonctionnels  graves,  justifie 
l’opération,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  exempte,  de 
dangers.  Pour  ce  qui  est  des  fractures  ouvertes, 
la  suture  antiseptique  des  fragments  nous  pa¬ 
raît  indiquée  aussi  nettement  que  possible.  » 

Certains  chirurgiens  français  (  Verneuil,  Le  Fort, 
Desprès)  repoussent  néanmoins  formellement  l’ou¬ 
verture,  même  antiseptique,  de  l’articulation  du 
genou,  et  ils  soutiennent  ainsi  les  principes  de 
notre  chirurgie  moderne,  essentiellement  ré¬ 
paratrice  et  surtout  conservatrice.  «  La  fracture 
sous-cutanée  de  la  rotule,  dit  M.  Le  Fort,  n’a¬ 
mène  pour  ainsi  dire  jamais  la  mort  :  vous  n’avez 
donc  pas  le  droit  d’y  exposer  vos  malades,  en 
ouvrant  l’articulation  du  genou  pour  faire  la  su¬ 
ture  osseuse  de  la  rotule.  »  Ce  qui  effraie  surtout 
M.  Verneuil,  c’est  que  «  pour  que  cette  opération 
donne  tous  les  résultats  qu’on  est  en  droit  d’en 
attendre,  il  faut  qu’elle  soit  faite  dans  des  con¬ 
ditions  toutes  spéciales  d’habileté  et  de  minuties. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que,  le  jour  où  la  suture 
osseuse  sera  considérée  comme  méthode  de  choix 
poui'  le  traitement  des  fractures  de  la  rotule,  il 
se  trouvera  un  grand  nombre  d’esprits  ignorants 
et  aventureux  qui  fendront  certainement  le  ge¬ 


nou  de  leurs  malades  atteints  de  cette  lésion.  »'  ' 

.  Ces  paroles  sont  marquées  au  coin  du  bon 
sens  ;  cependant  M.  Lucas  Championnière,  (1) 
fort  des  avantages  de  la  méthode  -listérienne, 
fait  remarquer  qu’à-eôté  des  opérations  cou¬ 
rantes,  il  existe  d’excellentes  opérations,  don¬ 
nant  de  bons:  résultats,  lorsqu’elles  sont  pra¬ 
tiquées  dans  certaines:  conditions  de  milieu;  d’ai¬ 
des,  d’infirmiers,  d’instrumentation,  de  procédés 
protecteurs  ;  on  nè -saurait  les  qualifier  de  té¬ 
mérités  chirurgicales.  Du  reste,  ajoute-t-il,  tous 
ceux  qui  ont  combattu  contre  les  progrès  de  là 
chirurgie  ont:  fini  par  être  battus,  et  la  chi¬ 
rurgie  courante,  aujourd’hui,  comprend  bien  des 
opérations  qu’on,  eût  volo-ntiers  considérées  comme 
des  crimes,  il  y  a  peu  d’années  ».  —  La  griffe 
de  Malgaigne,  qui  a  été  rejetée  par  plusieurs  gé¬ 
nérations  comme  un  instrument  barbare,  n’ est- 
elle  pas  en  effet  un  joujou  à  côté  des  fils  qui  per¬ 
forent  les  fi?agments  osseux  |de  la  rotule  pour 
les  réunir  ? 


REVUE  DES  JOÜRMAUX  FRANÇAIS 

TRAVAUX  RELATIFS  A  LA  VACCINATION 


De  la  vaenlnation  par  vaccin  obtenu  au  moyen 
de  la  culture  artificielle. 

M.  G.  Quist  (d’Helsingfors)  vient  de  faire,  à 
ce  sujet,  des  expériences  fort  intéressantes. 

Ce  médecin,  après  avoir  pris  un  fragment  de 
pellicule  de  la  pustule  vaccinale  au  cinquième  et 
huitième  jour,  l’a  mis  à  l’étuve  de  30*  dans  un 
verre  de  montre,  dans  un  liquide  nourricier  de 
culture  stérilisé,  et  a  obtenu  la  reproduction,  de 
microCoccus  vaccinaux  dont  l’inoculation  à  des 
enfants  a  reproduit  la  vaccination  régulière  nor¬ 
male  et  préservative.  En  effet,  chez  les  enfants 
ainsi  vaccinés,  une  revaccination  n’a  produit  au¬ 
cun  résultat. 

Gomme  contrôle  et  contre-épreuve,  M.  Quist 
a  mis  cette  pellicule  de  la  pustule  vaccinale  à  l’é¬ 
tuve  dans  un  autre  liquide,  et  il  n’a  rien  obtenu 
en  fait  de  reproduction  de  micrococcus  ;  de  sorte 
que  l’inoculation  de  ce  liquide  n’a  pas  donné 
lieu  au  développement  de  pustules  de  vaccin. 

Il  semble  donc  que,  si  l’on  se  place  dans  des  con¬ 
ditions  particulières  d’expérimentation,  la  culture 
du  vaccin, en  dehors  de  l’organisme,  soit  un  résul¬ 
tat  acquis  à  la  science.  C’est  là  la  découverte  du 
vaccin  artificiel,  et  il  n’est  pas  besoin  d’insis¬ 
ter  beaucoup  sur  les  conséquences  de  ce  fait  re¬ 
marquable,  établi  par  une  quinzaine  d’expérien¬ 
ces  et  par  la  réussite  de  la  vaccination  chez  des 
enfants. 


(1)  Loc.  cit.  pageJ473. 


(_1)  Journal  de  méd.  et  de  chirurgie,  Décembre  1883. 
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Les-  liquides  nourriciers  de  culture  sont,  d’a¬ 
près  les  recherchés  dë'Quist  :  sërüm'dü  sang  '  de 
bœuf,  1  gramme  ;  glycérine,  1  gramme  ;  eau  dis¬ 
tillée,  1  gramme  ;  carbonater  de  potasse;  d  centi¬ 
gramme,  ou  bien  :  blanc  d’œuf,' !■  grammes;  muci- 
lage.de  gomme  arabiquè,  6  grandmes:;  carbonate 
de  potasse,  2  centigrammes. 

Comme  ,  précaution,  , il  faut  que  le;  liquide  soit 
stérilisé  et  maintenu  trois  jours  de  suite,  pendant 
une  demi-b.eure,  à  une  température  de  60  de¬ 
grés.  {Paris-Mêiical).  .  .i  ■  • 


Préparation  et  emploi  dé  l'électnaire  'vacci¬ 
nal,  par  le  docteur  Srnest  Cbambard,  Chef  de  clini- 
aue  de  la  Faculté,  de  médecine  de  Lyop,  conservateur 
du  vaccin  municipal  . 

Le  service  municipal  de  vaccination  délivre; 
depuis  plusieurs  mois,  aux  médecins  de  Lyon,  du 
Rhône  et  même  des  autres  départements,  un  éléc- 
tuaire  à  base  de  vaccin  animal,  dont  les  bons  ef¬ 
fets  commencent  à  être  généralement  reconnus  ; 
aussi  croyons-nous  le  moment  venu  de  faire  con¬ 
naître  à  nos  confrères  la  composition  de  ce  nou¬ 
veau  produit  et  le  mode  d’inoculation  qui  nous 
paraît  le  mieux  lui  convenir. 

L’électnaire  vaccinal  consiste  essentiellement 
en  un  mélange  intime  de  toutes  les  parties  actives 
de  la  pustule  vaccinale  du  veau  ou  de  la  génisse, 
avec  une  mixture  aqueuse  de  glycérine  :  en  voici 
le  mode  de  préparation  (1). 

Soit  un  veau  portant  sur  le  flanc  un  placard  de 
150  à  200  pustules  au  cinquième  jour,  de  l'inocu¬ 
lation.  Le  placard  est  soigneusement  lavé  avec  de 
l’eau  alcoolisée  tiède,  puis  l’on  procède  immédia¬ 
tement  à  la  cueillette  du  vaccin.  A  cet  eifet,  la 
pustule  étant  saisie  à  sa  base  par  une  pince  à 
pression  continue  et  à  branches  élastiques,  de 
construction  spéciale,  on  enlève  d’un  coup  dé  lan¬ 
cette  la  croûte,  qui  est  mise  à  part  dans  un  verre 
démontré;  on  en  absorbe  le  contenu  liquide  au 
moyen  dè  l’aspirateur  vaccinal  (2)  et  l’on  en  ra¬ 
cle  le  fond,  soit  avec  une  curette,  soit  simplement 
avec  une  lancette.  Les  croûtes,  le  sérum  et  la 
pulpe  sont  donc  les  trois  éléments  actifs  que  peut 
fournir  la  pustule. 

La  cueillette  faite,  quelques  minutes  suffisent 
à  la  fabrication  de  l’électnaire. 


(1)  Cet  éleotuaire  n’est  qu’une  modification  de  ceux 
qui  sont  préparés  dequis  longtemps  par  le  Comité 
de  vaccination  animale  de  Milan  et  par  l’Institut  vac¬ 
cinal  de  Belgique. 

(2)  L’aspirateur  vaccinal,  que  nous  décrivons  cha¬ 
que  jour,  est  un  appareil  fort  ingénieux,  dû  à  M.  Bru¬ 
nei,  garçon  du  Laboratoire  municipal,  qui  permet  de 
recueillir  directement,  dans  un  tube  de  verre,  le  con¬ 
tenu  d’un  nombre  quelconque  de  pustules. 


■'  Lès  croûtes,  préalablement  lavées  dans  l’ekïl 
glycérinée,  sont  d’abord  broyées  dans  un  mortier 
dè  verre  avec  un  peu  de'  sucre,  dont  le  rôle'  est  ‘de 
les  'diyisèr  mécaniquement  en  très  fines  particu¬ 
les.  A  la  poudre  humide  ainsi  obtenue, ‘dil  ajouté 
ia  pulpe  due  au  curage  des  pustules,  le  caillot  qüî 
s’est  .séparé  du  sérum  et  une  pincée  de  gomme 
adragànte,  de  manière  à  faire  un  inucilagè^  épais, 
ïlbe’reste  -plus,  !pbü)^  amén'er  .  c'e  m;uè'ilàgè’''a  la 
consistance  eonveriable  et  eh  assurer  la  cofiserva- 
îibh,  q,ù‘à  y  ajouter,  goutte,  à  g9utte,‘et'  efl  côh- 
tihü.aht  la  trituration,  un  mélange,  à  parties  éga¬ 
les, d’ eau  distillée  et  de  glycérine  '  neutre  contenu 
d,ans  un  flacon  compte-gouttes  spécial  (1).  La  fa¬ 
brication  de  l'électuaire  se  réduit,  on  le  voit,  à 
une  opération  pharmaceutique  assez  'simple  qui 
rappelle  à  la  fois  la  préparation  dil  loocb  et  celle 
du  julep.  .  ‘ 

'L’élèctuaire  est  conservé  dans  le  mortier  inêm'e 
qui  a  servi  à  sa  préparation,  que  l’on  place  sous 
une  cloche  dont  le  bord  rodé  repose  sur  une  pla¬ 
que  de  verre  dépoli.  Il  est  délivré  ou  expédié  en¬ 
tre  des  lames  de  verre  planés  auxquelles  nous 
substituerons,  sous  peu,  des  lames  de  verre  co¬ 
dées  et  creusées  d’une  cupule. 

‘  Le  vaccin  de  conserve  est  incontestestablement 
nioins  actif  que  le  vaccin  pur  et  absolument  frais, 
et,  si  la  plus  minime  particule  de  ce  dernier, intro¬ 
duite  par  la  plaie  la  plus  étroite,  suffit  à  détermi¬ 
ner  une  vaccination  légitime,  il  est  nécessaire, 
pour  obtenir  d’aussi  bons  effets  du  vaccin  addi¬ 
tionné  de  glycérine,  de  le  mettre  en  quantité  no¬ 
table  en  rapport  avec  une  surface  d’absorption 
assez  étendue. 

Ce  fait  suffit  à  justifier,  en  partie,  le  vaccin  mu¬ 
nicipal  des  reproches  qu’il  a  encourus  pendant  la 
période  d’organisation  du  nouveau  service  de  vac¬ 
cination.  Nous  n’avions  alors  déterminé  ni  la 
période  d’activité  du  vaccin  de  conserve,  ni  son 
meilleur  mode  de  préparation,  mais  les  résultats 
que  nous  obtenions  se  montraient  de  beaucoup  su¬ 
périeurs  à  ceux  qui  nous  étaient  accusés  par  un 
grand  nombre  de  nos  confrères.  Cè  désaccord  te¬ 
nait,  évidemment,  à  ce  que  ces  deimiers  em¬ 
ployaient,  pour  la  plupart,  la  méthode  de  vacci¬ 
nation  classique  par  ponction  sous-épidermique, 
tandis  que  nous  avions  eu  recours,  dès  le  principe, 
à  la  méthode  des  scarifications. 

La  scarification  ,est,  en  effet,  la  meilleure  mé¬ 
thode,  sinon  la  séule  bonne,  d’insertion  du  vaccin 
animal  conservé.  Elle  est  facile,  rapide,  nulle- 


(1)  Ce  flacon,  assez  ingénieux,  est  muni  d’un  bcrti- 
chon  à  réinéri  qui  joue  le  rôle  d’un  robinet  et  qui, 
selon  la  manière  dont  il  est  tourné,  le  ferme  hermé¬ 
tiquement  ou  le  transforme  en  un  excellent  compte- 
gouttes. 
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ment  douloureuse,  et  voici  comment  nous  la  pra¬ 
tiquons. 

Saisissant,  à  pleine  mains,  le  bras  du  sujet  par 
sa  face  antéro-interne  et  au  niveau  de  son  tiers 
supérieur,  nous  tendons  avec  le  pouce  et  l’index, 
ramenés  vers  sa  surface  externe,  la  peau  de  la 
région  de  l’empreinte  deltoïdienne,  dans  une'  di¬ 
rection  perpendiculaire  à  l’axe  du  membre.  Sur  la 
surface  ainsi  tendue,  nous  pratiquons,  avec  une 
lancette  bien  acérée,  chargée  d’électuaire  et  te¬ 
nue  légèrement  de  la  main  droite  (1),  trois  sca¬ 
rifications  dont  la  direction  est  parallèle  à  Taxe 
du  bras.  Les  scarifications  doivent  avoir  une  lon¬ 
gueur  moyenne  de  4  millimètres  et  une  profon¬ 
deur  telle  qu’elles  intéressent  toute  l’épaisseur  de 
j’ épiderme,  sans  dépasser  la  couche  papillaire  du 
derme.  Bien  que  le  contact  du  vaccin  avec  le  ré¬ 
seau  lymphatique  intérépithélial  du  corps  mu¬ 
queux  suffise  à  en  assurer  l’absorption,  il  est  bon 
que  la  plaie  de  scarification  se  dessine  en  rouge 
sur  la  peau  ;  mais  le  sang  ne  doit  pas  en  sortir 
sous  la  forme  d’une  goutte,  dont  la  coagulation 
pourrait  emprisonner  et  dont  l’écoulement  pour¬ 
rait  entraîner  le  virus  vaccinal. 

Une  partie  suffisante  de  l’électuaire,  dont  la 
pointe  de  la  lancette  est  chargée,  est  retenue 
entre  les  lèvres  de  l’incision  que  la  tension  de  la 
peau  a  pour  but  de  maintenir  écartées  ;  mais 
il  est  bon,  après  avoir  vacciné  ün  bras,  d’essuyer 
la  lancette  sur  les  plaies  que  l’on  vient  de  faire  et 
de  répartir  entre  elles  l’excès  du  vaccin  dont  elle 
reste  humectée  (2). 

L’électuaire  vaccinal  dont  nous  venons  de 
donner  la  composition  et  d’indiquer  le  mode 
d’emploi,  nous  parait  destiné  à  assurer  le  triomphe 
définitif  de  la  vaccination  animale.  Seul,  en  efl'et, 
il  permet  de  vacciner  avec  sûreté,  avec  sécurité 
et  en  abondance. 

Dans  les  limites  de  sa  conservation  absolue, 
qui  ne  paraissent  pas  s’étendre  au-delà  d’une 
quinzaine  de  jours,  et  à  condition  d’être  inoculé 
par  scarification,  l’électUaire  est  aussi  sûr,  à  bien 
peu  de  chose  près,  que  le  vaccin  humain  ou  ani¬ 
mal  frais.  Les  chifires  suivants,  que  nous  emprun¬ 
tons  à  notre  rapport  mensuel  de  janvier  1884,  en 
témoignent  suffisamment  (3)  : 


(1)  Certains  enfants,  peureux  ou  rageurs,  se  débat¬ 
tent  avec  fureur  et  s’enfonceraient  la  lancette  dans  le 
bras,  si  le  vaccinateur  ne  le  tenait  très  légèrement  et 
n’était  toujours  prêt  à  la  laisser  sauter  d’entre  ses 
doigts. 

(2)  La  propreté  et  la  prudence  exigent  qu’avant  de 
puiser  avec  la  lancette  une  nouvelle  quantité  de  vaccin, 
l’opérateur  plonge  son  instrument  dans  un  verre  rem¬ 
pli  d’alcool  et  l’essui  sur  une  serviette  placée  à  portée 
de  sa  main. 

(3)  Nous  comptons  comme  négatifs  les  boutons  de 
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Yaccinations.  Résultats  positifs _  96  O/q 

Revaccinations.  Résultats  positifs..  50  O/q 
L'emploi  de  l’électuaire  vaccinal  élimine  tout 
danger  de  contamination  virulente.  Le  veau  est 
un  animal  extrêmement  sain,  et  la  seule  maladie 
qu’on  eût  pu  craindre  de  lui  emprunter,  la  tuber¬ 
culose,  est  infiniment  rare  chez  lui,  ainsi  que  nous 
l’a  souvent  assuré  notre  collaborateur  et  ami,  M. 
Leclerc,  à  qui  ses  fonctions  permettent  de  faire 
autopsier,  chaque  année,  des  milliers  de  bêtes  de 
boucherie. 

Le  vaccin  animal  supprime  les  misères  et  les 
frais  de  la  chasse  au  vaccinifére  humain.  En 
temps  d’épidémie,  la  fabrication  de  grandes 
quantités  d’électuaire,  combinée  à  la  vaccination 
de  veau  à  bras,  permet  seule  de  faire  face  à  toutes 
les  demandes  et  de  pratiquer  les  revaccinations 
en  masse  que  la  commune  et  l’Etat  doivent  pres¬ 
crire  à  tous  les  individus  et  à  tous  les  corps  sur 
lesquels  s’exerce  leur  autorité.  (Lyon  médical). 


NOUVELLES 

Hôpital  Biohat.  Conférences  de  clinique  et  de  thé¬ 
rapeutique  médicales.  —  M.  le  Df  Hbkei  Hiicharb 
a  repris  ses  conféi-ences  le  dimanche  20  avril  à  dix 
heures ,  et  les  contiuuera  lès  aimanches  suivants  à  la 
même  heure.  Les  quatre  premières  leçons  seront 
consacrées  à  V étude  des  asystolies  et  à  leur  traite¬ 
ment,  avec  indications  et  contre-indications  de  la 
digitale  dans  les  maladies  du  cœur,  aux  insuffisan¬ 
ces  fonctionnelles  des  valvules,  au  goitre  exophthal- 
mique  et  à  son'  traitement.  'Visite  tous  les  jours  à 
9  heures  1/4  ;  consultations  le  lundi  et  le  mercredi, 
le  lundi,  consultation  spéciale  pour  la  médecine  in¬ 
fantile,  le  vendredi,  examen  au  spéculum. 

École  pratique  —  Èlectrothérapie.  M.  le  Dr 
Apostoli,  commencera  ses  leçons  le  mercredi  7  mai  ; 
Amphithéâtre  N“  3  à  3  heures,  pour  les  continuer  les 
mercredis  suivants  à  la  même  heure. 

Maladies  DES  FEMMES.  —  C/im’ÿMe  de  la  rue  du 
Jour  (Halles).  M.  le  Dr  Apostoli  commencera  ses 
conférences  cliniques  de  gynécologie,  avec  exercices 
pratiques,  le  samedi  10  mai,  à  3  heures,  pour  les 
continuer  les  samedis  suivants  à  la  même  heure. 

PRIX 

Dans  sa  séance  du  6  avril  1884,  la  société  fran¬ 
çaise  de  tempérance  fondée  par  M.  le  docteur  Berge- 
ron  de  l’Académie  de  médecine,  a  décerné  une 
médaille  d’argentet  250  francs,  à  M.  le  docteur  De- 
voisinsde  Rabodanges  (Orne),  membre  du  Concours 
médical,  pour  son  mémoire  intitulé  :  «  L'alcoolisme 
des  campagnes,  notes  et  observations.  » 


fausse  vaccine,  bien  que  certains  puissent  être  re¬ 
gardés  comme  des  faits  de  vaccinoïde.  11  faut,  en  outre, 
noter  que  quelques  sujets  paraissent  absolument  ré¬ 
fractaires,  et  que  chez  certains  autres  une  vaccination 
antérieure  demeure  ignorée. 

Le  Directeur-Gérant:  A.  CJîl2Il4i.ï. 

Pari»,  typ.  de  M.  Décembre,  326,  rue  de  Vautrirard. 
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Au  MQment  où  paraîtront  ces  lignes,  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France  aura  tenu 
son  assemblée  annuelle.  La  question  des  Syndi¬ 
cats  aura  été  soulevée  et  agitée  dans  son  sein. 
Quelles  seront  les  décisions  adoptées?  Il  n’j  a  au¬ 
cun  intérêt  à  le  discuter  ici,  car  personne  ne  sau¬ 
rait  avoir  la  prétention  de  prévoir  le  lendemain, 
les  évènements  se  chargeant  trop  souvent  de  ren¬ 
verser  les  prévisions  les  plus  solidement  établies, 
en  apparence. 

Nous  allons  donc,  pour  le  moment,  continuer 
à  examiner  l’attitude  des  différentes  sociétés  lo¬ 
cales  à  l’égard  des  Syndicats.  Toutes  ne  nous  sont 
point  sympathiques,  il  faut  bien  le  dire.  C’est  ainsi 
que  Nantes  nous  paraît  rester  fort  en  retard,  puis¬ 
qu’on  y  parle  encore  le  langage  que  tenait,  il  y  a 
un  an,  le  Journal  de  médecine  de  Bordeaux.  Es¬ 
pérons  que  les  partisans  des  Syndicats  sauront, 
là  comme  ailleurs,  arracher  les  dignitaires  de 
l’Association  à  leur  immobilité  et  à  leur  inertie 
Espérons  que,  grâce  au  zèle  et  à  l’activité  de  quel¬ 


FEUILLETON 


Une  phase  du  charlatanisme.  —  une  erreur  qui  n’a 
PAS  EU  DE  COnSÉQUENCES  GRAVES.  —  A  PROPOS  DU  PRO¬ 
JET  DE  LOI  CHEVANDIER.  —  UN  NOUVEAU  PROJET  DE  LOI. 


Dans  le  numéro  du  5  avril  dernier,  le  Concours 
médical  publiait,  dans  un  feuilleton  ayant  pour  ti¬ 
tre  ;  Exercice  illégal,  quelques  extraits  d’un  singu¬ 
lier  ouvrage  intitulé,  MANUEL  DE  CHARITÉ.  Les 
recettes  les  plus  inouïes  se  rencontrent  dans  cette 
brochure  qui,  sous  prétexte  de  charité,  ne  vise  à 
rien  moins  qu’à  supprimer  le  médecin  et  le  phar¬ 
macien,  à  les  représenter  l’un  et  l’autre,  comme  des 
exploiteurs  de  la  pauvre  humanité  et  comme  la  race 
la  plus  odieuse  qui  soit;  au  monde. 

Le  ridicule,  le  j  grotesque,  l’absurde  se  trouvent 


ques  hardis  confrères,  Nantes  aura  bientôt  un 
Syndicat  médical. 

A  Vitry-le-Prançàis,  M.  le  D''  Vast,  Président, 
est  nettement  hostile. 

«  Aujourd’hui  la  panaoée  à  la  mode,  dit-il,  ce 
«  sont  les  syndicats  ;  on  en  parle  trop  pour  que  je 
«  n'ei  dise  rien. 

«  Si  vous  me  demandiez  mon  opinion  personnelle, 
«  peut-être  vous  dirais-je  tout  franchement  que  je  ne 
«  crois  ni  à  leur  efficacité  toute  spéciale,  ni  surtout  à 
«  la  possibilité  de  leur  mise  à  exécution  dans  notre 
«  région,  et  que  je  suis  convaincu  que  l’Association 
«  bien  comprise  peut,  avec  le  temps,  répondre  à  la 
«  plupart  de  nos  desiderata.  » 

Puis,  citant  les  paroles  de  M.  Foville,  il  rap- 
rappelle  que  ; 

«  Parmi  les  adversaires  déclarés  de  la  nouvelle  ins- 
«  titution,  deux  ont  émis  dans  les  bulletins  de  leurs 
«  sociétés  locales  une  opinion  positive,  ce  sont  le  D"' 
«  Bourland-Lusterbourg,  secrétaire  général  de  TAs- 
«  sociation  du  Rhône,  et  le  D'  Damourette,  secrétaire 


réunis  à  chaque  page  de  ce  pieux  opuscule.  Lisez 
cette  élucubration  et  vous  vous  demanderez,  cher- 
confrère,  comment  il  se  fait  qu’au  déclin  du  xix®  siè¬ 
cle,  on  puisse  pousser  l’audace  jusqü’à  se  moquer  ainsi 
des  gens  à  qui  l’on  s’adresse.  Peut-être  serez-vous 
d’avis  qu’un  individu  sain  d’esprit  ne  saurait  pous¬ 
ser  le  cynisme  à  ce  point,  et  qu’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  de  l’œuvre  d’un  auteur  justiciable  de  la  pa¬ 
thologie  mentale  et  en  faveur  duquel  nous  devrions, 
par  CHARITÉ  aussi,  implorer  les  lumières  de  nos 
savants  spécialistes,  Legrand  du  Saùllè,  Charcot  ou 
autres. 

Mais  au  moins  l’auteur  en  question  —  qui  est  as¬ 
socié  libre  de  N.-D.  de  Staouéli,  et  membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes  —  ne  tient,  par  aucun 
titre,  à  la  famille  médicale.  Toujours,  par  charité 
chrétienne,  sans  doute,  il  cherche  à  nous  nuire  le 
plus  possible,  et  le  frère  du  fondateur  de  Vhos-pice 
de  Ligueil  croit  travailler,  comme  disent  ces  gens-là, 
ad  majorem  Bei.  gloriam. 

Pourquoi  faut-il  qu’il  se  trouve  jusque  dans  nos 
rangs  des  insensés  ou  des  fanatiques  qui  travail- 
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«  de  la  Société  Vitry. 

«  La  conclusion  de  ce  dernier,  et  ce'  n’est  pas  pour 
«  nous  un  faible  honneur,  ajoute  l’honorable  prési- 
«  dent,  a  été  trouvée  digne  du  grand  jour  de  l’Assem- 
«  blée  générale  ;  elle  a  été  citée  tout  au  long  par  M. 
«  Foville  ;  aussi  Messieurs  n’hésité-je  pas  à  la  repro- 
«  duire  devant  vous  : 

«  Je  me  défie  instinctivement,  dit  M.  Damourette, 
«  des  syndicats  médicaux,  parce  que  je  leur  crois,  à 
«  tort  peut-être,  une  tendance  à  l’autoritarisme  et 
«  que  je  ne  veux  abdiquer  mon  indépendance  entre 
«  les  mains  de  personne;  fi-aternel  pour  ceux  de  nos 
«  confrères  qui  le  sont  eux-mêmes,  indifférent  malgré 
«  moi  vis-à-vis  des  autres,  je  tiens  à  ce  qu’aucun 
*  d’eux  ne  puisse  imposer  une  limite  à  ma  bienfaisance 
«  ou  à  mon  dévouement, 

«  C’est  par  ces  sages  paroles,  messieurs,  que  je 
«  termine,  en  me  félicitant  avec  vous  que  les  travaux 
,<  de  notre  modeste  Société  d’arrondissement  aient  pu 
«  ainsi  servir  à  l’étude  d’une  grave  question,  qui  in- 
«  téresse  à  un  haut  degré  l’avenir  de  la  profession 
<.<  médicale  dans  notre  pays.  » 

Jupiter  obnutuit. . . 

Nous  nous  plaisons  à  constater,  néanmoins, 
que  le  langage  de  l’honorable  secrétaire  diffère 
sensiblement  de  celui  du  Président. 

Il  est  vrai  que,  comme  bien  d’autres,  il  avait 
compté  sur  le  rejet,  par  le  Sénat,  de  la  loi  sur  les 
Syndicats.  Maintenant  que  cette  loi  est  votée  et 
que  l’union  (je  ne  dis  -paLS  fédération)  des  Syn¬ 
dicats  est  chose  licite,  peut-être  les  sentiments  de 
notre  confrère  seront-ils  un  peu  modifiés  en  fa¬ 
veur  des  Syndicats  médicaux.  Quoi  qu’il  en  soit, 
voici  ce  qu’il  en  dit  après  avoir  constaté  leur  peu 
de  succès  dans  l’arrondissement  de  Vitry  ; 

c  Mais  des  Syndicats  existent,  voulant  ce  que  nous 


voulons,  avec  cette  différence  cependant  qu’ils  espè- 
-4.  rent  ■transformer  en  un  tour  de  main  les  mœurs 
«  du  monde  au  profit  des  médecins.  Le  fait  est  que 

<  leurs  promoteurs  ont  mené  la  campagne  et  la  pour- 

<  suivent  avec  une  énergique  et  habile  rapidité, 
«  comme  c’est  leur  habitude  d’ailleurs  dans  toutes  les 
«  questions  professionnelles  :  ils  arrivent  à  une  solu- 
«  tion  en  quelques  mois,  alors  qu’il  faut  des  années  à 
«  l’Association  générale.  C’est  une  force  cela,  et  nous 
«  devons,  il  me  semble,  compter  avec  ceux  qui  la  pos- 
«  sèdent.  » 

Merci,  très  honoré  confrère.  Mais  sachez  bien 
que  nous  ne  nous  faisons  aucune  illusion.  Nous 
n’avons  pas  la  prétention  de  tout  transformer  en 
VM  tour  de  main.  Nous  comptons  sur  le  temps, 
facteur  qui  doit  toujours  entrer  en  ligne.  Nous 
comptons  sur  la  bonté  de  la  cause  que  nous  dé¬ 
fendons.  Nous  comptons,  enfin,  sur  le  concours 
que  viendront  nous  porter  nos  confrères  mieux 
informés. 

Vous  constatez  que  nous  arrivons  au  but  plus 
vite  que  l’Association. 

Nous,  prenons  acte  de  cette  constatation  qui 
n’est  pas  un  mince  encouragement.. 

Recherchant  ensuite  la  cause  de  l’action  plus 
prompte  et  plus  sûre  des  promoteurs  des  Syndi¬ 
cats,  notre  confrère  ajoute  : 

«  Pourquoi  arrivent-ils  au  but  plus  vite  que  nous? 
«  C’est,  selon  moi,  parce  qu’ils  communiquent  avec 
«  leurs  adhérents  par  l’intermédiaire  d’un  journal  — 

<  lequel  est  de  plus  répandu  au  dehors  —  tandis  que 

<  nous  ne  connaissons  les  actes  de  l’Association 
«  générale  qus  par  un  annuaire.  Je  ne  parle  pas  des 
«  bulletins  des  sociétés  locales  dont  l’envoi  est  loin 
«  d’être  général  et  ne  se  fait  communément  qu’aux 
«  présidents  ou  aux  secrétaires. 

V  Chez  nous,  le  vœu  d’un  sociétaire  passe  par  une 


lent  dans  le  même  sens  ?  —  Cela  vous  étonne  cher 
confrère.  Et  pourtant  rien  n’est  plus  vrai.  Ecoutez 
plutôt  le  récit  suivant  : 

11  existe  un  petit  coin  de  la  France  renommé  pour 
les  idées  larges  et  généreuses  de  ses  habitants.  L’air 
y  est  vif  et  pur ,  le  bien-être  y  règne  un  peu  dans 
toutes  les  classes  de  la  société.  Sobres  et  laborieux, 
les  habitants  de  cet  heureux  pays  jouissent,  en  gé¬ 
néral,  d’une  excellente  santé.  Cela  n’empêche  pas 
qu’il  y  ait  dès  malades  et  même  des  médecins. 

Parmi  ceux-ci  il  en  est  un  qu’on  dit  intelligent, 
instruit,  et  qui  passe,  auprès  de  certaines  gens,  pour 
un  quasi  grand  homme.  En  effet,  il  a,  au  dire  de  ses 
admirateurs  (notez  que  mon  correspondant  n’a  pas 
dit  nombreux),  mené  à  bien  des  cures  merveilleuses. 
On  espère  même,  dans  le  cercle  de  ses  intimes,  qu’un 
de  ces  jours  il  inventera  quelque  chose.  Aussi  il  fait 
beau  voir  comme  il  se  donne  du  mouvement  pour  re¬ 
cruter  sou  personnel  d’infirmes.  Et  quand  il  a  réussi 
à  en  ajouter  un  à  sa  liste,  il  se  frotte  les  mains  et  rit, 
d’un  air  béat  du  confrère  qui  passe  et  auouel  il  a  volé, 
un  client,  j 


Noti’e  homme  guérit  tout  :  il  n’est  pas  de  maladie 
qui  lui  résiste.  —  Vous  voudriez  bien  connaître  son 
secret,  n’est- il  pas  vrai,  confrère?  —  Eh  bien!  vous 
allez  être  satisfait  :  on  me  l’a  dit  et  si,  comme  méde¬ 
cin  je  dois  être  discret,  vous  me  permettrez  de  faire 
remarquer  que  la  discrétion  n’a  jamais  été  la  vertu 
dominante  des  journalistes.  Par  suite  la  révélation  que 
je  vais  vous  faire  n’engage  nullement  ma  conscience. 
Sachez  donc  que  lorsque  le...  confrère  —  diplômé, 
s’il  vous  plaît,  —  dont  il  s’agit,  rencontre  une  per¬ 
sonne  gravement  malade,  il  lui  tient  le  langage  sui¬ 
vant  :  «  Monsieur  (ou  madame),  votre  maladie  sort 
du  cadre  ordinaire  des  maladies  connues.  Il  y  a  là 
quelque  chose  de  surnaturel  et,  si  vous  voulez  guérir, 
je  vous  engage  à  faire  un  pèlerinage  à  Notre-Dame 
de  Lourdes.  »  Puis  il  ajoute  avec  onction,  et  levant 
les  yeux  au  ciel  :  «  Cela  a  guéri  ma  belle-mère  !  > 
Ce...  confrère  fait  partie  d’un  Syndicat.  On  me 
demandait  récemment  s’il  ne  serait  pas  oppor¬ 
tun  de  l’en  exclure.  J’avoue  que  le  cas  est  un  peu 
embarrassant;  mais,  tout  bien  considéré,  j’estime 
qu’il  vaut  encore  mieux  l’avoir  dedans  que  dehors  — 
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«  filièré  qui.  peut  renvoyer*  son[ jugement  à  deux. '^n?, 
«  et  encore  l’Assemblée ,  générale  juge-t-ellé  trop 
«  souvent  sur  le  vu .  d’un  dossier  inoomçUet,  les  So" 
«  eiétés  Ippales  ne  répondant  pas  toujours  àl^son  a^r 
«  pël;  cliez  eux,  le  voeu  de  rüh,  est' étudié  immedia- 
«  teinent,' discuté  par ''qui' ‘le  veut 'èt  biêntôt'neceptë 
«  ourejefé.;  '<■'  '  ■  •  '  ^  ‘ 

«  Notre  annuaire,  parlant  surtout  dü  pâssé,  êst.'peu 
«  lu,  j’en  ai  grand’peur  ;  au'  contraire;  >  un  journal 
«  d’actualités  se  lit  volontiers,  et  ses  lecteurs,  s’inspi- 
«  rant  de  ses  enseignements,  deviennent'les  ndeilleurs 
«  propagateurs  denses  idées,  quand  ils  les  parta- 
«  gent.  » 

On  ne  saurait  mieux  faire  ressortir  les  avan¬ 
tages  des  Syndicats  et  le  rôle  du  Concours  mé- 
dical.  Mais  pourquoi  taire  obstinément  le  nom 
de  ce  journal  ?  Ne  semble-t-il  pas  qu’il  soit  fait 
pour  terrifier  le  corps  médical  et  que  ses  rédac¬ 
teurs  soient  des  Croquemitaines  ?  Ce  n’est  pas  que 
nous  tenions,  au  fond,  à  ces  citations.  Le  Concours 
n’est  plus  un  petit  bébé  qu’on  peut  étouffer  sans 
qu’il  crie.  Le  Concours  est  un  grand  garçon  Me 
six  ans  bientôt.  Il  a  su  grandir  et  se  faire  une 
place  :  il  saura  grandir  encore  et  tenir  bien  haut 
le  drapeau  qu’il  a  arboré. 

Pas  très  enthousiaste  aussi  la  Société  des  Deux- 
Sèvres  :  une  simple  constatation,  voilà  tout.  Voici, 
du  reste,  en  quels  termes  s’exprime  l’honorable 
C  Pillet,  secrétaire. 

«  Le  vœu  Surmay  et  les  syndicats  ont  occupé  nos 
«  confrères  des  autres  Sociétés  et  ont  presque  partout 
«  été  l’évènement  principal  des  sessions.  Pour  les 
«  syndicats,  beaucoup  de  Sociétés  ont  suivi  l’idée  de 
«  M.  Roger  et  n’ont  pas  voulu  s’en  occuper.  D’autres, 

«  au  contraire,  ont  marché  d’accord  avec,  et  je  trouve 
«  dans  plusieurs  départements  les  membres  du  bu- 
«  reau  de  notre  Société  faisant  partie  du  bureau  du  . 


tout  comme  il  a  été  dit  de  certain  personnage  qui 
eut,  il  y  a  quelque  temps,  son  jour  de  célébrité. 

Puisque  j’ai  prononcé  le  nom  de  Loui'des,  je  veux 
vous  conter  une  erreur  que  j’ai  vu  commettre  et  ■  qui, 
fort  heureusement,  n’a  pas  eu  de  conséquences  graves. 

11  y  a  quelques  années,  nous  traversions  une  épi¬ 
démie  très  sévère  de  fièvres  typhoïdes.  Parmi  lés 
clients  auxquels  je  donnais  des  soins,  se  trouvait  un 
châtelain  de  mon  voisinage.  11  avait  légèrernent  dé¬ 
passé  la  quarantaine  et  la  maladie  paraissait  être 
pour  lui,  d’une  bénignité  remarquable.  A  peine  avait- 
t-ildû  garder  le  lit  quelques  jours.  Mais  une  expé¬ 
rience  déjà  longue  m’ayant  appris  que  les  cas  les  plus 
légers  nous  ménagent  souvent  de  cruelles  déceptions, 
je  conseillais  la  plus  extrême  prudence. 

Trop  heureuse  de  voir  son  mari  revenir  à  la  santé, 
Mme  X.,  ne  sut  résister  à  tous  les  caprices  de  son 
cher  convalescent.  Mes  recommandations  furent  (proh 
pudo)-/)  traites  de  radotages.  On  eut  des  complaisan¬ 
ces,  de  s  faiblesses  bien  excusables,  sans  doute...  Mais 
la  maladie,  inexorable,  accomplit,  sans  pitié,  révolu¬ 
tion  que  j’avais  trop  bien  P  prévue;  Unej  rechute  eut 


«  (syndicat.  Le  (bulletin  de  la;  Vendée  renferrne  même 
«  les  statuts  du  syndicat  et  le  tarif  adopté,  par  ;  ses 
«  membres,  Nos  confrères  ont  .donc  pensé  qu’il  n’y 
«;  avait  pas  là  une  Association  rivale,  comme,  la  chose 
«  avait  été  dite,-  mais  un  groupement  différent,  ,envi- 
«  sageant  à  un  autre  point  de  vue  les  intérêts  profes- 
«  sionnels. 

Dans  l’Aveyron,  M.  le  D''  Viala,  Vice-Prési- 
dentj  a  dit  quelques  rnots  des  Syndicats.  Il  vou¬ 
drait  les  remplacer  par  une  autre  institution. 
Voici,  du  reste,  comment  il  s’exprime  : 

«  La  Commission  des  intérêts  professionnels,  nom- 
«  mée  l'an  dernier  par  vous,  s’est  réunie  quelquefois, 
«  trop  rarement  il  est  vrai.  Elle  a  soulevé,  cepen- 
«  dànt,  quelques  questions  dignes  d’intérêt,  dont  le 
«  procès-verbal  de  la  réunion  vous  donnera  connais- 
«  sance.  Si  ces  séances  ont  été  peu  nombreuses,  il 
«  faut  l’attribuer  à  une  série  de  circonstances  reyret- 
«  tables,  au  nombre  desquelles  il  faut  ranger  le  dé- 
«  cès  de  plusieurs  membres  du  bureau,  etc.,  bien  plus 
«  cjic'à  l'indifférence  de  nos  confrères.  Je-  suis  tou- 
«  jours  convaincu  que  la  Commission  des  intérêts 
«  professionnels,  complétée  surtout  par  des  sous- 
«  commissions  d' arrondissement,  doit  jouer  un  rôle 
«  important  dans  la  défense  de  nos  intérêts  matériels 
«  et  moraux.  Elle  doit  remplacer  utilement  un  de 
«■  ces  syndicats  aujourd’hui  si  nombreux  sur  le  sol 
«  français  et  dont  il  est  si  utile  et  si  précieux  d’ob- 
«  server  le  développement  et  les  résultats,  afin  (le 
«  profiter  dps  bienfaits  de  leur  initiative  hardie.  Il 
«  y  a  là,  ce  me  semble,  un  avenir  plein  d’intérêt 
«  pour  nous,  qu’il  faut  suivre  d’un  œil  attentif,  sans 
«  entraînement,  mais  avec  une  sage  et  courageuse 
«  prudence. 

«  Ne  suffisent-ils  pas,  en  effet,  ces' syndicats  nom- 
«  breux,  à  démontrer  l’évidence  du  malaise  profes- 
«  sionnel  dont  nous  sommes  atteints,  le  besoin  de 


lieu,  non  plus  bénigne,  cette  fois,  nlaW,  au  contraire 
d’une  gravité  et  d’une  intensité  atroces.  Délire,  sou!- 
bressauts  de  tendons  et,  par  dessus  tout  cela,  hémor¬ 
rhagies  intestinales  abondantes  et  fré(quëmment  rér- 
pétées. 

Pour  tout  l’entourage  le  pauvre  malade  était  voué 
à  une  mort  certaine.  Néanmoins  les  accidents  se  cal¬ 
mèrent  un  peu  et,  au  bout  de  trois  semaines,  la  con¬ 
valescence  s’établissait  de  nouveau.  Chaque  jour,  à 
mon  arrivée,  je  pouvais  constater,  sur  la  figure  de 
tout  le  personnel  du  château,  une  gaîté  de  bon  au¬ 
gure. 

Cependant  une  conspiration,  ou  plutôt  un  com¬ 
plot,  se  tramait  sourdement!  Le  besoin  d’un  miracle  se 
faisait  sentir  dans  la  contrée.  Enlever  au  médecin  le 
prestige  d’une  cure  bien  conduite  et  qu’on  qualifiait 
de  merveilleuse,  au  moment  psychologique  où  la  re¬ 
connaissance  est  à  son  plus  haut  période!....  Qu’im» 
portait  après  tout  ?  —  On  n’avait  pas  songé  à  admi¬ 
nistrer'  au  malade  les  derniers  sacrements  de  l’Eglise  ; 
on  allait  accorder  cette  faveur  au  convalescent,  et^. 
vous  devinez  le^reste. 
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«  réformes  ardemment  désirées  et  dont  une  longue 
«  attente  ne  peut  contenir  la  légitime  revendication. 
«  Beaucoup  de  nos  confrères,  las  de  souffrir  et  d’es- 
«  pérer  en  vain,  se  sont  écriés-,  «  Aidons-nous,  le 
«  ciel  nous  aidera!  »  et  ils  ont  agi;  c’est  juste  et 
«  c’est  logique  ». 

Ainsi,  pour  notre  confrère,  comme  pour  nous, 
le  malaise  professionnel  est  incontestable  et  nous 
avons  raison  de  vouloir  le  faire  cesser.  Mais  ne 
semble-t-il  pas  que  le  remède  proposé  par  lui  soit 


CRÉATION 


.^yndleat  médical  de  1/ille. 

Les  médecins  de  Lille  viennent  de  se  constituer  en 
Syndicat  professionnel. 

Après  des  réunions  préparatoires,  de  plus  en  plus 
nombreuses,  tenues  les  4, 11, 18,25  et  31  mars  dernier, 
les  statuts  de  la  nouvelle  société  ont  été  définitivement 
adoptés.  La  lettre  de  convocation  qui  a  précédé  la  réu¬ 
nion  du  31  mars,  dans  laquelle  le  syndicat  a  été  cons¬ 
titué,  portait  la  mention  suivante  : 

«  Sur  les  90  Médecins  de  Lille,  15  n’exercent  pas  ; 
«  57  Praticiens  et  Professeurs  de  Faculté  adhèrent  à 
«  l’entreprise  de  protection  mutuelle  du  syndicat;  il 
«  y  a  seulement  18  dissidents  dont  10  au  moins  ne 
<  sont  que  des  retardataires  :  par  conséquent  l'asso- 
«  dation  comprendra  l’immense  majorité  des  Méde- 
«  cins  actifs  de  la  ville.  » 


la  démonstration  la  plus  éclatante  de  l’impuissance 
chronique  de  l’Association' générale?  Remplacer 
les  Syndicats  par  des  sous-commissions  d'arron¬ 
dissement  est  très  joli.  Il  y  a  cependant  à  cela 
une  petite  difficulté  :  Les  Syndicats  paraissent 
avoir  la  vie  dure  et,  si  l’on  s’en  rapporte  à  leurs 
robustes  apparences,  leur  succession  n’est  pas  sur 
le  point  d’être  ouverte. 

(à  suivre).  Ad.  Barat-Dulaurier. 


SYNDICATS 


Nos  félicitations  bien  sincères  à  nos  honorables 
confrères. 

Nous  extrayons,  des  statuts  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  le  paragraphe  7  qui  nous  paraît  excellent  et 
qui  montre  que  les  fondateurs  du  Syndicat  de  Lille 
se  sont  admirablement  rendu  compte  des  bonnes  con¬ 
ditions  de  fonctionnement  et  d’utilité  pratique  de  cea 
institutions; 

Art.  7. —  Pour  répondre  à  des  besoins  spéciaux 
et  mieux  resserrer  les  liens  d’une  confraternité  tirés 
de  la  similitude  des  intérêts,  des  habitudes,  des  mi¬ 
lieux,  le  Syndicat  général  des  Médecins  de  Lille  est 
subdivisé  en  trois  Syndicats  particuliers,  savoir  : 

Le  Syndicat  particulier  des  Médecins  du  Vieux» 
Lille  (comprenant  toute  la  vieille  cité  jusqu’aux  bou¬ 
levards  de  la  Liberté  et  de  Eoùis  XIV)  ; 


Tout  fut  donc  convenu,  réglé,  et  pour  donner  plus 
d’éclat  à  la  cérémonie,  il  fut  décidé  que  le  prêtre, 
pour  ses  onctions,  se  servirait  d’eau  de  N.-D.  de 
Lourdes  qu’on  avait  procurée  tout  exprès. 

Héla.s  !  comme  la  fatalité  —  ou  la  Providence  — 
sait  mettre  à  néant  les  plus  savantes  combinaisons  ! 
Quand  Je  moment  fut  arrivé,  la  religieuse  garde-ma¬ 
lade  tendit  au  digne  prêtre  la  merveilleuse  bouteille. 
Celui-ci  en  usa  avec  un  air  mystérieux  et  une  convic¬ 
tion  qui  l’honore.  La  cérémonie  fut,  du  reste,  suivie 
avec  une  ferveur  exemplaire  par  les  voisines  dévote¬ 
ment  accourues. 

Quand  tout  fut  terminé,  et  au  moment  où  les  com¬ 
mères  les  plus  pressées  commençaient  à  chuchoter, 
dans  la  petite  localité,  les  mots  de  miracle  I  Eau  de 
Notre-Tiame  de  Lourdes!  de  Saint-Homme!  et  autres 
encore,  on  découvre  (i»/andMm)  !  qu’une  bonne  ma¬ 
ladroite  avait  mis  à  la  place  de  la  bouteille  d’Eau  de 
Lourdes...  — Ah!  je  vous  le  donne  en  mille!  —  Eh 
bien  !  c’était  tout  simplement  une  conserve  de  veij  us  !... 

Vous  comprenez  les  figures  qui  furent  faites  dans 
Landerneau  ! 


C’est  la  foi,  dira-t-on,  qui  a  agi  dans  ce  cas.  Après 
tout,  chacun  a  bien  la  liberté  de  ses  croyances.  — 
Bon!  voilà  que  nous  n’allons  plus  nous  entendre. 
Non!  je  ne  puis  pas,  à  ma  volonté,  avoir  ou  ne  pas 
avoir  la  foi,  —  ce  que  les  théologiens  expliquent  en 
disant  qu’il  faut  posséder  la  grâce.  —  Vous  compre-  ' 
nez,  n’est-ce  pas?  —  Pour  moi,  c’est  une  preuve  que  ' 
la  liberté  qui,  dans  le  monde  physique,  a  besoin  d’ê-  | 
tre  réglée  (et  nous  le  pensons  tous,  puisque  nous  sol-  j 
licitons  l’adoption  du  projet  de  loi  Chevandier),  la  ^ 
liberté,  dis-je,  n’existe  pas,  d'une  manière  absolue,  | 
dans  le  domaine  métaphysique. 

Toujours  ce  grand  mot  :  LIBERTÉ  ! 

11  est  vraiment  surprenant  combien  des  gens,  d’na 
sens  parfaitement  droit  d’ailleurs,  se  laissent  aisé-  ; 
ment  fasciner  par  certaines  expressions,  sans  cher-  j 
cher  à  aller  au  fond  même  des  choses.  Ce,  mot  de 
LIBERTÉ  est  précisément  un  de  ceux  qui  produi-  | 
sent  le  plus  sûrement  cette  étrange  illusion. 

Il  y  a  quelques  jours,  un  heureux  hasard  me  fît 
passer  une  journée  en  compagnie  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  députés,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  de  nos  i 
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Le  Syndicat  P artiCüliei'  des  Médecins  du  Nouveau- 

Lille;'-  . .  . .  ■ 

Le  Syndicat  dés  Médecins  de  Fives  et  St-Mauriee. 
Les  Syndicats  particuliers  nommeront  chacun  leur 
Buréaui  Ils  auront  leur  autonomie  propre  et  délibé¬ 


reront  plus  spécialement  sur  les  questions  d’intérêt 

local.  ;  ;■  .  , 

Leurs  décisions  seront  communiquées  avec  rap¬ 
port  à  l’appui  en  Assemblée  plénière  du  Syndicat 
général  et  soumises  au  scx’utin  s’il. y  a  lieu. 


TRAVAUX  DES  SYNDICATS 


Aesoeiatien  syndicale  professionnelle 

des  médecins  de  l’arrondlssemet 
de  Compiègne. 

L’Association  syndicale  des  médecins  de  l’arron¬ 
dissement  de  Compïègne  s’est  réunie  pour  la  pre¬ 
mière  fois  en  assemblée  générale,  le  20  janvier  1884, 
sous  la  présidence  de  M,  le  docteur  Lesguülons,  viee- 
président. 

La  séance  est  onverte  a  3  h.  1/2. 

Sont  présents  : 

MM.  Bouret  père,  Bouret  Georges,  Brémard,  Che¬ 
vallier,  Clochepin,  Pourniei’,  Goret,  lactaire.  Leroy, 
LesguiUons,  Rochefort,  Vernière,  Wurtz. 

M.  le  Président,  conformément  à  l’article  18  des 
statuts,  reçoit  les  observations  et  rectifications  rela¬ 
tives  au  compte  rendu  de  la  réunion  préparatoire  du 
21  octobre  1883,  lequel  a  été  adressé  à  tous  les  mem¬ 
bres  de  l’Association.  Le  procès-vèrbalest  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Lecture  est  donnée  de  la  correspondance. 

M.  le  docteur  Connétable,  élu  président  du  Syndi¬ 
cat,  remercie  ses  confrères  de  la  confiance  dont  ils 


Font  honoré,  et  déclare  que  sa  santé  ne  lui  permet 
pas  d’accepter  les  charges  de  la  Présidence,  U  les 
invite  enfin  à  lui  trouver  un  successeur.  L’Assemblée 
apprécie  les  motifs  allégués  par  M.  Connétable, 
agrée  sa  démission  et  décide  qu’à  sa,  prochaine  réu¬ 
nion,  il  sera  pourvu  â  son  remplacement. 

MM.  Huguet  et  Marieourt,  pour  des  raisons  di¬ 
verses,  croient  devoir  se  retirer  du  Syndicat,  non 
sans  laisser  espérer  toutefois,  que  leur  retraite  ne 
sera  que  temporaire.  L’assemblée  prend  acte  de 
leur  communication. 

MM.  Cruart  (d’Attichy)  et  Delguey-  (de  Guiscard), 
sollicitent  leur  admission  ;  l’Assemblée  consultée, 
fait  droit  à  la  demande  de  nos  honorables  confrères  ; 
ils  sont  admis  à  l’unanimité. 

M.  le  docteur  Cézilly  s’adresse  â  tous  les  syndi¬ 
cats  de  France  pour  leur  soumettre  le  projet  de  ré¬ 
forme  sur  la  législation  médicale,  déposé  à  la  Cham¬ 
bre  des  députés  par  M.  Chevandier,  et  leur  demandé 
de  vouloir  bien  présenter  toutes  les  observations 
qu’a  pu  suggérer  le  projet.  L’assembléè  approuve  les 
termes  du  rapport  et  déclare  n’àvoir  rien  à  y  ajouter. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  forme' 
des  lettres  de  recouvrement  des  honoraires. 


confrères,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris.  Si 
je  le  nommais,  tout  le  monde  m’accorderait  qu’il 
est  un  des  chefs  de  groupe  dont  le  talent  est  le  moins 
contestable,  et  une  des  personnalités  les  plus  émi- 
aentes  de  la  Chambre. 

Nous  parlâmes  naturellement  de  la  ;  question  qui, 
à  l’heure  actuelle,  intéresse  le  plus  vivement  le  corps 
médical,  je  veux  dire  la  révision  de  la  législation 
et  le  projet  de  M.  Chevandier.  J’attirai  particu¬ 
lièrement  l'attention  de  notre  honorable  sur  ce  fait 
qu’une  école  de  médecine  aurait,  paraît-il,  récem¬ 
ment  conféré  le  diplôme  d’officier  de  santé  à  un  in¬ 
dividu  privé  dé  ses  droits  civils  par  ime  condamnation 
infamante. 

Il  me  semble,  disais-jej  qu’il  serait  utile  d’intro¬ 
duire  dans  le  projet  de  législation  nouvelle  un  ar¬ 
ticle  propre  à  prévenir  le  retour  de  faits  aussi  scan¬ 
daleux.  Nous  sommes  tous  intéressés  à  ne  voir 
entrer  dans  le  corps  médical,  que  des  personnes  d’une 
honorabfiité  irréprochable.  Sans  doute,  à  chacun 
revient  la  responsabilité  de  ses  actes  ;  mais  il  sem¬ 
ble  que  nous  soyons  en  quelque  sorte  atteints  par 


les.  éqlaboussnres  des  mauvaises  actions  de  ceux 
qui  se  disent  nos  confrères.  Et  cela  s’explique,  puis¬ 
que  nous  ne  devons  former  —  c’est  entendu  —  qu'une 
même  famille. 

Les  notaires,  les  avocats,  les  avoués  ont  le  conseil 
de  l’ordre.  Les  uns  et  les  autres  défendent,' avec  un 
soin  jaloux,  l’entrée  de  leur  corporation  aux  postu- 
tants  indignes..  Bien  plus,  ils  peuvent  exclure  ceux  de 
leurs  membres  qui  déshonorent  la  profession.  J’es¬ 
père  bien  qu’un  jour  viendra  où  nous  n’aurons  rien 
à  leur  envier  à  cet  égard.  Mais,  en  attendant,  il  me 
semble  qu’il  serait  bon  de  refuser  l’entrée  de  la  car¬ 
rière  à  ceux  qu’un  homme  soigneux  de  sa  dignité,  ne 
saurait  fréquenter  sans  se  compi’omettre. 

—  Ce  n’est  pas  tout  à  fait  mon  sentiment,  cher 
confrère,  répartit  notre  député.  'Voyez-vous,  je  suis' 
pour  la  liberté  la  plus  large,  pour  la  liberté  sans 
réserve,  et,  à  ce  titre,  je  trouve  tout  naturel  que  cha¬ 
cun  s’adresse  à  qui  bon  lui  semble.  Si  un  médecia 
est  taré  c’est  au  client  de  se  tenir  sur  ses  gardés,  et 
s’il  plaît  à  celui-ci  d’avoir  recours  à  un  filou,  à  un 
escroc,  voire  même  à  un  voleur  de  grand  chemin  ou 
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Plusieurs  modèles  sont  proposés.  ■  Celui  qui  ren^ 
ntre  le  meilleur  accueil  est  ainsi  libellé  : 

Rue  N»  '  '  .  '  ■ 

Consultations  de  1  heure  à  2  heures.’  " 
Note  de  fin  d'année. 

Honoraires  du  docteur  X  - 

pour  soins  donnés  à  M.  Z 

domicilié 

pendant  l’année 

francs  ^ 

Y  (le  nom  de  la  ville),  le  188 

Ce  modèle  peut  être  adressé  sous  enveloppe  non 
fermée,  par  la  poste,  moyennant  la  somme, de  cinq 
centimes.  ■  . 

L’assemblée  toutefois,  décide  '  qu’il’ n’y  a  pas  Heu 
d’adopter  une  formule  unique,  chacun  des  médecins 
syndiqués  restant  libre  de  la  modifier  à  son  gré. 
Mais  elle  prend  la  résolution  '  de'  faire  parvenir  au 
mois  de  juillet,  une  lettre  de  rappel  aux  clients  re¬ 
tardataires.  Enfin  il  est  décidé  qu’à'  ceux  qui  n’auront 
pas,  à  la  date  du  1er  septembre,  acquitté  leur  note 
d’honoraires,  sera  adressé  un  avis  les  informant  que 
le  recouvrement  sera  fait  par  la  poste.  ■ 

L’ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  rapport  de  la 
commission  du  tarif  minimum .  d’hoporaires .  En ,  voici 
les  conclusions  :  .  :  • 

1“  Visites  dans  la  localité'.-  ,  i.  .  , 

A.  Le  jour,  trois  classes,  à  2,  3,  5, francs. . 

B.  La  nuit  :  trois  classes,  à.6,  10,  15  francs. 

Le  tarif  du  jour  est  applicable  de  8  heures  du  ma¬ 
tin  à  6  heures  du  soir  ;  celui  de  nuit,  de  10  heures  du 
soir  à  6  h.  du  matin. 

La  commission  a  pensé  que  le  médecin  doit  ge  ré¬ 
server  deux  heures  le  matin  ot  quatre  le  soir;  il  a 
des  obligations  vis-à-vis  de  sa  famille,  vis-à-vis.  de 
la  Société,  il  doit  aussi  quelques  instants  à  l’étude, 
aux  travaux  du  cabinet.  11  est  donc  de  toute  équité' 


à  un  forçat,  que  nous  importe?  Au  nom  de  la  liberté, 
c’est  son  droit. 

Je  n’engageai  pas  la  discussion  plus' à  fond.  A  quoi 
bon?  Nous  n’étions  pas  placés  sur  le  même  terrain, 
et,  partant,  nous  ne  pouvions  nous  rencontrer  et  nous 
entendre. 

J’avoue  néanmoins  que  ce  langage  me  surprit  un 
peu  et  me  rendit  rêveur.  Je  pensais  que  si  notre  con¬ 
frère  faisait  si  bon  marché  de  la  dignité  et  de  la  con¬ 
sidération  d’une  profession  à  laquelle  il  a  appartenu 
jadis  et  qu’il  a  abandonnée  pour  les  entraînements 
passionnés  des  luttes  politiques,  nous  tous  qui  restons 
dans  les  rangs,  nous  ne  saurions  nous  désintéiesser, 
avec  une  semblable  désinvolture,  de  ce  qui  nous  tou¬ 
che  de  si  près,  de  cette  honorabilité  irréprochable 
qui  doit  constituer  notre  patrimoine  sacré. 

O  Liberté  1  me  disais-je,  in  petto,  que  de  sottises 
on  débite  en  ton  nom  ! 

Or,  comme  il  h’est  pas  de  radical  qui  ne  trouve  à 
son  heure,  plus  radical  que  soi,  je  veux  proposer  à 
otre  éminent  confrère  de  déposer  un  projet  de  loi 
tout  petits  articles.  Il  a  l’avantage  d'être  très 


quele  'médecin  puisse  réclamer  une  rémunération 
plus  large  lorsqu’il  sera  appelé  à  visiter  des  malades 
aux.  heures  comprises  entre  6  et  8  . heures  . du  matin,  et 
entée  6'et  10  heures;  de .  soir.  La  commission  propose 
dé  considérer  ces  visites  comme  commandées,  -et  de 
leur  appliquer  le  tarif  double  de  la  visite  du  jour. 

1°  Visites  en  dehors  de  la  localité. 

A  Le  jour.  Tarif  minimum  :  un  franc  par  Idlomè- 
tre,  plus  le  prix  de  la  -visite  suivant  les  classes. 

Toutefois  pour  ne  pas  rompre  brusquement  avec 
de  vieilles  habitudes,  le  médecin  aura  la  latitude  de 
hè  pas  exiger  le  prix  de  la  visite  en  sus  du  prix  de  la 
course,  afin  d’arriver  graduellement  à  ne  point  aller 
à  la  campagne  à  moins  de  5  francs. 

B.  La  nuit.  Même  classification  que  pour  les  visi¬ 
tes  faites  dans  la  localité  ;  6,  10  et  15  francs,,  plus  un 
franc  par  kilomètre. 

3»  Consultations  A,  eu  ville  :  10  francs  pour  cha¬ 
que  médecin.  B,’ à  la  caiù''pdgiae  :  20  francs  également 
pour  chacun  des  consultants,  avec  l’addition  du  franc 
kûométvique.  ^  •.  ‘ 

d»  Certificats  :  A,  sur  papier  libre,  3  francs';  B,' 
sur  papier  timbré,. 5  francs. 

5o  Bureau  de  Bienfaisance. 

En  ville,  1  franc  par  visite. 

En  dehors,  3  francs  au-dessous  de  Cinq  kilomètres, 
et  3  francs,  plus  un  franc  par  kilomètre,  pour  toute 
distance  supérieure  à  cinq  kilomètres.  ' 
fio 'Société' dé  Secours  Miitûéls,  '  '  ' 

La  question'  doit  être  réservée  ;  elle  ,  néeesàite  une 
étude  spéciale'.'  - 

L’assemblée  décide  que  les  conclusions  -  du  rapport 
seront  discutées  dans  la  prochaine  réunion,  et. qu’une 
commission  spéciale  sera  chargée  d’étudier  le,  tarif 
vis-à-vis  des  sociétés  de  Secours  mutüels.  Y  , 

Sur  la  proposition  du  Président,  il  est  immédiate¬ 
ment  procédé  à  la  nomination  des  commissaires  ;■  ce 
sont  MM.  Bouret  père,  Chevallier  et  Wurtz.  . 

M"le  Président  est  saisi-dîun  projet  tendant  à  mo¬ 
difier  l’article  8  des  statuts,  lequel  porte  que  les  réu- 


court  et  de  simplifier  considérablement  bien,  des  ch»- 
sës^'A'oiçi  le  projet  recommandé  ;  ■  . . 

'Sv'  Art.  premier.  • — La  liberté  absolue  est  procla¬ 
mée.  ■ 

«  Art.  2.  — Afin  d’assurer  l’exécution  de  l’article 
précédent,  toutes  les  lois  sont  et  demeurent  aboHes.  » 
Il  est  vrai  que  du  même  coup  les  sénateurs  et.  des 
députés  deviendraient  inutiles'.  Dès  lors,  adipu.  les;  sa¬ 
vantes  combinaisons  et  les  luttes  ardentes  èt  passion¬ 
nées  où  l’on  tombe-  les  cabinets  1  Adieu  les  belles  et 
solennelles  promesses  où  de  grandes  phrases,  creuses 
et  sonores,  fixent,  pour  quelques  instants,  les  flots 
toujours  changeants  des  faveurs  populaires!  Et  le 
budget...  Mais  chut!...  Je  m’aperçois  que  j’allais  par¬ 
ler  politique.  C’est  bon  comme  le  fruit  défendu!... 
mais  mes  chers  lecteurs  ne  me  pardonneraient  jp as 
de  mordre  à  la  pomme. 

D>’  An.  BARAT-DDLA.irRlER, 
Ex-intérne  des  hôpitaux  de  Paris. 
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nions  ont  lieu  tous  les  trois  mois.  alteruatÎTemeut  à 
Compiègne  et  Noypn.  Nos  confrères  ;  des  cantons  de 
Gniscard,  Lassigny  et  Noyon  émettent  le  .vœu  que 
dorénavant  elles  soient  toujours  tenues  au  chef-lieu 
de  l’arrondissement.  La  pi’oposition  mise  aux  voix  est 
adoptée  à  l’unanimité. 

Conforméinentà  cette  décision,  la  réunion  d’avril 
aura  lieu  à  Compiègne  (20  avril) 

Vojci  son  ordre  du  jour  : 

1» Election  du  président; 

2“  Discussion  du  tarif  minimum  d’honoraires; 

3»  Lecture  du  rapport  de  la  Commission  dite  des 
sociétés  de  secours  mutuels. 

La  séance  est  levée. 

Le  secrétaire-trésorier  Le  Présieent 

pf  Chevallier.  Dr  Lesguillons.  . 


$iyudicat  médical  du  liOt^et-fSaroiiiie. 

Nous  avons  reçu  le  compte-rendu  des  travaux 
du  Syndicat  médical  du  Lot-et-Garonne.  Les 
lecteurs  du  Concours  savent  que  ce  syndicat  est 
un  des  plus  nombreux  que  nous  possédions.  Nous 
regrettons  que  l’espace  nous  manque  pour  re¬ 
produire  dans  son  entier  le  procès-verbal  dé  ses 
travaux.  Nous  en  extrayons  les  passages  qui  ont 
le  plus  vivement  attiré  notre  attention. 

La  réunion  adhère  en  principe  à  la  constitution 
d’une  caisse  de  pension  de  droit,  remercie  les  hono¬ 
rables  confrères  qui  en  ont  pris  l’initiative  et  fait  des 
vœux  pour  le  succès  de  l’entreprise. 

Elle  autorise  ensuite  le  Conseil  des  syndics  à  voter 
des  fonds  pour  frais  de  déplacement  au  confrère  qui 
voudra  bien  accepter  de  représenter  le  Syndicat  Mé¬ 
dical  de  Lot-et-Garonne  A  la  réunion  générale  des 
syndicats  de  France.  (1) 

Pour  arriver  plus  sûrement  à  un  résultat  pratique, 
elle  demande  au  Concours  médical,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  la  Comniission  exécutive  des  Syndicats  de 
France,  de  mettre  cette  année  à  l’étude  un  certain 
nombre  de  questions.  Tous  les  Syndicats  seront  priés 
d’étudier  la  même  question  et  le  délégué  portera  le 
résultat  de  leurs  études  à  l’Assemblée,  émanation  du 
corps  médical  de  toute  la  France,  qui  aura  ainsi 
toute  autorité  et  toute  compétence  pour  prendre  une 
décision  représentant  l’opinion  et  les  vues  du  corps 
médical  français. 


Un  confrère  demande  l’appui  du  syndicat'  contre 
les  agissements  d’une  sage-femme  qui  exerce  la  mé¬ 
decine  comme  si  elle  était  munie  d’un  diplôme  d’of¬ 
ficier  de  santé  ou  de  docteur  en  médecine. 


(1)  Nous  recommandons  tout  particulièrement  à 
l’attention  des  divers  syndicats  la  mesure  indi¬ 
quée  ci-dessus.  Il  serait  bon  qu’elle  se  générali¬ 
sât.  Un  certain  nombre  de  syndicats  ont  voté  des 
fonds  pour  les  frais  de  voyage  du  confrère  chargé 
de  les  représenter  à  la  réunion  générale  des 
membres  du  Concours.  II  serait  désirable  que 
tous  voulussent  bien  entrer  dans  cette  voie. 

A,  B-D. 


Inscrite  dans  le  grand  annuaire  de  M.  Bonnet, 
imprimeur  à  Agen,  sur  la  liste  des  docteurs  en  mé¬ 
decine  exerçant  légalement  dans  le  département,  elle 
se  prévaut  de  cette  mention  pour  établir  ses  droits  à 
l’exercice  de  la  médecine.  Après  avoir  démontré,  par 
des  recherches,que  la  sage-femme  n’avait  déposé  que 
son  titre  de  sage-femme,  qu’il  n’existait  aucune  trace 
du  diplôme  d’officier  de  santé  ou  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  le  Conseil  décide  de  signaler  le  fait  au  Pro¬ 
cureur  de  la  République. 

En  conséquéh'ce,  le  20  janvier  1883,  votre  secrétaire 
a  envojœ  à  M.  Courréjol,  syndic  de  l’arrondissement 
de  Villeneuve,  qui  a  bien  voulu  se  charger  de  le  re¬ 
mettre  et  de  le  recommander  â  Monsieur  le  Procureur 
de  la  République  de  Villeneuve,  un  dossier  contenant 
la  plainte  signée  de  Monsieur  le  Président,  une  lettre 
du  secrétaire  signalant  les  noms  des  clients  visités 
par  la  sagè-femme,  le  nom  du  voiturier  et  de  l’Espa¬ 
gnol  qui  l’accompagnent  ordinairement  dans  ses 
course»  et  enfin  la  mention  du  refus  de  M.  Bonnet, 
imprimeur,  de  rectifier  Terreur  commise  dans  son 
annuaire  après  en  avoir  été  informé. 

«  Le  syndic  de  Yilleneuve  m'écrit  à  la  date  du 
«  15  octobre  :  le  parquet  doit  s'occuper  incessam- 
«  ment  de  la  sage-femme  de  Monclar;  des  faits 
«  nouveaux  et  récents  doivent  être  demandés,  et  j'ai 
«  décidé  le  Procureur  de  la  République  à  faire  une 
«  enquête  à  ce  ' sujet. 

Le  22  février  1831,  une  opération  de  hernie  étran¬ 
glée  fut  pratiquée  chez  M.  BoyéparM.  Gaube,  assisté 
de  MM.  Belloc  et  Cortès.  L’opération  réussit  parfai¬ 
tement,  mais  le  client,  loin  d’en  être  reconnaissant, 
nécessita  l’intervention  du  juge  de  paix.  Celui-ci 
taxa  à  25  fr.  et  condamna  sans  appel  MM.  Bello’c  et 
Cortès  qui  réclamaient  50  fr..  pour  honoraires.  Il  ré¬ 
duisit  également  les  honoraires  de  M.  Gaube  qui  né 
demandait  que  200  fr.  pour  prix  del’opération  et  des 
soins  consécutifs. 

Le  juge  de  paix  émit  ensuite  la  prétention  d’ap¬ 
précier  lui-même,  sans  consulter  d’arbitres,  la  va¬ 
leur,  la  difficulté,  le  succès  de  l'opération  et  d’en 
fixei'  le  taux  ;  les  considérants  du  jugement,  en  un 
mot,  farent  tels  que  le  Conseil  des  syndics  jugea 
que  la  question  de  principe  soulevée  par  lè  juge 
de  paix,  pouvait  porter  une  grave  atteinte  aux  in¬ 
térêts  du  corps  médical  et  vous  proposa  de  faire 
appel  du  jugement  et  d’éiercer  les  poursuites  aux 
frais  du  syndicat,  ce  qui  fut  accepté  par  l’Assem¬ 
blée  générale  du  19  octobre  1882. 

L’appel  a  eu  lieu  ces  jours  derniers,  et  malgré 
l’habile  plaidoirie  de  notre  honorable  Conseil  judi¬ 
ciaire.  M.  Larroche,  le  jugement  du  juge  de  paix 
a  été  purement  confirmé. 

Devant  ce  résultat,  pouvons-nous  hésiter  à  em¬ 
ployer  la  seule  et  véritable  force  que  nous  possé¬ 
dons,  celle  du  livre  noir  et  de  l’article  8  du  code 
de  déontologie.  Tous  les  Syndicats,  sans  exception, 
ont,  en  effet,  adopté,  dans  leurs  brochures,  les  ar¬ 
ticles  du  code  de  déontologie  qui  s’occupent  des 
mauvaises  créances  ;  tous  admettent  le  livre  noir 
et  même  quelques-uns  vont  encore  plus  loin  et  font 
figurer  sur  leurs  notes  les  intérêts  de  la  somme 
qui  leur  est  due. 

L’étude  suivante  de  l’honorable  secrétaire  sur 
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les  sociétés  d’assurances  contre  les  accidents  nous 
paraît  tout  particulièrement  digne  d’intérêt. 

Toutes  les  compagnies  peuvent  être  classées  en 
trois  catégories  :  celles  qui,  moyennant  une  rétiibu- 
lion  de  5  à  7  francs,  chargent  le  médecin  de  consta¬ 
ter  une  blessure,  son  degré  de  gravité  et  sa  guérison; 
celles  qui,  pour  la  même  rétribution,  obligent  le  mé¬ 
decin  à  donner  les  premiers  soins  au  blessé,  en  sus 
des  constatations,  et  enfin  celles  qui  exigent  un  cer¬ 
tificat  de  blessure  très  détaillé  sans  vouloir  le  payer. 

Nous  pouvons  accepter,  chers  confrères,  les  offres 
des  compagnies  qui  rentrent  dans  les  deux  premières 
catégories,  à  la  condition  que  la  compagnie  offre  au 
médecin  la  somme  de  6  à  7  francs  pour  garnir  dans 
son  cabinet  la  feuille  apportée,  par  le  blessé  pour  faire 
constater  sa  blessure  et  sa  guérison  ;  qu’elle  alloue, 
en  plus,  au  médecin,  une  indemnité  de  1  fr.  par  kilo¬ 
mètre  (aller  et  retour  compris),  quand  il  y  a  dépla¬ 
cement  pour  la  constatation,  les  frais  intermédiaires 
restant  à  la  charge  du  sinistré  et  qu’enfin  elle  sup¬ 
prime  l’article  qui  force  le  médecin  à  donner  les  pre¬ 
miers  soins  au  blessé. 

Cette  allocation  de  1  fr.  par  kilomètre  a  été  adoptée 
par  le  Syndicat  de  la  Haute-Saône,  et  le  docteur  Lé- 
cuyer,  secrétaire  du  Syndicat  des  vallées  de  l’Aisne 
et  de  la  Vesle,  a  obtenu  ces  conditions  de  diverses 
compagnies,  après  de  longues  négociations,  et  il  les  a 
fait  adopter  par  son  Syndicat. 

Quant  aux  compagnies  qui  exigent  des  certificats 
détaillés  en  en  laissant  le  paiement  à  la  charge  des 
clients,  comme  la  compagnie  suisse  la  Winthertur, 
la  caisse  paternelle,  etc.,  nous  devons  les  repous¬ 
ser. 

«  La  Compagnie,  en  effet,  ne  désigne,  n'impose,  ni 
«  ne  paie  aucun  médecin  ;  elle  laisse  à  ses  assurés  la 
<  liberté  du  choix  de  celui  qui  les  soignera;  seule- 
«  ment,  comme  elle  ne  peut  se  passer  de  renseigne- 
«  ments,  elle  inscrit  dans  ses  polices  une  clause  en 
«  vertu  de  laquelle  nul  ne  sera  admis  à  recevoir 
«  d’indemnité,  s’il  ne  fournit  à  ses  frais,  une  attesta- 
«  tion  du  médecin  qui  le  soigne,  renfermant  sur  son 
4  état,  tous  les  détails  qu’il  lui  plaira  d’exiger. 

«  Pour  la  compagnie,  le  procédé  entraîne  une  dou¬ 
ai  ble  conséquence.  La  première  est  l’économie  des 
a;  frais  d’expertise,  ce  qui  explique  l’âpreté  avec  la- 
«  quelle  le  système  est  défendu.  En  second  lieu, 
«  comme  elle  accepte  indistinctement  la  signature  de 
«  tous  les  médecins,  elle  est  amenée  à  leur  supposer 
«  à  tous  le  minimum  de  valeur  possible,  et  à  exiger 
«  des  renseignements  assez  nombreux  et  assez  pré- 
«  cis  pour  pouvoir  juger  elle-même  la  situation; 

aussi,  ces  soi-disant  attestations  ont-elles  la  forme 
<i  d’un  questioimairo  compliqué,  qu’elle  refuse  obs- 
«  tinément  tant  que  les  réponses  ne  lui  semblent  pas 
«  assez  complètes  ni  assez  précises. 

«  Quant  au  médecin,  qui  n’a  reçu  aucun  mandat 
«.<  de  la  compagnie  et  qui  est  lié  envers  son  client,  par 
«  tous  ses  devoirs  de  médecin  traitant,  il  est  facile 
<<  de  prévoir  que  ce  système  lui  crée  une  situation 
«  inacceptable,  parce  qu’il  met  en  péril  à  chaque 
«  instant  sa  réputation,  son  honneur,  la  dignité  de 
«  la  profession  et  que,  la  plupart  du  temps,  il  cons- 
«  titue  une  simple  duperie  au  point  de  vue  de  ses 
«  intérêts  matériels. 


«  En  effet,  le  médecin  traitant  est  rigoureusement 
«  tenu,'  soit  de  violer  le  secret  médical  au  profit  ex- 
«  clusif  d’une  compagnie  qu’il  ne  connaît  pas  et  con-' 
«  trè  l’intérêt  de  son  client, 'puisque  toute  révélation' 
«  de  complication  étrangère  à  la  blessure  n’a  d’autre 
«  but  que  faire  diminuer  l’indemnité  ;  soit  s’ilsé  refus  ' 
«  à  cette  étrange  obligation,  d’accepter  la  responsa- 
<  bilité  morale  de  la  privation  absolue  d’indemnité 
«  pour  son  malade  ».  ■ 

Le  Conseil  syndical  de  Meurthe-et-Moselle  a  re¬ 
fusé  d’accepter  cette  fausse  situation  dans  le  dépar¬ 
tement  où  la  Winthertur  compte  un  grand  nombre 
d'assui’és.  Le  Président  a  écrit  ■  au  Directeur  de  la 
Compagnie  pour  l’informer  que.  «  la  mesure  prise 
par  sa  Compagnie  de  laisser  les  honoraires  des  cer¬ 
tificats  à  la  charge  des  blessés  était  préjudiciable 
aux  intérêts  du  corps  médical  qui  réclame  une  mo¬ 
dification.  » 

«  La  Winthertur  a  répondu  qu’elle  trouve  avan- 
«  tage  à  ce  modus  faciendi.  L’assuré  obligé  de  payer 
«  son  certificat,  hésite  à  réclamer  pour  une  indem- 
«  nité  de  peu  d’importance.  Toutes  les  Compagnies 
«  finiront  par  agir  comme  nous,  et  nous  profitons 
«  même  de  cette  occasion  pour  vous  demander  dans 
«  notre  intérêt,  d’élevef  le  plus  possible  le  chiffre  de 
«  vos  honoraires  pour  certificats. 

«  En  présence  de  cette  réponse  dont  vous  avez 
«  apprécié  l’esprit,  le  Comité  de  Meurthe-et-Moselle 
«  estime  qu’il  y  avait  lieu  de  prendre  une  décision 
«  immédiate. 

«  Considérant  que  la  mesure  prise  par  la  Winther- 
«  tur  nous  est  préjudiciable  à  tous  les  points  de  vue 
«  et  peut  nous  créer  des  difficultés  très  grandes,  il 
«  prit  la  décision  suivante  au  nom  du  Syndicat  : 

«  Le  Syndicat  de  Meurthe-et-Moselle, 

«  Considérant  : 

«  1®  Que  nulle  transaction  ne  peut  mitiger  la 
«  stricte  exécution  de  l’article  378  du  code  péna,!  sur 
«  le  secret  médical  ; 

«  2®  Que  la  dignité  professionnelle,  au  sujet  de 
«  laquelle  il  refuse  toute  discussion,  impose  au  mé- 
«  decin  de  ne  rien  révéler  de  ce  qu’il  apprend  en 
«  donnant  des  soins  aux  malades  et  aux  blessés, 
«  même  avec  le  consentement  de  cès  derniers  ; 

«  3®  Qu’au  cas  particulier  de  blessés  assurés  sur 
«  les  accidents,  un  seul  médecin  ne  peut  représenter 
«  en  même  temps  les  intérêts  opposés  des  blessés  et 
«  des  compagnies  d’assurance  sans  s’exposer  à  voir, 
«  dans  les  cas.  litigieux,  son  témoignage  écrit  -  ou 
oc  oral  invoqué  contre  le  blessé  dont  il  trahirait  ainsi 
«  la  confiance. 

«  Déclare  ; 

«  1®.  Que  le  médecin  traitant  un  blessé  assuré  con- 
«  ti’e  les  accidents,  lui  refusera  tout  certificat  conte- 
«  nant  autre  chose  que  l’énonciation  pure  et  simple 
«  de  son  diagnostic  et  de  la  durée  de  l’incapacité  de 
«  travail  due  à  l'affection  présente; 

«  2®.  Que  les  médecins  ne  délivreront  de  certificats 
«  détaillés  destinés  aux  compagnies  d’assurances  Con- 
«  tre  les  accidents,  qu’à  titre  d’experts  rétribués  par 
«  les  compagnies. 

«  La  signification  de  la  mesure  décidée,  au  dtrec- 
«  teur  de  la  Wmterthur  resta  sans  réponse.  Nous  sa- 
«  vous,  dit  le  Président  de  MeurWie-et-Moselle,  que 
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«  les  aâhérents  ont  mis  à  exécution  la  décision  prise 
«  çt, ont  refusé  des  certificats  détaillés  dans  les.cif- 
«  constances  que  nucjus  indicjUQns.  ,  .  .  ^ 

«  Enprésencedu  silence  de  la  compagnie,  de  l’iner- 
«  tia.qu!el}q  poua  oppose,  il  serait  ptile,  et  même  né- 
«  cessaire,,  de  provoquer  mn  mo.ijy.ement  d’ensemble.  » 
À;tout  instant,  Messieurs,  nous  pouyons  ayoir  af-  ' 
faire  à  ces  mêmes  compagnies  ;  notre  dignité  s’oppo- , 
sapt  à  ,0(6  ,  que  nous  nous  soumettions  à  leurs  condi¬ 
tions,  nous  vous  proposons,  d’adopter, conime  les  syn¬ 
dicats  des  .Vosges,  de  Meurthe-et-Moselle  et  .de  la 
Haute-Saône,  les  résolutions  suivantes  ,  , 

Le,  médecin  traitant  un  blessé  assuré,  contre  les  ac¬ 
cidents,  lui  refusera  tout  certificat  contenant  autre, 
chose  qu.e,rl’énonciation  pure, et  simple  de  son  diagnos¬ 
tic  et  de  la  durée  de  son  incapacité  de  travail,  due  à 
l’affection  présente.  ,,  ,  , 

Si  la  compagnie  d’assurance  demande  qn  certificat 
plus  détaillé  de  l’accident,  cette  pièce  ne  sera  four¬ 
nir,  qu’à  titre  d’expert  rétribué  par  la  compagnie  après 
le  paiement,  par  çetfe  dernière,  d’une  somme  proporr' 
tionnelle  à  l’importance  de  l’expertise  et  de  la  gravité, 
deràccidenf.  ■  i  ' 

pes  décisions,  seront  portées  .à  la  connaissance  de 
tous  les.  membres  du  Syndicat  et  communiquées  par, 
le  Président  aux  directeurs  des  diverses  compagnies 
d’assurances.  , 

Après  une  courte  discussion,  ces  résolutions  sont 
adoptées  par  l’Assemblée. 


§yia.dteat  «les  médecins  dsi  Finistère. 

Séance  du  ?  février  1884.  .  ,,  , 

Le  syndicat  des  médecins  du  Finistère  a  procédé, 
le  17  février  dernier,  au  renouvellement  de  son  bu¬ 
reau,  dont  les  pouvoirs  étaient  expirés. 

Le  syndicat  du  Finistère  compte  trois  années  d’exis¬ 
tence;  il  est,  par  conséquent,  un  des  premiers  en 
date.  Il  est  aussi  un  des  plus  nombreux,  quoiqu’il  ne 
se  compose,  à  de  yares  exceptions  près,  que  des  mé¬ 
decins  des  deux  piincipaux  arrondissements,  Brest  et 
Morlaix.  Lès  médecins  de  la  partie  sud  du  départe- 
•Hient  se  sont,  en  général,  tenus  en  dehors  du  mouve¬ 
ment,  Sans  dotrte  à  cause  de  la  difficulté  des  commu- 
-nicatio'ns  avec  les  centres  habituels  de,  nos  réunions. 

.  ,Dans  le  Finistère,  comme  ailleurs,  le  syndicat  a 
été  vivement  combattu,  à  son,  origine,  par  quelques- 
uns  des  membres  les  plus  influents  de  l’Association  ; 
faut-il  s’en  étonner  ?  ■ 

Dans  une  famille,  la  naissance  d’un  premier  enfant 
est  généralement  considérée  comme  un  évènement 
'heureux.  Tout  le  monde  lui  fait  fête;  c’est  à  lui  que 
«ont  réservés  les  berceaux  tendus  de  rose,  les  layettes 
élégantes,  les'boch'ets  les  plus  précieux.  . 

Si,  à  vingt  ans  de  distance,  contre  toute  attente, 
j’aliais,  diré  contre  toute  espérance,  un  second  enfant 
vient  au  monde,  la  scène  change.  Cet  évènement 
inattendu  détruit  bien,  des  calculs,  renverse  bien  dis 
combinaisons.  Les  premiers  vagissements  du  nou¬ 
veau-né'  troublent  la  quiétude  à  laquelle  on  était  ha¬ 
bitué;  son  aîné  le  jalouse,  ses  parents  n’ont  pas  tout 
d’abord  pour  lui  ries  élans  affectueux  qu’on  a  prodi-; 
gués  au  premier.  Puis,  insensiblement,  presque  sans 


;  qü’bn  s|en;;à|jèrçqi,vê,  ces  sentiments  dé^  froideur  ou  ' 
:  de  jalpusie  font  "place  à'des' sentiments  plus,  doux  et 
;  plus  justifiés.  On  énitpàr  s’intéresser  à  ce  peiit  être,  ’’ 
donf  tôTil^  le,  crime  çst  d’être ,,vènu  au.  monde  sans  ' 
l’avoir  demandé  ;  on  s’ÿ  attac*h'e  Üe  plus  en  plus  ;  ses' 
parents,  ses  aînés,  se  sentent  revivre  en  lui;  bref,  il 
efet  le'  rayon  dé  soleil  qui  éclaire  le  foyer  domestique; 
il  dévient  la  joie  delà  maison.  :• 

'  Il  y  a,  ce  me  semble,  quelque  analogie  à  établir 
entre  la  situation  du  sjmdicàt  vis-à-vis  de  l’As'soeia-  ' 
tion,  et  celle  de  cet  enfant  né  sur  le  fard' vis-à-vis 
de-  son  aînée.  Fille  aînée  de  la  grande  famille  médicale, 
l’Association  a'eu  pour  parrains  lés  ](irinces  de  là  ' 
science.  Choyée,  dès  le  berceau,  richement  dotée  par  ' 
les  hauts  barons  de  là  médecine  et  de  la  chirurgie; 
adulée,  patronnée  par  ses  protecteurs- nés,  elle  avait 
ses  grandes  et  ses  petites  entrées  dans  les  salons  of¬ 
ficiels.  Grandè  aùmônière  de  la  corporation  médicale, 
elle  avait  les  allures-  d’une  grande  dame  de  charité. 
Aimable,  spirîtiièlle,  souvent  enjouée,  elle  .était  tou-  ' 
jours  assutéé' dé' trouver mn  accueil  bienveillant' dans 
les  sphères .  gouvernementales,  à  la  condition  de  n’ê- 
tre  ni  exigeante, -ni  traoassière.  Aussi  les  esprits 
chagrins  l’accusaient-ils  volontiers,  de.  ne,  prêtei' 
qu’une  oreille  distraite  aux  doléances  monotones  des 
déshérités  de  la  profession,  dont  les  dernières  plaintes 
venaient  régulièrement  s’éteiudre,  chaque  année,  dans 
les  réjouissances  d’un  de  ces  .  grands  banquets ‘d'ont 
elle  ïait  les  honneurs,  avec  tant  de  grâce  et  de  noble 
courtoisie.  ,  . 

Un  jour,  il  y  a  de  ceja  quatre  ans,  dar^s  .un  de.cés 
festins,  dont  les  gastronoines  de, l’art  médical  se  com¬ 
plaisent  à  évoquer  le  souvenir,  une  main  invisible 
traça  sur  les  murs  de  la  salle  ,  pesrdè.ux  mots  ;  Syndi-- 
cat  médical!  Amphitryons  et  conyives  crurent"  lire ^ 
Finis  Associationis  !  !  Un  immense  haro  accueillit  cette 
apparition.  Quel  était  cet  instrus,  dé  trouble-fête 
qui  venait  ainsi  jeter  cette  note  discordante  au  milieu 
de  l’allégresse  générale!  —  Syndicat  médical!  Fi 
donc  !  disaient  les  uns;  shoking!  disaient  les  autres, 
avec  la  désinvolture  d’un  membre  du  Jockey-club 
froissé  dans  sa  respectability.  Syndicat  médical  1 
cela  sentait  le  comptoir  ou  l’atelier  !  c’était  l’avilisse¬ 
ment  de  la  profession  !  Et  les  tenants  du  sacerdoce 
médical  de  se  voiler  la  face.  Aussi,  sans  perdre  de 
temps,  le  mot  d’ordre  fut  donné  :  Sus  aux  Syndicats. 
L’enfant,  disait-on,  n’était.pas  né  viable,  il  n’avait  pas 
d’existence  légale,  il  n’était  pap  de.  bonne  maison;  la 
Chambre  ou  le:  Sénat  l’écraseront  dans  .l’œuf.  En 
résumé,  de  quoi.se  plaint-on?  disaient  les  safmfaits. 
L’Association  ne  répond-elle  pas  à  tous  les  bés'oins  ? 

Bientôt  on  s’est'  aperçu  que  cette  nouvellç  forme 
d’association  qu’on  avait  cru  ne  devoir  rallier  que  les 
besogneux,  les  déclassés,  (le  mot  a  ^té  prononcé), 
comptait  parmi  ses  membres,  un  grand  nombre  de 
maires  de  villes  importantes,  des  co.nseillers  d’arrôn- 
-dissement,.des  conse.illers  généraux,  des  députés,  des 
sénateurs,  empressés  de  venir  en  aide  à  leurs  jeunes 
contrères.  Alors, on  s’est  ravisé,  on  a  changé  dé  ton. 
A  l’user,  le  Syndicat  a  paru  moins  brouillon,  moins 
révolutionnaire  qu’on  ne  l’avait  supposé,;  on  lui  a 
■tendu  la  main.  Aujourd’hui,  quand  une  quèstion’  d’in¬ 
térêt  vital  se  présente,,  médecins  syndiqués  ou  asso¬ 
ciée  se  réunissent,  pour  discuter,  et  la  plus  grande 
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harmonie  préside  à  ces  réanious.  Rien  de  plus  simple 
ni  de  plus  naurel,  les  membres  du  Syndicat  étant,  k 
deux  ou  trois  exceptions  près,  membres  de  rAssocia- 
tion,  et  les  présidents  bu  vices-présidents  figurant 
souvent,  avec  le  même  titre,  dans  lés'deux  bureaux. 

Le  Df  Morvan,  ancien  député,  ancien  Interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  président  de  l’Association  et  du 
Syndicat,  pense  que,  pour  donner  une  impulsion  plus, 
forte  aux  travaux  du  Syndicat','  il  est  nécessaire  que 
tous  les  membres  du  bureau  appartiennent  au  même 
centre,  Brest  ou  Morlaix.  11  invite,  en  conséquence, 
les  membres  présents  à  porter  leurs  suffrages  sur  les 
confrères  d’une  dé  ces  deux  villes.  Malgré  le  désir 
exprimé  par  son  ancien  président,  l’Assemblée  vou-, 
lant  témoigner  sa  gratitude  à  l’ancien  bureau,  vote 
à  deux  reprises  différentes,  pour  les  docteurs  Morvan 
et  Chalmet, .  président  et  secrétaire.  Ces  deux  con¬ 
frères,  ayant;  cru  devoir  persister  dans  leur  refus, 
dans  l’intérêt  général  du  Syndicat,  la  présidence  ho¬ 
noraire  est  décernée,  par  acclamation,  au  Dr  Mor¬ 
van,  et  le  nouveau  bureau  est  ainsi  constitué  : 

MM.  Mabéchal,  Président.  —  Proüff,  vice-pré¬ 
sident.  —  Marion,  ‘Secrétaire.  —  Miobcec,  tréso¬ 
rier.  —  Gestes,  syndic  de  Brest,  r—  Legbis,  syndic 
de  Morlaix.  '  • 

Dans  cette  séance,  il  a  été  décidé  que  la  pétition, 
dont  le  Concours  a  publié  le  modèle,  relativement 
au  projet  de  loi  de  M.  Chevandier  (de  la  Drôme),  se¬ 
rait  signée,  séance  tenante,  par  tous  les  membres 
présents  et  adressée  à  MM.  Cameseasse  et  Rousseau, 
députés  de  Brest  et  de  Morlaix. 

2“  Qu’une  démarche  serait  faite,  par  le  bureau,  près 
le  Parquet,  pour  appeler  son  attention  sur  l'exercice 
illégal  de  la  médecine  dans  les  arrondissements  de 
Brest  et  de  Morlaix. 

,  Brest,  le  15  mars  1884. 

Le  secrétaire,  Dr  Marion. 


Syndicat  médical  du  Var. 

CERCLE  BE  BBIGNOLBS; 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Le  28  février  dernier,  un  banquet  confraternel  réu¬ 
nissait  les  membres  du  Syndicat  médical  de  Bri- 
gnoles.  Au  dessert,  notre  cher  président,  M.  le  doc¬ 
teur  Béguin,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  médecin 
principal  de  la  marine,  en  retraite,  a  retracé  les  tra- 
Ta,ux  accomplis  et  porté  le  toast  suivant  : 

Mes  tchers  confrères. 

N’attendez  pas  de  moi  un  long  discours.  Je  rappel¬ 
lerai,  en  quelques  mots,  ce  qu’a  fait  le  Syndicat  du‘ 
Cercle  de  Brignoles  depuis  sa  formation..  Mais  au¬ 
paravant,'  permettez-moi  d’adresser  mes  plus  chaleu¬ 
reuses  félicitations  à  MM.  les  docteurs  Pattriti,  Tro- 
tobas  et  ‘Simoà  qui  ont  été,  pour  ainsi  dire,  la: 
cheville  ouvrière  de  notre  Association,  et  .qui  n’ont’ 
épargné  ni  leur  temps, 'ni  leurs  peines,  poux- mener 
k  bonne  fin  une  oeuvre  aussi  éminemment  Utile. 


Dans  la  première  séance  du  20  novembre  .1882,  îe 
bureau  définitif  est  constitué.,  ,  ’  . 

Le  24  août  1883,  à  SaiÛ^i^Maximin,  vous  disèutéz" 
'longuement  et  adoptez  âi  rùnanimité.l'es  statuts  et  le  ' 
réglement  de'notre'syndicat.  '  ■  ■  '  , 

Dans  nôtre  derUi'ère  réunion  du  29  novembre  ’  de  ‘la  ' 
même  ,  année,  voué  vous'  mettez  d’accord  sur  le  tarif  ' 
minimum  des  honoraires  et  le  réglement  de  ces  ho-.^ 
nôfaires.  ■  '  ,  '  ' 

Vous  avez  tous  reçu,  par  les  soins  de  notre  cher  Sûr'; 
crétairé-trésorier,  une  sorte  de  livret,  ou  sont  imptir  ' 
més  les  résultats' de  toutes  les  délibérations,  prisé^, 
dans  nos  diverses  entrevues. 

Notre  Syndicat  a  pour  but,  vous  le  savèz,  de  sau¬ 
vegarder  nos  intérêts  professionnels  et  d’àméliorèr 
la  position  des  médecins  delà  région,  position  devenue 
si  pénible,  depuis  la  perte  à  peu  près  complète' dé ' 
nos  vignobles.  A  ces  avantages,  il  en  joint  d’autres' 
non  moins  précieux  :  il  resserre  les  liens  de  la  fa¬ 
mille  médicale,  rehausse  la  profession  aux  ÿéux  dès 
populations,  rapproche  des  confrères  qui  s’ignoraient', 
et  qui  s’estimeront  aussitôt,  peut  mettre  son  indépen¬ 
dance  au  profit  de  toutes  les  questions  que  nous  p.oû- 
vons  avoir  à  démêler  avec  les  pouvoirs  publies.  ' 
Telles  sont,  en  résumé,  les  conséquences  matérielles 
et  morales  de  notre  Association. 

Mais  notre  tâche  est  loin  d’être  achevée.  Vous  avez 
encore  à  étudier  et  à  résoudre  des  questions  d’uné 
grande  importance.  Parmi  ces  questions,  je  citerai 
seulement  les  relations  des  médecins- entre  eux;  êt 
leurs  clients,  les  revendications  que  nous  avons  à 
faire  prévaloir,  et  qui,  sous  forme  de  pétition,  doi^ 
vent  être  portées  à  notre  Chambre  législative,  nos 
rapports  soit  avec  la  Justice,  soit  avec  l’Administra¬ 
tion,  les  mesures  à  prendre  contre  l’exercice  illégal 
de  la  médecine  et  contre  les  charlatans,  si  nombreux 
en  France,  et  auxquels  la  mauvaise  foi,  l’ignorance 
et  les  préjugés  élèvent  des  autels,  etc. 


Mes  chers  Confrères. 

Vous  allez  procéder  au  renouvellement  du  bureau.  . 

En  quittant  les  fonctions  de  président,  que  je  dois 
à  mon  âge  plutôt  qu’à  mes  mérites,  j’aime  à  vous  rer 
mercier  de  la  bienveillance  que  vous  m’avez  toujours 
témoignée,  de  l’attention  délicate  que  vous  avez  ap¬ 
portée  à  rendre  ma  tâche  légère,  et  facile.:  Aussi,  je 
bois  à  votre  santé,  à  la  prospérité  des  Syndicats,  én 
général,  et  de  celui  de  Brignoles,  en  particulier;.  : 

Les  pouvoirs  du  bureau  étant  expirés  on  les  lui  a 
renouvelés  par  acclamation.  Les  membres  quile  com¬ 
posent,  remercient  leurs  confrères  de  ce  témoignage 
d’estime  et  de  confiance,  et  les  assurent  que,  comme 
parle  passé,  ils  feront  tous  leurs  efforts  pour  assurer 
la  prospérité  du  Syndicat  dont  ils  sont  fiers  d’avoir 
été  les  initiateurs.  , 

Dans  la  même  réunion  une  pétition  à  la  Chambre 
des  Députés  a  été  rédigée  à  l’effet  d’appuyer  lé  pro- 
,  jet  Chevandier.  .  |  i-:. .  '  ..la 

..  ,,  La  légalisation  des  signatures  entraînant  qùelqtiês 
délais,  notre  pétition  ne  pourra  être  déposée  avant 
une  quinzaine  de  jours.  a  .ia  .' 

-  Recevez,  etc.,,;  D’"  Trotobas.  >’ 


Tarif  de  l’arrondlésenieiit  d’Agren 


Tarif  à  minima  des  Honoraires 


Voulant  répondre  au  désir  qui  nous  avait  été 
manifesté  p'àr  quelques  confrères,  nous  avons  pris 
l’engagement  de  reproduire  un  certain  nonil3re  de 
tarifs.  Nous  donnons  aujourd’hui  le  Tarif  adopté 
par  les  médecins  d’Agen  (ville)  et  par  ceux  de 
l’arrondissement.  G’ est  un  des  plus  élevés  parmi 
ceux  qui  nous  ont  été  communiqués.  Nous  ne  sau¬ 
rions  trop  répéter  que  les  tarifs  doivent  nécessai¬ 
rement  varier  avec  une  foule  de  circonstances 
dans  le  détail  desquelles  nous  ne  saurions  entrer. 

Ad.  B-D. 

Tarif  d' Honoraires  à  minima  des  médecins 
syndiqués  de  Lot-et-Qaronne. 

11  a  été  établi,  à  Tunanimité,  trois  classes  de  ma- 

Première  classe. — Propriétaires  riches  —  hauts 
fonctionnaires  —  grands  industriels  —  magistrats  — 
banquiers. 

Deuxième  classe.  —  Négociants  —  bourgeois  — 
banquiers  —  notaires —  avoués  —  avocats  —  indus¬ 
triels  —  petits  rentiers  —  fonctionnaires. 

Troisième  classe.  —  Ouvriers  —  employés  —  pe¬ 
tits  marchands  —  cultivateurs  —  domestiques  — 
clients  tout  juste  solvables. 


Tarif  à  minima  des  Honoraires 
DE  LA  VILLE  D’AGEN 

VOTÉ  EN  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE,  LÉ  19  DÉCeMBRE  1881 


POUR  L’ARRONDISSEMENT  D’AGEW 

(Ville  d’Agen  excepté) 

VOTÉ  ON  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE,  LE  19  DÉCEMBRE  1881- 


Tarifs  moyens  des  opérations  chirurgicales  les  plus 
fréquentes  adoptés  par  les  Médecins  du  départe-- 
ment  de  Lot-et-Garonne  et  votés  dans  l’Assemblée 
générale  du  19  décembre  1881. 


lo  Cathétérisme  simple.  —  10  francs  pour  la  pre¬ 
mière  séance  et  5  francs  pour  les  suivantes,  si  le 
malade  n’est  que  dans  une  position  moyenne. 

2»  Cathétérisme  dilatateur.  —  Rentre  dans  le  cadre 
des  opérations  les  plus  délicates  de  la  chirurgie  ;  son, 
prix,  qui  ne  peut  être  inférieur  à  100  francs  à  la  fin. 
du  traitement,  pour  les  malades  tout  juste  solvables,. 
atteint  les  chiffres  moyens  de  300,  500,  1,000  francs, 
et  au-dessus.  —  En  cas  d’interruption  dù  traitement. 
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survenue  soit  par  la  volonté  du  malade,  soit  par  une 
nécessité  quelconque,  ou  comptera  à  raison  de  10  fr. 
la  séance. 

3®  Examens  au  spéculum,  toucher  vaginal  et  rec¬ 
tal.  —  10  fr.  et  20  francs. 

1  4®  Accouchement  simple.  —  100  fr.,  200  fr. ,  300  fr. , 
es  visites  suivantes  non  comprises. 

5®  Accouchement  laborieux,  ayant  nécessité  le  for¬ 
ceps  ou  la  version,  délivrance  artificielle.  —  100  fr., 
pour  les  clients  tout  juste  solvables-,  300  fr.,  500  fr. 
et'âtt-déia^seionlaTôrWnë^flâ-pôsrtiSn^'ïirsOTTïïoffië  ' 
élevée  de  la  malade  ;  les  visites  suivantes  non  com¬ 
prises. 

6®  Tamponnement  obstétrical.  —  100  fr.  Tampon-  ] 
nement  simple.  —  10  fr.,  20  fr. 

7®  Hernie  réduite  par  le  taxis.  —  50  fr.  et  100  fr.  ; 
lés  visites  suivantes  et  les  soins  particuliers  non 
compris. 

]  8®  Opération  de  la  hernie  étranglée.  —  200  fr., 
300  fr.,  500  fr.  et  au-delà,  suivant  la  position  des  ma¬ 
lles.  ^ 

■i  O®  Opération  delà  fistule  âl’anus.  —  100  fr.,300fr.' 
500  fr.,  les  visites  sniva,htes  et  les  pansements  non: 
compris.  ] 

10®  Dilatation  de  l'anus  par  le  procédé  lïécamier. — 
100  fr.,  300  fr.,  500  fr. 

11®  Fractures  en  général.  —  50  fr.  à  200  fr.  pour 
les  fractures,  les  plus  simples,  et  200  fr.  à  1,000  fr.  et 
plus  pour  les  fractures  graves. 

]  12®  Luxation  de  l’épaule.  — i  100  fr.,200  fr.,  300  fr. 
et  plus. 

13®  Luxation  de  la  hanche. — 200  fr.,  400  fr.,  600  fri,; 
et  plus  chez  les  malades  riches  ou  dans  une  position’ 
élevée.  ’ 

14®  Amputations  en  général.  —  50  fr.  à  150  fr. 
pour  les  amputations  des  doigts,  et  200  fr,  300  fr.,’ 
1,000  fr.  et  plus  pour  les  grandes  amputations  :  lé 
prix  des  visites  et  pansements  ultérieurs  non  com¬ 
pris. 

;  15®  Résections.  —  Mêmes  prix  que, pour  les  ampu- 
iations.  i  ' 

16®  Tumeurs  cancéreuses  ou  autres.— 50fr.  à200  frj 
pour  les  petites  tumeurs  situées  superficiellement  ; 
100  fr.,  200  fr,, 1,000  fr,_ppur  les  tumeurs^du  .sein,  .de. 
là  face  ou  de  toute  autre  partie  délicate  du  corps. 

17®  Arrachement  des  polypes  du  nez.  —  25  fr., 
50  fr. 

18®  Opération  de  l’hydrocèle.  —  50  fr.,  100  fr., 
200  fr.  Les  visites  et  soins  ultérieurs  non  compris. 

19®  Trachéotomie. —  100  fr.,,300  fr.,  500  fr.;  sui¬ 
vant  la  fortune  et  la  position  sociale  des  parents. 

20®  Thoracéntèse.  ; —  De  100  fr.  à  300  fr, 

21®  Paracentèse  abdominale.  —  50  fr.,  100  fr., 
300  fr. 

52®  Amygdalotomie  (simple  ou  double).  —  50  fr., 
100  fr.,  200  fr. 

23®  Opération  du  phimosis.  —  50  fr.,  100  fr.,  300  fr. 

24®  Opération  du  paraphimosis.  —  25  fr.,  50  fr'., 
100  fr.  "■  ' 

25®  Opératri“  l’ongle  incarné.  , —  50  fr.,  100  fr. 

26®  Ouverture  d’abcès  supér&ciels,  —  lOfr.,  20  fr'., 
30  fr.  —  Abcès  graves,  100  fr.,  200  fr.,  300  fr. 

27®  'Vaccine.  —  5  fr.,  10  fr.',  15 fr. 

28®  Saignée.  —  5'  fr.,  10  fr.,  15  fr. 


.  29®  Extraction  de  dents.  —  5fr.,  lOfr. 

;  30,®  Injection  hypqdermiquer  isol^.  3  fr.  en  sus 
idu  prix  de  la  visite.  Injections  hypodermiques-  répér. 
tées.  r—  2  fr,  en  sus  du  prfr.de  la  visite.  , 

31®  Cautérisation  simple,  app^iéation  de  caustique.  , 
—  10  fr.,  20  fr.  — .Cautérisation  au,  fer.- —  10  fr.  sur 
les  régions  superfioièlles  ;  et. 20  fr.  et  40  fr.  dans  les  - 
parties  profondes.  ,  .  .  , 

32®  Examens  à  l’ophtalmoscope  et  au  laryngoscope^ 

'  —  10  fr.  et  20  fr. 

.  33®  Electrisation,  massage.  —  10  fr,.  . 

34®  Extractions  de  corps  étrangers  du  nez,  de  l’o¬ 
reille,  de  l’œsophàge.  — ,10  fr.,  20  fr.  et  40  fr. 

35»  Extraction  de  corps  étrangers  de  l’œil. 10  fr., 
20  fr.  s’ils  sont  implantés  superficiellement;  et  50  fr., 
100  fr.,  et  300  fr.  s’il  faut  inciser  la  cornée  ou  faire  , 
l’iridectomie. 

36®  Opération  de„  la  cataracte.  —  300  fr.,  500  fr., 
1,000  fr.  pour  chacun  des  yèux. 

37®  Certificats.  (Tous  les  certificats  se  paient  comp¬ 
tant  et  le  même 'prix  pour  leà  trois  catégories). 

Certificat  de  vaccine  et  décès,  fr  fr.  —“  Certificats 
administratifs,  10,  fr.  —  Certificats  pour  exemptions 
militaires,  15  fr,'  — .Cerüfioàts  judiriaires,  20  fr.  ' 
Règle  générale.  —  Les  prix  des  .visités  et  panse¬ 
ments  consécutifs  aux  opérations  ne  sont  pas  compris 
dans  les  tarifs,  ci-déssus/et  doivent  être  payés  en  sus. 

Dans  toute  opération,  les  honoraires  des'  aides,  quel 
que  soit  leur  nombré,] né/ peuvent 'être  inférieurs  au 
tiers  du  prix  demandé  par  Topérateur,  ■■ 

Tarif  des  ■Sooiétés'.-dei:Secours  Mutuels»,,. _ _ 

1“  Adopté:  par  les  médecins  de  la  ville  d’Agen  ;  1 

Le  Syndipat.médical  rfespecte  les  relations  qui  exis-ll 
tent  actuellement  entre  les  médecins  et  les  Sooiétéàj 
^eSecQurs  mutuels  de  la  ville  d’Âpn,  mais  à  l’ave-jl 
nir,  quand  une  Société  se  trouvera  sans  médecin!! 
àucün  membre  ’du  S5’ndicat  riàcceptera  la  pilace  da 
médecin  titulaire  de  cette  Société,  let  tous  les  socié-lj 
ilairps  seront  traités  par  les  médecins  du  Syndicat  ^ 
lîaison  de  2  fr.  par  visite  et  consultation  dans  le  oa| 


Il  a  été,  en  outre,  décidé,  à  Tiinanimité,  dans,  la 
^éanee  du  7  novembre  1881,  que  lesTnembréS  de’Sb| 
piétés  ouvrières  en  voie  de  formation  (Société  Ren| 
gade)  et  de  celles  qui  viendraient  à  se  constituer  paB 
la  suite,  seraient  soignés  parles  médecins  dii  Syn| 
dieat  moyennant  un  abonnement  de  6  fr.  par  an  et  pair 


Le  Directeur  'du  Bulletin  des  Syndicats  i 
I  D""  A,  BÀbat-Dülaurier,  J 

Baint-A.ntoine-sur-VIsle,  -par  fit-Seurin-s^r-VIs^ 
I  '  {Gironde).  j 
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LA  SEMAINE  MEDICALE. 


Fragilité,  ton  nom  est  femme  !  a  dit  Shakes¬ 
peare,  —  Hystérie,  ton  nom  est  simulation,  pour- 
ràit-on  dire  aussi  justement.  Il  n’est  pour  ainsi 
dire  pas  de  symptôme  morbide,  qu’une  hystérique 
désireuse  d’intriguer  les  médecins  ne  puisse  arri¬ 
ver  à  simuler. 

Dans  une  récente  séance  delà  Société  médicale 
des  hôpitaux,  .M.  du  Gastel  a  fait  connaître  un 
nouveau  tour  d’hystérique,  dont  il  est  bon  d'être 
prévenu,  le  cas  échéant.  On  avait  jusqu’ici  pensé 
que  le  thermomètre  n’entrait  jamais  en  complicité 


avec  les  simulateurs.  Eh  bien!  défions-nous 
même  du  thermomètre.  Non-seulement  la  colonne 
mercurielle  monte  au  contact  d’une  source  ,de 
calorique,  ce  qui  est  son  devoir  ;  mais  encore,  en 
percutant  avec  le  doigt  l’extrémité  supérieure,  on 
peut,  à  volonté,  faire  monter  la  petite  colonne  de 
mercure  des  thermomètres  à  maxima,  et  l’ascen¬ 
sion  devient  d’autant  plus  facile  que  la  colonne 
est  déjà  plus  rapprochée  du  sommet  du  thermomè¬ 
tre.  Ainsi  faisait  la  jeune  simulatrice  qui,  dansfie 
service  de  M.  du  Castel,  avait  surpris  tout  d’abord 
par  les  températures  singulièrement  élevées  que 
marquaient  les  thermomètres  introduits  dans  son 
aisselle  ou  son  vagin  ;  mais  elle  se  trahit  en  vou¬ 
lant  trop  bien  faire,  après  avoir  eu  des  40°,  41°  et 


FEUILLETON 


Réflexions  de  Iffr  ‘Verdalle,  sur  la  Caisse  des 
pensions  de  droit. 

(extrait  nu  JOURNAL  DE  MEDECINE  DE  BORDEAUX) . 

Comme  l’année  dernière,  M.  Durand-Fardel  a  terminé 
.son  rapport  sur  les.pensions  de  retraites  àeV Association 
générale, l’examen  comparatif  d’institutions  analogues 
à  la  nôtre  :  la  Qaisse  de  pensions  belge  et  la  Caisse  de  re¬ 
traites  delà  .Soci^t^  des  gens  de  lettres.  Nous  avons  tort 
de  dire  analogues,  et  la  comparaison  n’est  pas  visée  entre 
■  ces  institutions  et  la  nôtre,  puisque  chez  elles  chacun  des 
membres,  malheureux  ou  non,  a  droit  à  une  pension, 
.tandis  que  dans  notre  Association  le  malheur  seul  est 

.  La  Société  des  gens  de  lettres  est  arrivée  à  donner  à 
.soixante  ans  des  retraites  de  500  fr.  La  Caisse  belge 
,  maintient  ses  pensions  de  5  à  600  fr.,  plus  près  de  5  que 


de  6  à  la. vérité,  mais  c’est  encore  un  très  beau  chiffre, 
si  l’on  se  rappelle  avec  quelle  généreuse  expansion  alla 
distribue  ses  secours  aux  veuves,  enfants,  ascendants 
môme  des  sociétaires. 

M.  Durand-Fardel  en  arrive  naturellement  à  la  Caisse 
de  pensions  française  que  nous  cherchons  à  établir. 
«  Tout  ce  que  peut  l’Association,  dit-il,  c’est  faire  des 
vœux  sincères  pour  que  des, institutions  de  ce  genre 
soient  réalisables  et  se  réalisent  à  l’avantage  de  notre 
profession.  Comme  elles  poursuivent  un  objet  absolu¬ 
ment  distinct  de  celui  de  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France,  et  que  ses  statuts,  tels  qu’elle  se  les 
est  librement  imposés,  comme  son  esprit,  interdi 
sent  formellement  à  celle-ci  toute  ingérence  dans  de  sem¬ 
blables  entreprises,  elle  ne  pourra  qu’assister  avec  une 
sympathie  sincère  aux  efforts  des  vaillants  confrères  qui 
cherchent  à  doter  notre  corporation  d’une  institution, 
jusqu’ici  dévolue  aux  Sociétés  financières,  et  qui,  désor¬ 
mais,  lui  appartiendrait  en  propre.  Comme  la  Caisse  des 
pensions  belges,  la  Caisse  des  pensions  françaises  sera 
une  affaire-,  et  elle  aura  bien  mérité  de  la  corporation 
si  elle  est  une  bonne  affaire.  Là,  est  la  question.  Celle-ci 
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43®,  elle  fit  monter  jusqu’à  160®  la  colonne  d’uu 
thermomètre  à  étuve.  Mais  déjà  on  avait  pu  s’é¬ 
difier  par  une  surveillance  active  sur  la  façon 
nouvelle  dont  elle  appliquait  la  loi  de  la  trans¬ 
formation  des  forces,  obtenant  la  chaleur,  ou  du 
moins  l’apparence  de  la  chaleur,  par  l’acte  méca¬ 
nique  d’une  percussion  subreptice. 


M.  Dehove  propose  un  nouveau  traitement 
de  l'ulcère  simple  de  Vestomac.  Il  pense  que  le 
traitement  classique,  inauguré  par  Oruveilhier, 
régime  lacté  exclusif,  avec  ou  sans  addition  d’eau 
de  chaux  ou  d’eau  de  Vichy,  ne  réussit  pas  tou¬ 
jours  à  guérir  les  malades,  et,  en  revanche,  leur 
procure  souvent  une  dilatation  de  l’estomac  en  les 
obligeant  à  ingérer,  pour  se  nourrir  suffisamment, 
de  quatre  à  cinq  litres  de  liquide  par  jour.  En 
partant  de  ce  principe  que  l’idéal  serait,  pour  ob¬ 
tenir  la  guérison  de  l’ulcère  simple,  de  supprimer 
pendant  un  certain  temps  la  sécrétion  du  suc  gas¬ 
trique,  M.  Debove  croit  pouvoir  arriver  à  ce  ré¬ 
sultat  en  modifiant  la  réaction  de  ce  suc,  c’est-à- 
dire  en  le  neutralisant  par  les  alcalins. Le  problème 
à  résoudre  consisteà  obtenir  cette  alcalinisation  du 
suc  gastrique  de -façon  à  pouvoir  donner  aux  ma¬ 
lades  des  aliments  azotés,  dont  la  digestion  ne 
s’eflectue  que  dans  l’intestin  grêle. 

Voici  comment  M.  Debove  procède.  Pendant 
les  premiers  jours  il  lave  l’estomac  pour  le  dé¬ 
barrasser  des  matières  acides  qu’il  peut  contenir  ; 
cette  opération  lui  a  toujours  paru  absolument 
inoffensive,  quand  on  emploie  une  sonde  assez 
molle,  pour  qu’elle  ne  puisse  déterminer  une  per¬ 
foration  si  elle  venait  à  buter  contre  l’ulcère. 
Puis  il  administre  trois  feis  par  jour  25  grammes 


de  poudre  de  viande  délay  ée  dans  du  lait  et  addi¬ 
tionnée  de  10  grammes  de  bicarbonate  de  soude, 
repas  pris  à  la  sonde  à  cause  du  mauvais  goût  de 
ce  mélange.  Malgré  cette  dose  quotidienne  de  30 
grammes  de  bicarbonate  de  soude,  M.  Debove  ne 
redoute  pas  la  cachexie  alcaline,  dont  l’exiàtenee 
n’a  jamais  été  démontrée.  On  peut  d’ailleurs,  du¬ 
rant  les  quinze  premiers  jours,  donner  des  doses 
un  [ieu  moins  fortes,  et  associer  au  bicarbonate  de 
soude  la  magnésie  calcinée.  En  outre,  M.  Debove 
ordonne  chaque  jour  un  litre  de  lait  additionné  de 
1  gramme  desaccharuredechaux. — Quatre  mala¬ 
des  traités  par  cette  méthode  ont  vu  cesser  leurs 
douleurs  intolérables  et  leurs  vonàissements.  Ces 
faits  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  entraîner 
la  conviction,  mais  c’est  assurément  un  procédé 
thérapeutique  digne  d’intérêt. 

En  tout  cas  il  faut  retenir  de  cette  communica¬ 
tion,  que  les  malades  soumis  au  régime  lacté  ex¬ 
clusif  doivent  être  surveillés  au  point  de  vue  du 
mode  d’ingestion.  Si  un  malade  prend  trois  litres 
de  lait  par  jour,  ce  n’est  pas  en  trois  fois  qu’il 
doit  le  faire,  mais  à  intervalles  réguliers,  et  en  ne 
buvant  jamais  plus  djun  . demi- verre  ou  un  quart 
de  verre  à  la  fois  ;  il  évitera  ainsi  la  dilatation  de 
l’estomac,  que  favorisent  les  lésions  dont  sont  at¬ 
teintes  les  parois  musculeuses  de  cet  organe.  Oru¬ 
veilhier  avait  d’ailleurs,  dès  le  principe,  insisté  sur 
ce  point,  et  dans  un  article  que  j’ai  consacré  l’an¬ 
née  dernière  à  la  thérapentique  des  maladies  de 
l’estomac,  j’ai  indiqué  à  ce  sujet  lés  meilleures 
règles  à  suivre  (Voir  Concours  médical,  1883. 
p.  54). 


Dans  les  précédents  numéros  se  trouvait  ua 


n’est  peut-être  pas  impossible  à  résoudre.  Mais  il  ne 
faudrait  pas  que  les  espérances  qu'il  n’est  pas  interdit 
de  concevoir,  empêchassent  de  prévoir  les  déceptions 
qu'on  est  exposé  à  rencontrer.  » 

Nous  compreno'is  la  sage  réserve  de  M.  Durand-Far- 
de),  vis-à-vis  d’une  institution  qui  n'est  encore  qu’à  l’état 
de  projet.  Aujourd’hui  la  réserve  s’impose;  mais  demain, 
quand  la  Caisse  marchera  et  donnera  des  résultats,  l’As¬ 
sociation  devra-t-elle  demeurer  dans  cette  attitude  con¬ 
templative  et  se  borner  à  envoyer  de-  loin  ses  sympa¬ 
thies  comme  on  envoie  un  salut  à  un  ami  qui  passe  ?  Et 
si  l’Association  voit  dans  la  Caisse  des  retraites  du  Corps 
médical  français  une  chose  vraiment  bonne,  utile,  qui 
intéresse  la  généralité  du  Corps  médical,  pourra-t-elle 
s’en  désintéresser  absolument?  Peut-on  dire,  que  «  les 
deux  institutions  poursuivent  un  objet  absolument  dis¬ 
tinct  »  et  «  que  ses  statuts,  comme  son  esprit,  lui  inter¬ 
disent  formellement  toute  ingérence  dans  de  semblable 
entreprises?  »  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Pour  justifier  notre  appréciation,  il  nous  suffira  de 
rappeler  à  notre  honorable  confrère  l’article  premier  des 
.statuts  qui  dit  :  11  est  établi  une  Association  de  pré¬ 


voyance,  de  protection  et  de  secours  mutuels  pour 
tous  les  médecins  de  France.  »  Et  l’article  6  :  «  Le  but 
de  l’Association  générale  est  : 


»  De  fonder  dans  l’avenir  une  Caisse  de  retraites. 

»  De  préparer  et  fonder  les  institutions  propres  à  com¬ 
pléter  et  perfectionner  son  œuvre  d’assistance.  » 

Ce  qui  veut  dire  très  clairement  que  le  programme 
de  l’Association  est  aussi  étendu  que  possible  ;  qu’il  a 
prévu  non  seulement  la  Caisse  des  pensions  viagères 
d’assistance,  mais  la  Caisse  des  retraites  ;  qu’elle  est  dis¬ 
posée  d’après  ses  statuts,  non  seulement  à  encourager, 
appuyer,  mais  à  fonder  même  cette  Caisse  de  retraites; 
et  que,  si  elle  juge  bonne  et  opportune  la  fondation  de 
cette  Caisse,  elle  doit  la  fonder. 

Homo  sum...  Lé  programme  de  l’Association  est  aussi 
vaste  que  celui  du  philosophe  latin. 

Un  mot,  en  terminant,  sur  cette  Caisse  de  retraites;  et 
je  l’adresse  à  tous  ceux  que  ^cette  idée  intéresse,  à 
notre  ami  Lande  en  particulier. 

Je  voudrais  que  pour  cette  Caisse  de  retraites  on  trou¬ 
vât  une  formule  simple,  natte,  accessible  à  tous,  qi/é  tout 
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travail  étendu  de  notre  laborieux  et  distingué 
collaborateur  le  D*'  Poulet,  sur  l’emploi  médici¬ 
nal  de  l’acide  oxalique.  Nous  ne  savons  quel  ave¬ 
nir  est  réservé  à  bette  médication  digne  d’intérêt, 
et  nous  nous,  défions  un  peu,  pour  notre  part,  de 
cette  prétendue  action  élective  sur  le  pneumo¬ 
gastrique  à  laquelle  l’auteur  attribue  la  guérison 
d’affections  si- diverses  ;  mais,- si  quelques-uns 
de  nos  lecteurs  veulent  poursuivre  cette  recher¬ 
che,  et- nous  faire -connaître  les  résultats  qu’ils  en 
auront  obtenus,  le  Concours  médical  enregis¬ 
trera  ceux-ci  volontiers. 


Nous  assistons,  en  ce  moment,  à  une  singulière 
lutte,  dans  laquelle  se  trouvent  aux  prises  la 
science  et  le  commerce,  lutte  qu’on  pourrait  appeler 
la  Querelle  des  Dictionnaires,  et  qui  semble  devoir 
faire  autant  de  bruit  dans  le  monde  médical  qu’en 
fit,  au  grand  siècle,  la  Querelle  des  Anciens  et  des 
Modernes. 

-  En  peu  de  mots,  voici  l’affaire.  Que  de  généra¬ 
tions  médicales  ont  été  élevées  avec  le  respectable 
Dictionnaire  de  Nysten,  qui,  d’abord  revu  par 
Littré  et  Robin,  était  devenu  plus  tard  le  Littré: 
et  Robin  tout  simplement.  Les  éditions  s’en  suc¬ 
cédaient  avec  rapidité,  enrichissant  les  éditeurs, 
probablement  plus  que  les  auteurs.  Littré  meurt 
juste  au  moment  où  une  nouvelle  édition  allait 
être  faite  ;  voilà  les  éditeurs  obligés  de  modifier 
leurs  combinaisons.  Je  me  suis  laissé  dire  (m’a- 
t-on  trompé,  je  l’ignore)  que  Madame  Littré,  hé¬ 
ritière  des  droits  de  son  mari  et  dont  om  connaît 
les  opinions  religieuses,  avait  désiré  que  des  mo¬ 
difications  fussent  faites  à  certains  passages  de 
Fouvrage.  Celui-ci  aurait  été  dans  ce  but  soumis 


le  monde  comprît  sans  effort;  et  la  voici,  je  crois: 

Toutes  les  Caisses  de  retraites  ont  réussi  ;  il  est  fa¬ 
tal  qu’elles  réussissent;  toutes  celles  que  l'État  a  or¬ 
ganisées  vivent  prospères,  et  non  seulement  l'État  n'est 
pas  obligé  de  les  aider,  mais  il  y.  gagne,  et,  y  gagnant, 
les  absorbe',  sans  cela  elles  seraient  trop  riches. 

Voici  donc  le  langage  qu’il  faudrait  tenir  aux  intéres¬ 
sés  ;  «.  Faites,  vous,  médecins,  ce  que  font  tous  les 
employés  grands  et  petits.  Versez  tous  les  ans  une 
somne  proportionnelle  à  vos  appointements,  faites, 
une  retenue  et  versez-la  à  la  Caisse.  Ne  vous  préoccu-, 
pez  pas  des  tableaux  de  versement.  Quelle  que  soit  la 
somme,  versez  toujours',  ces  versements,  si  minimes 
soient-ils,  la  Caisse  les  capitalisera  pour  vous,,  ce  que 
vous  ne  feriez  jamais,  et  plus  tard  il  est  sûr,  absolu-, 
ment  sûr,  il  est  fatal  qu'elle  vous  les  rendra  avec. 

C’est  cette  idée,  cette  assimilation  de  l’honoraire  et  de 
l’appointement,  de  retenue  volontaire  sur  l’appointemept, 
qu’il, faudrait  faire  entrer  dans  la  .tête  des  médecins.  . 

Si  l’Association  prenait  en  mains  une  institution  pa¬ 
reille  et  faisait  de  la  propagaode,  en  mettant  à  la  dispo- 


à  la  révision  d’un  médecin,  mieux  vu  dans  le 
monde  bien  pensant  que  dans  le  monde  ensei¬ 
gnant,;  c’est  même  à  ce  propos  que,  dans  un  spi¬ 
rituel  feuilleton  de  la  Gazette  hebdomadaire, 
un  écrivain  attaché  à  la  fortune  d’un  autre  Dic¬ 
tionnaire  en  voie- de  publication,  nous  a  douce¬ 
ment  égayés  aux  dépens  de  quelques-unes  des 
définitions  données  par  le  réviseur  du  Diction¬ 
naire  d’en  face. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  On  ne  pouvait  soupçon¬ 
ner  M.  Charles  Robin  de  vouloir  se  prêter  à  cette 
révision,  et  on  trouva  plus  simple  de  ne  le  point 
consulter.  Au  dernier  moment  seulement,  les  édi¬ 
teurs,  MM.  J.  B.  Baillière  êl  fils,  se  présentèrent 
chez  le  savant  professeur  pour  lui  communiquer 
leur  préface.  M.  Robin  était  alors  à  son  labora¬ 
toire  maritime  de  Concarneau.  La  préface  lui  est 
donc  expédiée  lé  22  avril  avec  prière  de  renvoyer 
l’épreuve  far  le  retour  du  courrier.  Le  procédé 
était  cavalier  avec  un  homme  de  la  valeur  de  M. 
Robin.  Etant  en  excursion,  il  ne  put  répondre 
que  le  26  avril,  et  le  fit,  en  demandant  la  sup¬ 
pression  de  deux  lignes  de  la  préface,  dans  les¬ 
quelles  il  était  dit  que  lé  Dictionnaire  contenait 
'.  un  résumé  exact  et  frécis  des  idées  de  M.  Ro¬ 
bin.  Or,  M.  Robin  a  été  ànaené  depuis  la  pré¬ 
cédente  édition  à  modifier  ses  vues  antérieures 
sur  certains  points.  Aussi  avait-il  bien  raison  de 
répondre:  «  Je  tiens  essentiellement  à  ce  que 
mon  nom  ne  soit  pas  dans  la  préface  d’un  livre 
que  ni  Littré,  ni  moi  n’avons  revu.  » 

De  ce  n’ayant  cure,  et  profitant  du  retard  forcé 
que  M.  Robin,  absent,  avait  mis  à  répondre,  les 
éditeurs  faisaient  paraître  le  26  avril  dans  la 
journal  de  la  librairie  les  deux  lignes  dont  M. 
Robin  demandait  la  suppression. 


sitipn  de  l’Œuvre  ses  relations,  ses  influences  et  son 
organisation,  le  succès  serait  assuré;  et  quel  servie 
éminent  elle  rendrait  à  la  profession  ! 

Ce  serait  une  affaire!  Et  pourquoi  pas?  H.  V. 


A  propos  du  projet  de  loi  relatif  î 
l’exercice  de  la  médecine 
Par  le  Docteur  Trolard. 

(suite) 

Prenons  par  exemple  le  cas  suivant;  un.  enfant  s’est 
décidé,  après  sa  quatrième,  à  préparer  son  baccalauréat 
ès-sciences  parce  qu’il  ■  veut  se  présenter  aux  écoles  du 
gouvernement.  Reçu  ,  bachelier  ès-sciences,.  .  il  change 
d’idée  et  se  sent  du  goût  et  des  aptitudes  pour  la  mé¬ 
decine.  II.  lui  faut  alors  recommencer  de  nouvelles  études 
et  .se.  faire  recevoir  bachelier  èsrlettres.  Mais  ce  n’est  .pas 
tout  :  il  est  bachelier  ès-sciences  complet  ;  avec  des  pro- 


268  LE  CONCOURS  MEDICAL 


Pareil  procédé,  employé  vis-à-vis,  d’uae  des 
illustrations  du  corps  médical,  et  d’un  homme  dont 
le  nom  a  contribué,  pendant  tant  d’années,  à  la 
fortune  de  ces  éditeurs,  sera  apprécié  comme  il 
le  mérite  par  tout  médecin,  et  nous  saurons,  dé¬ 
sormais,  que  l’ancien  Nysten,  l’ancien  Littré  et 
Robin,  devenu  le  Littré  tout  court,  ne  représente 
plus  ni  les  idées  de  Robin...,  ni  même  celles  de 
Littré  ! 


MÉDECINE  PRATIQUE 


lia  méningite  tuberenleuise  dé 
l’adulte. 

Il  n’est  pas,  dans  le  domaine  de  la  médecine, 
de  champ,  si  bien  fouillé  qu’il  paraisse,  dans  le¬ 
quel  une  patiente  investigation  ne  puisse  encore 
amener  la  découverte  de  précienses  richesses. 

On  aurait  pu  croire  que  la  méningite  tubercu¬ 
leuse,  si  consciencieusement  étudiée  par  tant 
d’observateurs  éminents,  n’avait  guère  de  secrets 
pour  nous  et  qu’elle  nous  était  aussi  bien  connue 
qu’impossible  ^  guérir.  Il  faut  changer  d’opinion 
après,  avoir  lu  la  très  remarquable  étude  que  vient 
de  publier  M.  le  D’’  André  Chantemesse,  interne 
lauréat  (médaille  d’or)  des  hôpitaux  de  Paris  (1) 

I 

Tandis  que,  chez  l’enfant,  les  symptômes  et 


(1)  Etude  sur  la  méningite  tuberculeuse  de  l’adulte. 
Les  formes  anormales  en  particulier.  A  Delabaye  et 
Lecrosnier,  éditeurs.  Paris  1884. 


l’évolution  de  la  maladie,  l’anatomié  et  la  phyv  ; 
siologie,  pathologiques  qui  la  commandent,  ont  été 
minutieusement  analysés,  chez  Tadultèi  il  restaotu 
encore  beaucoup  d’inconh'ues  à  dégeler.  ■  •  .iu 

M.  Chantemesse  a  très  :  bien  fait  sentir-  pourr 
quelle  raison  la  connaissance  de  la  ..méningite 
tuberculeuse  est  restée  dans  l’obscurité.  «  Quoii 
qu’on  fasse,  dit-il,  les  idées  théoriques  qui  ont! 
cours  pour  un  momèntsur  lamature  des  maladies,  . 
influencent  Thiatorien  qui;  les  décrit  et  le  méde-i; 
cin  qui  les  observe.  On  ne  trouve  que  ce  que  l’on  ; 

■  cherche;  encore  la  découverte  est-elle,  le  plus 
souvent,  appréciée  suivant  des  opinions  précon¬ 
çues.  La  tuberculose  en  est  une  preuve  fla¬ 
grante.  »  Son  étiologie,  ses  symptômes,  observés 
il  y  a  quelques  années  comme  aujourd’hui,  étaient 
interprétés  d’une  toute  autre  manière;  la  notion 
:  de  contagion  et  d’infection  est  venue  rajeunir  une 
affection  ancienne  et  donner  la  clef  dé  faits  vus 
auparavant,  mais  inexpliqués.  . 

On  peut  maintenant  se  rendre  compte  des  mo¬ 
des  par  lesquels  se  fait  la  localisation  de  la  tu¬ 
berculose  sur  les  méninges.  «  Sans  parler  de 
'l’ascension  des  bacilles  contenus  dans  l’âir  expiré 
à  travers  les  trous,  de  l’ethinoïde,  hypothèse  ad^- 
mise  sans  hésitation  par  quelques  auteurs  allfr- 
mands,  on  peut  invôquer  souvent  l’intervention 
du  traumatisme  pour  expliquer  l’éruption  des 
nodules  spécifiques.  Que  l’éclosion  granuleuse  se 
fasse,  parce  que  le  lieu  frappé  a  perdu  de  sa 
résistance,  ou  qu’elle  ne  soit  que  la  germination, 
des  agents  infectieux  échappés  dés  vaisseaux  par 
la  déchirure  violente  des  capillaires,  les  faité: 
démontrent  qu’un  choc  reçu  sur  la  tête  peut  appe¬ 
ler  la  tuberculose  méningée,  comme  une  violence 
exercée  sur  le  thorax  appelle  la  granulation  puK 


tectionB,  il  arrivera  peut-être  à  faire  accepter  ce  diplôme 
pour  celui  de  bachelier  restreint;.  Mais,  si  on  lui  refuse 
l’equivalence,  le  voilà  encore  obligé  de  subir  de  nouvel¬ 
les  épreuves  1 

Combien  trouvera-t-on  de  jeunes  gens  capables  d’une 
pareille  ténacité,  d'une  pareille  énergie  t  Mais,  dira-t-on, 
il  n'avait  qu’à  découvrir  sa  vocation  médicale,  en  sor¬ 
tant  de  la  quatrième?  Avons-nous  besoin  de  discuter 
pareil  argument,  qui  consiste  à  fermer  toute  carrière, 
parce  que,  à  l'âge  de  treize  ou  quatorze  ans,  l'enfant  n’a 
pas  affirmé  sa  vocation? 

Ce  que  nous  voulons  conclure  de  tout  ceci,  c’est  qu’il 
serait  à  désirer  que  l’enseignement  secondaire  ne  com¬ 
portât  qu’un  seul  enseignement,  enseignement  littéraire, 
scientifique  et  industriel  représentant  la  moyenne  des 
connaissances  que  tout  homme,  qui  veut  tenir  un  cer¬ 
tain  rang  dans  la  société,  doit  posséder  ;  que  cet  ensei¬ 
gnement  fût  donné  de  telle  sorte  que,  par  des  examens 
répétés  et  sérieux,  nos  lycées  ne  soient  pas  encombrés 
de  non-valeurs  ;  et  qu’enfiii,  il  n’y  eut,  à  la  fin  des  étu¬ 
des,  qu’un  seul  diplôme,  celui  de  bachelier,  qui  ouvrirait 
la  porte  à  toutes  les  carrières,  et  permettrait  au  titu¬ 


laire  de  pouvoir  suivre  des  cours  techniques,  quels  qu’ils 
soient. 

En  attendant  la  réalisation  de  ce  desideratum,  nous 
demanderons  que  Ton  se  contente  aujourd’hui  de  de¬ 
mander  aux  médecins  le  diplôme  de  bachelier  ès-lettresï 
Exiger  les  deux  diplômes,  me  paraît  signifier  que  l’on' 
veut  à  tout  prix  éloigner  beaucoup  de  candidats  ;  et  nous 
n’en  voulons  comme  preuve  que  cette  détermination  de 
la  Commission  qui,  comprenant  sans  doute  combien  il 
serait  difficile  de  recruter,  dès  les  débuts,  des  élèves  à- 
deux  diplômes,  rejette  jusqu'à  la  fin  de  la  première  an¬ 
née  de  médecine  le  moment,  où  l’étudiant  aura  à  pré¬ 
senter  son  deuxième  diplôme.  On  verra  alors,  —  le  fait 
peut  parfaitement  se  présenter  et  s’est  présenté,  —  un 
étudiant  de  première  année,  reju  brillamment  aux  exa¬ 
mens  de  fin  d’année,  refusé  à  un  baccalauréat  restreint: 
après  l’avoir  admis  à  faire  la  preuve  du  plus,  on  l’in¬ 
vitera  à  faire  la  preuve  du  moins  \ 

En  résumé,  nous  demandons  que  le  seul  baccalauréat 
ès-lettres  soit  exigé  avant  la  prèmière  inscription  ;  et 
qu’au  cas  où  les  deux  diplômes  Seraient  exigibles,  ils  le 
soient  aussi  avant  la  première  inscription. 
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monaire.  ■ 

Un  parallèle  s’établit  naturellement  entre  les 
modes  d’évolution  des  tubercules  dans,  le  pou¬ 
mon  et  dans  le  cerveau  ou  la  moélle. 

Un  foyer . tuberculeux,  installé  dans  un  point  du' 
parenchyme  pulmonaire,  s’y  conduitde  façons  bien 
diverses.'Suivant  la  résistance  de  l’individu,  on 
peut  dire,  suivant  les  qualités  chimiques  du  milieu 
de  culturë,'  l’agent  infectieux  va  prospérer  et 
s’étendré  plus  ou  moins,  il  enflammera  les  tissus 
voisins  .Tantôt  ceux-ci  réagiront  en  fournissant  des 
oblitérations  vasculaires,  des  exsudations  de  fi¬ 
brine,  et  des  proliférations  épithéliales  vouées  à  la 
caséification;  ailleurs,  la  néoplasie  fibro-caséeuse 
évoluera  vers  la  sclérose,  et  son  ralentissement 
sur  les  alvéoles  voisins  sera  peu  marqué.  —  Ce 
que  produit  la  granulation  dans  le  poumon,  elle  le 
produit  dans  les.  membranes  des  centres  nerveux. 
Les  granulations  peuvent  être  répandues  à  foison 
dans  les  méningés  sans  y  produire  plus  d’exsu- 
dats  fibrineux  que  la  tuberculose  miliaire  n’en 
produit  dans  le  parenchyme  pulmonaire;  mais 
aussi  les  tubercules  méningés  peuvent  s’accompa¬ 
gner  de  phlegmasie  de  la  membrane  et  d’exsudats 
fibrino-purulents,  comme  la  néoplasie  du  poumOn 
fait  naître  la  pneumonie  autour  d’elle. 

De  même  que  les  tubercules  pulmonaires  en 
nombre  modéré  sont  parfois  silencieux,  les  tuber¬ 
cules  méningés  peuvent  rester  latents  ;  mais,  par 
leur  éclosion  rapide  sur  un  terrain  favorable,  on 
les  a  vus  susciter  un  raptus  sanguin  qui  aboutit  à 
l’hémorrhagie  méningée,  comme  les  granulations 
pulmonaires  de  la  première  période  engendrent 
l’hémoptysie. 

Mais  il  est  une  particularité  propre  à  la  struc¬ 
ture  des  centres  nerveux,  c’est  l’influence  que  les 


localisations  tuberculeuses,  sur  tel  où  tel  de  leursp 
territoires  pourvus,  de.  fonctions  physiologiques  t 
distinctes,  exerce  nécessairement  sur  les  formés.. 
symptomatiques  i  . 

Outre  son  siège  de  prédilection,  qui  est  l’espacér 
interpédonculaire,  la  tuberculose  cérébro-méninr  ' 
:gée  peut  se  localiser  presque  uniquement  au  niveau  ■ 
îde'la  zone  psychomotrice  et  même  sur  un  point.) 
limité  de  celle-ci.  Quelques  granulations,  une plaTr;. 
que  de  méningite,  circonscrites  au  lobule  para—, 
central  ou  à  un  point  des  circonvolutions  fronto- 
pariétales,  détermineront  telle  monoplégie^  à . 
l’exclusion  des'  phénomènes  qu’on  est  accoutumé  à 
rappporter  au  proeessus  méningitique,  lorsqu’il 
atteint  la  plus  grande  partie  de  la  convexité  des 
hémisphères,  l’espace  interpédonculaire,  la  protu-r,  ' 
bérance  et  le  bulbe. .  .  ■ 

Ainsi  se  trouve  expliquée  la  possibilité  d’un 
grand  nombrede  formes  symptomatiques  diverses  , 
de  la  méningite  tuberculeuse. 

Passons  en  revue  quelques-unes  de  celles  qui 
ont  été  décrites  récemment. 

II  ■■  ■ 

Des  mèninqites  'primitives  latentes. 

Lesfaits  suivants  donnent  une- idée  de  l’abîme  '' 
qui  sépare  certaines  méningites  tuberculeuses  de- 
l’adulte  de  celles  qui  sont  décrites  par  les  auteurs  * 
classiques.  ’  '  :  ■ 

Un  homme  de  quarante-cinq  ans,  vigoureux, 
très  bien  portant  jusqu’alors,  est  pris,  pendant  la. 
marche,  d’une  crampe  subite  et  douloureuse.  Il 
lui  semble  que  son  pied  se  gonfle  démesurément 
dans  sa  chaussure,  il  se  déchausse  et,  constate 
I  que  les  muscles  du  mollet  sont  tendus  et  durs,' 


Nous  supposons  que  l’article  4,  ainsi  conçu  :  «  La  du- 
«  rée  totale  des  études  pour  le  docterat  est  de  quatre 
«  années,  non  compris  le  temps  des  épreuves,  »  veut 
dire  que  les  examens  définitifs  ne  pourront  être  com¬ 
mencés  qu’après  les  quatre  années  d’études  ;  et  que  nous 
ne  verrions  plus  subsister  le  mode  actuel  qui,  adopté  à 
l’école  militaire  de  Strasbourg,  fut  combattu  si  énergi¬ 
quement  par  le  Sénat...  impérial. 

Comme  nous  sommes  certain  que  ce  sont  bien  là  les 
j-dées  de  la  Commission,  nous  désirerions  les  voir  for¬ 
muler  nettement,  sous  la  forme  suivante  :  «  La  durée 
«  totale  des  études  pour  le  doctorat  est  de  quatre  années, 
«  à  la  suite  desquelles  seulement  peut  commencer  le 
«  temps  des  épreuves.  » 

EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MEDECINE. 

La  législation  actuelle  étant  impuissante  à  faire  dis¬ 
paraître  l'exercice  illégal,  la  Commission  a  pensé  qu’en 
élevant  le  taux  des  amendes  et  le  nombre  des  jours  de 
de  prison,  elle  arriverait  à  dés  résultats. 


Nous  pensons  que  l’impuissance  actuelle  ne  provient 
pas  de  la  bénignité  des  peines  :  elle  provient  de  ce  que 
la  magistrature,  en  appliquant  la  loi  à  de  vulgaires  dé¬ 
linquants,  serait  obligée  de  l’appliquer  à  d’autres  dé¬ 
linquants  beaucoup  plus  nombreux  que  les  autres,  mais 
revêtus  du  costume  religieux.  Et  comme  elle  entend 
bien  ne  pas  toucher  à  ces  derniers,  elle  laisse  les  autres 
tranquilles  ! 

Ce  n’est  donc  pas  en  doublant  ou  en  triplant  la  dose 
des  pénalités,  que  l’on  mettra  la  magistrature  en  de¬ 
meure  d’avoir  à  faire  observer  la  loi;  au  contraire  !  ! 

Au  point  de  vue  pratique  du  résuitat,  le  but  ne  sera 
donc  pas  atteint.  Nous  ajouterons  même  que  si,  par 
circonstance  extraordinaire,  il  se  rencontre  un  magis¬ 
trat  qui  veuille  appliquer  la  nouvelle  loi,  ii  y  renoncera 
bien  vite,  parce  qu’il  reconnaîtra  que  le  charlatan  ne  dé¬ 
sire  que  des  condamnations,  qui  sont  pour  lui  les  plus 
précieuses  des  réclames.  Un  mois  de  prison  et  1,000' fr. 
d’amende  représentent  une  recette  de  20,000  fr.  pour  le 
martyr  qui  sort  du  cachot,  où  l’ont  plongé  des  bour 
reaux  barbares,  à  l’instigation  des  médecins  jaloux  de. 
son  savoir  et  de  sa  science:  et  si  ie  martyr  veut  se 
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que  le  pied  est  tourné  en  dedans  et  la  jambe  agi¬ 
tée  par  de  petites  secousses.  Au  bout  de  dix  mi- 
nutesj  la  douleur  et  le  spasme  cessent,  et  l’homme 
ne  conserve  de  cet  accident  que  le  souvenir. — 
Trois  jours  après,  pendant  la  marche  encore,  la 
douleur  reparaît  subitement  et  irradie  dans  tout 
le  membre.  Mais,  au  lieu  de  cesser,  les  secousses 
douloureuses  augmentent  d’intensité,  et  le  malade 
entre  à  l’hôpital.  Son  membre  inférieur  droit  est 
à- chaque  instant  le  siège  d’une  contraction  si¬ 
multanée  de  tous  les  musclés,  tellement  violente, 
qu’on  peut  en  entendre  le  bruit  en  se  plaçant  au 
pied  du  lit  du  malade.  Toute  motilité  volontaire 
est' perdue,  la  sensibilité  dans  tons  ses  modes  est 
abolie,  ainsi  quelles  réflexes.  Il  n’existe  aucune 
paralysie  de  la  face,  aucun;  trouble  i  de  l’intelli¬ 
gence,  ni  de  la  parole,  aucune  douleur  de  tête'. 
Une  hèure  après,'  les  accidents  douloureux  et 
spasmodiques  ont  cessé.  Le  membre,  toujours 
paralysé,  est  souple  et  sans  contracture;  il  n’y  a 
plus  que  quelques  fourmillements,,  une  simple 
diminution  de  la  sensibilité  et  des  réflexes. 

Un  clinicien  éminentportele  diagnostic  d’hémor¬ 
rhagie  méningée  spinale,  sous  arachnoïdienne. 

Le  lendemain,  la  température  du  côté  paralysé  est 
inférieure  d’un  degré  à  celle  du  membre  sain. 
Cependant, les  jours  suivants, les  troubles  delà 
ipotilité,  de  la  sensibilité  et  des  réflexes,  s’amé¬ 
liorent.  Bientôt  le  malade  peu  marcher  un  peu 
en  traînant  la  jambe.  On  constate  que  son  urine 
est  trouble,  et  contient  du  pus;  lui-même  s'en 
était  aperçu  depuis  quelque  temps,  sans  ressentir 
aucune  douleur  dans  les  régions  vésicale  ou  ré¬ 
nale.  Cependant,,  en  respaçe  d’une  quinzaine  de 
jaurs  l.e,malade  aimaigri,  il  a  de  la  fièvre  le  soir 
et  se  plaint  de  points  douloureux  autour  de  la 


poitrine.  L’auscultation  n’indique  qu’un  .  peu 
d’obscurité  du  murmure  vésiculaire.  A  niesure 
que  l’état  général  s'aggrave,  la  motilité,  qui  était 
un  peu  revenue  dans  le  membre  inférieur  droit, 
s’affaiblit,  la  sensibilité  s’émousse.  Le  membre  est 
flasque,  sans  contracture,  sans  tremblement  épi¬ 
leptoïde,  sans  douleur  spontanée,  mais  ûl  est  le 
siège  d’une  atrophie  notable.  Les  signes  de  tu¬ 
berculose  pulmonaire  s’accusent,  une  eschare  ai¬ 
guë  se  développe  au  niveau  du  grand  trochanter, 
la  respiration  devient  stertoreuse  et  la  mort  sur¬ 
vient  dans  le  coma. 

A  l’aùtopsie,  on  trouva,  outre  la  tuberculose 
pulmonaire  et  rénale,  quelques  tubercules  et  une 
plaque  de  méningite  adhérente  et  limitée  au  lo¬ 
bule  paracentral. 

Ainsi, pendant  tout  le  cours  de  cette  maladie, 
qui  avait  duré  une  quarantaine  de  jours,  on  n’a¬ 
vait  relevé  ni  céphalalgie  vive,  ni  vomissements, 
ni  .ralentissement,  ni  irrégularité  du  pouls,  ni 
délire.  Qui  aurait  songé  à  rapporter  à  une  plaque 
méningitique  ces  spasmes  et  cette  monoplégie 
subite,  s’accompagnant  bientôt  d’atrophie  muscu¬ 
laire,  sans  autres  phénomènes  concomitants  qu’un 
peu  de  fièvre  et  des  urines  purulentes  ? 

Autre  cas.  —  Un  homme  dans  la  force  de  l’âge 
jouit,  quoique  manifestement  alcoolique,  d’une 
santé  suffisamment  bonne  pour  lui  permettre  de 
travailler  régulièrement.  Il  n’accuse  ni  maux  de 
tête,  ni  vomissements,  sauf  des  pituites  fort  an¬ 
ciennes.  Pendant  la  marche,  il  fait  un  faux  pas 
et  tombe  sans  perdre  connaissance.  Il  croit  s’être 
donné  une  entorse;  car,  après  la  chute,  la  marche 
est  devenue  difficile,  la  jambe  traîne  et  le  travail 
ne  peut  être  continué.  Il  entre  à  l’hôpital  où  l’on 
ne  constate,  en  dehors  des  signes  d’alcoolisme. 


donner  le  spectacle  d’une  manifestation  publique  qui  lui 
offrira  de  payer  son  amende,  il  n'aura  qu’à  en  témoigner 
le  désir  .! 

Pour  nous,  il  n’y  a  qu’un  moyen  de  détruire  le  char¬ 
latanisme,  c’est  de  proclamer  la  liberté  de  l’exercice  de 
la  médecine. 

B’abord,  il  est  une.  question  de  principe  que  personne 
ne  peut  contester:  tout  citoyen  a  le  droit  absolu  de  se 
faire  soigner  par  qui  bon  lui.  semble,  et  nous  ne  recon¬ 
naissons  à  aucun  pouvoir  le  droit  de  s'ingérer  dans 
nos  affaires  particulières. 

L’Etat  a  déjà  le  grand  tort  de  s’immiscer  dans  la  tenue 
des  pharmacies;  il  est  vrai  que  ses  Commissions,  comme 
les  carabiniers  dont  elles  suivent  les  traditions,  arrivent 
toujours  trop  tard  !  On  accorde  aussi  aux  communes  le 
droit  d’inspecter  et  de  faire  saisir  certaines  marchandises. 
Toutes  ces  mesures  de  protection  ne  sont  d’abord  que 
veiatoires  et  n’ont  jamais  .rien  protégé, ,  car  les  frau¬ 
deurs-  seront  toujours  plus  perspicaces  que  toutes  les 
Commissions;  de  plus,  elles  sont  dangereuses  en  ce  sens 
que  toute:  marchandise  non  saisie  est,  par  suite,  consi¬ 
dérée  par  le  public  comme  excellente;  et  que,  si  un  acci¬ 


dent  survient,  par  suite  de  leur  usage,  c’est  l’autorit^ 
qui  en  est  ou  devrait  en  être  responsable. 

A  vouloir  trop  protéger,  on  ne  protège  rien  du  tout. 
Il  serait  bien  plus  simple  délaisser  les  citoyens  se  pro¬ 
téger  eux-mêmes. 

Que  l’Etat  soit  tenu  à  certains  devoirs  envers  la  So¬ 
ciété,  cela  est  incontestable  :  il  a  évidemment,  entre 
autres  devoirs,  celui  de  veiller  à  la  santé  publique.  Il  le 
fera  en  créant,  eu  organisant  des  écoles  sérieuses  ;  en 
conservant  même  la  haute  direction  des  études;  en  ac¬ 
cordant  des  Litres,  des  grades;  en  ne  choisissant  les  mé¬ 
decins  de  l’armée,  des  adminUtrations,  des  établisse¬ 
ments  publics,  les  experts  des  tribunaux,  les  professeurs 
de  ces  écoles,  etc.,  etc,  que  parmi  les  gradués  de  l’IIni- 
versité.  Yoilà  comment  il  remplira  vraiment  la  mission 
qui  lui  incombe  de  veiller  à  la  santé  publique  ! 

Qu’a  donc  de  si  effrayant  la  liberté  de  l’exercice  de  la 
médecine  ?  Il  y  aura,  prétend-t-on,  de  nombreuses  victi¬ 
mes  :  nous  croyons,  nous,  qu’il  y  en  aura  beaucoup  moins 
qu’aüjourd’hui;  en  tout  cas,  s’il  survient  des  catastro¬ 
phes  plus  ou  moins  éclatantes,  elles  mettront  vite  un 
terme  aux  exploits  des  charlatans  ;  ce  sera,  somme  toute. 
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qu’une  paralysie  incomplète,'  dé  la  mobilité  -et  de 
la'sensibilité  du  membre  inférieur  gaùcbe.  ^ —  On 
fit  le  diagnostic  de  lésion  corticale,  siégeant  au 
niveau  du  lobule  paracentral',  m;ais  de  nature 
indéterminée;  car  l’auscultation  attentive  de  la 
poitrine.ne. laissait  percevoir  que.des  signes  dou¬ 
teux. 

Cependant,  la  nuit  suivante,  survient  un  peu 
de  délire  loquace  qui  fait  placé;  pendant  le  jour, 
au  calme  et  à  la  lucidité  d’esprit.  Puis,  la  fièvre 
s’élève,  le  délire  se  montre  la  nuit  pour  dispa¬ 
raître  dans  la  journée.  La  paralysie,  s’accentue 
et  gagne  le  membre  supérieur.' Le  séptième  jour 
à  partir  du  début  des  accidents,  la  température 
monte  à  40®.  La  respiration  s’embarrasse  et  le 
malade  succombe  dans  le  coma. 

On  trouve  à  l’autopsie,  outre  des  granulations 
dans  le  poumon,  quelques  tubercules  disséminés 
dans  le  pie-mère,  sur  la  surface  convexe  des  hé¬ 
misphères,  et  une  flaque  de  méningite  tubercu¬ 
leuse  adhérente  à  la  substance  cérébrale,  au  ni¬ 
veau  du  lobule  far  acentr  al  et  de  là  partie  sur- 
périeure  des  circonvolutions  fronte-pariéta- 
les. 

Ainsi,  dans  ces  deux  faits  de  méningite  tuber¬ 
culeuse,  des  troubles  moteurs  survenant  chez  des 
individus  bien  portants,  des  .  convulsions  locali¬ 
sées  ou  des  paralysies  que  rien  n’explique,  voilà 
le  seul  fait  saillant,  et  l’on  conçoit  que  le  dia¬ 
gnostic  n’ait  pu  être  porté  qu’à  l’autopsie. 

(A  suivre).  Paul  Gerne. 
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I  '  ■  '  '  ' 

Les  médecins  de  la  marine  et  de  l'armée 
et  la  Caisse  des  pensions. 

Mon  cher  confrère, - 

Veuillez  mé  permettre  de  vous  présenter  quel¬ 
ques  réflexions  au  sujet  de  la  Caisse  des  pensions 
de  droit.  Les  médçcins  de  l’armée  de  terre  et  de 
mer  suivent,  je  crois,  avec  un  vif  intérêt  les  dé¬ 
buts  de  cette  institution  si  importante  pour  leurs 
confrères  civil  s  ;  mais  ceux  qui  poursuivent  leur 
carrière,  jusqu’à  l’âge  de  la  retraite,  n'ont  pas 
grand  avantage  à  adhérer  aux  statuts  proposés. 
Lès  jeunes  seuls  pourraient  le  faire,  par  précau¬ 
tion’;  ce  serait  toujours  un  moyen  de  bonifier  leur 
retraite  et  une  garantie  en  cas  de  démission..  Mais 
pour  ceux  de  mon  âge  (cinquante-trois  ans)  ayant 
déjà  des  droits  acquis,  une  adhésion  aux  statuts 
ne  pourrait  être  donnée  que  dans  rin'térôt  général 
et  par  sympathie  pour  l’œuvre.  Je  verrai  pour  ma 
part,  si  je  puis  m’engager  pour  une  cotisation, 
celle  par  exemplé  fixée  par  le  tableau  O  ou  n°  3. 

;  Les.  médecins  de  la  marine,  vous  le  savez, 
vont  vite,  èt  fussent-ils  dix  fois  plus  nombreux, 
une  compagnie  d’assurance  qui  n’aurait  qu’eux 
pour  adhérents  serait  vite  ruinée  avec  les  sommes 
à  verser  à  chaque  décès  aux  héritiers  directs. 
Ils  n’ont  pas  grand  intérêt  à  assurer  leur  vieil¬ 
lesse,  puisque  peu  '  d’entre  eux  y  parviennent  et. 
ceux  qui  tiennent  bon  ont  une  retraite  ihoyen- 
nant  la  reténue  obligatoire  du '5  0/0  sür  toute 
la  solde...  Mais  c’est  l’avenir  de  leur  famille 
qu’ils  devraient  assurer,  avenir  que  l’Etat  n’as¬ 
sure  qu’au  cas  où  le  serviteur  a  déjà  droit  à  la 
retraite,  ou  a  succombé  prématurément  par  le 
fait  d’une  maladie  contractée  en  service  com- 


un  très  grand  nombre  de  victimes  en  moins  pour  l’a- 

Du  reste,  cette  liberté  n’ existe-t-elle  pas  dans  certains 
pays?  et  dans  ces  pays  on  n’assiste  pas  à  ces  spectacles 
écœurants,  que  nous  avons  si  souvent  sous  les  yeux,  de 
foules  processionnant  autour  d’un  fétiche  ou  d’un  médi- 
castre  quelconque. 

Chez  nous,  n’avons-nous  pas  certaines  professions, 
qui  entraînent  aussi  de  graves  responsabilités,  comme 
celles  d’ingénieur,  d’architecte,  d’entrepreneur,  etc,  qui 
sont  complètement  libres?  entend-t-on.  beaucoup  de 
plaintes  contre  ces  professions?  beaucoup  moins  assuré¬ 
ment  que  contre  les  médecins. 

Faut-il  reculer  devant  la  mesure,  parce  qu’on  objectera 
que  le  docteur,  ayant  acquis  son  titre  au  prix  de  lon¬ 
gues  et  dispendieuses  études,  a  droit  à  la  sauvegarde 
de  ce  titre;  a  droit,  pour  dire  le  mot,  à  des  ‘privilèges  l 
Ce  mot  n’est  plus  de  notre  époque  ;  il  ne  peut,  il  ne  doit 
y  avoir  d’autres  privilèges  que  ceux  que  donnent  l’intel¬ 
ligence,  le  savoir  et  l’accomplissement  du  devoir  profes¬ 
sionnel. 

Il  est  vraiment  temps  qu’on  apprenne  aux  citoyens  à 


se  conduire  eux-mêmes,  à  ne  plus  compter  sur  la  tutelle 
du  gouvernement  pour  tous  les  actes  de  leur  existence. 
Les  peuples  forts  sont  ceux  qui  sont  le  moins  gouvernés. 

Si  devant  la  question  de  principe,  nos  législateurs 
hésitaient  encore,  qu’ils  veuillent  bien  considérer  qu’en 
maintenant  des  pénalités  contre  l’exercice  illégal  de  la 
médecine,  ils  mettent  la  loi  au  service  de  la  protection 
de  véritables  priiiîlêges;  qu’ensuite,  ils  n'afrivefont  ja¬ 
mais,  nous  leur  en  donnons  la  certitude,  à  faire  appli¬ 
quer,  par  les  magistrats,  ce.s  lois  de  répression;  et,  s’ils; 
persistent  à  vouloir  conserver  ce  système  de  protection, 
ils  doivent  alors  aller  jusqu’au  bout  et  faire  des  méde¬ 
cins,  des  fonctionnaires  chargés  d’exercer  la  médecine 
d’Etat. 

Incapacités.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire,  entraîne 
comme  conséquence  la  suppression  des  incapacités. 
Même,  en  admettant  la  continuation  du  fonctionnement 
actuel,  il  nous  est  impossible  d’admettre  qu'un  médecin, 
condamné  pour  un  crime  quelconque,  n’ait  plus  le  droit 
d’exercer  sa'  profession,  après  avoir  expié  sa  faute.  Son 
titre  est  sa  propriété';  c’est  son  seul  gagne-pain,  et  oh  " 
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mandé...  Et  encore  l’Etat  ne  s'occupe-t-il  léga¬ 
lement  que  de  la  femme  ou  des  enfants  mineurs. 
Que  de  fois  j’ai  vu  de  pauvres  mères  tomber  dans 
la  misère,  par  suite  de  la  mort  d’un  fils,  pour 
l’avenir  duquel  elles  avaient  engagé  toutes  leurs 
ressources  ;  d’un  fils  devenu  leur  seul  soutien. 
Ces  pauvres  mères,  au^  terme  de  la  loi,  n’oht 
droit  à  rien  qù’à  la  pitié,  c’est-à-dire  à  un  se¬ 
cours  temporaire  et  très  précaire.  Pourtant,  ce 
fils,  ce  serviteur  célibataire,  mort  dans  la  lutte, 
a  eu  aussi  une  retenue  sur  sa  solde,  retenue  dont 
les  siens  ne  profitent  pas. 

Ne  pensez-vous  pas  que,  si  l’Etat  ne  peut  rien 
en  pareille  circonstance,  il  y  aurait  quelque 
chose  à  faire,  à  proposer,  pour  secourir  de  si 
nobles  misères  ? 

L’œuvre  des  Old  Fellows,  un  peu  modifiée, 
aurait  du  bon,  mais  il  serait,  à  mon  avis,  .pré¬ 
férable  pour  les  médecins  de  l’armée  et  de  la 
marine,  de  former  une  ou  deuxAssociations  sur 
le  modèle  de  l’Association  g_énérale  dont  plu¬ 
sieurs  font,  du  reste,  partie.  En  ne  parlant  que 
du  corps  de  santé  de  la  rharine,  songez  combien 
de  misères  pourrait  soulager  une  Association 
de  sept  cent  membres  environ  versant  chacun 
seulement  1  franc  par  mois.  Une  moitié  des 
sommes  versées  serait  capitalisée,  l’autre,  avec 
les  revenus  de  l’avenir,  servirait  à  constituer 
des  pensions  de  droit  pour  les  familles  notoi¬ 
rement  malheureuses  de  collègues  morts,  sans 
avoir  droit,  pour  eux  ou  les  leurs,  à  une  pension 
de  la  Caisse  des  Invalides.  Dès  les  premières 
années,  nous  pourrions  secourir  annuellement 
une  dizaine  de  familles,  et,  si  l’œuyre  durait,  elle 
suffirait  dans  l’avenir  à  secourir  toutes  les  mi¬ 
sères.... 

Mais  je  m’aperçois,  mon  cher  confrère,  que 
je  poursuis  un  sujet  toüt  spécial  que  vous  ne 
pouvez  aborder,  poùr  le  moment,  du  moins. 
Je  voulais  seulement  vous  dire  que  les  médecins 


viendrait  lui  enlever  ce  titre,  le  réduire  à  la  misère.! 

Qu’on  laisse  donc  aux  médecins  eux-mêmes  le  soin  de 
défendre  l’honorabilité  de  la  profession!  N’ont-ils  pas 
de»  associations,  des  syndicats  où  ne  sont  admis  que  les 
praiiciens  d’une  irréprochable  moralité?  Ne  sera-ce  pas 
déjà  suffisant  que  ce  malheureux  en  soit  exclu?...  Et 
pense-t-on  que  c’est  en  le  traquant  et  le  rejetant  dans 
la  voie  du  crime,  qu’on  élèvera  le  niveau  de  moralité, 
dont  se  préoccupe  tant  la  Commission? 

La  médecine  est  la  plus  noble  des  professions  !  nous 
pouvons  le  dire  bien  haut,  sans  craindre  d’entendre  une 
seule  protestation.  Mais  qu’on  y  prenne  garde  I  la  loi 
proposée  lui  portera  une  grave  atteinte;  le  maintien  et 
l’aggravation  de  peines  contre  l’exercice  illégal  ne  sont 
qu’une  consécration  nouvelle  de  véritables  privilèges  ;  et 
une  profession  qui  s’appuie  sur  des  privilèges,  ne  peut 
que  déchoir  I 

La  liberté,  au  contraire,-  affermira  les  caractères,  élè¬ 
vera  les  cœurs,  stimulera  le  travail;  et  le  médecin,  vrai¬ 
ment  digne  de  ce  nom,  apprécié  par  tous,  respecté  de 
tous,  ne  relevant  que  de  son  talent  et  de  sa  conduite. 


de  la  mariqe  n’auraient  réellement  avantage  à  , 
adhérer  à  vas  statuts  que  dans  les  cas,  où  lesgefi-,': 
aions  de  droit  seraient  réversibles  sur  le.q 
ves  'et  les  orphelins,  evi  renonçant  par  eccemj^e  f 
pour  eux-mêmes  au  bénéfice  de  ces  pénsions.'f^ 
c’est-à-dire  qu’il  faudrait  que  le  médecin  dè  îa^- 
marine,  s’il  ne  verse  pas  loi  persoiinellé^^ 
ment,  pût  verser  pour  sa  famille..  Je  vpis  qn&i; 
cela  n’est  pas  possible  et  que  les  prévoyants 
d’.entre  nous  doivent  continuer  de  s’adresser  aux  . 
Compagnies  d’assurances  sur  la  vie  qui  auront  ,, 
toujours  des  tarifs  élevés,  pour  des  homines  ,dMit'' 
l’existence  est  si  exposée,  comme  cèla  a  liéu,  du  ,, 
reste,  pour  l’assurance  des  navires  qui  fréqueh-'.* 
tent  des  parages  dangereux..  J’ai  parcouru  les 
divers  renseignements  publiés  par  le  Concours 
sur  la  New-York;  je  n’ai  rien  vu  de  spécial  pour 
les  p7’ofessions  dangereuses,  mais  je  me  de-  ; 
mande  si  un  officier,  un  médecin, .  astreints  au 
service  colonial,  aux  risques  de  mer,  d’épidé-- 
mies,  de  guerre,  peuvent  contracter  assurance 
avec  la  Compagnie  dans  les  conditions  faites  , 
aux  professions  tranquilles,  sédentaires  !' 

Je  vois,  mon  cher  confrère,  qu’il  est  temps  de 
terminer  cette  lettre  déjà  bien  longue  :  mais  je  ' 
connais  vos  aspirations  généreuses  pouf  tout- •. 
ce  qui  concerne  le  bien-être  de  la  grande  famille'  > 
médicale,  et  je  n’ai  pas  hésité  à  vous  soumettre 
ces  réflexions.  ,  , 

Veuillez  agréer,  etc.  '  ■  - 

1,060  du  Concours. 

Réponse  :  ..  i  .■ 

La  Cie  la  Neio-EorA  assure  tous  les  risques. 
Veuillez  écrire  au  directeur  du  Bureau  de  Paris, 
sur  le  cas  spécial  auquel  vous  faites  allusion. 

Si  l’on  était  certain  Je  l’assentiment  de  la 
grande  majorité  des  médecins  de  la  Marine  et 
de  V Armée,  nous  sommes  bien  persuadés  qu’une 


saura  dignement  tenir  le  rang  qui  lui  est  réservé  dans  , 
la  Société  ! 


Exercice  Illégal 

Fac  simile  dune  carte  de  visite 


BRILLAUD  -  BELIN 

Médecin  empirique 

Au  Quoi 

Comt/iune  de  Saint-André-le-Coq  , 

PAR  Randan 

Puy-de-Dôme 

Signalé  aux  méditations  du  syndicat  de  la 
région. 
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eommission  recrutée  dans  les  deux  corps  aurait  ' 
de  très  sérieuses  chances  d’arriver  à  l’organisa¬ 
tion  d’une  Caisse  spéciale.  '  ' 

•M.  le  professeur!  Lande  voudra  certainement 
méditer  sur  votre  proposition.  Là  Caisse  des  pen¬ 
sions,  unie  fois  instituée,  pourrait  créer  économi¬ 
quement,  à  côté  d’elle,  avec  l’aide  des  intéressés,  ■ 
une  institution  auxiliaire  pour  les  médecins 'qui 
versent  à  la  Caisse  des  invalidés. 


II 


De  l’exereiee  de  la  pharmacie  par  les 
médecins. 

La  Société  de  médecine  légale  a  discuté  récem¬ 
ment  une  question  qui  intéresse  un  grand  nombre 
de  médecins.  Les  Annales  d’hygiène  publique 
rapportent,  en  effet,  que  M.  Lutaud  a  posé  la 
question  suivante  : 

Un  médecin  exerce  dans  une  commune  dépour¬ 
vue  de  pharmacien.  Un  pharmacien  établi  dans 
une  autre  commune,  située  à  quatre  kilomètres  de 
celle-là,  veut  l’empêcher  de  fournir  des  médica¬ 
ments  à  sa  clientèle.  Les  inspecteurs  prétendent 
qu’il  faut  uno  distance  de  huit  kilomètres  pour 
qu’un  médecin  puisse  exercer  ce  droit. 

Bien  que  ce  chiffre  de  huit  kilomètres,  comme 
distance  maxima,  ait  pris  quelque  créance  dans  la 
pratique,  il  n’est  nullement  fondé  sur  la  loi. 
L’art.  27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  est  ainsi 
conçu:  les  officiers,  de  santé  établis  dans  les 
bourgs,  villages  ou  communes  où  il  n’y  a  pas  de 
pharmacien  ayant  officine  ouverte,  pourront 
fournir  des  médicaments  simples  ou  composés 
aux  personnes  près  desquelles  ils  seront  appelés, 
mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ou¬ 
verte. 

A  cette  question  posée  devant  la  Société,  M. 
Gaillard  répond  que  le  médecin  peut  délivrer  des 
médicaments  dans  sa  commune,  lorsqu’il  n’y  a 
pas  de  pharmacie  ;  mais  que,  lorsque  deux  com¬ 
munes  sont  seulement  séparées  par  une  rue,  le 
droit  doit  subir  quelques  réserves. 

M.  Mayet  dit  tenir  de  M.  Orinon  que  le  droit 
du  médecin  est  absolu.  Dernièrement,  un  phar¬ 
macien  de  Maisons-Laffite  intenta  un  procès  à  un 
médecin  de  Sartrouville  qui  vendait  des  médica¬ 
ments,  alors  qu’il  était  seulement  séparé  du  phar¬ 
macien  par  la  Seine,  traversée  par  un  pont.  Le 
médecin  a  gagné  son  procès,  la  loi  étant  formelle. 

La  Société  a  terminé  la  discussion  en  consa¬ 
crant  cette  question  par  le  vote  suivant  pris  à 
l’unanimité  :  Les  médecins,  de  par  la  loi  actuelle¬ 
ment  en  vigueur,  ont  le  droit  de  délivrer  des  mé¬ 
dicaments  lorsqu’il  n’existe  pas  d’officine  ouverte 
dans  la  commune  où  ils  exercent,  alors  même 
que  la  commune  voisine,  possédant  une  officine, 
ne  serait  séparée  de  la  sienne  que  par  une  rue  ou 
une  rivière. 
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li’anchyiostome  duodénâl  et  l’anémie 
de»  mineurs.  (1) 

Eli  dépit  des  efforts  de  quelques  ^  savants,  tels 
que  les  Davaine,  les  Moquin-'randon,  les  La- 
boulbène,  l’étude  des  parasites  animaux  n’a  ja-i 
mais  excité,  en  France,  le  même  intérêt  qu’en 
d’autres  pays,-  tels  que  l’Allemagne  par  exemple. 
Cette  indifférence  relative  pourrait  peiiirêtre 
s’expliquer  par  la  rareté  des  affections  parasitai¬ 
res:  dans  notre  pays.  Soit  en  raison  du  plimat, 
soit  en  raison  de  l’hygiène  alimentaire  ou.  pour 
tout  autre  cause,  les  entozoaires  ne  ,  sont  chez 
nous  ni  très  fréquents,  ni  très  redoutables  :  les 
ascarides  et  les  oxyures  ne  sont  que  des  hôtes 
gênants  ;  le  ténia,-  dans  la  plupart  des  cas,  est 
loin  de  produire  les  fâcheux  accidents  que  le  pu¬ 
blic  lui  attribue  volontiers  ;  les  échinocoques,  in¬ 
finiment  plus  nuisibles,  sont  heureusement  rares; 
quant  aux  autres  parasites,  on  les  rencontre 
>d’une  manière  si  exceptionnelle,  qu’ils  peuvent 
passer  pour  de  véritables  curiosités  pathologi¬ 
ques.  Le  clinicien  peut  donc  sa  croire  justifié  à 
ne  pas  faire  entrer  les  entozoaires  dans  ses  préoc¬ 
cupations  quotidiennes. 

Il  n’est  cependant  pas  très  certain  que  le  der¬ 
nier  mot  ait  été  dit  sur  cette  question,  et  peut- 
être,  en  cela  comme  en  bien  d’autres  choses,  l’a¬ 
venir  nous  réserve-t-il  d’assez  grandes  surprises.- 
Les  recherches  poursuivies  depuis  quinze  ou, 
vingt  ans  dans  divers  pays,  avec  les  moyens  per-  ' 
fectionhés  dont  la  science  dispose,  ont  déjà 
singulièrement  élargi  le  rôle  des  parasites  ani¬ 
maux,  et,  si  elles  n’ont  pas  sensiblement  enrichi 
notre  helminthologie  indigène,  elles  ont  du  moins 
servi  à  montrer  que  des  maladies  très  diverses, 
longtemps  envisagées  comme  constitutionnelles 
ou  dyscrasiques,  étaient,  en  réalité,  des  maladies 
parasitaires.  Lors  même  que  ces  études  n’au¬ 
raient  pas  de  relation  directe  avec  la  clinique 
journalière,  elles  n’en  sont  pas  moins  intéressan¬ 
tes  à  connaître,  d’abord  parce  qu’elles  jettent  un 
jour  nouveau  sur  la  pathogénie  de  certaines  affec¬ 
tions  obscures,  et  aussi  parce  qu’elles  mettent  en 
lumière  les  procédés  si  variés,  et  parfois  si  bi¬ 
zarres  ,  que  la  nature  emploie  pour  perpétuer  la 
vie  sous  toutes  ses  formes  et  pour  faire  subsister 
les  uns  par  les  autres  les  êtres  qu’elle  a  créés. 

Parmi  les  entozoaires  qui  ont  le  plus  occupé 
l’attention  dans  ces  dernières  années,  il  faut  ci¬ 
ter,  en  premier  lieu,  l’anchylostome  duodénâl.  Ce 
parasite  est  connu  depuis  longtemps  :  c’est  en 
1838  que  Dubini  l’a  découvert  dans  l’intestin 
d’une  paysanne,  morte  d’une  pneumonie,  et  autop¬ 
siée  à  l’hôpital  de  Milan  ;  mais  cette  trouvaille 
dépourvue  de  sanction  ne  fut  guère  remarquée. 
Un  second  travail  du  même  auteur,  parue  en 
1849,  et  qui  signalait  la  présence  du  parasite  en 
question  dans  20  pour  100  des  cadavres  ouverts 


(1)  Extrait  de  l’Union  Médicale. 
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en  Lombardie,  passa  également  presque  inaperçu. 
Dans  l’intervalle,  Pruner  avait  mentionné  l’exis¬ 
tence  de  l’anchylostome-  en—Egypte,  mais  tou¬ 
jours  sans  attacher  à  cette  constatation,  aucune 
importance  "pathologique. 

La  question  changea  de  face  en  1852,  quand 
Bilharz  et  Griesinger  reprenant,  sur  les  indica¬ 
tions  de  Siebold,  l’étude  détaillée  [des  entozoai- 
res  d’Egypte,  firent  connaître  l’extrême  fréquence' 
du  ver  de  Dnbinidans  le  delta  du  Nil,  et  décla¬ 
rèrent  que  la  maladie  connue  sous  le  nom  de 
chlorose  d’Egypte  ou  d’anémie  des  pays  chauds, 
était  due  à  ce  parasite;  en  effet,  à  l’autopsie  d’un 
individu  qui  avait  succombé  à  cette  affection,  les 
deux  savants  observateurs  avaient  trouvé  des 
milliers  d’anchylostomes  fixés  aux  parois  do  l’in¬ 
testin  grêle,  chacun  au  centre  d’une  petite  ec¬ 
chymose,  semblable  à  la  morsure  d'une  sangsue  ; 
une  grande  quantité  de  sang  rutilant,  qui  prove¬ 
nait  évidemment  de  ces  petites  plaies,  était  épan¬ 
chée  dans  le  duodénum,  le  jéjunum  et  jusque 
dans  la  première  partie  de  l’iléon.  Il  parut  cer¬ 
tain  que  la  perte  de  sang  ainsi  produite  avait  été 
la  cause  directe  de  la  maladie  et  de  la  mort  de 
cet  individu. 

L’opinion  de  Griesinger  sur  le  rôle  pathogéné¬ 
sique  de  l’anchylostome  n’était  fondée  que  sur  un 
seul  fait  :  aussi  av, ait-elle  trouvé  beaucoup  d’in¬ 
crédules  ;  elle  reçut  en  1873  une  confirmation 
éclatante  de  la  part  de  Wucherer,  médecin  alle¬ 
mand  établi  au  Brésil,  et  bien  connu  pour .  ses’ 
nombreux  travaux  d’helminthologie.  Cet  habile 
observateur  annonça  qu’il  avait  pratiqué  l’autop¬ 
sie  de  plusieurs  individus  morts  d’anémie  tropi¬ 
cale,  et  que,  chaque  fois,  il  avait  trouvéles  lésions 
décrites  par  Griesinger:  un  grand  nombre  de 
vers  némato'ides,  offrant  tous  les  caractères  attri¬ 
bués  à  l’anchylostome,  fixés  solidement  à  la  mu¬ 
queuse  duodénale  et  occupés  à  pomper  le  sang 
comme  de  véritables  sangsues.  Sur  vingt  sujets 
autopsiés  par  l’auteur,  cinq  seulement  avaient  of¬ 
fert,  pendant  leur  vie,  les  symptêmes  de  l’anémie 
des  pays  chauds,  et  tous  étaient  porteurs  de 
nombreux  anchylostomes  ;  chez  tous  les  autres, 
ces  parasites,  ou  manquaient  absolument,  ou  ne 
serencontraient  qu’en  nombre  extrêmement  fai¬ 
ble. 

La  communication  de  Wucherer  ne  tarda  pas 
à  trouver  de  l’écho  :  Moura,  Touriaho  et  d’au¬ 
tres  encore  au  Brésil  ;  Monestier  et  Grenet  aux 
îles  Oonaores,  Rion-Kérangel,  à  Cayenne,  recon¬ 
nurent  successivement  l’existence  de  l’anchylos- 
tbme  dans  l’intestin  des  anémiques,  et  admirent 
comme  cause  essentielle  de  la  maladie,  l’influence 
des  pertes  de  sang  déterminées  par  ce  parasite. 

Les  choses  en  étaient  là,  et  l’histoire  de  l’an- 
chylostomiase  semblait  appartenir  exclusivement 
à  la  pathologie  tropicale,  ■  quand  une-.série  d'ob¬ 
servations  isolées,  se  succédant  à  de  courts  inter¬ 
valles,  vinrent  montrer  que  la  même  affection 
existait  aussi  en  Europe.  Ce  fut  d’abord  Helsch 
•qui,  en  1876,  publia  l’histoire  d'un  individu  ori¬ 
ginaire  delà  basse  Autriche  qui  avait  succombé 
à  l’hôpital  de  Yianne  avec  tous  les  signes  d’une 


anémie,  profonde,  ej;,  chez  lequel,  à  l’autopsie,, r on 
trouva  de  hpmhreux  ap.çhylpstpmep,  dans  l’intes-î 
tin.  Bientôt  après,  Sonsino  (1878)  et  Ciniselli.ap-; 
pelèrent  :  simultaném.ent  rattention  .sur  la;  fré¬ 
quence  de  rançhyjpstojne  en  Italie  ,  et  citèrent 
des  faits  d'anémie  grave  paraissant  due  à  la'  prér  • 
sence  de  ce  yer.  Enfin,  .  Conçato  et  P.err.oneito 
iannoncèrent,  en.l879,,  ,que  ranémieépidémique.qui 
décimait  les  mineurs  du  .Saint-Gothard  était  due 
au  parasite  de  Dubini.  Dès  lors  la  question  pre- 
i  nait  une  véritable  importance,  d’autant  plus  que 
la  maladie  du  Gothard  ressemblait  singulière¬ 
ment,  'par  quelques-uns  de  ses  traits  cliniques, 
à  cette  anémie  des  mineurs  tant  de  fois  observée 
dans  plusieurs  contrées  de  l’Europe,  et  restée 
obscure-en  dépit  des  plùs  attentives  études;  Aussi 
•  la  communication  de  Concatp  et  de  Perroncito 
n’a-t-elle  pas  rencontré  l’indifférence  qui  avait 
accueilli  celle  de  Dubini  quarante  ans  auparavant; 
de  nombreux  observateurs  ont  entrepris  de  véri¬ 
fier  les  faits  avancés  par  les  deux  piémontais  ;  de 
;  nombreux  travaux  ont  paru,  la  plupart  affirmant, 

;  quelques-uns  niant  le  rôle  pathogénique  attribué 
,  à  l’anchylostome.  Bien  que  la  lumière  soit  loin 
.  d’être  faite  sur  tous  les  points,  l’ensemble  des  no¬ 
tions  acquises  est  dès  aujourd’hui'  assez  considé¬ 
rable  pour  mériter  toute  notre  attention.'  -  . 

L’anchylostome  duodénal  (DocAmius.  duodé- 
nalis  de  ' .  Leuckart  ),  arrivé  à'  son  complet 
développement,  est'  un  ver  cylindrique,  demi- 
transparent,  revêtu'  d’un  tégument  strié  en  tra¬ 
vers  ;  sa  tête,  un  peu  amincie,  présente  un  orifice 
buccal  circulaire,  en.  forme  de  ventouse,  tourné 
vers  la  face  dorsale  ;  les  bords  de  éet  orifice. sont 
pourvus  de  papilles  coniques,  inégales,  et  à  l’in¬ 
térieur  se  trouve  une.  sorte  de  charpente  cornée, 
i.  véritable  mâchoire,  qui  porte  quatre  fortes  dents 
vèrs  sa  marge  inférieure.  Le  pharynx,  en  forme 
d’entonnoir,  est  suivi  d'un  oesophage  musculeux, 
renflé  en  arrière  et  auquel  fait  suite  un  estomac 
de  couleur  foncée  ;  l’anus,  placé  latéralement,' 
s’ouvre  non''loin  de-  l’extrémité  de  la  queue.  Le 
:  mâle,  longde  8  à;  12  millimètres,  est  aminci  anté¬ 
rieurement;  l’extrémité  caudale  est  garnie  d’une 
sorte  de  bourse  terminale  en  .forme  de  coupe,, 
sur  laquelle  se  dessinent  onze  rayons  ;  le  pénis 
^  est  très  long  et  double.  La  femelle  est  longue  de 
12  à  28  millimètres  et  plus  épaisse  que,  le  mâle; 
sa  queue  est  obtuse  et  de  forme  conique  ;  la  vulve 
est  située  à  l’union  du  quart  postérieur  avec  les 
trois  quarts  antérieurs;  ,  . 

Le  ver  adulte  habite  l’intestin,  et  plus  spécia¬ 
lement  le  duodénum  :  à  l’aide  des  dents  coniques 
et  recourbées  dont  il' est  armé,  il  entame  la  mu¬ 
queuse,  s'y  fixe  solidement  et  se  nourrit  du  saing 
qu’il  pompe  incessamment  par  la  petite  plaie  ainsi 
produite.  La  femellej  trois  fois  plus;  nombreuse 
que  le  mâle,  produit  en  quantité  prodigieuse  des 
œufs  elliptiques  de  54  [j-  environ  de  -  longueur,  sur 
'  30  (<•  de  large,  revêtus  d’une  enveloppe  lisse, 
mince  et  transparente,,  et, renfermant  une  masse 
granuleuse  qui;  ne  tarde  pas  à  subir  une  segmen¬ 
tation  germinative.  Ges  œufs,  entraînés  avec  les 
matières  fécales,  se  développent  rapidement  dans 
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la  boue  humide,  pourvu  que  la  température  soit  ' 
sufiSsamment  élevée,..  eL.bi^ntôt  on  distingué,  à, 
travers  la  coque,  un  embryon  allongé,  retourné' 
sur  lui-même  qui  ne  tarde  pas  à  briser  son  enve-, 
loppe  et  à  se  mettre  en  liberté.Il  mesure  alors  150, 
à  200  P  de  long  sur  12  àl5  de  large  et  présente  la 
forme  d’un  très  petit  ver  cylindrique  ;  son  orifice 
buccal  pourvu  de  trois  lèvres  s’ouvre  dans  un  pha¬ 
rynx  allongé,  pourvu  de  deux  dilatations  et  au¬ 
quel  fait  suite  un  tube  intestinal  limité  par  deux 
rangs  de  cellules  épithélîailes  volumineuses  ;  l’ex¬ 
trémité  caudale  est  pointue  ;  on  ne  distingue  au-; 
cun  vestige  d’organes  génitaux. 

Moins  de  quarante -huit  heures  après  l’éclosion, 
quand  le  milieu ,  de  culture  est  favorable,  l'em¬ 
bryon  atteint  déjà  près ,  d’un  millipnètre  de  lon¬ 
gueur  et, passe  à  l’éta.t  de  larve;  les  organes 
génitaux  commencent  alors  à  paraître,;  puis  le 
.  contenu  du  ver,  qui  offrait  jusqu’alors-  une  appa¬ 
rence  granuleuse,  devient  peu  à  peu  transparent 
comme  du  cristal,  ■ 

Arrivées  à  cet  état,  les  larves  ne  subissent  plus 
aucune  transformation  J  .  abritées  dans  la  fenge, 
dans  les  eaux  stagnantes,  elles  y  vivent  jusqu’au 
moment  où,  introduites  dans  l’intestin  humain , 
elles  pourront  atteindre  leur  complet  développe¬ 
ment.  . 

C’est  par  les  boissons  que  les  embryons  de  l’an- 
chylostome,  comme  ceux  de  tant  d’autres  para¬ 
sites,  pénètrent  dans  l’organisme  de  l'homme.  A 
peine  introduites  dans  l’intestin,  les  larves  se  pe¬ 
lotonnent  dans  le  mucus  qui  en  revêt  les  parois  ; 
là  elles  s’accroissent  rapidement,  leur  tube  di¬ 
gestif  achève  de  se  développer  et  leur  orifice  buc¬ 
cal  s’arme  des  quatres  dents  que  nous  avons  dé¬ 
crites  -,  à  l’aide  de  ces  crochets,  le  parasite  entame 
la  muqueuse,  s’y'  fixe  solidement  et  aspire  à  la 
manière  d’une  ventouse  le  sang  dont  il  tait  sa 
nourriture.  Bientôt  il  arrive  à  l’état  adulte,  ses 
organes  sexuels,  jusqu’alors  rudimentaires,  achè- 
■ÿent  leur  évolution,  l’imprégnation  né  tarde  pas 
à  avoir  lieu,  et,  au  bout  de  peu  de  jours,  des 
myriadés  d’œufs  sont  versées  dans  l’intestin.  Ces 
œufs,  entraînés  avec  les  matières  fécales,  .qui  en 
contiennent  pa,rfois  de  100  à  150  par  centi¬ 
gramme^  y  ont  aller  se  développer  dans  l’eau  ou 
dans  la  vase  et  propager  ainsi  le  parasite. 

On  le  voit,  les  migrations  de  l’anchylostome 
sont  fort  simples  :  il  n’a  pas,  comme  la  plupart 
des  vers  intestinaux,  un  hôte  intermédiaire  à  l’a¬ 
bri  duquel  il  achève  une  des  phases  de  son  évo¬ 
lution,  avant  d’être  apte  à  vivre  dans  l’organisme 
humain,  A  peine  échappés  de  l'intestin  de  l'homme, 
les  œufs  donnent  naissance  à  une  larve  qui  vit 
en  liberté  jusqu’au  moment  où  elle  trouve  l’occa¬ 
sion  de  pénétrer  de  nouveau  dans  le  tube  digestif 
d’un  individu  de  notre  espèce.  Il  est  à  noter,  ce¬ 
pendant,  que  les  premières  périodes  du  dévelop¬ 
pement  ne  peuvent  s’accomplir  qu’après  la  mise 
en  liberté  des  œufs  :  ceux-ci,  tant  qu’ils  sont  ren¬ 
fermés  dans  l’intestin  humain,  ne  dépassent  pas 
la  segmentation  en  quatre  ou  six  cellules  ;  ainsi 
l’homuie  est  protégé  contre  la  multiplication  sur 
place  des  parasites,  et  ne  peiit  jamais  porter  plus 


d’anchylostqmes  adultes  qu’il  n’en  a  ingérés  à 
l’état  de  larves.  Ce  fait constaté  ,  par  Grassi  et 
Parona,  est  d’une  certaine  importance,  ainsi 
qu’on  le  verra  plus  lÔinT~' 

Les  symptômes  de  l’anchylostomiase  sont  assez 
obscurs,  surtout  au  début  :  c’est  d’abord  une 
sensation  particulière  de  malaise,  de  pesanteur 
dans  la  région  précordiale  (malcœur  des  pays 
chauds),  puis  une  diminution  marquée  de  l’appé¬ 
tit,  avec  faiblesse  générale  et  inaptitude  au  tra¬ 
vail  ;  bientôt  le  malade  pâlit,  maigrit,  devient 
anémique  ;  il  y  a  parfois  de  légers  accès  fébriles 
irréguliers  ;  l’abdomen  est  le  siège  de  douleui^s 
vagues,  non  modifiées  par  la  pression  ;  il  y  a  de 
la  constipation  au  début,  suivie  bientôt  d’une- 
diarrhée  muqueuse  et  sanguinolente  incoercible. 
Si  alors  on  examine  le  malade,  on  constate  tous 
les  signes  d’une  anémie  profonde  :  la  pâleur  est 
générale,  le  teint  couleur  de  cire,  les  oreilles  ca¬ 
davéreuses  ;  le  pouls  est  petit  et  rapide,  il  y  a  des 
bruits  de  souffle  intenses  au  cœur  et  dans  les 
vaisseaux  du  cou  ;  le  malade  est  en  proie  à  une 
somnolence  contihuèlle  ;  au  moindre  exercice,  il 
se  plaint  d’essoufflement,  de  palpitations,  avec 
tendances  à  la  lipothymie  ;  l’inappétence  est  cotn- 
plète  ;  il  y  a  une  légère  tuméfaction  épigastrique, 
avec  sensibilité  marquée  au  niveau  dii  pylore  ; 
la  diarrhée,  très  fréquente,  montre  des  selles 
foncées,  liquides,  mélangées  de  sang  et  de  mu¬ 
cus  ;  à  l’examen  microscopique,  on  y  trouve  des 
œufs  présentant  tous  les  caractères  décrits  plus 
haut  et  parfois  si  nombreux  qu’on  en  peut 
compter  jusqu’à  100,  120  et  même  1.50  par  cen¬ 
tigramme  de  matières  ;  jamais  on  n’y  rencontre 
de  vers  adiiltes.  La  rate  est  ordinairement  tu¬ 
méfiée,  il  y  a  un  peu  d’albuminurie,  rarement 
de  l’œaème  sous-cutané.  Enfin  le  sang  présente 
une  diminution  très  considérable  des  globules 
rouges,  une  légère  augmentation  des  leucocytes, 
et  un  afiTaiblissement  très  marqué  du  pouvoir  co¬ 
lorant.  A  défaut  d’un  traitement  convenable,  la 
cachexie  fait  des  progrès  rapides,  et  au  bout  de 
quèlques  mois,  ou  au  plus  de  quelques  années,  le 
malade  succombe  avec  tous  les  symptômes  de  l’a¬ 
némie  pernicieuse  progressive. 

A  l’autopsie,  on  trouve  la  peau  et  les  muqueuses 
décolorées,  le  tissu  adipeux  souvent  encore.assez 
abondant,  les  organes  internes  exsangues  ;  les 
poumons  sont  œdématiés  et  pâles,  le  cœur  est 
fiasque,  le  péricarde  et  les  plèvres  sont  le  siège 
d’épanchements  séreux  plus  ou  moins  abondants. 
Le  péritoine  contient  une  notable  quantité  de  li¬ 
quide  ascitique  ;  à  l’ouverture  de  l’intestin,  la 
muqueuse  du  duodénum,  du  jéjunum  et  de  la 
partie  supérieure  de  l’iléon  paraît  d’une  teinte 
grisâtre  et  marbrée  de’  rouge  ;  sa  surface  est  ta¬ 
pissée  par  un  mucus  également  rougeâtre  ;  en  y 
regardant  de  près,  on  d'écouvre  de  nombreuses 
petites  taches  rouges  de  la  grandeur  d’une  len¬ 
tille,  déprimées  au  centre,  et  constituées  par 
une  légère  ecchymose,  au  milieu  de  laquelle  on 
distingue  une  très  petite  perforation  de  la  mu¬ 
queuse.  Henri  Barth  (à  suivre). 
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CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


I 

■  Monsieur  et  très  honoré  confrère; 

Un  Syndicat  est  en  voie  de  formation  dans  l'arrondis¬ 
sement  de  Saint-Nazaire  ;  uni  èertain  nombre  d'adhé¬ 
sions  est  déjà  obtenu  et  tout  porte  à  croire  que  la- 
première  réunion  pour  l’organisation  aura  lieu  dans,  le: 
courant  d’ Avril.  Aussitôt  le  Syndicat  formé  je  vous  en^ 
donnerai  avis.  •  ; 

Pour  le  syndicat  en  voie’ de  formation  :  ’  ■ 

Dr  Benoist, de  Saint-Nazaire.  —  Dr  Durand,: de  Saint- 
Nazaire.  —  Dr  Barbin.de  Montoir,  Secrétaire  provisoire.' 

Recevez,  etc.  . 

Dr  G.  Barbin,  Officier  d’ Académie.  ; 

Montoir  (Loire-Inférieure). 

II  ■  :  .  ' 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

Dans  la  liste  des  membres  du  bureau  du  Syndicat  de 
la  Drôme  et  de  rArdèche,donnée  dans  un  précédent  numéro 
du  Concours  médtcosZ,  Monsieur  le  docteur  François,  de 
Valence,  dont  je  donnais  le  nom  comme  vice-prési¬ 
dent,  a  été  omis. 

Il  y  a  encore  quelques  erreurs  de  noms  :  La  Saigne 
pour  La  Saigner,  Pangon  pour  Pocrayon,  Guillaud  po.ur 
Galland,  Le  Puy  pour  Le  Pays. 

Monsieur  le  docteur  Tournaire,  de  Tain,'qui  ne  faisait 
pas  partie  du  Syndicat,  a  donné  son  adhésion. 

Tous  les  médecins  de  Saint-Vallier,  Tain;  et  Tournpn 
font  donc  partie  du  Syndicat. 

Veuillez,  je  vous  prie,  insérer  la  présente  dans  un  pro¬ 
chain  numéro. 

Agréez,  etc.  Dr  Dàgrève 


III  .  , 

Syndicats  et  exercice  illégal,  condamnation. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Le  Syndicat  médical  de  la  Seudre  s’est  décidée  à  si¬ 
gnaler  à  la  justice  les  agissements  de  M.  Maünÿ,  curé 
de  Cravaus,  que,  depuis  plusieurs  années,  se  livrait 
à  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  et  j’ai  la  satisfaction 
de  voua  apprendre  que  nqs  démarches  ont  abouti  à  un 
résultat  satisfaisant. 

M.  le  curé  de  Oravaux  a  été  condamné  à  111  francs 
d’amende  pour  trente-sept  cas  relevés  contre  lui.  3  fr. 
pour  chaque  contravention,  à  500  francs  pour  exercice 
illégal  de  la  pharmacie,  et  aux  frais  qui  pourront  s’éle¬ 
ver  à  7  ou  800  francs.  Par  le  fait  suivant,  vous  jugerez 
si  la  condamnation  pour  exercice  illégal  de  la  pharaciem 
est  justifiée; 

Un  seul  pharmacien  de  Tours,  entre  autres  médica¬ 
ments,  a  fourni  depuis  3  ans,  350  kilogs  de  pastilles 
ferrugineuses  au  phosphate  de  fer,  et  3  kilog.  485  gr. 
d'a^sa-fœtida. 

Notre  association  marche  bien,  et  les  réunions  bis¬ 
annuelles  ont  déjà  produit  d’avantageux  résultats,  en 
nous  permettant  de  lyjus  mieux  connaître,  et  de  nous 
entendre  plus  complètement  pour  le  soutien  de  nos  com¬ 
muns  intérêts. 

Le  sécretaire  du  Syndicat  adressera  prochainement  à 
M.  Barat-Dulaurier,  le  compte-rendu  de  notre  dernière 
réunion  du  3  avril. 

Recevez,  etc.,  D^  Buisson. 

Président  de  t' Association  médicale  de  la  région  de 
la  Seudre. 


.  ..  NOUVELLES  >:  ■ 

-  Notre  distingue  confrère,  lè  Dr’Monin,  membre 
dii  Concours  Médical,  dont  nous  signalions  récèm- 
mént  le  livre  intitulé  :  La  propreté  de  Vindiuidu  et  de 
la  maison,  vient  d’être  nommé  Inspecteur  des  écoles. 
Oh  ne  pouvait  faire  un. nieilleür  chois.’  '  ' 

La  Société  protectrice  dé  l'Enfance,  de  Lyon  vièat 
de  décerner  une  .  médaille  de  vermeil  ,à . -notre: com¬ 
patriote, -M.  le  docteur  Bauzon,  de  Châlon,.  pour  ;  son 
remarquable' mémoire  sur  Vfftilifé  .de  lp.^  çréatMn  des 
crèches  de  sevrage.  '  ,  ) 

BIBLIOGRAPHIE  . 

Le  lendemain  du  mariage.  Ettide  d’Hygiêne, 
parle  D''  A.  Coeiveaod,  (de  Blaye).' (Paris-Librai¬ 
rie  J.  B.  Baillière  et  -fiis\  i9,  rué  HautefeuUIe. 
prix  ; -3  francs).  ■ 

Ceux  qui,  alléchés  parle  titré  du  livre  deM'.  Gori- 
vaud,  croiront  y  tréuver  dés' détails  croustillants  et 
des  récits  de  haute  gauloiserie,-  ferôht  ihieux  dè'ne 
pas  le  lire.  L’auteur  a  su  franchir  d’unie  plume  légère 
lés  écueils  nombreux  qui  ont  fait  sombrer  Ceux  qui 
Ont  traité  ce  sujet  avant  Lui.  Nous  •'voulons-  parler  de 
ces  prétendus  manuels  d’hygiène  matrimoniale- à  l’u¬ 
sage  dès  gens  du  monde.  Comme  style- et  comme  fond, 
l’œuvre  de  notre  confrère  s’élève  de  beaucoup  au- 
dessus  de  ce  genre  d’oùvràge.  Non  seulement  les  per- 
sonhés  étrangères  à  notre  art;  et  auront  profit  et 
plaisir  à -lire- ce  petit- livre;  mais  beaucoup  de  ques¬ 
tions  d’hygiène  sont  traitées  par  M.  Coriveaud  avec 
une  vraie  science,  les  médecins  le  liront  a-veC  intérêt. 
Nous  recommandons  spécialement  les  chapitres' ayant 
trait  à  l’éducation  physique  du  premier  âge;  nous  ne 
saurions  trop  nous  imprégner  de  ces  millé  détails 
dont  dépend  la  santé  des  nourrissons.  -Attirer  l’at¬ 
tention  de  nos  lecteurs  sur  ce  sujets  sufSra  .piotir  dé- 
terminêr  un  grand  nombre  d’entre  eux  à  lire  le  livre 
de  notre-'estimé  confrère.  ' 

1.  Traité  pratique  dé  l’art  dés  accouche¬ 
ments,  par  Deïore,  ancien  chirurgien  en  chèf  de 
la  Maternité  de  Ly oh,  professeur  àdj  oint  d’accou- 
cheménts  à  la  Faculté  dé  médecine  de  la.  même 
ville,  membre  correspondant  de  chirurgie,  et  Lm- 
ta^vd,  médecin  adjoint  dé  Saint-Lazare,  membre  de 
la  Société  de  ihédecine  de  Paris.  Un  vol.  ,ih-8,  de 
560'pages  avec  135  gravures  dans  le  texte,  prix- 
9  francs.  Librairie  F.  Savyj  77,  boulevard  Saint 
Germain. 

2.  Contribution  à  l’étude  des  tumeurs  du 
sein  chez  l’homme,  par  le  D^'  Poinèr.,  Li¬ 
brairie  Delahaye,  place  de  l’Ecole  de  Médecine. 

3.  Recherches  cliniques  et  thérapeutiques 
sur  l’épilepsie,  l’hystérie  et  l’idiotie,  par 
le  Dr  Bourneville,  médecin  de  Bicêtre.  Progrès 
médical,  6,  rue  des  Ecoles. 

4.  Contribution  à  l’étude  des  sarcomes  des 
fosses  nasales,  par  le  D""  Edouard  Belaux, 
ancien  proseeteur  à  l’Ecole  d’Amiens.  Imprimérie 
du  Mémorial  d'Amiens,  13,  rue  Gresset. 

)  Le  Directeur-Gérant:  A.  CEZILLY. _ 

Parii,  typ.  de  M.  Deoepabre,  326,  rue  de  Vauglraid. 
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Prix  flécernés  par  PAcadémie  des  Sciences.  ' — 
Les  microbes  de  la  septicémie  gâügréneuse 
et  de  la  fièvre  jaune. —  La  vaccination  obli-  ■ 
gatoire  en  Portugal;  —  Traitement  des  ané¬ 
vrysmes  cirsoïdeè.  ' —  Pronostic  et'  traite-^' 
paent  des  mutilations ^de  la  main. 
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LIETON.  . 

La  Ipi;  sur  les  Syndicats.  Avantages  qulelle: 
confère,  obligations  qu’elle, impose.  Ayenirdes 
Syndicats  médicaux.;'.... . 2 
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LA  SEMAINE  MEDICALE. 


Dans  la  séance  du  5  mai,  ont  été  :  proclamés  à 
l’AcADÉraE  DES  Sciences  les  noms  des  lauréats 
pour  les  .différents  prix.  Nous  en  relèverons  quel¬ 
ques-uns  qui  peuvent  intéresser  nos  lecteurs  par 
la  notoriété  de  leurs  ouvrages-.  Trois  prix  Mon- 
tyon  ont  été  décernés:. à  MM.  Constantin  Paul 
pour  son  récent  Traité  des  maladies  du  cœur  ; 
—  H.  Roger,  pour  ses  Recherches  sur  les  ma¬ 
ladies  de  V enfance',  —  Vallin,  Traité  des  dé¬ 
sinfectants  et  de  la  désinfection.  —  Le  prix 
Bréant  (10.000  fr.)  a  été  partagé  entre  les  mem¬ 


bres  de  LA  MISSION  Pasteur,- en-vojée- pour  étu- 
idierle  choléra  en.  Egypte,  MM.  Strauss,  Roux ^ 
Nocard,  Li-Thuillier,  ou  du  moins  les  héritièrs-de 
ce  dernier,  qui  a  été  victime,  on  .  s’en  :  souvient, 
d’une  des  dernières  atteintes  du  fléau.  ;  ;  ■  - 
,  Nous  félicitons  encore  notre  éminent  maître. 
M.  Legrand  du  Saullè,  d’avoir  emporté  le  prix 
Chaussier  par  ses  .beaux  ouvrages  de  médecine  lé-i 
■gale.  ,  , .  i; 


A  TAcadémie  DE  MÉDECINE)  séance  consaor.ée 
aux  microbes.  —  M.  Bouley  a  lu,  au  nom  de  MM; 
Chauveau  et  Arloing,  des  recherches  expérimen.TT 
taies  sur  la  septicémie  gangréneuse,  et  son: 


FEUILLETON 


La  loi  sur  les  Syndicats.  Avantages  qu’elle 
confère.  Obligation  qu’elle  impose.  Avenir 
des  Syndicats  médicaux. 

Un  des  arguments  habituels  que,  récemment  encore, 
les  adversaires  des  Syndicats  médicaux  mettaient  le 
plus  volontiers  en  avant,  était  le  suivant  ;  Le  Sénat  ne 
saurait  accepter  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  ; 
il  le  modifiera  profondément;  il  rejettera  certainement 
les  dispositions  en  vertu  desquelles  uue  entente,  une 
action  commune,  pourraient  s’établir  entre  Syndicats 
formés  par  des  personnes  appartenant  à  la  même  profes¬ 
sion  ou  à  des  professions  similaires.  Il  s’est  même  ren¬ 
contré  de  nos  adversaires  qui  prétendaient,  tenir  ces  ren¬ 
seignements  de  source  certaine . 

Les  événements  se  sont  chargés  de  réfuter  ces  argu¬ 
ments  fantaisistes  et  a  priori.  Le  Sénat  a  voté  le  projet 
adopté  par  la  Chambre,  en  y  introduisant  une  variante  de 


si  peu  d’importance  qu’elle,  pourrait  passer  inaperçue 
pour  ceux  dont  le  métier  ne  consiste, pe,s  à  .tourmenter- 
les  textes  législatifs.  En  effet,  dans  le.  texte  .ffe  la,  loLdé?! 
finitivement  adopté,  le  mot  fédération  a,  été  renrplaçé- 
par  cet  autre  :  union. 

Les  Syndicats  ou  associations  professionnelles  pejivent 
donc,  désormais,  librement  se  constituer,  ■  quel  que  ?oit 
le  nombre  des  personnes  appelées  ■  à  les  composer,  De 
plus,  un  concert  pourra  s’établir  entre  Syndicats  pour 
l’étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  économiques,  indus¬ 
triels,  commerciaux  et  agi  icoles . 

Les  craintes,  —  les  espérances  peut-être,  —  qui  avaient 
été  si  souvent  exprimées,  ne  se  sont  point  réalisées,  et  le 
corps  médical  serait  de  la  dernière  simplicité,  s’il  ne  son¬ 
geait  pas  à  tirer  de  la  loi  sur  les  Syndicats  tous  les 
avantages  qu’elle  peut  lui  offrir. 

II  est  vrai  que  des  confrères  [très  sympathiques  aux 
nouvelles  associations  ont  poussé  jusqu’aux  plus  extrêmes 
limites  le  souci  de  la  légalité.  J’ai  même  entendu  le  pré¬ 
sident  de  l’un  des  syndicats  les  plus  importants  de 
France,  exprimer  des  doutes  sur  la  légitimité  de  Tapp'i- 
catioii,  au  corps  médical,  de  la  loi  sur  les  syndicats. 
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micro-organisme.  Ce  microbe  est  \o  vibrion  se'p- 
tique  de  Pasteur;  il  se  présente  dans  le  tissu  con¬ 
jonctif  cedématié  avec  les  caractères  d’un  bacille 
pourvu  d’une  spore  à  l’une  de  ses  extrémités  ou 
sous  l’apparence  d’un  bacille  à  protoplosma  ho¬ 
mogène  plus  allongé  ;  dans  les  séreuses,  il  prend 
une  longueur  considérable  et  se  segmente  en  une 
série  d’articles  plus  ou  moins  courts.  Il  est  ino¬ 
culable  à  la  plupart  des  animaux  à  sang  chaud, 
à  l’exception  du  bœuf.  Le  tissu  conjonctif  est  la 
voie  d’inoculation  la  plus  favorable;  les  doses 
mortelles  en  injections  sous-cutanées  sont  aisé¬ 
ment  supportées  par  injections  intra-vasculaires. 
Les  symptômes  sont  à  peu  près  semblables  aux 
symptômes  classiques  de  la  septicémie  gangré¬ 
neuse  de  l’homme. 

Comme  la  plupart  des  maladies  virulentes,  la 
septicémie  gangréneuse  ne  récidiverait  pas.  Une 
première  immunité  étant  produite,  il  est  possible 
de  la  rènforcer  par  des  inoculations  successives, 
de  manière  à  rendre  graduellement  l’organisme 
de  certains  animaux  absolument  impropre  à  l’é¬ 
volution,  même  locale,  du  virus.  La  septicémie 
gangréneuse  peut  se  transmettre  au  fœtus.  Les 
humeurs  virulentes  perdent  insensiblement  leurs 
.propriétés  nocives  par  suite  des  progrès  de  la 
putréfaction;  —  mais,  si  elles  sont  desséchées 
entre  15  et  38°,  avant  que  la  putréfaction  s’en 
empare,  elles  conservent  leur  virulence  presque 
indéfiniment.  Les  agents  antiseptiques  seuls  sont 
impuissants  à  anéantir  le  germe  virulent;  la  cha¬ 
leur  seule  y  réussit.  C’est  donc  à  elle  qu’il  faut 
recourir  pour  stériliser  les  instruments  et  les 
pièces  de  pansement  capables  de  communiquer  ce 
germe. 

C’est  à  cette  affection  que  s’applique  la  description 


Plus  nous  relisons  le  texte  officiel  (voir  Concours  médical 
no  73,  page  177),  et  moins,  s’il  est  possible,  il  nous  sem¬ 
ble  permis  de  conserver  de  l'hésitation  à  ce  sujet.  — 
L'art.  2  dit  formellement  que  des  syndicats,  des  associa¬ 
tions  professionnelles  de  plus  de  vingt  personnes 
exerçant  la  même  profession...  pourront  se  constituer 
librement  ;  et  l’art.  3  ajoute  :  les  syndicats  auront  pour 
objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques, 
industriels,  commerciaux  et  agricoles.  Il  est  bien  cer¬ 
tain  que  nous  ne  saurions  retenir  à  notre  actif  que 
l’étude  de  nos  intérêts  économiques.  Mais  quel  vaste 
champ  nous  est  ouvert!  Toutes  les  questions  qui  touchent 
à  l’organisation  des  services  médicaux,  à  Tétude  et  à 
l’exercice  de  la  médecine  sont,  en  effet,  comprises  dans 
la  définition  qui  précède. 

Si  la  loi  s’était  bornée  à  consacrer  l’existence  légale  des 
syndicats  et  à  leur  reconnaître  le  droit  d’étudier  les 
questions  professionnelles,  c’eût  été  un  progrès,  sans 
doute,  sur  l’ancien  état  de  choses,  mais  les  avantages 
qu’on  aurait  pu  en  retirer  eussent  été  singulièrement 
problématiques  et  restreints.  Aussi  nos  législateurs  ont-' 
ils  été  forcément  amenés  à  donner  une  plus  grande 


donnée  d’une  manière  fort  remarquable,  dès  1840, 
de  la  gangrène  traumatique  du  cheval,  par  le 
pofesseur  Renault  (d’Alfort). 

Autre  microbe.  —  M.  Domingos  Preire  (de 
Rio-Janeiro),  pense  avoir  découvert  celui  de  la 
fièvre  jaune.  Ce  cryptococcus  xanthogénius  serait 
une  algue  qui,  à  la  façon  de  certains  champi¬ 
gnons,  ne  jouirait  de  propriétés  toxiques  que  pen¬ 
dant  l’automne.  Dans  le  sang  des  animaux  inocu¬ 
lés  aurait  été  trouvée  aussi  une  ptomaïne  qui 
constituerait  un  excellent  milieu  de  culture.  Par 
ce  moyen,  M.  Preire,  aurait  obtenu,  à  la  cin¬ 
quième  ou  sixième  culture,  un  liquide  dont  l’ino¬ 
culation  préserverait  de  la  fièvre  jaune,  ainsi  que 
le  prouveraient,  au  dire  de  l’auteur,  400  inocula¬ 
tions  pratiquées  sur  l’homme  à  l’aide  de  ce  virus 
atténué.  M.  Rochard,  auteur  du  rapport  sur  la  dé¬ 
couverte  deM.  Preire,  ne  paraît  pas  convaincu  de 
la  validité  des  conclusions  de  l’auteur,.,  ni  nous 
non  plus. 


La  vaccination  est  obligatoire  en  Portugal,  et 
eetté  obligation  est  sanctionnée  par  une  amende 
de  50  francs  environ  pour  les  curateurs,  tuteurs 
et  maîtres  qui  ne  présentent  pas  à  la  vaccination 
les  personnes  qu’ils  ont  à  leur  charge.  Les  per¬ 
sonnes  vaccinées  sont  passibles  d’une  amende 
du  double,  si  elles  ne  se  présentent  pas  au  vac¬ 
cinateur  huit  jours  après  l’opération  pour  en 
faire  constater  le  résultat..  Nous  sommes  heu¬ 
reux  de  constater  que  la  propagande  de  M.  Hubert 
Boëns,  président  de  la  ligne  anti-vaecinatrice, 
n’a  pas  eu  grand  succès  sur  les  rives  du  Tagè. 


ALASoeiÉTÉ  DE  CHiRüRGie,  M.  PoIaUlon,  ayant 


extension  aux  privilèges  qui  nous  sont  accordés.  Les  syn¬ 
dicats,  en  effet,  sont  appelés  à  jouir  d'une  partie  des 
droits  attachés  à  la  personnalité  civile,  puisqu’ils  pour¬ 
ront  ester  en  justice  (art.  6,  paragr.  1.),  c’est-à-dire  sou¬ 
tenir,  vis-à-vis  des  tiers,  les  privilèges  ét  droits  de  ceux 
qui  en  sont  les  membres. 

Ils  pourront  instituer,  parmi  leurs  adhérents,  des 
cotisations  et  en  utiliser  les  produits,  ainsi  qu’ils  le  ju¬ 
geront  convenable  (art.  6).  De  plus,  la  loi  leur  con-  . 
fére  les  prérogatives  de  créer  des  Caisses  de  secours 
mutuels  et  de  retraite  en  fiiveint  de  leurs  membres,  et 
ceux-ci,  lors  même  qu’ils  se  seront  retirés  volontai¬ 
rement  du  syndicat,  conserveront  le  droit  de  continuer 
à  fmre  partie  des  Caisses  de  secours  et  de  retraite 
que  leurs  cotisations  auront  contribué  à  former  ou  à 
alimenter  (art.  7.) 

Nous  venons  de  dire  que  les  syndicats  pourront  li¬ 
brement  employer  les  fonds  provenant  des  cotisations. 

Il  y  a  cependant  une  limité  à  ce  droit:  C'est  celle,  que 
la  loi  a  mise  à  leur  aptitude  à.  acquérir.  Le  troisième 
paragraphe  de  l’article  6  établit,  en  effet,  que  les  syn-' 
dicàts  ne  pourront  acquénr  d’autres  immeubles  que 
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réuni  vingt-six  observations  d'anévrysmes  eir~ 
soldés,  conclut  deleur  analyse,  que  le  seul  traite¬ 
ment  efficace  est  celui  qui  s’adresse  à  la  tumeur 
elle-même  et  non  aux  vaisseaux  voisins.  La  li¬ 
gature  des  vaisseaux  afférents  n’a  jamais  amené 
la  guérison,  sauf  dans  le  cas  où  elle  a  été  associée 
à  l’injection  de  perchlorure  de  fer.  L’ablation  con¬ 
vient  pour  les  petits  anévrysmes,  mais  elle  est 
dangereuses  pour  les  tumeurs  volumineuses,  car 
elle  expose  aux  hémorrhagies  secondaires.  La 
xompression  a  donné  quelques  succès,  mais  le 
traitement  par  excellence  consiste  à  injecter  du 
perchlorure  de  fer  à  30  degrés  à  la  dose  de  6  à  7 
gouttes  dans  la  tumeur  elle-même,  et  non  dans  le 
tissu  périvasculaire,  en  ayant  bien  soin,  ainsi  que 
le  recommande  M.  Gosselin,  de  circonscrire  le 
foyer  morbide  par  une  compression  exacte  et  mé¬ 
thodique. 

M.  Richelot  a  lu  un  travail  de  M.  Guermonprez 
(de  Lille)  sur  lepronostic  des  mutilations  de  la 
main.  Les  chirurgiens  sont  à  peu  près  unanime¬ 
ment  d’avis  qu’il  faut  intervenir  le  moins  possible 
dans  les  cas  de  mutilations  récentes  de  la  main  ; 
.on  voit  des  restaurations  tout  à  fait  inattendues 
rendre  à  ce  segment  si  important  du  membre  su¬ 
périeur  un  fonctionnement  presqu’aussi  parfait 
qu’avant  l’accident. 

M.  Marjolin  a  rappelé  qu’avant  l’application 
.des  pansements  antiseptiques,  l’irrigation  .  con¬ 
tinue  lui  avait  donné  d’excellents  résultats.  : 

M.  Polaillon  n’est  pas  un  conservateur  à  ou¬ 
trance,  cardes  doigts  ankylosés,  infiexibles,  lui 
semblent  être  parfois  plus  gênants  par  leur  pré¬ 
sence  que  s’ils  étaient  absents  :  la  règle,  suivant 
lui,  est  de  toujours  essayer  de  conserver  le  pouce 
et  le  petit  doigt  ;  pour  les  doigts  intermédiaires. 


on  peut  enlever  primitivement  la  troisième  et 
même  la  seconde  phalange,  si  les  désordres  sont 
considérables. 

M.  Verneuil  a  résumé  la  conduite  à  tenir  :  il 
faut  se  garder  d’intervenir  aussitôt  après  l’acci¬ 
dent;  on  doit  attendre,  pour  voir  jusqu’où  s’étend 
la  désorganisation  des  tissus  et  pratiquer  alors, 
suivant  les  besoins,  l’amputation  secondaire, 
bien  moins  meurtrière  que  l’amputation  d’ur¬ 
gence. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


lia  méningite  tuberculense  de  l’adnlte. 

{fin). 

Nous  avons  vu  que  la  méningite  tuberculeuse 
primitive  chez  l’adulte  peut  être  localisée  en  un 
point  circonscrit  des  zônes  psycho-motrices,  et 
ne  se  révéler  tout  d’abord  dans  ces  cas  que  > 
par  des  convulsions  ou  des  paralysies  très  li¬ 
mitées.  L’auscultation  et  la  percussion  du  tho-, 
rax  sont  muettes  à  ce  moment  et  ne  peuvent,  en 
aucune  manière,  faciliter  le  diagnostic  que  l’au¬ 
topsie  seule  vient  affirmer,  ou  qui  n’est  possi¬ 
ble  qu’à  la  dernière  extrémité,  lorsqu’on  est  pré¬ 
venu  de  la  possibilité  de  faits  semblables. 

Dans  d’autres  formes  de  méningite  primitive 
latente,  le  premier  plan  du  tableau  symptoma¬ 
tique  peut  être  occupé  par  d’autres  phénomènes. 

Il  est  bon  d’insister  sur  ce  fait  que,  dans  les 
formes  anormales  dont  nous  parlons,  les  signes 
qui  servent  d’habitude  à  faire  le  diagnostic  de 
méningite  n’ont  pas,  à  beaucoup  près,  l’inipor- 


oeuss  qui  seront  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs 
bibliothèques  et  à  des  cours  d'instruction  profession-  ! 
nélle.  La  nullité  de  tout  acquêt  fait  en  dehors  de 
.ces  conditions,  serait  prononcée  à  la  requête  du  mi¬ 
nistère  public  ou  des  parties  intéressées  (art.  8.)  La 
.vente  des  immeubles  acquis  serait  judiciairement  pour- 
.  suivie,  et  les  sommes  qui  en  proviendraient  seraient 
déposées  dans  la  Caisse  de  la  société. 

..  Les  restrictions  apportées  au  droit  d’acquérir  à  titre 
onéreux  sont  également  apportées  au  droit  de  recevoir 
des  libéralités  (art.  8.)  Ainsi  tout  immeuble  qui  serait 
donné  à  titre  gracieux  à  un  syndicat,  et  qui  ne  serait 
nécessaire  ni  pour  ses  réunions,  ni  pour  sa  bibliothèque, 
.ni  pour  l’établissement  de  cours  d’instruction  profes¬ 
sionnelle,  ne  saurait  être  conservée  par  lui.  Le  minis- 
Jère  public,  le  donataire  lui-même  ou  ses  ayants  cause, 
pourraient  provoquer  l’annulation  de  la  libéralité  e* 
les  biens  feraient  retour  aux  disposants  ou  à  leurs  hé¬ 
ritiers  (art.  8.)  '  ; 

-  11  existe  aussi,  dans  le  texte  de  la  loi,  une  disposi¬ 
tion  .  qui  est  la  conséquence,  pour  ainsi  dire  -forcée,  -de 
l’existence  légale  des  syndicats.  Bn  effet,  indépendam¬ 


ment  de  la  faculté  qui  leur  est  reconnue  de  créer,  s’ils 
le  jugent  utile,  des  offices  de  renseignements,  ils  pour¬ 
ront,  en  outre,  être  consultés  sur  tous  les  différents  et 
toutes,  les  questions  se  rattachant  à  leur  spécialité. 
De  plus,  dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  des 
.syndicats  seront  tenus  à  la  disposition  des  parties  (art.  8.) 

L’importance  de  ces  dispositions  est  manifeste.  Il  en 
rassort  clairement  qu’il  leur  sera  permis  d’aborder  une 
foule  de  questions  délicates  et  brûlantes,  auxquelles 
l'Association  générale  ou  les  sociétés  locales  n’ont  pas 
le  droit  de  toucher,  ainsi  que  les  pouvoirs  .publics  le 
leur  ont,  à  diverses  reprises,  assez  énergiquement  donné 
à  comprendre. 

Si  on  veut  bien  réfléchir  à  Z’eworme  infiuence  morale 
que  les  Syndicap  pourront  légitimement  acquérir  en 
.  s’unissant,  dans  un  but  commun,  tout  en  se  conformant 
•  aux  prescriptions  légales,  on  comprendra,  comme  nous, 
que  le  relèvement  de  notre  profession,  est  entre  nos 
mains  et  qu’avec. un. .peu-  de  temps  et  de  patience,  nous 
-verrons  nos  revendications  couronnées  d’un  éclatant i  suc- 
..çés:.'’ , 

.  ;:,I1  est  vrai  que  ce  que  nous  avions  coutume  d’appeler 
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ttanee.  quJon-  l/çïiri  aoeoEd^ diàns  les  formes  -çlasr-  i 
vsiques.Ti^apS;,  doute, ^  la,. .^céijljalagie  Apparaît  en  j 
général,  bien  qu’elle  puisse  faire/, iabsdlqroent  i 
|{l^a,^t,,  t  mais;  ;,ej._!|e/:.peut  .-ne  se-  montrer,  que;  très 
ja^diyemqpt. r  .  .1  ■  :  i.>: 

I(/’exfi|fnéa,de  la -tenipérature  et  du.)ppul;S  jrife 
î^appellerippipt.  cette,  diyi^iop  ntdJpiil'J®'  sut-.laf- 
jqqllçi.npjis  ayons  , insisté  avec  cpnvictiom  en,  dé-  ! 
jciîivant,  il- y  a,denx  Ans,-  la  in,éningite  de  reh-  i 
fant.  (1)  Le  pouls  peut  n’être  pas  ralenti,  ;  si  | 
l’on  entend  par  ralentissement  un  nombre  de  j 
pulsations  inférieur'  à"  la~moyénne  physiologi-  < 
que;  la  température^,peut  rester  ,;npr male  jus- ; 
qu’au  bout.  i  -  •  i 

Le  début  peut  se  faice-dans  cer^ins  cas  par  1 
une  attaque  apoplectiforme  qui  a  été  précédée  : 
pendant  dn‘  témps‘'plüs'  oii -1110168  long,  ' d'é  -quel-  ; 
ques  jours  à  deux  ansy  par  des  modifications  de  i 
l’intelligence,  ou  des-,  bizarreries  du  caractère.  ; 

, ‘Le  d.ébut  peut  être  marqué  encore  par  un  accès  ! 
iina.ttepdu^  d’np  ,  délire  semblable  à  la  manie  fu-  j 
riéuse..  Lé  malade  s’emporte,  déchire- ses  vête- ' 
EQ'ents,  frappe  et.brise  les  meubles.  On,  est  obligé  ' 
de  le.païqisolèr  et  de  le  conduire,  dans  un  .asile  î 
d’aliénés.,, Ce  délire  peut,, éclater  pendant  le  som-  : 
’meil  et  persister  ,pendant  dix  à  douze, jours  jus- 
jqq’à  la  :  mprt,  s’accompagnant  d’embarras  de  la 
parole  et ,  d’affaiblissement  d’un  côté  du  porp,s. 
Lés  lésions .  cérébrales  prédominent  évidemment,  '■ 
dans  ces  cas,  sur  les  phénomènes,  bulbaires  ac- , 
coutumés,  vomissements  et  modifications  du  ; 
pouls. 


(1)  Oonaoursméàical,  1882,. (p.  618  et  628.) 


^  1  Ainsi,  :à  côté  des  formes' làtenteâ  dû  larndladie,. 
diissiînuléè'  pendant  un''  temps'  plus  ou-inOms  long,. 
-&’é8t'anbdncéé  toùt  à  cOiîp-parj  ünfe"atta4üé.''apo^ 
•plectiforme'ou  épileptiforme,  il  ÿ  àiiéû'd’adrdét- 
tre  •nn&forme  délirantë  qui  pe'üt  ''revêtü“'le'typfe 
ifeigu'Oude  type  chronique;-  '  ^ 

c:l  lie  :dé  lire  aigu  peut  Se  poursuivre  Sans  '  intèpi- 
ipüption:  ijusqu’au' coma,  ou  être  interrompu -par 
lune-  rémission'  momentaiiée.'.Cè'délire  peut  'être 
-modifié  par  l’état  constitutionnel  ' du  nüjéti 'et  les 
-biuvèurs  ,  pirésentént  lé  1  délire  ''prOféssionnëL' de 
li’aicoolisme;-'  ''  '  ■  '  -■ 

-  -Parfois,  le  délire  s’affirmé  par  des  tendànéè^ 
érotiques  d’une  incroyable  violence,  et  la  ménin— 
'gite- ne  peut-  'pas  être  considérée  ici  comme  lé 
;réabtif  pathologique' qui  décèle  les  appétits  d’un 
individu  ;  il  se  montre  chez  des.  personnes  dont -la 
-vie  ne  laissait  pas  soupçonner  de  telles  exagéra¬ 
tions;  !  '  ■' 

he  délire  cArowz'g-we prémonitoire  d^une  phlég- 
-masie  ultérieure-  des  méninges  est  entièrement  in¬ 
sidieux  .-Il  ne  s’agit  pas  toUjours,' de 'ces  concep¬ 
tions  franchement  délirantes  qui,,de'prime'abofd,. 
font  ranger  un  malade  dans  la  classé  des  véSani- 
•ques.  — Il  né  s’agit  souvent  que  d’un  affaiblisse¬ 
ment -dé  l'intelligence  qui  va  pr'pgreséant  pendant 
plusieurs  années,  d’une  insouciance  excessive,, 
d’une  incapacité  intellèctnelie,' d’une  perversion 
-desi  facultés  qui  ne  permet  plus  qu’une  appréciai- 
tion  défectueuse  des-acteS  de  la  vie.  A  côté  de  ces 
troubles  cérébraux,  qüi  n’atteignent  que  l’indi¬ 
vidu, 'ir'èn- est -d’autres -dont' lé  caractère  est  à 


-la  FÉDÉRATION  des  Syndicats  devra  désormais  être  1 
-nommé  rUNION  DES  SYNDICATS.  Mais,  après  tout, 
.que  nous  importent  les  mots?  La  chose  reste;  voilà  l’es- 
•  sentiel.  -De 'par-  là  loi,  les  Syndicats  pourront  s’unir  et  se 
concerter  librement;  Ces  aaiows  n’auront  pas,  sans  doute, 
comme  les  Syndicats  qui  les  composeront,  le-  droit  d’ester 
en  justice  bu.  de  posséder  des  immeubles  '  (art.  ^5).  Les 
privilèges  -qui  nous  sont  accordés  n’en  Testent  pas 
moins  considérables  et  de  nature  à  nous  'donner  satis¬ 
faction. 

Nous  venons  de  passer  rapidement  en  revue  lés  avan¬ 
tages  et  les  droits. que  nous  confère  la  législation  nou¬ 
velle.  Il  était  naturel,  qu’en  échange  elle  nous  imposât 
quelques, lohligations.  —  Ainsi,  les  fondateurs  de  tout 
•Syndicat;  devront  ■  déposer  à  la  mairie  de- la'- localité -où 
le  Syndicat  est  étàhli  et,  à  Paris,  à  la  Préfecture  de  l  a 
Seine,  les  statuts  et  les  noms  de  eeuto  qui,  àun  titre _ 
q/ueloonque,  seront  chargés  de  l’administration-  ou-  de 
-la  direction  fart.  4). -Ce  dépôt -devra  être -renouvelé  à 
-  chaque  changement  survenu  dans  la  direction  ou  dans 
les  statuts.  De  plus,  le  même  article  4  fait  une  obliga- 
ion  de  ne  prendre,  comme  administrateurs  ou  directeurs  , 


de,,tout  Syndicat,  que  des  Français  jouissant  de  leur 
■  droits  >  civils  i  En  ce  qui  nous  concerne,  la  loi  exclut  donc 
de  nos.ibureaux  un  nombre  considérable  de  praticiens 
quielaifaveUr  ministérielle  a  autorisés  à  exercer  ea  ’Francè. 
Elle  .exclut,;  en  outre, .  certaines  personnalités  auxquelles 
l’insuffisance  de  là  législation  actuelle  ou  l’incurie  de  cer¬ 
taines  écoles,  ont  permis  d’obtenir  un  diplôme.  Nous  es¬ 
pérons  bien  que  ces  considérations  donneront,  s’il  est 
possible,!  une  nouvelle  valeur  au  projet  -  de  notre  hono¬ 
rable  confrère,  le  D'  Chevandier. 

-  Nous  attirerons .  encore  l’attention  ■  de  nos  confrères 
sur  l’article  3,  en  vertu  duquel  la  discussion  de  tout 
sujet,  étranger  /lu  véritable  -objet  de  leur  fondation 
-est  interditeuaux  Syndicats.  Ils  doivent,  en  effet,-sé,ren- 
-fer'mev\ea!clusivem'ent,àa.jis>l’étudê  et  la  défense'de  leurs 
.  intérêts  .économiques ,,  industriels  j  commerciaux  et  âgri- 
'-.colesi-  .  '  1  -  ,  1  ’  ' 

-  r, lUppélous, enfin  quq-l’inexécution'ouila  -violatiob  des 
obligations  que  la  loi  nous  impose,  entraîne .  une  péna- 
Sérieuse.,  iLes.infractions'jàux  dispositions 'des  àrti- 
/blèS'2j;c3,  4»:5  etifiisontyien efietÿ  punies-  d’un»'  lamendè 
..  (Variant  .de;  16 1  à  209  .  francs.  De  plus;  les  déclarations 


la  fois  plus  dangereux  et  plus  dissimulé,  et  qui 
conduisant  Iqs  pitièîjtstàtSroiri^ïl^jdQiiüiiiîhâtions 
légales  les  plus  graves. 

Certains  exemples  doivent  être  cités.  —  Un  ! 
jeune  homme,  de  santé  'Ordinairement  bonne  et 
d’habitudes.régplières^4jp^|tyji^ÿ^^4’g§e  de  dix- 
neuf  ans,  un  changement  notable  dans  son  carac- 
térev  Il'devint  triste,  sodèieux,'-  maussade;-  Il  ne 
voulut  plus  habiter  avêè  sa  famiUê-  pt  quitta  sa 
mèr'è  pour  aller  dèmèürèr  seul.'''tJir  mois^'à  peu 
près'  avantle  d^üt’dés'acclàentè 'qui  l’amèHèrént 
à  l’hôpital,  il  entra  chez  un  marchand  Ûé  vin,  but 
différentes  liqùèurs  et  fit  ensuite  appelprie  patron 
pour  lui  dire ,  qu’il  avait  de  l’argent,  mais  "qu’il 
refusait  de  payer.  Quoiqu’il  ne  parût  pas  ivre,  jl 
s’entêta  obstinément  dans  son  refus.  On  le  con¬ 
duisit  au  poste  de  police  où  il  passa  la  nuit.  Le 
lendemain  matin  ili  se  fit  réclamer  par  sa  mère,; 
et  de  sa  conduite  de  la  veille  ne  put  donner  au¬ 
cune  expliraxion  raisonnable.  Un  mois  après, 
il  fut  pris  de  faiblesse' dans'' les'  membres  infé¬ 
rieurs,  puis  dans  le  membre  supérieur.  Cette 
impotence  s’accrût  pendant  cinq  jours,  jusqu’au 
moment  où  éclata  la  céphalalgie.  H  vint  mourir 
dans,  le  service  de  M.  Rigal,  après  vingt-huit 
jours  de  maladie  confirmée. 

Une  autre  malade  qui,  deux  mois  après,  devait 
entrer  franchement  dans  la  méningite  par  une  at¬ 
taque  apoplectiforme,  fut  prise  du  délire  de  per¬ 
sécution.  Sans  que  rien  dans  sa  santé  '  générale 
attirât  l’attention,  elle  devint  soupçonneuse  et 
accusa  sa  famille  de  vouloir  se  débarrasser  d’elle. 

Un  homme,  interné  pour  faits  délictueux  à  la 
prison  de  la  Santé,  laissa  reconnaître,  dès  les 
premiers  jours  de  son  internement,  un  dérange¬ 
ment  intellectuel  notable.  Un  mois  après,  son 


fausses  relatives  aux  statuts  et  aux  noms  et  qualités 
des  administrateurs,  entraîneront  une  condamnation  qui 
pouvait  être  portée  jusqu'à  500  francs  d’amende.  Du 
reste,  dans  les  cas  prévus  par  lés  articles  ci-dessus  in¬ 
diqués,  les  tribunaux' pourront,  en  outre,  à  la  requête 
du  ministère  public,  prononcer  la  dissolution  des  Syn¬ 
dicats  inculpés.  , 

Ainsi,  nous  ne  saurions  trop  insister  auprès  des  bu¬ 
reaux  des  Syndicats  médicaux  créés,  pour  les  engager' 
à  réunir  les  conditions  exigées  par  la  loi.  Nous  espé¬ 
rons  aussi  qu’à  la  faveur  des  dispositions  de  la  nouvelle 
législation,  les  nombreux  projets  gui  nous  sont  signa¬ 
lés  de  toutes  parts  ne  tarderont  pas  à  entrer  dàns  une 
nouvelle  phase. 

Si  notre  union  et  notre  concert  peuvent  amener  des 
résultats  ïayorablés,  il 'est  de  toute  nécessité  que  tous 
rios  efforts  soient  portés  vers  un  même  point,  dirigés 
vers  un  but  commun.  Il  nous  sémible  donc  qu’il  y  au¬ 
rait  avantage  à  étudier  dans  tous  les  Syndicats  ùés  mê¬ 
mes  questions  simultanément.  Les  solutions  publiées 
par  lé  Concours,  qui  est  fe  trait  d’union  entre  toutes 
les  Àseociaiions  syndicales,  formeraient  comme  une  vaste 


d^Hïe  .lywtùrÆei  atfir ides  gar,dieftS|. 
Il'Àhit,ptWis>qqqomlî§E  Ips,;Sjmpt4p:iq§  ^lassiTT 
qaea  dpdap3P:^pingif^:^q>erGqJeqae.  P,Ç)TOi9. 

d.qiaie.  ,deniand«P  si,  en, quelque, .mesqrp,  lea.â^e^, 
qui  avaient  dicté  sa  condampafiqq  .n’étaient  ^p^, 
seus  la  dépendance  de  son  affection  méningée. 

Un  fait  plus  probant  encore,  c’est  l’histoire  de 
ce  Menesclou,  dont  le ,  procès  n’est  pas  encore 
oublié,  qui  fut  condamné  à  mort  pour  viol  et 
assasaipaf,  efà  l'autopsie  duquel,  pp., trouva  des 
ganglions  caséejix suppnr.és,,  par,  conséquent  tu¬ 
berculeux  d’après  les  idées  açtuelleB,  et  dont  lep. 
méningea. étaient  adhérentes  aux  cireonvolutiopa 
frontales.  . ,  .  .  ,  -, 

Qes  troubles  cérébraux,,  prémonitoires  de  la 
méningite  tub.erculeuse,  doivent  ètiie  ■  distingués 
:  de  certains  exemples  de  folie  survenant  chez  dps. 
tuberculeux.  ,,Le  professeur  ,  BaH'  (Enpéphale, 
1881)  a  fort  bien  étudié  la  vésanie  tuberculeuse, 
'les  relations  intimes  de  sop.  éyolption  avec 
celle  de  l’affection  pulmonaire.  lia  montré  que 
certains  poitrinaires,  qui  guérissent  contre 
toute  attente, ,  devenaient  la  proie  d’une  sorte 
de  folie  lucide,  caractérisée  par  un  acharne¬ 
ment  à  nuire  à  quelqu’un  et  par  la.  manie  du 
soupçon.  Leseas  dont  nous  avons  parlé,  diffèrent, 
en  ce  qu’ils  sont  primitifs,  et  non,  secondaires  à 
la  tubercnlisation  pulmonaire  ;  ils  n’offrent  point 
une  alternative  manifeste  d’amélioration  ou  d’ag¬ 
gravation,  suivant  que  l’état  de  la  poitrine  spit. 
une  marche  inverse  ;  ils  ne  constituent  ni  la  folie 
lucide,  ni  l’état  de  satisfaction  et  d’incroyable, 
espérance  réservé  à  certains  poitrinaires.  La 
différence  n’est  pas  moins  nette  au  point  de  vue 
anatomique;  car,  dans  les  cas  de  vésanie  surve¬ 
nant  chez  les  tuberculeux,  M.  Bail  n’a  constaté 


enquête  où  on  ferait  connaître  nos  aspirations,  nos  be¬ 
soins  et  nos  légitimes  revendications,  en  même  temps 
que  les  moyens  d’y  donner  satisfaction,  pour  le  plus 
grand  bien  des  médecins  et  dé  la  société. 

Dans  un  prochain  article,  nous  aborderons  le  .pro¬ 
gramme  des  questions  que  nous  voudriotis  voir  les 
Syndicats  soumettre  d  l’étude. 


Dr  Barat-Dulaurier. 
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que  l’hjpérémie  vâneaae  des  méninges  arec  ané¬ 
mie  et  tar&àeüon delà  snbstance  e^ébrale,  tan¬ 
dis  qne  dans  les  de  tronbles  cérébraux  pré¬ 
monitoires,  la  méningite  tabercnlense  a  tonjonrs 
été  constatée  à  l’antopsie. 


lY 

M.  Chantemesse  admet  encore  ime  forme  de 
méningite  tabercnlense,  qui  mérite  le  nom  de 
spinale,  à  cause  de  son  mode  de  débat  ;  elle  n’^ 
pas  très  rare  chez  les  poitrinaires.  Lorsqu’elle 
apparaît  comme  première  manifestation  de  la 
tuberculose,  elle  simule,  par  sa  marche  envahis¬ 
sante,  révolution  d’une  myélite  ascendante  jus¬ 
qu’au  jour  ou  des  accidents  céphaliques  viennent 
déceler  la  tuberculose  cérébro-spinale. 

Enfin  une  quatrième  forme  peut  être  désignée 
sous  le  nom  à' hémiplégique.  Elle  a  son  carao- 
tère  dans  la  localisation  de  la  lésion,  qnî  se  can¬ 
tonne  dans  une  plaqne  de  méningo-encéphalite 
tabercnlense  plus  ou  moins  étendue,  mais  tou¬ 
jours  nettement  circonscrite. 

Suivant  son  si^e,  elle  fait  naître  des  symptômes 
difierents,  et  l’appellation  d’hémiplégie  ne  doit- 
être  entendue  que  dans  un  sens  un  peu  schéma¬ 
tique.  En  effet,  si  la  plaqne  est  adhérente  à  la 
circonvolution  de  Broea,  le  phénomène  le  plus 
saillant  est  l'aphasie  ataôdque;  si  les  zônes  psy¬ 
chomotrices  sont  atteintes,  ce  sont  des  phéno¬ 
mènes  convulsifs  et  paralytiques  qui  ouvrent  la 
scène. 

On  voit  quel  intérêt  s’attache  au  remarquable 
travail  de  M.  Chantemesse,  qui  mérite  plus  qu’une 
analyse,  même  détaillée.  C’est  un  de  ces  livres 
qui  viennent  combler  une  lacune  dans  la  patho¬ 
logie. 

Le  point  particulièrement  neuf,  dont  la  connais¬ 
sance  importe  au  clinicien  et  qui  avait  besoin 
d’être  mis  en  relief,  c’est  la  fréquence  et  l’auto¬ 
nomie  clinique  de  ces  Tnéningites  en  plaques 
eirconseritee  qui  se  trahissent  tout- à- coup,  que 
l’individu  soit  bien  portant  ou  manifestement 
tuberculeux,  par  une  attaque  d’épilepsie  jackson- 
nienne,  par  une  monoplégie  ou  une  hémiplégie  plus 
ou  moins  complète,  ces  graves  symptômes  étant 
momentanément  isolés  de  tonte  autre  manifes¬ 
tation  méningitique. 

En  mettant  ces  faits  en  lumière.  M.  Chante¬ 
messe  nous  a  rendu  assurément  un  grand  service. 

Paul  Cerne. 
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jrsDFispradeBee  Médicale. 

3IÉDECINE  ET  PHABHACIE,  EXERCICE  CUMULÉ. 

Première  question  ;  «  TJn  pharmacien  peut-il, 
«  même  contre  la  volonté  de  son  propriétaire, 

<  faire  donner,  dans  un  local,  des  eonsultcb- 

<  tions  gratuites  par  un  médecin^  > 
L’exercice  de  la  profession  de  médecin  et 

l’exercice  de  la  profession  de  pharmacien,  sont 
régis  l’un  et  l’autre  par  des  lois  et  règlements  par¬ 
ticuliers;  la  médecine  et  la  pharmacie  sont  deux 
professions  qui  sont  le  corollaire  l’une  de  l'antre, 
mais  elles  ne  doivent  pas  et  ne  peuvent  pas,  en 
principe,  être  exercées  simultanément  soit  par  lé 
même  individu,  bien  qu’il  soit  pourvu  des  deux 
•liplômes,  soit  par  deux  individus,  l’an  médecin, 
l’antre  pharmacien,  dans  le  même  local. 

Le  pharmacien  ne  peut  pas,  contre  la  volonté 
du  propriétaire,  faire  donner  des  consultations 
gratuites  dans  son  local  par  im  médecin  ;  car  le 
propriétaire  qui  a  loué  à  un  pharmacien,  n’a  pas 
entendu  par  cela  louer  à  un  médecin:  il  pourrait 
se  plaindre  de  ce  que  le  locataire  exerce  dans  les 
lieux  loués,  ou  fait  exercer  une  profession  autre 
que  celle  prévue  par  le  bail,  qu’il  y  a  un  change¬ 
ment  de  destination  dans  les  lieux  loués.  11  faut 
donc  l’autorisation  du  propriétaire. 

Mais,  le  propriétaire  eonsentirait^Ll  à  ce  qu’un 
médecin  vînt  exercer  la  médecine  dans  la  phar¬ 
macie,  la  loi,  les  règlements  et  la  jurisprudence 
s’y  opposeraient.  Il  est  vrai  qu’il  existe  plusieurs 
pharmacies,  auxquelles  sont  adjointes  soit  dans 
une  pièce  attenante,  soit  derrière,  soit  au-dessus 
de  l’officine,  des  cabinets  de  consultations  gratui¬ 
tes,  qui  fonctionnent  sans  que  le  parquet  s’émeuve, 
mais,  dans  ces  cas,  le  propriétaire  y  consent;  il  est 
certain  que,  si  le  parquet  le  voulait,  il  pourrait 
faire  fermer  le  cabinet  de  médecine.  ' 

2”  Qmstion.  «  adviendrait-il,  si,  ce  fait 

<  étant  accompli,  le  propriétaire  louait  un 
«  appartement  de  la  même  maison  à  un  doe- 
«  teur,  en  lui  promettant  que  seul,  dans  la 
«  maison,  il  aurait  droit  df  exercer  la  méde- 
«  cinel  » 

Si  le  propriétaire  accordait,  au  pharmacien  le 
droit  de  faire  donner  des  consultations  gratuites, 
dans  son  local,  ce  droit  ne  rendrait  pas  licite 
l’exercice  cumulé  des  professions  de  médecin  et  de, 
pharmacien.  Le  médecin  et  le  pharmacien,  une  fois 
'  en  règle  avec  le  propriétaire,  pourraient  exploiter 
leur  industrie  dans  les  Meux  loués  concurrem¬ 
ment,  mais  à  leurs  risques  et  périls  ;  le  parquet 
pourrait  leur  interdire,  malgré  l’autorisation  du 
propriétaire,  la  continuation  du  service  médical, 
même  gratuit. 

.  Dans  le  cas  de  la  question  qui  m'est  posée,  il 
faudrait  que  iç  .pharmacien,  en  obtenant  du  pro- 
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priêtaire  l’autorisaHoa  de  créer  un  bureau  médi¬ 
cal  de  consultations  gratuites,  annexé  à  sa  phar¬ 
macie,  stipulât  pour  lui  un  droit  privatif,  et 
obtînt  du  propriétaire  l’engagement  dé  ne  point 
louer  d’autre  local  à  un  médecin';  sans  cette  pré¬ 
caution,  le  propriétaire  pourrait  louer  à  qui  hoh 
lui  semblerait. 

S*  Question.  «  I,’ association  entre  un  médecin 
«  et  un  ‘pharmacien,  pour  V exploitation 
«  d''wn  cabinet  spécial,  est-elle  chose  licite, 
«  et  le  cas  échéant  serait-elle  susceptible 
«  d'une  sanction  légalel  » 

La  question  a  été  nettement  décidée  par  un  ar¬ 
rêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  du  31  mai  1866. 
{Journal  du  Palais,  1867.  p.  226.) 

«  Par  cette  convention,  dit  l’arrêt,  le  médecin  et 
«  le  pharmacien  ne  manquent  pas  seulement  tous 
«  deux  aux  devoirs  de  leur  profession  ;  le  médecin, 
«  en  faisant  commerce  de  son  art  et  en  se  créant 
«  un  intérêt  à  prescrire  des  remèdes  superflus,  le 

<  pharmacien  en  se  prêtant  à  cette  spéculation 
«  abusive,  et  en  privant  les  malades  du- seul  con- 

<  trôle  qui  puisse  prévenir  le  danger  des  prépara- 
«  tions  médicales;  mais  encore  l’association  est 

<  viciée  dans  son  principe  même,  puisqu’elle  re- 
«  pose  sur  une  combinaison  frauduleuse  destinée  à 
«  tromper  le  public  par  l’appât  de  la  consulta- 
«  tion  gratuite  en  apparence,  et  rétribuée  en  réa- 
«  lité.  » 

La  jurisprudence  a  distingué  l’association  du 
pharmacien  avec  un  médecin,  et  l’association  avec 
une  personne  non  médecin;  elle  refuse  de  sanc¬ 
tionner  la  première,  et  elle  considère  comme  licite 
la  seconde,  à  condition  qne  l’associé  ne  s’ingère 
pas  dans  l’exploitation  de  l’officine. 

En  1845,  le  congrès  médical  réuni  à  Paris  avait 
émis  le  vœu  que  toute  association  entre  médecin 
et  pharmacien  fût  punie  de  peines  correctionnel¬ 
les;  ce  vœu  n’a  pas  été  suivi  dans  ce  sens,  mais 
la  jurisprudence  a  continué  à  déclarer  illicites 
an  point  de  vue  civil,  ces  associations. 

Paul  CounET. 

Avocat  à  la  Cour  dC appel  de  Paris. 
Conseil  judiciaire  du  Concours  Médical. 

II 

Caisse  de  pensions  de  retraite  dn  Corps 
médical  Français 

XXV.  —  Demande.  —  J’ai  pris  connaissance  du  pro¬ 
jet  de  formation  d’une  caisse  de  pensions  de  droit,  et  je 
Tois  avec  regret,  qu’après  soixante  ans  d’âge,  on  ne  peut 
pins  7  participer.  Il  me  semble  cependant  qu’on  pourrait 
annexer  aux  statuts  un  codicille  ou  un  article  pour,  cette 
catégorie  de  médecins  en  fixant  pour  eux  une  cotisation 
annuelle  beaucoup  plus  élevée,  et  en  diminuant  le  ebiffre 
de  la  pension  à  laquelle  ils  pourraient  prétendre  à  . 
soixante-cinq  ou  à  soixante  dix  ans. 

Réponse.  —  On  peut  adhérer  à  la  caisse  des  pensions 
de  .droit  à  tout  âge,  —  mais,  aurdessus  de  cinquante 
ans,  on  paye  la  même  cotisation  qu’à  cinquante  ans.  Si 


l’on  choisit  une  des  combinaisons  formées  par  les  ta» 
blèaùi.'B  et‘C;  dn.doit’ calculer  d’après  les  chiffrés  indi¬ 
qués  pour  l’âge  de  cinquante  ans. 

C’èSt'patce  qu'il  a  été  tenu  compte  de  la  diminution 
de  survie  moyenne  après  soixante  ans,  que  l’on  a  admis 
cette  unification  de  la  prime  pour  les  adhérents  âgés  de 
plus.de  cinqdante  ans. 

XXVI.  —  Demande.  —  A  l’article  7,  parai^raphe  7, 
je  lis  :  <c  Aucune  motion  ne  sera  mise  à  l’ordre  du  jour, 
ni  discutée,  si  elle  n’a  pas  été  formulée  par  un  et  signée 
par  dix  adhérents,  etc.  » 

Il  y  a  là,  à  mon  avis,  une  entrave  à  peu  près  absolue 
à  l’initiative  individuelle.  Je  me  rends  très  bien  compte 
du  mobile  auquel  vous  avez  obéi  en  rédigeant  cette  res¬ 
triction  ;  vous  avez  voulu  couper  court  à  toutes  ces  mo¬ 
tions  plus  ou  moins  dangereuses  qui  naissent  si  facile» 
ment  au  sein  d’une  foule,  et  transforment  le  plus  sou¬ 
vent  une  assemblée  sérieuse  en  une  véritable  tour  de 
Babel.  Mais,  pour  éviter  un  mal,  il  ne  faudrait  peut- 
être  pas  tout  à  fait  empêcher  le  bien.  Or,  tout  membre 
qui  pourrait  avoir  à  produire  une  motion  juste,  sensée, 
raisonnable,  se  verra  dans  l’impossibilité  de  le  faire,  s’il 
ne  réussit  pas  à  rassembler  dix  signatures. 

Réponse.  —  Vous  avez  si  bien  compris  le  but  et  l’uti¬ 
lité  du  paragraphe  7  de  l’article  7  des  statuts,  que  je  ne 
saurais  en  donner  une  meilleure  explication  que  la  vô¬ 
tre.  Le  membre  de  l’association  qui  aura  une  motion 
importante  à  faire  trouvera  facilement,  même  par  cor¬ 
respondance,  dix  collègues  partageant  sa  manière  de 
voir;  ce  n’est  pas  une  difficulté  sérieuse,  si  la  chose  en 
vaut  la  peine. 

Les  convocations  devant  être  envoyées  quinze  jours 
avant  la  réunion  de  l’association,  il  faut  bien  que  le  bu¬ 
reau  connaisse,  un  mois  à  l’avance,  les  questions  qu'il 
devra  porter  à  l’ordre  du  jour.  Ce  délai  est,  en  outre, 
nécessaire  au  bureau  pour  étudier  la  question  et  se 
faire  une  opinion. 

Sans  ces  précautions,  toute  assemblée  délibérante  se¬ 
rait  à  la  merci  d’une  orateur  qui,  par  une  argumentation 
habile,  pourrait  faire  émettre  un  vote  de  surprise  sur 
une  question  importante  soulevée  à  l’improviste. 

XXVII.  —  Demande.  —  Article  11.  —  «  En  cas  de  dé¬ 
cès  d’un  participant,  toutes  les  sommes  versées  par  lui 
sont  définitivement  acquises  à  la  caisse.  »  Cet  article 
me  paraît  tant  soit  peu  draconien.  Si  un  membre  meurt 
à  cinquante-neuf  ans,  et  si  sa  femme  ne  fait  pas 
partie  de  l’asssciation,  tous  les  fonds  versés  sont  perdus; 
je  trouve  le  moyen  trop  radical.  —  Ne  serait-il  pas 
possible  de  faire  rejaillir  sur  les  familles  une  partie,  si 
faible  fût-elle,  des  avantages  qu’eût  obtenus  le  décédé  ? 
Je  ne  parle  pas  d’un  quantum  quelconque,  mais  je  dis 
qu’il  n’est  pas  juste  qu’une  famille  qui  a  contribué  à 
donner  une  somme  de...  à  la  caisse  dé  retraite,  se  voie 
frustrée  de  tous  les  avantages  inhérents  à  cette  opéra¬ 
tion,  parce  qu’il  a' plu  à  la  fortune  ennemie  de  venir 
frapper  lé  malheureux  chef  de  la  communauté. 

Réponse,  Les  tarifs  sont  calculés  strictement  pour 
arriver  à  une  pension  probable  de  1,200  francs  en  cas 
de  vie  à  soixante  ans.  Si  l’on  demande  plus,  il  faut  tout 
de  suite  élever  ces  tarifs  dans  une  proportion  considé- 

11  faut  bien  comprendre  que,  d’une  faqon  générale. 
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dans  les  affaires  d'assurance,  de.qnel^quie  -valeur  que  soit 
l'assurance,  on  n’a  de  bénéfice  qu'autant  qu'on  subit  le 
sinistre  contre  lequel  on  est  assuré.  Si  l'on  ne  subit  pas 
le  sinistre,  on  perd  à  s'étre  assuré,  mais  cette  perte  est 
largement  compensée  par  la  sécurité  dont  on  a  joui  pen¬ 
dant  longtemps,  ou  par  les  avantages  que  l’on  est  appelé 
à  recueillir  à  l’expiration  du  contrat. 

Ainsi,  TOUS  êtes  assuré  contre  l’incendie,  —  si  vôtre 
maison  brûle,  vous  retirez  un  bénéfice  énorme  de  votre 
assurance;  maie,  si  vous  ne  brûlez  pas  après,  vingt, 
trente  ou  quarante  ans,  vous  avez  dépensé  inutilement 
une  forte  somme  qui  est  perdue  pour  vous. 

Vous  vous  assurez  sur  la  vie,  c'est-à-dire  contré  la 
mort  :  si  vous  mourez  préniaturément,  vous  avez  fait  — 
pécuniairement  —  une  très  bonne  affaire;  mais,  si  vous 
vivez  très  vieux,  vous  en  avez  fait  une  déplorable,  et 
Voûs  ne  rentrez  même  pas  dans  les  fonds  que  vous 
avez  déboursés.  Ou  bien,  il  faut  prendre  les  tarifs 
d'assurance  mixte  qui  sont  extrêmement  onereüx. 

Dans  toutes  les  assurances,  si  vous  avez  un  bénéfice 
autre  que  la  garantie  du  risque  contre  lequel  vous  vous 
assurez,  soyez  certain  que  vous  le  payez  par  une  ma¬ 
joration  de  prime. 

Nous  avons  voulu  assurer  une  pension  et  rien  de  plus; 
nos  tarifs  ne  nous  permettent  de  garantir  rien  de  plus. 
Mais  je  ne  saurais  trop  le  répéter  :  si  vous  le  pouvez, 
complétez  l’œuvre  du  programme  en  vous  assurant  sur 
la  vie. 


XXVIII.  —  Demande.  —  Mon  intention  était  de  choi¬ 
sir  le  tableau  C,  qui,  vu  mon  âge  de  trente-cinq  ans,  me 
donnerait  600  fr.  environ  de  pension,  mais  d’après  le 
tableau  A,  en  ne  payant  que  88  fr.  50,  j’aurai  à  peû 
près  la  même  retraite;  il  y  a  là  une  différence  notable 
que  je  m’empresse  de  vous  signaler. 

Réponse.  —  D’après  le  tableau  A,  une  cotisation  an¬ 
nuelle  de  88  fr.  50  donne  600  fr.  de  retraite. 

D’après  le  tableau  C,  100  fr.  de  cotisation  annuelle 
donnent.  565  millièmes  de  la  retraite  totale.  En  suppo¬ 
sant  toujours  celle-ci  de  1.200  fr.,  ou  obtient  donc  565 
millièmes  de  1.200  fr.  soit  565/1.000Xl-200=6’i8  fr. 

Or,  si  vous  faites  le  calcul,  vous  reconnaîtrez  que 
88,50/100=600/678  et  que  par  suite-  les  tableaux  sont 
exacts. 

X^flX.  —  Demande.  —  Je  doute  que  je  puisse,  à  mou 
, âge,, participer  aux  bienfaits  de  l’institution.  En  effet,  j’ai 
soixante-trois  ans...  cependant  je  suis  très  valide  et 
4'une  activité  très  grande.  Combien  cela  durera-t-i!  ? 
C'est  le  secret  des  Dieux.  Je  peux  trébucher  bientôt,  de 
même  que  je  puis  continuer  pendant  dix  ans  ma  vie  de 
J^qur  et  de  fatigue.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  je 
dçsiperajs  savoir  si  je  pourrais  bénéficier  des  avantages 
de  la  Caisse  et,. dans  l’affirmative,  à  quelles  conditions. 

Je  voudrais  aussi  faire  participer  ma  femme  aux  avan¬ 
tages  de  la  Caisse  de  retraite,  mais  je  désirerais  con¬ 
naître  aussi  à  quelles  conditions. 


Si  vous  trouvez  cette  cotisation  trop  fpr'te,  prénez ‘14 
tarif  Ç,  et  versez  itio;  ^6,  400  ou  ^  fr.  par  an 

pour  obtenir,  toujours'  après  dix  ans  dé  particlpàticj^ 
163/l.OpO,  326/1. 000," 489/ï.^;  662/1.000 , ou  816/l.00b';aé 
la  pension  totale,  soit,  si  ceiië-ci  s’iéléve  à  1.200  fr.,  cô^e 
le  font  prévoir  les  calculs  195,  391,  586,  782’ oti  978  fr. 
par  an. 

Dans  tous  les  cas,- du  moment. que  vous  êtes  partici¬ 
pant  à  la  Caisse,  vous  bénéficiez  des  avantages  prévus  à 
l'article  19. 

•Votre  femme  peut  participer  à  la  Caisse  au  même  titre 
que  vous  et  dans  les  mêmes  conditions. -7.1  vous  suffit, 
pour  savoir  ce  .qu’elle  devra  payer  annuellement  pour 
avoir  la  pension  totale,  de  consulter  le  tableau  A. 
prime  varie  avec  l'âge,  mais,  au-dessus  de  cinquante  pns, 
elle  reste  la  même,  quel  que  soit  l’âge, 

Faites  attention  seulement  à  ceci,  c'est  que,  si  vous  dé¬ 
cédez  le  premier,  .et.  si  votre  veuve  demande  la  liquidation 
immédiate  de  sa  pensiop,  celle-ci  ne  sera  réglée  que  d'a- 
prés  les  versements- déjà  effectués  au  nom  de  votre  femme. 

XXXI.  —  Demande.  —  Je  désirerais  savoir  si  un  par¬ 
ticipant  pourrait,  au  bout  djun  certain  nombre  d’années, 
obtenir  augmentation  ou  diminution  de  la  pension.  Far 
exemple  j’ai  trente-sept  ans.  A  cet  âge  pour  avoir  droit 
à  la  pension  entière,  je  dois  verser  chaque  année  201  fr. 
Si,  au  bout  de  cinq  ans,  je  désire  avoir  la  pension  double, 
.j’aurai,  d’après  le  tarif,  à  verser  287  fr.  qui,  ajoutés  aux 
201  font  488  fr. 

Et  si,  à  ce  même  âge  de  quarante-deux  ans,  je  désire 
n’avoir  que  la  moitié  de  la  pension,  qu’estrce  qu'il  me 
faudrait  payer  chaque  année  ? 


Réponse.  —  Il  sera  toujours  permis  à  un  participant 
de  la  Cansse  de  retraite  d’augmenter  ou  de  diminuer  ([ans 
la  proportion  de  1 1/2,  2  ou  1/2  sa  cotisation  annuelle  et, 
par  conséquent,  de  modifier  de  la  même  façon  la  retraite 
à  laquelle  il  aura  droit  à  soixante  ans. 

Dans  votre  cas  particulier,  vous  établissez  parfaitement 
le  calcul  pour  arriver  à  doubler  la  pension.  C’est  proba¬ 
blement  ce  qui  arrivera  le  plus  souvent,  les  adhérents 
ne  voulant  s’engager  que  progressivement  d’après  leurs 
ressources,  et  aussi  d’après  le  succès  de  la  Caisse. 

S’il  s’agit  de  réduire  la  pension  de  moitié,  le  plus 
simple  serait  de  ne  plus  payer  que  la  demi-cotisation. 


;  =  100  fr.  50.  A  soixante 


auriez'  droit 


à  un  peu  plus  de  la  demi-pension  totale,  à  cause  de  vos 
cinq  premiers  versements.  'Votre  pension  serait  établie 
par  le  calcul  suivant;  Le  capital  obtenu  par  vous  à 
soixante  ans  se  compose  de  cinq  annuités  de  201  fr.  ver¬ 
sées  successivement,  placées  à  intérêts  composés,  puis  de 
18  annuités  successives  de  100  fr.  50  placées  toujours  à 
intérêts  composés,  donc  ; 

C  =  201X5,416X2,0^X100,50X26,855  =  4.903,29. 

Or  le  capital  type  donnant  droit  à  la  retraite  totale 
type  de  1.200  fr.  est  7.350  fr.,  votre  retraite  sera  à  1200 
fr.  ce  que  votre  capital  4.903,29  est  à  7.350  fr.  d’où  : 


R  _  4.903,29 


Réponse.  —  A  soixante-trois  ans,  vous  devez,  pour 
avoir  droit  à  la  retraite  totale  au  bout  de  dix  ans,  payer 
(tableau  A),  614  fr.  par  an. 


1.200  7.350 

_  4.903.29X1.200  _  goq 
7,330 
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"‘yotr^retraifè  s^f^'de.SOO  feàn^s  pir'an.'','  '  '  .  j 

'  ^  Vous  viniiez  Savoir  seulement  la  demi-pension  exacte, 
son  importance  quànâ  on  a  d'ëjà  fait  un.  nom- 1 
1)rq,assez  imnsidfrablé  de  versernents,’ il  faut  calculer  * 
yqtré  noiivelle  côti'sation  en  établissant  le '.càpital;  auquel 
'TOTs’doDneVont'dÿoit,  à  soixante  ans, 'vos  v'erseménts,  déjà  ; 
,^eçjués,, et  en  ..cherchant  quelle  est  J’annuité  que, ,  vous  I 
jjevez  paypr  pour  porter,  en, dix-liuit ans,  ce  .capital  àla! 
,po;lié  du,  , capital  type,  soit  7,35.0  fr.,soit 

À  (26j855)-|-201X5,416X2.025  =  «.673'  '  '  ■  i 

A  =  3l67S  —  201X5,4:16X2i02o 55  en  chiffres  ronds.- 
•.  .  ■  "  '29,855  , 

Vous,  deyriez/, payer, seulement  55  francs  par  an.  Ces 
.diverses  combinaisons  .seront  encore  plus  faciles  ,et  plus 
jombreuses  :ayec  le  tarif  ,C,  qui, permet;  dans  chaque  cas, 
de  procéder  par  fractions  de  50  francs  jusqu’au  double  ■ 
de  la  cotisation  correspondante  du  tarif  A. 

XXXJI  Dem^de.  —  Il  me  semble  que  le  terme  de 
soixante  ans  est  trop  élevé,  surtout  pour  ceux  qui  dé- 
•butent  dans  la  carrière.  Quand-on  a,  en  effet,  traîné  le 
boulet  pendant  vingt-cinq  ans,  on  n’a  plus  la  même  ar- 
•deur,  alors  même  qu’on  a  conservé  intacte  sa  santé.  On 
n’est  pas  iâché  de  supprimer  une  partie  de  la  besogne, 
ce  qui  ne  se  fait  pas  sans  un  dommage  matériel,  En 
outre,  il  faut  remarquer  que  beaucoup  de  médecins  meu- 
•rentavant  soixante  ans. 

Qu’on  fasse  payer  davantage  aux  adhérents,  jéünS  ' 
oùvièux  avant  cinquante  ans,  quitte  à  diminuer  l’annuité, 
si  l’état  prospère  de  la  Caisse  le  permet,  ou  à  diminuer 
la  fente- dans  lé  cas  où  elle  dépasserait  1,200  francs' 

.  Réponse.  —  L’âge  de  soixante  ans  a  été  choisi  comme 
Jge  de  retraite,  parce  que  c’est  celui  qui  est  déjà  adopté 
dans  .un  grand  nombre  de  professions  ou  de  situations 
,offl(àelles.  Déplus,  les  médecins,  quoi  que  vous  en  disiez, 
arrivent  presque  aussi  nombreux  que  les  autres  à  ce 
'Jerme  de  la  vie,  et,  quand  ils  y  arrivent,  ils  sont  pnCore 
dans  toute  l’action  professionnelle. 

:Jeaucoup  youdraient  bfen  alors  se  reposer  un  peu, 
jqùs  combien  souvent  la  dure  nécessite  les  oblige  à  con¬ 
tinuer  leur  métier  de  galère  !  La  retraite  viendra  du 
.npins  les  soulager  un  peu,  et  ils  retrouveront  décuplée 
ISi  petite  économie  qu’ils  auront  faite  presque  sans  s’en 
apercevoir,  grâce  à  leur  adhésion  à  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  de  droit. 

Si  nos  affaires  prospèrent,  peut-être  pourra-t-on  plus 
tard,  au  lieu  d'élever  le  taux  de  la  pension  à  13,  14  ou 
1,500  francs,  abaisser  l’âge  de  la  retraite  à  cinquante- 
neuf,  cinquante-huit  ou  même  cinquante-cinq  ans. 

C’est  une  affaire  de  nombre,,  venez-donc  grossir  le 
groupe  de  nos  adhérents,  et  engagez  vos  amis  à  imiter 
vptre.exemple. 


.  lî^ain^çJtylostoiiie  duiudéual  et 
\  '  l’anémie  des  mineurs  (1)  ' 

^ 

:  La  cavité  de  'l’intestin  renferme  une-  grand'e 
‘quantité;  de^mucus  et  de  sang,  dans  lequel  'sont 
pelotonnés  de  nombreuï  ânchylostomes,'  les  uiiS 
libres,' les  autres  solidement  fixés  par  leur  extré— 
•mité  buccale  au  centre  des  petites  ecchymoses' que 
■nous  venons  de  décrire. 

'  Les  symptômes  précédents  sont  ceux  que  plu¬ 
sieurs  médecins  'italiens;  Perroncito,  GoncàtO, 
G  rassi,  Parona  ont  maintes  fois  constatés  chez  les 
mineurs  atteints  de  la  maladie  connue  sous  le  nom 
■d^anémie  épidémique  dia-  Saint-Gothard  ;  ils 
ne  différent  pas  notablement  dp  ceux  de  l’hypo— 
hémîe  tropicale,  tels  qu’ils  ont  été  décrits  par  Grie- 
sin'gér  en  Egypte’,  par  Wucherer  et  par  divers 
médecins  indigènes  au  Brésil  ;  ils  ne  diffèrent  pas 
non  plus  du  tableau  clinique  observé  par  Sonsino,/ 
par  Çiniselli  et  par  d’antres,  dans  certains  cas 
-sporadiques  d’auémie  pernicieuse  où  l’autopsie  a 
révélé  la  présence  d’anchylostomes  nombreux 
-dans  l’intestin.  G’esf  donc  logiquement  que  l’o'n 
a  rapporté  la  maladie  du  Saint-Gothard  à  l’an- 
chylostomiase,  dont  le  (développement  chez  les 
ouvriers  du  tunnel  s’explique  facilement  par  les 
mauvaises  conditions 'hygiéniques,  par  le-  dépôl; 
fréquent  des  matières  fécales  au  fond  des  galeries 
où  une  température  élevée  favorise  l’éclosion  des 
œufs  du  parasite,  et  surtout  par  la  mauvaise  ha¬ 
bitude  qu’ont  les  ouvriers  de  se  désaltérer  avec 
•les  eaux  d’infiltration  qui  s’écoulent  plus  ou 
moins  librement  sur  un  sol  constamment  souillé. 

Mais,  si  la  présence  constante  du  parasité  chez 
■les  malades  en  question  n’a  pu  être  niée,  démon¬ 
trée  qu’elle- est  par  toutes  les  observations  cli¬ 
niques  et  par  toutes  les  autopsies,  divers  •au¬ 
teurs  n’en  ont  pas  moins  refusé  d’admettre  que 
l’anchylostome  fût  la  cause  de  l'anémie  du -  Saint- 
Gothard,  et  n’ont  voulu  y  voir  qu’une  complica¬ 
tion  sans  importance.  Dubini  à  Milan,  on  sè  - le 
rappelle,  découvrait  le  parasite  chez  -un  cin¬ 
quième  des  sujets,  et  dans  les  maladies  les  -plus 
diverses  ;  rien  d’ étonnant  à  ce  qu’un  entozoairé  si 
fréquent  se  rencontrât  chez  des  ouvriers  placés 
dans  les  meilleures  conditions  pour  cela,  mais, 
quant  à  l’anémie,  elle  s’expliquait  bien  plus  ai¬ 
sément  par  la  mauvaise  hygiène  des  travailleurs 
du  tunnel,  par  la  privation  d’air  et  de  lumière, 
par  l’infiuence  délétère  de  la  haute  température 
des  galeries  (Pagliani  et.Bozzolo). 

A  ce  raisonnement  il  a  été  facile  de  répondre 
que  l’anémie  du  Saint-Gothard  ne  s’était  pas  dé¬ 
veloppée  exclusivement  chez  des  ouvriers,  qu’elle 
s’était  'montrée  également  chez  des  personnes 


(1)-  Extrait  de  l’Union  Médicale. 
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travaillant  depuis  longtemps  à  ciel  ouvert  et  vi¬ 
vant  dans  d’excellentes  conditions  hygiéniques  ; 
témoin  le  jeune  ifigénieur  hongrois  dont  Sonde- 
regger  a  publié  l’obseivation.  Quant  à  la  préten¬ 
due  innocuité  du  parasite,  ce  n’est  qu’une  ques¬ 
tion  de  nombre  :  quatre  ou  cinq  anchylostomes 
dans  l’intestin  ne  peuvent  déterminer  aucun 
symptôme  appréciable  ;  or,  c’est  à  peu  près  dans 
cette  proportion  que  Dubini  les  rencontrait  à  Mi¬ 
lan,  que  Bilharz  et  Griesinger  les  trouvaient  au 
Caire  dans  presque  tous  les  cadavres  ;  mais  c’est 
dans  les  anémies  graves  seulement  qu’on  en  a 
compté  cinq  cents,  mille  et  même  davantage,  et 
on  conçoit  aisément  qu’une  telle  quantité  de  vers 
hématophages  devienne  une  cause  très  active  d’af¬ 
faiblissement  organique.  D’ailleurs,  suivant  le 
vieil  adage  :  «  Naturam  morborum  cùrationes 
ostendimt.  »  .Or,  ceux  des  mineurs  anémiques 
que  Perroncito,  Parona,  Maj  et  d’autres  ont 
traités  par  des  vermifuges  convenables,  notam¬ 
ment  par  l’extrait  éthéré  de  fougère  mâle,  se  sont 
remis  rapidement  à  dater  du  jour  où  les  œufs  ont 
disparu  des  selles,  tandis  que  ceux  qui  n’ont  pris 
que  des  toniques  ont  vu  leur  situation  continuer  à 
s’aggraver,  bien  qu’ils  eussent  quitté  le  tunnel  de¬ 
puis  plusieurs  mois. 

11  n’y  a  donc  pas  à  en  douter  :  c’est  bien  la  pré¬ 
sence  de  l’anchylostomeduodénal  qui  est  la  cause 
de  l’anémie  épidémique  du  Saint-Gothard.  Ce  pa¬ 
rasite  vorace,  fixé  à  la  paroi  intestinale,  pompe 
le  sang  comme  une  véritable  sangsue  ;  lorsqu’il 
est  repu,  il  lâche  prise  et  une  quantité  notable  de 
liquide  sanguin  continue  à  sourdre  par  la  petite 
plaie  ;  enfin,  la  muqueuse  irritée  par  le  trauma¬ 
tisme,  et  peut-être  par  la  salive  caustique  de  l’a¬ 
nimal,  devient  le  siège  d’une  entérite  ulcérative 
qui  entretient  la  diarrhée  et  empêche  toute  ab¬ 
sorption  :  voilà  pourquoi  les  malades,  quand  ils 
ont  trop  tardé  à  se  débarrasser  de  leurs  vers,  ont 
tant  de  peine  à  recouvrer  leur  santé.  —  Ce  pro¬ 
cessus,  encore  imparfaitement  suivichez  l’homme, 
a  été  récemment  décrit  par  Mégnin  chez  le  chien  : 
la  maladie  sévit  épidémiquement  sur  les  meutes 
de  chasse,  elle  se  manifeste  par  de  fréquents  sai¬ 
gnements  de  nez,  de  l’essoufiement,  un  amaigrisse¬ 
ment  rapide  sans  perte  absolue  de  l'appétit,  et 
une  diarrhée  qui  amène  bientôt  la  mort  par  épui¬ 
sement  ;  à  l’autopsie,  on  trouve  un  épaississe¬ 
ment  congestif  et  œdémateux  de  la  muqueuse 
duodénale  ;  plus  bas,  la  surface  dé  l’intestin  est 
normale,  mais  marbrée  de  taches  ecchymotiques, 
dont  chacune  porte  en  son  milieu  un  ver  de  10  à 
16  millimètres  de  longueur.,. 

Les  mêmes  auteurs  qui  ©nt  fait  connaître  la 
véritable  nature  de  l’anémie  du  Saint-Gothard  en 
ont  aussi  indiqué  le  remède:  le  parasite,  étant  ex¬ 
clusivement  intestinal,  peut  ,  être  expulsé  par  un 
traitement  vermifuge.  Tous  les  agents  anthel- 
minthiques  ne  sont  pas  également  efficaces,  et  la 
plupart  même  se  sont  montrés  sans  action,  ainsi 
le  kousso,  le  kamala,  l’écorce  de  racine  de 
grenadier,  la  santonine,  ont  été  essayés  successive¬ 
ment  avec  peu  de  succès.  Mais  il  n’en  est  pas  de 
même  de  l’extrait  éthéré  de  fougère  mâle,  qui. 


entre  les  mains  de  plusieurs  observateurs,  a  par¬ 
faitement  réussi  :  Perroncito,  Parona,  Màj,  ont 
tait  voir  que  ce  vermifuge,  administré  à  la  dose 
quotidienne  de  2  ou  4  grammes,  ' déterminait 
promptement  l’expulsion  de  nombreux  anchÿlos- 
tomes,  suivie  de.la  disparition  des  œufs  dans  les 
selles.  Tout  récemment,  un  autre  médicament,  le 
thymol,  a  aussi  donné  de  nombreux  succès  entre 
les  mains  de  Graziadei.  Ce  traitement  est,  en  gé¬ 
néral,  bientôt  suivi  de  guérison,  à  moins  (jue  la 
maladie  ne  soit  très  ancienne,  et  le  catarrhe  intes¬ 
tinal  très  invétéré,  auquel  cas  l’amélioration  est 
beaucoup  plus  lente  à  se  faire  sentir. 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  les  décou¬ 
vertes  si  fécondes  auxquelles  a  donné  lieu  l’étude 
de  la  maladie  du  Saint-Gothard,  ont  rappelé  l’at¬ 
tention  sur  une  affection  cliniquement  très  analo¬ 
gue,  sur  cette  anémie  des  mineurs,  tant  de  fois 
signalée  en  France,  en  Belgique  et  dans  la  plu¬ 
part  des  pays  houillers.  On  s’est  demandé  si  cette 
singulière  affection,  tour  à  tour  attribuée  aux 
mauvaises  conditions  hygiéniques  '(Riembault), 
à  l’absorption  des  dérivés  volatils  de  la  houille 
(Manouvriez),  à  la  désoxygénation  de  l’air  des 
galeries  par  la  houille  (Fabre),  n’était  pas  due 
elle  aussi  à  la  présence  de  l’anchÿlostome.  Les  pre¬ 
mières  recherches  dirigées  dans  cé  sens  ont  paru 
confirmer  l’hypothèse  ;  Schillinger  a  trouvé  le  pa¬ 
rasite  aux  mines  de  Schemnitz  ;  plus  récemment, 
Perroncito  et  Riembault,  à  Saint-Etienne,  ont  re¬ 
connu  les  œufs  d’anchylostome  dans  les  fèces  de 
plusieurs  mineurs  anémiques;  des  observations  ana¬ 
logues  ont  été  faites  sur  divers  autres  points.  Mais, 
il  ne  semble  pas  que,  dans  ces  localités,  Tanchy- 
lostomiase  ait  la  même  importance  qu’au  Saint- 
Gothard  :  le  parasite,  suivant  Eraud  et  Trossat,  se 
rencontre  aussi  bien  chez  les  mineurs  non  ané¬ 
miques  que  chez  les  mineurs  anémiques  ;  il  n’est 
jamais  très  abondant,  et  son  expulsion  par  les 
vermifuges  ordinaires  n’est  pas  suivie  d’une  amé¬ 
lioration  marquée  des  symptômes.  Ces  auteurs  se 
refusent  àadmettre  quel’anémie  des  mineurs  soit  la 
même  affection  que  la  maladie  du  Saint-Gothard, 
et  à  l’appui  de  cette  opinion  Fabre,  l’habile  dé¬ 
fenseur  de  la  doctrine  de  l’anoxémie,  déclare  qu’il 
n’a  pas  rencontré  l’anchylostome  chez  les  mi¬ 
neurs  de  Conumentryl  —  Tel  est  l’état  de  la  ques¬ 
tion  ;  il  n’est  pas  possible,  on  le  voit,  de  la  ré¬ 
soudre  actuellement  d’une,  manière  définitive, 
mais  elle  est  assez  intéressante  pour  provoquer 
de, nouvelles  études.  Henri Barth. 


VARIÉTÉS 


Exercice  de  la  médecine  anx  Etats-Unis. 
Monsieur  le  Directeur, 

Comme  complément  à  l’article  publié  dans  le  numéro 
du  Concours  Médical  du  12  février,  permettez-moi  de 
citer  quelques  faits  peu  connus,  relatifs  à  l’Enseigne- 
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ment  et  à  l’exercice  de  la  Médecine  et  de  la  Pharmacie 
aux  Etats-Unis. 

Un  séjour  de  cinq  ans,  que  j'ai  fait  en  Amérique,  me 
permet  de  citer,  de  visu,  des  détails  qui  prouveront 
l'opportunité  de  la  nouvelle  institution  du  Post-graduate 
Sehools  et  des  Médical  Collèges  for  practitioners 
(mly. 

La  ville  de  Richmond,  capitale  de  l'Etat  de  Virginie, 
où  je  suis  resté  quatre  ans,  y  remplissant  les  fonctions 
de  Médecin  Directeur  du  Pest-house  ou  Lazaret,  pos¬ 
sède  un  Médical  Collège  et  deux  hôpitaux,  un  pour  les 
blancs,  l’autre  pour  les  noirs,  la  séparation  existant 
complètement  entre  les  deux  races  dans  les  Etats  du 
Sud,  malgré  l'abolition  de  l’esclavage. 

Les  élèves  en  médecine  ne  mettent  jamais  les  pieds 
dans  ces  deux  hôpitaux,  une  sorte  de  clinique  leur  étant 
réservée  dans  les  dépendances  du  Médical  collège. 

Après  deux  ans,  pas  plus,  d’études  problématiques, 
ces  jeunes  gens  sortent  munis  d’un  Diplôme  de  Doctor 
libellé  en  latin,  et  au  dos  duquel  est  imprimé  le  Ser¬ 
ment  d’Hippocrate.  J’en  ai  eu  deux  ou  trois  entre  les 
mains. 

Deux  de  ces  Loctors,  les  premiers  classés,  sont  dési¬ 
gnés  pour  le  service  des  hôpitaux  cités  plus  haut,  et  là, 
sous  les  yeux  du  Chief  Surgeon,  Médecin  et  Chirurgien 
en  chef,  le  D'  Cullen,  se  livrent  aux  opérations  les  plus 
hardies,  aux  suites  desquelles  presque  tous  les  patients 
succombent,  la  vie  humaine  comptant  pour  moins  que 
rien  en  Amérique. 

Le  D’ Cullen  est,  néanmoins,  un  homme  fort  instruit 
et  fort  capable,  Membre  correspondant  et  Lauréat  de 
l’Academie  de  Médecine. 

Les  opérations  terminées,  les  patients  sont  livrés  aux 
soins  peu  éclairés  des  Nurses  ou  Infirmiers,  qui  font 
les  pansements  de  la  façon  la  plus  élémentaire  et  sans 
les  moindres  précautions,  d’où  la  terrible  léthalité  dont 
j’ai  parlé.  Pour  les  Loctors,  ils  vont  se  promener  par 
ia  ville,  les  mains  dans  les  poches.  Ils  font  cependant 
chaque  jour,  mais  pour  la  forme,  des  visites  qui  n’ont 
rien  de  régulier  comme  heure,  tantôt  le  matin,'  tantôt  le 
soir.  Le  Chief-Surgeon  leur  donne  tout  le  premier 
l’exemple;  il  reste  quelquefois  deux  ou  trois  jours  sans 
paraître  à  l’Hôpital. 

Après  un  stage  d’une  année,  où  ils  sont,  à  l’hôpital, 
logés  en  commun,  chauffés,  nourris,  etc.  en  un  mot,  dé¬ 
frayés  de  tout,  mais  tort  peu  payés,  les  Loctors  en  titre^ 
sont,  au  l'f  Avril,  relevés  par  deux  autres  Loctors,  tout  • 
fraîchement  diplômés,  et  vont,  soit  en  ville,  soit  dans 
leurs  pays  respectifs,  exercer  leur  profession,  d’une  ma¬ 
nière  plus  que  fantaisiste  parfois. 

A  Philadelphie,  les  choses  se  passent  plus  simplement. 
Le  candidat  commence  par  verser  vingt-cinq  DoHors 
125  fr.  de  notre  monnaie,  subit  un  examen  des  plus  su¬ 
perficiels  et  sort  de  la  salle  d’examen  bombardé  Loc-  ', 
tor,  et,  dès  lors,  il  peut,  impunément,  assassiner  ceux 
qui  réclament  ses  lumières. 

Pour  les  Lruggists,  Pharmaciens,  la  chose  se  passe 
avec  la  même  désinvolture. 

J’aî  connu,  à  Richmond,  un  Pharmacien,  qui  chaque 
jour,  à  la  quatrième  page  des  journaux  de  la  localité 
Daily  Neics,  Lispatch,  State,  etc.,  annonçait  son  Lrug 
Store,  sous  l’ébouriffante  rubrique  qui  suit;  X...  Esq_ 
DrUggist,  parent  d’un  célèbre  compositeur  Bavarois  ! 
Suivait  rénumération  dés  nombreuses  Lrugs  et  acces¬ 


soires  de  toute  pharmacie  américaine,  (où  l’on  vend  du 
tabac  et  des  cigares,)  le  tout,  bien  entendu,  first  class, 
première  qualité. 

Or  le  Druggist  en  question,  ayant  amassé  une  certaine 
aisance  dans  l’estimable  profession  de  Baker,  boulanger, 
avait  acheté,  à  vil  prix,  le  fonds  et  le  matériel  d’un  autre 
Lruggist  déclaré  Bankrupi,  et  avait  envoyé  promener 
la  boulangerie. 

Lui  aussi,  avait  été  faire  son  petit  pèlerinage  à  Phi~ 
ladelphie,  d’où  U  rapportait  une  Science  qu’il  avait 
payée  à  beaux  Lollars  comptant. 

Chez  lui,  comme  chez  presque  tous  ses  confrères,  j’ai 
vu  sou-'ent  délivrer,  pour  la  modique  somme  de  Ten 
cents,  dix  sous,  même  à  des  enfants,  de  petites  Viols, 
fioles,  contenant  de  12  à  15  grammes  de  Laudanum,  ou 
encore  de  gros  morceaux  d’Opium  brut,  destinés  à  faire 
les  délices  des  Chervers,  chiqueurs  d’Opium,  qui  se 
multiplient  d’une  terrible  manière  dans  les  Etats-Unis, 
et  le  tout,  bien  entendu,  délivré  sans  la  moindre  ordon¬ 
nance. 

Peut-être  serait-il  également  utile  d’établir  des  Post- 
graduate  Sehools,  for  Lruggists  only,  comme  pour  les 
Loctors  and  Surgeons. 

Si  ces  quelques  faits,  dont  je  puis  vous  garantir  ï  ia 
parfaite  authenticité,  puisque  je  les  ai  constatés  moi- 
même,  vous  paraissent  intéressants,  pour  nos  confrères 
du  Concours  médical,  je  les  verrai  avec  plaisir  figurer 
dans  les  colonnes  de  votre  excellent  journal. 

Veuillez  etc.  D'  Bougarel. 

La  Ferrière-sur-Éisle  (Bure), 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


SYNniGAT  DE  l’aUDE. 

Il  nous  est  agréable  et  il  nous  a  paru  utile  à  la  cause  ' 
commune,  de  publier  la  lettre  suivante,  malgré  ses  fer¬ 
mes  élogieux  pour  le  Concours  médical.  Ces  éloges  s’a¬ 
dressent  à  tous  nos  collaborateurs,  aux  hommes  d’initia¬ 
tive  et  de  bonne  volonté  qui  ont  pris  en  main  ia  cause 
des  Syndicats.  Cette  cause  est  gagnée  et  l’œuvre  doit 
prendre  tous  les  développements  qu’elle  comporte,  nous 
ferons  tous  nos  efforts  en  ce  sens. 

Cher  et  honoré  confrère. 

J’ai  enfin  la  satisfaction  de  vous  apprendra  qu’ujjrée 
deux  ans  de  propagande  active,  nous  sommes  parvenus 
à  constituer  un  Syndicat  de  l'Aude. 

Ce  qui  nous  manquait  le  plus,  comme  je  vous  l’ai  déjà 
raconté,  lors  de  notre  première  tentative,  c’était  un  pré¬ 
sident  ayant  l’autorité  que  donne  l’âge  et  le  caractère; 
notre  excellent  confrère,  M.  Dfpeow,  abien  voulu  remplir 
ce  rôle  ;  il  était  impossible  de  trouver  mieux,  aussi 
avons-nous  réussi.  Il  faut  dire  que  maintenant  nos  con¬ 
frères  du  département  n’attendaient  plus  que  la  pre¬ 
mière  impulsion  pour  se  constituer,  —  dès  le  premier 
appel  j’ai  reçu  cinquante-neuf  adhésions  — :  l’opinion 
était  préparée  depuis  longtemps,  elle  ne  pouvait  que  bien 
accueillir  une  question  qui  avait  mûri  lentement.  —  Tou 
lé  mérite  en  revient  naturellement  au  Concours.  C’est 
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ui  qui  nous  a  fourni  l'idée,  le  moyen  de  la  répandre, 
de  la  faire  triompher,  et  même  de  la  mettre  en  pratique; 
car,  si  vous  ne  m’aviez  pas  envoyé  vos  imprimés,  nous 
en  serions  encore  à  la  période  des  simples  aspirations, 
il  n’y  aurait  rien  de  fait.  Quand  je  parlais  de  Syndicat, 
ce  qü'ôri  me  recommandait  par-dessus  tout,  c’était  de  ne 
pas  convoquer  nos  confrères,  sans  avoir  un  projet  dé 
statuts  bien  arrêté,  qui  pût  être  voté  séance  tenante. 
■Vous  pouvez  penser  qu'à  moi  tout  seul  je  n’aarais  pas 
de  sitôt  élaboré  ledit  projet. 

Un  exemple  suffira  à  vous  faire  voir  ce  peut  le  Con¬ 
cours  comme  instrument  de  propagdnde.  I1‘  y  a  Un  ani 
j'amenai  un  de  mes  amis,  qui  exerce  à  Narbonne,  à 
adhérer  au  Concours,  malgré  la  défiance  que  lui  inspi¬ 
rait  tôut  d’abord  ma  proposition,  et  je  le  '  chargeai  en 
même  temps  de  convaincre  un  de  nos  amis  communs  qui 
exërce  dans  la  même  ville' que  lui.  Deux  mois  après,  mes 
deux  amis  étaient  des  partisans  enthousiastes  du  Con¬ 
cours';  six  mois  après,  ils  avaient  gagné  à  notre  cause 
tous  lés  médecins  de  la  ville  et  fondé  un  Syndicat. 

Si  nous  sommes  constitués  en  association  départemen¬ 
tale,  nos  cercles  ne  sont  pas  encore  établis,  mais  ceci 
ne  tardera  guère,  dés  que  nous  aurons  terminé' un  pro-  ; 
jet  de  statuts. 

Notre  premier  acte  a  été  une  pétition  à  la  Chambre 
des  députés,  adressée  au  Dr  Chevandier,  au  sujet  de  sa 
proposition  de  loi.  Je  l’ai  recommandée,  au  nom  du 
Syndicat,  à  nos  quatre  députés.  MM.  Marcou,  Papinaud 
et  Rougé,  ont  promis  leur  appui.  M.  Mir.  qui 'était  ab¬ 
sent  de  Paris,  au  moment  où  je  lui  écrivis,  a  bien  voulu 
me  répondre  pour  m’assurer  qu’il  s’inspirerait  de  nos 
désirs  dans  la  discussion  de  cette  loi. 

Nous  n'avons  pas,  jusqu’à  ce  jour,  fait  beaucoup  de 
besogne,  mais  il  faut  mettre  la  machine  en  mouvement. 
C’est  la  période  ingrate,  qui  finira  bientôt,  nous  l’espé- 

Veuillez  agréer,  cher  et  honoré  confrère,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments.  Df  Bonneric. 


CHAMBRE  SYNDICALE  MÉDICALE  DU  DÉPARTEMENT 

Première  Assemblée  générale  tenue  à'Carcassonne 
le  16  février  1884. 

Vers  la  fin  de  l’année  1883,  tous  les  médecins  du  dé¬ 
partement  ont  été  consultés  sur  l’opportunité  de  la  créa¬ 
tion  d’un  Syndicat  médical  de  l’Aude:  cinquante-neuf 
d'entr’eux  ayant  adhéré  à  ce  projet  d’association,  ils  ont 
été  convoqués  en  assemblée  générale,  à  l’effet  de  délibé¬ 
rer  sur  un  projet  de  Statuts. 

Noms  des  adhérents  ; 

Arrondissement  de  Carcassonne.  —  MM.  Bernier, 
deTrèbes;  Bories,  de  Pépieux;  Crouzet,  de  Cuiac-Ca- 
bardès;  Curade,  de  Puicheric;  Pournié  Ernest,  de  Car¬ 
cassonne;  Fournié  Gaston,  d’Alzonne;  Jalabert,  de  Car¬ 
cassonne;  Lapeyre,  de  Trèbes;  Marty,  de  Carcassonne; 
Moula,  de  Carcassonne;  Petit,  de  Carcassonne;  Peyron¬ 
net,  de  Carcassonne;  Pitorre,  de  Carcassonne;  Rieus- 
sec,  de  Cannes  ;  Rigail,  de  Carcassonne  ;  Septours,  de  Car¬ 
cassonne;  Tournié,  de  Carcassonne;  Vrisez,  de  Capendu. 


A  rrondissement  de  Castelnaudary.  —  MM.  Dambac, 
de  Vîllasavary;  Durand,  de  Castelnaudary;  Gfiùbert,'  de 
Belpech;  Heyjles,  de  Castelnaudary.  ‘  ' 

Arrondissement  de  Limoux.  —  MM.  Abbalj  de  Saipt- 
Hiiaire  ;  Baux,'  de  Quillan  ;  Bonneric,  de  Limoux;  .D^, 
Campourcy,  de  Mijanés  ;  Chaubet,  d’Espezel;  Cuxac,  de 
Limoux;  Dufour,  d’Espéraza;  Giret,  de  Limoux;  Gor- 
guos,  de  Quillan;  Jammes,  de  Belvèze;  Jean,  de  Limoux; 
Laffitte,  de  Chalabre;  Pugens,  de  Belcaire;  Rougé,  de 
Limoux;  Vaysse. père,  d’Aunat;  Yaysse  fils,  de  Quillan, 
Arrondissement  de  Narbonne.  —  MM.  Allary,  de  Si- 
gean;  Augé,  de  Narbonne;  Aussilloux,:  de  Narbonne;! 
Barthez,  de  Narbonne;  Çassan,  de  Narbonne;  Cannes,  de. 
Fleury;  Charpenel,  de  Lézignan;  Ebrard,  '  de  Sallèles- 
d’Aude;  Fabre,  de  Narbonne;  FerrquI,  de  Narbonne; 
Foulquier,  de  Saint-Marcel;  Qa-uthier,'  de  Sigean; 
Guidoni,  de  Narbonne;  Janot,  de  Narbonne;- J, oullié,- de  : 
Narbonne  ;  Martin,  de  Narbonne  ;  Marty,  de  Narbonne  ;  de 
Marty,'  de,  Ferrais;  Mécle,  de  Narbonne;  Narbonne,  de 
Narbonne;  Peyrusse,  de;NarboDné;  Pioarel,  de-Cascasi, 
tel-et-Villeneuve;  Rouanet-,  deFabrezan;  Sernier,  ■  de 
Thézan  ;  Soulayrac,  de  Narbonne. 

La  réunion  a  eu  lieu  à  Carcassonne,  le  16- février  1884. 
L’Assemblée ;se  constitue  eu  conseil  d’arrondissement, 
et  nomme  le  Conseil  syndical.  Sont  élul  ; 

Syndics;  MM-  Rigail,  pour  Carcassonne;  Heylles, 
pour  Castelnaudary;  Digeon,  pour  Limoux;  Janot,  pour 
Narbonne.-  Président:  Digeon;  Trésorier;  Petit;  Se¬ 
crétaire  ;  Bonneric. 


NÉCROLOGIE 


Mort  pe  M.  Wdrtz. 

Une  Iierte  douloureuseet  imprévue  vient  de  frapper 
la  scien’ce  française.  M;  Würiz,  membre -de  l’Insti¬ 
tut,  sénateur, 'pnofessenr  de  chimie  médicale  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  et  de  chimie,  organidue  à  la  Fa¬ 
culté  des  sciences,  doyen  honoraire  dé  la  Faculté  de 
médecine,  a  succombé'  lundi  dernier,  à  l'âge  de 
soixante-sept  ans; 

Tous  ceux  qui  ont  eu  l’occasion  d’approcher  ce 
maître  illustre  se  sont  retirés  avec  l'impression  qu’il 
était  une  des  plus  belles  '  intelligences  de  ce  temps; 
Nous  n’avons  pas  besoin  de  rappeler  l’éclat  de-  son 
enseignement  et  la  persévérance  avec  laquelle  il  a  fait 
triompher  la  Théorie  Atomique  sur  l’anciennéi  nota¬ 
tion  par  Equivalents,. 

Pendant  son  décanat,  il  eut  à  plusieurs  reprises 
l’occasion  de  faire  preuve  de  deux  qualités  rarement 
unies  :  l’énergie  et  le  plus  louable  esprit  de  concilia-' 
tion. 

Enfin  les  qualités  privées  de  M.  Wiirtz  étaient  de 
celles  qui  conquièrent  à  un  homme  les  amitiés  les  plus 
précieuses  et  le  respeet  de  tous. 


Le  Directeur-Gérant;  A.  CEZILLY. 


Parit,  typ.  de  M.  Décembre,  386,  rca  deJVacglrard. 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


L’Académie  de  médecine  a  levé  en  signe  de 
deuil  la  séance  du  13  mai,  après  une  allocution 
par  laquelle  le  président  a  annoncé  la  mort  de 
M.  Würtz. 

Ala  société  médicale  des  hôpitaux,  M.  jpffroy 
a  lu  un  travail  fort  intéressant  sur  la  pathogénie 
i'é'la  paralysie  du  nerf  radial^  —  On  sait  que 
des  deux  théories,  celle  qui  invoquait  Faction  du 
ffoid  ou  du  rhumatisme,  et  celle  qui  .  iucrimine  la 
compression  pour  expliquer  cette  paralysie,  la  se¬ 
conde  a  triomphé  depuis  le  mémoire  publié  par  M. 


Panas  en  . 1871.  Le  mode  de  compression  le  plus 
habituel  est  celui  dans  lequel  un  sujet  s’endort  d’un 
sommeil  pesant  (ivresse  ou  grande  fatigue),, la  tête 
appuyée  sur  son  bras;  on’ a  fait  connaître  encore 
d’autres  mécanismes,  la  compression  par  des  bé¬ 
quilles,  par  l’anse  d’un  seau, de  laitière,, par  les., 
guides  .enroulées  autour  du  bras,  eomipe  cela  s’est, 
vu  chez  des  cochçrs  russes,;-  mais  il  existait  encore 
des  observations  dans  lesquelles  aucun  des  mécàr, 
nismes  jusqu’ici  décrits  n’était  .applicable. 

Ainsi,  d’après  une  observation  de  Duchenne  (de 
Boulogne),  qui  admettait  la  paralysie  rhumatis¬ 
male  pu  a  frigore,  une  femme,  concierge  et  blan- 
chisseus,'  s’étant  endormie  dans  sa  '  loge,  les 
1  bras  nus,  croisés  sur  sa  poitrine,  se  .réveilla  avec 
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,  A  lort  et  à  travers  la  médecme  anglaise. 

A  force  de  s’entendre  dire  qu’il  est  par  trop  insouciant 
dé  ce  qui  se  passe  chez  ses  voisins,  le  peuple  français 
semble  s’être  peu  à  peu  pénétré  ae  ce  qu’il  y  a  de  réel 
dans  cette  opinion  si  universellement  répandue  ;  uii  mou¬ 
vement  de  curiosité  s’est  produit,  qui  se  manifeste  depuis 
plusieurs  années  par  l’extension'  des  voyages  hors  des 
frontières,  par  l’accueil  favorable  fait  à  toutes  les  rela- 
'  üoits  fidèles  de  ce  qili  se  p'ass.f  hors  de  la  'jiortée  de  no¬ 
tre  courte  vue,  enfin  par  l'etude  plu;  soigneuse  de  la. géo¬ 
graphie  et  des  langues  étrangères.  C’est  qu’l!  gronde  en¬ 
core  le  coup  de  tonnerre  qui  nous  tira  si  brusquement 
de  notre  contemplation  de  uous-meines,  et  qu’il  . n’est  pag 
loin  le  jour  douloureux  oiï,  par  l'irnpériiie  t'a.  plus  scan¬ 
daleuse  qtie  l’histoire  de  Franco  ail  j'ainais  enregistrée 
dans  aes  annales,  les  héros  liùles  do  nos  guerres  d’Afri¬ 


que  allèrent  se  briser  contre  des  masses  profondes  de. 
guerriers  en  lunettes. . .  . 

Qu’il  soit  donc  permjs,  ami  lecteur,  à- ma  plume  juvé¬ 
nile  de  griffonner,  dans  les  coloiines  hospitalières  du  Covi- 
:  cours  médical,  quelques  réflexions  sur ,  la  medecine  en 
Angleterre,  afin  de  t’instriiire,.  si  je  le  puis,  en  t’amu¬ 
sant,  ou,  tout  au  moins,  —  sans,  t’euRuyer. 

L’accueil  que  le  pèlerin  medical  rencontre  généralement 
auprès  de  ses  confrères  de  Grande  .Bretagne  n’a. rien  de 
la  morgue  hautaine  qu'en  méi-idionaux  que  nous  sommes, 
nous  reprochons  assez  volontiers  à  nos  voisins. 

La  courtoisie  la  plus  affable  pt  le  ton  général  de  la 
réception.  Pour  justifier  cefte  affirmation,  je  me  trouve 
bien  à  l’aise  aujourd’hui  que  les  corps  savants  d’Edim- 
hourg-la-Jolie,  prétextant  du  centenaire  de  leur  univer¬ 
sité  ont,  en  maintes  fêtes  et  banquets  ^ardanapalesques, 
montré  au  monde  que,  l’hospitalité  écossaise  est  restée 
encore  ce  qu'un  vain  peuple  pense. 

Mais  ne  comptez  sur  cette  affabilité  qu'en  cas  de  pré¬ 
sentation  régulière,  quelque  laconique  d’ailleurs  qu’elle 
puisse  être.  Sur  une  simple  carte  de  visite  cette  courte 
notice;  Pour  introduire  M.  X.  à  M.  Y.,  et.il  n’en  faut 
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une  paralysie  radiale  qai  ae  semblait  poHToir 
être  expliquée  par  aucune  compression.  Mais  M. 
Joffroy  a  observé  récemment,  un  malade  dont 
le  radial  s’est  trouvé  paralysé  dans  des  cir¬ 
constances  qui  semblent  nous  rév^er,  un  nouveau 
mécanisme  de  compression  applicable  aux  cas  du 
genre  de  celui  de  Duchenne. 

Un  homme,  n’ayant  aucun  antécédent  qui  fût 
de  nature  à  expliquer  rapparition  d’une  para¬ 
lysie,  fait  une  course  de  1,500  mètres,  en  trans¬ 
portant  sur  ses  épaules,  un  crochet  lourdement 
chargé.  C'était  au  mois  d’août  :  aucun  refiwidis- 
sement  n'a  été  subi,  le  porteur  ne  s’étant  pas 
arrêté  en  chemin.  Pourtant,  à  son  arrivée,  il 
prouve  des  fourmillemeats,  de  l’engourdisse¬ 
ment  dans  la  main  gauche  qui  est  inerte  ;  il  était 
atteint  d’une  paralysie  radiale  qui  a  mis  six  se¬ 
maines  à  guérir.  M.  JofFroy  S’est  assuré,  par, 
une  série  d’expériences  faites  sur  le  cadavre,  que 
les  hrétèlles  qui  soutenaient  le  crochet  n’ont,  en 
aucune  manière,  pu  comprimer  le  radial. 

Mais  un  interrogatoire  minutieux  du  malade 
lui  fit  préciser  que  la  position  qu'il  avait  eue  pen¬ 
dant  le  transport  de  son  fardeau  était  la  suivante  : 
ses  hras  étaient  croisés  sur  la  poitrine,  la  paume 
de  la  main  gauche  placée  sous  le  coude  droit,  et 
les  doigts  de  la  main  droite  recourbée  en  crochet 
comprimaient  le  bras  gauche,  de  telle  sorte  que 
leur  pulpe  était  précisément  en  contact  avec  le 
point  de  la  gouttière  de  torsion  de  l'humérus  où 
le  tronc  du  radial  devient  très  superficiel.  Il  est 
facile  de  se  convaincre,  en  répétant  l’expérience 
sur  soi-même,  qu’on  peut  assez  aisément,  dans 
cette  attitude,  comprimer  le  radial  de  manière 
à  faire  naître  des  fourmillements  dans  la  sphère 
de  sa  distribution  au-dessous  du  point  comprimé. 


pas  plus,  mais  pas  moins  en  aucun  cas,  pour  devenir 
auprès  de  nos  confrères  d'Outre-Manche  l’objet  d'une  ré¬ 
ception  empreinte  ordinairement  d’un  caractère  d’ama- 
Inlité  inversement  proportionnel  à  la  froide  indifférence 
que  la  morgue  anglaisa  réserve  auE  inconnus.  Cette 
coutume  des  présentations,  bien  que  plug  exigeante  là-bas 
qu’ici,  se  pratique  avec  une  extrême  facilité. 

L’observateur,  même  superficiel,  peut  se  convaincre,  au 
bout  de  peu  de  temps,  que  Je  Royaume-Uni  est  un  bien 
beau  pays  pour  la  profession.  C’est  que  les  Thomas  Dia- 
foirus  qui  y  foisonnent,  n’ont  point  eu  leur  Molière  pour 
les  flageller  ;  c'est  que  le  pays  n’a  point  été,  depuis  trois 
cents  ans,  parcouru  par  ces  courants  frondeuns  qui  pénè¬ 
trent  également  de  part  en  part  la  masse  populaire  et  la 
masse  éclairée.  Que  ce  mal  soit  un  bien,  d’accord;  qu'il 
ait  stimulé  la  science,  c’est  vrai; mais  qu'il  ait  contribué 
à  amoindrir  encore  de  nos  jours  l’autorité  même  des  plus 
éclairés,  voilà  qui  est  incontestable. 

Là-bas,  que  cela  soit  dit  <  entre  nous,  »  ils  croient  en¬ 
core  que  «  c’est  arrivé;  »  aussi  quelle  confiance  d’unepart, 
quelle  superbe  et  indiscutable  iufiuence  de  l’autre!  Comme 
Je  médecin  commaaide  et  le  malade  avale,  sans.broocher. 


Ainsi,  certains  cas  qui  semblent,  à  ^îrtort,  échap¬ 
per  au  mécanisme  de  la  compression,  en  seraient 
complètement  justiciables.  ^ 


La  SocEÉTÉ  DE  CHIRURGIE  a  entend  u  une  nou¬ 
velle  communication  de  M.  'Verneuil  sur  les 
relations  qui  existent  entre  le  diabète  et  le  trau¬ 
matisme,  opératoire  ou  accidentel.  On  sait  avec 
quelle  conviction  M.  Verneuil  insiste  depuis, 
plusieurs  années  sur  ,  la  nécessité  qui  s’impose' 
aux  chirurgiens  de  rechercher  à  fond  et  ew  Mté- 
deeins  la  constitution,  les  états  diathésiques 
et  les  maladies  antérieures  des  sujets  auxquels 
ils  veulent  pratiquer  une  opération  quelconque. 
M.  Verneuil  ne  prétend  pas  dire  par  là,  —  comme 
l’ont  insinué  certains  détracteurs  qui  ne  se  sont 
sans  doute  pas  donné  la  peine  de  l’écouter  ou’ 
de  le .  lire  avec ,  assez  d'attention,  —  qu’il  faut 
renoncer  aux  opérations  chez  tous  les  sujets  dia¬ 
thésiques  on  afiectés  de  propathies.  Il  a  seulement 
eu  pour,  but  de  prévenir  les  chirurgiens  des 
éventualités  qui  les  menacent,  de  modérer  un 
peu  leur  ardeur,  parfois  trop  grande,  et  dé  les 
inviter  surtout  à  rechercher  avec  persévérance 
les  moyens  de  rendre  les  opérations  inutiles, 
on  de  contre-baiancer  la  fâcheuse  influence  des 
états  constitutionnels  sur  la  marche  des  actes 
opératoires. 

En  ce  qui  concerne  le  diabète,  les  avis  sont 
assez  partagés  ;  à  côté  de  cas  dans  lesquels  une 
intervention  opératoire  a  paru  être  suivie  d’une 
aggravation  rapide  dans  l’état  du  sujet,  on  en  a 
cité  d’autres  où  des  diabétiques  ont  parfaitement 
guéri  d’opérations  graves.  Le  cas  dont  M.  Ver- , 
neuil  donne  cette  fois  la  relation  a  mal  tourné  ; 


Je  taraxaeum,  le  tragacanthe  et  le  Treak  Farook  I  et  en 
chirurgie  quelle  audace,  et  quelquefois  quelle  heureuse 
audace  !  Il  est  vrai  que,  pour  quiconque  a  passé  le  Rhin 
le  chirurgien  anglais  est  très  timide  ;  sa  timidité  est  bien 
naturelle,  dira-t-on,  n’opère-t-il  pas  sur  des  hommes,  et 
le  chirurgien  allemand,  trop  souvent,  ne  peut-il  croire 
qu’il  opère  sur  des  bestiaux?  , 

En  raison  de  la  solide  organisation  sociale  et  politique  , 
du  royaume  où  règne  Sa  Majesté  gracieuse,  il  se  trouve, 
o/i  mirum,  que  les  politiciens  font  surtout  de  la  politique 
et  les  médecins  de  la  médecine,  sans  que  les  choses  en 
aillent  plus  mal  pour  les  uns  et  les  autres.  Malgré  cette 
étrange  spécialisation  dans  les  attributions,  le  corps  mé¬ 
dical  n’en  est  pas  plus  mal  vu,  et  cette  estime  générale 
n’est  pas  sans  influence  sur  le  tarif  des  honoraires. 

D’une  façon  générale,  ceux-ci  sont  plus  élevés  qu’en 
France:  les  professeurs,  les  médecins  des  hôpitaux,  les, 
consultants,  les  praticiens  en  vue,  tous  ceux  qui  ont  . 
réussi  à  s’élever  au-dessus  du  vulgum,  peews  demandent, 
ou  plutôt  daignent  accepter  deux  guinées  (52,50),  pour  la 
première  consultation,  et  une  guinée  pour  celles  qui  sui¬ 
vent.  Du  reste,  ce  minimiMa  est  très  souvent  dépassé. 
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maître  s’était  proposé  d’enlever  un  épitjiélioma. 
du  voile  du  palais  chez  pn  homme  ,  de  soixante- 
quatre  ans, très  robuste  en  apparence  ;  maiSjl’exa-. 
men  des  urines  ayant  révélé  dans  celles-ei  la 
présence  de  100  grammes  de  sticre'  par  jour, 
l'opération  fut  différée,  et  le  malade  soumis  à  un 
traitement,  grâce  auquel  le  sucre  avait  disparu 
complètement  de  l’urine  depuis  plus  d’un  mois,' 
lorsque  l’opération  fut  faite  sans  aucun  incident 
notable.  Néanmoins  une  hémorrhagie  secondaire 
précoce,  fait  signalé  déjà  par  M.  Verneuil  comme 
Iréquent  chez  les  glycosuriques,  était  peu  après 
suivie  d’une  pneumonie  qui  enlevait  le  malade  en 
trois  jours.  ’ 

Voici  les  principales  conclusions  formulées  à  ce 
sujet  par  M.  Verneuil.  —  Au  point  de  vue  chirur¬ 
gical,  la  présence  de  la  glycose  dans  l’urine, 
quelle  qu’en  soit  la  proportion,  est  toujours  un  fait 
sérieux.  La  disparition  du  sucre,  spontanée  ou 
artificiellement  obtenue,  ne.  met  pas  .  à  l’abri  des 
accidents  locaux  ou  généraux  (ce  qui  ne  saurait 
surprendre,  puisque  la  glycosurie  est  intermit¬ 
tente  chez  certains  diabétiques,  et  d’ailleurs  ne 
constitue  qu’un  symptôme  du  trouble  général  de 
de  la  nutrition  dont  sont  atteints  ces  malades). 

11  est  donc  impossible  de  compter  sur  les  bons 
effets  des  traitéments  préparatoires,  tels  au  moins 
que  nous  les  instituons  aujourd’hui  pour  diminuer 
ou  faire  disparaître  la  glycosurie.  Nous  ne  connais¬ 
sons  d’ailleurs  ni  les  causes  réelles  de  la  gravité 
du  trauma  chez  les  glycosuriques,  ni  les  moyens 
sûrs  d’atténuer  cette  gravité.  Certains  diabétiques 
supportent  les  blessures  accidentelles  ou  chirur¬ 
gicales  comme  des  sujets  ordinaires,  mais  d’autres 
succombent  plus  ou  moins  rapidement,  en  dépit 
de  la  thérapeutique  préliminaire  et  de  l’antisepsie  | 


'  la  fnieux  conduite. 

La  niort  survient  de  trois  façons  différentes  : 
par  septicémie  consécutive  à  des  complications 
phlegmoneuses  ou  gangréneuses  nées  dàfis  le 
foyer  traumatique  lui-même;  —  par  aggravation 
du  diabète  ou  apparition  d’une  des  conaplications 
viscérales  '  qui  lui  sont  propres,  pnéümôn'ie  ou 
coma;  ' —  par  développement  simultané  d’àôci- 
dénts  locaux  et  de' complications  viscérales.  Bien' 
:  qué  nous  ignorions  la  proportion  des  cas  favora¬ 
bles  et  des  cas  funestes,  ceüx-ioi  paraissent  assez 
fréquents  peur  inspirer  aux  chirurgiens  beaucoup 
de  réservé  dans  l’action.  Les  traunias  chéz  les 
glycosuriques  seront  naturellement  sounüs  à  Une 
antisepsie  rigoureuse,  mais  c’est  à  la  thérapeuti¬ 
que  générale  qu’il  faudra  demander  surtout  l’at¬ 
ténuation  de  leur  pronostic. 


Au  moment  où  nous  pouyens  espérer  la  réus¬ 
site  du  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
qui  doit  obliger  les  médecins  étrangers,  désireux 
de  pratiquer  en  France,  à  subir  des  examens  de¬ 
vant  nos  Facultés,  U  y  a  lieu  de  s’émouvoir  d’une 
note,  que  notis  avons  relevée  récemment  dans  un 
journal,  et  d’après  laquelle  «  des  négociations  se¬ 
raient  engagées  en  ce  moment  entre  la  France  et 
les  pays  voisins,  à  l’effet  de  décider  que  tout  in¬ 
dividu,  muni  du  diplôme  de  docteur  en.  médecine 
délivré  par  une  faculté  de  l’un  des  Etats  contrac¬ 
tants,  jouirait  du  droit  d’exercer  la  médecine  sur 
oute  l’étendue  du  territoire  de  ces  divers  Bfats, 
à  la  seule  condition  de  faire  enregistrer  son  di¬ 
plôme  par  les  autorités  compétentes.  »  . 

Nous  voulons  croire  que  le  gouvernement  ne 
prêtera  l’oreille  à  aucune  suggestion  de  ce  genre  ; 


Pour  les  consultations  extraordinaires,  celles  qui.  exi¬ 
gent  un  déplacement  un  peu  marqué,  le  chiffre  demandé 
peut  être  fabuleux,  et  je  pourrais  citer  tels  médecins 
dont  les  conseils  ne  paraissent  pas  trop  payés  aux  prix 
de  2  et  300  guinées  (7.800).  Du  reste,  les  avocats,  les 
magistrats  n’ont  rien  à  envier  à  nos  confrères  sous  ce 
rapport,  et  ce  serait  peut-être  ici  le  cas  de  rappeler  que 
le  Lord-président  et  le  Lord-justice-clerk  dps  cours  su¬ 
prêmes  d’Edimbourg,  par  exemple,  de  même  que  les 
premiers  de  l’Inner-House  (cours  d’appel),  acceptent  le 
modeste  traitement  de  4.800  à  4.500  livres  sterlings 
(120.000),  ce  qui  est  assez...  sterling,  et  que  certains  avo¬ 
cats  galbeux  trouvent  dans  les  plis  de  leur  toge  jusqu’à 
7.000  livres  par  an  (175.0001. 

Et  maintenant  est-il  besoin  d’ajouter  qu’on  ébaubirait 
tien  des  anglais  si  on  leur  racontait  qu’il  existe  en 
France  plus  d'un  M  D  (medical  doctor)  qui  dispense  les 
bienfaits  de  la  science  au  coût  de  un  schelling  six  pence 
(1  fr.  60),  et  lüème  de  beaucoup  moins,  s’il  faut  en  croire 
les  révélations  de  certains  de  nos  confrères  de  la  ca)aqpa7, 
gne? 

En  revanche,  on  peut  dire  d’une  façon  générale  que.  le 


coût  des  études  mé  «-icales  est  plus  élevé  dans  le  Royaume 
Uni  qu’en  France..  L'organisation  des  études  et  du  corps 
enseignant  rend  compte  de  cette  différence.  Puisse  cette 
proposition  être,  pour  les  M  D  en  question,  une  sorte  de 
consolation  f  Petite  consolation,  puisque  d’aucuns  disent 
qu’en  cette  bonne  ville  de  Paris,  messires  étudiants,,  gen¬ 
tils  et  puissants  d’encolure,  en  ont  à  peine  pour  leurs 
écus.  •  .  , 

Ce  prix  élevé  des  études,  en  Angleterre  est  surtout 
imputable  à  Inorganisation  spéciale  des  hôpitaux.  Chez 
nous,  les  hôpitaux  de  l’Administration  de  l’Assistance 
publique,  grâce  aux  leçons  multiples  des  grands  maîtres 
qui  y  ,  exercent,  forment  un  centre  d’enseignement  pré¬ 
cieux  pour  tous  les.  étudiants,  et  incontestablement  plus 
large-que.  celui  de  notre  Faculté.  Les  services  les  plus 
intéressants  sont  largement  ouverts  à  ceux  qui  s’y  pré¬ 
sentent,  et  les  leçons  théoriques  qui  s’y  font,  les  exerci¬ 
ces  pratiques,  les  examens  cliniques  où  les  chefs  de  ser¬ 
vice  dispensent  les  conseils  les  plus  utiles  aux  premiers, 
venus,  aux  inconnus,  à  tous  les  travailleurs  sans  distinc¬ 
tion  avec  une  libéralité  qu’on  ne  saurait  trop  louer,  et 
qui  est  en  rapport  ayec  la  richesse  scientifique  de  ce 
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toute  négociation  entamée  dansrdé  sens  aTec  les 
pajs  Toisins  serait ,  extrêmement-  préjudiciable 
à  Ifti fois, aux  intérêts-  d.u  publie  (en:  sait'  quelle' 
T{^e)ir.^ieniifique  il  çpnyient  d’attribuer  à  beau- 
cqijp .  4e  .  «liplêmes  délivrés  à  prix  ;  d’argent  par 
certaines  uniYersjtéSj  étrangères)  et  aux  inté¬ 
rêts  du  corps-  médical ,  français  ^(car  l’émigration- 
(les,  piédecins,  français  est  beaucoup  moindre  que  ' 
l’inipaigration  de  iftédecius  étrangers  en  France). 

JPt’(ailieurs.  puisque  la  Ipi  réorganisant  l’exercice 
de  la.médeoineçst  sur  le  point  de  venir  en  dis-- 
cusaiqp  devant  le  Parjejnent,  Userait  étrange  que 
le  gouvernement  entreprît  de  résoudre,  même 
provisoirement,  dans- mp,-;  , sens:  absolument-  con- 
traira.à  l'esprit  de  cette  loi,  une  question  de  cette 
importance, 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

lies  bains  froids  et  l’ergot  de  seigle  dans  le 
traitement  de  la  fièvre  typhoïde 

d’un  médecin  de  campagne  à  M.  le  X)r  Frantz 
Glénard. 

.  Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

Tous  avez  publié  dans  les  derniers  numéros  du 
«  Lyqri  médical  »  de  1883,  une  nouvelle  étude 
critique  de,  (feux  thèses  sur  les  bains  froids.  Vous 
ne  vous  lasserez  pas  que  vous  n’ayez  rendu  évi¬ 
dente  pour  tous  la  grande  efficacité  des  bains 
froidsi  que  vous  n’ayez,  porté  la  conviction  qui 
fous  anime  dans  l’esprit  de  tous  les  hésitants, 
de  tous  les  incrédules.  Nobles  et  méritoires  efforts, 
ceux  que  -l’on  met  ainsi  au  service  dés  malades, 
pour  faire  triompher  une  vérité  que  l’on  juge 


grand  corps  enseignant,  tout  cela  torse  un  fond  inépui¬ 
sable  d’érudition  gratuite,  où  les  ardents  peuvent  puiser,’ 
s’instruire  de  toutes  les  opinions,  comparer  les  méthodes 
et  reeueillir  les  matériaux  pour  des  édifications  ulté¬ 
rieures.  Il  ,n’en  est  pas  de  même  en  Angleterre  où  cha¬ 
que  grand  hôpital  est  en  même  temps  souvent  une  Scole 
de  médecine  avec  ses  tendances,  ses  opinions,  ses  com- 
pétions,  ses  grades  et  ses  examens.  Chacun  d’eux  forme 
alors  une  petite  chapelle  où  les  élèves  sont  inféodés 
à  un‘  maître  dont  ils  reçoivent  les  leçons,  et  les  leçons’’ 
payantes,  dont  ils  lisent  les  livres  et  sont  obligés  de  pro¬ 
fesser  les  opinions  scientifiques  sous  peine,  un  jour,  de: 
se  «Zaïre  coller,  >  car  il  faut  toujours  compter  avec  les' 
peti1;es  passions  humaines,  et  sans  vouloir  médire  spé- 
cialejment  des  élèves  et  des  maîtres  du  pajs  d'Outre-mer, 
on  peut  avancer  que  le  succès  des  examens  pour  les  uns,- 
l'amour  de  la  prospérité  scientifique  et  ])écuBiaire  pour 
les  autres,  comptent  parmi  les  fils  qui  font  mouvoir  sur 
la  scène  du  monde  les]  petits  et  les  grands  acteurs  de  la 
Comédie  médicale. 

Le  maître  admet  difficilement  que  ses  élèves  n’eœ- 
boitent  pas  étroitement  le  pas  derrière^  lui,  mais  ce 
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‘  efforts,  lorsqu’ils  énaaneùt  surtout il’hôinmé'S'éèlai- 
:  rés  stiçonsciencieuxj-ne  sont  jamais  stérilesfcar,' 
i  en  admettant  même  qu’ils  n’entraînent  pas  toutes: 
i  les,çqnviçtions,,ils  ont  l’immense  avantagetdftdûtir-, 

::  ger  lés,  esprits,  série;ux  yers- la.Téflexiopifttle  trar 
i  vaü., I)épnis..longtftmps  d.éjà,,je,n’hésite  pM.à.lC; 

’;  dire,  jé'suis  pleinempntlcqnyaiflçu  que  la  méthode. 

•  de  Brand,  àppliqyiJh  dans  toude.  sa-  rigueur,  s. 

:  rendu  d’iildontéstablés  services,  et'  qu’eBe  a  ÿrôit^ 
i  à  ce  titre,  à  toute  l’attehiion  des  médecins.  Tl'.jie 
;  faut  donc  pas' sè  oônt'enter  .de  nier  et  de  déni'grèri 
;  ir  faut; -sans  cèssé  expérimenter;  À  d'éfaint  dë' 
tentatives  nouvelles,  lés  affirmations  delà  pres- 
:  qu’unanimité  des  médecins  les  plus  éminents  de 
!  Lyon  devraient -être  d’un  certain  poids  dans  la 
discussio.h,  ,etj  à  .cet  égard.,  je  trpuye  qu’on  en  p. 

;  fait  trop  bon  marché.  '  , ,  ,  , 

•  Bien  avant  que  la  dernière  épidémie  de  fièyre 
typho'ide  de'  Paris  eût  .  amené,  dhns  le  sein  de 
l’Académie  dé  médecine,  là  discussion  à  laquelle 
il  vous  a  été  donné  de  prendre' bne  part  si  utile, 
mon  attention  avait  été  attirée  sur  les  faits  que 
'  tout  le  public  médical  connaît  à -l’heure  présente^. 

'  Un  de  mes  amis  d’étude,  le  D'’  Huland,  -de  Pleu- 
diheu,  CôtesTdu-Nord,  avait  été,  lui  aussi, jinterné 
■  de  Prusse.en  1871.  Il  a'vait  suivi  la  clinique  du  D" 
Liébefmeister,  à  rhôpital  de  Wor.mSj  et  ayait  étf 
à  même  de  juger  là  des  bons  effets  du  fraitemçni 
de  la  fièvre  typhoïde  par  les  bains  froids.  Il  en 
était  rëvenn.  'moins  enthousiasmé  que  vous,  cer¬ 
tainement,  des  faits  qu’il  avait  observés,  mais  con¬ 
vaincu  cependant  que  les  bains  frôids  -  étaient 
d’une,  grande.utilité  dans  le  traitement  delà  mala¬ 
die  dont  nous  parlons. 

;  G’ept  dn  reste  la  conclusion  qui  ressort  de 
la  thèse  qu’il  so.ntint  à  Paris  en  mars  1872. 

'  (Bousidéràtions  sur  le  traitement  des  pyrexies 
pa,r  l'eau  froide). 

L’étude  du  D*'  Hùlaud  m'avait’  vivement  in-. 


qu’il  accepte  moins  •  eadore,  c’est  que  les  élèves  i^o- 
rent  ses  travaux  même  avortés,  u’aient  point  au  pre¬ 
mier  rang  de  leur  bibliothèque  sès  livres,  et  ne'  soient 
pas  abonnés  au  journal  auquel' il  collabore.  Cet  état 
de  cKosès'  admet  certainement  bon  nombre  d’exceptions, 
miaints  professeurs  sont  d’allures  plus  libérales, aimais 
cés  exceptions  'restent  trop  rares,  selon  notre  humble 
avis.  Ces  répétitions  imposéés  sous  formés  de  coürs 
aux  élèves,  pour  les  diverses  branches  de  la  science, 
constituent  pour  la  plupart  des  professeurs  un  joli 
revenu,  car  le  prix  moyen  de  ces  répétitions  est  en 
général  de  50  à  60  guinées  pour  la  session. 

Les  droits  universitaires  sont  également  plus  élé:* 
vés  qu’en  France.  Mais  où  les  élèves  trouvent 
les  principales  compensations  à  cet  état  de  choses, 
c’est  surtout  dans  l’organisation  des  moyens  pédagogi¬ 
ques  mis  à  leur  s  dispositions. 

Ici  iZest  difficile,  éh  songeant  à  nôs  piètres  ressourcés, 
de  réprimer  ün  haussement  d’épaules  et  un  sourire 
de  pitié.  La  comparaison  n’est  même  pas  possible. 

Que  dire  de  la  bibHothèque  de  la  Faculté  de  Paris,' 
dont  l’installation  et  l’organisation  sont  devenues  lé- 
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téressé/'  et;  lorsqiiè';  le  ■îrtJîteiiièn't'^'a^"'lès'|Bàins 
froids  fut  l’objet' d’une' diseüssién_  q|U'BTi4ue,  il 
n’était  pas  nouveau-  ^dur  tu'oif  Aiborin'é  ''ÏMon 
médical,  j’ai;  iuj"  dVéc  ■  toute.  râ'tten'tji'ôn‘-;dbnt  j'é- 
tàis  càjiâble;.'  lès  .diS'sertàtions  savantes- qui  ont 
été  publiées  dans/bè' jburnali  Je ‘crois  inutild^  de 
vbhs  dire  ‘que  votre  communication  à  TAcadé- 
niie  dô  rnêdècine  '  à  étél  l’objet  de  m^s  méd'ita- 
tionë  lëè' plus' sdutënues.  .  Des  faits  .scrupuleu¬ 
sement 'observes, ’idinutieusement  décrits',  les  af¬ 
firmations  collectives  d’un  groupe  dé  médecins 
éminents,  des  statistiques  consciencieusement 
établies,  des  résultats  surprenants  obtenus  pen¬ 
dant  un  ’ 'certain  nombre,  d’années  successives, 
toutes  ces‘ considérations  auraient  dû  faire  taire 
les  scrupules  des  médecins  les  plus  hésitants, 
les  moins  convaincus  de  refficacité,  je  n’ose  ce¬ 
pendant  pas  dire  avec'  vous,  dé  la  Spécificité  de 
la  méthode  de  Brand. 

11  n’en  a  rien  été,  à  Ppris  du  moins.  La  sta¬ 
tistique  des  six  cas  de  M.  Féréo'l  semblé  n’être 
pas  suffisamment  probante.  Âù  lieu  de  deux 
cas  de  mort,  même  ,  dans  une  série  de  cas  choi-, 
sis  graves,  l’émünent  '  médecin  de  Paris  eût  fort 
bien  pu  obtenir  •  six  guérisons.' Cette  nouvelle 
statistique  n’eiit  guère  éié  plus  probante  que 
la.  première.  Même  avec  là  thérapeutique  du 
siàtu  quo,  on  peut  étaler  des  statistique.?  au 
moins  aussi  satisfaisantes,  si  l’on  se. borne  sur¬ 
tout  à  envisager  en  bloc  les  résultats  obtenus 
dans  telle  ou  telle  épidémie  plus  ou  nioins  bé¬ 
nigne.  Gela  ,  ne  veut  pas  dire  que  la  question 
soit  jugée.  J’admet  que  les  milliers  de  cas  ob¬ 
servés  par  les  médecins  de  Lyon,  etTelatés  avec 
toute  la  rigueur  scientifique  qu’une  telle  ques^- 
tion  nécessite,  méritent  une  créance  supérieure. 

Pour  les  médecins  de  Lyon,  la  question  est 
jugée  ;  elle  a  été  préjugée  à  Paris,  é’est  l’avis  du 
D'  Magnan,  et  je  pense,  comme  lui,  qu’il  est  né¬ 
cessaire,  pour  que  les  affirmations  des  médecins 


gendaires  et  mériteraient  de  so-alever  les  protestations 
générales!  Que  dire  de  notre  Bibliothèque  Nationale, 
si  dépourvue  au  point  de  vue  de  la  littérature  médi¬ 
cale,  qu’on- peut  dire  qu’elle  et  tous  ses  bouquins  sont 
aux  yeux  du  médecin,  comme  s’ils  n’existaient  pas?  Que 
dire  des’ collections  rococo,  des  échantillons  vénérables, 
couverts  d’une  poussière  archi-séculaire,  qui,  se  ca¬ 
chant  modestement  sous  la  vitrine  dépolie  et  irisée 
par  les  ans,  ont,  àla  Faculté  de  Paris,  la  prétention  de 
former  nos  musées  d’études  ?  Et  des  légendes  qui  ac¬ 
compagnent  toute  cette  vétusté  ?...  Inouï,  inouï!  Mais 
c’est  au  musée  d’anatomie  d'Orfîla  que  revient  la  palme 

Ces  pièces  vernissées,  éblouissantes,  voudraient,  pour 
être  chantées,  un  autre  barde  que  moi.  Et  les  collections 
d’ostéologie  dormant  leur  dernier  sommeil  sous  l’é¬ 
ternelle  vitrine,  comme  elles  facilitent  l’étude  ardue 
de  l’ostéologie  ! 

Grâce  à  l’intelligente  initiative  du  professeur  Fa- 
rabœuff  les  élèves  de  l’école  pratique  ignoreront  moins 
l’anatomie  que  leurs  devanciers,  ou  l’apprendront  à 
moins  de  frais,  et  n’aurpnt  rien  à  envier  aux  élèves 
de  l’amphithéâtre  de  Clamart,  avecson  musée  toujours 


ab^|ïà  ’jèocîèité^médicàle  'des’.hôpifàux, 'aient,  àqx; 
ÿeiix^du'  pu'b'i ic'  ,'^édicàl ,  une  'valeur  i'nqobtestàble',^ 
qu’bmpb'qcèd'e  a  Uii.’suppfé'ment  d’enquête,  je  vêux 
dire  u’îèx^èrî'm'entâtîoh,  portant’  principalement 
étrF'léls',  ca'g.lW  plus'  gra-pes  car  c’est  dans  Iq 
tbaiteineut  de'  dés 'derniers  qu’unè  .méthode,  thé-’ 
rapeutique  quelconque  peut  '  lè  'mieux  étab^lir  la 
sûpériqrîtë  à  laquelle  elle  peut  avoir  ,  d’rpil,.  bu 
à iaqüéllé  elle  prêtent.  '  ;  ' 

Veuillez  ‘‘donc  me  ponsidérerj  comme  étajat  dq 
ceûx'qqi  sont, con vaincus,  qu'è  les  bains  froids  sont 
dés 'plus  utiles' dans. ,1e  traitement  de  là 'fièvre 
typho'ide.  Ma  'conviction  repose  uniquement  sûr 
les  affirinâtions  raisonnées  de  l’école  Lyonnaise, 
sur  lés  réfi'exions  auxquelles  je  me,  suis  soumis 
après  la  lecture  attentive  dé  tous  lès  [documents 
qui  ont  été  livrés  à  l’appréciation  du  public,  mé-’ 
dical.  ' 

B{  cependant  je  n’ài  pu  me  résoudre'  encore, 
à  baigner  les  vingt-cinq  ou  trente  typho'idiques. 
que  je.  soigne  chaque  année.  Je  ne  l’ai  pas  fait, 
malgré  mes  convictions,  simplement  'parce  q'ue 
la  chose  ne  m’est  pas  possible.  Modeste  pra- 
tioien  exerçant  dans  une  modeste  petite  ville  des 
Vosges,  les  conditions  dans  lesquelles  je  me 
trouve  ne  diffèrent  pas  de  celles  d’un  grand  nomr 
bre  de  nos  confrères  de  province.  Baignent-ils 
leurs  typhiques,  je  l’ignore  ;  dans  tous  les  cas  les 
journaux  sont  muets  à  cet  égard.  Pour  ce  quiine 
concerne,  je  l’avoue  a-vec  le  plus  vif  regret,  je  suis 
dans  l’impossibilité  matérielle  de  soumettre  mes 
malades  au  bains  froids.  '  , 

Et,  dès  l’abord, le  fraitement hâtif 
puis  doit  être  élimine.  Nous  sommies  appelés  au¬ 
près  du  malade  bien  plus  souvent  durant,  le 
troisième  septénaire ,  que  pendant  la  première 
semaine,  et  la  plupart  du  temps  seulement  quand 
un  accident  fortuit  s’est  déclaré.,  Et  puis  le  ther¬ 
momètre  est  un  instrument  absolument  inconnu 
de  nos  populations.  Nos  paysans  sont  comme  ceux 


fermé  et  son  unique  squelette  que  l’administration- 
paternelle  sert  pour  tout  potage,’  dans  i  chaque  pa¬ 
villon,  non  sans  l’avoir  au  préalable,  et  bien  à  propos^ 
protégé  contre  la  voracité  des  anatomistes  par 'l’iné¬ 
vitable  grillage  administratif.  '  -  ' 

Comme  chez  nous,  l’étudiant  anglais  dispose  de  bi¬ 
bliothèques,  de  nausées  d’études,  dé  laboratoires  et 
d’amphithéâtres  de  dissection.  Chaque  école  de  méde¬ 
cine  est  dotée  d’une  nibliothèque  bien  fournie  ;  en  outre, 
l’importante  bibliothèque  médicale  du  collège  des  chi¬ 
rurgiens,  ainsi  que  son  splendide  musée,  sont  ouverts 
aux  étudiants  londonnais  sur  leur  demande,  mais  ce 
n’est  rien  en  comparaison  de  l’incommensurable  richesse 
de  la  bibliothèque  que  le  British  Muséum  met  '  à  la 
disposition  des  travailleurs,  avec'  sa  vaste  rotonde  bu- 
verte  de  9  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir.  Nu¬ 
mériquement  parlant,la  bibliothèque  du  British-Muséum 
le  céderait  un  peu  en  importance  à  notre  biblioque  na¬ 
tionale  puisque  Dioken  évalue  présenteineht  à  1.3000.000 
le  nombre  des  volumes  mis  à  la  portée  du  public  lon¬ 
donnais,  et  que  ce  nombre  s’augmenté  annuellement 
et  au  fur  et  à  mesure  qu’ils  paraissent,  de  5000  livres 
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d’ailleurs,  ni  pires  ni  meilleurs,  ni  plus  intelli¬ 
gents,  ni  plus  réfractaires  aux  conseils  du  méde¬ 
cin.  La  bkigùoire  reste  un  ustensile  de  luxe  ré¬ 
servé  aux  ricHes  de  la  ville.  Le  bain  froid  sera 
^ministré  dans  un  cuveau,  l'eau  sera  ou  trop 
Cbaude  bu  trop  froide,  qui  le  pourra  dire  ?  Et  en¬ 
core  l'ors4ub  les  travaux  des  champs  pressent  et 
qùe  toute  la  population  valide  tâche  à  ■  la  cam¬ 
pagne,  qui' fera  le  sacrifice  d’annihiler  les  bras 
de  deux  gars  solides  destinés  à  transporter  le 
inàlade  dans  le  bain,  quand  la  famille,  en  a  'parte 
èt  quelquefois  presque  haut,  fait  des  réfiexions 
plus  ou  moins  saugrenues  ou  plus  ou  moins  mé¬ 
chantes  sur  le  nouveau  traitement  institué  par 
M.  le  D""  X...  qui,  dans  un  cas  grave,  (et  il  y  en 
a),  aura  fait  mourir  son  malade  dans  le  bain  froid, 
quand  il  fallait  le  tenir  chaud. 

Et  le  médecin  pourra-t-il  présider  à  l’adminis¬ 
tration  de  trois  ou  quatre  bains  par  jour,  quand 
nous  voyons  à  la  campagne,  à  peine,  nos  typhoï¬ 
diques  toutes  lés  48  heures  ?  Et  c’est  ce  mode  de 
thérapeutique,  —  dans  lequel  il  faut,  pour  obtenir 
des  résultats  satisfaisants,  constants,  être,  comme 
vous  le  dites,  passé  pour  ainsi  dire  artiste,  dans 
lequel  il  faiit  être  juge  autorisé,  expérimenté,  de 
l’indication,  et  du  moment  —  que  nous  livrerons  à 
la  grossièreté  intellectuelle  >  de  paysans  récalci¬ 
trants  et  soupçonneux,  qui  ne  manqueront  certes 
pas,  de  faire  retomber  sur  le  praticien  et  sur  la 
médication  recommandée  par  lui  les  accidents  et 
les  revers  éprouvés  par  le  malade  et  la  famille. 

Arme  terrible  et  dangereuse,  avec  laquelle 
jouent  les  mains  lyonnaises,  car  elles  savent  la 
manier  avec  délicatesse,  arme  grâce  à  laquelle 
ils  comptent  des  succès  où  d’autres  noteraient  des 
défaites,  arme  terrible  enfin,  dont  les  médecins 
•de  la  capitale  hésitent,  paraît-t-il,  à  se  servir, 
mais  qui,  mise  entre  des  mains  inexpérimentées, 
et  surtout  livrée  à  l’incapacité  des  gens  de  la 
campagne,  même  avec  un  contrôle  médical  aussi 


scrupuleux  que  possible,  serait,  je  n’en  doute 
pas,  dangereuse,  sinon  mortelle. 

Je  n’en  dirai  pas  davantage.  Tout  en  signa¬ 
lant  ces  difficultés  d’application,  je  n'en  ai  pas 
pas  moins  la  conviction  que  le  traitement  de 
la  fièvre  typhoïde  par  les  bains  froids  est  un 
traitement  des  plus  efficaces.  Mais  je  déplore 
qu’il  ne  soit  applicable  que  dans  les  villes,  les 
grandes  "villes,  et  spécialement  dans  les  servi¬ 
ces  hospitaliers  ;  '  je  déplore  qu’il  ne  soit  (pas  uti¬ 
lisable,  et  cela  pour  longtemps,  je  le  crains,  pour 
les  typhoïdiques  de  la  campagne. 

Est-ce  à  dire  que  nous  devions  laisser  livrés 
à  eux-mêmes  nos  malades  ?  Serons-nous  expec¬ 
tants  ou  impuissants  ?  Expectants  quelquefois, 
rarement;  impuissants,  je  ne  le  pense  pas.  > 

Parce  que  le  traitement  en  question,  celui 
que  l’Ecole  de  Lyon  a  affirmé  être  supérieur  à 
tous  les  autres,  est  inapplicable  à  nos  malades 
(j’ose  espérer  vous  avoir  convaincu),  — ne  trou¬ 
verons-nous  pas  dans  les  ressources  de  la  thé¬ 
rapeutique  de  quoi  parer  à  l’hyperthermie,  à  la 
pyrexie?  ne  trouverons-nous  pas  un  médicament 
y’ai  parlé  de  médicament,  horresco  referem!) 
qui  puisse  être  antithermique,  antipéyrétique? 
Vous  me  voyez  déjà  vanter  l’alcool,  le  sulfate 
de  quinine  et  autres  salicylates,  comme  vous  di¬ 
tes  fort  ironiquement?  Eh  non!  Je  laisse  de  côté 
comme  traitement  les  parasiticides  quij  je  le 
veux  bien,  n’auraient  guère  d'influence  sur  le  poi¬ 
son,  le  microbe  (c’est  possible)  typhogène  ou 
typhogénique. 

Admettons,  si  vous  le  voulez,  que  le  traitement 
par  le  bain  froid  soit  le  traitement  chirur¬ 
gical  de  la  fièvre  typhoïde  ;  le  traitement  mé¬ 
dical  ne  doit  pas  être  anihilé  de  ce  fait  ;  car  rien 
ne  prouve,  à  priori,  que  deux  ou  plusieurs  tr^- 
tements  ne  puissent  également  convenir  au  même 
cas. 

Etant  donné  que  le  traitement  chirurgical  soit 


nouveaux.  Pratiquement  parlant,  la  collection'  de  li- 
térature  médicale  du  British  Muséum  laisse  loin,  bien 
loin  derrière  elle  la  chétive  collection  de  la  Bibliothèque 
.  Kationale  qui  ne  possède  même  par  en  entier  l’une  quel¬ 
conque  des  éditions  des  oeuvres  de  Nélaton,  et  où  l’on 
ne  saurait  trouver  les  ouvrages  les  plus  connus  des 
savants  étrangers.  Il  est  donc  possible  qu’à  la  Biblio¬ 
thèque  Nationale  on  ait  fait  la  part  belle  anx  touil- 
leurs  de  grimoires  qui  constituent  la  majorité  de  sa 
clientèle  ordinaire,  toujours  est-il  qu’on  l’a  faite  bien 
petite  aux  travailleurs,  autrement  intéressants  cependant, 
de  notre  grande  profession. 

Les  musées  d’études  pour  les  étudiants  sont  empreints 
de  cet  espiit  pratique  qui  caractérise  généralement  tout 
ce  qui  émane  de  nos  voisins.  Nous  ne  saurions  entrer 
dans  l’etude  détaillée,  ni  même  générale,  des  musées 
d’histoire  naturelle  ou  de  tous  autres  se  rattachant  de 
près  ou  de  loin  à  l’étude  de  l’art  de  guérir  ;  —  qu’il 
nous  soit  permis  seulement  de  dire  quelques  mots  des 
moyens  variés  par  lesquels  nos  voisins,  en  frappant  les 
yeux  des  élèves  de  la  classe  d’anatomie,  réussissent  à 
leur  inculquer  cette  science  difficile. 


Les  étudiants  de  l’Université  d’Edimbourg  sont  cer¬ 
tainement  les  plus  gâtés  sous  ce  rapport,  et  l’on  peut 
dire  que,  s’ils  ne  savent  pas  l’anatomie,  ce  n’est  pas 
faute  des  moyens  de  l’apprendre.  J'ajouterai  que  la  ma-, 
jorité  d’entre  eux  la  sait. 

Les  élèves  dissèquent  pendant  la  plus  grande  partie 
de  l’année  sous  la  direction  immédiate  d’aides  d’ana¬ 
tomie,  et  d’un  prosecteur  en  chef  ou  d’un  directeur  des 
travaux  anatomiques,  lequel,  n’ayant  pas  d’élèves  par¬ 
ticuliers,  peut  s’adonner  tout  entier  à  la  direction  des 
élèves  de  l’Université. 

Le  vaste  pavillon  de  dissection  est  ventilé  si  savam¬ 
ment,  que  c’est  à  peine  si  on  perçoit  l’odeur  caractéris¬ 
tique,  bien  que  des  bouches  de  chaleur  nombreuses  as¬ 
surent  aux  élèves  le  confortable  matériel  si  nécessaire  au 
succès  des  travaux  de  l’esprit. 

De  grandes  glaces  dépolies  et  noircies  sont  à  portée  avec 
un  assortiment  de  crayons  de  couleurs,  pour  les  dé¬ 
monstrations  des  maîtres.  Tout  autour  de  la  salle  est 
disposée  une  vitiïne  qui  mérite  une  mention  spéciale. 
Cette  vitrine  est  divisée  par  cases,  et  chaque  case  con¬ 
tient  une  préparation  anatomique.  Pour  conserver  à  la 
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héroïq[uej  le  traitement  médical,  pouf  donner  les 
mêmds  succès,  doit  avoir,  autant  faire  se 
pourra,  les  mêmes  propriétés  physiologiques.  Il 
faut  que  les  effets  obtenus  par:;  Ife  second  soient 
analogues  à  ceux  produits  par  lei  premier.  Je  ne 
crois  pas  la  chose  impossible.  Si  le  traitement  par 
les  bains  froids  esi .antithermique  ei  antipyré¬ 
tique,  et,  si  c’est  à  ces  deux  conditions  exclusives 
qu’il  doit  d’être  curatif^  trouvons  un  médicament, 
puisque  médicament  il  faut;  qui  soit  antithermi¬ 
que,,  Antipyrétique.  Le  choix  est  permis,  et  ici 
encore  je  dirai  comme  je  l’ai  dit  ailleurs  de 
nos  maîtres  de  Paris,  tôt  eapita,  tôt  sensus. 
Depuis  dix  ans,  j’ai  expérimenté  tous  les  traite¬ 
ments  recommandés  en  haut  lieu.  Avec  tous  j’ai 
éprouvé  des  déceptions  plus  ou  moins  cruelles; 
je  n'ai  point  été  satisfait,  et  cependant  je  ne  me 
suis  pas  lassé.  C’est  que  la  persévérance  en  mé¬ 
decine  doit  être  aiguillonnée  et  non  déconcertée 
par  les  revers.  J’ai  cherché,  pour  ma  part,  à  tenir 
la  mienne  en  éveil  jusqu’au  moment  où  j’ai  enfin 
trouvé  un  médicament  qui,  spécialement  dans  la 
fièvre  typhoïde,  joue  le  rôle  d’antithermique, 
d’antipyrétique. 

,  Une  autorité  des  moins  contestables,  Gubler, 
qui,  dans  sa  pratique,  était  peu  hostile  aux  appli¬ 
cations  du  froid,  dit  en  parlant  de  la  substance 
en  question  :  «  Pour  la  puissance,  il  faudrait 
en  rapprocher  V électricité  et  le  froid  sous 
forme  de  douches.  » 

En  effet,  l’action  de  V ergot  de  seigle,  puisqu’il 
faut  enfin  le  nommer,  est  absolument  comparable 
à  celle  du  bain  froid  dans  la  fièvre  typhoïde. 

I  L’action  toni-vasculaire  de  cette  substance,  en 
produisant  le  rétrécissement  des  capillaires,  di¬ 
minue  l’afflux  du  sang  à  la  peau  et,  par  consé¬ 
quent,  la  chaleur,  qui  peut  s’abaisser  de  deux  ou 
toois  degrés  rapidement,  sûrement  (1).  C’est  là  son 

.(l)Npus  sommes  tenté  de  fpire  remarquer  à  notre  distingué 
collaborateur,  que  la  diminution  de  l'afflux  sanguin  clans  ,la 


effet  antithermique  incontestable.  Le  resserre¬ 
ment  des  'capillaires  amèn'e  ' à  son  tour  l’ aug¬ 
mentation  de  la  tension  aétéi'iéllèj'é't  par  lè  fait, 
fatalement, \e  ralentissém'ent  des  battements  car¬ 
diaques.  C’est  là  l'effet  antipyrétique  de  l’ergot. 

■  Si  nous  mettons  à  profit  cette  action  constric¬ 
tive  de  l’ergot  de  seigle  sur  lés  éléments  lisses  de 
la  fibre  musculaire,  et  même  «•  sur  les  cellules 
contractiles  de  la  vie  organique,  y  compris  les^a- 
rois  en  apparence  anhistes,  mais  activement  ré¬ 
tractiles  des_  capillaires  sanguins  »  (Cubler),  nous 
triompherons  facilement' des  complications  habi¬ 
tuelles  de  la  fièvre  typhoïde.-  Les  hémorrhagies 
intestinales,  extrêmement  rares,  n’auront  point 
de  gravité;  les  pneumonies  et  les  congestions 
pulmonaires  seront  des  accidents  peu  communs  et 
desquels  on  aura  souvent  raison  '  aVéc  grande  fa-’ 
cilité,  le  délire  même  disparaîtra,  enfin,  l’ataxie, 
l’adynamie  ne  se  rencontrent  que,  dans .  des  cas 
exceptionnellement  graves;  et  'même,  dans  pes 
cas,  l’administration  de  l’ergot  de  seigle  aura  en-' 
core  raison  d’être,  et  jouira  d’une  merveilleuse 
efficacité..  Il  en  est  de  même  des  bains  froids  aux¬ 
quels  vous  avez  parfaitement  raison  de  soumettre 
des  malades  très  gravement  atteints  ;  car  il  vous 
sera  arrivé  sûrement  d’en  arracher  ainsi  un  cer¬ 
tain  nombre  à  une  mort  certaine. 

Depuis  quatre  années,  j’ai  soigné  plus  de  cènt 
typhoïdiques,  exclusivement  ou  principalement' 
par  l’ergot  de  seigle  ;  j’ai  constaté  et  soigné  des 
cas  extraordinairement  graves  comme  tous  les 
praticiens.  Il  n’y  a  pas  une  seule  hémorrhagie  inr 
testinale  dont  je  n’aie  triomphé.  Si'ma  petite’ sta¬ 
tistique  peut  avoir  sa  valeur,  je  vous  dirai  que 
je  n’ai  perdu  que  neuf  de  mes  malades,  et,  si  vous 
n’ignorez  pas  comment  se  pratique  la  médecine  à 
la  campagne,  vous  avouerez  que  c’est  peu.  11 

peau  peut  diminuer  sans  doute  la  température  de  celle-ci. 
mais  que  le  but  qu’on  se  propose  d’atteindre  en  conibattant 
l’hyperthermie,  c’est  de  diminuer  la  température  centrale.'V.  G, 


préparation  tous  ses  caractères  naturels,  le  procédé  est 
des  plus  simples.  Une  fois  la  région  préparée,  les  artères, 
injectées  ou  non,  ayant  été  teintées  de  vermillon,  les 
veines,  d’indigo  et  les  nerfs,  de  blanc  de  céruse,  le  tout 
assez  légèrement  pour  restituer  seulement  à  la  préparation 
sa  véritable  apparence,  on  n’emploie  aucun  vernis  p  rotec¬ 
teur,  mais  'celle-ci  est  placée  dans  la  case  ou  mieux  la 
cuvette  de  grandeur  variable  qui  lui  est  destinée,  et  in¬ 
sérée  dans  un  cadre  de  plâtre  de  Paris,  occupant  le  fond 
de  la  cuvette,  celle-ci  est  fermée  hermétiquement  par 
un  couvercle  de  verre,  et  le  vide  comblé  par  un  mélange 
au  tiers  d’eau  et  d’alcool. 

’  Par  une  ouverture  pratiquée  dans  le  couvercle  de  la 
case,  on  peut,' au  besoin,  aspirer  l’alcool  et  le  changer 
lorsqu’il  se  trouble,  ce  qui  ne  survient  qu’au  bout  de 
fort  longtemps.  Grâce  à  ce  procédé  fort  simple,  les  pré¬ 
parations  se  conservent  un  temps  indéfini,  il  y  en  a  qui 
datent  de  vingt  ans  sans  avoir  pâli,  ni  perdu  aucun  de 
leurs  caractères  propres.  Selon  qu’il  est  nécessaire,  de 
petits  drapeaux  portant  un  nom,  un  numéro,  une  courte 
notice,  sont  plantes  dans  les  organes,  et,  s’il  est  besoin 
de  relever,  sectionner,  ou  dépîac'er  quelqu'un  d'entre  eh-’- 


pour  permettre  d’en  apercevoir  d’autres,  le  tout  est  fait 
d’une  manière  pratique,  qui  fait  le  plus  grand  honneur 
à  l’habileté  du  préparateur.  La  disposition  générale  est,  en 
somme,  une  sorte  de  bas  reliefs.  Nous  nous  rappelerons 
toujours  certaines  préparations  du  cerveau  et  du  cerve¬ 
let,  ainsi  qu’une  hémisection,  après  congélation,  dù  tronc 
d’un  enfant,  qui  sont  de  purs  chefs-d’œuvres'  au  double 
point  de  vue  manuel  et  pédagogique.  Or,  cette  collection, 
dont  l’Université  d’Edimbourg  s’énorgueillit  à  bon  droit, 
fait  le  tour  de  la  vaste  nef  et  court  encore  tout  le  long 
d’une  galerie  supérieure,  elle  s’augmentera  et  s'augmente 
tous  les  jours;  mais,  telle  qu’elle  est,  elle  constitue  un 
cours  vivant  d’anatomie  topographique.  Quand  elle  serâ 
complète,  il  suffira  à  un  élève  possédant  déjà  des  notions 
suffisantes  d’anatomie  descriptive,  d’une  tournée  de  quel¬ 
ques  heures  avec  le  livre  en  main  pour  repasser  et  se 
remettre  en'  mémoire  les  parties  essentiellès  de  l’anatomie. 
Avant  de  commencer  la  dissection  d’une  région,  le  maître 
met  ainsi  sous  les  yeux  de  l’élève  le  but  à  atteindre,  et 
lui  montre  d’avance,  ce  qu’il  doit  s’efforcer  de  conserver 
et  ce  qu’il  doit  sacrifier. 

Chaque  préparation  est  accompagnée  d’ùne  reproduc- 
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est  des  malades  que  l’on  voit  pour  la  premiêpe 
fois,  alors  que  toute  intervention  du  médecin 
semble  devenue  inutile,  illusoire,  et  qu’elle,  ^  est 
recherchée  par  la  famille,,,  plutôt  pour  donner  ;  une 
satisfaqtion  morale  aux  exigences  des,  voisins, 
que  comme  devant  être  de  quelque  effet  sérieux 
pour  le  malade.  .  •  ; 

D’autres  fois,  les  prescriptions  sont  mal  entre¬ 
prises  qu  malexécutées;  les  soins  de  propreté 
manquent;,  absolument,  il  est  des  typhoïdiques 
que  le  .  médecin,  sur.  la  demande  des  parents, 
visite, en , tout  deux  fois ,  pendant  le  cours  dp  la 
maladie,  moins  quelquefois,  etc.  ,11  est  certain 
que  des  causes  diverses  ,  doivent  élever  le  chif¬ 
fre  de  la  mortalité,  et  il  est  plus  que  probable 
que  ce  chiffre  de  9  0/0,  que  je  viens  d’indiquer, 
aurait  été  bien  inférieur,  si,  j’avais  pu  me  dou¬ 
ter,  au;  début  de  mes  essais,  de  l’importance  capi¬ 
tale  qu’il  ,,y  a  à  faire  choix  d’un  ergot  de  seigle 
de  bonne  quaiiié,  si  je  n’avais  pas  du,  d’un  autre 
côté,  apprendre,  à  le  manier,  comme  on  est  obligé 
de  le  faire  pour  l’administratiou  de  toute  drogue 
utile.  Je  ne ,ferp,i  pas, plus.de,  difficultés, d’admettre 
que  cette  même  mortalité  eut  été  sans  doute  in¬ 
férieure  à  9  0/0,  si  les  soins  exigés  par  le  trai¬ 
tement  à  l’eau  froide  avaient  pu  être  appliqués 
aux  cent  malades  que  j’ai  soumis  à  l’ergot  de 
seigle. 

.  En  somme,  je  puis  reconnaitre,  et  je  le  fais  de 
bonne  grâce,  la  supériorité  du  traitement  à  l’eau 
froide  sur  beaucoup  d’autres  traitements  de  la 
fièvre  typhoïde.  Vous  m’accorderez,  je  l’espère, 
que  de  tous  les  traitements  internes,  de  tous  les 
médicaments,  c’est  l’ergot  de  seigle,  avec 
ses  propriétés  thérapeutiques  spéciales,  son 
action  physiologique  nettement  déterminée  et 
bien  connue,  qui  se  rapproche  le  plus,  comme 
effets,  des  effets  cherchés  et  produits  par  le  bain 
froid.  Dans  ces  conditions,  lorsque  ce  dernier 
sera  matériellement  inapplicable,  devrons-nous 
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nous,  adresser  à  l’èrgot  de.’  seigle  ?  C’est'  ma  côn- 
vietioH  abffolue,li;ésnltant'd'nne  pratiqué  déjà'  de 
longue  [durée.  Dans:  le  cas  où  le  bain  froid-  serait 
inapplicahlej.que  devra  faire  le  médecin  trai¬ 
tant  ?  Quelle-i  pratique!  l’Ecole  de  Lyon  lui  don¬ 
nera-t-elle  le  conseil  dé  suivre  ?  C’est  üù  point 
dÜnterrogation  :que  je  me  permets  de  poSer  à-îÜ 
fin, de  eétte  lettre,-. et /la  question  mérite' d’être 
discutée;  (Il  est  tous  lés  ans,  en -France,  des ’tfiilÇ 
liers  de  malades  atteints  de  fièvre  typhoïde  qui; 
même  lorsque  le  traitement  à  l’eau  froide  aura 
été  proclamé .  héroïque  par  la  majorité  des  méa 
decins  français,  comme  la  chose  paraît  devoir 
l’ètre;  prochainement .  en  Allemagne,  il  est  des 
milliers  de  typhoïdiques  qui  ne  pourront  bénéfi¬ 
cier  de  cette  pratique.  Que  faudra-t-il  faire  de 
cés  malades?  Quant  à  moi,  tant  que  les  résultats 
si  avantageux  que  j’ai  constatés  persisteront,  (et 
je  les  ai  constatés  avec  trop  de  soin  pour  pouvoir 
les  révoquer  en  doute),  je  resterai  fidèle  à  l’era 
got  de  seigle  ;  et  cela  parce  que  ce  médicament 
met.médicalement,  hélas!  mes  malades  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  que  remplit  le  bain 
froid.  Si  l’Ecole  de  Lyon  a  mieux  à  nous  offrir, 
qu’elle  nous  éclaire,  et  je  serai  le  premier  à  me 
rallier.  Mais  en  attendant,  ce  que  j’oserais  de¬ 
mander,  c’est  de  faire  ce  que  j’ai  fait  quand  le 
D’  Duboué,  de  Pau,  nous  disait  nettement  pour-^ 
quoi  et  comment  il  guérissait  la  fièvre  typhoïde, 
par  l’ergot  de  seigle.  ' 

Essayez  ce  traitement  médical,  quand  vous 
serez  dans  l’impossibilité  de  soumettre  votre  ty¬ 
phoïdique  au  bain  froid,  comparez  avec  soin 
les  résultats  de  ces  deux  mndes  de  ■  traitement 
dans  les  cas  les  plus  graves,  et  vous  aurez  ainsi, 
une  fois  de  plus,  bien  mérité  de  la  science  ,et  dq 
l’humanité.  Lardier,. 

Chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  de  Ramber- 
villers  (Vosfies') 


tipn  à  l’aquarelle.  Combien  de  fois,  ami  lecteur,  n’avons- 
nous  pas  maudit,  cette  disposition  ,  typographique  des 
légendes,  qui  renvoie  au  bas  de  la  page  les  dénominations 
des  différents  organ.es  marqués  sur  la  planche  par  des 
lettres  ou  des  nunaéros  ? 

Quel  travail,  queljp  épreuve  pour  l’étudiant  inexpéri¬ 
menté,  pour  Je  chercheur  pressé,  et  à  plus  forte  raison 
pour  le  visiteur  de  musée  !  Dans  leur  esprit  pratique,  les 
pédagogues  anglais  évitent,  en  c,e  qui  concerne  les  plan¬ 
ches  d’anatomie  du  moins,  ef  autant  que  les  nécessités 
de  la.  typogr^hie.le  permettent,  cette  disposition  incom¬ 
mode.  Suri  l’.afl^arelle  qui  accompagne  les  préparations 
en  questiqp,  /es  noms  sont  écrits  sur  les  orgaues  corres- 
ppndapts  ou  bien,  mis  en  marge,  les  renvois  sont  évités, 
et  cette  petite  disposition  de  détail  ne  laisse  pas  que  de 
contribuer. à  rendre  le  travail  rapide  et  facile. 

ï^fin,  au-dessus  de  la  vitrine  horjz.ontale,  est  appendu 
à  chaque  préparation  un  opuscule  imprimé  ou  manuscrit, 
qui  contient  fous  Iss  renseignements  détaillés  concernant 
la  région  :  anatomie  descriptive  de  chaque  organe,  ana¬ 
tomie  topographique,  développement,  applications  patho¬ 
logiques  et  opératoires,  schéma,  mnémotechnie,  etc. 


en  un  mot  une  monographie  complète  de  la  région. 

Au  pavillon  de  dissection  sont  adjoints  des  cabinets  de 
travail,  pour  les  prosecteurs,  et,  pour  les  étudiants,  une 
bibliothèque  et  une  salle  d’étude. 

La  bibliothèque  contient  spécialement  des  traités  d’a¬ 
natomie,  des  planches,  des  schémas,  des  atlas  parmi 
lesquels  le  splendide  ouvrage  d’Elis  gravé  par  Ford.  Elle 
n’est  pas  très  grande,  mais  rien  n’y  manque  et,  ce  qui 
vaut  mieux  encore,  tout  y  est  à  la  libre  disposition  des 
élèves.  La  salle  d’étude  mérite  aussi  une  mention  spé¬ 
ciale.  Installée  avec  tout  le  confort  désirable,  cette  salle 
est  surtout  destinée  à  l’étude  de  l’anatomie  théorique. 
Dans  les  vitrines  qui  sont  toujours  ouvertes  aux  étu¬ 
diants,  sont  classées  toutes  les  pièces  d’ostéologie  sépa¬ 
rées  ou  unies  dans  leurs  rapports  naturels,  on  trouve  là 
tout  ce  que  le  génie  pédagogique  peut  suggérer  de  pra¬ 
tique  pour  faciliter  et  accélérer  l’étude  de  l’anatomie  et 
de  l’embryogénie,  coupes,  pièces  montées  et  démontées, 
modèles  amplifiés,  reproductions  en  cire,  etc.  Dans  cette 
accumulation,  les  fameuses  pièces  d’Àuzoux  font  triste 
figure,  elles  y  sont  cependant,  mais  elles  gisent  dédai¬ 
gnées  au  fond  des  vitrines. 
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.  Caisse  de  pei^sijans  de  retraite  du  Corps 
-L.  ::•>  ïnédicai  Français 

:^Xiîi  Dfimânde,.  —-  Il  serait  bonde  procurer,  dèS' 
l^ge  de,  cinquante  ans  ap  lieu  de  soixante,  ans,  la  re- 
traite_à. ceux  d'entre  nous  qui  auraient  verbé,  dix  an¬ 
nées. durant  au  naoins  la  spmme  nécessaire,  pour  que  le 
fpnctionnenjent  à  la,  Caisse  fût  aqssi  .assuré  que possible, 
raalgré  le  nombre,  d’années  plus  considéiable  pendant  le¬ 
quel  il  faudrait  servir  ces  pensioqs.  ,  : 

_  Ce  n’est  évidemment..,  ai>rès  tout,  qu’une  question 
de  chiffres  et  dé  calcui,  il  serait  bon,,  je  crois,  de  faire 
ces  calculs  et  d’en  donner  le  résultat. 

On  doit  s’attendre  à.  ,  un  prix  élevé,  mais  il  est  bien 
certain,  que  malgré^.les  .sapriûces  .qu’exigerait  le  ver¬ 
sement  de  la,  prime,'. il, en;  est  parmi,  nous  qui  n’hé¬ 
siteraient  pas  à  la  '  verser,  et  cela  non  pas  tant  pour 
jouir  plus  tôt  d’un  repos  qui  promettrait  d’être;  plus 
long,  en  raison  même  d»  spn.  début  plus  précoce,  mais 
bien  parce  qu’il  en  est  parmi  nous  un  certain  nombre 
qui  est  presque  assuré  de  ne  jamais  arriver  à  la  soi¬ 
xantaine,  ou  de  ne  la  guère  dépasser  de  plus  de  trois 
ou  quatre  ans. 

Ceux-là  seraient  heureux  de  se  retirer  à  cinquante  ans 
j’ajoute  ceux-là  seuls  consentiraient  à  verser  la 
frime  spéciale,  et,  comme  après  tout  le  calcul  serait 
fait  pour  que,  au  pis  alleii, .l’institution  n’eût  pas  à  en 
souffrir,  il  me  semble  que  rien  ne  s’opposerait  à  créér 
un  tableau  spécial  pour  les  retraites  de  cinquante  ans,  après 
dix  ans  de  participation,  ou  autres  obligations  par¬ 
ticulières. 

■  Réponse.  —  Les  réponses  déjà  publiées  ont  dû  vous 
démontrer  qu’il  n'était  guère  possible  d'avancer  le  terme 


de  la  retraite,'  sans  ;  élever ,'.da!ns.  des '.proportions'icohsi 
dérables/  le  chiffré  de  lacprime  annuelle.-  J’ai  .v.o.ulup  tou 
tefoifi  trancher! complètement  fa  'question4;'ét..j.’aio  .fait 
les  calcula:  nécessaires  pour  .établir  la  prime' '  corres¬ 
pondante  à  une  pension  dej'l.ZOO  fri  à  cinquante  ‘ans  d’âge-- 
11  importe,  pour  ne  pas  -être.'effrayé  du  résultats  de  bien 
considérer: d’une  part  que,  la  prime  n’étant -.versée  que 
jusqu’à  cinquante  ans,  là  plupart  de?  participants  verseront 
dix  :annuités  de  moins  que  dàns  la  ;Cai8se  '  àctuellei  qt 
en  outre,  que  le  survie  moyenne  à  cinquante  ;  ans.est  d® 
vingtanset  cinq  mois,  tandis  qulà  soixante  ànsiellé est  de 
quatorze  ans  trois  mois.  .:  ;■ 

En  tenant  compte  de  ces  différences,  j’arrive  au  -chif¬ 
fre  de  253  fri  pour  la  prime  à.  payer  -  àivingticinq  ansj. 
et  au'  chiffre  -  de  8T8  fr.  pour  celle  que  devrait'  payer 
l’adhérent  qui  entrerait  dans  l’Association  àfTquarante- 


Enoncer  ces  résultats,'  c’est  démontrer;,  l’impossibilité- 
d’une  semblable  combinaison.  -  ;  , 

(à  suivre,)  ,D'  Land&' 


II 


Taxe  des  chevaux  et  voitures  des  luédecius- 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours, 

Je  m’adresse  au  CowcaMrs,  notre  puissant  avo-f; 
cat,  pour  lui  signaler  un  abus,  ttne  injustice,  dont 
beaucoup  dans  nos  confrères  sont  jusqu’à  présent- 
les  Victimes  résignées.'  Je  sors  à  l’instant  des 
mains  du  percepteur,  allégé  d’une  sommë  assez 
rondelette..  Tout  rêveur,  je  m’en  vais,  tournant  et 
retournant  mes  feuilles  d’impôts,  digérant  sans 
bruit  et  la  cote,  et  la  patente,,  et  les.  centimes,  et 
le  cheval,  et  les  voitures.  Soudain,  à  l’article  de 
contribution  sur  voitures  et  chevaux,  etc.,  je  lis  : 
«  Ne  sont  passibles  .que  de  la  demi-taxe...  les 


Il  n’a  été  question  ici  que  de.  ce  qui  est.  relatif  à  l’anà- 
tomie,  mais  il  en  est  tout  de  même  pour  l’étude  des  di¬ 
verses  branches  de  là  médecine:  là,  aussi,  tout  ce  qui 
manque  de  confort  chez  no;).s  esi  réalisé  là-bas.  Si  l’II- 
niversité  d’Edimbourg  e-L  à  citer,  les  autres  Ecoles  de 
médecine  le  lui  cèdent  peu  sous  le  rapport  de  l’organi¬ 
sation  officielle  des  moyens  déiude,  car  il  ne  saurait  être 
question  ici  de  l’initiative  privée  dont  nos  étudiants  ont 
si  grand  besoin. 

Mais  nous  ne  saurions  nous  étendre  plus  longtemps 
sur  ce  sujet  sans  avoir  l'a.r,  n’est-il  pas  vrai,  d’écrire 
un  panégyrique  de  la  pédagogie  anglaise? 

(à  suivre),  •  D'  Lucien  Deniav. 


Caisse  des  pensions. 

Collège  médical  de  Vienne.  —  Cette  Société 
(Wiener  medicinische  Doctoren  Collegium)  a 
été,  pendant  cinq  siècles,  intimement  liée  à  la 
Faculté  de  médecine,  dont  elle  est  séparée  seu- 
lementdepuis  1,873.  Elle  existe  maintenant  comme 
corporation  autonome,  soüs  la  présidence  du  doc¬ 
teur  de  Schmerling.  Le  but  de  la  Société  est  de 
cultiver  les  sciences  médicales,  de  veiller  sur  les 
intérêts  sociaux  des  médecins  et  de  fixer  l’atten¬ 
tion  des  autorités  compétentes  sur  les  questions 
d’hygiène,  etc. 

En  intime  connexion  avec  le  collège,  sont  en¬ 
core  la  Société  pour  soutenir  les  veuves  et  les 
ORPHELINS,  qui  possède  un  capital  d’environ  4 
millions  de  francs,  et  la  Société  pour  soutenir 

LES  MEMBRES  INCAPABLES  DE  GAGNER  LEUR  PAIN, 

qui  possède  un  capital  d’environ  150,000  francs. 

(Lettres  d’Autriche,  D'’  Schniren  —  Semaine 
médicale^. 
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voitures  sospendaes,  destinée^  au  transport  des 
personnes,  et  employées  habitaellement,  pour  le 
service...  d’une  profession  donnant  lieu  à  l’appli- 
oation  du  droit  de  patente.  »  Patente,  je  connais 
cela  ;  Je  ne  devrais  donc  payer  que  demi-taxe.  O 
mon  pauvre  vieux  et  ehisr  cabriolet  qui  me  fais 
payer  taxe  entière,  te  voilà  donc  noté,  catalogué, 
taxé  comme  équipage  de  luxe  !  qui  se  serait  douté 
que  pareil  honneur  fût  réservé  à  ta  branlante 
vieillesse  ! 

Mais  quittons  le  mode  lyrique,  M.  le  Direc¬ 
teur,  et  veuillez  me  dire,  si,  malgré  le  tableau  G, 
annexé  paraît-il  à  la  loi  de  1850,  il  est  par  le 
monde  un  véhicule  plus  professionnel  que  celui 
du  médecin.  Le  critérium  est  aisé.  L'aurait-il  s’il 
n’était  médecin?  —  Non  —  Eh  bien!  alors...  la 
conclusion  s’impose.  Or,  remarquez  qu’il  y  a  en 
France,  10,000  médecins  obligés  d’avoir  cheval 
et  voiture  ;  la  taxe  entière  oscille  de  60  à  10  fr., 
en  moyenne.  30  fr.,  et  environ  40,  cheval  compris, 
C’est  donc  2Ô  fr.  de  plus,  que  la  demi-taxe  que 
nous  devons  seule,  soit  200,000  fr.,  que  nous 
payons  annuellement  au  fisc  sans  les  devoir,  — 
200,000  fr.  !  —  que  de  bien  on  pourrait  faire  avec 
cette  somme  mise  à  notre  fond  commun.  Pour  ma 
part,  je  paye  59  fr.  90  d’impôt  de  cheval  et  voi¬ 
ture,  et  c’est  bien  volontiers  que  je  m’engage  à 
en  verser  la  moitié  au  Concours,  si  son  interven¬ 
tion  nous  fait  dégrever  de  cette  taxe  entière,  ini¬ 
que  et  contraire  à  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les 
médecins.  —  «:  Contraire  à  la  loi  !  La  belle  af¬ 
faire!  s’il  s’agit  de  médecins.  Ils  en  souffrent 
bien  d’autres  contrariétés  à  la  loi,  ces  disciples 
d’Esculape.  »  —  C’est  parbleu  vrai!  messieurs, 
mais  prenez  garde  qu’à  la  fin  ils  ne  se  fâchent,  et 
n’allez  pas  oublier  le  verset  de  l’écriture  -.Honora 
medicum  jtropter  necessitatem...  électorale,  à 
défaut  d’autre. 

■  Veuillez,  monsieur  le  Directeur,  faire  de  ma 
lettre  ce  qu’il  vous  plaira,  et  agréez  mes  saluta¬ 
tions  confraternelles  et  reconnaissantes. 

D''  Dümarest,  à  Voiron  {Isère). 


RÉPONSE. 

Que  votre  Syndicat  prenne  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  faire  prévaloir,  de  concert  avec  les 
autres,  la  réclamation  que  M.  Gassot  formulait 
comme  suit:  {yoïv  Conc.méd.  1881,  page  177). 

«  Examinons  l’avis  qui  se  trouve  au  verso  de 
notre  avertissement,  nous  lisons  : 

Ne  sont  passibles  que  de  la  demi-taxe  :  les 
voitures  suspendues  destinées  au  transport  des 
personnes  et  exclusivement  employées  au  service 
de  l’agriculture  ou  d’une  profession  donnant  lieu 
à  l’imposition  des  droits  de  patente  ;  les  chevaux 
de  selle,  exclusivement  employés  au  même  ser¬ 
vice;  les  chevaux  servant  à  atteler  les  voitures 
ci-dessus. 

La  réduction  à  la  demi-taxe  n’est  pas  ac¬ 
cordée  aux  voitures  et  chevaux  des  patentables 
rangés  dans  le  tableau  G  annexé  à  la  loi  du 


18  mai  i 850  et  dans  les  tableaux,  correspon¬ 
dants  annexés  aux  lois  subséquentes. 

On  conviendra  bien'  quej  si  nous  ne  récla¬ 
mons  pas  de  privilège  en  notre  faveur,  nous  avons 
quelque  droit  à  repousser  des  privilèges  qui  sont 
à  notre  détriment.  Nous  sommes  patentables,  que 
les  dispositions  partioulièrés  aux  patentables  nous 
soient  appliquées  ! 

Pour  que  la  demi-taxe  soit  applicable,  il  faut 
que  les  chevaux  et  voitures  soient  exclusivement 
employés  au  service  de  la  profession,  que  craint- 
on  donc?  Les  répartiteurs  des  communes  nè  sa¬ 
vent-ils  pas  discerner  l’abus,  quand  il  s’agit  d’un 
médecin  aussi  bien  que  s’il  s’agit  d'un  cultivateur? 

Et  d’aUletirs  ne  sait-on  pas  que  le  médecin,  vé¬ 
hiculé  tonte  la  journée,  cherche  d’autres  distrac¬ 
tions,  s’il  a  un  moment  de  repos,  que  la  prome¬ 
nade  en  voiture  ? 

Si  nous  avons  chevaux  et  voitures,  ce  n’est  pas 
par  agrément,  et  tout  le  monde  reconnaît  que 
c’est  presque  toujours  pour  nous  une  nécessité 
professionnelle,  pourquoi  donc  faire  une  exception 
contre  nous  ?» 

Nous  savons  de  façon  précise  qu’une  simple  pé¬ 
tition  aurait  chaîice  d’aboutir.  Nous  nous  en  occu¬ 
perons,  si  les  Syndicats  le  désirent. 


REVUE  DE  GYNÉCOLOGIE 


lies  décltirures  du  périnée. 

Les  déchirures  du  périnée  doivent  être  rangées 
parmi  les  accidents  de  l’accouchement  que  le  pra¬ 
ticien  habile  cherche  à  éviter  avec  le  plus  grand 
soin  :  si,  le  plus  habituellement,  elles  ne  présen¬ 
tent  pas  de  gravité,  elles  sont  toujours  désa¬ 
gréables  pour  la  femme,  deviennent  quelquefois, 
lorsqu’elles  sont  très  étendues,  la  source  d’une 
infirmité  sérieuse.  On  se  rappelle  le  tableau  sai¬ 
sissant  de  triste  réalité  que  Roux  faisait,  dès 
1834,  de  la  femme  atteinte  d’une  déchirure  com¬ 
plète  .du  périnée  et  du  sphincter,  «  lorsque  la  par¬ 
tie  inférieure  du  rectum  et  celle  du  vagin  forment 
un  véritable  cloaque.  La  condition  d’une  femme 
en  cet  état  est  véritablement  déplorable  ;  car  il 
ne  s’agit  pas  seulement  ici  de  la  perte  d’une  par¬ 
tie  des  charmes  physiques:  il  s’y  joint  une  in¬ 
commodité  aussi  affreuse  que  le  serait  un  anus 
contre  nature.  Le  sphincter  étant  déchiré,  rien 
ne  s’oppose  à  l’issue  des  gaz  intestinaux  parvenus 
dans  le  rectum  et  à  la  sortie  ou  continuelle,  ou 
du  moins  trop  souvent  répétée,  des  matières  fé¬ 
lonies,  qui  s’échappent  involontairement,  et  si  elles 
sont  liquides,  inondent  le  vagin  et  toutes  les  par¬ 
ties  voisines.  »  Sans  doute  ce  tableau  ne  s’ap¬ 
plique  qu’aux  cas,  heureusement  rares,  où  il  y  a 
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une  déçMrare  complète  da  périnée  ;  toutefois  la 
femme,  le  mari  même,  accuseront  le  médecin 
d’inhabileté,  lorsqu’il  existera  une  déchirure  même 
peu  étendue.  , 

Il  est  donc  utile  de  rappeler  dans  quelles 
conditions  surviennent  de  préférence  les  déchi¬ 
rures':  ces  notions  permettront  en  effet  de  pré¬ 
venir  à  l’avance  la  femme  ou  l’entourage  de  la 
possibilité  de  l’accident. 

Il  est  non  moins  utile  de  rappeler  quelles  sont 
les  précautions  les  plus  importantes  à  prendre 
pour  éviter  ces  déchirures,  et  d’indiquer  les 
moyens  de  réparer  autant  qne  possible  les  dégâts 
causés  au  périnée  par  l’accouchement. 

I 

Certaines  causes,  tenant  soit  à  la  mère,  soit  au 
fœtus,  prédisposent  aux  ruptures  du  périnée. 

Ce  sont  surtout  les  'primipares  qui,  pour  di¬ 
verses  raisons,  y  sont  particulièrement  expo¬ 
sées  :  on  sait  avec  quelle  lenteur  se  dilate  chez 
elles  l’orifice  utérin,  tandis  qu’au  contraire 
c’est  assez  rapidement  que  le  périnée  se  distend 
pour  livrer  passage  à  la  tête  du  foetus.  Que  ce 
périnée  soit  un  peu  altéré,  un  peu  infiltré  comme 
dans  l’éclampsie,  et  l’on  comprend  avec  quelle 
facilité  se  produira  la  déchirure.  Il  y  a,  d’après 
Pajot,  des  périnées  voués  pour  ainsi  dire  fatale¬ 
ment  à  la  déchirure  :  et  ce  ne  sont  pas  les  péri¬ 
nées  les  plus  longs  et  les  plus  minces  qui  sont 
le  plus  exposés  ;  ce  sont  les  périnées  gros,  courts, 
infiltrés,  œdématiés. 

Quelques  auteurs  admettent  dans  certains  cas 
nne  altération  spéciale  des  tissus  qui  en  diminue 
la  résistance.  Certains  périnées  ne  sont  ni  assez 
résistants,  ni  assez  extensibles  :  d’après  Olshau- 
sen,  ce  sont  particulièrement  les  périnées  des  pri¬ 
mipares  d’un  âge  un  peu  avancé,  des  jeunes 
femmes  grasses  et  fortement  musclées,  et  ceux 
qui  sont  variqueux  ou  œdématiés  depuis  une 
époque  plus  ou  moins  reculée  de  la  grossesse. 

Certains  vices  de  conformation  du  bassin,  tels 
qne  la  trop  grande  sailie  de  l’angle  sacro-verté¬ 
bral  (Dupujtren)  et  le  défaut  de  concavité  anté¬ 
rieure  du  sacrum  (Moreau)  peuvent,  en  reportant 
plus  en  bas  et  en  arrière  l’axe  du  détroit  inférieur, 
favoriser  les  déchirures.  M.  Eustaehe(l),  de  Lille, 
insiste  sur  ces  causes  et  incrimine  particulière¬ 
ment  cette  malformation  du  bassin  auquel  on 
donne  le  nom  de  darrt^re:  le  diamètre  sacro-sous- 
pnbien  de  l’excavation  est  diminué,  l’axe  du  petit 
bassin  correspond  à  la  partie  postérieure  du,  pé¬ 
rinée  et,  de  plus,  l’écartement  des  symphyses  est 
moins  considérable,  plus  aigu  et  gêné  le  dégage¬ 
ment  de  l’occiput.  L’intensité  et  la  rapide  succes¬ 
sion  des  contractions  utérines,  en  hâtant  l’expul- 
(1)  BuUetin  général  de  thérapeutique  1878. 


I  sion  du  .  fœtus,  empêchent  parfois  les  tissus  du 
[  périnée  de  se  distendre  snfiSsamment  vu  le  pas¬ 
sage  deJa  tête  :  le  périnée  est,  pour  ainsi  dire, 

I  surpris’,  il  cède  brusquement  avant  d’avoir  eu  le 
temps  de  se  prêter  aux  efforts  qui  s’exercent  éur 
lui.  On  connaît  à  cet  égard  l’influence,  déjà  si  né¬ 
faste  à  d’antres  points  de  vue,  du  seigle  ergoté. 

Du  cêté  du  fœtus,  les  causes,  pour  êtrepeut^'étre 
moins  nombreuses,  n’en  sont  pas  moins  réelle¬ 
ment  actives  ;  le  volume  exagéré  d’une  partie  fœ¬ 
tale,  de  la  tête  en  particulier,  donnera  lien  par¬ 
faitement  à  nne  déchirure  :  c’est  surtout  lorsque 
la  rotation  ne  s’est  pas  faite,  et  que  la  tête  se  dé¬ 
gage  en  occipito-sacrée,  qu’il  y  a  beaucoup  à  crain¬ 
dre  :  les  positions  postérieures  seront  plus  fa¬ 
cilement  accompagnées  de  déchirures  que  les  an¬ 
térieures.  Parfois,  si  la  tête,  petite,  n’a  distendu 
qu’incomplètement  le  périnée,  si  l’on  se  hâte  trop 
de  terminer  l’accouchement,  c’est  au  moment  du 
dégagement  des  épaules,  fait  non  méthodique¬ 
ment,  que  va  se  produire  la  déchirure.  De  mêpae 
dans  les  présentations  du  siège,  outre  qu’on  a  tout 
intérêt  à  faire  rapidement  l'extraction  de  la  tête, 
la  déchirure  se  produira  d’autant  plus  facileinènt 
que  le  périnée  n’a  été  qu’incomplètement  distendit,' 
préparé  par  le  passage  du  siège.  Certaines  opéra¬ 
tions  obstétricales  augmenteront  encore  le  danger: 
une  version  podaliqne,  une  application  de  forceps, 
amèneront  assez  facilement  les  déchirures  pour 
différentes  raisons,  mais  surtout  parce  qu’on  a 
généralement  hâte  de  terminer  l’aceouclietnent. 

Si  plusieurs  de  ces  causes  coexistent,  elles  aug¬ 
menteront  le  danger  :  dans  une  application  de  for¬ 
ceps  faite,  par  exemple,  lorsque  l’occiput  se  dégage 
en  arrière,  le  périnée  sera  presque  fatalement  in¬ 
téressé,  surtout  si  l’accoucheur  ne  s’oppose  pas  à 
la  sortie  trop  bruque  de  la  tête.  ^ 

II 

Dans,  ces  différents  cas,  l’accoucheur  devra  * 
redoubler  de  précautions,  mettre  rigoureusement 
en  usage  les  plus  petites  manœuvres  destinées  à 
préserver  le  périnée. 

L’une  des  plus  anciennes  méthodes  consiste  à  le 
soutenir  avec  face  palmaire  de  la  main  engagée 
sous  la  cuisse  et  appliquée  en  travers  du  périnée. 
Nombre  d’accoucheurs  ont  abandonné  ce  moyen, 
parfois  inutile,  ayant  vu  ou  plus  tôt  senti  des  péri¬ 
nées  se  déchirer  conqplètement  sons  la  main  ainsi 
appliquée  ;  ils  préfèrent  agir  directement  en  pla¬ 
çant  la  main  sur  la  partie  fœtale  qui  se  présente  à 
la  vulve.  €  On  la  retient  (1)  dans  les  parties  géni¬ 
tales,  de  façon  à  permettre  au  périnée  de  se  disten¬ 
dre  lentement.  »  On  applique  deux  ou  trois  doigts 
de  la  main  droite  passée  par-dessus  le  ventre 
jusqu’à  la  vulve,  de  manière  à  retenir  la  tête  fee- 

(1)  Traité  pratique  des  accouehements.  1883  T.  II 


300 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


taie  au  moment  des  contractions  utérines,  on  peut 
en  mâmei  temps  '  soutenir  le  périnée  avec  l’autre 
main,  suiyant  l’ancienne  méthode.  Depaul  agit  à 
la  fois,  directement  sur  la  tête  et  sur  là  comfnis- 
sure  antérieure  du  périnée,  de  sorte  que,  la  tête 
se'  trouàànt  ainsi  retenue  au  niveau  de  rorifico 
vaginal  et  vulvaire,  le  périnée  peut  se  distendre 
lentement.  i  {à  suivre) 


'  :  Alger,  8  mai;  1884. 

Monsieur  et trèahonoré  confrère, 

PuiQque,YUUS;me  faites  l’honneur  dp  reprpduire. 
é&na  le.  Concours  'médical  mon  mémoire, sur:.lef 
projet  ^Ç^àtif  à  -l’exercice  de  la  médecihej  je. vous 
serai  très  olîlîgé,'  si  vo.us  voulez  y  ajouter  la  ré¬ 
ponse  4'tfé'j.’ài'déj  S  faite' verbalement  à  defe  confrèL 
res  qu’effraie  laliberté  de  l'exercice  de  la  médecine. 

<>Jè  âiiis  partisan  de  la  liberté  ,  absolue  de 
l’exércice  de  la  médecine  :  mais  je  réclame  des 
peines  très  sévères  contre  toutes  personnes  qui 
s’attribuent  le  titre  de  docteur  en  médecine  sans 
en  prendre  la  diplôme. 

Quant  à  l’honorabilité  irréprochable  qui  doit 
constituer  notre  patrinioine  le  plus  sacré,  suivant 
les 'expressions  de  notr  e  confrère  BaraLDul.aurier, 
il  est  très  facile  de  maintenir  le  niveau  de  cette 
honorabilité  et  même  de  la  relever,  en  n’admet¬ 
tant  dans  l’Association  générale,  dans  les  syndi¬ 
cats,  dans  nos  sociétés,  que  les  membres  du  corps 
médical  diplômés  et  parfaitement  honorables.  Ce 
qui  se  passera  èn  dehors  de  notre  ordre,  de  notre 
famille,  ne  nous  atteindra  pas,  croyez-le  bien 
et  le  public,  averti,  éclairé  peul-être  à  ses  dépens,- 
saura  bien  vite  établir  la  distinction,  sans  que 
vous  ayez  besoin  de  vous  faire  protéger  par  le 
pouvoir.  » 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  très  honoré  con¬ 
frère,  l’assurance  de  tous  mes  dévoués  sentiments. 

Trolard. 
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Syndicat  médical,  de  la  vailée  du  RUône. 

■  Nous  avons  déjà  publié,  dans  les  numéros  11,  12  et 
IB,  les  renseignements  incomplets  qui  nous  avaient  été 
fournis  sur  ce  syndicats. 

Monsieur  et  très  cher  confrère. 

Je  me  fais  un  devoir  de  vous  annoncer  un  grand  succès 
en  faveur  de  la  cause  que  vous  soutenez  avec  tant  dg 
persévérance  dans  le  Concours  médical,  eh  nous  enga_ 
géant  à  nous  grouper  en  Syndicat. 

Aujourd'hui,  c’est  un  fait  accompli  pour  notre  région  : 
tant  il  est  vrai  que  les  idées  justes  font  yite  des  prosé- 

Le  Syndicat  médical  de  la  vallée  du  Rhône,  tel  est 
son  titre,  est,  depuis  quelques  semaines,  entièrement 


fondé,  àJa  ptüa  grande .  satisfaction  de  tous  -lès  ^adhé-' 
..rente.  >■  ■■  ■:  ■' 

Les  adhésions  n’ont  pas  été  aussi  faites  .qulohi  pour¬ 
rait  le  croire,  tout  d’abord,  soit  à  cause  d’ancienne's  ha¬ 
bitudes  localesA  vaincre,.. soit, jpoux  tout  autre  motif,'— 
Il'y  a  environ  deux-ans,. je  tenfai  la  formation  d'un 
'  Syndicat  «iédicbï 'dans  notre  régiim;  j’eus  beaucoup 
d'e  peine  à  réunir  4uè1'quès  confrères;  on  discuta  beau¬ 
coup  et  rien  né  fut’  èéiidé.  —'Si  'les'ch’qs'éà'.  en  restèrent 
là  alors,  tous,  du  moins,  avaient  la  c'onvîctio'n  de  l’effi¬ 
cacité  d’un  Syyidicot.  .  ■  '  1-'^  <  i 

Nous  serions  encore  daus  le  même- état,  sans  la  pér-" 
sévérance  et  le  dévotienient  de.hotre  excellent  confrère  et 
ami  M.  le  docteur.  La  ^aigne  (de  SaintrVallier).  Sacri- 
,  fiant  son  temps  pour  la  qaqse  .commune,; il  nous  a  tous 
'  vus  en  particulier,  soutenant  les  mis,  encourageant  les 
i  autres,  aplanissant  les  difficultés  et  nous  réunissant 
;  souvent.  Sa  peine  a  été  couronnée  d’un  plein  succès, 
chr  il  a  ;réuni  dans  uâe •  entente' parfatté  trente-sept 
collègues!  c’est  un  assez  be'àu- début  pour' un  Syndic^. 

Je -suis  ;  heureux  de  Uii  '."irésenter  au  -nom  de  •  tous, 
par  votre  intermédiairei  nos  félicitations,  et.nos  meilleurs 
remerciements. 

Dés  nos  premières  réunions,  nous  avons- :  adopté  un , 
tarif  et  établi  les  statuts  de  .uoti-e  association.  .. 

Le  siège  du  Syndicat  est  à  Saint-Rambert  d'Albon, 
petit  villag'e  où  il  n’y  a  pas  de  médecin,' mais  qui,  par 
la  position  géographique,  sé  trouve  au  centre  de  la  ré¬ 
gion,- snr  la  ligne  du  chemid  de  fer  de  Lyon  à  Marseille, 
et  tt'où  partent,  des  -  embranchements  pour  Grenoble  ét 
pour  Annoriày.  Il  sera  donc  facile  à  tous  de  s’y  rendre. 

A  cause  de  l’étendue  du. territoire  de  notre  syndicat,'; 
nous  avons  dù  le  diviser  oiu.  «cercles  (cerrdés  de  Saint- 
■Vallier,  de  Beaurepaire,  de  \i«une  et  de  Givors). 

Voici  la  composition  du  ôiu-eau  : 

Président-.  Dr  Juventiii  (de  Beaurepaire).  —  Vice- 
président Dr  Badin  (de  Vienne).  —  Secrétaire-tréso¬ 
rier- la  Saigne  (de  Saint- Vallier).  —  Syndics:  D' 
Périchon,  (cercle  de  Vienne).  —  Dr  David,  (cercle  dé 
Givors).  Dr  Gazét  (Cercle  -ùè  Saint-Vallier).  —  Dr 
Figuet  (cercle  de  B.eaure paire).  -  ,  -■ 

Ont  adhéré:  MM  les  Docteur;-!  Dagréve,  de  Tonrnon. 

—  Fargier-Lagrange,  de  Tournoji.  —  La  Saigne,  père, 
de  Tonrnon.  —  .Tournaire,  de  Tain.  —  Dufour,  de  Saint- 
Vallier. —  Pangon,  de  Saint- Yaliier. — Tacchella,  d’An- 
neyrôn.  —  Rey,  de  Moras.  —  Giiarcot,  de  Beaurepaire. 

—  De  Bonneville,  de  Serrieres.  —  Maire,  du  Péage  de 
Roussillon.  — Morand,  du  Péage  de  P«.oussillon.  —  Faure, 
de  Vienne.  —  Lafaye,  de  Vienne.  —  Grehouillet,  dé 
Vienne.  —  Brottet,  de  Vienne.  —  Barralis,  du  Grand- 
Serré.  —  Gubian,  de  la  Motte-lvs-Bains.  —  Reymond, 
de  Saint-Priest.  —  Gênas,  de  Meyzieu.  —  Courjon,  de 
Meyzieu.  —  Rodet,  de  Saii.t-Georges  d’Espérpnche.  — 
Revony,  de  Saint-Symphorien  d'Ozon.  —  Pomme,  de 
Givors.  —  Aribaud,  de  Ci?udrivu. -r  Dumas,  de  Cou- 
drieû. — Bugnon,  de  Saint-Etienne  de  Saint-Geoirs. — 
Col,  de  la  Côte  Saint-André.  ■—  Gigard,  de  la  Côte  Saint- 
André.  —  Vincendoh,  de  la  Cùt  i  Saint-André. 

Agréez,  etc.,  Dr  Jm'ENTiN. 

S.  —  Nous  nous  scmmes  occupés  aussi  d’envoyer 
notre  adhésion  au  projet  le  loi  CJievandier. 

Le  directeur-  -  _ _ ■  -.  GEZILLY. 

Parii,  typ.  de  M.  Déee.ûbré,  326,  rue  de  'Vaugirard, 
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plus  importantes  sur  Y  atténuation  du  virus 
rabique.  Toute  la  presse  médicale,  comme  la 
presse  politique,  s’est  fait  un  devoir  de  repro¬ 
duire  in-extenso  la  note  de  M.  Pasteur. 

«  Le  grand  fait  de  la  ‘virulence  variable  de  certains 
virus  et  de  la  préservation  d’une  virulence  par  une 
autre  de  moindre  intensité,  est  aujourd’hui  non  seule¬ 
ment  acquis  à  la  science^,  mais  encore  entré  dansTo 
domaine  de  la  pratique.  Dans  une  telle  direction  d’é¬ 
tudes  j  on  comprend  tout  l’intérêt  qu’offre  la  recherche 
de  méthodes  d’atténuation  appropriées  à  de  nouveaux 

l’ai  l’honneur-  d’apporter  aujourd’hui  à  l’Acadé¬ 
mie  un  progrès  dans  ce  sens,  relatif  à  la  rage.  - 


FEUILLETON 


La  loi  Roussel  et  la  mortalité  infantile. 

Plusieurs  journaux  ont  publié  récemment,  avec  des 
commentaires  plus  ou  moins  étendus,  une  partie  du  rap¬ 
port'  de  M.  Henri  Lèfort,  inspecteur  départemental  du 
"Calvados,  sur  le  service  de  la  surveillance  des  enfants 
nouveau-nés  et  mis  en  nourrice  dans  ce  département. 

Les  résultats  vraiment  merveilleux  tobténus  pendant 
une  période  consécutive  de  trois  années  (1880,  81,  82), 
par  l’application  du  principe  (nous  disons  du  principe) 
"de  la  ioi-du  23  décembre  1874,  appelés  aussi  loi  Boussei, 
né  sauraient  être  trop  connus.  C’est  à  ce  titre  que  nous 
"consacrons  à  ce  travail,  de  tout  point  remarquable, 
l’étude  qu’on  va  lire. 

Lorsque  M.  Hëhri  Lefort  prit  la  direction  du  service, 


la  mortalité  moyenne  annuelle  des  enfants  en  nourrice, 
calculée  pendant  la  première  année  de  leur  existence, 
était  de  18,40  0/0.  Ce  calcul  était  établi  d’après  les  don¬ 
nées  statistiques  d’une  période  de  10  ans  (de  1857  à  1866). 

En  1880,  cette  mortalité  tombe  brusquement  à  11^55 
0/0;  en  1881,  à  10,22  0/0;  en  1882,  à  10,72  0/0.  Mais,  si, 
au  lieu  de  faire  porter  le  calcul  sur  les  enfants  âgés  de 
moins  d'un  an,  on  englobe  dans  la  moyenne  tous  les 
nourrissons  surveillés  de  zéro  à  deux  ans,  on  trouve  que: 
En  1880,  la  mort  n’en  a  pris  que  7,20  0/0;  ' 

En  1881,  la  mort  n’ed  a  pris  que  5,84  0/0;  ’ 

En  1882,  la  mort  n’en  a  pris  que  5,48  0/0. 

Ce  dernier  chiffre  se  rapportant  à  une  population  de 
3,367  enfants. 

Enfin,  si  l’on  ajoute  qué  sur  ces' 3,367  enfants,  les  dix- 
neuf  vingtièmes,  soit  plus  de  3,000,  ont  été  nourris  au 
biberon  et  par  des  nourrices  ‘  merc'énaires,  noüs  pensons 
qù’on  trouvera  justifiée  l’épithètè  de  merveilleux  que 
nous  accolions  tout  à  l’heure  à  ces  chiffres  statistiques. 
Un'  tel  résultat,  si  heureux  au  point  de  vue  éconbmique 
et  social,  est  bien  fait  pour  surprendre  les  personnes 
pour  lesquelles  l’idée  de  mortalité  est  intimement  liée  à 
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I.  Si  l’on  passe  du  chien  au  singe,  et .  ultérieure¬ 
ment  de  singe  à  singe,  la  virulence  du  virus  rabique 
s’affaiblit  à  chaque  passage.  Lorsque  la  virulence  a 
été  diminuée,  par  ces  passages  t  de  singe  à  singe,  si  le 
virus  est  ensuite  reporté  sur  le  chien,  sur  le  lapin, 
sur  le  cobaye,  il  reste  encore  atténué.  Én  "d’aiitres 
termes,  la  virulence  ne  revient  pas  de  prime-saut  à  la 
virulence  du  chien  à  rage  des  rues.  L’atténuation,  dans 
ces  conditions,  peut  être  amenée  facilement  par  un  p.e7 
tit  nombre  de  passages  de  singe  à  singe,  jusqu’au 
point  de  ne  jamais  donner- la  rage  au  chien  par  des 
inoculations  hypodermiques.  L’inoculation  par  la 
trépanation,  méthode  si  infaillible  pour  la  çommuni- 
cation  de  la  rage,  peut  même  ne  produire  aucun  ré¬ 
sultat,  en  créant  néanmoins,  pour  l’animal,  un  état 
réfractaire  à  la  rage. 

ir.  La  virulence  du  virus  rabique  s’exalte  quand  on  I 
passe  de  lapin  à  lapin,  de' cobaye  à  cobaye.  Lorsque  : 
la  virulence  est  exaltée  •  et  fixée  au  maximum  sur  le 
lapin,,  elle  passe  exaltée  sur  le  chien,  et  elle  s’y  mon-  i 
tre  beaucoup  plus  intense  que  la  virulence  du  virus 
rabique  du  chien  à  rage, des  rv,e:s.  Cette  virulence  est 
telle,  dans  ces  conditions,  que  le  virus  qui  la.possèdq, 
inoculé  dans  le  système  sanguin  du  chien,  lui  donne 
constamment  une  rage  mortelle. .  ;  . 

111.  Quoique  la  virulence  rabique  s’exalte  dans  son 
passage  de  lapin  à  lapin  ou  de  cobaye  à  cobaye,  il 
faut  plusieurs  passages  par  le  corps  de  ces  animaux 
pour  qu’elle  récupère  son  état  de  virulence  maximum, 
quand  elle  a  été  diminuée  d’abord  chez  le .  singe.  De 
même,  la  virulence  du  chien  à  rage  des  rues  qui, 
comme  je  viens  de  le  dire,  n’est  pas  de  virulence  maxi¬ 
mum  à  beaucoup  près,  exige,  quand  elle  '  est  portée 
sur  le  lapin,  plusieurs  passages  par  des  individus  de 
cette  espèce,  avant  d’atteindre  son  maximum. 

Une  application  raisonnée  des  résultats  que  je  viens 


rn 

de  faire  _  connaître  permet  aisément  de  rendre  les 
'  chiens  réfractaires  à'  ,1a  rage.  On  comprend,  en  effet, 

'  que  l’expérimentateur  puisse  avoir  à  sa  disposition 
des  virus  rabiques  atténués  de  diverses  forces:  les 
uns,  non  mortels,  préservent  l’économie  des  effets  de 
virus  plus  actifs,  et  ceux-ci,  dè  virus  mortels.  ■ 

Prenons  un  exemple.  On  extrait  le  virus  rabique 
d’un  lapin  mort  par  trépanation  à  la  suite  d’ûné  du¬ 
rée  d’incubation  qui  dépasse  de  plusieurs  jours  l’in¬ 
cubation  la  plus  courte  chez  le  lapin.  Celle-ci  est  in¬ 
variablement  comprise  entre  sept  et  huit  jours  à  la 
suite-  de  rinoculation,^par  trépanation-ji-dui  virus  le 
plus  virulent.  Le.  virus  du  .lapin,  à  plnS  longue  incu¬ 
bation,  est  inoculé,  toujours  .p^r  teépanation,  à  un  se¬ 
cond  lapin;  le  virus  de  ceiuirçi,  à  un  troisième.  A 
chaque  fois,  ces  virus,  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
forts,  sont  inoculés  à  un  chien.  Ca  dernier  ae  trouve 
êti-e  ensuite  capable  de  supporter  un  virus,  mprtel.  11 
deviént  entièrement  réfractaire  à  la  rage,'  soit  par, 
inoculation- intra-veineuse,  soit  par  trépàiiation,  du 
virus  de  chien  à  rage  des  rues. 

Par  des  inoculations  de  sang  d’animaux,  je  suis 
arrivé  à  simplifier  beaucoup  des  opérations  de  la  vac¬ 
cination  et  à  procurer  au  chien  l’état  réfractaire  le 
plus  décidé.  Je  ferai  connaître  bientôt  à  l’Académie 
l’ensemble  des  expériences  sur  ce  point. 

Il  y  aurait  un  intérêt  considérable;  -présentement 
et  jusqu’à  Pépoque  éloignée  de  -l’extinction  de  la-rage 
i  par  la  vaccination, 'à  pouvoir  supprimer  lé  dévelop¬ 
pement  de  cette  affection  à  la  suite  de  morsures  par 
-des  chiens  enragés. 'Sur  ce  point;  les -premières  ten¬ 
tatives  que  j’ai  entreprises  mé  donnént  ' les  plus 
-grandes  espérances  de  succès.  Grâce  à  là  durée 'd’in- 
-cubation  de  la  rage  à  la  suite  de  morsUf  ès,  ’j’ài  tout 
lieu  de  croire  que  l’on  peut  sûrement  déterminer  l’é- 
,  tat  réfractaire  des-  sujets  avant  que  la  maladie  mor¬ 


celle  de  biberon. 

Il  s’agit  seulement  de  s’entendre,  et,  de  ne  pas  confon¬ 
dre,  comme  on  l’a  presque  toujours  fait  jusqu’ici,  les 
désastres  de  Y  alimentation  prématurée,  avec  les  services 
parfois  très  grands  que,  peut  rendre  le-  biberon  bien 
manié  eÇ  qui  avaient  déjà  été  reconnus  par  plusieurs  de  ' 
nos  confrères.  -r 

Examinons  maintenant  en  détail  les  conditions  dans 
lesquelles  s'est  faite  cette  expérience  à  une  si  grande 
échelle,  d'un, mode  d’alimentation  et .  de  surveillance  à 
propos  desquels  on  a  débité  tant  de  discours  et  fulminé 
tant  de  brochures.  . 

Dans  le  département  du  Calvados,  pour  des  raisons 
que  nous  ne  chercherons  pas  à  approfondir,  les  mères 
n’allaitent  pas  leurs  enfants  ;  la  plupart  des  femmes  de 
la  campagne  s’y  livrent  en  outre  à  l’industrie  nourricière, 
au  biberon.  La  bonne  qualité  des  pâturages  de  la  Nor¬ 
mandie  et  l’abondance  du  bétail  qu’on  y  élève,  fournis¬ 
sent  l'une  des  explications  qu’on  pourrait  donner  de  ces 
curieux  usages.  L'ignorance,  la  routine,,  les  .préjugés 
enracinés,  expliquent  facilement,  d’autre  part,  comment, 
jusqu’à  ces  dernières  années,  les  habitants  de  ce  riche 


pays  en  étaient  arrivés  à  croire  que  pour  faire  des 
garçons  vigoureux,  il  faut  leur  donner  leur  lait  froid, 
èt,  dès  le  troisième  ou  le  quatrième  jour  de  leur  nais¬ 
sance,  ajouter  à  leur  alimentation  de  la  soupe,  de  la 
bouillie  ou  du  riz.  Dixrhuit  enfants  sur  cent  succom¬ 
baient  à  ce  régime  avant  d’avoir  atteint  leur  deuxième 
année,  et  trente  sur  cent,  —  le  tiers,  —  payaient  de  leur 
vie,  dans  les  douze  premiers  mois,  de  si  étranges  habi¬ 
tudes.  Mais,  qui  jiouvait  le  savoir  ?  L’aurait-on  su,  d’ail¬ 
leurs,  qu’on  n'eût  en  rien  modifié  une  manière  de  faire 
consacrée  par  l’usage»  :  • 

Les  procès-verbaux,  du  Comité  central .  du  Calvados 
fournissent  des  faits  démontrant  cet  aveuglement  uni¬ 
versel.  En  voici  un,,  entre  antres,  cité  par  notre  hono¬ 
rable  confrère,  le  D'  Bisson,  l’un  .des  mé/iecins  inspec¬ 
teurs  du  département  du  Calvados  : 

«Tel  est  l’enracinement  des  mauvaises  habitudes  dans 
«  ce  coin  de  la  Normandie,  que  je  connais  aujourd’hni 
«  une  jeune  femme-  dont  le  premier  enfant  est  mort 
[  «  d’une  entéro-colite  avec  convulsions,  et.qui,  aujpur- 
j  «  d’hui,  nourrit  son  second  enfant  ;  de  lait  froid  et;  de 
«  bouillie  de  sarazin  depuis  le  ,troisième  jour  de  sa 
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telle  éclate  à  la  suite  de  la  inorsupe.’  ■  : 

-Les  prémières':ëxpérieiices  sont  'très  favorables  à 
cette  mariière  de  voir,  mais  il-  faut  .multiplier  les 
preuves  â  l’infini  si;r  des  esi)èfcés  animales  diverses, 
avant  que  la  thérapeutique  humaine  ait  la  hardiesse 
de  tenter  sur  l’homme  cette  prophylaxie. 

L’Académie  compreridra  que,  malgré  la  confiance 
■que  m’inspirent .  mes  nombreuses  expériences  pour¬ 
suivies  depuis  quatre  années,  ce  n’est  pas  sans  quel¬ 
que  appréhension  quéje  publie  aujourd’hui  des  faits 
qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu’à  une  prophylaxie 
possible  de  la  rage.  ; 

Si  j’avais  eu  à  ma  disposition  des  moyens  matériels 
suffisants,  j’aurais  été  heureux  de  ne  faire  cette  com¬ 
munication  qu’après  avoir  sollicité  dé  l’obligeancéde 
quelques-uns  de  mes  confrères  de  l’Académie  des 
Sciences  et  de  l’Académie  i  dé'  médecine  le  contrôle 
des  conclusions  que  je  viens  de  faire  connaître. 

C’est  pour  obéir  à  ces  -scrupules  et  â  ces  mobiles 
que  j’ai  pris  la  liberté  d’écrire,' ces  jours  derniers,  à 
-M.  Fallières,  ministre  dé  l’instruction  publique,- en  le 
priant  de  vouloir  bien  nommer  une  commission  à  la¬ 
quelle  je  soumettrais  mes  chiens  réfractaires-  à  la 
rage.  L’expérience  maîtresse  que  je  tenterais,  en 
premier  lieu,  consisterait  à  extraire  de  mes  chenils 
vingt  chiens  réfractaires 'à  la  rage,  qu’on  placerait  en 
comparaison  avec  vingt  chiens  devant  servir  de  té¬ 
moins.  On  ferait  mordre  par  des  chiens  enragés  suc¬ 
cessivement  ces  quarante  chiens.  Si  les  faits  que  j’ai 
annoncés  sont  exacts,  les  vingt  chiens  considérés  par 
.  moi  comme  réfractaires  résisteront'tous,  pendant  que 
les  vingt  témoins  prendront  là  rage.  Une  seconde 
expérience  non  moins  décisive  aurait  pour  objet  qua¬ 
rante  chiens,  dont  vingt  vaccinés  devant  la  commis¬ 
sion,  etvingt  non  vaccinés.  Les  quarante  chiens  seront 
ensuite  trépanés  par  lé  virUs  du  '  chien  à  raye  des 


'iweij  Lés'-'virlgt  chién's  vaccinés  résisteront  ;  lés  vingt 
autres  mourront  tous  dé  là  'ràge,  soit  pàràlytique^ 
soit  furieuse.  »  '  '  ' 

dn  sait"  qù’ aussitôt  après  la  communiçajtion  (^e 
M.  Pasteur,  le  ministre  d e.  j’jnstructiQn,  .p^i)liqu§ 
a  nommé  pour  contrôler'aes  expériences  une  pomr; 
mission  compçsée.  de  MM-Béclard,  PauV,Bert, 
Bpuley,  Viïlenqin:,  Vulpian.  et  Tisserand,  ^irpç.j 
teur  au  ministère  déd’agriculture.  . ..[éf.  Ho 

Dansla  même  séance' dé ‘l’Académie,'' M.Bé-^ 
champ  (de  Lille)  a  fait  lire  une  note  del  laquelle 
il  résulte  que  Y  économie  fabrique  et  élimine 
de. l'alcool  en  dehors^ 'de  toute  ingestion 'oiî'ab- 
sorption. préalable  de  ce  corps.  M.  Béchamp  a  pu 
retrouver  dans  des  urines  normales,  après  quel¬ 
ques  jours  de  fermehfâtiôn,  jusqu’à  1  gr.  50  d'al¬ 
cool,  et  même  des  sujets  .  qui:  s’étaient  abstenus 
de  toutliquide  ou  produit  alcoolisé  ont  fourni- dé 
l’alcool  à  la  distillation  avant  toute  fermentation; 
■L’exactitude  de  cette  assertion  a  été  confirmée 
par  M.  A.  Gautier.  . 

On  a  souvent  accusé  des  pharmaciens  de  fal¬ 
sifier  le  sulfate  de  quinine  '. par  addition  de 
cinçhonidine.  M.  de  Vry  a  analysé  les  sulîàtes 
de  quinine  basiques  des  - provenances  les  plüs  diL 
verses;  tons  les  produits  allemands,  anglais  ou  ita¬ 
liens,  qu’il  a  examinés  contenaient  de  5  à  18  0/0 
de  cinchonidine.  Ce  fait  n’aurait  rien  de  surpre¬ 
nant,  s’il  est  vrai  qu’il  soit  industriellement 
impossible  de  fabriquer  du  sulfate  de  quinine  ba¬ 
sique  pur  exempt  de  fortes  proportions  de  cincho¬ 
nidine,  à  cause  de  la  grande  quantité  de  cette 
substance  Contenue .  dans  les  écorces  qui  servéift 
-à  la  fabrication.  M.  de  Vry  a  pu  s’assurer,  au  eon- 


«  naissance.  J’ai  eu  beau  m’épuiser  en  observations  et 
«  exposer  toute  la  vérité  sur  les  causes  de  la  mort  du 
«  premier  enfant,-  la  jeune  mère  continuera,  et,  s’il 
«  survient,  comme  je  n’en  doute  pas,  un  second  mal- 
«  heur,  elle  ne  sera  pas  plus  convertie.  »  C’est  là  un  fait 
typique  et  qui  démontre  bien,  en- effet,  à  quelle  profon¬ 
deur  sont  enracinés,  dans  l’esprit  des  Normands,  ces 
préjugés  meurtriers  pour  l’enfance;  maisM.  Henri Lefort 
en  cite  beaucoup  d'autres  non  moins-  démonstratifs.  Ici) 
c’est  une  giand'mère  qui  s’insurge  contre  l’ingérence, 
inopportune  à  ses  yeux,  du  médecin-inspecteur;  on  est 
obligé  de  lutter  contre  sa  quasi-autorité  grand’mater- 
nelle;  ce  sont  des  nourrices  qui,  soutenues  par  les  con¬ 
seils  néfastes  ■  des  parents,  résistent  aux  efforts  des 
médecins  surveillants  ou  des  inspecteurs  administratifs. 
Il  faut  en  venir  à  des  mesures  de  rigueur  et  faire  passer 
en  police  correctionnelle  ces  nourrices  par  trop  réfrac¬ 
taires  aux  idées  de  progrès.  :  ;  Certaines  autres  sont 
rayées  des  cadres,  mises  à  l’index  avec  interdiction  ab¬ 
solue  de  leur  confier  des  nourrissons.  Quelques-unes 
d’entre  elles,  cependant,  plus  intelligentes  sâns  doute  et 
plus  dévouées  que  leur  voisines,  se  laissedt  convaincre 


et  deviennent  des  auxiliaires  utiles  à  la  sainte  croisade 
entreprise  par  nos  confrères  et  l’actif  et  tenace  inspec¬ 
teur  normand. 

•  «  Voici  un  fait,  nous  dit  '  M.  Henri  Lefort,  qui  me 
«  semble  devoir  éclairer  les  plus  ignorants. 

«  Peu  de  temps  après  la  distribution  aes'-  récompenses 
«  (données  aux  nourrices  les  plus  méritantes',  en'  1881), 
«  un  de  mes  amis,  honorable  négociant  de  Caen,  me  dit  : 

—  <  Est-il  vrai  que  la  femme  •••  soit' une  dei  vos 

X  nourrices- récompensées?  . 

—  «  Oui,  lui  répondis-je.  -  , 

—  «  Eh  !  bien,  reprit-il  avec  une  grande  vivacité,  .vous 
«  ignoriez,  sans  haute,  qu’elle  a  tué  un  de.  mes  enfants? 

—  «  Quand  votre  enfant  est-il  mort? 

—  «  Il  y  a  quatre  ans. 

—  «  Eh  !  bien,.-  j!ai  .  à  vous  répondre  d’abord Aque 
.«  j’-ignorais  ,1e  fait  ;  mais,  si  je  l’avais  connu,  je  n.’en 
«  aurais  pas  moins  appuyé  la  -demande  ,  de  récompense 
«  faite  pour  cette  nourrice  par  le  médecin-inspecteur. 

«  Et,  comme  mon  ami  se  récriait,  surpris,,  indigné, 
.  «  je  m’empressai  d’ajouter  : 
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traire,  que  les  procédés  de  fabrication  du  sulfate 
de  quinine  neutre  mettaient  complètement  à  l’a¬ 
bri  de  ce  mélange. 

C’est  à  cause  de  ces  inconvénients  des  diyers 
sulfates  de  quini^  que  l’on  a  proposé  de  substi¬ 
tuer  au  sulfate  le  chlorhydrate  de  quinine  qui 
est  le  plus  riche  en  alcaloïde  et  le  plus  soluble 
des  sels  quiniques  ;  malheureusement  la  ressem¬ 
blance  de  nom  avec  le  chlorhydrate  de  morphine, 
capable  d’occasionner  les  plus  regrettables  er¬ 
reurs  de  la  part  des  ■pharmaciens  distraits  (les 
journaux  en  ont  publié  récemment  un  triste 
exemple),  s’opposera  longtemps  à  l’adoption  du 
chlorhydrate  de  quiqine  dans  la  pratique  cou¬ 
rante,  malgré  sa  supériorité  sur  les  autres  çels 
quiniques. 


Le  17  mai  dernier,  M.  Diday,  le  savant  et 
spirituel  syphiligraphe  de  Lyon,  faisait  dans 
l’amphithéâtre  de  la  Charité,  avec  l’autorisation 
de  M,  le  professeur  Hardy,  une  leçon  sur  Vé- 
radication  de  la  syphilis.  Par  ce  terme,  M, 
Diday  désigne  le  procédé  consistant  à  préve¬ 
nir  l’absorption  du  virus  syphilitique,  en  dé¬ 
truisant  les  premiers  réceptacles  dans  lesquels 
il  reste  d’abord  confiné.  La  pratique  de  l’ex¬ 
cision  du  chancre  infectant  n’a  pas  jusqu’ici 
-rencontré  beaucoup  d’adhérents,  il  faut  le  dire, 
malgré  des  travaux  récents  et  d’honorables  ef¬ 
forts  tentés  par  les  partisans  convaincus  de 
cette  méthode  abortive. 

Pour  être  amené  à  la  pratiquer,  il  faut  admet- 
,tre  que  l’économie  n’est  pas  déjà  infectée  en  en¬ 
tier  lorsqu’il  est  donné  au  médecin  de  constater 
.l’existence  du  chancre.  On  a  proposé  non  seule¬ 


ment  d’exciser  lesi  chaneres,  mais  d’extirper  même 
les  ganglions  inguinaux  qui  sont  tuméfiés.  M. 
Diday,  qui  déjà,  en  1844,  avait  imaginé,  et  pratiqué' 
la  section  sous-cutanée  des  vaisseaux  lymphati¬ 
ques  efférents  du  chancre,  devait  se  sentir  quelque 
tendresse  pour,  les  méthodes  abortives.  Mais, 
malgré  l’esprit  et  la  verve  avec  laquelle  il  défend 
les  idées  dont  il  est  partisan,  il  n’y  a  pas  à  pen¬ 
ser  qu’il  entraîne  jusqu’à  nouvel  ordre  beaucoup 
de  praticiens  dans  cette  voie;  des  difficultés  toutes 
spéciales  s’offriront  à  qui  voudrait  tenter  l’éradi¬ 
cation,  et  il  nemé  semble  pas  bien  aisé  desé  cou;- 
former  au  conseil  de  M.  Diday,  quand  il  dit.  que 
l’extirpation  doit  être  faite  au-delà  des  limites 
malades,  limites  qui  ne  peuvent  être  déterminées 
que  par  «  l’examen  microscopique  immédiat.  »  -r- 
Sans  parler  des  cas,  les  plus  nombreux  dans  la 
pratique,  où  le  médecin  n’est  consulté  que  pour 
des  accidents  secondaires,  il  faudra,  pour  qUe  le 
conseil  de  M.  Diday  puisse  être  mis  en  pratique, 
que  l’examen  microscopique  soit  devenu  plus  fa¬ 
milier  à  tout  médecin,  qu’il  ne  l’est  jusqu’à  ce 
jour. 


A  LA  SOCIÉTÉ  DE  THÉRAPEUTIQUE,  M.  H.  Gué- 
neau  de  Mussy  a  parlé  de  Viridin  vanté  récemment 
par  les  médecins  anglais  contre  les  vomisse¬ 
ments  incoercibles  de  la  grossesse.  Prenant 
en  considération  les  modifications  que  subit  le 
foie  chez  les  femmes  enceintes,  il  pense  que  l’iris 
din  doit  ses  effets  à  son  action  cholagogue  ;  l'ac¬ 
tion  del’iridin,  qui  n’est  pas  un  évacuant,  doit 
être  complétée  par  l’administration  d’un  purga¬ 
tif  salin  le  lendemain,  On  peut  donner  chaque 
soir  une  pilule  contenant  : 


«  Calmez-veus  un  instant,  et,  quand  vous  aurez  entendu 
■«  mon  explication,  vous  m’approuverez  sans  doute.  La 
K  loi  de  protection,  en  vertu  de  laquelle  les  nourrices 
«  sont  maintenant  surveillées  et  dirigées  par  les  méde- 
«  cins-inspecteurs,  n’était  pas  appliquée  il  y  a  quatre 
■  «  ans.  Livrées  à  elles-mêmes,  elles  suivaient  les  recom- 
«  mandations  de  parents,  souvent  plus  ignorants  encore 
«  qu’elles,  quant  ii  l’élevage  des  enfants.  Il  en  résultait 
«  que  beaucoup  de  nourrissons  mouraient,  comme  le 
«  vôtre,  quoiqu’elles  les  eussent  soignés  de  leur  mieux. 
«  Elles  suivaient,  sons  le  souotr,  une  routine  meurtrière. 
«  La  nourrice  dont  nous  parlons  y  a  renoncé  une  des 
•«  premières.  Elle  s’est  conformée,  avec  une  docilité: 
«  exemplaire  et.  avec  intelligence,  aux  prescriptions  du 
«  médecin-inspecteur.  "Voilà  pourquoi  elle  a  mérité  une 
«  récompense...  etc.  » 

Ajoutons  qu’elle  était  bien  venue,  cette  récompense-là, 
■car  le  plus  grand  effort  que  l’homme  puisse  faire  sur 
lui-mème  est  en  effet  de  modifier  l’une  de  ses  croyances. 

•  Telle  était-  donc  la  situation  dans  le  Calvados,  lorsqu’il  y 
*  quatre  ans  on  songea  à  y  appliquer  la  loi  de  protection 
■des  enfants  mis  en  nourrice  :  préjugés  enracinés,  rouq 


tine  meurtrière,  habitudes  absurdes  et  absence  totale  de 
surveillance  des  nourrissons.  Voyons  maintenant  par 
quels  moyens  et  à  l’aide  de  quels  auxiliaires  M.  Henri 
Lefort  organise  son  service  et  en  obtient  les  résultats 
plus  haut  cités. 

La  loi  de  1874,  commentée  et  confirmée  par  le  décret 
du  27  février  1877,  dit  : 

«  Tout  enfant,  âgé  de  moins  de  deux  ans,  qui  est 
«  placé,  moyennant  salaire,  en  nourrice,  en  sevrage  ou 
«en  garde,  hors  du  domicile  de  ses  parents,  dévient, 
«  par  ce  fait,  l’objet  d’une  surveillance  de  l’autorité 
«  publique,  ayant  pour  but  de.  protéger  sa  vie  et  sa 
«  santé  ;  »  et  aussitôt .  après  cet  article,  le  décret,  com¬ 
mentant  la  pensée  du  législateur,  ajoute  ;  «  Art.  1er.  — 
«  La  surveillance  instituée  par-  la  loi  du:  23  décembre 
«  1874...  est  exercée;  sous  l’autorité  du  préfét  assisté  du 
«  Comité  départemental,  par  DES  COMMISSIONS  LO- 
«  CALES,  par  les  MAIRES,  par  les  médecins-inspecteurs 
«  et  par  l’inspecteur  des  enfants  assistés  du  dèparte- 

Ainsi  qu’on  peut  le  voir,  le  texte  et  l’esprit  de  la-  loi 
sont  formels  ;  la:  surveillance  -deé  entants  en  nourrice 
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•  ■  Iridin . . .  0,20  centigr. 

Conséi^ves' de  roses. . .  Q.  S.i 

M.'Gr.  dé  Mussy  préfère  allier  d’autres  cho- ; 
'  lagogues  dans  la  formulé  suivante  : 

Bvonymine. . . .  ,  5  à  10  cèntigr. 

Podophyllin . .  2  à  3  centigr. 

Extrait  de  jusqùiame  .  r  /. 

Extrait  de  belladone  J  9'^  *  centigr. 

Pour  une  pilule  à  prendre  le  soir. 

M.  Constantin  Paul  croit  que  l’action,  des  cho- 
lagoguès  du  podophyllin  et  de  l’évonymine  sepro- 
.  duit;sürtQut  le  premier  jour,  mais  qu’elle  cesse 
promptement  et  que  ces  substances  agissent  sur¬ 
tout  ultérieuremeut  en  produisant  des  selles  ré- 
-gnlièrès.  —  M.  Blondeau  associe  contre  les: co¬ 
liques  hépatiques  l’évonymine  à  la  noix  vomique. 

M.  Brémond  préconise  contre  la  dysménorrhée 
et  la  leucorrhée,  les  lains  de  vapeur  téréhenthi- 
wes,,,  ,dans  .lesquels.il  a  remarqué  un  dégagement 
d’ozone  qui  ne  peut  avoir  qu’un  effet  salutaire  sur 
la  nutrition  générale. 

A  ce  propos,  M.  E.  Labbée  dit  avoir  à  se  louer 
de  l’emploi  d’une  eau  ozonisante  qu’il  emploie  en 
pulvérisations  pour  '  désinfecter  l’expectoration 
des  phthisiques. 

M.  Dujardin-Beaumetz  expérimente  en  ce  mo¬ 
ment  les  propriétés  d’une  eau  chargée  d’oxygène, 
comme  on  la  charge  d’acide  carbonique  dans  l’eau 
de  seltz.  Cette  eau.  paraît  être  un  excitant  de  la 
digestion.  ' 
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Traitement  des  névralgies  d’origine  dentaire. 

Irritation  de  la  pulpe 

par  le  Docteur  Aoüileon  de  Sarran. 

Dans  un  précédent  article  (1)  j’ai  montré  la 
relation  très  fréquente  qui  existe  entre  les  lér- 
sions  superficielles  des  dents,  et  les  névralgies 
faciales.  Celles-ci  résultent  de  l’irritation  des 
extrémités  de  la  cinquième  paire  au  niveau  d’ex¬ 
coriations  simples  de  la  pupille  dentaire. 

Mais  cette  étude  ne  serait  point  complète,  si 
je  ne  décrivais  les  symptômes  douloureux  qui 
âccompagnent  les  plaies  plus  profondes,  c’est-à- 
dire,  la  destruction  partielle  ou  totale  de  l’ivoire 
dans  son  épaisseur. 

En  un  mot,  il  me  reste  à  étudier  les  phéno¬ 
mènes  nerveux  qui  accompagnent  les  lésions 
produites  au-dessous  de  la  couche  mince  très 
sensible  de  l’ivoire,  immédiatement  en  contact 
avec  l’émail.  Cette  portion  du  tissu  dentaire, 
qui  est  la  plus  épaisse,  ne  possède  normalement 
'  qu’une  sensibilité  très  faible,  et,  lorsqu’elle  est 
creusée  en  forme  de  cavité,  on  peut  s’assurer  que 
le  contact  des  instruments  ne  détermine  point 
de  douleur.  Il  n’y  a  que  les  bords  de  la  cavité 
■  qui  soient  encore  le  siège  de  quelques'  réactions, 
parce  qu’ils  sont  formés  par  la  zone  sensible,  çt 
encore  ces  réactions  sont-elles  beaucoup  plus 
faibles  que  lorsqu’il  n’y  a  qu’une  simple  érail- 


(1)  Voir  le  Concours  médical  du  1  décembre  1883. 


.regarde  :  d’abord  les  commissions  locales,  puis  les 
maires,  enfin  et  en  troisième  ligne,  les  médecins-ins¬ 
pecteurs....,  quand  il  est  reconnu  nécessairè  d’en  nom¬ 
mer.  (Art.  5  de  la  loi).  ' 

Qu’est-ce  que  lait  cependant  l’honorable  M.  Henri 
Lefort  en  homme  avisé  et  pratique? 

Il  organise  d’abord  un  service  d’inspection  médicale, 
ajoute  de  nouveaux  membres  à  ceux  qui  existaient  déjà, 
divise  son  pays  eu  circonscriptions  aussi  peu  étendues 
que  possible,  et,  après  avoir  ainsi  formé  son  bataillon 
•..d’élite,  il  entame  résolument  le  combat.  Les  maires  lui 
servent  d’éclaireurs,  indiquant  les  lieux  où  sont  élevés 
les  enfants,  donnant  les  renseignements  sur  la  moralité 
.des  nourrices;  de  ci,  de  là,  enflammées  par'  l’exemple, 
entraînées  dans  le  tourbillon  de  cette  sainte  campagne, 
quelques  âmes  d'élite,  quelques  dames  charitables  se 
,  jùjgnea't  à  l'armée  régulière  :  ce  sont  les  commissions 
locales.  Mais,  si  leur  dévouement  est  utile  et  remercié 
comme  tel,  il  passe  au  second  rang,  après  l’eflbrt  actif, 
réel,  pratique  et  compétent  des  médecins-inspecteurs  les 
premiers  à  l’honneur.  C’est  cette  phalange  infatigable 
et  commandée  par  un  homme  énergique  qui  a  remporté 


la  victoire  résumée  en  ce  chiffre  magique  de  5  1/2  0/0  de 
mortalité  annuelle. 

Et  comnaent  l’ont-ils  obtenue,  cette  victoire? 

Est-ce  par  un  coup  d'éclat,  par  un  élan  aussi  court 
que  décisif?  Non  ;  mais  par  une  lutte  journalière,  pa¬ 
tiente,  tenace;  par  la  prédication  individuelle' de  village 
eu  villagej  de  maison  en  maison,  de  chaumière  en  chau¬ 
mière  ;  par  les  conseils  donnés,  redonnes,  répétés,  res¬ 
sassés  et  repris  encore,  et  infiltrés  enfin  dans  le  dur  cer¬ 
veau  des  nourrices  normandes. 

La  lecture  des  procès-verbaux  ■  du  Comité  central  est 
très  instructive  à  ce  sujet,  en  révélant  par  quelle  série  de 
dévouements  individuels,  de  visites  réitérées,de  conseils 
d’abord,  puis  de  menaces,  nos  confrères  de  là-bas  ont 
obtenu  un  renversement  aussi  complet  des  idées  popu¬ 
laires.  Il  est  nécessaire  d’être  soi-même  du  métier  pour 
apprécier  ce  qu’il  faut  de  conviction  et  de  patience  sou¬ 
tenue  pour  remporter  une  à  une  ces  modestes,  mais  si 
fécondes  victoires.  Il  faut  avoir  pendant  dix  ans  travaillé 
à  détruire  un  préjugé  —  comme  celui  des  tisanes  de 
grUau  destinées  à  couper  le  lait  —  pour  savoir  jusqu’à 
:  quelle  profondeur  une  telle  idée  peut  -leter  des  racines 
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lure  de  l’émail.  Aussi  voit-on  beaucoup  de  per-  j 
sonnes  qui,  après  avoir  supporté  les  premières  ' 
douleurs  déjà  décrites,  ne  se  préoccupent  point 
de  la  marclie  ultérieure  de  la  carie,  et  laissent 
leurs  dents  se  détruire  sans  s’en  apercevoir, 
jusqu’au  moment  où  l’organe  central  peut  être 
influencé. 

A  CO  moment,  les  douleurs  reparaissent,  et 
le  processus  pathologique  varie  du  précédent, 
parce  que  c’est  la  pulpe  dentaire  qui  est  lésée 
ellfe-mème,  et  non  plus  les  extrémités  sensitives. 

Pour  l’intelligence  des  descriptions  qui  vont 
suivre,  je  crois  qu’il  est  nécessaire  d’avoir  bien 
présent  à  l’esprit  le  rôle  physiologique  de  la 
pulpe,  ainsi  que  sa  structure. 

Cet  organe,  situé  au  centre  de  chaque  dent, 
représente  le  follicule  primitif.  C’est  à  ses  dépens 
que  se  forme  constamment  l’ivoire,  et,  par  con¬ 
séquent,  il  n’est  autre  chose  qu’un  organe  em¬ 
bryonnaire  qui  persiste  pendant  toute  la  vie. 
Aussi  sa  structure  est-elle  des  plus  simples.  Son 
tissu  SC  compose  d’une  masse  semi-liquide,  comme 
.gélatineuse,  remplie  de  noyaux,  et  traversée  par 
une  quantité  considérable  de  vaisseaux  et  de 
nerfs.  La  surface  est  recouverte  d’une  mince 
“membrane,  sorte  d’épithélium,  constituée  par  une 
seule  couche  des  cellules  exactement  juxtaposées 
et  spéciales  à  la  dent;  ce  sont  les  odontoblastes 
ou  cellules  de  la  dentine.  Entourée  et  protégée 
de  tous  côtés  par  des  tissus  durs,  elle  n’a  aucun 
soutien  fibreux  ou  autre  ;  d’après  mes  recherches, 
la  trame  fibreuse  que  les  auteurs  y  décrivent 
n’est  autre  chose  qu’un  artifice  de  préparation. 
De  ce  court  exposé,  il  résulte  que  la  pulpe  den¬ 
taire  est  un  des  organes  les  plus  délicats  qui 
existent,  et  qu’elle  est  rapidement  impressionnée  i 


par  les  influences  extérieures,  dès. que  sa.  couche 
protectrice /d’ivoire  vient, à  manquer  ;  elle  est,  en 
outre,  une  sorte  de  ganglion  nerveux,  auquel 
viennent  aboutir  les  nerfs  de  la  cinquième, paire. 

Supposons  maintenant  l’ivoire  réduit  par  la 
carie  ou  toute  autre  eatiSé,  à  Une  couche  assez 
mince,  pour  que  son  rôle  protecteur  de  la  pulpe 
devienne  inefiicace,  qu’arrivera-t-il  ?  ,, 

1°  L’action  nuisible  des  corps  extérieurs  peut 
irriter  la  pulpe  par  contiguïté,  et  il  en  résulte  un 
irritation  simple. 

2“  L’ivoire  peut  être  détruit  jusqu’à  la  cavité 
centrale,  de  sorte  que  la  pulpe  se  trouve  directe¬ 
ment  exposée  à  l’action  des  corps  extérieurs.  Le 
résultat  est  une  succession  d’irritations  simples 
qui  arrivent  presque  infailliblémeut  à  l’inflam¬ 
mation  aigue. 

3“  Enfin,  l’inflammation  aigüe  peut  amener  une 
inflammation  chronique  et,  finalement,  la  des¬ 
truction  de  l’organe  par  suppuration. 

Tous  ces  phénomènes  morbides  sont  toujours 
la  cause  de  douleurs  plus  ou  moins  vives,  et 
peuvent  être  la  source  de  complications  assez  gra¬ 
ves  pour  sortir  du  domaine  de  la  chirurgie  den¬ 
taire  et  entrer  dans  celui  de  la  chirurgie  ordinaire. 
C’est  pourquoi  j’ai  pris  soin  de  les  différencier 
exactement. 

Irritation.  —  J’examine  d’abord  les  cas  où  la 
destruction  de  l’ivoire  ne  pénètre  point  jusqu’à  la 
cavité  centrale,  mais,  ou  elle  a  pourtant  dépassé 
la  zône  très  sensible  de  l’ivoire  dont  j’ai  parlé  pré¬ 
cédemment.  Les  douleurs  névralgiques,  qui  ont 
existé  presque  toujours  an  début,  se  calment 
peu  à  peu  ;  la  dentine  se  creuse  insensiblement,  et 
il  se  forme  une  petite  cavité  qui  se  remplit  cons¬ 
tamment  de  corps  étrangers  et  d’ivoire  ramolli 


dans  une  cervelle  de  paysan...  ou  de  bourgeois. 

Voilà  la  vérité,  voilà  le  réel  état  des  choses. 

J’ose  le  demander  à  M.  Henri  Lefort,  que  je  ne  saurais 
trop  remercier  de  sa  gracieuse  obligeance  à  mon  égard, 
croit-il  que,  sans  les  médecins-inspecteurs,  qu’il  a  su 
animer  de  son  zèle,  il  eût  obtenu  dans-  le  Calvados  le 
quart  des  succès  qu’il  vient  d’y  remporter?  C’est  parce 
que  nous  savons  bien  quelle  serait  la  réponse  à  une  telle 
question  que  nous  disions,  au  début  de  cet  article,  que 
c’est  dans  son  imnoipe,  et  non  pas  dans  sou  texte,  qu’a  été 
appliquée  la  loi  Roussel  en  Normandie  et  partout,  dans 
la  Gironde  comme  ailleurs,  oiï  l’on  s’est  occupé  de  la 
surveillance  des  nourrissons. 

C'était  là  pour  nous,  il  y  a  quatre  ans,  lorsque  nous 
écrivions  notre  petite  brochure  ;  De  la  Révision  de  la  loi 
Roussel,  une  vérité  théorique  :  l'expérience  eu  a  fait  une 
vérité  pratique,  démontrée  par  les  laits  et  avouée  officie!- 
ement  par  l'inspirateur  même  de  la  loi,  par  l’honorable 
sénateur,  M.  le  Dr  Roussel,  lorsque,  dans  un  de  ses  rap¬ 
ports  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  il  disaitque  les  seuls 
départements  où  l’on  pit  pu  constater  un  commencement 
d'exécution  de  la  loi  qui  porte  son  nom,  étaient  préci¬ 


sément  ceux  où  existait  déjà  un  service  d’inspection  mé- 

Le  pivof  de  la  loi,  dans  la  pensée  du  législateur,  ce 
sont  les  Commissions  locales  (l’un  de  ces  rêves  humani¬ 
taires  comme  on  en  fait  quelquefois  en  notre  pays);  le 
pivot  de  la  loi  appliquée, oe  senties  médecins-inspecteurs. 
Et  pourtant  l'un  de  nos  plus  distingués  collègues  à  la 
Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle,  Secrétaire  général  adjoint  de  ladite  Société,  et  l’un 
des  plus  en  vue,  à  juste  titre,  de  la  jeune  génération 
hygiénique,  M.  le  Dr  J. -A.  Martin,  écrivait  tout  récem¬ 
ment  :  «  Le  principal  obstacle  à  l’exécution  de  la  loi 
«  Roussal  a  été,  en  effet,  et  est  encore  la  nécessité  où  elle 
«  place  l’Administration,  d’abord,  de  constituer  des  roua- 
«  ges  administratifs  nouveaux, etle  Corps  médical  ensuite, 
«  d' augmenter  ses  charges,  ses  obligations,  sans  accreol- 
«  tre  eu  proportion  son  action  et  son  influence  dans  l’ad- 
«  nâinistration  de  la  santé  publique.  Il  faut  reconnaître 
<  d’ailleurs  que  celui-ci  (le  Corps  médical)  ne  s’est  pas 
K  toujours  prêté  de  bonne  grâce  et  qu'il  hésite  encore, 
«  dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  à  faciliter  les 
«  efforts  qui  sont  tentés  dans  ce  sens,  ainsi  qu’on  en  pour- 
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Ceux-ci  engendrent  des.  fermentations  succes¬ 
sives  qui  empêchent  l’ivoire  de  guérir.  Gependànt, 
dans  certains  cas,  et  lorsque  la  cavité  est  très  ou¬ 
verte,  rivoire  peut  guérir  spontanément,  en  sere- 
iCouvrant  d’une  couche  protectrice,  dite  carie  sè¬ 
che.  Alors  tous  les  phénomènes  douloureux  dispa¬ 
raissent. 

Mais,  dans  les  autres  cas,  de  beaucoup  les  plus 
fréquents,  lorsque  la  pellicule  d’ivoire  qui  recou¬ 
vre  la  pulpe  est  devenue  très  mince,  l’action  des 
corps  extérieurs  se  fait  sentir  sur  l’organe  cen¬ 
tral,  et  l’on  se  trouve  en  présence  des  mêmes 
phénomènes  que  j’ai  décrits  précédemment.  C’est- 
à-dire  que  les  névralgies  reparaissent,  mais  elles 
n’ont  plus  un  caractère  aussi  vague,  car  il  arrive 
toujours  une  occasion  oii  le  malade  dit  qu’il  a 
souffert  à  telle  heure  qu’il  lui  est  possible  de  dési¬ 
gner  nettement.  C’est  que  la  dent  a  été  en  con- 
tract  avec  un  corps  froid  ou  chaud,  que  la  pulpe  a 
été  comprimée  par  un  corps  dur  pendant  la  mas¬ 
tication,  etc.  L’organe  central  s’irrite  alors,  et  sa 
lésion  retentit  dans  tout  le  trajet  du  nerf.  Tous 
les  cas  ne  sont  point  cependant  aussi  nets,  et 
ceci  est  très  important  pour  le  diagnostic.  Il  est 
aisé  de  comprendre,  en  effet,  que  l’ivoire  ramolli, 
carié,  puisse  rester  en  couche  compacte  au-dessus 
delà  pulpe,  et  la  protéger  ainsi  pendant  long¬ 
temps  du  froid,  du  chaud,  etc.  Mais  cet  ivoire  lui- 
même  est  un  corps  étranger,  tissu  mort  un  en 
fermentation,  qui  irrite  aussi  la  pulpe,  et  c’est 
pourquoi,  chez  beaucoup  de  malades,  lés  névral¬ 
gies  inexpliquées  du  début,  reparaissent  à  cette 
période  dernière,  sans  qu’ils  en  puissent, donner 
une  explication  plus  nette.  C’est  alors  que  l’on 
est  éxposé  aux  méprises  les  plus  bizarres.  Que 
de  fois  n'ai -je  pas  vu  des  personnes  se  plaindre  de 


<  rait  citer  plusieurs  exemples  (Ij.  »  Voilà  des  paroles 
graves.  Notre  collègue  fait  sans  doute  allusion  à  cer¬ 
taines  plaintes  formulées  par  divers  groupes  de  médecins 
et  qu’a  reproduites  le  Concours  médical.  M.  J.-A.  Mar7 
iii  ayant  à  porter  contre  des  confrères  un  jugement  aussi 
sévère,  aurait  dû,  ce, nous  semble,  préciser  davantage  sa 
pensée.  Par  quoi  se  traduisent  ces  «  hésitations  »  du 
Corps  médical  ?  Comment  et  par  quels  actes  a-t-il  laissé 
deviner  sa  k  mauvaise,  grâce?  *  Voilà  ce  qu’il  nous  serait 
important  de  connaître,  avec  la  désignation  exacte  des 
lieux,  des  noms  et  des  circonstances.  Sans  avoir  fait 
d'enquête  à  ce  sujet,  et  à  nous  en  rapporter  à  ce  que  la 
presse  a  révélé,  nous  oserions  dire,  nous,  que,  si  certains 
médecins  ou  certains  groupes  de  nos  confrères  ont  fait 
entendre  des  plaintes,  elles  étaient  d’avance  justifiées,  et 
par  la  disproportion  existant  entre  les  services  réclamés 
et  la  récompense  offerte,  et  par  certains  procédés  admi¬ 
nistratifs  employés  vis-à-vis  de  quelques-uns  d'entre  nous. 

Dans  certains  départements,  et  pour  des  courses  men- 


(\)  Revue  sanitaire  (leBovdeav.xet  ilu  S%ti-Ouosl,  n’  10  du 
mars  1881. 


névralgies  à  drpite,  tandis  que  la  dent,  malade 
était  A.gauebe,  et  réciproquement  ?  D’autrerfois, 
c’est  une  douleur  en  haut,  tandis  que  la  dent  est 
en  bas  ;  ou  bien  la  névralgie  a  des  exacerbations 
qui  simulent  l’intermittence,  etrésiste  à  la  quinine'. 

On  est  presque  toujours,  dans  ces  cas-Ià,en  pré¬ 
sence  d’une  carie  étroite,  mais  profonde,  à  , ouver¬ 
ture  irnperceptible,  ou  bien  située  dans  l’inters¬ 
tice  de  deux  dents.  Quels  que  soient,  d’ailleurs, 
ces  détails  nombreux  que  l’habitude  permet,  de 
reconnaître  bien  mieux  qu’une  description,  il  faut 
avoir  la  conviction  que  ces  névralgies  du  triju¬ 
meau,  bizarres,  rebelles,  affectant  tantôt  l’oreille, 
tantôt  la  paupière,  la  tempe,  même  l’épaule,  ont 
presque  toujours  pour  origine  une  lésion,  den¬ 
taire  . 

Le  traitement  en  est  simple  et  produit  des  ef¬ 
fets  si  rapides,  que  je  vais  le  décrire  de  suite.  La 
grande  difficulté  est  évidemment  de  porter  un 
diagnostic  certain.  Voici  la  marche  à  suivre  : 

Questionner  le  malade  de  manière  à  s’assurer 
que  les  nerfs  affectés  appartiennent  bien  à  la  cin¬ 
quième  paire.  S’enquérir  des  exacerbations,^  le 
soir  au  lit,  ou  au  contact  des  corps  chauds  et 
froids,  dü  sucre,  des  acides,  etc. 

Ensuite,  procéder  à  l’examen  attentif  du  sys¬ 
tème  dentaire  :  le  malade  étant  placé  bien  en  face 
d’une  fenêtre,  on  examine  chaque  dent  sur  toutes 
ses  faces,  en  l’éclairant  au  moyen  d’un  petit  mi¬ 
roir  concave. 

Souvent,  une  dentition  semble  admirable,  et 
cependant,  entre  deux  dents,  on  arrive  à  aperce¬ 
voir  une  petite  tache  bleufftre  ;  ou  bien  il  existe, 
à  la  surface  de  la  couronne,  un  petit  point  noir, 
un  petit  sillon  rugueux  qui,  évidemment,  sont 
privés  d’émail.  11  faut  alors  immédiatement  y 


suelles  se  chiffrant  par  15  et  ,20  kilomètres,  les  Conseils 
généraux  accordent  une  prime  annuelle  de  4  francs  par 
e.nfanf.  Dans  d’autres,  comme  celui  de  la  Charente- 
Inférieure,  c’est  sans  aucune  rémunération,  gratuite¬ 
ment,  qu’on  inflige  aux  médecins  ce  surcroît  de  besogne. 
Vus  de  Paris  et  abstractivement,  je  sais;.bien  que  ces 
menus  détails  finissent  par  se  perdre  dans  le  brillant 
résumé  des  statistiques  officielles;  mais  on  devrait  .son¬ 
ger  que,  si  ardent  qu’on  ait  le  cœur  pour  la  chose  pu¬ 
blique,  si  amoureux  que  l’on  soit  de  son  art,  ce  n’est 
pas  toujours  une  partie  de  plaisir  que  de  consacrer  cinq, 
huit  ou  dix  jours  entiers  par  mois,  et  tous  les  mois,  à 
courir  la  campagne,  pour  aller  à  domicile  surveiller  les 
nourrissons.  Nous  autres,  médecins-inspecteurs  de  la 
Gironde,  qui  sommes  des  piûvilégiés,  on  nous  alloue  1 
fr.  pour  chaque  visite  jusqu’à  5  kilomètres  ;  1  fr.  25  de 
5  à  8  kilomètres;  1  fr.  50  de  9  à  12;  et  c’est  ainsi  que 
certains  d’entre  nous  peuvent  à  peu  prés  équilibrer  lee 
frais  que'leur  coûtent  leurs  tournées.  Nous  ne  nousplai- 
gnons  pas,  et  nous  nous  tiendrions  même  pour  satis¬ 
faits,  si  nous  nous  sentions  mieux  soutenus,  si  nous 
n'avions  pas  à -compter  bien  souvent  avec  tel  ou  tel 
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enfoncer  une  sonde  fine  en  acier,  ét  on  est  presr 
que  toujours  surpris  de  la  profondeur  à  laquelle 
elle  pénètre.  Il  est  rare  qu’on  ne  provoque  pas 
quelque  douleur  en  appuyant  fortement;  mais, 
quand  même  il  n’y  en  aurait  pas,  il  faut  se  hâter 
d’enlever  tout  ce  que  renferme  la  cavité,  y  com¬ 
pris  l’ivoire  ramolli.  Cette  opération  se  pratique 
au  moyen  d’instruments  tranchants,  dits  excava¬ 
teurs  :  les  plus  simples  sont  faits  d’une  petite 
lame  recourbée  à  angle  droit,  sur  un  manche  d’a¬ 
cier,  en  forme  de  hache;  leurs  formes  et  leurs 
dimensions  varient  suivant  le  cas.  Cette  manœu¬ 
vre  est  souvent  très  difficile,  soit  à  cause  de  la 
situation  de  la  carie  entre  deux  dents,  soit  à  cause 
de  la  douleur  qu’elle  provoque.  Les  dents  cariées 
dans  un  interstice,  doivent  être  séparées  avec  la 
lime,  ou  simplement  en  insinuant  entre  elles  un 
corps  étranger,  tel  qu’une  boulette  d’ouate,  un 
fil  de  caoutchouc  ou  même  un  éclat  de  bois.  Les 
dents  s’écartent  alors,  et,  après  vingt-quatre  ou 
quarante- huit  heures,  laissent  entre  elles  un  es¬ 
pace  suffisant  pour  faire  pénétrer  les  instruments. 
Quant  à  la  douleur  provoquée,  on  peut  l’éviter 
avec  quelques  précautions.  On  doit  couper  fran¬ 
chement  l’ivoire,  sans  faire  levier,  et  toujours 
dans  un  sens  parallèle  au  fond  de  la  cavité.  Il 
est  aisé  de  comprendre,  en  effet,  que  si  l’on  coupe 
en  appuyant  sur  le  fond ,  on  comprime  la  pulpe 
et  la  douleur  devient  intolérable.  Souvent  on 
réussit  à  insinuer  l’excavateur  sous  une  plaque 
d’ivoire  ramolli,  qui  se  soulève  d’un  bloc,  en  dé¬ 
couvrant  les  parties  profondes.  A  ce  moment,  on 
a  souvent  l’occasion  d’apercevoir  une  petite  ou¬ 
verture  filiforme,  qui  livre  passage  à  quelques 
gouttes  de  sang. 

Il  est  bon  de  laisser  l’hémorrhagie  continuer 


quelques  instants,  car  elle  est  un  calmant;  puiSr 
on  lave  à  l’eau  tiède,  et  l’on  panse  de  la  manière 
suivante.  Une  fois  la  cavité  nettoyée,  et  qùelle' 
que  soit  la  douleur  qui  existait  auparavant,  ou 
que  l’on  a  provoquée,  il  suffit  d’introduire  dans 
la  cavité  une  boulette  d’ouate  imbibée  d’acide 
phénique  dissous  ou  de'  créosote,  pour  que  tout 
phénomène  douloureux  cesse  à  l’instant.  Les  né¬ 
vralgies  les  plus  rebelles  peuvent  être  ainsi  gué¬ 
ries  en  quelques  secondes. 

Ce  qui  précède  permet  d’expliquer  la  vogué 
commerciale  de  certaines  eaux  contre  le  mal ,  de 
dents,  et  que  je  ne  veux  point  désigner.  Elles- 
renferment  toutes  soit  de  l’acide  phénique,  soit’ 
du  phénate  de  soude,  etc.  La  personne  qui  souffre, 
se  gargarise  et  fait  baigner,  pour  ainsi  dire,  ses 
dents  dans  ce  liquide.  Assez  souvent,  la  pulpe,' 
découverte  et  irritée,  peut  se  trouver  en  contact 
avec  le  remède,  et  immédiatement  il  y  a  soula¬ 
gement,  mais  les  douleurs  ne  tardent  pas  à  re¬ 
paraître.  Dans  un  prochain  travail,  j’indiquerai 
les  moyens  d’assurer  la  guérison  d’une  manière 
définitive.  (à  suivre). 
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Des  résultals  obleniis  par  la  loi  Roussel  ; 
par  le  docteur  A.  Soedes,  médecia-inspecteur  de 
la  protection  de  l’enfance. 

’^^,De  toutes  les  lois  qui  ont  pour  but  de  favoriser 
la  prospérité  et  la  grandeur  d’un  pays,  aucune 
ne  rendra,  assurément,  d’aussi  grands  services 
que  la  loi  Roussel  sur  la  protection  de  l’enfance. 


mauTais  vouloir  ou  avec  l’intrusion,  d’autant  plus  ar¬ 
rogante  qu’elle  est  moins  justifiée,  de  tels  ou  tels  agents 
subalternes...  mais  ce  sont  là  petites  misères  de  la  vie 
administrative  qui  ne  sont  pas  pour  troubler  la  quié¬ 
tude  de  gens  ayant  la  conviction  de  remplir  leur  devoirs- 
La  satisfaction  intime  de  ce  devoir  accompli,  l’attrait 
que  finit  par  nous  présenter  cette  direction  multiple,  le 
d^sir  d’arriver  à  de  belles  moyennes  en  sauvant  la  vie 
à  de  pauvres  petits  êtres,  constituent  peu  à  peu  pour 
nous  un  stimulant  qui  nous  fait  oublier  les  fatigues  et 
les  ennuis  du  métier. 

Connaissez-vous  dans  la  société  un  groupe  profes¬ 
sionnel  autre  que  celui  des  médecins  en  qui  puissent 
se  développer,  fructifier  et  se  traduire  en  actes  jour¬ 
naliers  des  sentiments  d’une  telle  nature  ?  Esiste-t-il 
en  dehors  de  nous  des  groupes  encadrés,  x-eliés  par  des 
dées  et  des  études  communes,  auxquels  on  puisse  de¬ 
mander  des  services  de  cet.  ordre  sans  les  distraire  ab¬ 
solument  de  leurs  occupations  fondamentales  ?  Il  n’en 
existe  pas.  Le  fait  est  évident.  Seuls  les  médecins  ont 
compétence  pour  rendre,  dans  la  surveillance  des  nour¬ 
rissons,  tous  les  services  que  le  législateur  visait.  Seul  les 


médecin  connaît  les  conséquences  fatales  des  alimentations 
vicieuses  ;  seul  il  sait  ce  qu’est  chimiquement,  physi¬ 
quement,  physiologiquement  le  lait  ;  seul  il  a  droit  de 
dire  et  d'expliquer  au  besoin  que  tel  ou  tel  usage  est 
nuisible  ou  favorable  ;  seul  il  peut,  d’un  coup  d’œil, 
dans  une  viÿte  inattendue,  pressentir  l’imminence  d’un 
état  morbide,  aujourd’hui  curable,  demain  d’une  gra 
vité  extrême.  Il  vient  de  donner  dans  le  Calvados  la 
mesure  de  sa  compétence,  de  son  activité  et  de  son  in¬ 
telligence  administrative  ;  il  donne  des  preuves  ana¬ 
logues,  quoique  moins  retentissantes,  chaque  jour,  sur 
tous  les  points  du  territoire,  dans  la  Gironde  spécia¬ 
lement,  où  sur  2,566  enfants  (y  compris  les  pupilles 
de  l’hospice)  placés  en’  nourrice  pendant  l’année  1883 
il  n’en  est  mort  que  236,  soit  9,19  0/0.  Si  de  ce  nom¬ 
bre  on  retire  les  441  enfants  qui,  nourris  au  biberon,, 
majorent  la  mortalité,  et  qu’on  ne  fasse  porter  le  cal¬ 
cul  que  sur  les  2,043  enlants  élevés  au  sein,  on  trouvé- 
qu’il  n’est  décédé  de  ceux-là  que  139,  soit  6,80  0/0  (1), 

(1)  Nous  devons  la  communication  de  ces  chiffres  à  l’obli¬ 
geante  confraternité  de  M.  le  D'  Mazade,  inspecteur-dépar¬ 
temental.  '  '' 
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Ea  effet,  la  première  condition,  pour  qu’une 
îiation  soit  grande  et  prospère,  est  d’obtenir  un 
accroissement  constant  de  la  population;.  Or,  l’âge 
où  la  mort  fait  le  plus  de  victimes  est  celui  com¬ 
pris  entre  1  jour  et  deux  ans. 

Des  statistiques  rigoureuses  ont  établi  qu’en 
France,  avant  la  promulgation  de  la  loi  Roussel, 
la  mortalité  des  enfants  de  cet  âge  s’élevait  de  40 
à  50  0/0.  Actuellement,  dans  le  département  du 
Rhône,  cette  mortalité  tend  à  descendre  à  une. 
moyenne  de  5  à  6  0/0. 

Je  me  propose  de  publier,  dans  quelques  temps, 
un  résumé  des  rapports  que  j’ai  adressés  à  l’Ad¬ 
ministration  depuis  1879. 

Ils  mettront  eu  évidence,  je  l’espère,  des.  points 
forts  intéressants  qui  ont  trait  à  l’hygiène  de  l’en¬ 
fance.  En  attendant,  je  désire  faire  connaître  les 
résultats  que  j’ai  obtenus  dans  mon  service  très- 
important  de  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge,  depuis  cinq  ans. 

Les  deux  premières  années  ,  ont  été  mauvaises  : 
le  chiffre  delà  mortalité  a  été,  en  1879,  de  46  0/0, 
et  en  1880,  de  22  1/2  0/0.  Ces  chiffres  élevés  tien¬ 
nent  incontestablement  aux  difficultés  que  j’ai 
rencontrées  pour  établir  mon  service  et  obliger 
les  parents  et  les  nourrices  à  faire  régulièrement 
leurs  déclarations  ;  en  un  mot,  au  mauvais  fonc¬ 
tionnement  de  la  loi.  Je  n’en  veux  pour  preuve 
que  le  résultat  obtenu  les  années  suivantes. 

En  1881,  la  mortalité  n’a  été  que  de  8  1/4  0/0; 
en  1882,  5  1/2  0/0,  et  j’espère,  cette  année,  voir 
descendre  ce  chiffre  de  3  à  4  0/0.  Et  encore  faut- 
il  tenir  compte  que  les  19/20  de  mes  nourrissons 
sont  élevés  au  biberon.  Combien  ce  résultat  se¬ 
rait  meilleur  encore,  surtout  dans  les  mauvaises 
années,  si  la  majeure  partie  de  ces  enfants  étaient 
élevés  au  sein  ! 

J’établirai,  plus  tard,  que  la  mortalité  des  en¬ 
fants  placés  en  nourrice  est  très-sensiblement 
moindre  que  celle  des  enfants  élevés  chez  les  pa- 


■et  comment  a  été  obtenu  ce  résultat?  Par  l’inspection  ' 
.Médicale  seule,  les  commissions  locales  ayant,  dans  la 
Gironde,  un  rôle  tout  aussi  efiacé  que  dans  les  autres 
départements. 

Quelles  autres  preuves,  et  plus  topiques  et  plus  évi¬ 
dentes,  faut-il  donc  pour  démontrer,  ce  qu’on  aurait  dû 
prévoir  dès  l’année  1884,  que  dans  un  service  public 
institué  eu  vue  de  sauvegarder  la  santé  publique,  les 
médecins,  seuls  compétents,  devraient  occuper  la  pre_ 
mière  place?  Donnez  aux  médecins-inspecteurs  une  si- 
ituation  telle  qu’ils  puissent  être  relativement  indépen- 
pendants.  Réunissez  dans  les  mêmes  mains  des  services 
actuellement  disséminés  :  épidémies,  vaccinations,  ins¬ 
pection  des  écoles-,  au  besoin  et  suivant  les  lieux:  mé¬ 
decine  cantonale,  service  des  Enfants-assistés  et  sur¬ 
veillance  des  nôurissons,  et  vous  aurez  ainsi  sous  la 
main  — presque  pour  rien  —des  fonctionnaires  actifs,  dé¬ 
voués  et  qui  rapporteront  au  centuple  le  peu  qu’ils  dé¬ 
tourneront  du  budget  général.  A  n’estimer  qu’au  seul 
taux  de  l’argent  la  vie  d’un  enfant  de  deux  ans,  il  ne 
faut  pas  .oublier  que  cette  vie  représente  une  valeur  de 
20  ou  30,000  fr.  en  travail  futur,  sans  compter  le  sol¬ 


rents,  au  moins- à  la  campagne.  : 

Le- fait  suivant  le  démontfe  déjà  sur, abondam¬ 
ment.  Dana  le  courant  du  mois  d’août  1880,  dans 
la  petite  commune  de  Saint-Marcel-l’Eclairé,  il 
est  mort,  durant  une  semaine,  10  enfants  élevés 
par  leurs  parents,  tandis  que  je  n’ai,  pas  perdu 
un  seul  de  mes  nourrissons;  j’en  avais  pourtant 
45  à  ce  moment  dans  cette  commune. 

Ce  résultat  est  dû  à  la  rapi4ité  avec  laquelle  oa 
vient  me  signaler  la  maladie  des  nourrissons.  La 
visite  ne  coûtant  rien,  on  viendrait  même  volon¬ 
tiers  chercher  le  médecin-inspecteur  èt  lui  faire 
traverser  monts  et  vallées  pour  la  plus  petite  in¬ 
disposition.  Aussi  suis-je  obligé,  parfois,  de  met¬ 
tre  une  sourdine  à  cette  ardeur  excessive.. 

Les  parents,  dans  nos  montagnes,  affirment 
que  les  médecins  n’entèndeht  rien  aux  maladies 
des  enfants,  et  ils  profitent  de  ce  prétexte  pour 
éviter  de  faire  donner  des  soins  entendus  à  ces 
pauvres  petits  malades,  afin  d’économiser  le  prix 
des  visites.  Dans  ce  cas,  on  préfère  l’empirique  et 
les  remèdes  de  bonnes  femmes  aux  conseils  du 
médecin. 

D’après  les  chiffres  qui  précèdent,  est-il  bien 
nécessaire  de  faire  remarquer  encore  dans  quelles 
proportions  la  population  de  la  France  s’accroîtra, 
lorsque  la  loi  Roussel  fonctionnera  régulièrement, 
dans  tous  les  départements? 

Dans  ma  seule  circonscription,  j’ai  eu  à  inspec¬ 
ter  ou  â  soigner  environ  1,200  enfants  depuis  1879-. 
Si  la  mortalité  eût  été  ce  qu’elle  était  autrefois, 
c’est-à-dire  40  0/0  en  moyenne,  j’aurais  perdu 
480  enfants,  tandis  que  je  n’en  ai  perdu  que  83; 
et  encore  faut-il  tenir  compte,  dans  ces  chiffres,  de 
la  mortalité  considérable  des  deUx  premières  an¬ 
nées,  alors  que  mon  service  fonctionnait  à  peine. 
D’autre  part,  je  sais,  par  des  documents  officiels, 
que  mes  collègues,  qui  s’occupent  ave  de  plus 
grand  zèle  de  leur  service  de  la  protection  de 
l’enfance,  obtiennent  des  résultats  semblables. 


dat  ainsi  conservé  pour  la  défense  nationale.  Or,  je  ne 
Bâche  pas  qu’étant  donné  le  taux  actuel  de  la  natalité 
franjaise,  on  puisse  faire  fl  d’une  telle  économie.  Rendu 
ainsi  indépendant  de  quelques  sujétions  de  la  vie  ma¬ 
térielle,  le  médecin  pourra  en  outre  agir  avec  une  au¬ 
torité  bien  plus  grande  ;  il  ne  se  trouvera  pas  désarmé 
en  face  de  certains  actes  odieux  commis  par  des  nour¬ 
rices,  et  qu’il  n’ose  ou  ne  peut  faire  poursuivre  faute 
d’autorité.  Nous  pourrions  raconter  des  faits  horribles 
à  ce  sujet.  Mais  nous  en  avons  assez  dit,  erbÿons-ndùs, 
pour  mettre  en  relief  cette  vérité  :  que  la  surveillance, 
c’est-à-dire  la  vie  des  quatre-vingt-quinze  centièmes 
des  nourrisonsen  France,  dépend  d’une  bonne  organisation 
d’un  service  d’inspection,  et  que  ce  service  d’inspection 
'  doit  être  recruté  parmi  les  médecins  exclusivement.,  , 

D^  A.  OORIVEAUD. 

(Journal,  de  médecine  de  Bordeaux). 
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sinon  meilleurs.  Que  tous  les  départements  o;r- 
ganisent  donc  le  service  comme  l’a  fait  le  dépar¬ 
tement  du  Rhône;  qu’ils  s’imposent  des  sacrifices, 
en  rapport  avec  les  résultats  à  obtenir  ;  que  les 
conseils  généraux  comprennent  l’utilité  immense 
d’accorder  à  l’Administration  tous  les  crédits  né¬ 
cessaires  au  parfait  fonctionnement  de  la  loi,  et 
l’on  pourra  bientôt  apprécier  la  grandeur  des  ser¬ 
vices  rendus  par  la  loi  Roussel;  jamais  argent  ne 
sera  mieux  employé.  F. 


REVUE  DE  GYNÉCOLOGIE 


lies  déchirures  du  périnée. 

{fin). 

Quelques  accoucheurs  cherchent  surtout  à  favo¬ 
riser  le  déplacement  des  téguments  situés  en 
arrière  et  sur  les  parties  latérales  de  la  vulve 
vers  cet  orifice  :  ce  qui  facilite  sa  distension  en 
lui  fournissant  plus  d’étoffe. 

D’après  Playfair,  lorsque  la  tête  distend  le  péri¬ 
née,  le  pouce  et  l’index  de  la  main  droite  doivent 
être  couchés  sur  les  bords  de  la  vulve  qu'ils  cher¬ 
chent  à  rapprocher,  tandis  qu’avec  la  paume  delà 
main  on  s’efforce  d’allonger  lé  périnée  et  de  pous¬ 
ser  son  bord  antérieur  en  avant  de  la  tête. 

Srestale  (1)  au  contraire  élargit,  avec  deux  ou 
trois  doigts,  la  commissure  postérieure  de  la  vulve, 
et  la  maintient  ainsi  d’une  façon  ferme  et  continue 
pendant  un  certain  temps  :  il  réussit  ainsi,  non- 
seulement  à  dilater  rapidement  l’orifice  vulvaire, 
mais  encore  à  empêcher  la  rupture  du  périnée  : 
quelquefois  même  une  application  peut  être  évitée 
par  cette  méthode,  lorsque  le  périnée  est  ferme 
et  long,  lorsque  le  seul  obstacle  est  la  rigidité 
du  périnée. 

Lors  même  qu’une  application  de  forceps  est 
présumée  nécessaire,  à  cause  d’un  obstacle  siégeant 
au  détroit  supérieur,  on  retire  des  avantages  de 
cette  méthode,  en  évitant  les  déchirures  du  périnée 
qu’on  a  prépafé  ainsi  à  la  distension. 

De  même,  Duke  (2)  commence  la  dilatation  du 
périnée  avant  l’arrivée  de  la  tête  fœtale,  de  ma¬ 
nière  à  ce  que  celle-ci  trouve  la  besogne  en  partie 
faite  et  n’ait  plus  qu’à  l’achever.  Dans  ce  but, 
vers  la  fin  de  la  période  de  dilatation,  l’accou¬ 
cheur  introduit,  à  chaque  contraction  utérine,  soit 
le  pouce  de  la  main  gauche,  soit  deux  doigts  de  la 
main  droite  dans  le  vagin,  et  il  déprime  fortement 
le  périnée  en  le  repoussant  vers  le  coccyx.  Il 


(1)  Trans.  ef  the  sociét.  of  London  1876. 
Brit.  mei.  Journ.  10  mars  1883.  p.  451. 


répète  cette  manœuvre  à  chaque  douleur  de  la 
femme. 

L’emploi  des  corps  gras,  huile,  vaseline,  est 
utile  pour  assouplir  le  périnée. 

Hôhl,  en  même  temps  qu’il  cherche  à  refouler 
la  tête  vers  l’arcade  pubienne,  tâche  d’abaisser 
l’occiput,  de  façon  à  le  dégager  jusqu’à  la  nuque, 
avant  que  le  front  vienne  à  se  mettre  en  contact 
avec  le  périnée.  Cette  manière  de  faire  est  égale-' 
ment  adoptée  par  Oishausen  qui  emploie  un  pro¬ 
cédé  pénible  pour  la  femme  :  il  cherche  à  provo¬ 
quer  la  sortie  de  la  tête  en  la  repoussant  en  haut 
et  en  avant  sous  la  symphyse  à  l'aide  de  deux 
doigts  introduits  dans  le  rectum  et  tâche  de  sup¬ 
pléer  ainsi  à  l’impuissance  des  efforts  de  la  femme. 

Chaque  accoucheur  a  son  procédé  pour  empê¬ 
cher  la  rupture  du  périnée  ;  non  seulement  il  faut 
insister  sur  les  manœuvres  précédentes,  mais  en¬ 
core  indiquer  la  position  la  plus  favorable  à  don¬ 
ner  à  la  femme. 

En  France,  on  adopte  généralement  le  décubitus 
dorsal  :  la  femme  étant  couchée  presque  horizon¬ 
talement,  le  siège  est  élevé  au  moyen  d’une  ou  de 
deux  paires  de  draps  que  l’on  place  sous  la  région 
sacrée  ;  les  cuisses  sont  à  demi-fléchies  et  les  ge¬ 
noux  légèrement  écartés.  Dans  certains  cas  cette 
pratique  est  des  plus  indispensables  :  ainsi,  lors¬ 
qu’on  accouche  une  femme  atteinte  de  harruref 
il  faut  avoir  soin,  dit  M.  Eustache,  «  de  relever 
fortement  le  siège  de  la  femme  à  l’aide  de  cous¬ 
sins  ou  d’alèzes  passés  sous  la  région  dorsale  : 
on  transforme  ainsi  la  position  sacro- dorsale, 
universellement  recommandée  en  France,  en  posi¬ 
tion  dorsale  proprement  dite,  la  patiente  ne  repo¬ 
sant  sur  le  lit  que  par  le  dos,  le  sacrum  et  les 
cuisses  étant  relevés  :  de  cette  façon,  on  ramène 
le  plan  du  détroit  inférieur  dans  sa  position  nor¬ 
male,  qui  est  oblique  de  haut  en  bas  et  d’avant 
én  arrière,  et  on  a  aussi  plus  de  liberté  pour  sur¬ 
veiller  et  diriger  la  dernière  partie  du  travail.  » 

En  Angleterre,  la  femme  est  le  plus  habi- 
tueUement  couchée  dans  le  décubitus  latéral 
gauche,  le  siège  répondant  au  bord  du  lit  :  les 
cuisses  sont  modérément  fléchies  sur  le  bassin 
et  les  genoux  écartés  l’un  de  l’autre.  Certains 
auteurs,  Arlt,  Schrœder,  préconisent  la  position 
accroupie  sur  les  genoux  et  les  coudes,  parce  que, 
dans  cette  position,  la  tête,  par  son  propre  poids, 
se  place  en  plein  dans  l’arcade  pubienne.  Quelle 
que  soit  la  position  qu’on  fasse  prendre  à  la  femme, 
il  faut  surveiller  avec  soin  la  dernière  phase  de 
l’accouchement.  Pour  M.  Tarnier  (1)  il  y  a, 
afin  d’éviter  les  déchirures  du  périnée,  quatre 
indications  principales  à  remplir  :  1®  empêcher 


(1)  Tarnier  et  Chantreuil,  Traité  de  l’art,  des  ac¬ 
couchements. 
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la  sortie' brusq^ue  de  la  tête-;  diriger  cette  par-- 
tie  fpetaié;  au  moment  de  son  expulsion,  suivant: 
iaxê'  dé  roriflce  vulvaire  ;  3**  favoriser  son  mou- 
vément  d'extension,  quand  le^  front  comlnence 
à  se  dégager  ;  4“  soutenir  le  périnée. 

Malgré  ces  précautions,  la  déchirure  du  pé¬ 
rinée  peut:  devenir  imminente,  quasi  inévitable  : 
Le  périnée,  fortement  distendu,  présente  même 
déjà  qüelques  éraillures,  il  va  se  déchirer.  —  Que 
faire  alors  ?  Engiager  la  femme  à  ne  plus  pous¬ 
ser,  tâcher  de  paralyser,  autant  que  possible,  les 
efforts  combinés  des  muscles  abdominaux  et  de. 
la  eontraction  utérine,  puis  s’efforcer  de  limiter 
l’étendue  de  la  déchirure  et  l’empêcher  de  se 
diriger  vers  l’anus  :  il  faut  avoir  recours  à  l’é- 
fisiotomie.  On  s’arme  de  ciseaux  ou  d’un  bis¬ 
touri  boutonné  et  l’on  pratique  une  incision  de 
5  à  10  millimètres,  soit  une  incision  médiane 
(Michaelis),  soit  deux  incisions  latérales  (Bichel- 
berg),  soit  des  incisions  multiples  (Rigten),  Tarnier 
recommande  de  faire  une  incision  qu’il  com¬ 
mence  sur  la  ligne  médiane,  puisqu’il  dirige  obli¬ 
quement  sur  le  côté  et  en  dehors  de  l’anus. 

Il  faut  être  sobre  de  ces  incisions  qui  ne  sont 
pas  toujours  sans  inconvénients,  ne  les  employer 
que  dans  les  cas  où,  pour  ainsi  dire,  le  'périnée 
va  craquer.  Olshausen  (1)  n’aime  pas  beau¬ 
coup  cette  petite  opération  qui  lui  ne  semble 
pas  toujours  efficace  ;  il  lui  semble  dangereux 
de  pratiquer  une  plaie  du  périnée  chez  une  femme, 
alors  qu’il  n’est  point  fatal  que  la  déchirure  se 
produise,  les  faits  où  la  déchirure  périnéale  peut 
être  regardée  comme  inévitable,  étant  assez  ra¬ 
res.  Il  se  borne  le  plus  souvent  à  inciser  la 
couche  musculaire  sous-muqueuse  sans  inté¬ 
resser  les  téguments.  Mieux  vaut  cependant 
pratiquer  hardiment  l’épisiotomie  que  de  voir 
un  périnée  se  déchirer  complètement. 


III 

Lorsqu’une  déchirure  du  périnée  survient,-  elle 
peut  être  plus  ou  moins  étendue  :  consistant  par¬ 
fois  en  une  simple  éraillure  de  la  fourchette,  elle 
intéresse  assez  souvent  une  certaine  épaisseur  du 
tissu  compris  entre  le  sphincter  et  la  vulve  ;  dans 
d’autres  cas,  plus  rares,  le  sphincter  lui-même 
est  lésé  plus  ou  moins  complètement;  il  suffit  de 
signaler  les  cas  exceptionnels  de  déchirure  cen¬ 
trale  du  périnée,  le  sphincter  et  la  commissure 
restant  intacts. 

Quelle  est  la  conduite  à  tenir  suivant  ces  di¬ 
verses  circonstances? —  Bien  constater  d’abord, 
après  un  lavage  antiseptique  sérieux,  l’étendue 


(1)  Samuel.  Klin.  Vortr.  Gyn.  Volkmann  n» 
44,  1872. 


des  lésions  du  périnée  r  ce  qui  n’est  pas,  toujours/; 
facile  à  la  suite  d’un  accoiichemeiiit  laborieux^; 
lorsque  les  parties  atteintes  sont  violacées,  con- 
tuses.  S’il  n’y  a  qu’une  légère  déchirure,  il  suffit 
de  tenir  les  jambes  de  la  malade ,  rapprochées  au 
moyen  d'un  drap  qui  lui  maintienne  les  genoux, 
puis  redoubler  les  soins  de  propreté  :  la  réunion 
immédiate  a  lieu  presque  toujours.  ^  ' 

Tous  les  auteurs  ne  sont  plus  d’accord  sur  ce, 
qu’il  faut  faire  dans  le  second  cas,  lorsque,  sans 
entamer  le  sphincter,  la  déchirure  a  intéressé 
une  bonne  partie  du  périnée  :  pour  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs,  il  faut  agir,  soit  immédiate¬ 
ment,  soit  seulement  au  bout  de  quelques  jours  ; 
pour  quelques-uns,  il  est  inutile  de  faire  la  moin¬ 
dre  intervention.  C’est  ainsi  que  M.  Charpentier- 
rejette  l’emploi  des  sutures  métalliques  pu  au¬ 
tres,  des  .serres-flnes  même  :  il  se  cont-rnte  «  la 
plaie  étant  bien  lavée,  de  faire  affleurer  aussi 
bien  que  possible  les  bords  de  la  déchirure,  de 
façon  à  ce  qu’ils  soient  absolument  de  niveau.  > 
Il  applique  sur  le  périnée  une  compresse  trempée 
dans  une  solution  au  100“  d’aeide  phénique,  et  il 
rapproche  les  jambes  de  la  malade  en  maintenant 
les  cuisses  réunies  à  l’aide  d’une  serviette  assez 
serrée  pour  empêcher  tout  mouvement  d’écarte¬ 
ment  des  cuisses.  Afin  d’éviter  la  défécation,  il 
administre  à  la  malade  de  5  à  10  eentigr.  d’ex¬ 
trait  thébaïque  dans  les  vingt-quatre  heures  par 
pilules  de  0,01  eentigr.  Les  jours  suivants,  c’est- 
à-dire  ,  pendant  quatre  jours,  il  prend  les  plus 
grandes  précautions  pour  empêcher  l’écartenaent 
des  deux  lèvres  de  la  plaie.  J.  Moses  (1)  est  du 
même  avis  :  il  pense  de  même  que  la  guérison  de 
ces  déchirures  est  toujours  possible,  simplement 
en  bandant  les  genoux  et  en  maintenant  les  parties 
lésées  en  contact  et  parfaitement  propres. 

Cette  pratique  n’est  pas  adoptée  cependant  par 
la  majorité  des  accoucheurs  :  la  plupart  préfè¬ 
rent  maintenir  solidement  en  contact  les  lèvres 
de  la  solution  de  continuité,  les  uns  intervenant 
immédiatement  après  la  délivrance,  les  autres 
plus  tardivement.  Quelle  est  la  meilleure  mé¬ 
thode  ?  Roux  (2)  condamnait  l’intervention  immé¬ 
diate;  Velpeau,  revenant  un  peu  plus  tard  sur 
ce  point,  arrivait  aux  mêmes  conclusions.  MM. 
Verneuil,  Blot,  Trélat,  Polaillon,  veulent  différer 
également  toute  intervention  chirurgicale  jusqu’a¬ 
près  le  troisième  ou  quatrième  mois  après  l’ac¬ 
couchement,  Ces  divers  auteurs  redoutent,  les 
uns  le  gonflement  qui  va  s’emparer  dés  parties 
malades,  et  l’étranglement  des  tissus  compris 
dans  la  suture  ;  les  autres  incriminent  l’écoule¬ 
ment  des  lochies  comme  devant  empêcher  la 
cicatrisation  de  la  plaie.  D’autres  enfin,  avec 


(1)  American  Journ.  of  obstetric  1875. 

(2)  Graz.  méd.  de  Paris,  1836,  p.  17. 
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Moses,  pensent  que  le  choc  supporté  par  la 
parturiente  fait  qu'elle  se  trouve  dans  des  con¬ 
ditions  d’opération  défavorable. 

Les  partisans  de  l’opération  immédiate,  Dief- 
fenbach,  Bérard,  Danyau,  Demarquay,  Barnes, 
Sims,  Simpson,  sont  aussi  nombreux  et  non 
moins  autorisés  que  leurs  adversaires  :  de  plus, 
les  raisons  qu’ils  font  valoir  en  faveur  de  leur  ma¬ 
nière  de  faire,  semblent  meilleures  et  plus  con¬ 
cluantes.  M.  Eustache,  après  avoir  réfuté  la 
plupart  des  objections  des  adversaires  de  l’inter¬ 
vention  immédiate,  examine  la  plus  sérieuse,  l’état 
puerpéral  de  la  femme  ;  «  chez  une  femme,  dit-il, 
qui  vient  à  peine  d’être  délivrée,  on  n’entrepren¬ 
drait  certes  pas  volontiers  une  opération  quel¬ 
conque;  mais-  est-ce  bien  une  opération  que  la 
suture  pratiquée  dans  ces  circonstances,  et  pour 
une  solution  de  continuité  déjà  produite.  »  N’est- 
il  pas  craindre  que  ces  déchirures  ne  deviennent 
le  point  de  départ  des  accidents  liés  aux  larges 
plaies  ?  «  La  périnéorrhaphie,  pratiquée  daus  ces 
conditions,  supprime  cette  complication  en  obs¬ 
truant  la  solution  de  continuité  et  la  mettant,  par 
conséquent,  à  l’abri  de  tout  danger  d’absorption 
purulente  ou  putride,  et  cela  sans  traumatisme 
nouveau.  En  effet,  ce  n’est  pas  une  opération  san¬ 
glante  que  l’on  pratique  alors,  ce  n’est  en  quel¬ 
que  sorte,  qu’un  simple  pansement.  Il  faut  égale¬ 
ment  repousser  l’intervention  retardée  de  six  à 
huit  jours:  l’opération  primitive,  outre  qu’elle 
amène  souvent  une  guérison  complète,  facilite  et 
simplifie  toujours  les  interventions  ultérieures, 
lorsqu’elles  sont  nécessaires. 

C'est  donc  avec  raison  que  G.  Simon  (de  Liège) 
recommande  à  l’accoucheur  d’avoir  toujours  sous 
la  main  tout  ce  qu’il  faut  pour  faire  une  suture  du 
périnée  ;  il  est  bon  également  d’avoir  quelques 
serres-fines  qui,  dans  nombre  de  cas,  peuvent  suf¬ 
fire  et  donner  d’excellents  résultats. 


l'V 

Lorsque  les  lésions  paraissent  assez  sérieuses 
pour  nécessiter  l’emploi  des  sutures,  on  fait  pla¬ 
cer  la  femme  dans  la  position  de  la  taille  en  tra¬ 
vers  du  lit  :  puis,  après  avoir  lavé  soigneusement 
la  plaie  périnéale,  on  place  les  sutures. 

Nous  ne  pouvons  ici  que  signaler  les  nombreux 
procédés  de  sutures  sans  entrer  dans  leurs  des¬ 
criptions  :  suture  enehevillée  (Roux),  suture  en¬ 
tortillée  (Dietfenbach)  suture  en  surjet  (Maison¬ 
neuve),  suture  en  8  de  chiffre  (Keppner),  sature 
entrecoupée  (Langenbeok,  Bouisson,  Demarquay), 
suture  continue  de  Pelletier,  etc.,  etc... 

Diverses  espèces  de  fils  ont  été  employés  pour  les 
sutures  :  fils  de  lin,  de  chanvre,  de  soie,  de  fer,  de 
plomb, d’argent,  etc.;  beaucoup  d’accoucheurs  em¬ 


ploient  de  préférence  les  fils  d’argent  qu’ils  laissent 
aumoins  cinq  ou  six  jours  en  place  lorsqu’il  n'y  a 
pas  d’élévation  de  température.  Baker-Brown 
conseille  de  les  enlever  dès  le  troisième  jour  ; 
Th.  Smith  pense  qu’il  vaut  mieux  les  laisser  en 
place  une  semaine.  Le  catgut  est  employé  volon¬ 
tiers  par  certains  auteurs  :  c’est  ainsi  que  D.  Mol- 
lièri,  le  D’’  Brosc  (1),  préconisent  tout  particuliè¬ 
rement  cette  substance.  Si  la  déchirure  n’est  pas 
très  étendue,  on  se  contentera  de  sutures  simples 
et  directes;  mais,  lorsque  le  sphincter  est  largé- 
ment  intéressé;  il  faut  recourir  à  la  suture  entre¬ 
coupée  du  rectum  et  du  vagin  et  à  la  suture  en- 
chevillée  du  périnée.  . 

Du  reste  il  sera  intéressant  de  revenir  ultérieu¬ 
rement  sur  le  meilleur  procédé  de  périnéorrhaphie 
immédiate  ou  tardive,  sur  les  procédés  d’avive¬ 
ment  dans  le  cas  d’opération  consécutive,  et  sur 
les  précautions  à  prendre  pour  favoriser  la  conso¬ 
lidation.  Qu’il  nous  suffise  d’avoir  rappelé  dans 
quelles  conditions  surviennent  volontiers  les  dé¬ 
chirures  du  périnée  ;  par  quelle  précaution  on 
pouvait  diminuer  les  chances  de  voir  la  rupture  se 
produire.  Quant  au  meilleur  procédé  à  employer 
pour  réparer,les  dégâts,  il  serait  trop  long  de  dis¬ 
cuter  ici  les  différentes  méthodes  préconisées,  tant 
en  France  qu’à  l’étranger. 


NOUVELLES 

Les  derniers  concours  pour  une  place  d’accou¬ 
cheur,  deux  places  de  chirurgiens  et  trois  places 
de  médecins  des  hôpitaux  de  Paris,  se  sont  terminés 
par  les  nominations  suivantes  : 

Accoucheur.  —  M.  Champetier  de  Rihes. 

Chirurgiens.  —  MM.  Nélaton  et  Prengrueher. 

Médecins.  —  MM.  de  Beurmann,  Oulmoht,  Muze- 
lier. 


La  SocAété  de  médecine  légale  vient  de  déclarer  la  ' 
vacance  de  dix  places  de  membres  correspondants 
nationaux. 

Les  candidats  (appartenant  aux  sciences  médicales 
ou  juridiques)  sont  invités  à  adresser  leurs  de¬ 
mandes,  dans  le  plus  bref  délai,  au ,  Secrétaire  gé¬ 
néral,  7,  rue  Monsigny,  à  Paris. 

La  question  posée  par  le  Syndicat  médical  du  Ha¬ 
vre,  à  propos  des  certificats  demandés  par  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  sur  la  vie,  après  le  décès  des 
clients,  reste  à  l’ordre  du  jour  de  la  Société. 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès  de  plu¬ 
sieurs  membres  du  Concours  médAcal  : 

1°  M.  le  Dr  Bénicy,  à  Guignes-Rabutin  (Seine-et- 
Marne),  décédé  à  l’âge  de  31  ans. 

2»  M.  le  D''  Bigand,  à  Vesoul  (Haute-Saône),  an¬ 
cien  médecin  de  la  marine,  décédé  à  l’âge  de  31  ans. 

3“  M.  le  Dr  Pouillet  (Louis),  à  Lille  (iNord). 


(1)  Centralblatt  G.  Esynæk,  VIII,  12,  iS83, 

Le  Sireoteur-Gérant;  A,  CEZILLY, 
Pari»,  typ.  de  M.  Dàcembra,  380,  n\»  de  Vaugirarri. 
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ASSOCIATIONS 


'•hk  QUESTIOIN  DES  SYNDICATS  MEDICAUX  A  l’aSSOt 
CIATION  DE  MEURTHE-ET-MOSELLE.  ATTRIBU¬ 
TIONS  RESPECTIVES  DES  DEUX  FORMES  d’aSSOCIA- 
TIONS.  —  AVIS  MINISTÉRIEL. 


Dans  le  numéro  du  3  mai  1884,  nous  avons 
examiné  l’attitude  tenue  par  un  certain  nombre 
de  sociétés  locales  à  l’égard  des  Syndicats.  Nous 
allons  continuer  aujourd’hui  cet  examen  et  nous 
voulons,  avant  toute  chose,  analyser,  avec  nos 
lecteurs,  ce  qui  s’est  passé  récemment  à  Nancy. 

Il  y  a  environ  un  an,  l’Association  de  Meurthe- 
et-Moselle  avait  mis  à  l’étude  la  question  des 
rapports  qui  devraient  exister  entre  les  Syndicats 
médicaux  et  les  sociétés  locales.  Une  commission 
avait  été  désignée,  et,  dans  une  récente  séance, 
une  discussion  très  importante  a  eu  lieu  au  sujet 
du  travail  de  cette  commission.  On  trouvera  plus 
loin  le  remarquable  rapport  de  notre  honora¬ 
ble  confrère,  M.  le  D'  Pitoy. 

Disons  tout  d’abord  que  les  conclusions  du  rap¬ 


ET  SYNDICATS 


porteur  n’ont  pas  été  trouvées  au  goût  de  tout  le 
monde.  Un  orage  très  violent  s’est  élevé,  et  on  a 
pu  craindre  un  instant  qu’une  scission  profonde 
ne  se  formât  dans  l’Association  de  Meurthe-et- 
Moselle.  Cependant  il  n’y  a  pas  eu  à  déplorer  des 
démissions  regrettables,  ainsi  que  nous  en  avons 
vu  se  produire  en  masse  à  la  suite  de  la  séance  te¬ 
nue  à  Cadillac,  par  l’Association  de  la  Gironde 
et  dont  nous  avons,  dans  le  temps,  entretenu  nos 
lecteurs.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  des 
froissements  considérables  se  sont  produits,  au 
grand  détriment  de  la  cause  commune,  et  qu’il 
s’écoulera  peut-être  bien  du  temps  avant  que  s’ef¬ 
face  le  dernier  souvenir  des  petites  rancunes  qui 
ont  pris  naissance  dans  la  réunion  de  Nancy. 

Que  s’était-il  donc  passé  qui  pût  justifier  le  re¬ 
jet  des  conclusions  du  rapport  de  la  commission, 
alors  que  peu  de  jours  avant  la  réunion,  tout  per¬ 
mettait  d’espérer  une  entente  cordiale,  sur  le  ter¬ 
rain  de  la  défense  des  intérêts  professionnels? 
Eh!  mon  Dieu,  nous  n’hésitons  pas  à  l’affirmer; 
il  a  dû  se  passer  à  Nancy  ce  que  nous  avons  vu 


Kapitort  siBP  les»  isyniiicats  inédicau'x. 
■|»eéseMté  à  l’assoclattî®»!  «le  Bletiffthe- 
et-Moselle  (M.  Pitoy,  rapporteur) 


Messieurs  et  chèrs  CoNifRÈRES, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
île  la  commission  que  vous  avez  élue,  le  7  juin  der¬ 
nier  (1),  pour  étudier  la  question  des  «  syndicats  mé¬ 
dicaux  ».  Comme  on  ne  peut  se  faire  une  idée  nette 
de  ces  institutions  nouvelles,  qu’en  tenant  un  grand 
compte  du  milieu  médical  et  social  au  sein  duquel, 
depuis  deux  ans  à  peine,  elle  surgissent  de  toute 

(I)  Les  membres  de  la  commission  sont  le  docteur 
bidion,  président  ;  bl.  le  professeur  Lallement  ;  bl.  le 
professeur  agrégé  15.  Démangé;  M.  le  docteur  Châtelain, 
de  Nancy  ;  bl.  le  docteur  'Bermont,  de  Norroy-le-Sec  ; 
Jl.  le  docteur  Dard,  de  Custines  ;  M.  le  docteur  Pitoy, 
de  Nancy,  secrétaire-rapporteur . 

Nota.  Les  quatres  derniers  membres  font  partie  du 
syndicat. 


part  en  France,  nous  avons  dû  envisager  notre  sujet 
à  un  point  de  vue  assez  élevé  pour  pouvoir  l’embrasser 
tout  entier  et  vous  permettra  de  vous  prononcer  sur 
les  conclusions  que  l’unanimité  de  vos  sept  commis¬ 
saires  a  adoptées  pour  être  soumises  à  votre  appré¬ 
ciation. 

,  Dans  ce  travail,  après  quelques  considérations 
préliminaires,  nous  étudierons  la  puissance  réelle  de 
notre  Association  de  prévoyance  ;  ensuite,  nous  ver¬ 
rons  ce  que  sent  ies  syndicats  médicaux  et  les  criti¬ 
ques  qu’ils  ont  soulevées,  et  nous  arriverons  aux  con¬ 
clusions  de  la  commission. 

1.  —  Préliminaires. 

Ce  qui  imprime  à  l’exercice  de  l’art  médical  son  ca¬ 
chet  de  haute  honorabilité,  ce  n’est  pas  seulement  la 
nature  de  sa  mission,  c’est-à-dire  la  mise  en  œuvre 
delà  science  et  de  ses  gigantesques  progrès  con¬ 
temporains  pour  la  sauvegarde  du  bien  le  plus  pré¬ 
cieux,  la  santé  humaine;  mais  c’est  aussi  son  carac¬ 
tère  de  profession,  libre  et  indépendante. 


314  LE  CONCOURS  MEDICAL 


se  produire  dans  un  certain  nombre  de  centres 
importants.  Les  fayoris  de  la  fortune  et  des  hon¬ 
neurs,  ne  peuTent  pas  croire  qu’à  côté  d’eux,  on 
rencontre  souvent,  dans  le  corps  médical,  de  pro¬ 
fondes  misères.  N’avons-nous  pas  souvent  en¬ 
tendu  dire  par  des  confrères  qui,  dans  de  grandes 
villes,  possèdent  de  riches  clientèles  :  «  mais  c’est 
impossible  !  vos  doléances  sont  exagérées  :  —  le 
mal  n’est  pas  aussi  grand  que  vous  le  dites;  —  Un 
médecin  qui  ne  gagne  pas  quatre  mille  francs! 
allons  donc!  cela  ne  s’est  jamais  vu  :  mon  valet 
de  chambre,  gagne  bien  davantage...  etc.  »  Dès 
lors  le  confrère  éminent  (c’est  l’épithète  consa¬ 
crée)  et  surtout  bien  renté,  n’écoute  que  d’une 
oreille  distraite  les  plaintes  de  celui  auquel  la  for¬ 
tune  n’a  pas  daignée, sourire.  Bientôt  elles  seront 
oubliées,  et  comme  le  susdit  confrère  doit  néces¬ 
sairement  être  un  dignitaire  de  l'Association,  — 
puisqu’il  est  éminent, —  il  s’ensuit  que  rien  ne  sera 
changé  :  l’aveuir  devra  ressembler  au  présent, 
comme  le  présent  ressemble  au  passé;  toujours 
les  mêmes  misères  et  les  mêmes  plaintes  ;  toujours 
le  même  piétinement  sur  place  et  la  même  im¬ 
puissance  ! 

Il  est  vrai  qu’à  Nancy,  il  s’est  rencontré  des 
circonstances  exceptionnelles.  Craignant  de  voir 
se  reproduire  là-bas  ce  qui  se  passait  ailleurs,  le 
syndicat  a  eu  le  tort  de  ne  pas  demander  à  l’As¬ 
sociation  la  permission  de  naître  !  «  Une  nouvelle 
«  Société,  dit  l’honorable  Secrétaire  généra],  M. 
«  le  D"^  Démangé,  s’est  constituée,  le  20  août 
«  1883,  dans  notre  département,  en  dehors  de 
«  l’Association,  en  dehors  presque  complètement 
«  du  corps  médical  de  Nancy.  En  effet,  dans  le 
«  courant  de  septembre  de  la  même  année,  alors 
«  que  la  grande  majorité  des  médecins  de  Nancy, 


€  se  livrait  au  repos  des  vacances,  une  simple 
«  circulaire  les  informait  de  la  création  du  syn- 
«  dieat  de  Meurthe-et-Moselle...  » 

Ah!  chers  confrères  de  Meurthe-et-Moselle, 
combien  vous  avez  eu  tort  !  Pourquoi  avez-vous 
choisi  pour  créer  votre  Syndicat,  le  moment  des 
vacances!  Pourquoi,  importuns  que  vous  êtes, 
avez-vous  troublé  le  repos  et  la  villégiature  des 
médecins  de  Nancy.?  Pourquoi,  humbles  prati¬ 
cien  de  la  banlieue  et  de  la  campagne,  avez-vous- 
cherché  à  vous  affranchir  de  la  tutelle  de  la  Fa¬ 
culté.  Qui  donc  vous  a  rendus  assez  osés  pour 
vouloir  vous  occuper  un  peu  de  vos  propres  af¬ 
faires  ? 

•  Le  repos  des  vacances  !...  Heureux  médecins 
de  Nancy  !...  Comme  ce  mot  vacances,  sonne 
agréablement  à  nos  oreilles!  Que  de  souvenirs 
délicieux  et  déjà  lointains  il  évoque!  Nous  aussi, 
nous  les  avons  connues,  les  vacances  !  Et  nous 
étions  heureux  alors  de  consumer  ces  trop  fugi¬ 
tifs  moments  de  notre  existence,  non  dans  le  re¬ 
pos,  mais  dans  des  courses  folles,  dans  les  exer¬ 
cices  les  plus  violents.  Ah!  qu’il  faisait  bon 
vivre!  Mais  pour  nous,  comme  pour  l’immense 
majorité  des  médecins,  le  temps  des  vacances  s’est 
envolé  avec  les  années  du  collège!...  Aussi  nous 
garderons-nous  de  faire  un  crime  à  nos  confrères 
de  Meurthe-et-Moselle,  de  n’avoir  point  chômé 
pendant  ce  temps-là. 

Néanmoins  il  devait  leur  en  cuire,  et  leur  au¬ 
dace  grande  leur  a  attiré  les  vertes  remontrances 
de  M.  Démangé.  Je  ne  dirai  point  que  le  discours 
de  l’honorable  secrétaire  général  a  été  un  vérita¬ 
ble  réquisitoire  contre  les  Syndicats  :  ce  serait 
peut-être,  aller  un  peu  trop  loin.  Mais  ce  qui  me 
paraît  incontestable,  c'est  qu’il  a  fait  de  l’Asso- 


Tous  les  médecins,  sans  exception,  sont  très  fiers 
de  cette  indépendance,  mais  ils  ne  la  comprennent 
pas  tous  de  la  même  manière,  et  la  divergence  d’opi¬ 
nions  sur  un  point  aussi  essentiel  est  d’autant  plus  re¬ 
grettable  qu’elle  est  une  cause  permanente  de  divi¬ 
sions  et  d’impuissance. 

Les  uns,  en  effet,  ne  sont  jaloux  que  de  leur  indé¬ 
pendance  personnelle,  leur  principal  souci  est  de  fuir 
tout  ce  qui  pourrait  l’effleurer.  Pour  eux,  le  médecin 
doit  rester  une  individualité  ne  relevant  que  d’elle- 
même,  et  qui  dérogerait  en  acceptant  le  moindre  com¬ 
promis  avec  qui  que  ce  soit,  mais  surtout  avec  des 
confrères,  et  quelque  louable  qu’en  soit  le  but. 

Les  autres,  au  conti-aire,  (ils  forment  ime  impo¬ 
sante  majorité  qui  s’accroît  sans  cesse),  ont  pour 
idéal  l'indépendance  de  leur  profession  qui,  sans 
cesse  menacée  de  toute  part,  ne  peut  être  conquise, 
maintenue  et  accrue  que  par  une  àction  collective.  Ils 
ont  toujours  aspiré  à  s’unir,  à  se  concerter,  pour  ar¬ 
river  à  cet  esprit  d’ensemble,  à'  cette  communauté 
d’idées  et  de  volontés  utiles  qui  sont  une  force  irrésis¬ 
tible,  et  ils  ont  toujours  appelé  de  leurs  vœux  l’orga¬ 


nisation  d’un  corps  médical  uni,  compact  et  capable 
de  conquérir  l’estime  et  le  respect  de  la  société  toute 
entière. 

Malheureusement,  la  loi  de  1803,  qui  nous  régit  en¬ 
core,  n’a  rien  fait  revivre  des  liens  qui  unissaient  entre 
eux  les  membres  des  corporations  médicales  d’autre¬ 
fois  :  légalement,  il  y  a  des  médecins,  il  n’y  a  point 
de  corps  médical.  Pour  s’associer  et  se  réunir,  les 
médecins  modernes  sont  soumis  au  droit  commun,  à 
peu  près  nul  jusqu’en  ces  derniers  temps,  et  il  ne 
leur  a  été  permis  de  créer  que  des  sociétés  stricte¬ 
ment  scientifiques  ou  bienfaisantes. 

De  là  vient  que  le  médecin  est  resté  si  longtemps 
une  personnalité  isolée  et  impuissante,  et  que  les  pra¬ 
tiques  de  l’individualisme  ont  pu,  sans  obstacle,  pous¬ 
ser  de  si  profondes  racines  parmi  nous,  que  malgré 
les  vingt-cinq  années  d’efforts  de  l’Association,  elles 
forment  encore  le  fond  de  nos  mœurs  médicales  ac¬ 
tuelles. 

Et  cependant  elles  ont  nui  aux  médecins,  en  créant 
l’esprit  de  concurrence,  la  poursuite  fer  fas  et  ne  fas 
du  triomphe  des  personnalités,  la  rupture  de  l’éqUili- 
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ciation  une  apologie  exagérée.  Pour  lui,  l’Asso¬ 
ciation  est  une  panacée  à  tous  nos  maux  :  rien  ne 
lui  est  impossible;  acucune  question  ne  peut  lui 
rester  étrangère. 

Nous  admettons  volontiers,  avec  M.  Démangé 
que  quelques-unes  des  questions  traitées  par  les 
Syndicats  peuvent  utilement  être  abordées  par 
l’Association.  Que  les  problèmes  de  déontologie 
médicale,  par  exemple,  soient  résolus  par  elle, 
nous  n’y  voyons  aucun  inconvénient.  —  Qu’elle 
exerce  une  influence  moralisatrice  et  maintienne 
l’exercice  de  l’art  dans  les  voies  utiles  au  bien 
public,  et  conformes  à  la  dignité  de  la  profession, 
nous  ne  soulèverons  pas  la  moindre  objection,  — 
bien  que  la  chose  soit  en  dehors  de  ses  attribu¬ 
tions.  —  Mais,  lorsque  M.  Démangé  vient  dire 
(page  9)  :  «  Le  Syndicat,  Messieurs,  ne  peut  pas 
«  faire  plus  que  l’Association  »,  nous  avouons 
que  nous  éprouvons  une  profonde  surprise  et  nous 
ne  sommes  plus  de  son  avis.  L'honorable  secré¬ 
taire  aurait-il  oublié  le  sort  de  la  proposition 
Surmay,  relative  aux  tarifs  des  visites  pour  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  ? 

A  ce  propos,  il  nous  paraît  utile  de  reproduire 
ici  quelques  lignes  que  nous  prenons  dans  le  nu¬ 
méro  18  du  Concours,  et  qui  ont  trait  aux  rap¬ 
ports  des  Sociétés  locales  avec  les  Sociétés  de 
secours  mutuels. 

«  M.  le  Président  de  la  Société  locale  de  la 
«  Haute-Vienne  a  été  informé  par  M.  le  Pré 
«  fet  du  département,  que  V administration 

«  SE  BASANT  SUR  UN  ARRÊT  DU  CONSEIL  d’ÉTAT,  Wg 

<  reconnaissait  pas  à  l’Association  médicale 

<  le  droit  d’intervenir  dans  la  question  des 
«  tarifs  en  usage  pour  les  soins  médicaux 
«  donnés  aux  membres  des  Sociétés  de  secours 


«  mutuels,  et  rétribués  par  ces  Sociétés.  » 

Du  reste,  M.  Démangé  est  peu  partisan  d’un 
tarif  minimum.  «  Pour  nous,  dit-il,  nous  pensons 
que  le  médecin  est  honoré  par  ses  soins  et  non 
payé;  il  n’avoue  point  de  tarif,  le  chiffre  des  ho¬ 
noraires  varie  nécessairement  suivant  les  loca¬ 
lités...  » 

Pas  plus  que  lui,  nous  ne  A’’ondrions  un  tarif 
inflexible.  Nous  rencontrons  trop  souvent  des 
misères  que,  seuls,  nous  connaissons,  et  réclamer, 
dans  ces  cas,  des  honoraires,  serait  une  de  ces 
actions  malhonnêtes  devant  laquelle  notre  cons¬ 
cience  se  révolterait.  Aussi,  les  tarifs  ne  doivent- 
ils  être  considérés  que  comme  une  règle  générale 
souffrant  quelques  exceptions,  dont  nous  sommes 
seuls  juges.  Tel  est  aussi,  nous  en'  sommes  cer¬ 
tains,  le  sentiment  de  l’immense  majorité  des 
médecins  syndiqués;  ce  qui  ne  nous  empêche  pas 
de  reconnaître  l’utilité  incontestable  des  tarifs. 

La  question  des  honoraires,  dit  notre  confrère, 
n’a  pas  été  soumise  à  l’Association,  mais  elle  se 
reconnaît  parfaitement  le  droit  de  la  discuter. 
Si  l’Association  se  reconnaît  ce  droit,  elle  se 
trompe.  En  ce  qui  concerne  les  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  les  lignes  que  nous  avons  repro¬ 
duites  plus  haut,  le  démontrent  surabondamment. 
Or,  comme  ces  Sociétés,  déjà  fort  nombreuses, 
tendent  à  se  multiplier  de  plus  en  plus,  il  ne  sau¬ 
rait  nous  être  indifférent  de  voir  les  rapports  que 
nous  devons  entretenir  avec  elles,  étudiés  par  une 
Société  médicale.  Eh  bien!  les  Syndicats  n’ eus¬ 
sent-ils  que  cet  avantage,  on  devrait  encore,  à 
notre  avis,  en  favoriser  le  développement  en  rai¬ 
son  des  services  qu’ils  sont  appelés  à  rendre.  Mais 
on  verra,  par  les  documents  que  nous  reprodui¬ 
rons  plus  loin,  que  là  ne  se  borne  pas  leur  utilités 


bre  entre  le  rang  social  que  doit  tenir  le  médecin  qui 
accomplit  tous  les  devoirs  de  sa  profession,  et  las  res¬ 
sources  que  cette  profession  lui  fournit. 

Biles  ont  produit  l’impuissance  absolue  pour  réagir 
contre  tous  les  empiétements  sur  le  domaine  d’exer¬ 
cice  de  notre  art,  contre  tous  les  abus,  tous  les  as¬ 
servissements  auxquels  celui  qui  lutte  pour  l’existence 
ne  saurait  se  soustraire. 

Enfin,  elles  ont  créé  une  tendance  très  nette  à  se 
désintéresser  de  tout  ce  qni  n’est  pas  l’exploitation 
pure  et  simple  du  diplôme  et  à  perdre  de  vue  que  le 
médecin  qui  aime  sa  profession,  non  pas  uniquement 
pour  lui-même,  mais  aussi  un  peu  pour  elle-même, 
n’est  pas  fait  seulement  pour  soigner  des  malades  et 
recueillir  des  honoraires,  mais  encore  pour  contri¬ 
buer,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  au  développement 
du  rôle  social  de  la  médecine  qui,  seul,  peut  jeter  un 
peu  d’éclat  et  de  considération  sur  la  profession  toute 
entière. 

Dans  l’un  des  nombreux  rapports  du  Congrès  de 
1845,  M.  Cerise  s’exprimait  ainsi  :  «  La  commission 
s’est  demandé  si,  en  dehors  du  corps  médical,  en  pré¬ 


sence  de  la  société  à  laquelle  il  rend  tous  les  jours  de 
si  grands,  de  si  pénibles  services,  ses  intérêts  les  plus 
chers,  les  plus  précieux,  ceux  mêmes  qui  touchent  à 
l’honneur  de  la  profession,  sont  sauvegardés  en  son 
nom,  s’ils  y  sont  maintenus,  défendus,  protégés.  A 
cette  question,  elle  a  lépondu  JVbn;  le  corps  médical 
est  parqué  dans  son  isolement;  il  n’a  point  d’action 
au  dehors  pour  y  faire  entendre  la  réclamation  de  ses 
droits  ;  il  est,  en  un  mot,  sans  organe  légal  auprès  de 
la  société  qui  l’entoure  et  qui,  abusant  de  ce  silence 
forcé,  le  traite  comme  s’il  n’existait  point.  De  là..., 
etc...,  et  si  tout  ce  que  vous  savez  est  exact,  incontes¬ 
table,  il  y  a  donc  quelque  chose  à  faire.  Ce  quelque 
chose  doit  être  recherché,  trouvé,  proposé  et  exécuté, 
sinon  ce  quelque  chose  n’est  rien.  » 

La  solution  du  problème  posé  par  M.  Cerise  s’im¬ 
pose  d’elle-même.  Les  mœurs  médicales,  la  situation 
morale  et  économique  de  la  profession  sont  défectueu¬ 
ses  et  notre  isolement  nous  rend  impuissants  à  les 
améliorer,  il  nous  faut  donc  devenir  unis  et  forts; 
et  comme  nous  sommes  réduits  au  droit  commun  et 
qu’une  réunion  d’hommes  ne  peut  exister  qu’en  er- 
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Une  des  crajntes,  enfin,  exprimées  par  M. 
Démangé,  est  que  Je  public,  «  interprétant  mal 
«  nos  intentions,  ne  comprenant  point  Je  but  mo- 
«  ral  que  nous  proposons,  ne  retienne  du  Syn- 
«  dieat  que  le  côté  positif  de  la  question,  et  ne 
«  voit  dans  le  Syndicat,  une  sorte  de  grève  des 
«  médecins  autour  des  malades;  —  accusation 
^  mensongère,  ajoute  notre  confrère,  mais  qui 
«  n’en  a  pas  moins  été  formulée.  »  Et  à  ce  sujet, 
M.  Démangé  cite  la  Revue  de  philosophie  posi¬ 
tive  de  Littré  et  Wiroubofif,  mars  1883). 

Nous  connaissions,  depuis  longtemps,  l’article 
auquel  notre  honorable  confrère  fait  allusion  : 
nous  venons  de  le  relire.  Nous  n’y  avons  vu 
qu’une  diatribe  d’une  extrême  violence,  une  dé¬ 
nonciation  du  corps  médical  à  la  haine  et  au  mé¬ 
pris  des  populations  :  C’est  en  quelque  sorte  un 
appel  aux  passions  les  plus  mauvaises.  Nous 
n’avons  pas  jugé  convenable  de  relever,  l’année 
dernière,  le  langage  de  défunte  Revue  de  philo¬ 
sophie  positive.  Nous  n’en  éprouvons  aucun  re¬ 
gret;  nous  constatons,  chaque  jour,  qu’elle  n’a 
pas  fait  de  prosélytes  et  qu’elle  a  prêché  dans  le 
désert. 

Mais  revenons  à  Nancy.  Quelques  confrères 
<lu  Syndicat,  trouvant  étranges  ou  du  moins  exa¬ 
gérées,  les  prétentions  des  Associations  locales  à 
traiter  utilement  toutes  les  questions  qui  peuvent 
intéresser  le  corps  médical,  voulurent  en  avoir 
le  cœur  net.  Las  de  voir  toujours  reproduire  les 
■mêmes  arguments  pour  et  contre  sans  jamais  ar¬ 
river  à  une  solution,  ils  ont  choisi  pour  arbitre 
l’autorité  ministérielle. 

Voici,  à  ce  sujet,  les  documents  que  nous  em¬ 
pruntons  au  bulletin  du  Syndicat  médical  de 
^leurthe-et-MoselIe,  première  année,  n"  1 . 


votant  une  forme  légale  qui  détermine  aussi  ses  droits, 
il  faut  choisir,  dans  l’arsenal  de  nos  lois,  celles  qui 
donneraient  au  corps  médical,  devenu  vivant  et  agis¬ 
sant,  la  plus  grande  cohésion  d’une  part,  et  d’autre 
part  la  plus  grande  puissance  d’action  et  la  plus 
grande  facilité  pour  avoir  des  mandataires  qui  puis¬ 
sent  servir  d’intermédiaires  entre  la  société  et  lui. 

Les  deux  formes  légales  d’association  qui,  seules, 
peuvent  être  utilisées  par  nous,  sont  : 

1°  La  Société  de  secours  niMtitéfr,  mise  à  profit 
depuis  25,  ans  par  notre  Association  générale  et  ses 
associations  locales. 

2»ie  Syndicat  professionnel,  dont  la  loi  n’est  pas 
encore  votée  au  Sénat,  mais  qui  est  largement  toléré, 
encouragé  et  môme  utilisé  par  les. pouvoirs  publics,  et 
qu'on  peut  considérer  comme  acquis,  dans  un  avenir 
très  piochain. 

II.  —  Puissance  réelle  de  V Association. 

Dans  notre  Association  de  prévoyance,  il  y  a  deux 
choses  essentiellement  distinctes  ;  une  institution  de 
bienfaisance,  très  prospère,  fonctionnant  admirable¬ 


lep  avril  1884. 

Monsieur  le  ministre, 

«  En  présence  d’un  conflit  qui  menace  de  s’éle¬ 
ver  entre  l’Association  de  prévoyance  de  secours 
mutuels  des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle  et 
le  Syndicat  des  médecins  du  même  département, 
j’ai  l’honneur,  en  mon  nom  et  au  nom  d'un  certain 
nombre  de  mes  confrères,  de  vous  prier  de  vou¬ 
loir  bien  nous  faire  donner,  par  le  bureau  compé¬ 
tent  de  votre  département  ministériel,  les  ren¬ 
seignements  officiels  relatifs  aux  points  Rivants  : 

I.  —  L’Association  de  prévoyance  et  secours 
mutuels  peut-elle,  sous  la  législation  aetnelle, 
s’occuper  notamment  :  «  delà  recherche  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  »  et  de  l’établissement 
«  d’un  tarif  minimum  d’honoraires  ?  » 

IL  —  En  général,  une  société  de  secours 
mutuels  peut-elle  s’occuper  de  questions  pro¬ 
fessionnelles  sans  se  transformer  en  Syndicat 
légal  ?  Pourrait-elle,  avec  le  même  Bureau,  cu¬ 
muler  les  attributions  des  deux  espèces  d’Asso¬ 
ciation,  et  par  quelle  voie  légale  ? 

III.  —  Dans  l’espèce,  l’Association  de  pré¬ 
voyance  peut-elle,  —  après  avoir  refusé  d’ap¬ 
prouver  ou  de  patronner  la  constitution  d’un  Syn¬ 
dicat  en  dehors  d’elle,  —  convoquer  ses  propres 
adhérents  à  des  réunions  d’arrondissement  pour 
y  prendre,  eu  tant  que  membres  de  ladite  Asso¬ 
ciation,  des  décisions  sur  les  sujets  relatés  plus 
haut,  décisions  qui  seraient  transmises  au  Pré¬ 
sident  de  l’Association  ? 

Tels  sont.  Monsieur  le  Ministre,  les  points  sur 
lesquels  nous  désirerions  être  fixés,  afin  de  savoir 
si  une  Association  de  secours  mutuels,  déjà  an- 


ment  et  que  nous  ne  signalons  que  pour  la  mettre 
hors  de  cause  dans  tout  ce  qui  va  suivre  ;  il  y  a  en¬ 
suite  un  instrument  professionnel  existant  en  vertu 
des  paragraphes  3  et  4  de  l’article  I®'’des  statuts,  par 
lesquels  l’Association  a  aussi  pour  but  :  3“  de  don¬ 
ner  o.ide  et  protection  à  ses  membres,  4'‘  de  mainte¬ 
nir  par  son  induence  moralisatrice,  l’exercice  de 
l’art  dans  les  voies  utiles  au  bien  public  et  confor¬ 
mes  à  la  dignité  de  la  profession. 

Quelle  est,  en  réalité,  la  valeur  de  cet  instrument 
professionnel  ?  Telle  est  la  question  sur  laquelle  l’at¬ 
tention  de  votre  commission  s’est  longuement  portée 
en  premier  lieu,  et  dont  la  détermination  précise  lui  a 
pai’u  une  partie  essentielle  de  son  mandat. 

Tout  d’abord,  elle  a  reconnu  unanimement  que  les 
services  rendus  jusqu’ici  à  la  profession,  quoique  nom¬ 
breux,  incontestés  et  d’autant  plus  précieux  que,  jus¬ 
qu’en  ces  derniers  temps,  on  ne  pouvait  songer  à 
s’organiser  autrement,  étaient  cependant  restés  au- 
dessous  des  besoins  du  corps  médical. 

Mais,  quand  il  s’agit  d’interpréter  cette  insuffisance, 
deux  opinions  se  sont  trouvées  en  présence. 
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cienne  peut  être  appelée  par  la  législation  nou¬ 
velle,  à  jouir  d’une  activité  professionnelle  qui 
rendrait  inutile  la  création  d’un  Syndicat  médical 
unique  ou  de  Syndicats  multiples  dans  notre  dé¬ 
partement.  . 

Les  éclaircissements  que  nous  demandons  à 
votre  administration  peuvent,  Monsieur  le  Minis¬ 
tre,  en  dissipant  bien  des  malentendus  et  des  illu¬ 
sions,  ramener  dans  le  corps  médical  français  une 
entente  aussi  désirable  pour  le  bien  public  que' 
pour  les  médecins  eux-mêmes. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  etc. 

D>  XXX. 

Voici  la  réponse  ministérielle,  transmise  par 
la  préfecture  de  Meurthe-et-Moselle  : 

Paris,  le  7  avril  1884. 

Monsieur  le  préfet, 

M.  leD''X...  m’a  adressé,  en  son  nom  et  au 
nom  de  plusieurs  de  ses  collègues,  une  lettre  da¬ 
tée  du  de  ce  mois,  dans  laquelle  il  me  de¬ 
mande  mon  appréciation  au  sujet  des  questions 
ci-après  : 

«  1“  L’Association  de  prévoyance  et  secours 
«  mutuels  peut-elle,  sous  la  législation  actuelle, 
«  s’occuper  notamment  de  la  recherche  de  l’exer- 
«  cice  illégal  de  la  médecine  et  de  l’établissement 
«  d’un  tarif  d’honoraires  ? 

«  2°  En  général,  une  Société  de  secours  mu- 
«tuels  peut-elle  s’occuper  de  questions  profes- 
«  sionnelles  sans  se  transformer  en  Syndicat 
«légal?  Pourrait-elle, .  avec  le  même  Bureau, 
«  cumuler  les  attributions  des  deux  espèces  d’As- 
«  sociations  et  par  quelle  voie  légale? 


«3“  Dans  l’espèce,  l’Association  de  prévoyance- 
«peut-elle,  après  avoir  refusé  d’approuver  ou 
«  do  patronner  la  constitution  d’un  Syndicat  en 
«  dehors  d’elle,  convoquer  ses  propres  adhc- 
«  rents  à  des  réunions  d’arrondissement  pour  y 
«  prendre,  en  tant  que  membres  dè  ladite  asso- 
«  èiation,  des  «décisions  »  sur  les  sujets  relatés 
«  plus  haut,  décisions  qui  seraient  transmises 
«  au  Président  de  l’Association? 

Je  vous  prie  de  transmettre  à  M.  le  D’’  X...,  la 
réponse  suivante  aux  différentes  questions  qu’il 
m’adresse  ; 

La  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  est  formelle- 
en  ce  qui  concerne  le  caractère  illégal  de  l’action 
des  Sociétés  de  médecins  en  dehors  des  limites 
prescrites  par  le  décret-loi  organique  du  26  màrs 
1852,  aux  opérations  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels.  Par  un  avis  fortement  motivé',  cette  assem¬ 
blée  m’a  signalé  la  rédaction  irrégulière  des¬ 
statuts  de.  ces  associations  qui  contiennent  les  dis¬ 
positions  tendant  à  les  autoriser  «  à  prendre  les 
«  mesures  propres  à  maintenir,  parleur  influence 
«  moralisatrice  l’exercice  de  l’art  dans  les  voies- 
«  utiles  au  bien  public  et  conformes  à  la  dignité 
«  de  la  profession.  »  Mon  administration  n’a  pas 
manqué,  afin  d’éviter  les  abus  contre  lesquels 
le  Conseil  d’Etat  cherchait  à  prémunir  ces  asso¬ 
ciations,  d’avertir,  lorsque  l’occasion  s’est  pré-, 
sentée,  le  Bureau  de  la  Société  de  secours  mutuels 
dite  «  Association  générale  des  médecins  de 
France  »  à  Paris,  dont  l’action  s’étend,  par  les 
diverses  associations  locales  de'  médecins,  à  tout 
le  territoire  de  la  République.  Elle  a  signalé  éga¬ 
lement,  dans  les  mêmes  conditions,  aux  Sociétés 
particulières  de  médecins,  la  réserve  qu’elles  de¬ 
vaient  observer,  au  point  de  vue  des  intérêts  pro- 


Suivant  la  première,  l’Association  était  capable  de 
répondre  à  tous  les  desiderara,  et  si  elle  ne  l’avait 
pas  fait  complètement  jusqu’ici,  c'est  qu’on  ne  lui 
avait  pas  demandé  tout  ce  qu’elle  pouvait  donner. 

Sa  puissance  était  démontrée  par  la  riche  col¬ 
lection  de  faits  accumulés  depuis  25  ans,  dans  les- 
-quels  : 

Elle  avait  obtenu  des  poursuites  contre  l’exercice 
illégal; 

Elle  avait  servi  d'arbitre  entre  médecins,  entre  mé¬ 
decins  et  clients  ; 

Elle  avait  été  appelée  à  donner  son  avis  dans  tyie 
foule  de  questions  de  médecine  publique  ; 

En  outre,  son  activité  était  prouvée  par  les  nom- 
breuses  et  magistrales  études  de  questions  profession- 
aelles  publiées  dans  ses  annuaires  ; 

Enfin,  pour  l’améliorer,  pour  la  mettre  plus  à  la 
portée  de  tous,  rien  n’empêchait  de  lui  appliquer  uu 
système  de  déce.ntralisation  qui  consisterait  à  la  di¬ 
vision  on  sections  d’arrondissements,libres  de  se  réu¬ 
nir  à  volonté,  et  dirigées  parles  délégués  locaux  de  la 
commission  administrative. 


On  ne  pouvait  donc  nier  la  valeur  professionnelle 
de  l’Association,  ni  l’existence  de  moyens  propres  à  la 
rendre  plus  active  et  capable  de  suffire  à  tous  les  be¬ 
soins. 

La  majorité  de  votre  commission  n’a  pas  entière¬ 
ment  partagé  cet  avis.  Tout  en  reconnaissant  la  réa- 
ité  et  le  nombre  des  actes  professionnels  de  l’Asso¬ 
ciation,  tout  en  admettant  qu’une  décentralisation 
sagement  conçue,  doublerait  son  action  moralisatrice, 
elle  n’en  a  pas  moins  persisté  à  la  considérer  comme 
un  organisme  incomplet  de  sa  nature  et  dont  l’insuffi¬ 
sance  est  inhérente  à  l'institution  elle-même. 

La  vie  du  corps  médical,  comme  celle  d'un  individu, 
doit  exister  en  lui  et  hors  de  lui.  Que  l’Association 
lui  assure  sa  vie  intérieure,  qu’elle  ^s’occupe  des  rap¬ 
ports  entre  médecins,  des  questions  de  déontologie, 
du  maintien  des  principes  conservateurs  de  la  dignité 
de  la  profession,  elle  est  dans  son  rôle  moralisateur, 
c’est  là  son  vrai  terrain  et  son  activité  n’y  saurait  être 
trop  grande.  Mais  il  n’en  est  plus  de  même  pour  .ce 
qui  regarde  la  vie  extérieure,  et  dès  qu’il  s’agit  d'en¬ 
trer  en  relations  avec  dc-s  tiers,  dans  le  but  : 
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fessionnels,  en  faisant  remarquer  que  ces  asso¬ 
ciations  doivent  circonscrire  leurs  opérations  au 
seul  but  énoncé  par  l’article  6  du  décret  orga¬ 
nique  du  26  mars  1862,  afin  de  ne  pas  éveiller  de 
nouveau  les  critiques  qui  se  sont  élevées  au  Con¬ 
seil  d’Etat  sur  l’abus  résultant  de  délibérations  et 
actes  étrangers  à  la  mutualité. 

De  l’application  de  ce  principe  et  de  cette 
jurisprudence,  il  suit  qu’une  Société  de  méde¬ 
cins,  constituée  conformément  au  décret  orga¬ 
nique  du  26  mars  1 852,  ne  saurait  légalement 
s’occuper  notamment  delarec/icrc^e  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  et  de  l’établissement 
d'un  tarif  minimum  d’honoraires,  et  qu’une 
Association  de  cette  nature  ne  peut,  en  consé¬ 
quence,  traiter  ces  questions  professionnelles 
ou  convoquer  ses  propres  adhérents,  en  vue  de 
l'étude  de  cette  sorte  d’intérêts  et  de  décisions 
à  prendre  en  cette,  matière. 

La  loi  du  21  mars  1884,  sur  les  Syndicats 
professionnels,  n’a  pas  modifié  l’état  de  choses 
résultant  de  l’application  de  cette  jurisprudence  ; 
mais,  par  ses  articles  6  et  7,  cette  loi  permet 
aux  Syndicats  professionnels  de  constituer  sans 
autorisation  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Si  une  Société  de  secours  mutuels  veut,  pour 
la  discussion  des  intérêts  professionnels  de  ses 
membres,  se  transformer  en  Syndicat,  tel  que 
l’a  défini  la  loi  précitée,  il  y  aurait  lieu  préalable¬ 
ment  de  remplir  les  formalités  qu’elle  a  édic¬ 
tées  ;  en  outre,  un  arrêté  préfectoral  devrait 
mettre  fin  à  l’exécution,  en  ce  qui  concerne  la 
Société  de  secours  mutuels,  des  dispositions  du 
décret  organique  du  26  mars  1852. 


.  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Pour  le  Ministre  :  ' 

Le  Sous-Secrétaire  d’Etat,  .  ; 

Signé  :  Margue.  • 

Voici  les  articles  visés  du  décret-loi  du  26 
mars  1852  : 

Art.  6.  —  Les  Sociétés  auront  pour  but  d’as¬ 
surer  des  secours  ’  temporaires  aux  sociétaires 
malades,  blessés  ou  infirmes  et  de  pourvoir  à 
leurs  frais  funéraires.  Elles  pourront  promettre 
des  '  pensions  de  retraite  si  elles  comptent  un 
nombre  suffisant  de  membres  honoraires. 

Art.  15.  —  Sont  nulles  de  plein  droit  les 
modifications  apportées  à  ses  statuts  par  une 
Société,  si  elles  n’ont  pas  été  préalablement 
approuvées  par  le  préfet.  La  dissolution  ne  sera 
valable  qu’après  la  même  approbation . 

Art.  16.  —  Les  Sociétés  approuvées  pour-’ 
ront  être  suspendues  ou  dissoutes  par  le  préfet 
pour  mauvaise  gestion,  inexécution  des  statuts 
ou  violation  des  dispositions  du  présent  décret. 

'  Art.  20.  —  Les  Sociétés  adresseront  chaque 
année,  au  préfet,  un  compte-rendu  de  leur  situa¬ 
tion  morale  et  financière. 

Ce  document  confirme  donc,  d’une  manière 
nette  et  catégorique,  ce  que  nous  savions  déjà 
sur  les  entraves  imposées  à  l’Association  par 
sa  forme  légale  ;  il  montre  en  -  outre  que  seuls, 
les.  Syndicats  peuvent  s’occuper  des  intérêts  de 
la  profession  et  que  seuls,  ils  peuvent  avoir  des 
mandataires  légalement  attitrés  pour  traiter  et 
discuter  avec  des  tiers  les  questions  d’intérêt  gé¬ 
néral,  au  nom  de  la  collectivité.  En  conservant 
l’autorité  morale,  en  se  limitant  à  la  moralisa- 


De  soutenir  des  intérêts  médicaux  communs  ; 

D’intervenir  pour' faire  cesser  des  abus; 

De  faire  acte  d’initiative  pour  réclamer  l’améliora¬ 
tion,  le  développement  ou  la  création  d’institutions 
en  rapport  avec  le  rôle  soeial  de  la  médecine  et  les 
progrès  de  la  science  : 

De  revendiquer  nos  droits  légaux  contre  tout  empié¬ 
tement  ; 

De  prendre  des  mesures  générales  pour  l’améliora¬ 
tion  de  la  situation  économique  de  la  profession  ; 

Dès  qu’il  s’agit  enfin  de  sortir  d’elle-même,  elle  se 
trouve  en  face  d’une  difficulté  énorme,  l’article  12  de 
la  loi  du  15  juillet  1850,  qui  interdit  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  sous  peine  de  dissolution,  de  s’oc¬ 
cuper  d’autre  chose  que  des  questions  d’assistance 
mutuelle. 

A  la  vérité,  par  un  privilège  unique;  en  acceptant 
l’article  1“'’  de  nos  statuts,  les  pouvoirs  publics  nous 
ont  permis  de  sortir  un  peu  de  ce  cercle  étroit;  mais 
cette  tolérance  a  sa  limite  dans  le  droit  imprescripti¬ 
ble  des  tiers  à  requérir,  s’ils  sont  intéressés,  la  stricte 
application  de  Ta  loi,  et  les  pouvoirs  publics  ne  man¬ 


quent  pas  de  leur  donner  satisfaction,  dès  qu’ils  en 
sont  priés. 

Ainsi,  sur  la  plainte  d’une  société  de  prévoyance,  à 
propos  des  brochures  du  docteur  Surmay,  sur  les 
rapports  des  médecins  et  des  sociétés  mutuellès;  le 
ministre  de  l’intérieur  à  écrit  officiellement  à  l’Asso- 
ciationgénérale  et  à  l’Association  locale  de  Saint-Quen¬ 
tin,  dont  M.  Surmay  est  le  vice-président,  pour  les 
aviser  que  :  «  la  question  des  rapports  des  médecins 
avec  des  sociétés  de  secours  mutuels  était  en  dehors 
de  l’assistance  mutuelle  qui  est  l'unique  objet  dé  nos 
Associations,  et  que  celles-ci  n’avaient  plus  ilésoriçais 
à  s’en  occuper.  »  {Scalpel,  24  septembre  1882,  page 
88.) 

(A  suivre).  ' 
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tion  intra-médicale,  l’Association  conserve  là 
plus  belle  part  et  tous  nous  sommes  intéressés 
à  ce  que  son  rôle  prenne  la  plus  grande  acti¬ 
vité  possible.  » 

C’est  aussi  notre  avis. 

Nous  ne  discuterons  point  ici  l’opportunité  de 
'ce  qui  a  été  fait.  On  pourra  trouver  étrange  l’in¬ 
tervention  de  l’administration  ministérielle  dans 
nos  affaires,  etc.  Tout  ceci  ne  nous  touche  pas 
pour  le  moment  :  nous  trouvons  des  armes  et  nous 
entendons  nous  en  servir. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  chercher  à  rabaisser 


le  rôle  et  le  prestige  de  l’Association.  Elle  ne  sau¬ 
rait  que  gagner  en  se  renfermant  dans  les  attri¬ 
butions  que  la  législation  actuelle  lui  confie. 
Pourquoi  né  ferait-elle  pas,  de  bonne  grâce,  le 
sacrifice  de  ce  qu’il  y  a  d’exagéré  dans  ses  préten¬ 
tions?  Les  documents  que  nous  venons  de  repro¬ 
duire,  elle  les  connaissait,  nous  en  sommes  cer¬ 
tain,  lors  de  la  réunion  générale  de  Paris.  Elle  a 
cru  devoir  garder  un  silence  prudent.  G-ageons 
que  son  organe  officiel  ne  les  reproduira  pas. 

(à  suivre),  Ad.  Barat-Dulaurier. 

Ex-Interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


TRAVAUX  DES  SYNDICATS 


Association  Syndicale  professionnelle 
des  médecins  de  l’arrondissement 
de  iScnlis. 


Réunion  du  27  janvier  1884 
Président  M.  le  MILLET,  Syndic:^ 

Le  27  janvier  1884,  les  Membres  du  Sjmdicat  Mé¬ 
dical  de  l’arrondissement  de  Senlis  se  sont  assem¬ 
blée  dans  une  des  salles  de  l’Hotel-de-Ville  de  Creil. 

A  2  heures  et  demie  M.  le  Président  ouvre  la 
séance. 

Sont  présents  :  MM.  les  Dr*  Caillas,  Chqpinet, 
Crouzet,  Cézilly,  Demmler,  Gauron,  Jacquot,  Mau- 
rât,  Millet,  Roustan  fils,  Suillet. 

Se  sont  fait  excuser:  MM.  Bureau,  Préault,  de 
Rayssac. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  à  l’assemblée  les  démis¬ 
sions  de  deux  de  nos  confrères. 

L’un  M.  le  Dr  Roehu  quitte  son  poste  de  Neuilly- 
en-Thelle  pour  s’établir  à  Paris. 

L’autre  M.  le  D‘'  Petit-Jean,  d’Acy-en-Multien, 
se  trouve  trop  éloigné  pour  assister  à  nos  séances. 

M.  le  Président  communique  à  l’assemblée  un 
projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  déposé 
par  M.  le  Chevandier  sur  le  bureau  de  la  Cham¬ 
bre  des  Députés,  et  dont  on  trouvera  le  texte  dans 
le  Concours  médical  du  8  décembre  dernier.  11 
propose  de  signer  une  pétition  pour  demander  A 
la  Chambre  la  mise  à  l’ordre  du  jour  dudit  projet. 

L’association  syndicale  de  Senlis,  très  disposée 
au  pétitionnement  proposé  par  le  Concours  médi- 
eal,  souhaite  que  l’administration  de  ce  journal 
se  charge  de  faire  imprimer  des  formules  de  pé¬ 
tition  qui  seront  signées  partons  les  membres. 

La  parole  est  donnée  au  Secrétaire-Trésorier  pour 
rendre  compte  de  la  situation  financière  do  l’asso¬ 
ciation. 


Actif  ; 

24  Cotisations  à  12  fr .  288 

Indemnités  pour  14  absences  (à  3  fr.  l’une). .  42 

330 

Deux  cotisations  a  percevoir.  .1 
Part  de  la  caisse  de  création  >  Mémoire. 
des  syndicats  de  l’Oise  \ 


PASSIF  ; 


Imprimés . . 

Affranchissement. 

Appariteur . 

Divers . . . . . . 


121,40  ] 

2o’,40  ) 


Reste  en  caisse  disponible.  156,10 


M.  le  Président  annonce  à  l’assemblée  que  le  re- 
bouteur  dont  il  avait  été  question  dans  une  pré¬ 
cédente  séance,  et  qui  avait  été  poursuivi  pour  exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  vient  d’être  condamné 
par  le  tribunal  de  Senlis  à  500  fr.  d’amende  trois 
mois  de  prison  et  aux  frais. 

Nos  confrèi’es,  cités  comme  témoins,  en  présence 
de  cette  sérieuse  condamnation,  ont  jugé  inutile 
de  se  porter  partie  civile  pour  réclamer  des  dom- 


La  parole  est  ensuite  donnée  A  M.  le  D''  Suillet 
pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  l’exercice  illégal 
de  la  médecine. 

Après  discussion,  l’assemblée  s’inspirant  de  cet 
excellent  travail  que  nous  avons  le  regret  de  ne 
pouvoir  reproduire  in-extenso,  décide  : 

1°  Les  Membres  du  Syndicat  Médical  de  Senlis 
s’engagent  à  demander  au  parquet,  des  poursuites 
contre  tout  exercice  illégal  notoire  de  la  médecine, 
arrivant  à  leur  connaissance. 

2°  Les  médecins,  dans  la  clientèle  desquels  les 
faits  se  seront  produits,  se  réuniront  pour  se .  por¬ 
ter  partie  civile  et  demander  des  dommages  et  in¬ 
térêts. 
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Si  plus  tard  l’association  arrive  à  avoir  une  exis¬ 
tence  légale,  ce  soin  appartiendra  au  bureau. 

2“  La  caisse  du  syndicat  se  chargera  de  tous  les 
frais  de  poursuite. 

Pat  contre,  les  dommages  et  intérêts  obtenus 
seront  versés  intégralement  à  cette  caisse. 

L’assemblée  discute  ensuite  longuement  la  con¬ 
duite  à  tenir  vis-à-vis  des  compagnies  d'assur  anoes 
contre  les  accidents. 

Elle  décide  : 

1»  Que  les  certificats  de  constatation  d’accident 
et  de  constatation  de  guérison  seront  payés  3  fr. 
chacun  ;  plus  une  indemnité  de  0,30  c.  par  kilomètre 
parcouru,  aller  et  retour,  quand  il  y  aura  déplace- 
cement.  (Si  un  pansement  est  nécessaire  il  sera 
compté  en  dehors). 

k®  Qu’aucun  de  ses  membres  n’acceptera  de  don¬ 
ner  les  soins  consécutifs  à  un  blessé,  s’il  n’a  été 
appelé  lui-même  à  délivrer  le  certificat  de  consta¬ 
tion  d’accident,  et  vice-versa  pour  le  certificat 
de  guérison. 

3®  Qu’à  défaut  des  compagnies  d’assurances,  les 
patrons  seront  considérés  qomme  responsables  du 
payement  des  soins  donnés  aux  blessés  assurés. 

4®  Que  les  visites  et  pansements  seront  payés  au 
tarif  ordinaire  de  la  classe  à  laquelle  appartiendra 
le  blessé. 

5®  Que  les  membres  du  syndicat  s’engagent  à  ne 
traiter  particulièrement  avec  aucune  compagnie 
sans  eu  avoir  préalablement  référé  au  syndicat. 

Conformément  à  l’article  21  de  nos  statuts,  ces 
cinq  résolutions  seront  soumises  au  vote  dans  no¬ 
tre  prochaine  réunion  (le  27  avril.) 

Les  compagnies  d’assuranees  •  et  les  patrons  se 
refusant  fréquemment  à  payer  -  les  honoraires  du 
médecin,  sous  prétexte  que  le  blessé  fait  partie 
d’une  société  de  seceu-rs  mutuels,-  -il  sera  proposé, 
“dans"  notre  première  réunion,  de  décider  l’insertion 
dans  les  statuts  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
'd’un  article  enlevant  aux  associés  le  droit  aux  se- 
‘cours  médicaux  en  cas  d'accident. 

L'assemblée  se  sépare  à  , cinq  heures  après  avoir 
fixé  sa  prochaine  séance  au  mois  d’avril. 

Le  Syndic-Président, 

MILLET. 

Le  Secrétaire-Trésorier, 

Dr  MAURAT. 


l^yudical  médical  du  départemeut 
de  l’Aude. 

Discours  de  M.  Digeon,  Président. 

Messieurs  et  honorés  Confrères, 

-«  Si  l’âge  a  ses  inconvénients  et  ses  ennuis,  il  a 
aussi  de  précieux  privilèges.  C’est  grâce  à  lui  —  et 
uniquement  à  lui,  je  le  reconnais  —  que  j’ai  l’hon¬ 
neur,  aujourd’hui,  de  présider  la  première  assemblée 
du  Syndicat  des  médecins  de  notre  département. 

«  Des  confrères  pleins  de  zèle  et  d’intelligence, 
aviivé  à  cette  période  heureuse  et  féconde  de  la  vie 


QÙ  l’ardeur  de  la  jeunesse  est  tempérée -par  la  ma-i 
turité,,pénétrés^des  idées  vraies  et, justes  de  la  so¬ 
lidarité  professionnelle,  ont  travaillé  ave<?  ardeur  au 
groupement  et  à  Tunion  des  intérêts  du  corps  médi¬ 
cal  de  la  région  de  l’Aude.  Rien  ne  lès  à  décoiiragés  : 
ni  les  fatigues  de  la  propagande,  ni  l’indifférence  des 
vétérans  de  la  profession,  ni  l’imprévoyance  des  jeu¬ 
nes,  nides  refus.  Les  obstacles  n’ont  fait  que  redou¬ 
bler  leur  ardeur,  et  notre  réunion  prouve,  aujour¬ 
d’hui,  que  le  succès  a  couronné  leurs  efforts..  • 

«  La  preuve  des  bienfaits,  de  l’utiUté,  de  la  puis¬ 
sance  de  l’association  n’est  plus  à-  faire..  Nous  assis:^ 
tons  tous  les  jours  aux  merveilles  enfantées  par  la 
réunion  des  capitaux,  par  l'association  des  travail¬ 
leurs  entr’eux.  Les  Sociétés  coopératives,  de  secours 
mutuels,  les  Trades-ünions,  atténuent,  sans  mal¬ 
heureusement  le  supprimer,  le  mal  social  de  la  mi¬ 
sère.  Les  Syndicats  professionnels,  eux  aussi,  ten¬ 
dent  au  même  but.  Ils  relèvent  l’hamme  en  lui  as¬ 
surant  une  juste  rémunération  de  son  travail. 

«  Le  coi’ps  médical,  disons-le  sans  hésitation,- et 
même  avec  orgueil,  a  ,, l’habitude  des  sacrifices.  Au¬ 
cun  danger  ne  l’arrête  dans  l’accomplissement  de  sa 
mission.  Po.ir  faire  son  devoir,  il  brave  les  saisons, 
les  épidémies,  les  climats  meurtriers,  la  guerre. 
L’intérêt  matériel  ne  vient  qu’après  le  dévouement.' 
Si  Ton  calculait  à  |  quel  chiffre- s’élèvent  les  soins 
gratuits  qu’il  donne  aux  indigents,  on  arriverait  fa¬ 
cilement  à,  prouverfqu’à  lui  seul,  le  médecin  soulage 
plus  à’infortunes  que  lesjmembres  de  toutes  les  autres 
professions  réunies.  Ne  renions  pas  cette  traditien, 
conservons  cette  généreuse  habitude;  elle  est  le  plus 
beau  titre  de  gloire  de  notre  profession. 

«  Mais  si  nous  donnons  volontiers,  et  sans  hésita¬ 
tion,  nos  soins  gratuits  aux  indigents,  notre  géné¬ 
rosité,  en  s’étendant  à  ceux  qui  peuvent  nous  payer, 
devient  une  véiitable  faute.  Comme  l’ouvrier  et  l’ar¬ 
tisan,  nous  travaillons  pour  vivre,  pour  élever  nos 
enfants,  et,  aussi,  pour  jouir,  à  la  fin  de  notre  caiL 
rière,  de  quelques  années  de  calme  et  de  repos.  Com¬ 
bien  sont-ils  ceux  d’entregnous  qui,  après  tonte  une 
vie  de  travail  et  de  fatigue,  peuvent  s’arrêter  un 
moment  et  se  reposor  avant  de  rentrer  dans  le  sein 
de  la  mère  commune? 

«  Le  public  s’estl'tellement  habitué  à  notre  abné¬ 
gation,  qu’il  considère  que  le  médecin  doit  être  tou¬ 
jours  et  quand  même  à  son  service.  11  faut  qu’il  mai- 
che  au  premier  appel.  Mais  lorsqu’il  a  terminé  son 
œuvre,  qu’il  a  guéri,  soulagé  ou  consolé,  il  est  rare 
que  le  client  soit  aussi  empressé  à  le  payer  qu’il  l'a 
été  à  l'appeler.  Qui  d’entre  vous  n’a  pas  senti  son 
front  rougir  en  se  voyant  soumis  à  un  indigne  mar¬ 
chandage? 

«  Nous  devons  mettre  un  terme  à  des  exigences 
suivies  d«  tant  d’ingfaütude.  C’est  une  question  de 
dignité  eu  même  temps  que  d’intérêt  matériel.  Nous 
le  pouvons  ;  il  suffit  de  nous  entendre.  Etablissons 
des  règles  que  nous  nous  engageons;  tous,  à  suivre 
scrupuleusement.  Dressons  un" tableau  aussi  complet 
quo  possible  de  no.s  honoraires,  signalons-nous  — 
les  uns  aux  autres  —  les  mauvai s  j  clients;  nommons 
un  conseil  qui  sera  chargé  de  nous  représenter,  si 
c’est  nécessaire,  pour  la  sauvegarde  de  nos  intérêts; 
en  un  mot:  AssoGioxs-xois'.ipour  nous  défendre  et 
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nous  protéger  mutuellement.  Tel  est  le  iut  du  syn¬ 
dicat.  C’est  parce  que  tous  avez  compris  son  utilité, 
sa  nécessité,  que  vous  avez  répondu  à  l’appel  de  nos 
Jeunes  confrères. 

>  Mais,  nous  dit-on,  à  quoi  bon  vops  organiser  en 
syndicat?  L’Association  générale  des  Médecins  de 
France  suflSt  à  l’amélioration  morale  et  matérielle 
de  notre  profession. 

«Non,  Messieurs,  cette  propositiou  n’est  pas  exacte.. 
Vous  avez  très  bien  saisi  la  différence  qui  existe  en¬ 
tre  cette  association  qui  est,  il  faut  le;  reconnaître, 
une  admirable  société  de  bienfaisence  ou,  pour  mieux 
dire,  de  charité  collective,  et  un  syndicat  profes¬ 
sionnel  qui,  lui,  est  destiné  à  sauvegarder  les  intérêts 
particuliers  et  généraux  des  membres  qui  le  corn- 
posent.  Vous  repoussez  la  charité,  mais  vous  accep¬ 
tez  la  solidarité,  la  protection  mutuelle  de  vos  inté¬ 
rêts  et  de  vos  droits  avec  ceux  de  vos  confrères.  Par 
cette  protection,  vous  voulez- prévenir  le  mal  au  lieu 
d’attendre  qu’il  soit  arrivé  pour  le  soulager.  Vous 
faites  de  l’hygiène  et  de  la  prophylaxie  pour  ne  pas 
être  obligés  de  faire,  plus  tard,  de  la  thérapeutique. 

«  La  plus  grave  des  objections  élevées  contre  le 
Syndicat,  —  et  celle  que  j’ai  le  plus  à  cœur  de  com¬ 
battre, —  est  que  le  médecin  sacrifie  sa  liberté  et  sa 
dignité  à  un  intérêt  matériel.  ^ 

>  Messieurs,  je  l’atteste,  si  cette  accusation  était 
fondée,  à  quelque  degré  que  ce  fût,  ni  vous  ni  moi 
nous  ne  serions  ici  en  ce  moment.  Peut-on  sérieu¬ 
sement  prétendre  qu’en  acceptant  une  règle,  dans  un 
intérêt  particulier  et  collectif,  nous  faisons  litière  de 
notre  liberté  ?  Quelle  société,  quelle  réunion  d’hom¬ 
mes  pourrait  exister  sans  que  les  membres  qui  la 
composent  ne  se  soumettent  à  certaines  conventions  ? 
•C’est,  on  doit  l’avouer,  un  singulier  esclavage  que 
celui  que  nous  nous  donnons  volontairement,  au 
moyen  d’un  pacte  librement  consenti,  après  en  avoir 
débattu  et  établi  nous-mêmes  les  conditions  !  —  pacte 
que  nous  pouvons  rompre  à  volonté  et  qui  a  pour  but 
de  nous  délivrer  des  froissements  et  des  atteintes  à 
notre  dignité  dont  nous  n’avons  que  trop  souvent  à 
souffrir.  —  Non  cette  accusation  n’est  qu’une  simple 
déclamation  ;  elle  n’a  aucun  fondement  ;  elle  est  le 
■contraire  de  la  vérité. 

«  Ne  BOUS  arrêtons  pas  à  de  vaines  critiques. 
Poursuivons  notre  œuvre  sans  nous  préoccuper  de 
ses  détracteurs  ;  votons  notre  constitution,  c’est-à- 
dire  nos  statuts.  Cette  constitution  sera  viable,  puis¬ 
qu’elle  sauvegardera  les  intérêts  matériels  et  mo¬ 
raux  de  tous  les  membres  de  notre  petit  corps 
social.  Nous  n’avons  aucune  prétention  à  l’infailli¬ 
bilité.  Comme  toutes  les  constitutions  démocratiques, 
nos  statuts  seront  révisables,  mais  ils  présenteront 
cet  avantage  sur  les  constitutions  qui  régissent  l’or¬ 
ganisation  et  les  rapports  du  grand  corps  de  l’Etat, 
que  les  modifications,  que  l’expérience  pourra  nous 
dicter,  n’agiteront  pas  le  pays  et  n’entraîneront  au- 
cune.crise  gouvernementale. 

Un  des  plus  précieux  avantages  de  notre  associa¬ 
tion,  sera  d’établir,  entre  nous  des  relations  fré¬ 
quentes  qui,  à  mesure  que  nous  nous  connaitrohs 
mieux,  prendront  un  caractère  de  cordiale  confra¬ 
ternité.  Alors  nous  aurons  plus  de  tolérance  les  uns  • 
pour  les  autres,  les  susceptibilités  professionnelles. 


et  Vinvidia  médicorum  qu’on  nous  reproche  tant, 
disparaîtront  devant  de  loyales  explications  et  l’ea- 
time  réciproque  qui  résultera  de  la  oonnaissance 
plus  complète  de  nos  caractères.  Cet  heureux  effet 
s’est  produit  partout  où  dessyndicats  ont  été  établis, . 
Le  corps  médical  de  notre  département  subira  la 
mênoeinfiuence.  Sous  notre  spleilméridional,  les  tê¬ 
tes  sont  chaudes,  mais  les  cœurs  sont  bons  et  géné¬ 
reux.  Si,  par  hasard,  l’un  d’entre  nous  avait  des 
griefsicontre  un  de  ses  confrères,,  nous  tâcherions  de 
dissiper  le  malentendu  qui  les  aurait  fait  naître,  et 
nous  serions  heureux  que  notre  intervention  devînt 
le  point  de  départ  d’une  bonne  èi  sincère,  amitié  con¬ 
fraternelle. 

«  La  lettre  de  convocation  qui  vous  a  été  adressée 
vous  a  fait  connaître  l’ordre  du  jour  de  notre  première 
séance.  Vous  avez  reçu,  en  même  temps,  un  projet  dé 
ststuts  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  délibérer  et  à 
voter.  Ce  projet  est  celui  qui  a  été  adopté  par  les 
soixante-quinze  ou  quatre-vingt  chambres  syndicales 
de  notre  profession,  qui  fonctionnent  en  .ce  moment 
en  France.  L’expérience  a  prouvé  qu’il  était  suffisant. 
Cependant,  vous  remarquerez  que  l’article  22  prévoit 
le  cas  où  des  modifications  pourraient  y  être  appor¬ 
tées  et  la  marche  qu’il  faudrait  suivre  pour  arriver  à 
ce  résultat.. 

«  En  se  constituant  en  Société  civile,  notre-  asso¬ 
ciation  se  donne  une  existence  légale  qui  lui  permet  . 
de  recevoir  des  dons  et  des  legs  ;  malheureusement,  la 
loi  ne  nous  reconnaît  pas  le  droit  d’exercer  des  pour-î 
suites  au  nom  de  l’association.  Nous  ne  pouvons  agir 
qu’individuellement.  C’est  un  grave  inconvénient  au 
point  de  vue  de  la  répression  de  l’exercice  illégal  de 
la  médecine.  Espérons  que  nos  législateurs  nous 
donneront  enfin  la  loi  qu’on  nous  promet  depuis  si 
longtemps,  et  qui  doit  nous  fournir  les  moyens  de  dé¬ 
truire  la  piraterie  médicale  (I). 

«  Les  Intérêts  généraux  d’un  département  sont 
toujours  en  concordance  avec  le  plus  grand  nombre 
des  intérêts  locaux. 

«  Cependant,  la  configuration  topographique,  la 
richesse  du  sol,  le  genre  de  culture  apportent  dans 
lés  habitudes  locales  des  différences  dont  nous  de¬ 
vons  tenir  compte.  Notre  projet  de  statuts  a  sage¬ 
ment  prévu  cette  difficulté  en  établissant  des  cercles 
d’arrondissement.  Ces  cercles  auront  leur  autono¬ 
mie,  leurs  règlements  particuliers,  qui  ne  devront 
pas  cependant  être  en  opposition  avec  les  statuts  gé¬ 
néraux. 

«  Tels  sont  les  points  principaux  sur  lesquels  j’ai 
cru  devoir  appeler  votre  attention.  Nous  allors  passeï’ 
à  la  discussion  des  articles.  Mais  soyez  convaincus 
que  ce  n’est  que  par  notre  union,  par  notre  associa¬ 
tion,  par  notre  organisation  en  syndicat,  que  nous 
parviendrons  à  relever  la  dignité  de  la  profession  mé- 
dioale  et  à  obtenir  une  rémunération  de  notre  travail 
en  rapport  avec  nos  sacrifices,  nos  fatigues,  nos  con¬ 
naissances  et  les  services  que  nous  rendons.  » 

.  (Des  applaudissements  unanimes  accueillent  ce 
discours). 

On  passe  à  la  discussion  des  statuts. 

Tous  les  articles' sont  successivement  adoptés  après 
l’échange  rapide  de  quelques  observations.  Les  mo- 
(l)V.Conc.,  n”  13,  p.  177,  le  texte  de  la  loi  votéa.  A.  B.-D. 
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diflcations  à  introduire  au  projet  portent  sur  les'  ar¬ 
ticles  6,  13,  15,  20  et  22.  L’article  6,  qiii  a  été  ré^ 
servé  pour  la  fin  de  la  ;  discussiony  est .  relatif  à  la 
fixation- du  chifire  de  la  cotisation  annuelle.  MM.  , 
Naübonne  et  Barthez  demandent  que  :ce  chiffre  soit 
aussi  bas  que  possible,  parce  que,  disent-ils,  le  syn¬ 
dicat  départemental  n’a  pas  de  frais  à  supporter  et 
que  les  membres  du  ■  cercle  de  Narbonne  versent 
déjà  une  cotisation  assez  éle 

• 'Quelques-uns  de  nos .  confrères  font  ressortir,  au 
contraire,  combien  il  est  nécessaire  que  l’associai  ion 
dit  une  caisse  départementale  bien  fournie.  Quelles 
sont,  en  effet,  les  fonctions  du  cercle^  et  "quelles  sont 
celles  du  syndicat?  Le  cercle  a  surtout  pour  but  dé 
resserrer  et  souvent  de  créer  les  liens  qui  unissent 
les  médecins  exerçant  dans  le  même  arrondissement. 
Leur  voisinage  leur  permet  de  se  réunis  plus  sou¬ 
vent.  De  fréquents  rapports  les  obligent  à  se  mieux 
apprécier  què  par  le  passé,  et  leur  permettent  de 
dissiper,  ;par  de  loyales  explications,  les  malentendus 
qui  pourraient  les  diviser. 

•  '  Au  point  de  vue  matériel,  c’est  à  l’association  par 
cercles  à' 'établir  des  tarifs  d’honoraires,  qui  ne  sau¬ 
raient  jamais  s’appliquer  qu’à  une  région  limitée, 
ainsi  que  le  njode  de  recouvrement  de  ces  honoraires. 

En  un  mot,  toutes  les  questions  locales  sont  du 
ressort  du  cercle.  Mais  les  questions  générales  ne 
sont  pas  moins  intéressantes,  ni  moins  nombreuses, 
et  elles  ressortissent  toutes  au  syndicat  départemen¬ 
tal,  qui  aura  seul  l’influence  et  les  ressources  suffi¬ 
santes  pour  les  mener  à  bien. 

,On  ne  saurait  contester,  en  effet,  qu’une  association 
embrassant  quatre  arrondissemenis,  soit  destinée  à 
devenir  plus  puissante  et  plus  riche  que  celle  qui  ne 
comprend  qu’un  seul  de  ces  mêmes  arrondissements. 
Pour  défendre  et  faire,  respecter  les  droits  si  souvent 
méconnus  des  médecins,  il  faut  tout  à  la  fois  de  l’au¬ 
torité  et  de  l’argent  :  le  syndicat  départemental  aura 
ces  deux  éléments  indispensables.  Il  pourra  agir  plus 
efficacement  auprès  des  corps  élus  et  de  l’administra¬ 
tion,  chaque  fois  que  son  action  sera  j’ugée  utile,  en 
intervenant,  soit  à  propos  de  lois  sur  l’exercice  de  la 
médecin-^  et  de  la  pharmacie,  soit  à  propos  dé  décrets 
à  réformer,  comme  celui  de  .1811,  sur  les  honoraires 
des  visites  et  opérations  médico-légales,  soit  encore  ’ 
à  propos  de  simples  mesures  réglementant  les  rétri¬ 
butions  des  vaccinations  cantonales  et  de  l’inspection 
des  enfants  du  premier  âge,  etc.,  etc.  Il  pourra,  avec 
non  moins  d’efficacité,  soutenir  ses  revendications 
devant  les  tribunaux,  dès  que  la  nouvelle  loi  sur  la 
matière  sera  décrétée,  et,  grâce  à.  une  caisse  bien  mu¬ 
nie,  poursuivre  sans  trêve  ni  merci  les  maréchaux- 
ferrants,  devins,  sorciers,  charlatans  de  toutes  sortes 
et  de 'toute  robe  qui  vivent,  autour.de  nous,  de  l’exer¬ 
cice, illégal  de  la  médecine,  et  imposer  aussi,  il  faut 
bien  le  dire,  une  limite,  aux  empiètements  de  nos  col¬ 
laborateurs  MM.  les  pharmaciens." 

Cette  action  judiciaire  nous  délivrera  de  rivalités 
blessantes  pour  notre  dignité  ;  elle  augmentera,  dans 
une  notable  proportion,  qu’on  n’en  doute  pas,  nos 
revenus  personnels,  et  inspirera  à  tant  de  gens  qui  le 
méconnaissant,  le  respect  des  droits  que  confère  un 
diplôme  chèrement  acquis,  ■ 

En  s’exerçant  au  nom  d’un  syndicat  départemental, 


cette  action- 1  aura  un  :  caractère,  plus  :  impersonnel d, . 
sera  poursuivie  avec  plus- de  fermeté  et  .d’unifarnûté.; 

Il  est  fâcil|e  .de  voir,  par  ce  simple  exposé,  de  quel, 
côté  seront  les  dépenses.  Le  cercle  d’arrondissement; 
aepeufen  avoir,  et  iL  n’a,  en  effet,  que  des  achats 
dhmprimé's .  à  faire;  or,  rien  ne  s’oppose  à  cè  -quéle 
syndicat  fournisse  les  même  imprimés  à  tous. ses  aJ-'- 
hérents;  il  le  fera  même  le  plus  économiquement,, 
puisque  ses  commandes  seront  plus  importantes. i 
-  De  toute  cette  discussion,  plusieurs  membres  tirent 
la  conclusion  ;  que.  les  cerclés  d’arrondissement  agi¬ 
ront  à  leur  gré,  et  décideront  eux-.mêmés  s’ils  doi¬ 
vent,  QU  non,:institjier  june  caisse  qui  leur,  soit  prod 
pré.  Après  une  dernière  protestation  dé  M.  Cuxae, 
qui  insiste-  pour  une  direction  et  une  caisse  unique, 
on  vote  sur  les  deux  propositions  qui  sont  ehprésence. 
Célle  de  M.  Cuxac,  fixant  la  cotisation  annuelle  à:  10- 
fr.  et  le  droit  d’entrée  à  20.  fr.  est  écartée  après,  une 
contrerrépreuve.  Celle  de  M.  Lapeyre,  portant  la  coti-i 
sation  .annuelle  à  10  fr,  et  le.  droit  d’entrée  à  10  fr.y 
obtient  la  majorité.  >  . 

Les  statuts  sont  adoptés  dans  leur  ensemble. 


/Syndicat  médical  de  Meurtlte-et- 
Moselie. 

Dans  sa  séance  générale  du  FO  mars  dernier,'' le 
Syndicat  médical,  éntré  en  possession  dés  droits  que 
lui  confère  la  récente  promulgation  de  la  loi  sur  les 
Syndicats  professionnels,  à  pris  à  l’unanimité  la  déci¬ 
sion  suivante  : 

«  Lie  Syndicat  publiera  à  ses  frais,  sous  la  direction 
«  de  sa  Chambre  syndicale,  un  Bulletin  au  moins 
«  mensuel  qui  sera  régulièrement  servi  à  tous  lès 
«  médecins  du  département. 

«  Il  contiendra  d’abord  tous  les  actes  officiels  du 
«  Syndicat;  compte-rendu  sommaire  des  séances 
«  générales  et  partielles;  rapports,  convocations, 
«  ordres  du  jour,  etc. 

«  Il  servira  ensuite  d’organe  professionnel  pour  le 
«  corps  médical  du  département  et  sera  mis  à  la  dis- 
«  position  de  tous,  indistinctement,  pour  l’étude  et  la 
«  discussion  de  tout  ce  qui,  en  dehors  de  la  science 
«  pure,  intéresse  l’exercice  de  l’art  médical. 

A  TOUS  LES  MÉDECINS  DE  MEURTHE-ET-MOSELLE. 

La  promulgation  récente  de  la  loi  sur  les  syndicats 
professionnels  met  enfin  au  mains  des  médecins  une 
arme  assez  puissante  pour  Sauvegarder,  même  en  jus¬ 
tice,  leur  belle  profession  livrée  jusqu’ici,  sans  dé¬ 
fense  sérieuse,  à  une  foule  d’empiétements,  d’exploi¬ 
tations  et  d’abus  qui  l’amoindrissent  dans  l’opinion 
publique  et  multiplient  plus  que  de  raison,  sur  la 
route  de  ceux  qui  l’exercent,  les  amertumes,  les  dé¬ 
boires  et  les  soucis. 

Jusqu’ici  le  corps  médical  n’a  été  qu’un  être  dérai¬ 
son,  et  la  société  le  traitait,  comme  il  n’existait  pas. 
Désormais,  s’il  le  veut  bien,  avec  les  Syndicats,  mais 
avec  eux  seulement,  il  pourra  devenir  une  réalité 
.  vivante  et  agissante,  soucieuse  de  son  honneur,  cons¬ 
ciente  de  ses  droits  et  a,vce  laquelle,  il  faudra  tou¬ 
jours  compter,  parce  qu’elle  sera  suffisamment  armée 
pour  se  protéger  et  se  défendre  et  que  ses  mandar 
taires  légalement  attitrés  seront  toujours  prêts  à  la 
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r,e,présente:r;  partout  i  où.  besoin  sera,  àl  'discuter  sès 
intérêts  moraux, et rUtatépiel^  eti-àugir.fl’une  imanièiiff 
cpnstante  et  soutenue,  aii, nom  dftja.'corpdtation:  !  i- 
..Çep^ant  ,25  ;ai).s„.l(Associatipn  de  ptoTOyance  des 
médecins  de^flrance  et  ses  Âssociations  locales  ont  été 
seules  chargées  dep.défe.ndreila  prtOfesBionyjDans  leur 
sein, doutes  les  doléances  ont, été. A^e’cûeillies^itoüs'  les 
desiderata  étudiés  ;  mais  quand  elles  ont  voulu  passot 
de  la.  théorie  à  l’application,  .elles  se  .ndnb  aperçu  IJue 
la  loi  de  1850  sur.  les  So,oiétés;  mutuelles,  même  adou¬ 
cie  popr, elles,.. les,,qmpêphait,absolument!'de  se  inoü- 
Toir.  Leurs  priyil^es  .leur  ia'c.cordaientda  liberté  dç 
la  langue,,  mais  leur,,  maintenaient,  les  '  pieds  irivés  au 
sol.  A  peine  ont-elles  pu,  de  .  temps  en  temps,  saisir 
au  yol  quelque^  .faits,  à  réprimer  que  des  circons¬ 
tances  exceptionnelles  mettaient  à  leur  courte.) portée 
et  qui,  colleclionnés  :un  à  un.  pendant , un  quart  de 
siècle,  ont  fini  pqr  fournir  un,  dhiffrej  présentable; 
mais,  de  là  à  la  liberté  d’allure  indispensable-  pour 
agir  dignement  et  sûrement,  de  là  à  une  .action  suffi¬ 
samment  énergique  et  soutenue,  pour  arriver  à  un 
résultat  durable,  il  y  a  si  lojn,  qU’après  25  ■  ans,  lés. 
desiderata  sont  restés  debout,  tous,  sans,  en  excepter 
un  seul.  Vouloir  améliorer  la  profession  avec  l’Asso¬ 
ciation  toute  seule,  c’est  courir  de  gaité  de  cœur  à  de 
nouvelles  désillusions,  i  de  nouveaux  mécomptes:;  ' 
c’est  s’obstiner  à  vouloir  amputer  une  cuisse  avec  une 
lancette.. 

Telle  était,  depuis  longtemps  déjà,  l’opinion  offi¬ 
cieuse  du  monde  médical  sur  la  puissance  protectrice  , 
de  l’Association,  quand  les  syndicats  médicaux  corn- 
menoèrent  à  se  créer,  lentement  d’abord,  puis  bientôt 
avec  un  entrain  prodigieux  qui  s,’accentue  encore  | 
aujourd’hui.  En  janvier  1882,  il  n’y  en' avait  que  15  ; 
en  octobre  1883,  il  en  existait  déjà  52  qui' comptaient 
parmi  leurs  présidents  20  membres  dés  bureaux  des 
Associations  locales;  leur  nombre  est  actuellémentde 
87  et  il  y  en  a  beaucoup  en  voie  de  formation. 

Le  Syndicat  dé  Meurthe-et-Mosellé  a  été  fondé  le 
20  août  1882;  il  compte  aujourd’hui '60  membres,  et 
dans  ses  18  mois  d’existence,  il  a  déjà  obtenu  un  cer¬ 
tain  nombre  de  résultats. 

Une  sage-femme,  un  médecin  muni  d’un  diplôme 
étranger  et  trois  sœur.»  d’école,  tous  exerçant  scan¬ 
daleusement  la  médecine,  ont  dû  changer  de  résidence 
par  voie  de  sommation  administrative  ;  un  facteur  a  dû 
cesser  de  rebouter  à  ses  moments  perdus,  sous  peine 
de  révocation  immédiate.'  '  '  -  ' 

,  Quelques  inimitiés  entre  confrères  ont  été  apaisées 
ainsi  qu’un  conflit  entre  un  groupe'dé  nàédecins  et  de 
pharmaciens. 

Une  Société  de  secours  mutuels  a  été  modifiée,  sûr 
la  demande  et  suivant  les  indications  du  Syndicat. 

'  Enfin,  partout,  où  les  médecins  syndiqués  sont  voi¬ 
sins,  les  honoraires  sont  devenus  plus  rémunérateurs 
et  leur  recouvrement  plus  régulier,  sans  que  le  public 
ait  manifesté  le  moindre  mécontentement  :  de  ce  chef, 
nos  confrères  mesurent  par  des  nombres  de  quatre 
chiffres  l’augmentation  légitime  de  leurs  revenus. 

Et  ces  résultats  déjà  très  positifs  seraient  plus  nom¬ 
breux  encore  si  l’attention  du  Syndicat  ne  s’était 
concentrée  tout  entière,  pendant  plusieurs  mois,  sur 
des  tentatives  d’entente  avec  l’Association  locale. 
Aujourd’hui,  bien  résolu  à  ne  plus  se  laisser  détour- 


I  néij'  'd«;'3a''  f6ùtë,'"ii  teprehd  sa  mission  de  concorde 
et  dé  l:6nïri,téiihité  active  en  créant  ce  modesié  .É'ùlle- 
tini’étén’lé- mettant  gracieusement  à  la  disposition 
àé  tous  Tés  niedècins  du  département,  non  seulement 
commé  léctu  fé;'''mais  aussi  comme  une  tribune  où 
chacun  pourra  yenir  exposer  ses  idées,  discuter  celles 
qùiàùrbnt'eté  émisés',  traiter  les  questions  d’organisa¬ 
tion  dé  ml'd’ecine', publique,  les  problèmes  dé'.'  déonto- 
ï6gie,'  ehfih'toùt''éè 'qui  pourra  être'Utiïe  à  tous. 

'  En'pré'sent'a¥t  te  '  Bulletin  à  tous  ses  confré'rèsj,  la 
CWaiifbrè  sÿndiBàlé  'èxprime.  le  désir,d’être  renseignée 
sur'.ïèût'cé "qui  cohcèéne  \e  corps  médical  ëû  dépar- 
ténie'nt,  dont  elle  voudrait  voir  l’idée  concrèté  se  pré- 
'sentèrpeu  à  peu  à’ tous  lés  esprits  cornme  une  per¬ 
sonne ‘‘distincte,  '  ami  qui  viendrait  ' dé  temps  en 

temps  s’asseoir  à  tous  les  foyers  pour  causer^  de', cho¬ 
ses  attachantes  et  donner  des  nouvelles  de  la  famille 
médicale  absenté. 

'  Pp,ur“célâ;  -elle  adresse  un  énergique  aiDÎ^èl.  à  la 
'bbnVié' volonté  de  Chacun,  à  quelque  degré  de  la  hié- 
Varchie;:  médicale  gu’il  appartienne  :  elle  compte  sur 
'la’cOllaboration  de  tous,  et  de  son  côté,  elle  ne  négli¬ 
gera  rien  pour  assurer  le  succès  d’üne  œuvre  qui, 
malgré  sa  jmodeste  apparence,  peut  revêtir  un  carac¬ 
tère'  de  grande  utilité  et  prendre  une  portée  morale 
-bien  plus  élevée  encore. 

LA.  CHAMBRE  'SYNDICALE  DE  MEURTHE-ET-MOSELLE. 

Àssistanse  publique  départementale'^-  ''  ' 

Nous  recevoûs-  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Vice-Président,  ^ 

Le  service  de  l’Assistance  publique  départementale 
et  de  la  vaccine  va  passer  entre  les  mains  .  d'un.'nou- 
veau  directeur,  qui  lui  fera  probablement.' su.bir  des 
modifications  plus  ou  moins  profondes..  ■  t 

Le  Syndicat,  qui  compte  parmi  ses  membres  la 
grande  majorité  des  médecins  cantonaux,  et  en  dehors 
duquel  on  ne,  pourrait  trouver  un  personnel  pour  ce 
service,  peut,  s’il  veut  nous  prêter  son  appui,  jouer 
un  rôle  important  dans  la  question.  . 

11  est  évident  que  parmi  les  cinquante-deux  méde¬ 
cins  de  l’Assistance  publique,  il  en  est  un  ;  certain  nom¬ 
bre  qui  ont  des  idées  et  même  de  bonnes  idées  sm- 
les  améliorations  à  y  introduire  et  que  d’autres  ont 
des  réclamations  personnelles  à  fàir^  valoir.  Ne 
pourriez-vous  les  inyiter  à  produire  leurs  observa¬ 
tions  assez  vite  p.our  que,  dès  le  prochain  Bulletin  ,on 
connaisse  les  principales  idées  et  les  réclamations  les 
plus  justifiées;  qu’on  puisse  y  répondre,  une  fois,  et 
que  dans  deux  mois  au  plus  tard,  vous  puissiez  en 
faire  un  résumé  qui  serait  soumis  à  la  discussion  et 
au  vote  dès  .Sous-Syndicats? 

Si  ma  projposition  vous  agrée,  je  ne  doute  pas  qu’elle 
trouve  un  accueil  favorable  parmi  les  cinquante-deux 
médecins  intéressés. 

.Cordiales  amitiés. 

b^'K;..,  médecin  de  l' Assistance  publique 
et  membre  du  Syndicat  médical. 

Réponse  du  Bureau.  —  Votre  proposition,  cher 
confrère,  nous  agrée  d’autant  plus  qu’elle  était  dans 
les  projets  du  Bureau.  Dans  la  séance  générale  de 
septembre  de'rnierj  le  Syndicat  à  nommé  une  Commis- 
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aion  pour  étudier  le  service  de  l'Assistanpe  publiq[ï^9 
départementale  et  les  améliorations  qu’il,  réclame. 
Cette  Commission  n’est  p3s  restée  inactive,  elle  pos¬ 
sède  déjà  les  principaux  éléments  de  son  travail,  et 
pour  le  terminer,  elle  a  besoin  de  connaître  les  idées 
dominantes  sur  cette  question. 

En  conséquence,  nous  prions  tous  les  médecins  de 
l'Assistance  publique,  syndiqués  ou  non,  de  nous  en¬ 
voyer  leurs  observations,  l’exposé  de  leurs  idées  sur 
les  modifications  qu’ils  désireraient  voir  introduire 
dans  ce  service,  ou  les  réclamations  sur  leur  situation 
personnelle,  d'ici  à  quinze  jours]  elles  pourront 
alors  être  reproduites  ou  analysées  dans  le  prochain 
Bulletin  ;  ce  premier  exposé  sollicitera  d’autres  ob¬ 
servations,  et  dans  deux  mois,  noua  pourrons  faire 
paraître  un  travail  d'ensemble  sur  la  question. 

Avec  un  peu  de  bonne  volonté  et  d’empressement, 
nous  arriverons  à  un  résultat  sérieux. 

Enfin,  si  ce  projet  passe  sous  les  yeux  du  futur 
directeur  du  service,  nous  ne  doutons  pas  qu’il  en 
prenne  bonne  note  et  qu’il  ne  tienne  un  grand  compte 
des  vœux  de  ses  futurs  collaborateurs,  dont  il  pourra 
ainsi  se  concilier  facilement  la  confiance  et  l’appui. 

Des  Rapports  de  V Association  avec  le  Syndicat. 

L’Association  et  le  Syndicat  reposent  sur  les  mê¬ 
mes  principes  et,  cependant,  il  existe  entre  eux  de 
grandes  difierences  dont  la  principale  est  inhérente 
à  leur  forme  légale,  mais  dont  les  autres  résultent  de 
leurs  genèse  et  du  sens  de  leur  développement. 

L’Association,  née  àu  sommet  de  la  hiérarchie  mé¬ 
dicale  et  se  propageant.de  haut  en  bas,  se  recrute 
soit  au  nom  de  la  solidarité  professionnelle,  soit  au 
nom  de  la  bienfai.sance,  au  choix  de  ses  adeptes  ;  elle 
reflète  l’auréole  de  ses  chefs,  mais  elle  manque  de  co¬ 
hésion  :  c’est  un  état-major  brillant  avec  une  escorte 
mais  non  avec  une  armée,  et  elle  perd  en  force  ce 
qu’elle  gagne  en  éclat. 

Les  Syndicats,  au  contraire,  nés  à  là  base,  sur  le 
champ  de  bataille,  ssns  autre  objet  que  de  créer  une 
armée  vigoureuse,  capable  de  mesurer  ses  efforts  à 
la  hauteur  des  résistances,  se  sont  organisés  solide¬ 
ment,  sans  se  préoccuper  des  questions  de  luxe  et 
d’apparat  :  ils  ont  en  puissance  ce  qui  leur  manque 
en  éclat. 

L’Association  existe  depuis  vingt-six  ans,  son 
autorité  morale  est  incontestable,  et  elle  est  appelée 
à  rendre  de  grands  services  sur  son  propre  terrain, 
parce  que  tous  les  desiderata  professionnels  vont 
être  repl  is  et  étudiés  sur  de  nouveaux  frais,  et  sou¬ 
lever  des  questions  de  principe,  qu’elle  seule  peut 
trancher  avec  autorité. 

De  son  côté,  le  Syndicat  est  jeune,  il  est  vrai,  mais 
l’accord  de  ses  membres  est  complet  ;  il  forme  un 
bloc  compact  de  soixante  miédeeins  bien  décidés  à 
le  sauvegarder  contre  toute  atteinte  et  à  le  défendre 
■en  toute  circonstance,  parce  qu’ils  savent  ce  qu’il 
peut,  ce  qu’il  veut,  et  où  il  va.  De  plus,  en  dehors  de 
lui,  il  a  de  nombreuses  sympathies  qui  n’attendent 
pour  s’affirmer  que  la  modification  de  quelques  points 
de  détail  et  de  forme  qui  s’eflfectuera  au  mois  de  sep¬ 
tembre  prochain,  époque  fixée  pour  le  vote  de  nou¬ 
veaux  statuts. 

Ces  deux  institutions  renferment  à  peu  près  le 


corps  médical  entier  du  département  ;  iln’T-  a  paà 
vingt-cinq  médecins  qui  n’appartiennent  ni  à  l’ùhe  ni 
àl’autre.  Elles  auront  l’une  sur  l’auti^è'une  influence 
inéluctable  et  tout  désaccord  profond  aura  tin  re¬ 
tentissement  pénible  dans  le  corps  médical  entier  et 
produira  un  malaise  nuisible  à  son  auteur.  La  séance 
du  7  février  a  failli  rompre  l’Association  en  plusieurs 
tronçons. 

Il  importe  donc  au  plus  haut  degré  que  l’harmonie 
règne  entre  les  deux  institutions  et  qu’elles  s’en- 
tr’ aident  cordialement  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
profession.  Oc,  que  faut-il  pour  cela?  - 

D’abord,  l’assurance  pour  tous  que  l'acte  d’adhé¬ 
sion  au  Syndicat  ne  puisse  être  interprété  par  qui 
que  ce  soit  comme  une  manifestation  contre  l’Asso¬ 
ciation. 

Ensuite  que  les  deux  institutions  tiennent  mutuel¬ 
lement  compte  de  leur  existence  et  de  leurs  attribu¬ 
tions  respectives. 

L’Association  déclare  qu’elle  se  reconnaît  le  droit 
de  discuter  toutes  les  questions  d’intérêt  profes¬ 
sionnel  ;  elle  a  raison  si  elle  s’en  tient  à  la  lettivTdë 
cette  déclaration  ;  elle  peut  donner  son  avis,  re¬ 
commander  telle  ou  telle  ligne  de  conduite,  mais 
non  aller  au  delà,  par  ce  qu’alors  elle  ne  serait  plus 
l’Association,  le  Sénat,  le  Conseil  du  corps  médical, 
elle  se  travestirait  en  Syndicat  honteux  et  clandestin, 
sans  droit  et  sans  autre  moyen  de  défense  que  là  pa¬ 
role,  .teÎMm  irnbelle  sine  ictu. 

Le  Syndicat,  au.  contraire,  qui  existe  au  grand  so¬ 
leil  avec  les  droits  légaux,  a  tout  intérêt  à  ne  pas 
faire  sa  morale  lui-même  et  possède  tout  ce  qu’il  faut 
pour  mettre  en  pratique  les  conseils  de  l’Association. 

Ainsi,  pour  prendre  un  exemple  d’actualité,  la 
solution  correcte,  de  la  question  des  honoraires,  mise 
à  l’ordre  du  jour  des  comités  d’arrondissement  de 
l’Assopiàtion,  devrait  être  celle-ci  : 

«  Le  Comité  estime  que  l’évaluation  des  honoraires 
«  doit  rép.pndre  à  telle  condition  :  il  estime  eu  outre, 
«  qu’une  entente  au  sujet  d’un  chiffre  minimum  serait 
«  désirable  et  il  s’en  remet  au  Sous-Syndicat  pour 
«  l’établissement  et  le  maintien  de  cette  entente.  » 

Cette  solution  se  présentera  certainement  à  l’esprit 
des  comités  dont  la  presque  totalité  des  membres  ap¬ 
partient  au  Syndicat. 

D’autre  part,  le  Syndicat,  à  son  tour,  aura  sou¬ 
vent  besoin  de  consulter  l’Association,  sur  la  portée, 
la  légitimité  de  telle  ou  telle  détermination,  ou  de 
lui  demander  de  formuler  son  avis  sur  telle  ou  telle 
conduite  à  tenir  ;  enfin  il  lui  transmettra  les  ques¬ 
tions  qui  pourront  être  transmises  avec  avantage  à 
l’Association  centrale. 

C’est  ainsij  iqu’à  l’aide  de  la,  paix  bienfaisante,  de  la 
paix  féconde,  les  deux  Associations  serviront,  travail¬ 
leront  de  concert  et  avec  fruit  à  l’amélioration  morale 
et  économique  de-  la  profession.  D^  H.  PiTov. 


Le  Directeur  du  BviAjEinH  des  Symdicats 
1'-  Dv  Ad.  Barat-Dulaübier. 
Saint-Antoine-sur-l’IsIe  (Gironde) 
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Oh  !  cette  discussion  sur  les  mouvements  du 
cerveau  !...  N’avions-nous  pas  raison  d’en  dési¬ 
rer  la  fin  ?  Elle  a  failli  se  terminer  .sur  le  mode 
tragique,  après  avoir  quelque  peu  prêté,  à  rire. 
A  l’attaque  assez  âpre  dirigée  contre  lui  par  -  M.  ; 
Marc.  Sée  dans  la  précédente,  séance,  M;  Sappey  ; 
a  riposté  en  termes  si  vifs  que  les  membres  de 
l’Académie  se  regardaient  avec  quelque  inquié¬ 
tude.  M.  Moutard-Martin  s’est  fait  alors  l’inter¬ 
prète  du  sentiment  de  la  majorité  de  ses  collè¬ 
gues,  en  demandant  la  clôture  de  la  discussion. 


FEUILLETON 


•'Ce  q’de  les  Syndicats  doivent  faire. —  Nécessité 
de  Tunion  des  Syndicats. 

,  Dans  un  précédent  article  {yove  Goncours  médical  n» 

■  20),  nous  avons,  par  une  analyse  rapidp  de  la  loi  sur 

■  les  Syndicats,  indiqué  les  avantages  que  le  Corps  mé¬ 
dical  pouvait  trouver  dans  la  législation  nouvelle  qui 

.  régit  ces  sortes  d’Association.  A  côté  des  obligations 
que  la  loi  nous  impose,  nous  avons  signalé  les  droits 

■  qu’elle  nous  confère. 

Les  Syndicats  peuvent  donc  se  mettre  résolument  à 

■  l’œuvre,  et,  après  avoir  rempli  les  formalités  imposées 
par  le  législateur,  poursuivre  énergiquement  les  réfor¬ 
mes  si  longtemps  et  si  impatiemment  attendues. 

Un  nombre  considérable  des  Syndicats,  profitant  dans 
de  larges  proportions  de  la  tolérance  qui  leur  était  ac¬ 
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et  en  déclarant  que  i/ académie  était  édifiée;  Le 
public'  médical  ne  le  ■  sera  peut-être  pas  autant. 
En  tout  bas,  M.  Luÿs  à  tenu  à  maintenir  les  coq- 
clusions  de  sa  i  première  communication  q  l’exis¬ 
tence  d’un  èspaè'e  péri-cérébral  libre,  et  le  dépla¬ 
cement  passif  dü  cerveau  suivant  les  différentes 
attitudes  de  la  tête.  —  Décidément  les  bonnes  tê¬ 
tes  d’outre-Rhin' auront  beau- jeu-à  parler  de  la 
mobilité  des  cerveaux  français.  ■  •  ■  • 


■  IL  arrive  quelquefois  après-  rablation- des’ tu¬ 
meurs  cancéreuses  du  sein,  que, les  opérées  suc¬ 
combent  à  une  pleurésie.  M.  -yerneuil.  .ayant.cons- 
taté  dans  deux  cas  de  ce  genre  l’existence  d’une 
ancienne  maladie  rénale,  s’est  demandé  s’il 


cordée,  n’avaient  pas  attendu  la  promulgation  de  la 
nouvelle  loi  pour  se  iionstituer  et  pour  commencer  leurs 
travaux.  Tout  porte  à  croire  que  ces  institutions  .vont 
rapidement  se  multiplier  sur  tous  les  points  de  notre 
territoire.  Quelque  libérale  que  soit  la  nouvelle  légîs- 
|,  lation,  nous  savons,  néanmoins,  que  quelques  confrères, 
mus  par  un  sentiment  exagéré  de  liberté,  et  d’indépen¬ 
dance,  la  trouvent  encore  trop  draconienne.  Considérant 
que  la  loi  ne  nous  protège  pas  assez'  contre  i’éxercice 
,  illégal  de  la  médecine,  ils  estiment  'q,u’on  nous  .demande 
beaucoup  trop  en  exigeant,  par  exemple,  le  dépôt,  à  la 
mairie,  des  statuts  et  des  nom?  des  administrateurs  des 
Syndicats.  Mais  ces  scrupules,  occasionnés  sans  doute 
par  l’exagération  même  de  sentiments  que  ijous  respéo- 
tons,  ne  sauraient,  un  seul  instant,  arrêter  l’essor  de 
la  génération  médicale  actuelle  vers  la  nouvelle  sorte 
d’Association. 

Quel  ordre  devra  être  suivi  dans  les  travaux  des  Syn¬ 
dicats  récemment  eonstitués  ou  bien  sur  le  point  de  se 
former? 

Si  les  Syndicats  devaient  toujours  rester  isolés  et  vi¬ 
vre,  en  quelque  sorte,  d’une  vie  indépendante,  il  n’v- 
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n’eïistait  pas  alors  quelque  relation  de  cause  à 
effet  entre  la  néphropathie  et  la  pleurésie.  Broca, 
qui,  dès  1850,  avait  étudié  ces  pleurésies  consécu¬ 
tives  à  l’ablation  des  tumeurs  du  sein,  en  expli¬ 
quait  l’apparition  par  la  propagation  de  l’inflam¬ 
mation  de  la  plaie  opératoire  à  la  plèvre,  propa¬ 
gation  qui  serait  favorisée,  dans  la  plupart  des 
cas,  par  un  état  morbide  général  accidentel, 
un  érysipèle  par  exemple.  M.  Verneuil pense  que, 
dans  les  faits  observés  par  lui,  c’est  la  dyscrasie 
rénale,  propatbie  aggravée  par  le  trauma  chi¬ 
rurgical,  qui  a  favorisée  la  propagation  inflamma¬ 
toire  du  sein  à  la  plèvre.  Dans  d’autres  circons¬ 
tances,  la  cause  prédisposante  à  l’apparition  de  la 
pleurésie  pourra  être  l’existence  de  noyaux  can¬ 
céreux  dans  le  poumon,  masses  cancéreuses,  qui, 
quoique  volumineuses,  sont  quelquefois  difficiles  à 
découvrir,  même  à  l'aide  d'ûné  percussion  et  d’une 
auscultation  attentives. 


La  nécessité  de  surveiller  attentivement  les 
fractures  du  radius,  lorsqu’on  a  appliqué  sur 
lîavant-bras  Un  '  appareil  inamovible,  si  on  veut 
obtenir  une  guérison  sans  déformation,  sans  an¬ 
kylosé,  ni  raideur,  ne  saurait  être  trop  recom¬ 
mandée.  On  a  discuté,  à  la  Société  de  chirurgie, 
s’il  fallait  réduire  subitement  ou  graduellement 
la  déformation,  appliquer  une  seule  attelle  plâtrée 
palmaire  ou  un  plâtre  immobilisateur  à  la  fois 
palmaire  et  dorsal. 

M.  De'sprés  préfère  l’appareil  de  Nélaton  que 
l’Ôn  peut  serrer  et  desserrer  à  volonté. 

M.  Bonilly  croit,  au  contraire,  que  la  surveil¬ 
lance  journalière  du  membre  est  beaucoup  moins 
facile  avec  l’appareil  de  Nélaton  qu’avec  l’appa¬ 


reil  plâtré. 

M.  Verneuil  a  formulé  son  opinion  en  ses  ter¬ 
mes:  «  Il  faut  avoir  totalement  oublié  ces  cas 
malheureux  de  malades  atteints  de  fractures  du 
radius  qui  traînent  leur  médecin  devant  les  tri¬ 
bunaux,  parce  que  celui-ci  leur  a  fait  perdre  leur 
membre  à  la  suite  d’escharres,  de  phlegmons, 
etc.,  pour  conseiller  l’emploi  d’appareils  enve¬ 
loppant  la  totalité  du  membre.  Or,  la  double  at¬ 
telle  dorsale  et  palmaire  rentre  précisément  dans 
la  catégorie  de  ces  appareils  qui  ne  permettent 
pas  une  surveillance  suffisante  du  membre.  En 
outre,  ces  deux  attelles  ne  permettent  pas, de  pla¬ 
cer  le  membre  dans  une  extension  légère,  ce  qui 
est  pourtant  une  position  très  favorable  à  la  gué¬ 
rison  sans  infirmité.  La  réduction  de  ces  frac¬ 
tures  est  quelquefois  très  difficile  à  obtenir  du 
premier  coup.  Dans  ce  cas,  je  la  fais  en  plusieurs- 
temps;  pour  cela,  je  place  la  main  sur  une  attelle- 
coudée  qui  met  le  membre  dans  une  position  telle- 
que  les  deux  fragments  se  rapprochent  petit  à. 
petit  de  leur  direction  normale.  » 


A  la  Société  de  biologie,  M.  Malassez,  après- 
avoir  établi  qu’il  existe  un  certain  nombre  de 
tuberculoses  dépourvues  de  bacilles,  mais  que, 
dans  ce  cas,  on  trouve  dans  le  poumon  et  les- 
autres  organes  atteints  de  lésions  tuberculeuses,, 
des  masses  zooglceiquès  formées  par  l’agglomé¬ 
ration  d’une  grande  quantité  de  micrococcuSj.'a-. 
indiqué  trois  états  différents  de  cette  tuberculose' 
zooglœique,  que  permet  de  reconnaître  la.  mé¬ 
thode  des  colorations. 

Quand  oh  a  traité  lès  coupes  microscopiques 
par  le  bleu  de  méthylène  et  l’eau  d’aniline,  et 


aurait  sans  doute  pas  grand  avantagé  à  examiner  cette 
question.  Chacun,  en  eifet,  serait  bon  jiige  de  l’oppor¬ 
tunité  d’aborder  telle  ou  telle  partie  du  vaste  programme 
qui  s’imposera  à  l’étude  de  ses  membres,  et  par  la  force 
même  des  choses,  les  mêmes  besoins  se  faisant  sentir 
d’un,  bout  de  la  France  à  l’autre  bout,  tous  les  Syndi¬ 
cats  arriveraient,  tôt  ou  tard,  à  parcourir  le  cercle  com- 
piêt  des  desiderata  que  nous  signalons,  et  des  réformes 
dont  nous  ponrsuivons  la  réalisation. 

Un  de  nos  distingués  confrères,  M.  le  Df  Boissarie, 
président  et  fondateur  du  syndicat  médical  dé  Sarlat, 
écrivait  récemment  les  lignes  suivantes  :  «  Je  désirerais 
«  donner  à  notre  œuvre  toute  l’impulsion  dont  elle  est 
<  susceptible.  Pour  atteindre  ce  but,  nous  devons  sortir 
«  de  notre  isolement,  et  prendre  exemple  skr  les  sociétés 
«  qui  poursuivent  le  même  but. 

«  Il  manque  aux  syndicats  un  comité  central  qui  di- 
«  rige  leurs  efforts;  Créés  par  l’initiative  locale,  répon- 
K  dant  à  des  besoins  de  premier  ordre,  leur  développe- 
«  ment  a  été  rapide  et  a  triomphé  de  tous  les  obriacles. 
«  Pourront-ils  continuer  à  vivre  ainsi  d’une  existence 
«  autonome,  sans  union,  sans  lien  commun?  Vons  ne 


«  l’avez  pas  pensé,  et,  dés  le  premier  jour,,  vous  avez- 
«  songé  à  réunir  en  faisceau  toutes  ces  forces  éparses. 
«  Peut-être  pourrions-nous  aller  au-delà,  pourrions-nous 
«  nommer  un  comité  central  qui  régulariserait  nos  ef- 
«  forts  et  serait  l’écho  de  -toutes  nos  aspirations.  » 

Ce  programme  que  trace  notre  confrère  a  été  celuj 
que  nous  nous  sommes .  imposé  dès  la  première  heure. 
La  commission  générale  des  Syndicats,  dont  les  tra¬ 
vaux  ont  contribué  pour  une  bonne  part  au  développe¬ 
ment  de  l’œuvré,  n’avait  pas,  à  nos  yeux,  dlautre  raison 
d’être'.  La  commission  exécutive,  désignée  à  la  dernière 
assemblée  générale  du  Concours,  devait  avoir  les  mêmes 
tendances.  Des  circonstances  particulières  eu  ont  retardé 
le  fonctionnement,  mais  l’idée,  loin  d’être  abandonnée, 
va  être  de  nouveau  très  énergiquement  poursuivie,  et 
nous  espérons  que  bientôt  l’Union  des  Syndicats  en¬ 
trera  dans  la  phase  pratique. 

Que  faut-il  pour  cela?  la  réalisation  de  deux  circons¬ 
tances  qui,  certainement,  sont  sous  la  dépendance , de 
notre  volonté.  Il  faut  que  les  syndicats  formés  désignent 
des  délégués  chargés  ’dë  les  représenter  à  une  réunion 
générale;  il  faut,  en  outre,  que  ces  délégués  arrivent 
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qu’on,  les  a  immergées  dans  un  bain  d’alcool  et  de 
carbonate .de'sbüdè,  on  constate  qiie  certaÜns  pé- ' 
Its  zooglœas,  qui.se  colorent  facilement,  sé  pré-  | 
sentent  sous' la  forme  de  corps  allongés,  disposés  ; 
én  chaînette  '  repliée  en  tous  sens, ,  sorte  de  cha-, 
pelet  pelotonné  sur  lui-même;  —  que  d’autres' 
zéogïœas  peu  colorablés  sont  de  petits  élénaents 
SphéViqùes,  '  disséminés  régülïèremént  les  uns  à 
côté  des  autres, —  enfin  que  d’autrés,  'qui  ne  se 
colorent  pas,  sont  constRués  également  par  des 
éléments  sphériques,  mais  d’uu  Yolume  plus  con¬ 
sidérable.  I 

M.  Gh.  Richet  a-t-il  découvert  le  secret  de 
(Cumberland,  la.  great  attraction  du  jour?  Cela 
est  probable;  et  ce  qu’il  a  dit  l’autre  jour  à  la  So¬ 
ciété  de  biologie  mérite  d’être  répété,  pour  calmer 
un  peu  l’enthousiasme  des  partisans  du  merveil¬ 
leux.  «  On  a  parlé,  dans  certains  journaux^  à  l’oc¬ 
casion  des  expériences  de  M.  Cumberland,  de  per¬ 
ception  de  la  pensée,  de  suggestion  mentale,  etc. 
Pour  se  convaincre  qu’il  n’en  est  rien,  il  suffit  de 
répéter  ces  expériences,  c’est  ce  que  j’ai  fait.  Ges 
expériences  ne  réussissent  pas  avec  tous  les  su¬ 
jets,  même  entre  les  mains  de  M.  Cumberland,  le 
fait  est  important  à  noter.  J’ai  pris  un  certain 
nombre  de  personnes  (deux  hommes  et  six  fem¬ 
mes),  toutes  de  très  bonne  foi,  et  j’ai  répété  l’ex¬ 
périence  qui  consiste^  comme  vous,  le  savez,  à  faire 
cacher  par  une  personne  un  objet  qu’il  s’agit  en¬ 
suite  de  retrouver;  pour  cela  on  ferme  les  yeux, 
et  on  prend  la  main  de  la  personne  en  lui  recom¬ 
mandant  de  penser  fortement  à  l’objet  qu’elle , 
vient  de  cacher.  Dans  ces  conditions,  on  perçoit 
très  nettement  chez  les  sujets  qui  ne  sont  pas  ré¬ 
fractaires,  des ,  mouvements  flbrillaires,  dans  les 


muscles  de  la  main,  mouvements  qui  vous  con¬ 
duisent  avec  une  précision  extraordinaire  dans  la 
direction  de  l’objet  caché;  la  cessation  également 
très  nette  de  ces  mouvements  vous  indique  le 
moment  où  on  touche  l’objet.  Je  n’ai  pas  réussi 
dans  toutes  mes  expériences,  mais  j’ai  réussi  un 
assez  grand  nombre  de  fois  pour  dire  que  la  chose 
est  facile  chez  les  sujets  nerveux. 

En  résumé,  il  ne  s’agit,  dans  ces  expériences, 
que  d’un  phénomène  purement  physique,  iden¬ 
tique,  sous  une  autre  forme,  à  celui  que  fit  connaî¬ 
tre  M.  Chevreul  il  y  a  trente-cinq  ans,  lorsqu’il 
démontra  qu’il  suffisait  de  concentrer  fortennent 
son  attention  sur  Un  anneau  suspendu  par  une 
ficelle  entre  les  doigts  pour  faire  tourner,  à  vo¬ 
lonté  cet  anneau  à  droite  ou  à  gauche.  Ces  expé¬ 
riences  n’ônt  donc  aucun  rapport  avec  les  faits  de 
suggestion  mentale,  » 
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PHLÉBITE -iBT  PHLEGMATIA  . 

Le  commencement  df^  .  cette  année  a  vu  éclore 
deux  mémoires  fort  ^dignes  d’attention,  sur  deux 
des  manifestations  les  plus  fréquentes  du  proces¬ 
sus  de  coagulation  intra-veineuse.  M.  Stanislas 
Schmitt  a  pris,  comme  sujet  de  sa  thèse  inaugu¬ 
rale,  la  Phlébite  rhumatismale,  et  nous  devons 
à  M.  H.  de  Brun  une  intéressa.nte  Contribution 
à  l’étude  de  laÿhlegmatia  alba  dolens.  L’un  et 
l’autre  de  ces  travaux  mérite  de  nous  occuper. 


avec  des  idées  bien  arrêtées  sur  les,  principales  ques¬ 
tions  qui  seront  examinées.  , 

Je  sais  bien  que.  cette  union  des  syndicats^  ne  sera 
pas  vue  de  très  bon  œil  par  certains  de  nps  confrères, 
qui  l’ont  déjà  critiquée  à  l’époque  où  nous  l’appelions 
fédération.  Je  sais  bien  que  nous  allons  faire  jeter  les 
hauts  cris,  des  cris  de  paon,  aux  traînards  et  aux.aveu- 
igles  qui  prétendent  encore  que  tout  ce  que  peuvent  les, 
syndicats,  l’Association  le;  peut  également.  Mais  nous  ne 
nous  laisserons  pas  émouvoir  pour,  cela  et,  après  avoir 
poursuivi  la  création  des  syndicats,  nous  poursuivrons 
énergiquement  leur  union.  Nous  avons'  confiance  dans  le 
résultat  final,  parce  que  nous  savons,  que  nous  travail¬ 
lons  pour  le  bien  de  tous  ;  parce  que  nous,  savons  que 
partout  on  est  avide  de  réformes  nécessaires  ;  parce 
qu’enfin,  nous  voyons  le  corps  médical,  sur.  tous  les 
points  de  notre  territoire,  se  réveiller  de  la.  torpeur  du 
désespoir  où  il  semblait  à  jamais  plongé. 

Nous  engageons  donc  tous  les  syndicats  à  se  mettre 
avec  ardeur  au  travail.  Après  s’être  constitués  dans  les 
■formes  légales,,  après  avoir  pris  les  précautions  pres¬ 
crites  par  la  loi  pour  assurer  leur  fonctionnemeut  régu¬ 


lier,  ils  devront,  avant  toute  chose,  s’occuper  des  ques¬ 
tions  que  j’appellerai  spéciales,  parce  que  la  solution 
devra  différer  selon  bien  des  circonstances,  tenant  aux 
usages  antérieurs  qu’on  ne  saurait,,  sans  danger,  boule¬ 
verser  du  jour  au  lendemain,  à  la  richesse  des  popula¬ 
tions,  à,  leurs  mœurs,  etc.,  etc.  A  ce  propos,  on  étudiera 
la  question  des  tarifs  à  adopter.  On  examinera  s’il  y  a 
lieu  de  formuler  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter 
et,  si  on  accepte  un  tarif,  on  verra  s’il  doit  être  ;  appli¬ 
qué  dans  toute  sa  rigueur,  ou  bien  si,  simplement,  on 
doit  le  considérer  comme  une  base  d’é-yaluation  à  con¬ 
sulter. 

La  ,  question  des  recouvrements  viendra  naturellement 
à  la  suite.  On  aura  soin  dp.,  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  pour ,  éviter  la  prescription,,  qui  est  encorè  une 
des  manières  dont  certains  clients  nous  ténioignent  leur 
reconnaissance.  Dans  le  cas  où,6n  fer, ai,t, choix  à'ua  agent, 

]  on.  tiendra  grand  compte  de  la  moralité  et  de  la  consi¬ 
dération  dont  jouit  l’agent  auquel  on  s’adressera. 

Puis  on  établira  quelques  règles  de  déontologie  telles 
que  leur  libéralisme  ne  puisse  effaroucher  personne.  .On 
examinera  quels  rapports  les  médecins  syndiqués  doivent 
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I  ' 

On  peut  se  demander  d’abord  si  la  phlébite 
RHUMATISMALE  est  une  réalité  et  ce  qu’il  faut 
entendre  par  ces  deux  mots  ;  car,  d’une  part,  on 
a  souvent  confondu  dans  une  même  description 
la  pbébite  aigüë,  la  trombosé  et  la'  pblegmatia,  ; 
et,  d'autre  part,  des  travaux  nombreux,  publiés 
dans  ces  dernières  années,  nous  ont  montré  que 
sous  le  nom  de  rhumatisme  avaient  été  englobées  : 
indumènt  des  manifestations'  pathologiques  fort 
dissemblables.  Nous  avons,  dans  une  précédente 
étude,  analysé  quelques-uns  de  ces  travaux.  (1) 

Pour  ce  qui  est  du  premier  point,  M.  Scbmitt 
admet  qu’on  peut  appliquer  le  nom  de  phlébite 
rhumatismale  à  l’ensemble  des  déterminations 
veineuses  survenues  à  l’occasion  du  rhumatisme 
vrai,  bien  qu’il  n’y  ait  pas,  dans  la  plupart  des 
cas,  d’inflammation  primitive  des  parois  veineuses, 
et  que  le  processus,  de  coagulation  débute  plus 
souvent  par  la  trombosé  que  par  l’endopblébite. 

Quant  à  la  détermination  du  sens  qu’il  faut 
attribuer  au  mot  rhumatismal,  après  avoir 
écarté  les  pseudo-rhumatismes  d’ordre  infectieux, 
M.  Scbmitt  l’appuie  sur  une  description  des  deux 
types  de  rhumatisme  vrai,  la  polyarthrite  aiguë, 
franche,  régulière,  avec  ses  formes  irrégulières, 
ataxique,  typhoïde,  hémorrhagique,  etc.  et  le 
rhumatisme  subaigu. 

Dans  ces  deux  types,  dont  la  communauté  d’ori- 


(1)  Les  pseudo-rhumatismes  infectieux.  Concours 
médical,  29  séptembre  1883. 


gine  repose  principalement  sur  la  loi  de  l’héré¬ 
dité,  sur  l’alternance  ou  la  succession  des  mani¬ 
festations  articulaires,  les  lésions  des  jointures 
peuvent  être  précédées,  accompagnées  ou  suivies 
de  certains  phénomènes  paraissant  «  du  consen¬ 
tement.  de  tous,  sous  la  dépendance  de  la  causé 
qui  a  engendré  les  arthropathies  :  telles  sont  les 
endocardites,  Ips  péricardites,  les  pleurésies  rhu- 
matismalés,  la  névralgie  faciale,  certains  éry¬ 
thèmes,  dont  la  présence  contribuera  souvent  à 
établir  le  diagnostic.  ; 

«  La  pbébite  rhumatismale  tient  du  même 
groupe....  Elle  est  enTf^  un  accident  pareil  à 
ceux  qui  surviennent  vers  les  viscères  au  cours 
du  rhumatisme  et  se  place,  quoique  avec  un  moin¬ 
dre  degré  de  fréquence,  à  cOte  des  lésions  de 
l’appareil  cardio- vasculaire;  nous  lui  attribuerons 
la  valeur  donnée  par  le  professeur  Jaccoud  aux 
accidents  dù  rhumatisme  en  général,  dans  la  défi¬ 
nition' suivante  :  «  Le  rhumatisme  est  une  mala¬ 
die  primitive  et  spontanée,  caractérisée  anatomi¬ 
quement  par  la  fluxion  ou  l’inflammation  des 
divers  tissus  qui  entrent  dans  la  composition  de 
l’appareü  locomoteur.  Les  accidents  que  présente 
!  si-souvent  le  rhuniatisme  articulaire  aigu  dans  les 
I  séreuses  viscéralès'  ou  dans  les  viscères,  ne  sont 
'  que  des  complications  ,  dont  la  genèse  même  n’eSt 
■pas  toujours  identique.  >  —  La  phlébite  n’est 
qu’une  de  ces  complications,  et  cette  détermina¬ 
tion  veineuse  nè  reconnaît  pas  toujours  la  même 
-pathogénie  ;...  Sous  l’influence  du  rhumatisme, 
un  malade  est  atteint  de  phlébite,  et  cette  locali¬ 
sation  veineuse  coïncide  on  alterne  avec  des 
arthrites  caractéristiques;  l’épithète  «  rhumatis¬ 
male  »  lui  est  applicable.  Il  en  est  de  même  si 
l’origine  spécifique  de  la  maladie  est  franchement 


avoir  entre  eux  et  avec  les  médecins  non  syndiqués.  Les 
solutions  devront  être  de  nature  à  resserrer,  autant  que 
possible,  les  liens  de  famille  qui  doivent  nous  unir  tous. 

■  Ici  se  placera  naturellement  l’examen  des  rapports  des 
syndicats  entre  eux. 

Abordant  ensuite  les  questions  plus  générales,  on  étu¬ 
diera  les  relations  des  syndicats  avec  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  les  compagnies  d’assurances.  Enfin  on 
passera  en  revue  les  rapports  des  syndicats  avec  les 
pouvoirs  publics  et  avec  les  sociétés  elles-mêmes;  mé¬ 
decine  légale,  inspection  des  écoles,  services  sanitaires 
divers,  etc.,  etc. 

Dans  toutes  ses  parties,  la  médecine  publique  nous 

■  paraît  nécessiter  un  remaniement  profond.  Partout  le 
médecin  est  devenu  indispensable.  Son  rôle  et  ses  attri¬ 
butions  grandissent  chaque  jour  et,  en  échange  des  ser¬ 
vices  multiples  qu’il  rend  à  la  société,  quels  avantagcg 
lui  sont-ils  accordés?  Absolument  aucun.  C’est  spéciale¬ 
ment  sur  ce  point  que'noiis  voudrions  attirer  l’attention 
de  nos  confrères  syndiqués,  et,  si  l'union  constitue  un 
précieux  élément  de  force,  nous  avons  l’espoir  que,  grâce 
■aux  efforts  communs,  à  l’état  de  choses  actuel  succé¬ 


dera  un  état  de  choses  meilleur.  Nous  nous  .proposons 
d’étudier,  dans  une  série  d'articles  successifs,  chacun  des 
points  principaux  de  ce  programme. 

Il  appartient  aux  délégués  des  syndicats  de  discuter 
l’ordre  dans  lequel  devront  être  abordés  les  problèmes 
multiples  que  nous  aurons  à  résoudre;  Une  réunion  des 
membres  du  Concours  aura  lieu  prochainement  à  Paris. 
Nous  proposons  de  profiter  de  cette  circonstance  pour 
réunir  lés  délégués  des  syndicats  et  organiser  définiti¬ 
vement  ce  puissant  faisceau  de  forces,  qui  nous  permet¬ 
tra  de  réclamer  et  d’obtenir  enfin  les  améliorations  si 
longtemps  attendues. 

Que  chaque  syndicat  désigne  donc,  dès  maintenant, 
relui  de  ses  membres  auquel  il  confiera  le  soin  de  le 
représenter.  Et,  afin  de  n’être  point  surpris  par  le 
temps,  il  est  utile  de  procéder  dès  maintenant  au  choix 
du  délégué. 

A  ce  sujet,  je  veux,  rappeler  le  vœu  émis  par  nos  con¬ 
frères  de  Lot-et-Garonne.  Il  serait  équitable  que  chaque 
syndicat  votât,  sur  ses  fonds,  une  somme  suffisante  pour 
frais  de  déplacement  alloués  à  son  délégué.  Cela  per¬ 
mettrait  une  plus  grande  liberté  dans  le  choix  qu’on 
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pfduyée  pai*  une  autre  manifèstation  rhùmàtiÈmalé 
non'dputeuse,  endocardite,  éry thèmes  etc.,  sur¬ 
venant  chéz  un  rhumatisant  avéré.  A  cette  caté¬ 
gorie  ‘  de  faits  seulement  l’épithète  «  rhumatis¬ 
male  »'  sera  réservée. 


II 

La  phlébite  peut  apparaître  avant,  pendant 
ou  après  lés  déterminations  articulaires.  Mais 
l’ordre  de  fréquence  varie  pour  chacune  de  ces 
périodes  du  rhumatisme. 

Il  est  très  rare  de  voir  la  phlébite  précéder 
l’arthrite.  Phlébite  et  arthrite  peuvent  se  pré¬ 
senter  en  même  temps  au  commencement  de 
la  maladie.  La  phlébite  peut  survenir  d’autres 
fois  en  pleine  fièvre  rhumatismale,  annoncée  elle- 
même  par  une  élévation  nouvelle  de  la  tempéra¬ 
ture.  Mais  il  paraît  résulter  des  observations 
recueillies  par  M.  Schmitt  que  la  phlébite  est 
surtout  une  complication  du  déclin,  ou  même 
de  la  convalescence  du  rhumatisme.  Elle  ne  se  _ 
rencontre  pas  d’ailleurs  seulement  dans  les  for¬ 
mes  aiguës  du  rhumatisme  et  peut  apparaître 
aussi  à  l’occasion  d’un  rhumatisme  subaigu. 

D’après  les  différences  que  la  clinique  relève 
dans  le  mode  d’apparition  et  l’évolution  de  la 
phlébite,  il  y  a  lieu  d’admettre  deux  formes, 
qui  méritent  une  description  séparée. 

«  Un  malade  est  atteint  de  rhumatisme  arti¬ 
culaire  ;  bien  portant  avant  cette  attaque  et  d’une 
constitution  habituellement  robuste,  il  n’a  pas 
eu  d’affections  graves  l’ayant  prédisposé  aux 
altérations  veineuses.  Le  rhumatisme  apparaît  • 
la  fièvre  est  plus  ou  moins  intense  ;  les  arti- 


euiàtions  sont  successivement  prises,'  et  la  ma— 
Jadie  suit  son  cours,  manifestant,  d’autre  part, 
son  action  sur  l’endocarde,  le  péricarde  ou  la 
plèvre,  sans  que  rien  d’anormal  puisse  faire  sup¬ 
poser  une  complication  imprévue  ;  puis  la  fiè¬ 
vre,  qui  était  jusqu’alors  presque  nulle  ou  du 
moins  modérée,  devient  plus  vive,  la  tempéra¬ 
ture  s’élève  ;  le  malade  accuse  de,nouvelles  dou- 
,  leurs,  il  lui  est  impossible  de  remuer  la  jambe  ou 
la  cuisse. 

Les  jointures,  loin  de  présenter  une  recrudes-  - 
cence  fluxionnaire,  semblent  au  contraire  moins 
,  tendues  et  moins  gonflées.  Mais  le  membre  infé¬ 
rieur  est  engourdi  dans  toute  son  étendue. 

On  examine  le  malade  et  l’on  constate  que  la 
douleur  siège  en  un  point  fixe,  très  limité,  lé  long 
des  vaisseaux,  et  surtout  aux  endroits  où,  de  pro¬ 
fonds,  ils  deviennent  superficiels  ;  cette  douleur 
est  exagérée  par  la  pression  ;  le  membre  est  plus- 
ou  moins  œdématié,  et  le  gonflement  est  ordinai¬ 
rement  peu  marqué,  au  moins  au  début.  Cepen¬ 
dant,  les  vaisseaux  restent  perméables  ;  à  leur  ni¬ 
veau,  existe  quelquefois  une  traînée  rouge;  les 
veinules  sous-cutanées  sé  dessinent. 

Puis,  tous  ces  phénomènes  s’amendent  progres¬ 
sivement,  la  douleur  s’éteint,  l’œdème  a  disparu, 
et  le  malade  guérit  en  même  temps  des  lésions  ar¬ 
ticulaires  et  veineuses  que  le  rhumatisme  avait 
créées  chez  lui. 

Le  plus  souvent,  cependant,  l'affection  ne  con¬ 
serve  pas  jusqu’au  bout  ce  caractère  de  bénignité: 
un  cordon  induré  existe  au  niveau  de  la  veine,  in¬ 
diquant  qu’une  oblitération  est  effectuée,  sur  la 
durée  de  laquelle  il  est  impossible  de  porter  un 
pronostic  certain  ;  elle  peut  s’accompagner  de  pé¬ 
téchies,  même  d’ulcérations,  et  après  un  temp 


aurait  à  Caire,  et  l’honneur  de  représenter  ses  confrères 
pourrait  échoir  à  n’importe  quel  membre  du  Syndicat. 

An.  Bar.4.t-Dolaurier. 
Ex-interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  de  la  mort  d'un 
membre  du  Concours  médical. 

M.  le  Docteur  Boyror,  Georges,  à  Chatelus-Mal- 
valeix  (Creuse),  membre  fondateur  du  10  juillet  1879. 
Il  était,  à  cette  époque,  conseiller  général  et  maire  de 
Chastelus-Malvaleix. 

Nous  avons  également  le  regret  de  faire  part  de  la 
mort  de  deux  autres  membres  du  Concours  médical  : 

MM.  les  Docteurs  Bournet,  à  Montauban  (Tarn-et- 
Garonne);  Beauregard,  Le  Havre  (Seine-Inférieure); 
et  du  décès  d’Amédée  Blondeau,  secrétaire  du  Pro¬ 
grès  médical,  mort  dans  sa  trente- sixièmeannée. 
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plus  on  moins  long,  la  maladie  marche  définiti¬ 
vement  vers  Ja  guérison.  Nous  ajouterions  que 
cette  terminaison  est  la  règle,  si  nous  n'éttons 
obligés  de  rappeler  que,  dans  une  observation  de 
Virchow,  le  malade  finit  par  succomber  à  une 
embolie  pulmonaire  ;  dans  la  veine  crurale  gauche 
existait  un  caillot  adhérent,  qui,  pendant  la  vie, 
n’avait  donné  lieu  à  aucun  symptôme  pouvant  faire 
reconnaître  une  oblitération  veineuse. 

L'ensemble  de  ces  faits  paraît  constituer  un 
groupe  particulier,  et  le  caractère  inflammatoire 
de  l’affection,  coïncidant  avec  d’autres  phéno¬ 
mènes  aigus,  imprime  à  cette  forme  un  cachet  spé¬ 
cial,  en  fait,  pour  ainsi  dire,  une  -[orme  aiguë 
des  lésions  'produites  sur  les  veines  au  cours 
du  rhumatisme. 

Plus  fréquemment,  au  contraire,  cette  compli¬ 
cation  apparaît  tardive  ;  c’est  comme  une  forme 
secondaire  de  la  phlébite  rhumatismale. 

.  Voici  comment  celle-ci  se  montre  ordinairement. 
Un  malade  vient  d’être  atteint  d’un  rhumatisme 
articulaire  aigu,  dont  la  marche  a  été  régulière, 
ou  entravée  par.  quelques  complications  qui  sont 
actuellement  terminées  ;  l’attaque  est  donc  finie  et 
le  rhumatisme  semble  avoir  épuisé  son  action.  Le 
malade  reste  pâle,  anémié  ;  tout  élément  fluxion- 
naire  ou  inflammatoire  a  définitivement  disparu 
du  côté  des  jointures  ou  des  viscères  ;  et  c’est  au 
commencement  de  cette  convalescence,  au  mo¬ 
ment  où  la  température  normale  indique  la  cessa¬ 
tion  de  la  fièvre,  que  survient  la,  phlébite,  sans  oc¬ 
casionner  de  réaction  sur  l’état  général  et  ne  se 
révélant  que  par  des  signes  locaux. 

Ou  bien  la  maladie  a  pris  la  forme  d’un  rhuma¬ 
tisme  articulaire  subaigu,  et  c’est  à  peine  s’il  per¬ 
siste  un  peu  de  douleurs  et  de  gonflement  vers 
les  articulations,  quand  le  malade  se  plaint  d’une 
douleur  assez  intense,  d’abord  sourde,  occupant 
tout  le  membre  qui  paraît  «  lourd  comme  du 
plomb,  »  puis  devenant  plus  vive  et  localisée 
exactement  sur  le  trajet  des  vaisseaux.  En  même 
temps,  on  constate  la  présence  d’un  cordon  in¬ 
duré,  douloureux  à  la  pression,  siégeant  au  ni¬ 
veau  de  la  veine  ;  une  circulation  collatérale  se 
développe  sous  l’aspect  de  veinosités  sous-cuta- 
nées.  Les  téguments  n’offrent  rien  de  particulier 
ou  présentent  une  coloration  légèrement  rosée  ; 
l’œdème  apparaît,  peu  considérable  d’abord, 
quelquefois  limité  au  trajet  de  la  veine  ou  à  lapar- 
tie  inférieure  du  membre. 

La  maladie  est  alors  constituée  et  l’oblitération 
veineuse  est  maintenant  le  seul  phénomène  qui 
reste,  après  la  disparition  du  rhumatisme' qui  lui 
a  donné  naissance.  L’évolution  de  cette  throm¬ 
bose  sera  plus  ou  moins  lente  ;  l’œdème  s’efface 
peu  à  peu,  le  cordon  veineux  diminue  de  volume 
«t  le  vaisseau  redevient  perméable;  mais  le  ma¬ 
lade  conserve,  pendant  plusieurs  semaines  ou 


même  plusieurs  mois,  de  la  gêpÆ, .  de  .la  difficulté 
dans  la  marche  ou  dans  les  mouvements.qui  étaieni;  ^ 
'tout  d’abord,  impossibles  ;  et  la  guérison  s’effectue . 
sans  progrès  rapide,  chez  un  individu  dont  i’dta,(  ' 
général  est  excellent,  qui  n’est,  plus,  anémié,  ét  ' 
dont  la  convalescence  n’a  été  troublée  par  aucun 
autre  accident. 

Parmi  les  différences  nombreuses  qui  séparent 
les  deux  formes  que  nous  venons  de  reproduire, 
il  faut  spécialement  attirer  l’attention  sur  ce 
point,  c’est  que,  dans  le  premier  cas,  la  phlébite 
apparaît  comme  une  des  manifestations  de  la 
fièvre  rhumatismale,  et  que,  dans  le  second  cas, 
elle  est  un  accident  purement  local,  dont  le  début' 
s’annonce  moins  brusquement,  qui  ne  retentit 
point  sur  l’état  général  et  dont  la  marche  reste 
indépendante  du  rhumatisme,  sous  l’influence  du¬ 
quel  elle  s’est  manifestée. 


III 

Si  on  examine  quelles  sont  les  causes  qui  sem¬ 
blent  prédisposer  à  la  phlébite  rhumatisinale, 
on  trouve,  outre  üétiologie  propre  au  rhumatisme 
en  général,  quelques  particularités  qu’il  est  in¬ 
téressant  de  signaler. 

La  phlébite  rhumatismale  a  été  le  plus  sou¬ 
vent  rencontrée  chez  les  hommes.  L’âge  moyen  ■ 
de  la  vie  est  le  plus  fréquemment  atteint.  Bien 
qu’il  n’y  ait  peut-être  pas  lieu  d’attacher  grande 
importance  à  la  profession,  on  doit  noter  que,  dans 
la  plupart,  des  observations  recueillies,  les  ma¬ 
lades  étaient  obligés  à  des  occupations  assez  pé¬ 
nibles,  et  c’est  souvent  à  la  suite  de  travaux  exa¬ 
gérés  qu’ils  ont  été  frappés  du  rhumatisme  et 
de  la  phlébite . 

Le  rhumatisme  peut  se  localiser  sur  la  plupart 
des  veines,  mais  c’est  aux  membres  inférieurs 
que,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  on  voit 
la  phlébite  survenir.  On  l’a  vue  frapper  les  radi¬ 
ales  et  les  cubitales,  la  basilique  gauche,  mais 
sans  doute  inflniment-  moins  souvent  que  la 
veine  poplitée,  les  veines  profondes  du  mollet, 
les  saphènes  internes  et  les  fémorales,  et  prin¬ 
cipalement  la  fémorale  gauche  :  c’est  là  que  se 
trouvent  réunies,  en  effet,  les  causes  mécaniques 
habituelles  de  la  coagulation  que  nous  avons 
énumérées,  auxquelles  il  faut  ajouter  l’immobi¬ 
lité  forcée  à  laquelle  est  condamné  lè  malade  par 
l’existence  même' du  rhumatisme,  et  l’abèence  des 
contractions  musculaires  qui  favorisent,  dans  l’é¬ 
tat  de  santé,  la  progression  du  sang  veineux 
dans  les  veines  profondes.  Rappelons  enfin  la 
disposition  anatomique,  qui  rend  plus  fréquente 
la  lésion  du  côté  de  la  veine  fémorale  gauche  ;  on 
sait,  en  effet,  que  la  veine  iliaque  primitive  du  côté 
gauche  est  croisée  presque  transversalement  par 
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l’artère  iliaque  du  côté  droit,  située;  au-devant  ; 
•d^elle.:  : 

M.  Schmitt  sè  demande  s’il  est  possiljle  de  pré¬ 
ciser  la  nature  de  la  détermination  Veineuse  ap¬ 
pelée  phlébite  rhumatismale.  Y  a-t-il  vraiment 
une  inflammation  primitive  de  ^  là  paroi  vei¬ 
neuse  ?  Ou  bien  la  phlébite  u’estyt-elle-  que  la 
conséquence  d’une  thrombose  qui  serait  le  fait 
primordial?  —  Il  ne  semble  pas  que  la  réponse  à 
une  telle  question  puisse  être  faite  d’une  façon 
catégorique,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissan¬ 
ces.  En  comparant,  avec  M.  Peter,  les  lésions 
veineuses  à  celles  qui  se  produisent  sur  l’endo¬ 
carde,  en  notant  que,  des  deux  parts,  l’inflamma¬ 
tion  se  localise  surtout  au  niveau  des  valvules,  en 
se  basant  sur  la  coloration,  la  consistance  et  l’ad¬ 
hérence  du  caillot  à  la  paroi  relatées  dans  cer¬ 
taines  autopsies,  on  peut  conclure,  pour  certaines 
formes,  les  formes  aiguës,  à  l’inflammation  vei¬ 
neuse.  Mais  on  doit  se  demander  si  l’explication 
Teste  la  même  pour  les  formes  secondaires  de  la 
maladie,  et  si  les  altérations  du  liquide  sanguin, 
incontestables  dans  le  rhumatisme,  —  richesse  du 
sang  en  fibrine  et  tendance  de  celle-ci  à  se  coagu¬ 
ler  (hyperinose  et  inopexie)  —  ne  permettent  pas 
de  supposer  que  la  manifestation  veineuse  soit 
primitivement  une  thrombose. 


IV 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  analyser  dans  ' 
le  détail  chacun  des  symptômes  propres  à  la  phlé¬ 
bite  rhumatismale.  Douleur,  présence  d’un  cordon 
induré  qui  indique  l’oblitération  de  la  veine,  mo¬ 
dification  de  couleur  des  téguments,  oedème, 
développement  de  la  circulation  collatérale,  exis¬ 
tent  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe  comme 
dans  toutes  les  phlébites.  C’est  sur  la  marche  que 
nous  devons  donner  quelques  détails. 

Dans  les  cas  les  plus  rares  et  dans  les  formes  ai¬ 
guës,  l’évolution  peut  être  très  rapide  et  la  déter¬ 
mination  veineuse  disparaître  en  quelques  jours. 

Dans  la  grande  majorité,  des  cas,  la  marche 
est  plus  lente.  Le  début  est  annoncé  brusque¬ 
ment  par  la  douleur,  qui  est  le  premier  symp¬ 
tôme  ;  en  même  temps  qu’elle,  ou  très  peu  de 
jour  plus  tard,  apparaît  le  cordon  induré,  quel¬ 
quefois  accompagné  de  rougeur,  puis  Tœdême, 
qui  peut  aussi  être  un  des  signes  du  commeur- 
cernent  de  l’afifection.  La  circulation  veineuse 
collatérale  s’établit  ;  alors  les  phénomènes,  ai¬ 
gus  s’atténuent,  la  maladie  semble  rester  sta¬ 
tionnaire  et  subir  un  temps  d’arrêt,  puis,  pro¬ 
gressivement,  tous  les  symptômes  disparais¬ 
sent, en  ordre,  inverse  ;  il  ne.  reste  plus  qu'un  peu 
d’œdème  qui  reparaît  dans  la  station  verticale, 
une  légère  douleur  provoquée  par  la  pression 


et  la  guérison  est  définitive.  Tels  sont  les  cas 
les  plus  bénins.  P,  ,r  ... 

Mais  dans  d’autres  circonstances,  malgré  la 
disparition  du  cordon  veineux,  l’oedème  persiste 
peut-être  indéfiniment.  Il  n’existe  plus  de  sang 
coagulé  dans  la  veine,  et  le  thrombus  n’est  plus 
senti  ;  cependant  les  parois  du  vaisseau  ont  été 
le  siège  ■  d’une  :  végétation  conjonctive  et  vas¬ 
culaire,  et  la  veine  est  ■remplacée  par  tin'  cor¬ 
don  fibreux.  ■  ’ 

La  marche  de  la  phlébite  rhumatismale'  est 
quelquefois  interrompue  par  des  poussées'  suc¬ 
cessives,  elle  procède  par  saccades.  Le  malade 
est  en  bonne  voie  de  guérison,  les  mouvements 
redeviennent  libres,  la  pression  est  moins  dou- 
leureuse;  puis  les  dçuleurs  reparaissent,  et,  avec 
elles,  l’inflammation  de  la  veine  et  l’immobilité 
du  membre.  On  peut  observer  ainsi  jusqu’à  deux 
ou  trois  poussées  -  consécutives  ;  bu  bien  plu¬ 
sieurs  veines  sont  atteintes  successivement,  les 
coagulations  appararaissent  dans  deux  veines 
symétriques  avec  un  parallélisme  presque  ab¬ 
solu,  et  toutes  les  fois  que  l’on  constate  la  pré-^ 
sence  d’un  thrombus  d’un  côté,  dn  trouve  une 
induration  semblable  au  même  niveau  du  côté 
opposé.  Dans  la  même  veine,  la  coagulation 
ne  se  fait  pas  toujours  d'emblée  .;  les  caillots 
peuvent  se  succéder  à  , différentes  hauteurs  ;  mais 
cette  progression  se  fait  de  la  périphérie  au  cen¬ 
tre  ;  il  en  est  de  même  pour  l’œdèmè  qui  en¬ 
vahit  le  membre.de  l’extrémité  vers  la  racine; 
.en  général,  on  peut  dire  que  la  phlébite  rhu¬ 
matismale  marche  de  bas  en  haut. 

Quand  toutes .  les  veines  d’un  membre  sont 
atteintes,  l’oblitération  commen  ce  par  les  veines 
profondes  pour  envahir  ensuite  les  veines  su¬ 
perficielles,  et  la  régression  s’opère  de  la  su¬ 
perficie  du  membre  vers  la  profondeur. 

Les  COMPLICATIONS  sont  rares  dans  la  phlébite 
rhumatismale,  ,  il  est  tout  à  fait  exceptionnel 
d’observer  des  ecchymoses,  des  pétéchies  et  de 
la  gangrène  .des  téguments. 

La  veine  étant  oblitérée  par  un  caillot,  le 
thrombus  peut  se  désagréger  et  donner  lieu  à  la 
mort  par  embolie  pulmonaire.  Cet  accident  rend 
le  pronostic  moins  'favorable  qu’on  ne  le  croyait 
jusqu’à  présent  ,.  nous  devons  ajouter  cependant 
que,  dans  les  formes  ordinaires  du  rhumatisme, 
le  seul  inconvénient  à  redouter  est  l’oblitération 
définitive  de  la  veine  et  la  persistance  de  l'œ¬ 
dème.  . 

La  durée  de  la  phlébite  rhumatismale  est  très 
variable;  à  côté  des  observations  où  l’évolution 
est  complète  et  où  la  veine  redevient  perméable 
au  .  bout  de  quinze  ou  trente  jours,  il  en  est 
d’autres  où  l’on  co.nstate  au  bout  de  trois  mois 
une  persistance  de  l’induration  et  du  cordon 
veineux,  'et  une  réapparition  de  l’œdème  dès 
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que  lè  malade  veut  se  lever. 

Dans  les  cas  habituels,  la  durée  mojenne  de 
la  '  phlébite  rhumatismale  doit  être  évaluée  à 
deux  mois. 

V 

Le  tk,4ITEMENT  reconnaît  deux  indications  prin¬ 
cipales:  il  dôit  s’adresser  à  la  maladie  primitive, 
au  rhumatisme,  et  à  la  complication  qu’il  a  créée, 
à  la  phlébite  rhumatismale. 

^  Suivant  la  forme  du  rhumatisme  et  les  moda¬ 
lités  de  l’attaque,  qn  pourra  donc  prescrire  du 
salicjlate  de  soude,  du  bromhydrate  ou  du  sul¬ 
fate  de  quinine. 

Le  traitement  par  les  saignées,  qui  est  aujour¬ 
d’hui  presque,  universellement  abandonné,  nous 
semble  devoir  être  surtout  repousséj  s’il  s’agit 
d’un  malade  atteint  de  phlébite  rhumatismale, 
chez  lequel  le  système  veineux  est  particulière¬ 
ment  impressionnable  et  où,  par  conséquent,  une 
phlébotomie  pourrait,  plus  que  dans  toute  autre 
circonstance,  être  suivie  d’inflammation. 

Quant  à  l’accident  local,  à  la  phlébite,  on  ne 
devra  pas  oublier  que  la  veine  est  oblitérée, 
qu’elle  renferme  un  caillot  qui  peut  se  désagréger 
à  l’occasion  d’un  mouvement.  On  doit  donc  cher¬ 
cher  à  obtenir  une  immobilisation  complète  du 
membre  affecté. 

Pendant  la  période  aiguë,  on  pratiquera  des 
onctions  très  légères  et  très  modérées  avec  un 
Uniment  narcotique,  le  linimént  belladoné,  par 
exemple;  on  pourrait  également  avoir  recours 
aux  fomentations  émollientes  ou  aux  cataplasmes. 
Les  vésicatoires  nous  paraissent  sinon  dangereux, 
au  moins  inutiles  :  les  modiflcations  subies  par  la 
veine  sont  si  rapides,  et  l’oblitération  sitôt  effec¬ 
tuée,  que  la  vésication  est  peu  susceptible  de  don¬ 
ner  de  bons  résultats. 

A  la  seconde  période  de  la  maladie,  et  quand 
l’oedème  persiste,  on  emploiera  la  compression, 
qui  doit  être  défendue  au  début,  en  raison  de  la 
douleur  et  du  caillot  qu’on  pourrait  détacher. 

Cette  compression  sera  faite  avec  de  la  ouate 
et  une  bande  de  flanelle  peu  serrée.  Enfin,  quand 
le  malade  commencera  à  se  lever,  on  lui  ordon¬ 
nera  de  porter  un  bas  élastique,  qu’il  sera  obligé 
de  conserver  jusqu’à  la  disparition  de  l’oedème. 

{à  suivre).  .  PauL  Gerne. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Caisse  de  pensions  de  retraite  du  Corps 
médical  Français 

La  société  médicale  du  IXe  arrondissement  de  Paris 


a  examiné,' dans  une  de  Ses  réunions,  le  projet  de  sta^-' 
tuts  de  la  Caisse  de  pensions  de  retraite  du  corps  mé¬ 
dical  français,  et  M.  lé 'Dr  ‘  Del/bsse  a  bien  voulu  me 
communiquer  les, objections  faites  par  plusieurs. mem¬ 
bres  de  cette  société,  ainsi,  que  les  .conclusions  prises 
après  la  discussion  qui  s'en  est  suivie. 

Je  remercie  bien  cordialement  mon  honorable  con¬ 
frère,  et  je  traiterai  chacun  des  points  soulevés  par-' 
son  intéressante  lettre,  en  la  divisant,  comme  je  l’ai  fait' 
pour  les  nombreuses  ‘.ettrés  auxquelles  j’ai  déjà  ré¬ 
pondu.  Il  ya  dans  ces  réponses  bien  des.  redites,  mais, 
sans  doute  ce  sont  les  détails  les  plus  importants  (dans 
la  pratique)  —  ou  les  moins  clairs  —  (dans  ma  rédac¬ 
tion)  —  qui  me  valent  ces  objections  réitérées.  Dans 
l’un  ou  l’autre  cas,  mon  devoir  est  d’établir  bien  nette¬ 
ment  la  situation,  de  bien  préciser  chaque  cas  particu¬ 
lier,  c’est  ce  que  je  tâcherai  de  faire  de  mon  mieux. 

J’espère  que  mes  explications  satisferont  mes  con¬ 
frères  de  la  société  médicale  du  IX®  arrondissement;  si¬ 
non,  je  me  mets,  à  leur  entière  disposition  pour,  à  mon 
prochain  voyage  à  Paris,  traiter  oralement  la  question, 
devant  eux. 

XXXIII  —  Demande.  —  Il  n’est  rien  dit  des  frais  de 
gestion  etc.,  ce  qui  est  le  point  le  plus  important  dans 
toute  société  qui  se  fonde.  Ils  doivent  être  considérables 
pour  une  association  qui  s’étend  à  toute  la  France. 

Réponse.  —  Les  frais  de  gestion  seront  au  contraire 
très  minimes,  puisque  les  gérants,  c’est-à-dire  les  mem¬ 
bres  du  comité  directeur  et  du  conseil  des  Censeurs 
auront  des  fonctions  purement  gratuites,  et  qu’il  ne  leur 
sera  alloué  que  des  indemnités  de  voyage  et  des  frais  de 
bureau  (art.  31. 

D’autre  part,  les  cotisations  doivent  parvenir  franco 
au  trésorier  ou  sont  recouvrées  aux  frais  du  sociétaire 
(art.  8),  et  la  retraite  est  remise  au  pensionnaire  lui- 
même  ou  lui  est  adressée  à  ses  frais  (art.  26). 

Les  frais  de  gestion'  se  réduisent  donc  aux  indemnités 
de  voyage  allouées  aux  membres  du  conseil  général  de 
l’Œuvre  habitant  la  province,  et  aux  frais  de  bureau 
■  des  deux  conseils.  Ces  frais  seront  couverts  et  au-delà 
par  l’intérêt  de  l’année  courante  des  cotisations.  Les 
cotisations  sont  versées  à  partir  du  mars  ;  mais,, 
dans  les  calculs,  elles  n'ont  été  considérées  comme  por¬ 
tant  intérêt  à  partir  du  janvier  suivant.  Si  le  nom¬ 
bre  des  adhérents  est  assez  considérable,  il  y  aura  ainsi 
chaque  année  un  boni  de  quelques  centaines  de  francs 
qui  suffira  et  au-delà  pour  les  frais  de  gestion. 

XXXIV.  —  Demande.  —  On  parle  d'intérêts  com¬ 
posés,  mais  à  quel  taux?  : 

Réponse.  —  J’ai  supposé  l’argent  placé  à  4  p.  0/0.  ü 
uppartiendra  au  Comité  directeur  de  trouver,  si  possible, 
des  placements  sûrs,  plus  rémunérateurs,  ce  sera  tout 
bénéfice  pour  la  Caisse,  puisque  les  calculs  ont  été  éta¬ 
blis  en  prenant  pour  taux  normal  4  0/0. 

XXXV.  —  Demande.  —  L’argent,  pour  donner  une 
garantie,  doit  être  déposé  à  la  Banque  de  France,  alors 
on  pèrd  l’intérêt! 

Réponse.  —  Il  y  a  là  une  grosse  erreur.  Quand  les 
fonds  seront  déposés  à  la  Banque  de  France,  cela  veut 
dire,  non  pas  l’argent  en  nature,  c’est-à-dire  de  l’or  ou 
des  billets  de  banque  seulement,  mais  les  valeurs  telles 
que  actions,  obligations  ou  autres  titres.  Le  trésorier  ne 
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■doit  laisser  à  l’état  de  valeur  monnayéè,  c’est-à-dire 
'improductive,  que  la  somme  nécessaire  aux  dépenses 
Courantes.  Tout  le  reste  doit  être  immédiatement  em¬ 
ployé  en  achat  de  valeurs  de  tout  repos  rapportant  in¬ 
térêt. 

La  caisse  sera  dans  la  situation  d’un  riche  particulier 
déposant  sa  fortune  à  la  Banque,  en  valeurs  lui  donnant . 
intérêt  pour  le  principal,  et  en  argent  pour  la  sommié 
qui  lui  est  nécessaire  en  dépenses  courantes. 

XXXV.—  Demande.  —  Le  capital  inaliénable  se  com¬ 
posant  de  valeurs  à  lots,  etc.,  il  est  impossible  de  faire 
des  calculs  justes,  car  on  ne  connaît  pas  le  taux  d’achat, . 
et  partant,  l’intérêt  du  capital. 

Réponse.  —  Cette  objection  me  paraît  un  peu  naïve  : 
Pourquoi  la  Caisse  ne  pourrait-elle  pas  faire  ce  que 
ferait  chacun  de  nous,  si  nous  avions  une  certaine  somme 
à  placer. 

J’hérite,  je  suppose,  de  100.000  francs  et  je  me  dis  :  Je 
vais  placer  cette  somme  à  4  0/0.'  Ai-je  besoin  pour  cela 
de  savoir,  a  priori,  le  taux  du  3  0/0  des  obligations  fonc- 
cières,  des  obligations  de  Paris  ou  de  toute  autre  grande 
ville,  ou  des  actions  des  grandes  lignes  de  chemin  de 
fer?  Nullement,  je  vais  chez  mon  agent  de  change,  je 
consulte  la  cote  et  je  combine  mes  achats  de  façon  à 
avoir  4.000  livres  de  rente.  Ce  que  je  fais  comme  parti¬ 
culier,  le  trésorier  le  fera  pour  l’Asssociation,  et  cet 
intérêt  de  4  0/0  est  assez  facile  à  obtenir,  pour  que  les 
calculs  qui  l’ont  pris  pour  base  soient  considérés  comme 
justes.  Si  l’on  peut  obtenir  un  intérêt  supérieur,  ce  sera, 
je  le  répété,  tout  bénéfice  pour  la  Caisse. 

XXXVI.  —  Demande.  —  Il  eût  été  nécessaire  d’éta- 
.  blir  comment  les  tableaux  de  prime  ont  été  faits. 

Réponse.  —  Rien  de  plus  simple.  Tableau  A.  Les  co¬ 
tisations  indiquées  pour  chaque  âge  sont  calculées  de 
telle  façon  que,  les  supposant  versées  régulièrement  jus¬ 
qu’à  60  ans,  et  placées  à  intérêt  conqposé,  elles  produisent 
toutes  la  même  somme.  En  d’autres  termes,  tous  les  ad¬ 
hérents  qui  prennent  le  tarif  A  acquièrent,  par  leurs 
cotisations  successives,  le  même  capital  à  l’âge  de  60  ans. 
Ce  capital  est  en  chifires  ronds  de  7.350  francs. 

Tableau  B.  L’arrérage  n’est  autre  que  la  portion  du 
capital  déjà  acquise  à  chaque  âge  par  l’adhérent  qui, 
entré  à  25  ans,  a  payé  régulièrement  sa  eotisation  de 
100  fr.  par  an.  En  soldant  l’arrerage,  et  en  continuant  à 
payer  cette  somme  annuelle,  le  nouvel  adhérent  se  trouve 
dans  la  même  situation  que  le  premier. 

Tableau  L.  La  proportion  de  retraite  est  calculée  en 
établissant  le  rapport  qui  existe  entre  le  capital,  consti¬ 
tué  par  l’adhérent  qui,  à  un  âge  quelconque  ne  verse 
que  100  fr.  par  an  et  le  capital  type  de  7.350  Ir.  acquis 
par  l’adhérent,  qui  paye  la  cotisation  entière  indiquée 
■par  le  tarif  A. 

Quand  au  tableau  D,  il  a  été  établi  en  calculant  le 
rapport  qui  existe  entre  la  vie  moyenne  à  60  ans,  et  la 
vie  moyenne  à  chaque  âge,  pris  comme  époque  du  veu¬ 
vage. 

XXXVII.  —  Demande.  —  En  résumé,  les  statuts,  tels 
qu’ils  sont  livrés  au  public  médical,  ne  fournissent  au¬ 
cune  base  solide  de  sécurité,  de  preuves  qu’il  y  a  possi- 
bili  d’arriver  à  un  résultat,  les  calculs  étant  aléatoires. 

Réponse.  —  Les  explications  que  je  viens  de  fournir 
suffiront,  je  l’espère,  pour  montrer  à  mes  honorables 


contradicteurs  que  les  calculs  qui  ont  servi  à  établir  les 
-tarifs  du' projet  de  Caisse  de  retraites  n’ont  rien' d’aléa¬ 
toire  lOU  de  fantaisiste.  ; —  Avec  les  données  qui  précè- 
-dent,il  est  facile  de  vérifier  chaque  cas  particulier.  Dois- 
je  prouver  qu’il  est  possible  d’arriver  à  un  résultat 
pratique  ?  Mais  l’exemple  des  Belges  est  là  encore  une 
fois  :  avec  la  réversibilité  sur  les  veuves  et  les  orpher- 
lins  ;  avec  une  cotisation  uniforme  de  100  fr.,  ilg  ont 
donné  dés  pensions  de  800  à  600  fr.  Ils  descendront  à 
450  dans  quelques  années,  mais,  quand  même,  ne  sera-ce 
■pas  un  résultat  mérveileux,  étant  donnés  leur  petit  nom¬ 
bre,  leur  minime  cotisation  et  lés  lourdes  charges  qu'ils 
ont  assumées  ?  Ne  sommes-nous  pas  en  droit  d’attendre 
beaucoup  mieux  du  moment  que  nous  évitons  toutes  ces 
causes  d’affaiblissement  et  de  ruine? 

XXXVIII.  —  Demande.  —  11  n’est  pas  possible  d’ad¬ 
mettre  que  la  somme  de  retraite  ne  soit  pas  fixée.  Daiis 
ces  conditions,  il  est  plus  avantageux  pour  les  médecins 
de  s’adresser  à  la  Caisse  de  là  vieillesse  qui  ne  peut  pas 
donner  plus  de  1.500  fr.  de  réntes,  mais  qui  offre  toutès- 
les  garanties  de  sécurité  d’intérêts  et  permet  des-  verse¬ 
ments  de  5  francs. 

Réponse.  —  C’est  par  excès  de  prudence  que  le  chiffre 
de  la  retraite  n’a  pas  été  fixé.  D'après  les  calculs,  il  sera 
de  1.200  fr.;  mais  si  on  le  garantissait  il  faudrait  peut^ 
être  toucher  au  capital  inaliénable,  ou  tout  au  moins 
empêcher  son  accroissement  progressif.  C’est  ce  que  u’a 
'  pas  voulu  la  commission  d’organisation  :  la  réserve  doit 
demeurer  intacte  et  cela  dans  l’intérêt  de  la  pérennité 
de  l’œuvre.  Plus  tard,  quand  ellé  aura  traversé  ceUe  pre¬ 
mière  période  d’organisation  si  périlleuse,  elle  sera  riche 
et  pourra  donner  une  certitude  à  ses  adhérents  ;  pour  le 
moment,  elle  se  contente  d’une  probabilité  établie  sur  des 
calculs  rigoureux  et  en  ne  s’engageant  pas  au-delà,  elle 
assure  l’accroissement  progressif  et  incessant  du  capital 
inaliénable. 

La  Caisse  de  la  vieillesse  a  des  tarifs  plus  élevés  que 
la  Caisse  du  Corps  médical  français;  eu  outre  elle  n’as¬ 
siste  en  aucune  façon  ses  participants,  elle  leur  donne 
leurs  droits  stricts,  rien  de  plus.  Notre  Caisse  prévoit  les 
cas  d’impossibilité  de  travail;  et,  en  outre,  elle  vient  au 
secours  de  ses  adhérents  malheureux  et  de  leur  famille. 
N’y  eût-il  que  cette  considération,  le  médecin  devrait  ve¬ 
nir  à  nous  et  ne  pas  aller  à  la  Caisse  de  la  vieillesse. 
Celle-ci  lui  fait  faire  une  bonne  affaire,  j’en  conviens, 
nous  lui  en  proposons  une  meilleure  encore  et,  en  plus^ 
nous  lui  offrons  tous  les  avantages  d’une  solidarité  chà- 
litable,  d’une  confraternité  généreuse. 

La  Caisse  de  retraite  du  corps  médical  français  .  n’est 
pas  encore  fondée,  ses  statuts  indiquent  à  peine  l’exis¬ 
tence  d’une  Caisse  aMxiliaire  destinée  à  compléter  l’œu¬ 
vre,  en  parant  à  toutes  les  nécessités  urgentes,  à  toutes 
les  infortunes  imprévues  et  déjà  les  dons  arrivent  !  Que 
dire  de  plus  probant? 

XXXIX.  —  Demande.  —  D’après  les  statistiques, 
la  mortalité  est  très  grande  chez  les  médecins,  à  ne 
donner  la  retraite  qu’à  60  ans  d’âge,  le  plus  grand  nom¬ 
bre  n’en  profiteront  pas. 

Réponse.  —  11  y  a  là  beaucoup  d’exagération.  La  vie 
moyenne  des  médecins  est,  en  effet,  plus  courte  que  la 
vie  moyenne  générale,  mais  cette  différence  n'est  pas 
assez  marquée,  pour  que  l’on  puisse,  avec  les  tarifs  pu¬ 
blics,  abaisser  notablement  l’âge  de  la  retraite.  Une 
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seule  année  d’avance  augmente  les  charges  de  la  Caisse 
dahs  des  proportions  considérables,  et  en  outre,  sup¬ 
prime  une  annuité.  J’ai  déjà  répondu  à  ce  sujet  que  ce 
serait  une  question  à  étudier  quand  la  Caisse  fonction¬ 
nerait  régulièrement  et  serait  déjà  en  possession  d’une 
lortune  en  capital  inaliénable,  suffisante  pour  assurer  la 
presque  totalité  du  service  des  retraites 

XL.  —  Demande.  —  Il  est  regrettable  que  l’on  ne 
puisse  pas  participer  à  tout  âge  à  la  Caisse  des  pensions 
de  retraite.  Les  tarifs  semblent  fermer  la  porte  aux  con- 
Irères  âgés  de  plus  de  50  ans.  1 

Réponse.  —  J’ai  déjà  répondu  plusieurs  fois  à  cette 
objection,  en  disant  :  on  peut  entrer  dans  l’œuvre  à  tout 
dpe,  mais,  si  l'adhérent  a  plus  de  50  ans,  il  paye  la  même 
prime  qu’à  50  ans,  et  ne  touche  sa  pension  qu’après  .dix 
ans  de  participation. 

,  Ces  deux  conditions  sont  formellement  indiquées  dans 
le  projet  de  statuts  que  j’ai  publié,  et  une  note  explique 
que,  si  la  cotisation  ne  s’élève  pas  au-dessus  de  50  ans, . 
comme  elle  le  fait  jusqu’à  cet  âge,  c’est  que  la  pension, 
n’étant  servie  qu’aprés  dix  ans  de  participation,  c’est-à- 
dire  après  60  ans  d’âge,  il  est  tenu  compte  aux  adhé¬ 
rents  de  la  diminution  de  la  vie  moyenne  au-dessus  de 
60  ans,  en  d’autres  termes,  de  la  diminution  du  temps 
pendant  lequel  ils  ont  chance  de  jouir  de  leur  retraite. 

Il  me  faut  reconnaître  ici  que  cette  note  consacre  une 
grosse  erreur  qui  provient  d'un  vice  de  rédaction,  résul¬ 
tant  lui-même  de  corrections  successives.  Pour  faire 
comprendre  cette  erreur,  je  vais  expliquer  comment  elle 
«’est  produite. 

■;  Primitivement,  et  pour  simplifier  le  plus  possible  les 
statuts,  il  avait  été  admis  que  60  ans  serait  l'âge  type. 
Page  unique  de  la  retraite.  Les  cotisations  afférentes  à 
chaque  âge  d’entrée  dans  l’association  étant  calculées, 
d’après  le  cas  type,  de  100  fr.  par  an  pour  l’âge  d’entrée 
25  ans,  ces  cotisations  vont  progressant  d’année  en  an¬ 
née,  et  arrivent  au  chiffre  de  614  fr.  pour  50  ans. 

Sn  continuant  au-dessus  de  50  ans,  ce  chiffre  s’élève¬ 
rait  encore,  si  l’on  maintenait  l’âge  de  la  retraite  à  60 
ans;  mais  ici  s’impose  une  obligation  nouvelle,  c’est  la 
participation  minima  de  10  ans,  c’est-à-dire  que  l’adhé¬ 
rent  âgé  de  51,  52,  55,  60  ans,  qtc.,  ne  doit  toucher  sa 
pension,  qu’à  61,  62,  65,  70  ans,  etc.  (Art.  18). 

De  cette  obligation,  il  résulte  que  l’adhérent,  qui  entre 
dans  l’association  après  50  ans,  profitera  d’autant  moins 
de  la  retraite  qu’il  sera  plus  âgé,  puisque  sa  vie  pro¬ 
bable  devient  de  moins  en  moins  longue.  C’est  évident- 
11  devrait  donc  payer  une  cotisation  moindre. 

C’pst  alors  qu’a  été  tenu  Je  raisonnement  suivant  qui 
«St  erronné  :  l’adhérent  âgé  de  plus  de  50  ans  devrait 
payer  une  cotisation  de  plus  en  plus  élevée  ;  mais,  comme 
d’autre  part,  il  ne  touche  sa  pension  qu’après  dix  ans 
de  participation,  c’est-à-dire,  au-dessus  de  60  ans,  et; 
en  jouit,  par  conséquent,  de  moins  en  moins  longtemps, 
il  devrait,  de  ce  fait,  payer  une  cotisation  de  moins  eu 
moins  élevée,  il  y  a  compensation  et  il  suffit,  pour  ré¬ 
tablir  l’équilibre,  de  lui  faire  payer  la  même  cotisation 
qu’à  50  ans,  en  ne  lui  servant  toutefois  sa  pension  qu’a¬ 
près  dix  ans  de  participation. 

Cette  erreur  vient  si  facilement  à  l’esprit,  et  ce  rai-- 
Bonnement  fait  si  bien  illusion,  que  jusqu’ici  elle  a  passée 
.  inaperçue.  C’est  la  première  proposition  du  raisonnement 
qui  devient  fausse,  du  moment  que  l'on  impose  les  dix 


années  de  participation;  si  la  cotisation  slélève  d|âge  en 
âge,  c^est  que  le  terme  de  la  retraite  .est  fixe  ;  mais,  du 
moment  qu’après  50  ans  vous  faites  varier  l'époque  de 
a  retraite  et  la  reculez  au  fur  et  à  mesure  que  •  l’âge  de 
l’adhérent  s’élève,  la  durée  de  la  participation  étant  tou¬ 
jours  la  même,  dix  ans;  il  ne  faut  plus  tenir  compte  que 
du  temps  pendant  lequel  le  pensionné  aura  chance ,  de 
]jouir  de  sa  retraite,  c’est-à-dire  de  la  [vie  moyenne,  à 
l’âge  où  il  aura  droit  à  cette  retraite. 

Donc,  au-dessus  de  50  ans,  la  cotisation  ne  doit  pas 
être  la  même,  elle  doit  diminuer  d’annéé  en  année,' puis¬ 
que  les  adhérents  entrés  dans  l’œuvre  au-dessus  de’&t 
âge,  auront,  une  période  de  retraite  d’année  en  année 
moins  considérable.  ® 

J’ai  fait  les  calculs  en  m’appuyant  sur  ces.  données  et 
je  suis  arrivé  aux  résultats  suivants,  qu’il  faudra  ajouter 
dans  les  statuts  définitifs  aux  tarifs  déjà  connus. 


Tableau  A. 


Prime  annuelle  à  verser 
dix  ans  de  participation. 
Age  .  Prime  Age 

51  588  56 

52  560  57 

53  535  58 

54  510  59 

55  484  60 


pour  jouir  de  la  retraite  après 


Prime  '  Age  Prime 

460  61  352 

438  62  ,334, 

413  63  316 

391  64  298 

373  65  280 


Je  n’ai  pas  poussé  les  calculs  au-dessus  de  '65  ans 
parce  qu’à  cet  âge,  la  vie  moyenne  est  de  si  peu  supé¬ 
rieure  à  dix  ans,  qu’il  ne  reste  plus  grande  chance  d’ar¬ 
river  à  la  retraite,  puisqu’il  faut  dix  ans  de  participation 
pour  y  avoir  droit. 

De  ce  tableau  A  résultent  les  adjonctions  suivantes  pour 
les  tableaux  B.  et  C. 


Tableau  B. 


Arrérage  à  payer  pour  jouir  de  là  retraite  après  dix 
ans  de  participation,  en  ne  versant  plus  qu’une  annuité 
de  100  fr.  ‘  '  ' 

Age  Arrérage  Age  Arrérage  Age  Arrérage 


51  .  4.127  56 

52  3.882  57 

53  3.671  58 

54  3.460  59 

55  .  3.240  60 


3.038  61  2.126 

2.852.  62  1.975 

2.641  63  ,  1.823 

2.456  6.4  ■■  .  1.671 

2.304  65r  1.519 


Proportion  de  la  retraite  exprimée  en  millièmes,  obte¬ 
nue  après  dix  ans  de  participation  par  lep  adjiérents 
n’ayant  versé,  quelque  soit  leur  âge  d’entrée  dap.s  l’œu¬ 
vre,  que  l’annuité  type  de,  100  francs. 

Les  corrections  correspondantes  du  tableau  D  ne,  peu¬ 
vent  pas  être  calculées  d'avance,  attendu  que  pour  cha¬ 
que  cas  il  y  a,  non  plüs  seulement  une  variable  :  l’âge  de 
ja  retraite  qui  dépend  de  l’âge  d’entrée,  mais  encore 
l’époque  du  veuvage  que  rien  ne  peut  faire  prévoir. 

Les  pensions  des  veuves  de  cette  catégorie  donneront 
lieu  à  un  calcul  spécial  pour  chaque  cas  particulier.  Je 
dois  déclarer,  en  terminant,  que  toutes  ces  modifications 
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U  projet  de  statuts  puMié,  devroot  être  approuvées  par 
la  commission  d’organisation  etl’Assemblée  générale  cons¬ 
titutive.  Mais  comme  elles  relèvent  une  erreur,  on  peut 
être  certain  de  leur  adoption,  et  mes  honorables  confrè¬ 
res  âgés  de  plus  de  50  ans  qui  désirent  participer  à  l’oeu¬ 
vre  des  pensions  de  retraite,  peuvent  m’adresser  leur 
adhésion  en  se  basant  sur  les  tarifs  établis  ci-dessus. 

Tableau  C. 

Age  Millièmes  de  ia  Age  Millièmes  de  la 

d’éntrée  retraite  totale  d’entrée  retraite  totale 

51  169  59  255  • 

52  178  60  268 

53  187  61  281 

54  196  62  299 

55  207  63  316  . 

56  217  64  335 

57  228  65  357 

58  242 


{à  suivre),  Dr  Lande. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  FRANÇAISE 


Des  éruptions  vaccinales  généralisées. 

Les  (éruptions  vaccinales,  qu’elles  soient  le 
résultat  direct  de  la  vaccination,  ou  qu’elles 
en  résultent  indirectement,  sont  assez  nombreu¬ 
ses  ;  quelques-unes  même  sont  discutées.  En 
présentant  l’état  de  la  question  sur  ce  sujet,  et 
en  réunissant  un  grand  nombre  de  documents 
nouveaux, sur  cepoint,  Mr  le-D''  Daucbez  a  fait(l) 
un  travail  des  plus  intéressants  et  des  plus  utiles. 

M.  Daucbez  décrit  tout  d’abord,  sous  le  nom  i 
d’éruptions  vaccinales  ou  vaccinides  directes,  la  : 
vaccine  généralisée  et  la  roséole  vaccinale,  La  , 
vaccine  généralisée  ou  pustulation  surnuméraire  : 
se  montre,  on  le  sait,  dans  deux  ■  conditions  bien  ■ 
différentes  :  tantôt  elle  évolue  comme  une  fièvre  ' 
éruptive  et  accompagne  alors,  ou  suit  d’assez  près,  ' 
l’évolution  des  pustules  vaccinales  ;  c’est  en  effet  j 
du  troisième  au  septième  jour  après  la  vaccina- / 
tion  que  paraissent,  les  papules  surnuméraires  t 
devenant  successivement  vésicules  et  pustules.  • 
Cette  éruption  généralisée,  d’ailleurs,  n’est  pas  ; 
propre  à  l’homme,  car  M.  Chambon,  dont  l’expé- , 
rience  en  cette  matière  est  si  considérable,  a  pu 
l’observer  plusieurs  fois  sur,  la  génisse.  Tantôt; 
cette  éruption  résulte  d'une  auto-inocalation  sur' 
la  peau  ou  sur  les  muqueuses  :  cette  auto-inocula¬ 
tion  se  fait  surtout,  on  le  comprend  faeilenient, 
sur  des  surfaces  exulcérées,  sur  des  régions  re¬ 
couvertes  d’eczéma,  où  elle  peut  se  montrer  avec 
une  véritable  confluence.  Elle  se  montre  plus  tar¬ 
divement  que  la  première  variété,  mais  ne  pa¬ 
raît  guère  plus  tard  que  le  neuvième  jour  ;  ce¬ 
pendant,  on  l’a  vue  survenir  seulement  du  trei¬ 
zième  jusqu’au  vingt  et  unième  jour.  Plus  l’érup¬ 


tion  est  terdive,  et  moins  les  pustules  seront  dé-^ 
voloppées. 

Un  point  intéressant,  c’est  que  sa  localisation 
particulière  pourrait  donner  lieu  à  certaines  er¬ 
reurs  de  diagnoctic  graves.  M.  Daucbez  cite,  à  ce 
sujet,  une  observation  due  à  M.  leD''  Morin  dans 
laquelle  une  jeune  dame,  ayant  été  vaccinée  au 
bras,  éprouva,  an  moment  de  l’éruption  locale,  dé 
si  vives  démangeaisons  qu’elle  ne  put  s’empêcher 
d'y  porter  la  main.  Quelques  jours  apréb,  une 
rougeur  circulaire,  de  grosses  pustules  ulcérées  et 
suintantes  s’étaient  déclarées  dansTa  région  péri- 
ânalejet  périvulvaire  qu’ellesencadraient,simulant 
en  tout  point  une  série  de  plaques  muqueuses 
exulcérées.  Il  s’agissait  simplement  d’une  auto- 
inoculation  vaccinale  due  au  transport  du  vaccin 
par  les  ongles,  dans  des  régions  prurigineuses  et 
humides  favorables  à  l’implantation  du  virus. 
Behrend  cite  aussi  le  cas  d’une  fille  de  dix  ans 
qui,  dix  jours  après  la  vaccination,  présentait  à  la 
face  interne  des  deux  grandes  lèvres,  sur  le  pé¬ 
rinée,  le  pli  interfessier  et  jusque  sur  l’anus,  des 
pustules  serrées  les  unes  contre  les  autres,  du  vo¬ 
lume  d’un  pois  ;  après  s’être  exulcérées,  ces  pus¬ 
tules  guérirent  en  quelques  jours  sous  l’influence 
d’un  traitement  anodin. 

L’érythème  vaccinal,  ou  roséole  vaccinale,  doit 
être  considéré  comme  étant  le  rash  de  la  vac¬ 
cine  au  même  titre  qu’il  existe  un  rash  de  la  va¬ 
riole  .Get  érythème,  qui  paraît  en  général  du 
huitième  au  onzième  jour  après  l’inoculation,  est 
constitué  par  de  petites  maculesd’un  rouge  in  tense^ 
arrondies,  quelquefois  annulaires,  à  bords  déchi¬ 
quetés,  qui  sont  fréquemment  confondues  aveç. 
l’éruption  morbilleuse  avec  laquelle  elles  prés<yi-. 
tent  beaucoup  d’analogies.  Il  disparait  au  haut 
de  deux  ou  trois  jours  et  n’a  d’ailleurs  aucune  gça-, 
vité.  Plusieurs  variétés  d’érythème  vacciqa,!  à 
forme  papuleuse  ont  été  signalées  en  Allen^agne . 
sous  le  nom  d’érythème  exsudatif,  etl’une  d’elles, 
en  particulier,  très  analogue  à  Térythème  multi¬ 
forme,  procéderait  par  poussées  successives,  de 
petites  nodosités  et  de  plaques  rouges. 

Telles  sont  les  éruptions  provoquées  direçtq- . 
ment  par  la  vaccine.  Mais  le  vaccin  peut  encore 
éveiller  ou  réveiller  chez  certains  sujets  prédis-, 
posés  une  éruption,  toujours  bénigne,qui,  sans,  lui, 
attendrait  peut-être  encore  longtemps  pour  se 
produire.  Tels  sont  en  particulier  la  miliaire,  l’ec¬ 
zéma,  le  pemphigus  ou  le  purpura.  La  miliaire  vac¬ 
cinale,  qui  peut  être  généralisée,  ne  sq  distihgue 
par  aucun  caractère  anatomique  des  éruptions . 
miliaires  de  cause  interne.  Elle  sui’vient  du  hui- . 
tième  au  onzième  jour  après  la  vaccination  ;  son 
pronostic  est  bénin. 

Le  pemphigus  vient  aussi  parfois  troubler  la 
marche  de  la  vaccine.  Deux  cas  peuvent  se  pré- 
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senter  :  tantôt  l'éruption  locale  est  phlycténoïde 
par  fusion  de  trois  pustules  vaccinales,  tantôt  il 
se  produit  sur  toute  la  surface  du  corps  une  érup¬ 
tion  pemphigoïde,  parfois  hémorrhagique,  débu¬ 
tant  par  le  bras  pour  s’étendre  partout.  Cet  acci¬ 
dent  s’observant  surtout  chez  les  cachectiques 
{tuberculeux,  etc.)  et  chez  les  brightiques,  on  de¬ 
vra,  chez  ces  malades,  se  borner  à  faire  une, seule 
piqûre  à  chaque  bras,  très  superficielle. 

Enfin,  en  vertu  d’une  prédisposition  héréditaire 
ou  acquise,  quelques  sujets  sont  atteints,  au  cours 
delà  période  vaccinale,  d’une  ou  plusieurs  pous¬ 
sées  àigües  d’eczéma,  débutant  souvent  au  voisi¬ 
nage  des  piqûres,  pour  s’étendre  ensuite  à  toutq 
la  surface  du  corps.  L’origine  du  vaccin  est  ab¬ 
solument  étrangère  à  ces  efflorescences  ;  la  cons-r 
titution  plutôt  peut  être  mise  en  cause  ;  ici  encore 
le  vaccin  est  exclusivement  révélateur  et  non  gé-r 
nérateur  de  ces  éruptions.  Quant  aux  cas  très  .ra¬ 
res  de  vaccine  hémorrhagique  qui  ont  é.té  obser¬ 
vés,  il  est  vraisemblable  qu’ils  ont  été  le  résultat 
de  la  diathèse  hémophilique.  : 

{Journal  de  médecine  et  de  CMrurçie  ,jiruti- 
ques). 
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Cher  Directeur, 

Je  votis  envoie  le  compte  rendu  de  notre  réunion  syn¬ 
dicale,  du, 27  mars  1884. 

Le  27  mars  1884,  le  Syndicat  médical  de  la  circons¬ 
cription  de  Rosoy-sur-Serre,  s'est  réuni  assenablée 
ordinaire  à  Rosoy-sur-Serre.  • 

Etaient  présents  :  MM.  Massul,  président.  —  Détrez, 
vice-président.  —  Cury,'  secrétaire.  Des plous' père."  — 
Gérard  fils.  —  Massu.  •  '  . 

Se  sont  excusés  ;  Messieurs  Mora,  Roquet  èt  Maquart, 

Le  Syndicat,  au  sujet  des  tarifs  de  certificats,  adopte 
le  prix  de  cinq  Irancs  pour  certificat  de  nourrice  en  rai¬ 
son  de  l’importance  du  dit  certificat  qui  ne  doit  être  dé¬ 
livré  qu'après  examen,  complet  et  consciencieux. 

Pour  le  service  médical  des  indigents,  plusieurs  mçm-  ' 
bres  font  remarquer  que  l’on  n’accepte  souvent  qu’une  ' 
tête  par  fainille,  ordinairement  le  père  de  famille.  At¬ 
tendu  qu’on  ne  peut  moralement  ni  effectivement  refuser 
aux  autres  membres  de  la  même  fàmillé  les  soins  que  . 
l’on  donne  à  l’un  quelconque  de  la  famille,  'les'  membres  ■ 
du  Syndicat  sont  d’avis  d’adopter  le  prix  de  deux 
francs  cinquante  centimes  par  tête  pour  une  même  famille.  > 

On  passe  ensuite  à  la  discussion  au  sujet  du  projet 
de  loi  que  doit  présenter  le  docteur  Chevandier,  et  re- . 
latif  à  la  révision  de  la  législation  médicale. 

Le  Syndicat  réclame  énergiquement  la  répression  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  contre  lequel  la  législa¬ 
tion  actuelle  ne  nous  donne  aucune  protection. 

Pour  ce  qui  est  de  la  suppression  de  l’officiat,  le  syn¬ 
dicat  adopte  en  principe  la  dite  suppression,  en  don¬ 
nant  facilité  aux  officiers  de  santé  d’obtenir  le  titre  de 
docteur  à  la  suite  de  deux  examens  et  d’une  thèse. 

En  conséquence  et  sur  ces  données,  le  secrétaire  est 


chargé  dn  faire  circuler  en  double  une  pétition  à  la 
Chambre  des  députés,  que  signeront  les  , membres  du 
Syndicat,  (avec  légalisation  de  leur  signature)  et  dont 
un  exemplaire  sera  adressé  à  un  député  des  Ardennes, 
et  l’autre  à  un  député  de  l’Aisne  ;  ces  deux  pétitions  ont 
été  adressées  le  mois  dernier  à  ces  députés, 

Le  secrétaire  Cdrt. 

II 

Monsieur, 

Dans  sa  cinquième  réunion  tenue  le  15  mai  derniei', 
le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Saint-L6  a 
élu: 

Pour  la  Présidence,  M.  Houel,  de  Percy. 

Pour  la  viee-Présidence,  M.  Desooqs,  de  Saint-Lô. 

D’après  nos  statuts,  le  secrétaire  conserve  ses  fonc¬ 
tions  encore  une  année. 

Nous  inspirant  des  idées  émises  par  le  Concours 
médical,  nous  avons  discuté  la  question  de  la  médecine 
des  indigents,  et  nous  espérons  bien  mettre  le  Conseil 
municipal' en  demeure  de  l’organiser  à  Saint-Lô.  Si 
nous  réussissons,  nos  confrères  syndiqués  de  l’arrondis¬ 
sement  s’autoriseront  des  résultats  acquis  à  Saint-Lô 
pour  avoir  pareille  organisation  dans  leur  circonscrip- 

Plnsieurs' confrères  désireraient  faire  partie  delà  so¬ 
ciété  du  Concours  médical.  Soyez,  assez  bpn  pour  m’en¬ 
voyer  quelques  formules  d’adhésion. 

Agréez,  Monsieur,  nos  sentiments  de  reconnaissance 
pour  les  efforts  intelligents  que  fait  le  Concours  médi¬ 
cal,  afin  de  relever  la  situation  mürale  et  matèrielle  du 
médecin.  ■  . 

Le  Secrétaire  du  Syndicat,  D»  Alibirt. 


•  LES  MÉDECINS  ET  LA  LOI  MUNIClPa,LE 
Depuis  la  .prornulgation  de  la  nouvelle  loi  inunieipale 
du  5  avril  1884,,  up  grand  nombre  de  membres  du  Con¬ 
cours  medical  sè  sont  adressés  à  moi,  pour  avoir  des 
renseignements  '  sur  l’applicatidn  de  la  nouvelle  loi 
municipale,  car  beaucoup  de  médecins  sont  conseillers 
municipaux,  maires  ou  adjoints:  Plusieurs  m’ont  aussi 
demandé  de  leur  indiquer  les  ouvrages  faits  sur  cette 
loi.  Je  m’empresse  de  répondre  à  leur  désir  en  leur 
•signalant,  à  la librairiè  Marchel Billard, 27  placeDau- 
pMne  à  Paris,  léS  volümes  récemment  parus  et  portait 
les  titres:  ■ 

1»  Loi  sur  l'organisation  municipale  avec  la  circu¬ 
laire  ministérielle  du  lOavril  1884.  Prix  1  fr. 

■  2®  Texte  officiel  delà  nouvelle  loi  municipale  avec 

notes  et  commentaires.  Prix  Z  ' fr. 

3“  Bulletin  des  conseillers  municipaux,  :  recueil  men¬ 
suel,  une  livraison  del6  pages  au  moins  par  mois,  abo¬ 
nnement  annuel  5  fr'.  Ce  bulletin  constitue  un  véritable 
manuel  pratiqué  d’administration  communale  ;  il  con¬ 
tient  les  documents  législatifs,  administratifs  èt  judi¬ 
ciaires  de  nature  à  intéresser  tous  ceux,  qui,  de  près 
ou  de  loin,  s’occupent,  des  questions  municipales. 

La  librairie  Marchel  Billard  doit  mettré  prochaine¬ 
ment  en  vente,  si  mes  renseignements  sont  exacts,  un 
Commentaire  dé  la  loi-municipale  de  M.  Grelot,  sous- 
préfet;  ce  volume  se  vendra  4  fr.  Je  ne  puis  encore  en 
parler  en  connaissance  de  cause,  mais  je  ne  manquerai 
pas,  lorsqu’il  aura  paru,  de  le  placer  sous  lés  yeux  de 
MM.  les  membres  du  Concours.  Paul  Goulet 
Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  conseil  judiciai- 
du  Concours  Médical. 


Le  Directeur-Gérant:  A.  CEZILLY. 
Pari»,  typ.  de  M.  Décembre,  323,  me  de  Vauglrard. 
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A  MM.  Les  Présidents  dés  Syndicats 


Monsieur  et  très  honoré  confrère, .  ; 

La  loi  sur  les  Syndicats  professionnels,  appli^ 
cable  au  corps  médical,  nous  crée  ,des  conditions 
tontes  nouvelles  d’existêncé.  Non  seulement  elle 
reconnaît  la  légitimité  d’une  entente  comniunè 
enti’e  médecins  d’une  même  région  groupés  én 
Syndicat,  mais  encore  elle  autorise  i’ühiôn  des 
divers  Syndicats  en  vue  de  la  défense  des  intérêts 
généraux  de  la  corporation  tout  ■  entière. 

Si  chaque  groupe  avait  dû  rester  isolé  et  vivre 
d’une  vie  indépendante,  sans  avoir  le  droit  de;  se 
oncerter  avec  ses  voisins,  les  ayantages  que  nous 
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aurions  pu  retirer  de  cette  forme  nouvelle  d’ag- 
sociation  seraient  restés  singulièrement  restreints. 
Mais,  grâce  à  la  législation  nouvelle,  en  s’unis¬ 
sant  pour  étudier  les  grands  questions  générale^ , 
dont  la  solution  nous  intéresse  à  un  si  ha,ut  'de¬ 
gré,  leh  Syndicats  pourront  exercer,  près  des , 
pouvoirs  publics, une  légitime  influence.  Vous  n’i- 
ghôrez  pas,  en  effet,  que,  jusqu’à  ce  moment, T’e-, 
tude  des  questions  professionnelles  h’a  pu  être, 
abordée  par  l’Association' que  grâce  à  une  simple 
tolérance,  et  rien  ne  démontre  queçette  tolérance, 
ne  puisse  pas  un  jour  prendre  fin.  Pour  les  Sÿri-’ 
dicats,  au  contraire,  ht  pour  les  üriion’s  que  dî-’ 
vers  groupes  '  pourront  former  entre  eux,  ceîte' 
étude  est  un-droit  absolu. 

Aux  termes  mêmes  de  la  législation  récemment’  > 


FEUILLETON 


A  tort  et  ù,'  travers  la  médecine  anglaise  (suite) 


De  la  pédagogie  anglaise  il  y  aurait  beaucoup  à'  dire;  - 
Nos  voisins  ea  sont- très  fiers,  et  avec' raison  selon  nous. 
Dans  un  discours  fameux,  le  Great.  old  Man  (M.  Glad- 
stqnç)  disait  naguère,  en  énumérant  les  conquêtes  paci¬ 
fiques  de  ce  siècle,,  que  les  progrès  fie  la  pédagogie'  eü- 
Angleterre, comptaient  parmi  les  plus  précieuses.  «  Pour 
n’atteindrei  pas  aux  limites  de  la  perfection,  le  système 
d’iéducation  actuellement  en  vigueur  n’en  est  pas  moins 
devenu  un  système  véritablement  national,  que  les  autres 
nations  se  sont  proposé  pour  modèle,  ou  tout  au  moins 
auquel  elles  ont  fait  d’importants  emprunts  !» 

On  nous  accordera  que  ces  propositions  sont  justifiées 
dans  une  certaine  mesure,  et  que  l’éducation  anglaise,  ■ 
devenue  un  véritable  type,  une  sorte  d’entité,  mérite, 
sous  bien  des  rapports,  de  nous  servir  de  modèle. 


iPour- parfaite,  certes  elle  ne  l’est  pas,' ife  ■  fût-èe  '  qu& 
pour  se  .confqi^mer  à  la  loi  . du  monde;  qui  interdit  la  per¬ 
fection  ;à  tout  ce  qui  existe  sous  la: calotte  des' oieùx. 

-Dans  une  étude  magistrale,  le  révérend  Père -iDMon,  • 
avec  une  hauteur  de. vue  et  unè  sagacité  remarquables,: 
a  compris  et  exposé  en  quoi  d’éducation  anglaise.-  laisse 
à^.désirer.  Je  dis  éducation  et  non 'instruction,  parce  que 
lat;  lacune  signalée  dépasse  les  limites  plus  étrpites  de 
rinstruction,  pour  porter  principalement  'sou  influence 
sur  l’éducation  de  l’esprit  de  la  jeunesse:  anglaisé,  édu¬ 
cation  si  recommandable  d’ailleurs  sous  d’auitfes'  rap¬ 
ports;  Mais  pourquoi  ne  pas  laisser  ici  la  parole  àU  célé> 
bre;Frère  prêcheur?  Le  lecteur  n’a.  qu’à  y  gagner  poiir' 
le  style  et  la  pensée. 

«  Il  existe  aujourd’hui, :parmi  les  nations  éclairées,  dèar 
sortes  d’institutions  publiques  destinées  à  l’enseignement 
supérieur,  à  sa  culture,  à  sa  diffusion  et  à  ses  progrès, 
les  hautes  écoles  et  les  Universités. 

.«  Les  hautes  écoles  présentent  partout  un  doublé  ca 
ractère  :  elles  sont  spéciales,  c’est-à-dire,  exclusivement 
limitées  à  une  partie  du  savoir  général  ;  utilitaires,  c’est- 
à-dire,  adonnées  plus  ou  moins  immédiatement  à  un 
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promulguée,  les  Syndicats  pourront  être  consultés 
par  les  pouvoirs  publics  sur  toutes  les  questions 
qui  intéressent  leurs  membres. 

Dès  lors,  il  nous  paraît  urgent  de  provoquer 
l’union  de  tous  les  Syndicats  médicaux,  actuélle- 
ment  constitués,  dans  le  but  de  défendre  nos  inr 
térêts  communs  si  violemment  attaqués  aujour¬ 
d’hui,  et  de  faire  reconquérir  au  corps  médical 
français  la  place  et  l’influence  auxquelles  il  a 
droit  dans  la  société  moderne. 

Convaincus  que  telle  est  aussi  votre  pensée, 
nous  venons,  très  honoré  confrère,  vous  proposer 
d’inviter  le  Syndicat  que  vous  présidez  à  désigner 
un  délégué,  chargé  de  le  représenter  à  une  pro¬ 
chaine  réunion  gêné')  ale,  à  Paris,  où  nous  éta¬ 
blirons  les  bases  de  l’ Union  générale  des  Syndi¬ 
cats,  et  où  nous  rechercherons  ensemble  les  moyens 
de  fonctionnement  de  cette  union,  pour  le  plus 
grand  avantage  de  notre  corporation. 

Comptant  que  vous  voudrez  bien  réunir  d’ur¬ 
gence  votre-  Syndicat  à  cet  effet,  nous  avons 
l’honneur,  très  honoré  confrère,  de  vous  deman¬ 
der  une  prompte  réponse  et  de .  vous  présenter 
l’expression  de  nos  sentiments  bien  dévoués. 

Le  directeur  du  Concours  médical, 

A.  CÉZILLY. 

Le  directeur  du  bulletin  officiel  des  Syndi¬ 
cats,  Ad.  B.  Dulaurier. 

Pour  la  Commission  générale  des  Syndi¬ 
cats,  D''  Margueritte. 

OBSERVATION  :  «  L' assemblée  générale  des 
membres  du  Concours  médical  aura  lieu  fin  juil¬ 
let.  Nombre  de  membres  des  Syndicats  font  partie 
du  Concours  médical.  Il  y  aurait  avantage  à 
faire  coïncider  la  Réunion  des  Lélégués  des  Syn¬ 
dicats  avec  celle  du  Concours,  éviter  des 
déplacements  coûteux.  On  propose  de  fixer  la 
même  date  pour  les  deux;  assemblées,  et  de  pro¬ 
céder,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  nomination  des 
délégués.  »  , 


LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


M.  Trélat  a  pris  la  parole  à  I’acadbmie  de  mé-^ 
DECiNE  à  propos  d’une  note  relative  à  la  gangrène- 
foudroyante  ou  septicémie  gangréneuse,  que 
MM.  Chauveau  et  Àrloing  avaient  envoyée.  — 
Ces  messieurs  avaient  relaté  de  fort  intéressantes 
expériences  faites  par  eux  sur  les  animaux,  et  en 
avaient  tiré  quelques  conclusions  pour  la  chi¬ 
rurgie  humaine.  C’est  contre  cette  prétention  que 
M.  Trélat  s’est  élevé. 

«  La  septicémie  gangréneuse,  a-t-il  dit,  est 
une  maladie  bien  connue  des  chirurgiens,  les  uns 
l’ont  considérée  comme  fatalement  mortelle,  d’au¬ 
tres  ont  dit  qu’elle  était  susceptible  de  guérison, 
mais  tous  sont  d'accord  pour  reconnaître  la  lé- 
thalité  effroyable  de  cette  maladie.  Or,  ces  ca- 
ractèrès  sont  bien  loin  de  se  retrouver  chez  les- 
animaux  sur  lesquels  on  a  expérimenté.  Au  point 
inoculé,  on  observe  de  la  rougeur,  une  élévation 
de  température,  un  gonflement,  une  infiltration 
gazeuse  de  la  région,  la  mortification  des  tissns 
dans  une  certaine  étendue,  et  puis  c’est  tout.  — 
Il  y  a  bien  loin  de  ce  tableau  clinique  à  celui  de 
la  gangrène  gazeuse  chez  Thommè.  Ici,  les  ma¬ 
lades  atteints  d’insomnie,  de  malaise,  sont  pris- 
d’une  douleur  vive  localisée  au  point  vulnéré.. 
Les  tissus  gonflés,  décolorés  dans  une  étendue 
considérable,  sont  infiltrés  de  gaz  qui  gagnent  dn 
proche  en  proche  la  racine  du  membre  et  le  tronc. 
La  température,  d’abord  élevée,  s’abaisse  bien¬ 
tôt,  et,  finalement,  vingt-quatre  à  quarante-huit 
heures  après  le  début  des  accidents,  les  malades 
meurent.  Ainsi,  d’une  part,  chez  l’homme  une- 


but  pratique. -Elles  tendent  à  prendre,  dans  la  civilisation 
moderne,  une  place  toujours  plus  grande.  Leur  nombre 
s’accroît  d’année  en  année,  à  mesure  que  le  domaine  du 
savoir  recule  ses  limites,  que  le  besoin  d’apprendre  sti¬ 
mule  plus  énergiquement  les  hommes,  et  que  l’utiiité  de 
la  sience  se  démontre  par  un  surcroît  de  richesse,  de 
force  et  de  .  bien-être.  L'agriculture  et  le  commerce,  les 
forêts  et  les  mines,  les  mathématiques  et  l’histoire,  la 
littérature  et  l’économie  politique,  lès  beaux-arts  et  la 
guerre  inspirent  chez  tous  les  peuples  un  intérêt  gran¬ 
dissant.  De  toutes  parts  s’élèvent  des  écoles  spéciales, 
afin  de  former  des  esprits  capables  de  conduire  et  de 
maîtriser  les  forces  en  jeu  dans  le  domaine  ouvert  à 
leur  activité. 

«  Les  Universités  se  distinguent  des  écoles  supérieures 
précisément  sur  ces  deux  points  :  au  lieu  de  n’étudier 
qu’un  trait  du  savoir,  elles  ont  l’ambition  d’en  rappro¬ 
cher  toutes  les  parties,  et  d’en  constituer  la  synthèse;  au 
fieu  d'imprimer  à  l'étude  un  caractère  professionnel, 
elles  aspirent  à  la  science  pure,  et,  au  lieu  de  la  cultiver 
pour  l’utilité  d’une  application  pratique,  elles  la  cultivent 
pour  elle-même. 


«  Savoir  et  pouvoir  ;  Ces  deux  mots  résument  tout 
l’homme.  On  pourrait  graver  l’un  au  frontispice  de 
VAlma  Mater,  et  écrire  l’autre  sur  le  seuil  de  toutes 
les  écoles  supérieures.  Dans,  l’université  se  forment  les 
grands  spéculatifs';  dans  les  écoles  supérieures,  les 
grands  ouvriers.  Ici  on  va  aux  découvertes:  là,  on  cher¬ 
che  à  les  utiliser.  Ici  le  règne  de  la  lumière  ;  là,  le  règne 
de  l’action. 

«  La  perfection  idéale  de  l’organisation  de  l’enseigne¬ 
ment  supérieur  dans  les  nations  cultivées  dépend  de  la 
prospérité  des  universités  et' des  hautes  écoles.  Les  uni¬ 
versités  seules  ne  sauraient  suffire  à  achever  la  forma¬ 
tion  pratique;  mais  elles  excellent  à  élever  l’homme  au 
niveau  de  connaissance  générale  sans  laquelle  le  spécia¬ 
liste  le  plus  habile  manquera  toujours,  même  dans  son 
propre  domaine,  d’envergure  et  de  pondération.  L’exem¬ 
ple  de  l’Angleterre  prouve  les  inconvénients  du  défaut 
d’équilibre  entre  l’enseignement  professionnel  donné  dans 
les  hautes  écoles  et  l'enseignement  plus  théorique  des 
uiversités. 

«  Ce  pays  de  traditionnelle  et  inexorable  aristocratie, 
où  l’égalité  démocratique  est  inconnue,  a  deux  université 


LE  GONCbURS  MEDICAL 


■maladie  temblèf  éiiTàMssâhte,  qui  réclame  des, 
-gacriflces  par  ainpu'tation  très  ràpideS  et  exces-' 
•sifs,  si  l’on  veut  donner  au  malade  quelques 
chances  de  guérison,'  et'  d’autre  part,  chez  les- 
'e,mmaux,  une  zône  centrale  mortifiée,  avec  qùèl-, 
-ques  symptômes  qui  disparaissent  le  plus  sou¬ 
vent  en  peu  de'teihps.  i 

Les  conditions  dans^  lesquelles  se  développent' 
les  accidents  septicémiques  ne  semblent  guère 
comparables  chez  les  animaux  et  chez  l’homme, 
—  Le  cheval  et  l’âne,  lès  plus  sensiblès  cepen-  ; 
dant  au  poison  de  la  septicémie  gangréneuse,  en  ' 
supportent  des  doses  considérables  introduites  par 
injections  dans  la  jugulaire  ou  absorbées  au  cbn-, 
tact  d’une  plaie.  Chez  l’homme,  bien  que  lesj 
conditions  étiologiques  Soient  mal  déterminées, 
on  peut  admettre. que  le, mal  pénètre  dans  l’or-  ; 
ganisme  par  contagion,  soit  à  l’hôpital,  soit  en  î 
ville,  chez  certains  -  individus  exposés  au  contact  r 
perpétuel  de  détritus  'organiques  en  décomposi-  ■ 
tion.  Les  plaies  compliquées  de  gangrène  septi¬ 
cémique  ont  été  observées  surtout  sur  des  chif¬ 
fonniers,  des  marchands  d'os,  des  gens  écrasés 
par  des  voitures  dont  les  roues  avaient  passé  sur 
du  fumier.  —  La  gravité  variable  des  inoculations 
aux  animaux  suivant  la  dose  de  virus  employé, 
constatée  par  MM.  Chauveau  et  Arloiag,  pour¬ 
rait  expliquer,  en  cas  de  parité  des  septicémies 
animale  et  humaine,  la  marche  plus  ou  moins  ■ 
rapide  des  accidents  chez  l’homme,  suivant  les  cas. 

MM.  Chauveau  et  Arloing  avaient  tparu  inviter 
les  chirurgiens  à  ne  jamais  faire  usage,  pour  les 
opérations,  d’un  instrument  ayant  servi  aux  an-  ! 
topsiès  de  septicémie  gangréneuse.  M,  .Trélat  a  . 
protesté  contre  la  supposition  possible  d’un  pareil  - 
.procédé.  Mais  M.  Bouley  s’est  empressé  d’affir- 


■célèbres  dans  lesquelles  l’enseignement,  dépouillé  de  tout 
caractère  professionnel,  se  restreint  à  la  haute  littéra¬ 
ture,  aux  mathématiques  pures,  à  la  philosophie,  l’his¬ 
toire  et  la  théologie.  Oxford  et  Cambridgé-sont  des  écoles 
■aristocratiques,  fréquentées  surtout  •  par  lés  étudiants 
riches  et  nobles,  qui  reçoivent  là  une  culture  générale; 
et  une  sorte  de  science  universelle  et  désintéressée.  La 
classe  moyenne,  faute  d’argent,  est  contrainte  de  passer  a 
côté  de  l’université  et  d’entrer  directement  dans  les  éco¬ 
les  où  se  forment  aux  professions  libérales;  avocats,  mé¬ 
decins,  ingénieurs.  L’esprit  positif  de  la  race  anglo- 
saxonne  s*  trouve  ainsi  sans  contre-poids  dans  des  clas¬ 
ses  où  l’idéal  reste  comme  une  terre  en  friche.  On  y  voit 
des  gens  habiles  dans  leur  profession  ;  mais'  quelle  ab¬ 
sence  de  tendances  philosophiques,  quel  terre-à-terre,  et 
par  là  même,  quelle  médiocrité  (1)  !  » 

'■  Aussi  sévére  est  le  jugement  que  rendu  en  termes 
éloquents.  Mais,  quand  on  a  pour  censeur  ün  esprit  d’é¬ 
lite  comme  notre  brillant  compatriote,  dn  ne  saurait 


(1)  Lei  Allemands,  par  le  R.  P.  Didon. 


^mer  que'  sès  coll'ègüés  avaient  fait  allusion  s.eùle- 
■mentjà  une  pratique’  suivie,  il  y  a  quelque  trente 
'ans,'d!ins  là  chirurgie  vétérinaire. . 

‘ ,  .Quaht'àTirinocuité  relative  des  inoculations  de 
virus  septicémiquè’tàites  aux  animaux,  dans  la 
veine  jugulaire  on  à  la'surfacë  d’une  plaie  béante, 
"M.  Bouléy  a  parfaitenient  expliqué  que  le  vibrion 
septique  étant  anaérobie,  ne  peut  qu’à, peine  vivre 
et  se  déveiopppèr  dans  un  milieu  abondamment 
'pourvu  d’oxygène  comme  le  sang,  ou  à  la  surface 
d’üné'  plaie  exposée,'  de  sorte  que  les  accidents 
provoqués  par  cette  voie  d’introduction  restent 
modérés;  placé  au  contraire  au  iniliéu  d’un  fissu, 
à  l’abri  du  bontact  de  l’air,  il  se  développe  à  l’aise 
et  détermine- de  graves  accidents. 


A  la  suite  d’une  préposition  soumise  à  la  so¬ 
ciété  DE  OHiRURGïÈ  par  le  D’’  Desmons,  qui  Avait 
exprimé  le  désir  de  voir  créer  un  Congrès  annuel 
des  chirurgiens  frci'hçais,  M.  'Pozzi  avait  été 
nommé  rapporteur  d’üne  commission  chargée 
d’examiner  la  proposition.  'Une  di'-^^cussioh  s’est 
engagée  à  ce  propos,  et  M.  Després'  n’a' pas  laissé 
■échapper  cette  occasion  de  rééditer  un  des  para¬ 
doxes  qui  liai  sont  chefs;  —  l’inutilité  des  Con¬ 
grès  pour  l’avancement Aes  sciénees.  M.  Trélat  et 
M.  Verneuil  n’ont  pas  eu  grande  peine  à  faire 
triompher  l’opinion  contraire,  et  la  Société  a  voté 
la  première  des  conclusions  du  rapport  d,e  M. 
Pozzi,  qui  est  ainsi  formulée:  Acceptér],  en^rin- 
■eipe,  le' projet  d'un  Congrès  annuel  de  chirur¬ 
giens  français,  ou  mieux  d'un  Congrès  fran¬ 
çais  de'-  chirurgie,  ou  encore  d'un  Congrès  de 
chirurgiens  de  langue  française. 


's'attendre  à  voir  une  semblable  insuffisance  passer  ina¬ 
perçue  et  échapper  à  une  critique  haute  et  impartiale 
qui,  du  reste,  s’emploie  plus  à  montrer  l’urgence '  de  la 
réforme  qu’à  gémir  rageusement  sur  le  mal.- 

L’instruction  primaire  anglaise  n’est  pas  non  plus 
exempte  '  de  vices,  avec  sa  liberté  excessive  et  sans  ga¬ 
ranties;  niais,  en  insistant  sur  ce  point,  nous  nous  éloi¬ 
gnerions  trop  de  l’esprit  de  cette  causerie,  et  en  ce  qui 
concerne  le  petit  côté  sous  lequel  nous  voulons  effleurer 
seulement  la  question,  nous  nous  contenterons  d’admirer 
ce  que  l’arsenal  .  pédagogique  met  de  moyens  pratiques 
d’études  entre  les  mains  du  jeune  travailleur  anglais. 

L’esprit  de  centralisation,  dont  quelques-uns  se  plai¬ 
gnent  si  amèrement,  et,  selon  nous,  si  justement,  en 
France,  n’existe  en  Angleterre  qu’à  un  bien  moindre  de¬ 
gré,  ou,  pour  ainsi  dire,  aussi  peu  que  possible.  De  là 
un  aliment  à  l’initiative  privée  qui  y  est,  inconteBta,ble- 
ment  énergique  et  extensive.  Ljanglais  exploite  aussi  li¬ 
brement  la  maladie  et  lanouffrance  humaine,  entreprend 
sans  plus  dè.  contrôle  la  direction  intell  jctuelle  et  mo¬ 
rale  de  l’enfance  qu’il  exploite  l’espace  et  la  lumière 
avec  ses  chemins  de  fer,  ses  canaux,  ses  entreprises  de 
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M.  Boucheron  a  exposé  devant  rACADÈMjE  des 
SCIENCES  une  explication  à  la  genèse  des  phéno- 
'  mène»  pseudo-méningitiqufs,îré({nQvàs  ejiez  les  '• 
jeunes  sourds-müets  au  début  de  leur  affection  i 
d’oreille,  et  qui  laissent  après  eux  de  la  paçésie 
des  membres  inférieurs  et  de  l’excitation  cérébrale. . 

«  A  la  suite  d’un  catarrhe  a  /’rf^pre,  ou  ru¬ 
béolique,  scarlatineux  ou  typhoïdique,  etc.,  les 
trompes  d'Eustache  se  sont  oblitérées,  le  vide  s’est  j 
fait  dans  la  caisse  du  tympan.  Alors  la  pres¬ 
sion  atmosphérique,  sans  contre-poids,  a  refoulé 
la  membrane  tympanique  et  les  osselets  dans 
le  labyrinthe.  Le  liquide  labyrinthique  a,  de 
■proche  en  proche,  transmis  la  pression  aux  ter¬ 
minaisons  des  nerfs  labyrinthiques.  L’excitation, 
des  nerfs  auditifs  ainsi  produite,  détermine 
les  bourdonnements  '  d’ofèîllê  et  la  surdité.  En 
outre  l’excitation  otopiésique,  transmise  par  les  ^ , 
nerfs  auriculaires  au  bulbe, -mettrait  en  jeu  les 
pneumogastriques,  les  nerfs  spinaux  qui  animent 
le  ster no-mastoïdien  et  .le  trapèze,  les  nerfs  fa¬ 
ciaux,  les  nerfs  moteurs  de  l’œil,  le  centré  vaso-  ■ 
üoteur  bulbaire,  le  centre  thermogène,  et  même, 
au-dessous  du  bulbe,  les  nerfs  médullaires,  les 
nerfs  cervicaux,  brachiaux,  thoraciques,  abdomi¬ 
naux,  dorso-lombaires,  etc...  »  Terriblement  com¬ 
pliqué,  n’est-ce  pas?  —  Et  voilà  pourquoi  votre  , 
fille  est  muette!...  ■ 


M.  Afanasiew  a  fait,-  dans  le  laboratoire  de  M. 
Oornil,  des  recherches  expérimentales  sur  les  mi¬ 
crobes  de  la  pneumonie.  Les  conclusions  qui  en 
ont  été  lues  à  la  société  de  biologie  sont  :  que  les 
microcoques  jouent  un  rôle  actif  d'ans  le  dévelop¬ 
pement  de  la  pneumonie  fibrineuse;  —  qu’on 


trouve  plusieurs  sortes  ^  de ,  microfioqîUQs  -diahS  les 
,exsudats  des  poumons  hépatisés;  —  ^ue  les  pro¬ 
priétés,  pathogéniques  de  çesi  microbes  sont  peji  ïh- 
tenses,  s’ils  ne  rencontrent  pas  un  terrain  prépiîré 
par  un  état  de  débilitation'  antérieure  que  l’i»r 
troduction  dirqcte  des.iniçrohes  dans  les.poumops 
est  la  voie  d’inoculation  la  plus  dangereuse.  - 

Nous  avons  le  vif  déplaisir  d’apprendr.e  .à  nos 
lecteurs  que  le  sympathique  auteur  du, projetée 
loi  sur  la  révison  de  la  législation,  notre  émineflit 
confrère,  M.  le  député  Chevandier,  est  atteint 
d’une  pleurésie.  Tous  les  merphres  du  Concours 
médical  se  joindront  à  nous  pour  lui  exprimer 
nos  souhaits  de  rapide  et  complet  rétablissement. 


NEUROLOGIE 


Xies  cltoi'ées. 

Ce  h’est  pas  sans  raison  que  Trousseau  voulait 
Conserver  le  nom  de  Danse  de  Saint-Guy  a  la 
-variété  principale  de  chorée  ;  «  Cette  dénomination 
me  paraît  préférable  à  toute  autre,  disait-il,  pré¬ 
férable  à  celle  de  chorée,  qui,  dans  son-  acception 
générique,  embrasse,  bien  des  choses  et  n’en- spé¬ 
cifie  aucune,  tandis  que  la  première  s’applique 
seulement  à  une  seule  chose  et  à  toute  cette  chose: 
ce  qui  est  la  règle  en  bonne  logique.  » 

C’est  qu’en  effet,  à  côté  de  la  Danse  de  Saint- 
iQuy,  de  la  chorée  vraie,  ont  pris  place  nombre 
de  chorées  qui  n’ont  plus  guère  de  commun  avec 


roulage  et  ses  réseaux  de  gaz  ou  d’électricité.  Si  le|  pre¬ 
mier  venu  peut  ouvrir  une  école  et  péripathétiser  à  sa 
güise,  le  premier  venu  aussi  peut  fonder  un  hôpital  et  y 
exercer  ea  profession  sous  le  couvert  d’un  titre,  quel- 
qufsfois  assez  irrégulièrement  acquis. 

Existe-t-il  un  rapport  quelconque  entre  la  haute  estime 
dans  laquelle  est  tenue  en  général  l’art  médical  en  An¬ 
gleterre  et  la  multiplicité  dès  autels  où  ses  pontifes  exer 
cent?  —  D’une  façon  générale,  et  tant  à  Londres  que 
sur  lé  reste  du  territoire  du  Royaume-Uni,  l’entité-fon- 
dation  hospitalière  l’emporte  en  nombre  et  en  impor¬ 
tance  sur  ce  qu’elle  est  à  Paris  et  en  France.  Londres 
possédé  des  établissements  de  ce  genre  en  rapport  avec 
son  étendue;  une  liste  récente  ne  mentionne  pas  moins 
de  1,030  hôpitaux,  dispensaires  et  maisons  de  refuge 
dans  l’enceinte  même  de  la  ville  monstre.  Mais,  eh  outre, 
sur  mainte  colline  delà  banlieue  londonnaise,  au  bord  de 
maint  ruisseau  chantant,  discrètement'  Caché  derrière 
des  massifs  de  peupliers,  où  se  dressant  au  milieu  des 
pelouses  d’un  parc  seigneurial,  s'élèvé  l’hôpital  spécial, 
l’entreprise  particulière,  où  tous  les  types  -variés  dé 
l'humaine  misère  trouvent  leur  refuge,  leur  asile,  fondé 


quelquefois  par  la  piété,  plus  souvent,  hélas  !  exploité 
par  le  lucre. 

Dans  les  grandes  villes  de  province,  l’hôpital  occupe 
assez  généralement  la  place  d’honneur;  isolé,  superbe; 
il  domine  la  ville  ;  et  souvent  l’architecte,  non  content 
défaire  un  .établissement  scientifiquement  commode  .et 
hygiénique  à  l’intérieur,-  s’efforce  d’en  parer  l’extérieur 
et  de  donner  à  la  construction  hospitalière  la  valeur  ar¬ 
chitecturale  et  artistique  d’un  palais. 

Da,n5  certaines  viUes,  le  touriste  consciencieux  ne  peut 
s’abstenir  d’aller  admirer  rhôpital.  —  A  Edimbourg; 
par  exemple,  si  bien  doté  sous  le  rapport  des  établisse¬ 
ments  de  bienfaisance,  l’infirmerie  est  un  monument 
grandiose,  édifié  dans  un  endroit  charmant,  au  milieu 
des  prés  et  des  jardins  publics.  L’hôpital  Hériot,qui-Iui 
fait  face,  est  une  merveille  d’architecture  ;  il  se  -  dressp 
dans  un  air  pur,  au  milieu  de  vastes  pelouses  fiéuriès  e 
d’upe  ceinture  de.  jolis  bosquets,  —  A  Londres,  l’hôpitél 
Saint-Thomas  est  certainement  l’un  des  plus  remarqua-* 
blés,  tant  sous  le  rapport  de  la  situation  que  de  l’impor¬ 
tance  et  de  l’aménagement.  Faisant  face,  sur  l’autre  rifi 
de  la  Tamise,  à  l’incomparable  palais  de  Westmiiwf^r, 


:  LE  ;  QONGPÜRSjMEDICAL 


341 


i^e  que  des  mouvements  conivülsifSj  inyiOlpntaires,, 
plus  ou  moins  incoordonnés  :  la  rdiflfécênc.e  est 
.entre  plies  à  peu  près  aussi  prononcée,  qu’entre 
l’épilepsie  vraie,  le  morbus  saoer,  et  toutes,  ces 
épilepsies  partielles,  ces  mouvements  épilepti- 
Iprmes  .qu’on  observe  dans  lé  cours  des  affections 
nerveuses. 

Trousseau  (1)  avait  si  bien  senti  cette  distinc¬ 
tion,  qu’après  avoir  fait  une  description  magis¬ 
trale  de  la  Danse  de  Saint-Guy  (chorea  Sancti 
Viti,  de  Sydenham)  il  étudié  les  diverses  es¬ 
pèces  de  chorée,  et  en  ’  particulier  la  chorée  hys¬ 
térique.  Depuis  Trousseau,  l’étude  de  ces  pseudo¬ 
chorées  s’est  enrichie  de  nombreux  faits.  Aussi 
est-il  intéressant,  après  avoir  rappelé  les  prin¬ 
cipaux  traits  de  la  chorée  vraie,  de  décrire  les 
différentes  variétés  de,  chorée  pour  les  distinguer 
de  là  première,  , 

I 

La  danse  de  Saint-Guy  n’est  pas  toujours  fa¬ 
cile  à  reconnaître  à  son  début,  lorsqu’il  n’y  a  pas 
quelques  modifiations  du  caractère,  quelques  phé¬ 
nomènes  d’irritation  spinale,  un  peu  d’incoordi¬ 
nation  des  mouvements.  En  revanche  il  est  presque 
impossible  de  la  méconnaître  à  la,  période  d’état  j 
aussi  les  parents  sont-ils  souvent  fixés,  avant  de 
consulter  le  médecin,  sur  la  nature  de  la  maladie. 

Sans  vouloir  en  donner  une  description  com¬ 
plète,  on  peut  rappeler  que  «  c’est  une  névrose 
complexe  (2),  à  marche  subaiguë  ou  chronique, 


(1)  Clin,  médic.  de  l’Hôtel-Dieu  T.  II.  p.  222. 

(2)  Traité  des  névroses,  par  Axenfeld  et  Huchard.  • 


fréquente  surtout,  dans  le  jeune  âge,  ayant  pour 
attribut  principal  et  caractéristique  la  production 
presque  incessante  de  contractions  musculairett 
involontaires,  d’une  extrême  irrégularité.  .C’est 
un  mélange  de  mouvements  convulsifs  et  involon¬ 
taires.  »  -  , 

Le  développement  des  accidents  est  le  plus 
souvent  graduel  ;  on  observe  quelques  changarr 
ments  du  caractère,  de  la  maladresse  dans  les 
mouvements  en  même  temps  que  certains  phéno¬ 
mènes  d’irritation  spinale.  Puis  le  système  mus-r 
culaire  est  envahi  peu  à  peu  par  des  mouvements 
anormaux,  involontaires  et  incoordonnés,  qui  dis-? 
paraissent  presque  complètement  pendant  le  som¬ 
meil.  Ces  mouvements  amènent  des  désordres  vaf 
riés,  suivant  leur  intensité,  et  selon  les  groupes 
musculaires  qui  sont  atteints  :  trouble  de  la  pa¬ 
role,  de  la  phonation,  du  cri,  delà  déglutition,  gri¬ 
maces  de  la  face,  troubles  de  la  marche  et  gêne 
des  mouvements  des  mains  ;  les  sphincters  même 
peuvent  subir  l’infiuence  de  la  chorée.  > 

Dans  quelques  cas,  il  y  a  an  même  temps  un 
certain  degré  d'affaiblissement  de  la  motilité  ;  Mf 
OUive,  dans  la  thèse  récente,  (1)  a  reprie  l’étude 
des  troubles  paralytiques  de  la  chorée,  qu’il  rat¬ 
tache  à  trois  modes  de  début.  — ^  Tantôt  nné 
paralysie  précède  les  mouvements  choréiquee  : 
l’enfant  est  inhabile  à  marcher,  inhabile  aussi  à 
se  servir  de  ses  mains  :  il  titube,  il  nepeut  pas  tenir 
un  objet,  même  léger.  Cette  paralysie  du  début 
peut  se  terminer  de  deux  façons  :  ou  bien  .elle 


(1)  Des  paralysies  chez  les  choréiques,  Th.  Paris 
1883. 


rhôpital  Saint-Thomas  montré  ses  sept  pavillons  en  bri¬ 
ques  à  quatre  étages,  réunis  par  des  arcades,  et  formant 
une  longueur  totale  de  538  mètres.  Les  vastes  salles  abri¬ 
tent  six  cent  huit  malades.  L'hôpital  Guy  est  plus  vaste 
encore  et  contient  sept  cent  dix  lits.  La  plupart  des  hôpi- 
'taux  sont  situés  dans  les  beaux  quartiers  de  Londres, 
au  milieu  des  maisons  patriciennes,  larges  et  basses.  Les 
grandes  rues  tranquilles,  les  squares  privés  et  publics, 
les  immenses  massifs  de  verdure  des  grands  parcs  du 
West-End,  pénètrent  les  groüpes’d’habitations  de  vastes 
tranchées  d’air  pur  et  de  lumière  où  baigne  Thôpital.  A 
ce  point  de  vue,  l'un  des  plus  mal  situés  est  l’hôpital 
Saint-Barthélemy  (Saint-Barthoîomew's  hospital),  d^t 
les  vieux  et  vastes  bâtiments,  comme  un  chêne  séculaire 
au  milieu  de  la  tourmente,  se  dressent  tranquilles  dans 
fe  remous  tourbillonnant  du  quartier  des  affaires.  J’en 
dirai  autant  de  l’hôpital  de  Charing-Cross  en  plein  Strand 
et  de  l’hôpilal  du  Collège  Royal. 

Mais  à  côté  du  grand  hôpital  public,  établissement  de 
bienfaisance  et  souvent  école  de  médecine,  il  y  a  toute 
une  branche  d’exploitation  dont  le  développement  mérite 
d’attirer  notre  attention,  comme  elle  attire  l’attention  .du 


touriste.  C’est  l’hôpital  privé,  la  maison  de  santé  qu’qu 
rencontre  dans  Londres,  au  milieu  des  home,  avec  sp, 
destination  écrite  en  lettres  d’or  sur  le  frontispice. 
Quelle  variété  !  L’hôpital  Royal  de  Bethléem,  prend  Ips 
lunatiques  curables  .des  classes  élevées;  le  Bourmoutb. 
hôpital,  les  co'nyùlfscénts*dé*’plithi’sie' ;  Saint-Mark,  les 
maladies  du  rectum.  L’hôpital  des  bains  de  mer  (Spar 
Bathing  R.  H.),  n’est  ouvert*  qu’aux  scrofuleux,  etTOr^ 
thopedic  Hospital,’; qu|aux,piedsîbbts,  et  autres  déformée 
Tel  prend  surtôut’lês  lunatiques  ;  son  voisin  préfère  les 
masturbateurs,  et  tel  autre  se  charge  des  morphiomanes. 

Les  morphiomanes!  —  Y  a-t-il  donc  tant  de  malheu¬ 
reux  en  proie  à  l’impitoyable  douleur?  tant  de  maudits, 
voués  à  cette  aberration  infernale  de  la  nature,  que  ciep 
asiles  spéciaux  aient  dû  s’élever  de  tous  côtés  pour  abri¬ 
ter  les  trop  nombreux  contingents  de  la  triste  phalange 
Quoi  !  tant  de  déshérités,  en  cherchant  le  repos,  ont  trouvé 
le  chemin  glissant  qui  mène  au  tombeau?  —  Mais  uoni 
Mqrphée  nfest  plus  le  Dieu  aecourable  et  bienfaisant  qui. 
çharmq.et  qui  endort,  c’est  le  Dieu  d.e  la  lutte,  qui  ten4 
les  nerfs  et  exalte  les  fprces,  et  ceux  qui  sacrifièrent  aypp 
excès  sur  ses  autels,  y  vinrent  chercher  bien  plutôt  des 
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n’est  accompagnée  que  de  mouvements  choréiques 
presque  imperceptibles  et  constitue  alors  toute  la 
maladie  :  c’est  ce  que  West  appelle  chorie  molle 
(limp  choréa);  ou  bien  les  mouvement  choréiques 
surviennent  et  s’accentuent  à  mesure  que  la  force 
revient  dans  les  membres  paralysés.  —  D’autres 
fois,  c’est  dans  le  cours  de  la  chorée  que  survient 
la  paralysie  ;  elle  est  rarement  complète  ;  c’est  le 
plus  souvent  une  hémiplégie  ou  une  monoplégie 
qui  fait  suite  aux  mouvements  choréiques.  —  La 
paralysie  qui  termine  la  chorée  est  peut-être  la 
plus  fréquente,  et  sa  durée  est  souvent  assez  lon¬ 
gue.  Les  troubles  de  la  sensibilité  sont  habitu¬ 
ellement  peu  marqués  :  il  peut  exister  soit  de  l’hy¬ 
peresthésie,  soit  plus  rarement  de  l’anesthésie. 

On  a  signalé  l’existence  de  points  douloureux 
^inalogues  à  ceux  dés  névralgies  (Triboulet)  et  de 
douleurs  localisées  vers  les  extrémités  osseuses. 

Les  facultés  morales  et  intellectuelles  sont  plus 
ou  moins  perverties,  depuis  le  simple. changement 
de  caractère  jusqu’à  la  folie  :  Mareé  a  donné  de 
ces  difl'érents  troubles  (hallucinations,  délire  ma¬ 
niaque)  une  description  détaillée,  mais  peut-être 
exagérée. 

Quant  aux  troubles  des  fonctions  digestives, 
ils  sont  souvent, peu  marqués.  Les  modifications 
des:urines  consistent  pour  les  uns  (Bence  Jones) 
dans  l’excès  des  sulfates  et  la  diminution  des 
phosphates;  pour  les  autres,  dans  une  diminution 
des  sels  de  chaux. 

Les  choréiques  sont  souvent  atteints  de  palpi¬ 
tations  avec  impulsion  exagérée  du  cœur,  en 
même  temps  qu’il  coexiste  des  irrégularités  et  des 
intermittences  ;  ces  troubles  cardiaques  peuvent 
tenir  à  l’excitation  du  muscle  cardiaque  (chorée 
du  cœur),  soit  à  l’existence  d’nn  état  chloro-ané- 


mique,  soit  enfin  à  des  lésions  conoomits»t(éy  '  i?ff 
cœur.  C’est  en  partie  à  cause  de  cette  coëxistenee 
de  la  chorée  et  des  lésions  cardiaques  que  la  plu¬ 
part  des  pathologistes,  à  la  suite- de  G.  Sée  et 
Roger,  en  admettent  la  nature  ■  rhumàtismalè  : 
M.  Ollive  (1)  vient  de  signaler,  à  l’appui  de  cette 
théorie,  l’existence  de  manifestations-  cutanées, 
érythème  simple,  érythème  papuleux  ou  noueux, 
urticaire,  purpura,  dans  la  chorée  des  ■  enfants. 
Dans  un  cas,  un  érythème  polymorphe  apparut 
trois  semaines  après  le  début  des  désordres  mus¬ 
culaires  et  presque  en  même  temps  que  l’arthro^ 
pathie  et  l’endocardite;  dans  un  second  cas  une 
poussée  d’urticaire  précéda  de  quelques  jours  les 
mouvements  choréiques  et  les  douleurs  articu¬ 
laires. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  relation  de  la  chorée 
et  du  .rhumatisme,  la  maladie  guérit  habituelle¬ 
ment,  mais  peut  récidiver  plusieurs  fois  :  ce  n’est 
que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  qu'on 
a  vu  des  choréiques  succomber  du  fait  de  leur 
maladie. 

Voilà  ce  qu’est  la  chorée  vulgaire,  la  danse 
de  Saint-Guy,  telle  qù’on  l’observe  le  plus  ha- 
bitùellement  chez  l’enfant;  ce  type  clinique  peut 
se  retrouver  avec  quelques  variantes  chez  Va- 
dulte,  Chez  le  vieillard,  chez  la  femme  enceinte. 

La  chorée  des  adultes  est  plus  longue,  elle 
guérit  plus  difficilement:'  elle  exerce  une  in¬ 
fluence  fâcheuse  sur  les  fonctions  cérébrales  et 
est  souvent  suivie  de.troubles  psychiques  précur- 


(1)  Revue  mensuelle  des  maladies  de  l’enfance 
Avril  1884. 


armes  et  une  activité  nouvelle  pour  la  bataille,  qu’un 
refuge  contre  la  tyrannie  de  la  douleur. 

-  C’est  que  la  lutte  est  vive  sur  cette  ctme  fleurie,  qu’un 
coup  de  mer  monstrueux,  en  un  jour  de  tempête,  sépara 
à  jamais  du  pays  de  Neustrie.  Soots,  Pietés,  Bretons, 
dambriens.  Saxons,  Locriens,  Gallois,  tous  pêle-mêle, 
'combattants  acharnés,  coutondus,  mais  non  fusionnés  du 
grand  combat  de  la  vie,  tourbillonnent  à  l’assaut  de  la 
fortune.  Leurs  énergies,  à  l’étroit  dans-  la  terre  de  Bre¬ 
tagne,  débordent  sur  les  mondes  livrés  à  leur  activité. 
Dans  ce  tournoiement,  où  toutes  les  forfces  vives  des  gé¬ 
nérations  sont  en  jeu  au  service  des  passions,  comment 
l’organisme  ne  s’effondrerait-il  pas  sous  la  violence  de 
surmenage?  Pour  fournir  l’étape  et  atteindre  le  but,  tous 
les  moyens  sont  bons. 

Tandis  que,  sous  le  ciel  andalou,  l’Espagnol,  heureux 
et  libre  dans  un  air  pur,  exhale  en  mille  sérénades  une 
activité  qu’alimentent  seules  les  cigarettes  parfumées 
et  l’eau  fraîche  tombée  des  flancs  de  la  montagne,  le  for¬ 
geron  catalan,  l’artisan  navarrais,- déjà  plus  hommes  du 
Nord  et  plus  obsédés  par  la  nécessité  de  la  lutte,  se  pen¬ 
chent  et  travaillent.  Du  golfe  de  Tarente  aux  lagunes 


de  Venise,  des  bords  de  la  Thyrrhénienne  au  fonds  de 
l’Adriatique  les  harpes  éoliennes  frissonnent.  Lancée 
par  mille  voix  sonores,  la  chanson  monte  dans  l’air 
avec  la  senteur  des  bosquets  d’orangers  :  pêcheurs,  ou¬ 
vriers,  laboureurs,  gens  de  noble  figure,  au  geste  facile, 

■  à  la  voix  mélodieuse,  travailleurs  dans  les  limites  stric¬ 
tes  que  la  nécessité  impose,  inventent  surtout  le  far¬ 
niente  et  en  conservent  la  tradition. 

Le  Piémontais  et  le  Lombard,  entraînés  dans  le  grand 
courant  d’activité  par  leur  proximité  du  foyer  de  la  lutte-, 
entrent  dans  la  bataille,  y  grandissent  et  mettent  le  pied 
sans  peine  sur  ce  peuple  de  chanteurs,  qui  végète  au  so¬ 
leil.  —  Ainsi,  toujours  remontant  du  midi  au  nord,  nous 
voyons  le  calme  de  la  vie  facile,  le  culte  de  la  poésie-s’é- 
teindre  et  mourir  dans  les  agitations  de  l'industrie;  la 
créature  humaine  penser  plus  et  rêver  moins,  peiner  .et 
lutter  plus  activement  sans  peut-être  jouir  davantage, 
montrer  un  besoin,  toujours  croissant,  de  développer  son 
bien-être  et  de  suppléer  par  des  moyens  artificiels  aux 
défaillances  de  ses  forces  natives.  Ce  mouvement  des  sor 
ciétés  s’accuse  avec  une  énergie  grandissante,  à  mesuré 
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seurs  d’une  décadence  intellectuellè  (2).  "  ■  ■ 

,  Dans  la  chorée  des  vieillards,  on  note  une  lén- 
.  teur  relative  dés  mouvements  d’incoordination, 

-  une  marche  essentiellement  chronique  et  la  coexis¬ 
tence  de  troubles  intellectuels;  D’après  Charcot, 
cette  chorée  a  quelques  relations  étiologiqpes  avec 
la  diathèse  rhumatismale,  et  même  avec  -  le  rhu¬ 
matisme  chronique,  si  fréquent  à  un  âge  avancé. 
Il  est  quelquefois  difficile  de  la  distinguer  du 
tremblement  sénile. 

Quant  à  la  chorée  de  la  grossesse,  elle  est 
moins  souvent- unilatérale  que  chez  les  enfants, 
se  développe  surtout  chez  les  primipares  et  pré¬ 
dispose  à  raecouchement  prématuré  ou  à  l’avor¬ 
tement.  .  .  . 

II 

A  côté  de  ces  variétés  de  la  chorée  vulgaire 
se  trouvent  d’autres  chorées,  hystérique,  élec¬ 
trique,  qui,  par  leurs  caractères,  s’éloignent  déjà 
beaucoup  de  la  danse  de  Saint-Guy  :  aussi  est-il 
souvent  facile  de  les  reconnaître. 

Les  MOUVEMENTS  CHOREIQUES  CHEZ  LES  HYSTÉ¬ 
RIQUES,  qu’ils  atteignent  les  membres  supérieurs 
ou  les  membres  inférieurs,  présentent  souvent  un 
caractère  rhythmique  sur'  lequel  a  bien  insisté 
M.  Charcot  :  c’est  ainsi  que  les  malades  peuvent 
faire  des  mouvements  simulant  une  salutation 
profonde  et  exagérée;  ces  mouvements  peuvent 
se  reproduire  pendant  plusieurs  jours  avec'  les 
mêmes  caractères.  Briquet  rapporte  le  fait  d’une  ^ 


(1)  Berdinel.  Gaz.  méd.  àe  Paris,  n»  28,  p.  336. 
1878. 


qu’on  s'élève  vers  le  Nord-Ouest  de  la  vieille  Europe. 
Lent  à  sa  source,  il  s’active  en  passant  par  l’Allemagne 
et  la  France,  et  converge  vers  l’Angleterre;  ou  plutôt, 
si,  dans  ces  régions  humides  et  froides  du  Royaume-Uni, 
il  se  propage  avec  une  intensité  variable  sur  les  pays 
■environnants,  comme  le  vent  glacé  du  Nord,  il  s’adoucit 
-et  se  calme  dans  les  régions  bénies,  aimées  du  soleil,  des 
poètes  et  des  hirondelles.  Car  c’est  bien  de  cette  lande 
isolée,  à  la  fois  patrie  des  grands  inventeurs  et  repaire 
de  négociants  audacieux  et  pratiques,  que  souffle  le  génie 
industriel  qui  tourmente  et  remue  les  sociétés.  C’est  là 
que  sont  nées  toutes  les  forces  qu’il  exploite  aujourd’hui  ; 
la  vapeur,  le  gaz,  l’électricité;  c’est  là  que  se  sont  fait 
sentir  les  premières  modifications  des  tendances  de  l’ac¬ 
tivité  sociale  et  du  génie  humain,  modifications  dont  les 
premiers  effets  s’accusent  aujourd’hui  avec  une  énergie 
inquiétante  par  l’amour  de  plus  en  plus  général  du  bien- 
être,  du  confort,  et  de  l’argent  qui  le  donne,  par  l’usur¬ 
pation  des  appétits  matériels  sur  les  aspirations  plus 
nobles  et  plus  modestes  de  l’art  pur  et  de  la  poésie,  enfin 
par  l’aggravation  dans  ses  conséquences  de  cette  loi  de 
la  guerre,  qui  est  devenue  la  loi  de  la  vie,  et  qü’en  un 


jeune  hystérique  dont  le  membre  inférieur  était 
pris  d'un  mouvement  de  flexion  forcée,  après  le¬ 
quel  la  pointe  du  pied  venait  toucher  le  front. 

Cette  variété  de  chorée  sera  facile  à  reconnaître 
d’après  d’autres  symptôme#  coexistants  d’hysté¬ 
rie,  phénomènes  d’hypéresthésie  ovarienne,  d’a¬ 
nesthésie,  etc.  ;  en  outre,  «  elle  se  distingue,  dit 
M.  Huchard  (1),  en  reproduisant,  d’après  un 
type  constant  et  cadencé,  certains  mouvements 
bien  rhythmés  :  d’où,  d’après  la  forme  de  ces 
mouvements,  les  nSms:  divers  de  chorée  salta- 
■  toire,  salutatoire,  rotatoire.  » 

Du  reste,  il  éxiste  un  autre  caractère  qui  per¬ 
met  de  reconnaître .  la .  chorée  ;  hystérique  :  :  c’est 
que,  malgré  l’impuissance  de  la  volonté  pour  em¬ 
pêcher  les  contractions  désordonnées  des  mus¬ 
cles,  elle  commande  encore  à  ces  muscles  les 
mouvements  d’ensemble  et  les  fait  exécuter  avec 
régularité  et  harmonie.  Trousseau  rapporte  l’his¬ 
toire  d’une  jeune  fille  bien  portante,  «  dont  le 
côté  gauche  était  animé  de  mouvements  choréi¬ 
ques,  si  violents  que  l’on  pouvait  craindre  qu’elle 
ne  se  blessât  contre  les  meubles  et  les  murs  pla¬ 
cés  à  proximité.  »  Le  seul  moyen  de  faire  dis¬ 
paraître  cette,  agitation,  comme  par  enchante¬ 
ment,  c’était  de  faire  mettre  la  jeune  fille  au 
piano  :  elle  exécutait  des  morceaux  pendant  une 
heure,  deux  heures,  avec  une  merveilleuse  faci¬ 
lité  et  sans  manquer  une  note.  Ce  n’est  certes  pas 
la  choréique  vulgaire  qui  pourrait  ainsi  à  volonté 
suspendre  ses  mouvements  et  exercer  sen  talent 
de  pianiste. 

Trousseau  fait  encore  rentrer  la  toux  hystéri- 


(1)  Traité  des  névroses,  p.  1,011. 


jour  de  triomphe,  Brennus,  le  chef  de  nos  aïeux,  fit  te¬ 
nir  dans  ces  deux  mots:  Vœ  viàtisf 

D'’  Lucien  Deniau. 


NOUVELLES 

Parmi  les  récompenses  décernées  aux  médecins 
des  épidémies,  nous  relevons  les  noms  des  divers 
membres  du  Concours  : 

Médaille  d’or:  M.  Manouvrier,  de  Valenciennes. 
Médaille  d’argent:  MM.  Bardy,  de  Belfort,  De- 
cool,  d’Hazebrouck,  Vauthier,  dé  Troyes,  Lardier, 
de  Rambervilliers. 

Service  des  eaux  minérales  :  Médailles  :  Coigniard, 
de  Vichy-Cusset,  Souligoux,  de  Vichy. 
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que  parmi  les  manifestations  choréiques  de  la 
grande  névrose,  ce  serait  une  convulsion  de  mus¬ 
cles  du  larynx  et  diaphragme  ;  cette  opinion  n’est 
plus  guère  admise  aujourd’hui;  non  plus  que  la 
classification  d’après  laquelle  Trousseau  faisait 
rentrer  parmi  les  diverses  espèces  de  chorées  les 
tic  . douloureux  et  non  douloureux  de  la  face,  ainsi 
que  la  crampe  des  écrivains  {chorea  scriptrouni). 
Les  tics  se  distinguent  de  la  chorée  vraie  par  leur 
exacte  limitation  à  un  petit  groupe  de  muscles  et 
par  leur  existence  indéfinie. •Pour  ce  qui  est  de  la 
crampe  des  écrivains,  il  n’y  a  guère  que  la  forme 
choréique  que  Ton  puisse  rapprocher  avec  avan¬ 
tage  de  la  chorée  ;  quant  aux  deux  autres  formes 
-de  Duchenne,  spasmodique  et  paralytique,  elles 
s’en  éloignent  beaucoup  plus  par  la  nature  de 
leurs  mouvements. 


III 

La  CHORÉE  ÉLECTRIQUE,  SUC  laquelle  M.  G.  Sée 
vient  d’insister  récemment  (1),  ne  diffère  pas 
moins  de  la  danse  de  Saint-Guy  :  aussi  M.  G.  Sée 
regrette-t-il  que  cette  expression  soit  employée 
pour  désigner  des  affections  fort  dissemblables, 
n’ayant  d’autre  caractère  commun  que  de  pré¬ 
senter  des  secousses  convulsives  analogues  aux 
secousses  produites  par  Télectricité.  C’est  du  Mi¬ 
lanais  que  viennent  les  principales  observations 
de  chorée  électrique,  nom  donné  en  1843,  par 
Dubini  à  cette  maladie. 

Elle  est  caractérisée  par  des  secousses  muscu¬ 
laires  semblables  à  celles  des  décharges  électri¬ 
ques,  débutant  par  un  doigt,  puis  gagnant  toute 
une  moitié  du  corps.  A  ces  secousses,  s’en  ajou¬ 
tent  d’autres,  d’apparence  convulsive;  dans  Tin- 
tervalle  de  ces  attaques,  les  convulsions  font 
place  à  la  paralysie  :  au  bout  de  quelques  semai¬ 
nes,  la  résolution  des  muscles  devient  complète, 
le  coma  survient,  et  la  mort  arrive  au  müieu  de 
phénomènes  apoplectiques.  C’est  là  une  maladie 
aiguë  des  centres  nerveux  sur  la  nature  de  la¬ 
quelle  on  n’est  pas  encore  bien  fixé,  ce  serait  ou 
une.  méningite  anormale,  ou  une  forme  particu¬ 
lière  de  typhus  cérébro-spinal  (Jaccoud),  on  bien 
une  variété  d’intoxication  palustre  (Stefanini). 

Il  existe  un  autre  type  de  chorée  tout  différent 
de  celui-ci,  et  sur  lequel  ont  particulièrement 
insisté  Bergeron,  Belaud,  Cadet  de  Gassicourt, 
Henoch  :  elle  consiste  en  mouvements  brusques, 
rapides,  saccadés,  indépendants  de  la  volonté,  le 
plus  souvent  limités  à  la  têts,  ou  bien  encore  à 
un  des  membres  ou  à  une  moitié  du  corps;  ils 


sont  continuels  et  se  montrent  généralement 
plusieurs  fois  par  minute.  Lés  mouvements  bout 
coordonnés  :  les  malades-peuvent  marchér,  éoriFfe; 
mais,  au  milieu  de  ces  occupations,  ils 'sont  gênés 
brusquement  par  des  contractures  musculaires, 
se  répétant  plus  ou  moins  fréquemment.  Pour 
MM.  Bergeron  et  Berland,  il  s’agirait  d’une 
chorée  vraie,  mais  partielle  et  exagérée,  MM' 
Tordeus  et  Cadet  de  Gassicourt  n’admettent  ÿâs 
que  ces  secousses  soient  choréiques.  &.  Sée  fait 
remarquer  que  cette  choréé  ressemble  singuliè¬ 
rement  à  ces  états  nerveux  désignés  sous  le'  notn 
de  chorées  rhythmiques,  et  qui  constituent  peut-) 
être  Une  seule  et  même  névrose  aux  formes  mul¬ 
tiples;  voici  à  quelles  conclusions  M.  G.  Sée(i 
est  amené  : 

1®  On  a  donné  le  nom  de  chorée  électrique  à 
deux  maladies  différentfés  :  a)  à  l’affection  convul¬ 
sive  observée  pour  la  première  fois  par  Dubini 
(maladie  de  Dubini)  ;  b)  aux  spasmes  musculaires 
observés  chez  les  hystériques,  les  femmes  et  les 
enfants.  Cette  seconde  maladie  n’est  pas  pins  que 
la  première  une  chorée  :  c’est  une  manifestation 
de  l’hystérie  ou  du  nervosisme  caractérisée  par 
des  spasmes  rhythmiques.  On  peut  grouper  les 
faits  qui  s’y  rattachent  sous  le  nom  de  pseudq- 
chorées  rhythmiques  ^ 

2®  A  côté  de  ces  pseudo-chorées,  il  est  utile 
de  décrire  des  tics  et  des  spasmes  choréiques. 
Ces  phénomènes  nerveux .  n’ont  pas  habitueller 
ment,  avec  les  premiers,  la  moindre  ressem¬ 
blance  dans  les  cas  types;  mais,  si  Ton  tient 
compte  des  cas  intermédiaires,  on  voit  qu’ils 
constituent  une  série  de  manifestations  dé'  l’état 
névropathique,  n’ayant,  au  point  de  vue  de  leur 
nature,  rien  d’essentiellement  différent. 

3“  Le  terme  de  chorée  électrique  doit  être  sup¬ 
primé.  . 


IV 

A  côté  de  ces  variétés  de  chorées,  on  peut  rap¬ 
peler  les  MOUVEMENTS  choréiformes  qu’on  ob¬ 
serve  dans  certaines  affectioms  cérébrales  et 
qui  ressemblent  au  premier  abord  aux  mouve¬ 
ments  choréiques  vrais. 

C’est  surtout  chez  les  hémiplégiques  qu’on  ob¬ 
serve  ces  mouvements  :  l’importance  de  ces  faits 
est  telle  qu’elle  a  servi  de  point  de  départ  à  une 
théorie  pathogénique  de  la  danse  de  Saint-Guy. 
C’est  à  Weir-Mitchell  et  à  Charcot,  que  Ton  doif 
la  connaissance  de  ces  hémichorées,  en  rapport 
avec  une  hémiplégie  :  ces  mouvements  sont  ca- 


(1)  La  semaine  médicale  1884,  numéros  10  et  12. 


(1)  Loc.  cit.  p.  114, 
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•r^ctéri^és  par  la  limitation  exacte ,  des '  désordres  ■ 
moteurs  à  un  seul  côté  du  corps,  par  la  préexis- 
-tence  d’une  hémiplégie  de  longue.,  durée  avec 
flaccidité  des  muscles, d’abord,  puis  marquée  par 
un  certain  degré  de  contracture. 

Cette  hémichorée  paralytique  serait  (Raymond)  • 
en  rapport  avec  une  lésion  de  la  partie  posté¬ 
rieure  de  la  couche  optique  et  du  noyau  caudé. 
Dans  certains  cas,  c’est  avant  le  début  de  l’hé- 
miplégie  que  surviennent  les  mouvements  eho- 
réiformes,:  c’est  l’hémichorée  prépàralytique, 
qu’il  est  important  de  reconnaître,  puisqu’elle 
est  comme,  le  signe  avant-coureur  de  désordres 
plus  graves  de  la  motilité. 

On  pourrait  rapprocher  de  ces  mouvements 
^normaux  un  autre  trouble  moteur,  Vathétose, 
dont  on  a  fait  une  variété  d’hémiehorée  post¬ 
hémiplégique.  L’athétose  est  caractérisée  par 
l’impossibilité  où  se  trouvent  les  malades  de 
maintenir  les  doigts  et  les  orteils  dans  la  posi¬ 
tion  qu’on  leur  imprime,  et  par  les  mouvements 
continuels  et  lents  qui  les  distinguent  nettement 
des  mouvements  brusques  et  rapides  de  la  chorée. 

Telles  sont,  à  côté  de  la  chorée  vraie,  de  la 
danse  de  Saint-Guy,  les  variétés  du  type  mor¬ 
bide  qui  n’ont  souvent  de  caractère  commun  que 
l’incoordination  plus  ou  moins  marquée  des  mou- 
..vements. 

11  eût  été  intéressant  de  rappeler  le  traitement 
de  ces  diverses  maladies,  en  particulier,  de  la 
chorée  vraie;  mais  ce  serait  oeuvre  superflue, 
après  le  résumé  net  et  précis  qu’en  a  fait  M. 
Paul  Gerne  (1)  avec  son  talent  habituel  et  dans 
lequel  il  insiste  sur  la  nécessité  d’une  médication 
active  pour  les  chorées  graves  dont  on  peut  abré 
ger  ainsi  notablement  la  durée. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


A  PROPOS  DE  LA  LOI  ROUSSEL 

J’avais  promis  de  vous  donner  des  détails  sur  le 
service  des  nourrissons  de  Seine-et-Marne  ;  dé¬ 
tails  que  j’avais  déjà  fournis  au  docteur  Bibard,  et 
j’espérais  en  même  temps  jeter  un  peu  de  lumière 
sur  la  façon  dont  nous  devrions  opérer  pour  obte¬ 
nir  le  paiement  des  soins  donnés  aux  nourrissons. 
Malheureusement,  je  ne  suis  pas  plus  avancé  qu’à 
cette  époque. 

La  préfecture  a  accueilli  avec  la  plus  grande 
bonne  volonté,  les  notes  d’honoraires  que  je  lui  ai 
fait  parvenir  avec  l’adresse  des  parents  à  Paris  ; 
elle  a  communiqué  ces  notes  au  préfet  de  police  qui 
de  son  côté  a  fait  des  démarches.  La  première  note 


(1),  Voy.  Concours  médical  i882,  n»  31,  p.  381. 


ayant  été  payéejde  suite,  j’ai  cru  qu’il  en  serait 
toujours  ainsi,  mais  mon  attente  a  été  déçue.  Oh 
mé  répond  au  bout  d’un  mois  que  le  nommé  X.  ou 
Y.  ne  refuse  pas  de  payer  et  qu’il  a  promis  dé  m’é¬ 
crire  pour  le  réglementée  sa  note. J’attends  encore 
les.let'res. 

Il  y  ava,it  cependant,  d’après  les  renseignements 
que  le  sous-préfet  do  notre  arrondissement  a 
bien  voulu  me  donner,  un  moyen  sûr  d’être  p'ayé- 
II  faudraitpour  cela,  que  le  maire  delà  commune 
oû  se  trouve  un  nourrisson  malade,  voulût  bien 
nous  appeler  d’urgence  (par  écrit).  Dans  ce  cas, 
en  produisant  lé  réquisitoire,  il  y  a  des  fonds  dé¬ 
partementaux  sur  lesquels  on  prélèverait  le  mon¬ 
tant  des  honoraires 

Quant  à  larétribution  des  médecins-inspecteurs 
chargés  de  prendre  la  surveillance  des  enfants,, 
voici  le  fonctionnement  admis  depuis  le  jan¬ 
vier  1883: 

1“  Pour  les  communes  résidences  des  médecihss 
inspecteurs,  par  an  et  par  enfant  12  fr. 

2“  Pour  les  autres  communes  qui  ne  sont  pa 
résidences  des  médecins-inspecteurs,  outre  les  12 
francs  par  tête  et  par  an,  il  est  alloué  une  somme 
calculée  d’après  la  distance  kilométrique  moyenne 
entre  la  résidence  du  médecin  ét  les  différentes 
communes  de  sa  circonscription  :  le  prix  flxe  est 
de  0,70  centimes  par  kilomètre.  La  distance  kilo¬ 
métrique  moyenne  se  calcule  ainsi  qu'il  suit  ;  sup¬ 
posons  4  communes  résidences  du  médecin-inspec¬ 
teur  ;  la  première  distante  de  5  kilomètres  ;  la 
deuxième  de  6  kilomètres,  la  troisième  de  8  kilo¬ 
mètres,  la  quatrième  de  9  kilomètres  ;  en  tout  28 
kilomètres  ;  divisez  par  4  (le  nombre  des  com¬ 
munes),  soit  7,  qui  sera  pour  cette  circonscription 
la  moyenne  kilométrique. 

Chaque  visite  mensuelle,  chaque  visite  faite  à  la 
réquisition  des  maires,  sera  donc  payée  dans  cette 
circonscription,  0,70X7—4  fr.  90,  plus  un  nombre 
de  12  francs  égal  au  nombre  d’enfants. 

Ce  mode  de  rétribution  a  élé  sanctionné  par  une 
circulaire  du  11  juillet  1882  et  mis  en  vigueur  à 
partir  du  le  janvier  1883. 

Que  chaque  médecin-inspecteur  fasse  son  petit 
calcul  et  il  verra  que  la  rétrbiution  actuelle,  qui 
était  juste  et  nécessaire  est  devenue  assez  rémuné¬ 
ratrice, surtout  pour  les  conscriptions  très  étendues. 

D’’  SUTILS, 

de  la  Chapelle-la-Reine. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANRÈRE 


■lOURNAÜX  ANGLAIS 

Les  névroses  viscérales,  par  le  D’^  Clifford- Al- 
butt,  médecin  honoraire  de  l'hôpital  général  de  Leeds, 
—  En  dehors  de  la  dyspepsie  due  à  des  états  organi¬ 
ques  graves  et  d’un  diagnostic  certain,  tels  que  le  can¬ 
cer,  l’ulcére,  la  dilatation,  la  gastrite  chronique,  le  est- 
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tsirrhe  aigu  ou  chronique,  on  rencontre  souvent  un  état 
complexe  offrant  l'ensemble  des  symptômes  du  catarrhe,  , 
de  l’ulcére  même,  et  dans  lequel  une  détermination  ' 
exacte  est  impossible,  un  état  névropathique  suffisant  à  ^ 
amener  tout  le  reste.  Des  états  locaux  peuvent  provoquer 
des  névroses  dont  le  point  de  départ  est  central,.  D’au¬ 
tres  fois,  au  contraire,  c’est  l’épuisement  nerveux  géné¬ 
ral  qui  donne  naissance  aux  désordres  digestifs,  et 
l’emploi  de  la  rhubarbe,  des  mélanges  alcalins  avec  la  ' 
pepsine,  le  calomel,  la  coloquinte  ne  donne  que  des 
mécomptes;  tandis  que  les  toniques  comme  la  quinine, 
et  surtout  le  repos  et  le  grand  air  font  justice  de  ces 
symptômes;  le  traitement  éclaire  ici  l’étiologie.  i 

La  jaunissse,  la  constipation',  la  diarrhée  ont  souvent  ! 
des  causes  exclusivement  nerveuses,  ou  venant  compli¬ 
quer  des  états  locaux.  11  en  est  de  même  pour  l'utérus, 
où  l’état  morbide  local  est  souvent  modifié  par  l’in¬ 
fluence  nérveùse  centrale.  Les  malades  deviennent  alors, 
souvent  la  proie  des  gynécologistes,  dont  le  traitement, 
pécial  reste  sans  succès,  alors  que  le  repos  sur  la  chaise' 
longue  et  une  thérapeutique  névrosthénique  appropriée 
auraient  guéri  la  malade. 

La'  névralgie  utérine  avec  dysménorrhée  ou  leucorrhée 
concomitante  résiste  souvent  deux  années  de  suite  à 
traitement  spécial,  et  un  traitement  général  en  fait  promp¬ 
tement  justice.  La  niollesse  du  tissu  utérin,  les  faibles 
déplacements,  les  catarrhes  qui  en  résultent,  n’ont  sou¬ 
vent  d’autre  raison  d’être  que  l’atonie  générale,  amenant 
des  modifications  trophiques,  et  une  perversion  des  sé¬ 
crétions.  Les,  applications  topiques  des  spécialistes  au¬ 
ront  ici  juste  autant  de  succès  que  les  antiseptiques  dans 
le  traiiemeut  de  la  syphilis. 

Durant  ces  dix  dernières  années,  l’auteur  a  observé' 
cent-trente-neuf  cas  de  névralgie  de  l’estomac  ou  d’au-' 
très  organes  abdominaux;  cet  état  morbide  prédominait! 
chez  les  temmes, mais  il^  ne  pouvaient  .être  pris  pour  des, 
états  hystériqu.es.  Dans  quatre-vingt  cas  sur  cent,  il; 
observa  une  véritable  gastralgie,  accompagnée  de  scapü-; 
lalgie  à  gauche,  et,  de  douleur  sous-mammaire  du  même 
côté.  Parfois  il  a  trouvé  qu’à  ces  symptômes  se  joi-; 
gnaient  les  douleurs  de  l’angine  de  poitrine.  Rien  de 
particulier  ne  distinguait  ces  attaques,  et  il  fallait,  pour' 
reconnaître  leur  nature  nerveuse,  se  reporter  aux  côni-’ 
mémoratifs,  et  les  rattacher  à  d’autres  phénomènes  de: 
même  ordre,  tels  que  le  ralentissement  du  cœur,  l’asthme 
la  gastralgie,  tous  effets  de  la  névrose  du  pneumbgas- 
rique,  du  spinal  ou  des  nerfs  intercostaux.  Dans  cer-’ 
tains  cas,  les  vomissements,  la  flatulence,  le  pyrosis,  la 
diarrhée  trouvent  leur  explication  dans  les  anastomoses 
du  grand  sympathique  avec  ces  nerfs. 

Le  vomissement  de  la  gastralgie  se  distingue  de  celui 
de  la  migraine  qui  survient  toujOurs  le  matin,  à  l’état 
périodique,'  tandis  que  celui  de  la  gastralgie  est  irrégu¬ 
lier  et  présente  plus  de  rapports  avec  l’ingestion  des  ali¬ 
ments.  Dans  la  migraine,  on  peut  vomir  sans  souffrir  de 
la  tête,  comme  dans  la  névrose  gastrique,  sans  souffrir 
de  l’estomac.  Les  vomissements  de  la  gastralgie  et  ceux 
de  la  migraine  peuvent  se  présenter  chez  le  même  sujet' 
parfaitement  distincts  l’un  de  l’autre  ;  le  docteur  Albutt 
en  donné  des  observations. 

On  voit  encore  les  vomissements  survenir  après  le 
repas,  et  à  une  douleur  gastrique,  une  hématémèse 
même,  succéder  un  soulagement  immédiat,  ce  qui  auto¬ 
rise  à  songer  à  un  ulcère  de  l’estomac.  Ce  n’est  que  ; 


l’histoire  pathologique  du  sujét  observé,  qui' met  alors 
sur  la  ■voie  du  diagnostic  véritable.  ■  •  '  •' ' 

La  flatulehoè  est  encore  uu  symptôme  ét-udié  par  l’au¬ 
teur;  Une  tension;  de  l’estomac,  un  malaise  local  qui  ne 
prend  fin  qu’avec  l’émission,  de  gaz  par'  lès  r  -voies-  supé¬ 
rieures.  La  nature  de  ces  gaz  ,n’a  pas  encore  été  déter¬ 
minée,  mais  la  soudaineté  des  phénomènes,  ,1e  caractère 
inodore  des  gaz  prouvent  évidemment  qu’il  n’ÿ  a  pas  là 
de  fermentation,  de  décomposition  des  aliments  contenus 
dans  l’estomac. 

L’intestin,  surtout  chez  l’homme,  est  le  siège  de  né¬ 
vralgies  de  même  nature  que  celle  que  nous  avons  étu¬ 
diée  plus  haut;  l’hépatalgie  a  été  signalée  par  Anstie  et 
Spender;  la  névrose  rénale,  par  Murchison. 

Le  repos  et  la  chaleur  .sont  souvent  les  meilleurs ,  re¬ 
mèdes  à  ces  états  nerveux;  les  gastralgiques  devront 
préférer  l’intérieur  des  terres  au  séjour  sur  les  bords  de 
la  mer.où  ,  ils  deviennent  irritables  et  dorment  peu.  Ils 
devront  s’interdire  tout  excès  de  travail,  et  exclure  ab- 
'  solument  de  léur  alimentation  le  thé,  le  café,  le  tabac, 
et  tout  irritant.  —  On  n’aura  recours  à  la  morphine  que 
pour  combattre  les  exacerbations  douloureuses.  L’arsenic 
est  le  rémède  le  plus  utile  contre. la  gastralgie,  associé 
à  de  petits  vésicatoires  épigastriques.  La  quinine,  la  bel- 
.  ladone,  les  bromures,  les  sels  d'argent  ont  été  employés 
avec  succès;  le  fer,  quand  on  a  à  combattre  l’anémie. 
Les  alcalins  seront  bannis  du  traitement.  .C’est  l’arsénic 
qui,  surtout,  a  fait  ses  preuves,  non  dans  la  névrose  gas¬ 
trique  seulement,  mais  encore  dans  celles  de  l’intestin 
et  du  foie.  —  Les  vomissements  cèdent  surtout  à  l’em¬ 
ploi  de  la  teinture  de  noix  vomique,  et  la  douleur  gas¬ 
trique  qu’on  pourrait,  d’après  le  Dr  Cliflbrd-Albutt,  ap¬ 
peler  asthme  de  l’estomac,  est  justiciable  du  chloral  et 
.  des  injections  sous-cutanées  de  morphine. 

•  l.’EIectricîté  'comme  moyen  de  diagnostic.  — 
r  On  sait  que  le  courant  faradique  appliqué  sur  le .  tronc 
[  d’un  nerf  moteur,  chez  un  animal  en  santé,  provoque  la 
■  contracture  tétanique  de  tous  les  muscles  desservis  par 
ce  nerf,  laquelle  dure  autant  que  le  passage  du  courant. 
Si  une  influence  quelconque,  curare  par  exemple,  vient 
à  paralyser  l’action  dn  nerf,  le  courant  galvanique,  ap¬ 
pliqué  au  nerf,  donne  aussi  des  contractions  du  muscle; 
mais,  l’activité  nerveuse  étant  éteinte,  le  muscle  sain  se 
contracte  encore  sous  l’influence  du  galvanisme. 

Ces  modes  de  réaction  qualitative  et  quantitative  des 
tissus  peuvent  jeter  souvent  un  trait  de  lumière  sur  la 
nature  d’un  état  morbide  qu'aucun  autre  moyen  d’explo¬ 
ration  ne  saurait  déterminer.  Les  fonctions  d’un  membre 
sont  imparfaites  ;  il  sera  par  l’électricité  facile  de  déter¬ 
miner  si  la  lésion  a  son  siège  dans  les  nerfs,  les;  os,  les 
muscles,  les  articulations,  si  l’on  a  affaire  à  une  entorse 
ou  à  un  effort,  si  c’est  un  symptôme  de  goutte  ou  de 
•tout  autre  état  général,  si  l’origine  en  est  dans  le  cer¬ 
veau  ou  dans  la  moelle.  ’  . 

Les  physiologistes  s’accordent  à  admettre  que  c’est 
dans  la  corne  antérieure  de  la  moelle  que  sont  les  élé¬ 
ments  qui  commandent  à  la  nutrition  des  nerfs  et  des 
muscles,  et  que  ces  éléments  sont^  indépendant  les  uns 
des  autres.  Dans  oe'rfains'  cas,  il  y  à  dégénérescence  si¬ 
multanée  des  muscles  et  dt'S  nerfs;  dans  d’autres,  le 
nerf  seul  dégénère,  le  muscle  demeurant  intact,  et  cha¬ 
cun  de  ces  états  morbides  présente  ses  particularités 
spéciales.  Dans  la  paralysie  infantile,  les  nerfs  et  les 
muscles  présentent  des  altérations  anatomiques;  dans 
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l’atrophie  musculaire  les  nerfs  seuls  sont  attaqués. 

C’est  alors  que  l’investigation  électrique  nous  est  d’un 
grand  secours  pôur  le  diagnostic,  et  détermine;  avec  une 
précision' inaccessible  à  tout  autre  moyen,  l’étendue,  la 
distribution,  les  qualités  différentielles  de  la  lésion.  — 
Bans  la  sclérose  du  faisceau  médullaire  postérieur  ou 
du  faisceau  latéral,  la  nutrition  des  nerfs  et  des  muscles 
resta  intacte,  et  les  réations  électriques  y  demeurent 
normales.  D’où  ressort  un  moyen  pratique  de  diagnos¬ 
tic  des  affections  de  la  moelle.  ■ 

Enfin,  dans  chacune  des  paralysies  d’origine  céfébrale,. 
dans  celles  qui  résultent  d'un  désordre  fonctionnel,  les 
réactions  électriques  sont  comme  dans  l’état  normal,  et 
cette  action  sert,  dans  les  cas  douteux,  à  distinguer  les 
paralysies  dues  à  des  lésions,  soit  de  la  corne  antérieure 
de  là  moelle,  soit  des  nerfs  périphériques  ou  des  muscles, 
de  celles  dues  à  des  lésions  des  centres  ou  des  faisceaux 
médullaires  postérieurs. 

Med.  Times  and  Gaz.  Avril  1884, 


JOURNAUX  AMBBICAINS 

Néphrite  à  la  suite  de  la  varicelle.  —  Rachel 
publie  dans  the  Archives  of  Pédiatrie  du  15  avril,  deux 
cas  d’albuminurie  à  la  suite  de  la  varicelle.  Il  rappelle 
qu’Hénoch  a  publié  au  commencement  de  cette  année, 
quatre  obi'ervations  semblables.  C’est  même  la  lecture  de 
ces  observations  qui  lui  a  fait  faire,  pour  un  de  ses  cas^ 
un  diagnostic  rétrospectif. 

Quelques  mois  avant  qu’il  connût  le  travail  d’Hénoch, 
on  lui  avait  montré  un  enfant  qu’on  disait  relever.de 
varicelle,  et  qui  présentait  encore  des  traces  de  cette 
maladie.  Cet  enfant,  figé  d.e  trois  ans  et  demi,  avait  eu 
l’œdème  des  pieds  et  de  la  face,  et  un  peu  d’albumine 
dans  l’urine.  Son  albuminurie  dura  une  douzaine  de 
jours.  Bien  qu’il  n’y  eût  aucune  trace  de  desquamation,' 
Rachel  pensa  tout  d’abord  que  l’enfant  avait  eu,  à  l’insu 
des  parents,  une  scarlatine  légère. 

Le  18  février  dernier,  il  vit  un  enfant  de  six  mois^ 
qui  avait  de  la  fièvre,  et  qui  ne  reposait  pas  depuis  le  15. 
L'éruption  débutait  le  lendemain  sur  le  front  et  sur  les 
jones.  La  nuit,  la  fièvre  revenait,  et  le  matin  on  voyait 
des  vésicules  sur  les  bras,  les  mains  et  les  cuisses.  La 
fièvre  revint  encore  la  troisième  nuit,  suivie  d’une  abon¬ 
dante  éruption  sur  les  membres  inférieurs  et  jusque  sous 
la  plante  des  pieds.  Le  20,  l’enfant  était  mieux,  mais 
urinait  peu.  Il  ne  semblait  pas  souffrir.  Les  pustules 
étaient  sèches  à  l’exception  de  quelques  larges  plaques 
de  vésicules  confluentes  sur  la  cuisse  gauche  et  le  sa¬ 
crum. 

Rachel  pria  la  mère  de  recueillir  l’urine  de  l’enfant. 

Le  22,  les  pieds  et  les  mains  étaient  enflés  q  un  si 
haut  degré,  que  l’enfant  ne  pouvait  remuer  les  doigts 
fixés  dans  l’extension.  Les  pupilles  étaient  modérément 
contractées.  Les  fontanellès  donnaient  au  doigt  la  sen¬ 
sation  d'une  haute  pression  intra-crânienne.  L'enfant 
était  sans  repos  et  refusait  le  biberon.  Il  avait  de  plus 
un  peu  de  photophobie.  L’urine  rendue  était  en  très  pe¬ 
tite  quantité  et  très  foncée  ;  la  mère  n’avait  pu  en  re- 

Le  23,  l’enfant  allait  mieux  ;  l’oedème  avait  diminué  ; 
'enfant  pouvait  mouvoir  les  doigts.  Ce  jour-là,  la  mère 


peut  recueillir  un  peu  d  urine  qui  était  albumineuse.  Le 
24,'  il  n’y  avait  plus  d’œdème.  Le  1er  mars,  oU  trouvait 
énebrè  des  traces  d’albumine;  mais  elle  avait  complète¬ 
ment  disparu  le  3. 

RacbeL examina,  à  ce  point  de  vue,  cinq  autres  en-' 
fahts  de  s'a  clinique,  il  ne  trouva  dans  aucun  cas  de 
l’albumine. 

li'anesthésïe  par  la  voie  rectale  en  l^inéri- 
que.  —  Le  30  mars  dernier,  le  Dr  Mollière  publiait, 
dans  le  Lyon-médical,  une  note  sur  l’injection  des  va¬ 
peurs  d’éther  dans  le  rectum  pour  produire  l’anesthésie 
chirurgicale.  D’après  lui,  ce  procédé  l’emportait  tellement 
sur  la  méthode  habituelle  que  celle-ci  né  tarderait  pas 
à  être  détrônée.  De  tous  côtés,  on  voulut  expérimenter 
la  chose,  et  les, chirurgiens  américains  ont  déjà,  fait  un 
certain  nombre  d’opérations  chez  des  patients  ainsi  anes¬ 
thésiés. 

Dans  the  medical  Record  du  3  mai,  'William  Bull  pu¬ 
blie  le  résumé  de  dix-sept  observations. 

La  première  chose  observée  est  la  distension  gazeuse- 
de  l’intestin;  puis,  au  bout  de  trois  ou  quatre  minutes,' 
l’odeur  d’éther  dans  l’haleine.  La  face  devient  alors 
rouge;  la  respiration  se  ralentit  et  devient  plus 'pro¬ 
fonde  ;  le  malade  a  des  bâillements,  et,  s’il  ne  se  produit 
pas  d'excitation,  il  perd  graduellement  conscience,  sa 
respiration  devient  stertoreuse,  les  sensations  et  les 
réflexes  disparaissent.  Mais  la  période  d'excitation  n’est 
pas  toujours  supprimée,  et  l’on  note  un  certain  nombre 
de  fois  —  sept  fois  sur  dix-sept  —  un  symptôme  d’une 
certaine  importance,  de  la  diarrhée.  Bien  que  cette 
diarrhée  n’ait  été  accompagnée  que  '  de  peu  de  douleur 
et  ait  disparu  d’elle-même;  que  deux  fois  seulement 
elle  ait  été  un  peu  èanglante,  l’auteur  peiise  que  l’àdmi- 
nistration  de  l’éther  par  le  rectum  ne  doit  pas  se  pra¬ 
tiquer  indifféremment,  et  que  même  de  petites  quantités 
pourraient  déterminer  chez  des  sujets  jeunés  ou  affaiblis, 
jafmort  par  diarrhée  et  collapsus. 

D’après  ces  observations,  il  faudrait  plus’de  temps  pour 
produire  l’anesthésie  que  par  l’inhalation,  et  on  ne  réus¬ 
sirait  pas  toujours  par  la  méthode  rectale  seule.  En  efifet, 
dans  plusieurs  des  cas  cités,  on  a  été  obligé  de  recourir 
à  l’inhalateur  pour  amener  l’anesthésie  complète.  Il  avoue 
qu’il  faut  moins  d’éther  que  par  le  procédé  ordinaire, 
que  le  malade  n’est  gêné  ni  par  l’odèur  désagréable,  ni 
par  là  sensation  de  strangulation  pins  désagréable  en¬ 
core;  mais  il  trouve  que  les  manipulations  nécessaires 
sont  désagréables  aux  malades  et  aux  médecins,  et  il  in¬ 
siste  surtout  sur  l’irritation  intestinale. 

Il  ne  regarde  donc  la  méthode  rectale,  que  comme  un 
adjuvant  de  l’inhalation.  Ainsi,  pour  éviter  aux  malades 
l'odeur  désagréable  et  la  sensation  de  strangulation,  on 
pourrait  commencer  par  l’injection  rectale  et  terminer 
par  l’inhalation. 

D’un  autre  côté,  lorsqu’on  a  à  opérer  sur  la  face,  on 
pourrait  suivre  la  voie  inverse  :  inhaler  d’abord  et  i*- 
jecter  ensuite. 

Le  même  journal  contient  plusieurs  autres  observa¬ 
tions  recueillies  dans  le  service  de  Shrady.  En  voici  le 
résumé: 

Homme,  cinquante-quatre  ans  :  Au  bout  de  trois  mi¬ 
nutes,  sensation  de  distension  modérée  du  colon  ;  pléni¬ 
tude  dans  la  tête  ;  goût  d’éther,  odeur  de  l’haleine.  —  4 
minutes;  parole  incohérente,  respirations 28 ;  pouls  fré- 


348 


LE  CONCOURS  MEDICAJ- 


quent  et  très  fort;  pas  d'excitalion,  pas  de  vomissement. 
—  6  minutes  ;  anesthésie  complète.  —  Opération  18  mi¬ 
nutes.  On  enlève  le  tube,  on  a  dépensé  2  onces  et  demie 
d’éther.  L’opéré  revient  vite  à  lui  ;  il  n’a  pas  de  nausée  ; 
mais  il  ressent  une  plénitude  du  ventre  qui  dure  toute  la 
nuit;  le  matin  il  rend  beaucoup  de  gaz  qui  ont  l’odeur 
d’éther  :  pas  de  diarrhée. 

Femme,  trente-cinq  ans.  —  3  minutes  1/4  ;  goût  et  odeur 
d'éther  ;  sensation  de  besoin  d’aller  à  la  selle  ;  vomisse¬ 
ment  d’un  repas  pris  une  heure  auparavant.  —  7  minu¬ 
tes:  marmottements,  courte  période  d’excitation,  cris, 
face  rouge,  yeux  fixes.  —  20  minutes  :  anesthésie.  Elle 
reste  50  minutes  sous  l’éther  ;  on  a  employé  2  onces  1/4. 
Elle  reprend  rapidement  conscience,  n’a  ni  nausée,  ni. 
diarrhée.  Cette  malade,  qui  a  été  quatre  fois  anesthésiée 
par  inhalation,  préfère  de  beaucoup  la  méthode  nouvelle, 
parce  qu’elle  n’a  pas  ressenti  de  suffocation,  et  qu’elle  n’a 
pas  conservé  de  nausées. 

Homme  vingt-deux  ans  ;  Au  bout  d’une  minute  :  plé¬ 
nitude  dans  la  tête,  distension  de  l’intestin  ;  goût  d’éther, 
haleine  éthérée.  —  3  minutes  :  hilarité.  —  7  minutes  :  in¬ 
conscience;  évacuation  involontaire  par  le  rectum  et  la 
vessie.  —  10  minutes  :  relâchement  et  anesthésie,  com¬ 
plète;  cyanose  due  au  renversement  de  la  langue  en  ar- 

Le  malade  vomit  un  peu  de  mucus  en  revenant  à  lui;! 
malaise  intestinal.  Conscient  20  minutes  après  l’opéra¬ 
tion.  11  prend  un  repas  deux  heures  après. 

Homme,  vingt-cinq  ans.  Sensation  de  brûlure  dés  l’in¬ 
troduction  du  tube.  Au  bout  d’une  minute,  l’haleine  ré¬ 
pand  l’odeur  d’éther.  —  2  minutes  :  violente  résistance; 
le  malade  enlève  sans  cesse  le  tube.  —  10  minutes,  anes¬ 
thésie.  L”injection  dure  15  minutes  en  tout.  Oi  a  em¬ 
ployé  moins  de  2  onces.  Un  vomissement  durant  les  24 
heures  suivantes  ;  3  évacuations  liquides  avec  gaz.  Le  pa¬ 
tient  a  mis  1  heure  à  revenir  à  l’état  normal. . 

Femme  cinquante-six  ans  :  immédiatement  distension 
de  l'intestin  et  ténesme.  —  4  minutes:  la  malade  a  le' 
vertige,  elle  est  rouge  et  ressent  le  goût  de  l’éther.  —  7 
minutes  :  anesthésie  complète;  respiration  stertoreuse. 
On  a  dépensé  2  onces  1/4  d’éther.  Ni  diarrhée,  ni  vomis¬ 
sements,  consciente  au  bout  d’une  heure. 

Dans  tous  ces  cas,  de  même  que  dans  ceux  qu’a  rap¬ 
porté  William  Bull,  l’éther  était  administré  à  l’aide  d’un 
flacon  placé  dans  de  l’eau  à  50»  environ.  Un  tube  eu 
caoutchouc  reliait  le  flacon  à  une  canule  vaginale  intro¬ 
duite  dans  le  rectum.  Dr  Edmond  Chaumier. 
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SYNDICAT  MÉDICAL  DE  NICE. 

Un  Syndicat  médical  a  été  institué  à  Nice;  lé  nombre 
des  adhérents  à  ce  jour  est  de  trente-cinq.  Les  Statuts 
ont  été  adoptés  à  l’assemblée  générale  du  19  avril  1884. 
Nous  ne  les  reproduisons  pas,  car  ils  sont  semblables  à 
ceux  qu’adoptent  généialement  les  Syndicats. 

Ont  été  nommés  membres  du  bureau:  MM.  Guilla- 
liert,  président;  Bourdon,  vice-président;  Bonnal,  tré¬ 
sorier;  Mengeaud  et  Albert  Thaon,  secrétaires. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d'apprendre  la  mort  de  M, 
Simonet,  médecin  des  hôpitaux,  chevalier  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur.  Il  était  âgé  de  soixante  ans. 

VARIA 

PRIX  DE  l’aCADKMIE  DE  MÉDECINE 

Priæ  Saint-Lager.  —  Extrait  de  la  lettre  du  fon¬ 
dateur  :  «  Je  propose  à  l’Académie  de  médecine  unè: 
somme  de  1,500  francs  pour  la  fondation  d’un  prix 
de  pareille  somme,  destiné  à  récompenser  l’expéri¬ 
mentateur  qui  aura  produit  la  tumeur  thyroïdienne  à 
la  suite  de  l’administration  aux  animaux,  de  subs¬ 
tances  extraites  des  eaux  ou  des  terrains  des  pays 
à  endémie  goitreuse.  »  —  Le  prix  ne  devra  être' 
donné  que  lorsque  les  expériences  auront  été  répé¬ 
tées  avec  succès  par  la  Commission  académique. 

Prix  Saint-Pcml.  — M  et  M™»  Victor  Saint-Paul 
ont  offert  à  l’Académie  une  somme  de  25,000  francs, 
pour  la  fondation  d’un  prix  de  pareille  somme,  qui 
serait  décerné  à  la  personne,  sans  distinction  de  na¬ 
tionalité  ni  de  profession,  qui  aurait,  la  première, 
trouvé  un  remède  reconnu  par  l’Académie  comme  ef¬ 
ficace  et  souverain  contre  la  dightérite.  —  Jusqu’à 
la  découverte  de  ce  remède,  les  arrérages  à  provenir 
de  cette  donation  seront  consacrés  à  un  prix  d’en-, 
couragement  qui  sera  décerné  tous  les  deux  ans  par 
l’Académie,  aux  personnes  dont  les  travaux  et  les  re¬ 
cherches  sur  la  diphtérie  lui  auront  paru  mériter  cette 
récompense. 

Fondation  Auguste  Monbinne.  —  M.  Auguste 
Monbinne  a  légué  -à  l’Académie  une  rente  de  1500 
francs,  destinée  «  à  subvenir,  par  une  allocation -âiif 
nuelle  (ou  biennale  de  préférence),  des  missions  scien¬ 
tifiques  d’intérêt  médical,  chirurgical  ou  vétérinaifè. 
Dans  le  cas  où  le  fonds  Monbinne  n’aurait  pas  à-  reèé- 
voirla  susdite  destination,  l’Académie  pourra  en  èir- 
ployer  le  montant,  soit  comme  fonds  d’encouragement, 
soit’  comme  fonds  d’assistance,  à  son  appré'ciatibn 
et  suivant  les  besoins. 

Nota.  —  Les  mémoires  et  les  ouvrages  pour  les 
prix  à  décerner  en  1884,  devront  être  envoyés  à  l’A¬ 
cadémie,  avant  le  1er  juillet  de  l'année  1884.  Ils  de¬ 
vront  être  écrits  en  français  ou  en  latin,  et  accompa¬ 
gnés  d’un  pli  cacheté  avec  devise,  indiquant 'les  noms 
et  adresses  des  auteurs. 

Tout  concurrent  qui  sé  sera  fait  conhaitre  dire(> 
tement  ou  indirectement  sera,  par  ce  seul  faijt)  exclu 
du  concGurs.  Les  concurrents  aux  prix  fondés,  par 
MM.  Barbier;  Godard,  Huguier,  Desportes,  Buignet, 
Vernois,  Lefèvre  et  Saint-Paui,  pouvant  adresser  à 
l’Académie  des  travaux  manuscrits  ou  imprimés, 
sont  exceptés  de  cette  dernière  disposition. 

Conditions  communes  à  tous  les  concours.  —  Les 
concurrents  pour  tous  les  prix  sont  prévenus  que  l’A¬ 
cadémie  ne  rendra  aucun  des  ouvrages  et  mémoires 
envoyés  au  concours.  Les  auteurs  auront  la  liberté 
de  faire  prendre  copie  (à  leurs  frais)  des  manuscrits, 
au  secrétariat  de  l’Académie. 


Le  Directeur-Gérant:  A.  CEZlLiLY. 
Paris,  typ.  de  M.  Décembre,  326,  rue  de  Vaugirard. 
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;.  Un  nouveau  microbe  a  vu  le  jour  ;  c’esf  le  mi- 
crohe  dw  houton  de  .BtsAm.  Spn  père  est  M.  Du- 
Claux,  bonorablement  connu  déjà ^ar  un  excel¬ 
lent  livre  intitulé:  Ferments  ,et,  maladies.  M.  le 
professeur  n'ournier  a  tçnu  lenouveaur-né  sur  les 
fonds  baptismaux  devant  la  docte  académie,  et  M;. 
Bouley  lui  a  donné  sa  bénédiction.  Le  parrain  et 
l'officiant  ont  déclaré  l’enfant  viable  et  bien  cons¬ 
titué.  MM.  Legouest  et  Larrey,  avec  un  scepti¬ 
cisme  militaire,  ont  émis  quelques  doutes  sur  sa 
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légitimité.  Voilà  l’événement  du  jour  en  micro¬ 
biologie.  .  ' 

Pour  parler  sans  Phœbus,  un  malade  atteint 
d’un  bouton 'de  Biskra-rapporté  de  Tunisie,  se 
trouvait  à  l’hôpital' Saint-Louis.  M.  Du  Olaiix^  a 
trouvé  dans  lés  tissus  malades  un  coccù's  spécial. 
0èlui-ci,  cultivé  selon-  la  formule...  '  Pasteur,  et 
inoculé  ensuite  à  un  lapin,  a  déterminé  une  plaqué 
gangréneuse,  dont  les  caractères  objectifs  sont 
analogues  à  ceux  du  clou  de  Biskra, -ét  des  abcès 
disséminés  dans  lesquels  pullulaient  des  microbes 
semblables  au. microbe  inoculé.  M.  Du.Olaux  a  re-: 
marqué,  en  outre,  que  les  formes  nosologiques  dé 
la  maladie  inoculée  varient  suivant  le  degré  d’at¬ 
ténuation  du  virus  et  le  mode  d’inoculation.  — 
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Uu  droit  de  réquisition  des  médecins. 

Extrait  du  compte-rendu  de  l'Association  syndicale 
de  là,  Haute-Saône.  —  Discours  du-  président,  M. 
le  D'^  Maussire  (de  Vesoul). 

«  Il  m’était  impossible  de  traiter  sérieusement  cette 
partie  de  la  médecine  légale  ;  et  cependant,  comme  il  e^t 
urgent  de  la  connaître  à  fond,  j’ai  prié  notre  Conseil 
judiciaire  de  vouloir  bien  l’étudier  et  répondre  aux  ques^ 
fions  ci-aprés.  ' 

*  M.  l’avocat  .Grillon  s’est  empressé  de  satisfaire  à 
mon  désir;  il  m’a  envoyé  le  travail  qui  va  suivre,  qui 
n'a  jamais  été  fait  aussi  complètement,  et  que  jejne  sau¬ 
rais  trop  recommander  à  votre  attention. 

Ire  Question.  —  Qu'entend-on  par  flagrant  délit  ? 


.2p  Question.  ^ —  Quelles  sont  les  circonstances  où,  il  y. 

a  flagrant  délit?  , 

'■3e  Quéstioïi.  —  Quelles  sont  lès  autorités  qui  peuvent 
requérir  le  médecin? 

4e  Question.  —  Quelle  est  la  forme  de  la  réquisition? 
Peut-elle  être  verbale? 

,S51  fallait  définir  juridiquement  le  flagrant  délit,  je 
dirais  que  l’op  peut  .qualifier  ainsi  toute  infraction  aux 
lois  pénales,  qui  est  actuellement  commise,  ou  vient  d’ê¬ 
tre  commise  au  moment  où  son  auteur  est  '  signalé,  soit 
par  la  clameur  publique,  soit  par  la  dénonciation  d'an 
chef  de  maison,  soit  par  cette  circonstance  que  la  per¬ 
sonne  signalée  est  trouvée,  sur  le  lieu  où  l’infraction  a 
été  commise,  nantie  d’effets,  armes,  instruments  ou  pa¬ 
piers  faisant  présumer  sa  culpabilité  ou  sa  complicité. 

Mais,  dans  une  acception  plus  spéciale  et  qui  me  pa¬ 
raît  mieux  se  rattacher  à  la  question  de  médecine  lé¬ 
gale  qui  intéresse  le  Syndicat,  je  limiterai  les  cas  de 
flagrant  délit  à  ceux  prévus  par  les  articles  32,  44  à 
46  du  Code  d’instruction  criminelle.  Il  faut  que  les  faits 
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Ainsi  l’inoculation  dans  le  tissu  cellulaire  du 
bouillon  de  culture  ensemencé  depuis  trois  jours, 
détermine  une  plaque  gangréneuse  large  comme 
la  main.  Après  dix  jours  d’enséméncément,  la 
plaque  gangréneuse  n’a  plus  que  quelques  centi¬ 
mètres  d’étendue';  au  bout  de  vingt-cinq 'de  cul¬ 
ture,  au  lieu  de  gangrène  se  montre  seulement 
un  phlegmon  très  circonscrit.  Les  inoculations 
d’un  liquide  ensemencé  depuis  deux  mois  sont 
absolument  inoffensives.  ,  . 

,  Lorsque  l’inoculation  est  pratiquée  par  injection 
intra-veineuse,  suivant  qu’on  emploie  le  liquide 
ensemencé  depuis  vingtquatre  heures,  depuis  dix 
jours  bu  depuis  trente  jours,  qn  constate,  dans  le 
premier  cas,  la  mort  en  sieize  heures  par  péricar¬ 
dite,  pleurésie  hémorrha-  giqûe  et  apoplexie  pul¬ 
monaire;  —  dans  le  second,  mort  en  quktre  à  six 
jours,  par  abcès  du  foie  et  du  rein  ;  —  'dans  le  troi¬ 
sième,  incubation  de  quatre  à  cinq  jours,  suivie 
d’une  paraplégie  mortelle  avec  méningite  spinale 
et  abcès  intra- vertébraux.  Enfin  l’inoculation  d’un 
liquide  ensemencé  depuis  deux  mois  reste  inoffen¬ 
sive. 

On  ne  saurait  nier  que  ces  résultats  ne  soient 
fort  intéressants  au  point  de  vue  de  l’évolution 
des  maladies  microbiennes  en  général.  Reste  à 
savoir  si  la  maladie  déterminée  chez  le  lapin,  dans 
}e  cas  présent,  est  bien  la  même,  que  le  bouton  de 
Biskra  de  l’homme;  c’est  ce  dont  doutent  fort 
MM.  Larrey  et  Legouest,  dont  la  compétence  est 
toute  spéciale. 


M.  Labbé  a  proposé  pour  les  vieilles  hydar- 
throses  qui  ont  résisté  aux  traitements  par  la 
compression,  etla  révulsion,  une  riûuvelle  méthode, 
celle  des  lavages  de  la  synoviale  avec  une  solu¬ 


tion  antiseptique. -L’injection  intra-articulaire  de 
teinture  d’iode,  qui  était  jusqd’ici  la  suprême  res¬ 
source,  est  souvent  inefficace,  et  parfois  dange¬ 
reuse  ;  ellé  peut  amener  l’ankylose,  l’arthrite 
,  suppur.ée.  Quant  à  l’arthrotomie,  qui  a  donné  des 
succès  à  MM.  Panas  et  Nicaise,  elle  n’est  pas 
sans  gravité  ;  aussi,  M.  Labbé  conseille-t-il,  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  de  donner  la  préfé¬ 
rence  à  sa  méthode,  résumée  ainsi:  «  Après  avoir 
pris  toutes  les  précautions  antiseptiques,  qn  fait 
avec  un  trocart  de  fort  calibre,  une  ponction  aù 
point  culminant  de  la  poche  liquide  ;  cela  fait, 
on  vide  la  poche,  puis  on  y  fait  passer  un  véri¬ 
table  courant  de  liquide  antiseptique.  Ou  ne  cesse 
l’injection  qu’au  moment  où  ce  liquide  sort  limpide. 
On  retire,  ensuite  la  canule,  on  place  la  baudru¬ 
che  oollodiqnnée  sur  la  plaie,  ,  et  qn  immobilise  le 
membre  avec  de  l’ouate.  La  réaction  qui  suit  cette 
opération  est  généralement  très  modérée  et  dùre 
très' peu  de  temps.  L’épanchement  réparait  pen¬ 
dant  les  premiers  temps,  puis  disparaît  définiti-. 
vement.  » 


Société  DE  CHIRURGIE M .  J .  B o eckel  (d e  S  tras- 
bourg)  a  fait  le  récit  émouvant  d’une  hardiesse 
chirurgicale  ■  accomplie  '^phr  lui  :  hystérectoihie 
et  néphrectomie  Chez  une  même  malade.  Succès 
opératoire  complet,  iiï’succès  absolu  au  point  ée 
vue  de  la  guérison.  -Il  s’agissait  d’une  femme  at¬ 
teinte  d’un'  épithélioma  du  col  de  l’utérus.  M. 
Boeckel  enlève  l’utérus  par  la  voie  vaginalè,  ré¬ 
sèque  une  portion  d’un  ligament  large,  oû  sé  trou¬ 
vait  un  ganglion  cancéreux.  Une  pince  à  pression 
continue,  placée  pour  arrêter  l’hémorrhagie,  ayant 
saisi  et  mortifié  un  uretère,  une  fistule  urinéuse 


Signalés  soient  de  nature'  à  entratnerT'une -'pêinè  afflic¬ 
tive  ou  infamante,  ou  bien  qu'il  s'àgissé  d'une  mbrt 
violente  ou  d’une  mort  dont  la  cause  çoit  inconnue  ou  - 
suspecte,  ou  bien  enfin,  qu'il  s’agisse  -  d’un^  fait  crimi¬ 
nel  ou  délictueux,  commis  dans  ^intérieur  d’une  maison 
dont  le  chef  requiert  une  constatation  parla  police  judi¬ 
ciaire. 

Si  l'auteur  est  pris  sur  le  fait,  ou  si  l’acte  qui  vient 
d’être  consommé  est  révélé  par  des  traces  fraîches,  en 
quelque  sorte  vivantes,  il  n’y  a'pas  de  difficultés; -pas 
d'hésitatiou  chez  le  magistrat!  Il  en  est  de -même  si  la 
clameur  publique  (qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec-  la 
rumeur  ou  la  notoriété'  publique)  accuse  ét‘'désignè  l’aù^ 
teur  de  l’acte  incriminé,  où  si  les  armes  saisies  '  sur 
lui,  les  papiers  ou  effets  trouvés  en  sa  possession,  dans 
des  circonstances  de  temps  et  de  lieu  concomitantes  à 
cet  acte,  font  présumer  qu’il  en  est  l’auteur  du  le  com¬ 
plice. 

Le  magistrat  doit  se  transporter  de  suite  sur  le  lieU 
du  crime,  ou  dans  la  maison  qui  lui  est  désignée,  et 
c’est,  au  moment  même  où  ce  transport  devient  néces¬ 
saire,  que  s’ouvre  son  droitde  réquisition. 

Ce  droit  est  facultatif,  hormis  le  cas  de  mort  violente 


ou  de  découverte  d’un  cadavre,  lorsque  la  cause  de  la 
mort  est  suspecte.  Suivant  les  circonstances,  le  ma¬ 
gistrat  se  fera  accompagner  de  l’homme  de  l’art,  ou 
opérera  seul.  Ainsi,  pour  les  cas  intéressant  spéciale¬ 
ment  les  médecins,  il  est  le  seul  juge  de  la  nécessité  ou 
de  l’opportunité  de  leurs  concours. 

Je  rué  suis  servi  à  dessein  du  mot  magistrat,  car  les 
■articles  du  Code,  d’instruction  criminelle,,  auxquels  ,jç 
me  suis  référé,  ne  concernent,  .que,  le  .procureur  ,  dq  ,1a 
république.  Mais  les  mêmes  attributions  appartiennent 
a.u  juge  d’instruction  (art.  59  du  Code  d’instruction 
criniinéïle)  et  à  tous'  les  bfflciefs  auxiliaifès  de  police 
judiciaire,  c’est-à-dire  l'es  ’jugès  'de  paix,  coninianiÜnté 
de  gendarmerie,  commissaires  de  police,  màirés  et  ad¬ 
joints  ;  —  les  préfets  éüx-mêfnes  sont  investis*  dé  ces 
attributions  par  l’article  10  de  la  loi  du  lO'juiù  1853, 

Mais,  hors  les  cas  spéciaux  qui  viennent  d’être  si¬ 
gnalés,  les  attributions  extraordinaires  des  magistrats 
cèsSent  et  le  arbit ' dé  réquisition  n'est  plus  oulvert.  Et 
si  le  médecin  appelé  par  ces.  magistrats  était  à  même 
de  constater,  par  sa  propre  appréciation,  que  le  fait  à 
l’occasion  duquel  on  requiert  son  déplacement  n'est 
point  le  flagrant  délit,  caractérisé  comme  il  vient  d’é- 
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se  montre.  Pour  y  remédier,  M.  Boeckel  pra¬ 
tique ’l^Q'xtir|)àtion,  du  "rein'  corréspondalit  à  cet 
uretère.  Iiàmal"adé  guérit  de  ces  deux  traumatis¬ 
mes  opératoires.  Le  rein-  conservé  hypersécrète 
d’une  façon  remarquable  par  suppléance.  Cepen¬ 
dant  la  récidive  du  cancer  dans  ;les  ^ganglions 
pelviens  enlève  peu  de  tenips  après  la  malade, 
chez  qui  l’autopsie  relève,  en  ..outre,  la  dégéné¬ 
rescence  amyloïde  du  ïoie  et  du  rein  restant.  — 
D’pne  discussion  qui  s’est  élevée  à  propos  de 
eqtte  cqmmunication,  et  à  laquelle  ont^pris  part 
jlM.  Verneuil,  Polaillon,  Terrier.,  Lucas-Cham-. 
pionnière  ,et  Trélat,  il  résulte  que,  jqsqp’à.  nouvel 
qrdçe,  V  hystérectomie  vaginale  totale  n’a  donné 
aucun  supcès  et., doit  être  rejetée.,  Un  cancer  du, 
col  utérin  dure  deux  ans  et  demi  en  .moyenne, 
un  cancer  du  corps,  trois  ans.  En  enlevant  l’u- 
téyus  cancéreux,  op  risque  fort  de  tuer  la  malade 
immédiatement,  et,  dans  les  cas.  heureux,  pon 
seulement  on  oblige  la  femme  à  s’aliter  fort  long¬ 
temps,  mais  on  active  la  marche  du  néoplasme. 

Au  contraire,  lorsqu’on  se  borne  à  la  cautérisa¬ 
tion,  aux  pansements  soigneux,  à  la  résection  de 
tout  ou  partie  du  col,  si  on .  est  consulté  dès  le 
début,  —  on  prolonge  sûrement  la  vie  de  la  ma¬ 
lade  et  on  lui  rend  l’existence  supportable. 


A  LA.  Société  médicale  des  hôpitaux.  —  M. 
Bouchard  a  fait  une  communication  des  plus  in¬ 
téressantes  sur  la  dilatation  de  V estomac  et  ses 
conséquences.  L’importance  du  sujet  nous  en¬ 
gagera  à  lui  consacrer  bientôt  une  étude  spéciale. 

M.  Dujardin-Beaumetz  a  fait  connaître  à  la 
Société  de  thérapeutique  .les  bons  effets  qu’on 
peut  retirer  dans  un  certain  nombre  de  dyspep¬ 


sies  putrides  de  l’usage.  cTeaM  cAœrpée.  d'oxy¬ 
gène,  par  un  procédé  qui  consiste  à  introduire 
l’oxygène  dans  des  siphons  comme  ceux  d’eau  de 
Seltz.  L’oxygène  agirait  favorablement  en  arrêtant 
les  fermentations .  Alimentaires  qu’engendre  dans  - 
le  tube  digestif. la,  présence  des-  microbes  qui  s’y 
trouvent  incessamment  amenés  ipar  ;  la  voie  buc¬ 
cale.  -  ,  . 

‘  La  digitale  peut  être  administrée  en  lave¬ 
ments,  lorsque  l’estomac  est  trop  fatigué  pour  la 
tolérer';  l’absorption  s’opère  assez  énergiquement 
pour  que  le  ralentissement  du  cœur  et  la  diurèse 
se  produisent  comme  après  l’administration  par 
l’estomac.  O’eSt  M.  Moutard-Martin  qui  a  fait 
connaître:  ce  procédé  nouveau;  il  met  la  quantité 
voulue  de  macération  de  poudre  de  feuilles  de 
digitale  dans  200  gr.  -d'eau.  —  M.  Beaumetz 
avait  essayé  autrefois  les  cataplasmes  de  digi¬ 
tale,  mais  l’absorption,  ’  dépendant  uniquement 
de  la  fln.esse  de  la  peau,  était  très  incertaine.  , 


Nous  gommes  heureux  d’apprendre  à  nos,  lec¬ 
teurs,  que  notre  excellent  collaborateur, .  le  Dr.: 
Barette,  vient  d’être,  nommé  prosecteur  de  la; 
Faculté  à  la  suite  d’gn  Jbrillant  concours,  à  char;- 
cupe  des  épreuves  dûq,iiel  il  n’a  pas  cassé,  d’oc-, 
cuper  le  premier  rapg.  .Ce  remarquable  succès, 
n’étonnera  .certes  pa„g  C'eux^  qui  ont  pu  apprécier 
la  science  et  la  clarté  d’exposition,  dont  notre, 
cher  collègue  et  ami;  a.  donné  tant  de  preuves 
dang  ses  articles.  Cette  nomination,  récompense 
d’un  .labeur  de  plusieurs,  années,  et  présage  as¬ 
suré  d’autres  succès  prochains,  aura  pour  nous 
cet  avantage  de  nous  rendre  une  collaboration 
précieuse,  dont  nousavaient  privés  trop'longtemps 


tre  dit,  non-seulement  il  pourrait,  mais  il  devrait  refu¬ 
ser  sou  concours. 

Je  me  hâte  d’ajouter  que  cette,  solution  «e  doit  être 
envisagée  que  théoriquemeni  :  car  il  sera  souvent,  .pour 
ne  pas  dire  toujours,  impossible  au  médecin  de  se  ren¬ 
dre  compte,  par  la  réquisition  à  lui  remise,  si  le  ma¬ 
gistrat  qui  en  est  l’auteur  excède  ou  non ,  son  droit. 

Mais  j’estime  que,  toujours',  le  médecin  doit  exiger 
un  réquisitoire  par  écrit.  Non-seulement  une  invitation 
verbale  n’est  point  consacrée  par  les  usages  de  notre 
procédure  criminelle,  mais,,  à  mon  avis,  elle  constitue¬ 
rait  de  la  part  du  magistrat  qui  l’adresserait  au  mé¬ 
decin,  et  de  la  part  du  médecin  qui  l’accepterait,  sous 
réserve  de  la  faire  régulariser  de  suite  par  un  écrit, 
une  convocation  téméraire  et  imprudente  à  tous  les 
Points  de  vue. 

Et  si  l’on  s’arrête  seulement  à  cette  considération  que 
les  règlements  en  vigueur  dans  la  comptabilité  en  ma¬ 
tière  criminelle  imposent  au  médecin,  devenu  l'auxi¬ 
liaire  de  la  justice,  l’obligation  de  justifier,  par  écrit, 
les  différents  articles  qui,  indépendamment  de  ses  ho¬ 
noraires,  constituent  le  montant  de  ses  émoluments,  il 


faudra  bien  reconnaître  que  la  pièce  comptable  ferait 
défaut  s!  la  réquisition  n'était  pas  constatée  par  un  do¬ 
cument  écrit,  et  que  le  recouvrement  des  frais  devien¬ 
drait  dès  lors  impossible  ou  du  moins  très  difficile. 

Donc,  tant  que  ce  document  ne  sera  pas  remis  au- 
médecin,  il  peut  se  considérer  comme  n'étant  pas  va¬ 
lablement.  et  suffisamment  requis,  et  son  refus  de 
concours  ne  pourra  .être  pour  lui  cause  d'un  désa¬ 
grément.  ....... 

Mais  cette  solution  ne  se  présentera  jamais,  car  à  la' 
moindre  velléité  -  de  résistance  de -la  part  de  l’homme' 
de  l’art,  le  magistrat  rédigera  par  écrit  sa  réquisition, 
si,  avant  de  s’adresser  à  lui,  il  avait  négligé  ce  détail.-  ' 

5e  Question.  —  Quel  est  le  mode  de  recouvrement 
des  honoraires,  lorsqu’il  '  est'  démontre  qu’il  n’y  a  ni 
crime  ni  violence  l 

Les  dispositions  du  tarif  de  1811  et  la  réglementation 
de  Ijordonnance  de  1838  me  paraissent  applicables  en 
tous  les  cas,  et  c’est,  pour  cela  que  j’ai  émis  l’opinioa 
qu’qne  réquisition  écrite  devrait  toujours  être  exigée. 
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les  soucis  de  ce  concours. 


11  nous  est  également  agréable  :  d’annoncer 
qu’une  amélioration  très  senmble  s’est  produite' 
da,hs  l’état  de  M.  Ghevandier,  atteint,  comme' 
nous  l’avions  dit,  d’une  pleurésie. 

En  revanche  nous  avons,  comme  tout  le  corps 
médical,  éprouvé  üne  sympathie  profonde  pour 
la  douleur  qui  est  venu  frapper  deux  savants- 
confrères,  M.  le  professeur  Richet  et  son  fils,  M. 
Charles  Richet,  professeur  agrégé  de  physiologie,' 
Les  airconstances  toutes  particulières  dans  les¬ 
quelles  a  succombé  Madame  Richet .  ajoutent, 
encore  à  la  tristesse  de  cet  évènement;  on  sait 
qu’elle  a  été  écrasée  parla  rupture  d’un  barrage 
dans  sa  propriété  du  Vàr. 


L’Assemblée  générale  annuelle  des  membres 
du  Concours  médical  approche.  Il  serait  très 
désirable  que  les  délégués  des  syndicats,  qui  doi¬ 
vent  venir  à  Paris  jeter  les  bases  d’une  Union 
ou  Fédération  des  syndicats,fîssent  .coïncdier  leur 
voyage  avec  l’Assemblée  du  Concours.  Pour  les 
syndicats  qui  ne  pourraient  être  convoqués  assez 
tôt  afin  d’élire  un  délégué,  le  président  ne  pour¬ 
rait-il  désigner  d’offlce  ce  délégué?  Les  décisions 
qui  seront  prises  par  les  délégués  dans  cette  pre¬ 
mière  réunion,  ne  pourront  être  que  provisoires  et 
devront  être  soumises  ultérieurement  à  la  ratifi¬ 
cation  des  syndicats;  il  n’y  a  donc  pas  une  très 
grande  importance  à  ce  que  les  délégués  aient  été 
élus.  L’important,  c’est  d’éviter  toute  'perte  de 
temps,  afin  de  jeter  le  plus  tôt  possible  les  bases 
ào  l’Union  des  syndicats. 
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Phlébite  et  phlegmàtia. 

DEOXIÈME  ARTICLE.  ‘  • 

En  analysant  l’excellente  thèse  de  M.  Schmitt'/ 
nous  avons  trouvé,  dans  la  phlébite  rhumatismale,' 
un  type  du  travail  de  coagulation  qui  peut  s’opé'- 
rer  dans  l’intérieur  des  veines  sous  l’influence  de' 
l’inflammation  de.  leur  paroi.  Il  est  d’ailleurs  très' 
vraisemblable  que  le  travail  inflammatoire  n’èst 
pas  seul  en  cause  dans  ces  cas,  et  nous  avons',' 
avec  l’auteur,  admis  que  les  troubles  de  la  crase 
sanguine  causés  par  l’état  rhumatismal,  éntraient 
pour  une  part  dans  la  production  des  thromboses 
chez  les  rhumatisants. 

Nous  allons  par  contre  envisager  aujourd’hui 
le  processus  de  coagulation  intra-veineusë  dans 
un  état  pathologique,  où  la  majorité  dés  auteurs 
sont  portés  à  admettre  que  les  modifications  dans' 
la  composition  du  sang  jouent  le  rôle  capital,  dans 
la  PHLEGMATiA  ALEA  DOLBNS.  Toutefois,  c’est  une 
question  des  plus  délicates,  fort  débattue  :  aussi 
faut-il  savoir  grandement  gré  à  M.  H.  de  Brun 
d’avoir  cherché  à  y  porter  la  lumière  (1),  et'  nous 
devons  suivre  pas  à  pas  sa  consciencieuse’  mohô- 
graphiè  ’ 

■  Sans  parler  des  anciennes  opinions,  telles  que 


(1)  Contribution  à  l’étude  delà  phlegmatia  alba 
dolens.  Thèse  de  Paris.  1884. 


Bn  eifet,  les  déplacements,  par  suite  de  réquisition 
en  cas  de  flagrant  délit,  doivent  toujours  être  classés 
en  frais  urgents,  et  acquittés  par  le  receveur  de  l’en¬ 
registrement,  sur  simple  taxe  et  mandat  du  juge,  mis 
au  pied  des  réquisitions. 

Or  le  juge  qui  a  requis  le  transport  ne  peut  jamais 
refuser  le  mandat.  Il  s’exposerait  à  une  action  person¬ 
nelle  de  1?  part  de  l’ayant-droit.  A  plus  forte  raison  se 
garderait-il  d’opposer  un  refus  de  taxe,  lorsque  la  cons¬ 
tation  révèle  qu’il  n'y  a  ni  crime,  ni  violence  ;  carde  deux 
choses  l’une  :  ou  les  apparences  faisaient  présumer  le 
crime,  et  alors  le  magistrat  était  dans  son  droit  et  ne 
peut  être  blâmé  de  précautions  prises  dans  l’intérêt  de 
la  Société  ;  ou  bien  il  ne  s’est  pas  suffisamment  ren¬ 
seigné,  il  s’est  abusé  sur  sou  droit  de  réquisition,  et, 
dans  ce  cas,  il  sera  le  premier  intéressé  à  ne  point  s’ex¬ 
poser  par  un  refus  de  taxe  à  l’siction  personnelle  du  mé¬ 
decin,  doublement  fondée  contre  lui  à  raison  de  la  légè¬ 
reté  ou  de  l’imprudence  qu’il  a  commises. 

Il  peut  se  présenter  des  cas  analogues  à  ceux  signalés 
par  M.  Je  docteur  Cauchy,  de  Bapaume,  dans  le  numéro 
àxi  Concows  du  13  décembre  1879;  Par  exemple,  des 


transports  ont  été  requis  dans  l’intérêt  des  familles  ou 
par  le. maire  d’une  commune.  Si  le  médecin  y  a  obtem¬ 
péré,  fe!?s  lé'  cas  spécial  du  flagrant  délit,  c’est  la’.fa- 
mille,  c’est' là' commune  qui  deviennent  son  débiteur. 

C’est  pourquoi  je  ne  puis  trop  insister  pour  que  le 
médecin  exige  un  réquisitoire  écrit,  précisant  le  but'spé- 
cial  pour  lequel  il  est  appelé.  Je  persiste  à  soutenir  que, 
s’il  reconnaît,  d’après  les  termes  de  la  réquisition,  que 
le  fait  signalé  ne  rentre  point  dans  le  cas  des  flagrants 
délits,  donnant  seuls  naissance  à  l’exercice  des  attribu¬ 
tions  extraordinaires  et  prévues  par  la  loi,  le  médecin 
h’a  pas  à  y  optempérer,  et  il  lui  suffira  de  motiver  son 

M.  le  docteur  Cauchy  exagère,  je  crois,  l'obligation 
imposée  au  médecin.  D’après  lui,  le  magistrat  qui  re¬ 
quiert  l’homme  de  l’art  agit  sous  sa  propre  responsabi¬ 
lité,  et  il  n’en  est  du  compte  qu’à  l’autorité.  Je  pense  au 
contraire  que  l’intéressé  a  un  droit  de  vérification,  dont 
l’exercice  est  peut-être  délicat,  mais  qui  a  sa  source 
dans  le  texte  même  de  la  loi.  Autrement  ce  serait  laisser 
I  la  porte  ouverte  à  tous  les  abus. 
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celles  quiiVQ.yaient  dans  l’enflnre  des  jumhes  et 
des  cuisses  des- femmes  en  couches  :(Maui?iceaü)! 
le  résultat  -d’un  rçflux  des  lochies,  ou  rcelui  d’un 
dépôt;: laiteux,  (Puzos',’'L&vret)',  onf  aisucoessi- 
vetnent.incriminé,  dans  la  production, ^6:  cette:  af¬ 
fection,  iKengprgem'eht  des  vaisseaux  ou -.dès  gan¬ 
glions  lymphatiques,  l’inflammationdes  Aerfs  dé  la 
cuisse,  et  même  «  une  inflammation  complexe  at¬ 
taquant  à  la  fois  plusieurs  des  tissus  élémentaires 
des  membres,' ^spécialement  le  tissü  cellulaire,  les 
vaiséaux  èt  les  ganglions  lymphatiques  >>  (Rayer). 

.  L'idée  de  chercher  la  cause  dans  l’inflamma¬ 
tion  et  l’oblitération  de  veines,  émise  par  Davis 
le  premier,  puis  adoptée  par  Velpeau  et  Trous¬ 
seau,  a  triomphé  complètement,  peut-être  même 
un  peu  trop  complètement,  puisque  d’honorables 
auteurs  contemporains  cherchent  à  réclamér  une 
certaine  part  pour  les  lymphathiques  dans  la 
production  de  symptômes  de  là  phlegmatia. 

«  Entraîné,  dit  M.  de  Brun,  par  le  courant  scien- 
tiflque  du  moment  auquel  Trousseau  avait  imprimé 
sa  direction,'  poussé  peut-être  aussi  par  une  vague 
et  minutieuse  étude  des  modifications  successives 
du  caillot,  M.  Troisier  (ï)  déniant  en  quelque 
sorte  à  tout  autre  système  anatomique-une  parti¬ 
cipation  à  la  production  de  V œdème  douloureux, 
affirme  què  cet  œdème  est  dû  seulementà  la.  coa¬ 
gulation  spontanée  du  sang  dans  l'intérieur  dés 
veines.  — Par  contre,  M.  le  professeur  Jaccoud, 
analysant  les  symptômes  avec  soin  et  jusqu’à  un 
certain  point  d’accord  avec  Graves,  dont  il  rap- 
pelait  à  propos  l’opinion,  revendiquait  récemment 
pour  certaines  formes  de  phlegmatia  une  inter¬ 
vention  puissante  du  système  lymhàtique.  »  : 


(1)  Thèse  d’agrégation.  1880. 


Si  l’on:,  acceptait  'comme  une  déflnitiéU  leiîiom’ 
d’oédème^blanc  'douloureux,  Souvent  eœiploÿé'ffétt’r 
désigner  l’affection  qui  nous- Occupe,  on  coù4mét- 
tfait  une  doublé  inexactitude,  à  la' fois  par  défaut 
et.par  excès.  "  • 

D’une  part,  en  effet,  on  peut ’rencoritrér  chez 
des  cachectiqneSjèt  en  particulier  chez  des  tubèr- 
culeux  présentant  dé  l’enflurê  des  j'àm'béëj  déviVes 
douleurs,  siégeant  tantôt  dans  le  tissu  osseux  et 
les  masses  musculaires,  mais  parfois  aussi  sui¬ 
vant  nettement  le  trajet  dés  cordons  vàsCulo- 
nerveux;  —  et  cependant,  malgré  l’œdème  et 
malgré  les  douleurs,  à  l’autopsie,  on  trouve  les 
veines  du  membre  malade  absolument  vidés  de 
caillots. 

D’autre  part,  la  douleur  est  parfois  si  modéréé,^ 
que  le  malade  n’attire  pas  l’attention  sur  elle;  la 
coloration  blanche  peut  manquer  et  être'  rempla¬ 
cée  par  une  coloration  rosée  très  manifeste;  enfin, 
l’œdème  lui-même  est  tellement  fugace  dans  cer¬ 
tains  cas  que  l’on  a  vu  des  malades  être  emportés 
par  un  embolie  pulmonaire  d’origine  veineuse, 
sans  que  le  moindre  signe  apparent  ait  pu  faire 
•penser  à  l’existence  d’une  coagulation. 

Pour  répondre  à  ces' critiques,  M.  dé  Brun  pro¬ 
pose  la  définition  suivante,  qui  a  lé’  mérite  de 
mettre  en  relief  l'élément 'indispensable  à  là  ca¬ 
ractéristique  de  l’affection,  la  thrombose  :  t<  La 
phlegmatia  albadolens  est  une  affection  déiè'r- 
minée  par  une  coagulation  veineuse,  s’ accom¬ 
pagnant  le  plu%  souvent  d’ un  œdème  blanc  et 
douloureux.  » 

Les  trois  termes  symptomatiques  de  cette  défl- 


'6e  Qüestion.  —  Le  médecin  est-il  tenu,  tous  sanc¬ 
tion  pénale,  de  déférer  d  la  réquisition  qui  lui  est 
adressée  en  cas  de  flagrant  délits 

Quelle  est  cette  sanction?  Quid  en-cas  d'é  récidive  1 

Comme  jurisconsulte,  je  réponds  non  !  Le  '  médecin 
n’est  point' obligé,  sous  sanction  pénale, 'de  déférer  à 
une  réquisition  du  magistrat,  en  cas  de  flagrant  délit. 
La  loi  est  muette;  on  ne  peut  suppléèé  à  son  silence  ; 
on  ne  , doit  pas  raisonner  par  analogie. 

Y  a-t-il  dans  la  loi  une  lacune  ?  C’est  peu  probable. 
Le  législateur  a  pensé  que  les  médecins  comprennent 
trop  les  devoirs  et  la  dignité  de  leur  profession  pour 
refuser  leur  ministère  lorsqu’ils,  n’ont  pas  de  justes  mo¬ 
tifs  de  le  faire.  Or  ces  justes  motifs,  ne  les  trouve-t-on 
pas  dans  les  déboires,  les  ennuis  aé  toute  nature  qu’oc¬ 
casionné  au  médecin  l’exercice  de  là  médecine  légale? 

En  tout  cas,  s’il  y  a  une  lacune,  il  faut  la  combler, 
et,  disbns-le  tout  de  suite,  il  faut  la.  combler  sans  re¬ 
tard  et  aussi  Complètement  que  possible,  c’est-à-dire 
qu’il  faut  harmoniser  les  tarifs  avec  la  situation  ac¬ 


tuelle,  et  ne  pas  faire  d’un  médecin  un  manœuTre'  à  la 
discrétion  du  premier  venu  se  prévalant  de  son  titre 
d’auxili'àire  de  la  police  judiciaire.  Il  faut  que  les  rôles 
soient  précisés,  que  les  droits  et  les'  devoirs  soient 
nettement  définis,  èt  que  des  textes  formels,  'conscièn- 
cieusemént  élaborés,  imposent  aux  médecins’,  comme 
obligation  souvent  onéreuse,  mais  toujours  largement 
rémunéréé,  l’assistance  forcée  aux  descentes  de  justice, 
lorsqu’ils  sont  requis  d’y  accompagner'  les  magistrats. 

Je  ne  veux  pas  reproduire  ici  les  argumentations  de 
toute  nature  développées  dans  tous  lesj  ouvrages  de 
droit  criminel  et  de  médecine  légale;  il  suffira  de  s’y 
reporter. 

Mais  je  tiens,  d’un  autre  côté,  à  faire  connaître  au 
Syndicat  quel  est,  en  l'état  actuel,  le  rôle  imposé  au 
médecin,  rôle  qui  subsistera  tant  qu’uné  législation 
nouvelle  n’interviendra  pas. 

D’après  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  toutes 
les  fois  que  le  réquisitoire  est  fait  dans  le  cas  de  fla¬ 
grant  délit  prévu  par  la  législation  criminelle,  l’obéis¬ 
sance  du  médecin  est  décrétée  obligdtoiré,  sùüs  peine 
d’amende',  sous  peine  d'emprisonnement,  en  Joas  de 
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nition,  pouvant  comporter  de  notables  différences, 
méritent  d'être  étudiés  séparément. 

La  DOULEUR  peut  manquer  complètement  dans 
quelques  cas,  à  la  vérité  assez  rares.'  Parfois,  au 
contraire,  la  douleur  est  le,  premier  phénomène 
révélateur  de  la  maladie,  et,  dans  certaines  cir¬ 
constances,  on  l’a  vu  précéder  de  longtemps,  de 
trois  semaines,  l’apparition  des  autres  symtêmes, 
de  l’œdème  par  exemple. 

«  Le  plus  souvent,  cependant,  les  phénomènes 
douloureux  précèdent  de  peu  de  jours  l’enflure  du 
membre.  Tantôt  le  malade  ressent  un  peu  d’en- 
gburdisaeraent  dans  le  mollet  avec  lourdeur  de  la 
jambe;  tantôt  il  éprouve  un  sentiment  de  tension 
pénible  au  pli  de  l’aine  et  au  niveau  du  creux  po¬ 
plité;  tantôt  enfin,  soit  spontanément,  soit  à 
l’occasion  d’un  mouvement,  la  douleur  éclate 
soudainement,  avec  une  violence  extrême,  tra-r' 
duisant  en  quelque  sorte,  une  invasion  brusque  de 
la  maladie. 

Une  fois  constituée,  la  douleur  est  variable. 
Quelquefois  elle  est  très  supportable,  et  nous  avons 
observé  un  assez  grand  nombre  de  malades,  sur¬ 
tout  après  une  dothiénentérie,  venant  se  plaindre 
tout  simplement  d’un  peu  de  faiblesse  d’une  jambe, 
accompagnée  d’une  sensation  de  fatigue  dans  tout 
le  membre  et  d’une  sorte  de  tiraillement  pénible, 
pendant  la  marche  et  les  efforts,  au  niveau  du 
du  creux  poplité.  A  côté  de  ces  faits,  —  et  sans 
oublier  toute  la  série  des  intermédiaires,  —  il  faut 
mentionner  les  cas  extrêmes,  dans  lesquels  des 
douleurs  atroces,  intolérables,  accompagnées  d’é¬ 
lancements  d’une  violence  inouïe,  torturent  les 
malades,  leur  enlevant  tout  sommeil,  et  ne  leur 
permettent  pas  une  seule  position  dans  laquelle 
ils  puissent  troqyer  le  moindre  soulagement. 


)Oas  douleuÉs  spontanées'peuvent  occuper  toute 
l’étendue  du  membre,  mais  le  plus  souvent-  le 
malade  accuse  .certains  points 'qui  sont  plus  pSr-i 
ticulièrement  affectés.  Parfois,  il  se  plàiht  sur-i 
tout  de  la  partie  supéroTtinterne  de  la  cuisseii  plus 
souvent  c’est  au  creux  poplité,  au.' genou  ou  a:u 
mollet  qu’il  rapporte  ses  plus  vives  souffrances  ;; 
enfin,  assez  fréquemment,  la.  douleur,  au  moins 
pendant  ,  un  certain  temps,  se  localise  au  talonv 
Dans  des  cas  plus  rares, 't—  mais  non  point  ex¬ 
ceptionnels,  car  nous  en  avons  rencontré  quelques 
exemples,  —  le  sujet  se  plaint  soit  de  la  région 
dorsale  du  pied,  spit  surtout  de  la  région  plantaire. 

.Voilà  pour  les  douleurs'  spontanées.  D’une  fa¬ 
çon  générale  les  mouvements,  soit  volontaires, 
soit  provoqués,  les  exagèrent  notablement  ;  parfois 
le  malade  se  plaint  de  souffrir,  seulement  à  l’oc¬ 
casion  de  ces  mouvements.  Mais  c’est  surtout  par 
la  pression  que  l’on  peut  explorer  avec  avan-: 
tage  la  sensibilité;  dans  la  majorité  des  cas,  on 
provoque  alors  de  la  douleur  sur  tout  le  tra¬ 
jet  des  vaisseaux  fémoraux,  poplités  et  tibiaux 
postérieurs.  Toutefois,  tout  le  parcours  de  oes 
vaisseaux  n’est  pas  également  sensible,  et  dans 
bon  nombre  de  cas  on  ne  détermine  de  vraie  dou¬ 
leur, qu.’en  certains  points  qu’il  faut  bien  connaître*, 
lorsque  le  diagnostic  est  douteux.  Un  de  ces  lieux 
d’élection  se  trouve  immédiatement  au-dessous 
de  l’arcade  crurale,  à  la  base  du  triangle;  de 
Scarpa;  il  a  parfois  une  étendue  qui  ne  dépasse 
pas  deux  à  trois  centimètres.  Au-dessous,  la  pres¬ 
sion  est  sensible,  mais  .  non  point  douloureuse. 
Quelquefois  la  douleur  n’est  pas  limitée  supérieur 
rement  par  l’arcade  crurale;  elle  s’étend  plus  ou 
moins  dans,  la  fosse  iliaque  en  suivant  le  trajet 
de  la  veine  illiaque  externe.  Un  autre  foyer  existe 


récidive,  et  ce,  par  application  des  articles  415  et  478 
du  Code  pénal.  I 

■Le  dernier  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  du  18  dé¬ 
cembre  1875  a  frappé  le  docteur  Gendre,  de  Pontarlier 
(aujourd’hui  décédé),  et  a  cassé  un  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  de  cette  ville  qui  l’avait  renvoyé  de  la 
poursuite  du  ministère  public,  en  décidant  que  le  para¬ 
graphe  i2  de  l’article  475  n’était  pas  applicable  au  mé¬ 
decin,  auquel  seul  appartient  l’appréciation  de  la  possi¬ 
bilité  ou  de  l’impossibilité  d’obéir  à  la  réquisition. 

Et  cet  arrêt  n’est  pas  isolé. 

Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  la  Cour  suprême  a 
■souvent  refusé  l’application  de  cette  disposition  pénale, 
lorsque  le  motif  ou  l’objet  de  la  réquisition  ne  rentrait 
point,  dans  les  espèces  limitativement  prévues  des  fla¬ 
grants  délits. 


CONCLUSION. 

Jusqu’à  modification  de  la  législation,  les  médecins 
«doivent  subir  l’interprétation  de  la  loi  existante.  Je  ne 


suis  pas  partisan  des  grèves  :  elles  ne  profitent  à  per- 
;  sonne,  retardent  les  réformes  et  nuisent  surtout  aux 
intéressés.  Quand,  à  tour  de  rôle,  les  médecins  de  la 
1  faute-Saône  auront  été  condamnés  à  l’amende,  peut-être 
à  la  prison,  quel  avantage  pratique  en  résultera-t-il 
pour  eux?  Quelle  modification  utile  leur  attitude  provo¬ 
quera-t-elle?  Ils  auroni  beau  renouveler  leurs  protesta¬ 
tions,  réitérer  leur  refus,  ils  se  verront  à  nouveau  con¬ 
damnés  à  première  occasion,  et  le  statu  ^uo  persistera. 

Ce  qu'il  faut  faire,  c’est  agir  par  pétiiionnement.  U  faut 
que  les  Syndicats  se  multiplient;  que  les  protestahons 
et  les  pétitions  affluent  aux  ministères,  au  Parlement, 
à  l'Elysée,  Il  faut  que,  sortant  d’un  farniente  si  com¬ 
mode  pour  ceux  qui  se  contentent  de  protester  en  cham¬ 
bre,  le  Syndicat  médical  de  la  Haute-Saône  prenne 
l’initiative  d’une  révision  de  tarif,  demande  la  modifi¬ 
cation  de  la  législation  en  vigueur,  et  adresse  aux  dé- 
.  putés  et  aux  sénateurs  une  demande  de  réforme. 

L’exemple  est  contagieux.  Il  sera  suivi  par  ,  les 
Syndicats  constitués  déjà  ;  les  isolés  se  rallieront  :  la 
protestation  deviendra  générale  ;  la  réforme  s’imposera 
au  gouvernement,  et  alors  toutes  ces  questions,  qui 
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dans  le^creuï  pop^lité,  mais  i^-est  moins  constant 
qne  celui  dminollni  Ce  dernier  manque  rarement. 
Quand  il  est  isoléj  iLcommence  à  4  ou  5  centimè¬ 
tres  au-dessous  du  pli  du  jarret  et  descend;  sur 
une' longueur  de  12  à  14  centimètrea  le  long  de  la 
face  postérieure  delà  jambe.  Il  ne  siège  pas  exac¬ 
tement  sur  la  ligne  médiane  verticale,  il'  est  re¬ 
jeté. asseï  notablement  en  dedans,  et,,  dans  cer¬ 
tains' cas' où  la  délimitation  des  foyers  douloureux 
de  la  jambe  était  très  nette,  nous  avons  pu’  cons¬ 
tater  qu’à  la  pression,  la  région  médiane  était  in^^ 
dolore,  et  que  la  sensibilité  était  exagérée  en^de- 
dans  eten  dehors  de  cette  ligne  médiane,  suivant 
le  trajet  des  vaisseaux  tibiaux  et  péroniers  posté¬ 
rieurs.  Plus  rarement,  c’est  en  arrière  des.. mal¬ 
léoles  et  surtout  de  la  malléole  interne  que  la 
pression  est  sensible. 

De  tous  ces  points  douloureux,  le  plus  constant 
est  sans  contredit  celui-qui  siège  à  la  partie  pos- 
téro-interne  du  mollet;  c’est  là  (Ju’il.faut  porter 
la  main  dès  qu’on  se  trouve  en  présence  d’un  ca¬ 
chectique  dont  les  jambes  sont  œdématiées.  La 
douleur  que  la  pression  y.détermine,.  permet  par- 
fois'd'afflrmer  une  coagulation  veineuse  dont  l’ab¬ 
sence  de  douleurs  spontanées  éioignait  l’idée. 

Dans  d’autre  cas,  moins  nombreux  peut-être, 
mais  non-moins  intéressants,  la  douleur,  au  lieu 
d’être  limitée,  est  diffuse,  occupant  tous  les  points 
du  membre  malade.  Ce  sont  eux  que  Graves  avait 
en  vue,  lorsqu’il  disait  ;  dans  la  phlegmatia,  «  la 
douleur  n’est  pas  celle  des  pblegmasies  ordinai¬ 
res  ;  elle  rappelle  plutôt  la  douleur  névralgique 
des  nerfs  sous-cutanés  (1).  »  Dans  ce  cas,  la  moin- 


(1)  Olin,  (le  Graves.  Traduction  de  M.  Jaccoud,  t.  Il, 
p.431. 


intéressent  à  un  si  haut  degré  la  dignité  profession¬ 
nelle  du  corps  médical,  seront  résolues  dans  le  sens 
le  plus  large,  le  plus  en  harmonie  avec  les  nécessités 
et  les  habiludes,  comme  aussi  les  plus  favorables  aux 
intérêts  généraux. 

Faut-il  répondre  à  la  question  relative  aux  cas  (l’ex¬ 
emption  que  peut  invoquer  un  médecin  ? 

La  conséquence  des  considérations  précédentes  est 
celle-ci  ;  A  moins  d'une  impossibilité  physique  jus¬ 
tifiée,  dans  l’état  de  notre  jurisprudence  actuelle,  un 
médecin  qui  refusera  d’obtempérer  à  une  réquisition 
sera  toujours  condamné  à  l’amende.  Si  les  juges  de 
simple  police  l’acquittent,  leur  sentence  sera  cassée 
parla  Chambre  criminelle  de  la  Cour  suprême. 

Je  Question.  —  Le  médecin,  hors  le  cas  de  flagrant 

délit,  peut-il  refuser  une  expertise  à  lui  confiée  par 
,  la  justice  ? 

L’afflwnative  ne  me  paraît  supporter  aucune  criti¬ 
que. 

Si,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  magistrat  in¬ 


dré.pressibri.,  le  moindre  attouchement  détermiiieni 
derivives  souffitanees  ;  la  malade  immobilise.' sa 
jambe  dans  une  très  légère  flexion,  la  face  extierné. 
du  membre'.reposantsQDleplau  du  lit.  Assez;  sou-r 
vent  cette  forme  de  là  maladie  s’accompagne' .de 
douleurs  irra(liées  dans  les  flancs,  et  dans  les  ré-f 
gions.  génitales  et  fessières.  C’est  à  elle  qu’appar-. 
tient  l’bypérestbésie  cutanée,  tandis  que  la  forme 
à  douleur  limitée  s’accompagne  parfois  d’une  anal¬ 
gésie  plus  ou  moins  marquée  et  en  général  diffuse. 

.  L’œidème  ,  peut  faire  absolument  (iéfaut  dans 
certains  cas  rares.  Il  en  est;au  contraire  dans, 
lesquels  il.  constitue  à  peu  près  toute  la  sympto¬ 
matologie.  -, 

Le  plus  souvent  l’œdème  est.  associé  à  la  dou¬ 
leur,  et  dans  la  grand'}  majorité  des  œas,  il  jsur-i 
vient  un  où  plusieurs  jours  après  le  .début  des 
phénomènes  douloureux. 

En  général  l’enflure  commence  par  la  partie 
inférieure  du  membre  et  y  reste  localisée  pendant 
plusieurs  jours.  Plus  souvent  elle  monte  rapide¬ 
ment  et,  en  un  ou  deux  jours,  gagne  le  genou  ,et  la 
cuisse.  Elle  peut  dépasser  la  racine  du  membre  et 
atteindre  la  partie  inférieure  de  l’abdomen  et  la 
région  dorsale,  tout  en  restant  limitée  au.  côté  ma¬ 
lade.  . 

Raige-Delorme  pensait  que  l’œdème  débute  par 
le  pied,  la  jambe  ou  la  cuisse,  suivant  le  point  où 
s’est  formé  le  caillot  primitif  et  où  la  douleur  s’est 
d’abord  montrée.  .  ,  . 

M.  Troisier  dit  que  l’œdème  suit  une  marche 
descendante,  occupe  tout  d’abord  la  racine  du 
membre  et  se  propage  de  haut  eu  bas,  lorsque  le 
caillot  siège  dans  une  veine  volumineuse.  D’après 
lui,  la  phlegmatia  puerpérale  débute  toujours  au 
niveau  des  régions  inguinale,  iliaque  ou  fessière  . 


formateur  fait  appel  à  l'homme  de  l’art  dans  le  cours 
de  ses  opérations  ;  si,  dans  des  débats  publics,  l’as¬ 
sistance  d’un  médecin  paraît  nécessaire,  soit  pour  pro¬ 
céder  à  ces  investigations,  soit  pour  exprimer  un  avis 
sur  des  questions  se  rattachant  à  sa  profession,  l’ac¬ 
ceptation  de  la  mission  confiée  au  médecin  dépend  ab¬ 
solument  de  sa  volonté,  et  il  n’  a  pas  à  motiver  son 
refus.  Il  lui  suffira  de  répondre  qu’il  ne  peut  pas  ac¬ 
cepter  le  témoignage  de  confiance  qui  lui  est  donné, 
et  il  n’est  passible  d’aucune  peine. 

Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  l’hy¬ 
pothèse  où  le  médecin  est  appelé  comme  expert.  Mais 
s’il  était  appelé  comme  témoin,  pour  donner  des  ren¬ 
seignements  sur  des  faits  dont  il  a  personnellement 
connaissance,  il  doit  se  rendre  à  l’invitation  dii  ma¬ 
gistrat  ;  sou  refus  de  comparaître  le  rendrait  passible 
des  peines  infligées  aux  témoins  récalcitrants. 

8e  Question.  —  Le  médecin  requis  en  cas  de  flagra,nt 
est-il  tenu  de  donner  son  concours  au  magistrat 
pour  des  opérations  à  faire  postérieureme.nt  ‘  '  aux 
preraières  constatations  1 
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sar  le  bassin,  et^  se  coachant  sûr  le  côté^  malade', 
laisse  reposer  sur  le  plan  du  lit  là-face  externé 
M.  de  Brun  a  .réuni  assez  d’observations  pour 
montrer  jue  cette  règle  n’est  pas  absolue. 

Une  fois  que  l’œdème  est  constitué,  il  donne  au 
membre  la  configuration  d’un  cône  que  Trousseau 
a  bien  décrite,  et  sur.  laquelle  nous  n’insistons 
pas.  Il  faut  cependant  signaler  deux  caractères  un 
peu  spéciaux  de  cet  œdème  :  la  dureté  et  la  blan¬ 
cheur.  '  ' 

D’une  façon  générale,  au  lieu  de  présenter  la 
mollesse  qu'on  est  habitué  à  trouver  dans  les 
œdèmes  cardiaques,  cachectiques,  brightiques,  et 
de  se  laisser  facilement  déprimer  en  godet  par  la 
pression  du  doigt,  l’œdème,  dans  la  phlegmatia 
est  plus  dur,  plus  résistant.  Par  une  pression  un 
peu  forte,  on  arrive  presque  toujours  à  déprimer 
la  peau  et  à  laisser  l’empreinte  du  doigt,  mais 
cette  empreinte  est  souvent  peu  durable,  ets’ef-^ 
face  rapidement,  comme  si  l’on  avait  déprimé  des 
tissus  élastiques.  En  un  mot,  et  par  opposition 
aux  œdèmes  passifs  qui  sont  le  propre  des  ca¬ 
chexies  ou  des  affections  cardiaques,  la  phlegma¬ 
tia  alba  dolens  nous  offre  un  type  d'œdème  actif. 
C’est  là,  du  moins,  ce  qui  se  passe  au  début  delà 
maladie  dans  la  majorité  des  cas(l).  Plus  fard, la 
rénitence  diminue  peu  à  peu  et  l’on  peut  voir  l’œ¬ 
dème  reprendre  ses  caractères  habituels.  La  mol¬ 
lesse  de  l’œdème  paraît  coïncider  avec  l’établis¬ 
sement  de  la  circulation  collatérale.  C’est  par  les 
parties  les  plus  déclives  et  surtout  par  la  face  in- 

(1)  Il  n’est  cependant  pas  rare  d’observer,  des  'phleg¬ 
matia  avec  œdème  souple  et  mou.  Nous  en  avons  vu 
d’assez  nombreux  exemples,  surtout  chez  les  tubercu¬ 
leux  et  les  cancéreux,  plus  rarement  dans  l’état  puer¬ 
péral. 


du -membre  atteint,  sans  qu’aucttp-,menvemènt„d6 
rotation  en  dehors  sfaccomplisse  dans  Ifàrtiou- 
térne  du  membre  que  L’œdème  commence'  à-pert? 
dre  sa  dureté  primitive.  -  ,  .  ?  't 

Cet  œdème  est  blanc,  .luisant  et, -lisse.  On  a 
beaucoup  insisté  sur  sa  coloration,  que  l’onoià 
comparée  avec  raison  à  celle  de  la  cire  ou  de  l» 
porcelaine..  Mais  il  ne  garde  pas,  en  général,  ces 
mêmes  caractères  pendant  toute ,  la ,  d  urée->  de  la 
maladie.  Lorsque  la  circulation  collatérale  s’éta^ 
blit,  la  blancheur  de  la  peau  est  traversée  par 
un  réseau  bleuâtre,  et  la  coloration-  blanche  du 
début  peut  être  remplacée  par  une  teinte  cyani- 
que.  '  .  ■ .  [ 

Dans  certains  cas,  la  jambe  atteinte  est  rosée 
dès  le  début;  et  en  particulier,  dans  la  dothiénenr- 
térie,  on  peut  constater  souvent  que,  bien  loin 
d’être  plus  blanc  que  celui  du  côté  opposé,  le 
membre  malade  est  coloré  en  rose  violet  parfois 
assez  foncé.  . 

Cette  coloration  est  dûe  à  une  congestion  assez 
régulièrement  répartie  dans  les  petits  vaisseaux 
de  la  peau.  Quelquefois,  sur  le  fond  blanc  ou  lé¬ 
gèrement  rosé  de  la  phlegmatia,  on  voit  se  pro¬ 
duire  de  petites  dilatations  variqueuses  des  capil¬ 
laires, -aff'ectant  la  forme  des  houppes  et  tachetant, 
çà  et  là,  la  peau  d’étoiles  plus  ou  moins  nombfeu- 

Beaucoup-plus  rarement,  on  peut  constater  de 
petites  extravasations  sanguines,  du  purpura,  et 
même  des  ecchymoses  plus  étendues. 

Parmi  les  autres  symptômes,  il  faut  noter  la 
situation  particulière  du  membre.  Assez  sou¬ 
vent,  lorsque  l’œdème  est  peu  considérable, -Je 
sujet  place  sa  jambe  dans  une  demi-flexion  sur 
la  cuisse  qui,  elle-même,  est  légèrement  fléchie 


Pour  résoudre  cette  question,  je  distinguerai  :  si  l’o- 
pération  postérieure  est  intimement  liee  aux  cons¬ 
tatations  faites  lors  du  transport  ;  si  elle  en  est  la  con¬ 
séquence  forcée,  nécessaire  ;  si  les  circonstances  de 
lait,  relevées  snr  le  lieu  du  crime,  doivent  servir  au 
médecin  pour  formuler  un  avis  après  l’achèvement 
Complet  de  son  travail.  J’estime  que  le  médecin,  qui 
a  déféré  à  la  réquisition,  doit  son  oeuvre  complète  à  la 
justice  et  ne  peut  se  soustraire  à  l’accomjilissement 
de  toutes  les  opérations  destinées  à  amener  la  décou¬ 
verte  de  la  vérité.  MM.  Briand  et  Chaudé,  dans  léur 
Traité  de  Médecine  légale,  semblent  cependant  au¬ 
toriser  un  médecin  qui  ne  se  sentirait  pas  l’aptitudei 
la  capacité  uécessmres,  à  invoquer  un  scrupule  de  cons¬ 
cience  pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  lui  in¬ 
combe.  C’est  au  médecin  seul  qu’appartient,  en  pa¬ 
reille  matière,  l’appréciation  du  motif  invoqué  ;  c’est 
de  sa  conscience  seule  qu’il  relève  en  semblable  hypo- 

Mais  si  les  opérations  demandées  au  médecin,  en 
cours  d’information,  sont  indépendantes  de  celles  pré¬ 
cédemment  accomplies  ;  s’il  s’agit  d’expériences,  d’es¬ 


sais,  etc.,  le  médecin  reprend  sa  liberté  que  les  né¬ 
cessités  de  flagrant  délit  ont  momentanément  para¬ 
lysée,  et  il  ne  doit  compte  à  personne  d’un  refus,  ni 
des  motifs  de  ce  refus. 

«  D’après  cette  remarquable  étude,  vous  voyez  Mes¬ 
sieurs,  que  l’avis  de  notre  Gonseil  judiciaire  est  aussi 
le  mien,  et  que  nous  pensons  arriver  au  but  désiré  plus 
facilement  et  plus  sûrement  par  une  entente  commune 
entre  tous  les  Syndicats  qu’en  nous  mettant  en  grève; 
aussi  je  vous  proposerai  de  ne  pas  adhérer  a  la  mesure 
adoptée  par  le  Syndicat  de  Baugé,  et  qui  est  la  sni- 

«  En  principe,  les  médecins  membres  du  Syndicat  de 
«  l’arrondissement  de  Baugé  refusent  de  faire  les  ei- 
«  pertises  médico-légales.  Ils  ne  prêteront  leur  con- 
«  cours  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  prévu  par  l’ar- 
«  ticle  475,  n»  12,  du  Code  pénal.  .: 

«  Ils  se  déclarent  solidaires  des  coûts  et  débours  qui 
«  pourraient  incomber  par  suite  de  condamnations  de 
«  l'un  ou  l’autre  des  membres,  pour  le  relus  qu’ils  pour- 
«  raient  opposer. 

«Enfin,  le  bureau  du  Syndicat  est  chargé  de  faire 
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lation  de  la  hanche.  Par  ce  procédé, les  vaisseaux 
n’onï  à  sùhir  aucun  tiraillement  ;  ils  sont  au  con¬ 
traire  placés  dans  un  relâchement  qui  diminue 
la,  sétisation  plus  ou  moins  pénible  de- tension 
que  fait,  éprouver  la  dilatation  de  leur'  calibre. 
Mais  cette  position,  dans  le  décubitus  latéral;  ne 
peut  être  constamment  gardée  ;  elle  entraîne,  au 
bout  d’un  certain  temps,  une  fatigue  résultant, 
soit  du  poids  de  la  jambe  saine  qui  repose  sur  la 
■jambe  malade,  soit  des  efforts  musculaires  né¬ 
cessaires  pour  maintenir  le  membre  sain  écarté 
du  membre  atteint.  Le  sujet  alors  se  retourne, 
mais  pour  peu  de  temps,  sur  le  côté  opposé,  lais¬ 
sant  la  jambe  'phlegmatièe  reposer  sur  l’autre. 
Parfois  aussi,  il  se  couche  dans  le  décubitus  dor¬ 
sal,  les  deux  membres  étendus.  Cette  dernière 
position  est  celle  qu’affectent  la  plupart  des 
malades  à  grand  œdème,  et  l’on  en  voit  qui, 
pendant  tout  le  cours  de  leur  affection,  gardent 
sans  la  changer  cette  position  dorsale,  le  pied 
étant  soit  dans  la  rectitude,  soit  dans  une  légère 
déviation  externe  ou  interne. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  l’existence  du  cor¬ 
don  dur,  résultant  de  l'oblitération  des  troncs 
principaux,  ni  sur  les  dilatations  .  veineuses, 
indice  d’une  circulation  collatérale. 

Quelquefois,  les  veinules  superficielles  elles- 
mêmes  deviennent  le  siège  de  coagulations.  Tan¬ 
tôt,  ces  dilatations  veineuses  sont  bornées  à  la 
jambe;  tantôt,  et  plus  souvent,  elles  envahissent 
tout  le  membre  ;  tantôt,  enfin,  elles  sè  dessinent 
sur  les  parois  de  l’abdomen,  pouvant  même  re¬ 
monter  jusqu’au  creux  axillaire.  La  sous-cutanée 
abdominale  est  souvent  dilatée  ;  il  n’est  pas  très 
exceptionnel  qu’elle  soit  atteinte  par  la  coagu¬ 
lation. 


Uimpotence  du  memire  peut  être  expliquée 
par.le  poids. dè  la  jambe  et  par  la  douleur.^L’i^ycf- 
arthrose,  quoique  fréquente,  paraît  l’être  moins 
qu’on  ne  l’a  dit  (Letullej. 

.-  Enfin,  la  recherche  des  modifications' dè  la 
température  a  donné  à  M.  de  Brun,  des  résultats 
analogues  à  ceux  auxquels  était  arrivé  M.  le 
professeur  Damas  chino.  En  général,  au  début, 
il  y  a  élévationihermique  de  quelques  dixiè¬ 
mes  de  degrés  en  faveur  du  membre  malade; 
plus  tard,  la  température  devient  égale  des  deux 
côtés  ;  elle  peut  même  être  abaissée  du  côté'  at¬ 
teint.  Dans  certains  cas,  là  température  locale 
s’élève  beaucoup  plus,èt  reste  pendant  long¬ 
temps  bien  supérieure  à  celle  du  membre  Op¬ 
posé.  ‘  ' 

La  durée  de  la  phlegmatia  est  extrêmement 
variable  ;  parfois,  trop  souvent,  elle  laissé  après 
elle  un  œdème  qui  persiste  pendant  des  mois, 
quelquefois  même  des  années,  œdème  que  la 
moindre  marche,  le  moindre  exercice  provoque, 
traduisant  ainsi  une  insuffisance  définitive  des 
veines  du  membre  à  assurer  la  circulation  en 
retour.  Ce  n’est  pas  tout.  Le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  et  la  peau  deviennent  parfois  le  siège  de 
modifications  irrémédiables.  Il  se  produit  là  un 
engorgement  chronique  donnant  au  membre  un 
aspect  qui  rappelle  celui  de  l’éléphantiasis.  Cer¬ 
tains  malades  sont  obligés  d’avoir  des  chaussu¬ 
res  plus  larges  d’un  côté  que  de  l’autre  pendant 
plusieurs  années.  Chez  quelques-unes,  indépen¬ 
damment  de  l’œdème  et  de  l’induration  dé  la 
peau,  existe  un  sentiment  de  pesanteur,  qui  se 
change  en  douleur,  après  une  marche  un  peu  lon¬ 
gue  ou  une  légère  fatigue. 

(à  suivre).  Paul  Cerne. 


«  connaître  les  présentes  résolutions  à  tous  les  Syn- 
«  dicats  médicaux  existants.  Le  Syndicat  de  Baugé 
«  adoptera  alors  la  ligne  de  conduite  acceptée  par  la 
«  majorité  des  Syndicats.  » 

«  En  admettant,  pour  un  instant,  que  nous  ne  prêtions 
plus  notre  concours  qu’en  cas  de  flagrant  délit,  qui  me 
dira  où  commence  le  flagrant  délit  ot  où  il  finit?  Pour¬ 
rons-nous  toujours  le  reconnaître,  le  distinguer  d’avec 
les  autres  cas  ?  Le  Syndicat  de  Baugé  affirme  que  ces 
cas  sont  prévus  par  l’article  475,  n»  12,  du  Code  pénal. 
Mais  je  ne  le  pense  pas,  car  à  l'article  en  question,  il 
s’agit  d’amende  et  non  d’autre  chose.  En  effet,  le  voici  : 
«  Seront  punis  d'une  amende  de  6  à  10  fr.  ceux  qui, 
le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  fa.ire  les  tra¬ 
vaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  au¬ 
ront  été  requis,  dans  les  circonstances  d'accidents, 
de  tumulte,  naufrage,  inondation,  incendie  ou  autres 
calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandage,  pil¬ 
lage,  flagrant  délit,  clameur  publique,  ou  d’exécution 
judiciaire.  » 

Puisque  nous  en  sommes  sur  nos  relations  avec  la 
justice,  permettez-moi.  Messieurs,  de  signaler  à  votre 


attention  un  fait  qui  s’est  passé  l’an  dernier,  qui  vous 
indiquera  avec  combien  de  prudence,  de  discrétion  nous 
devons  agir  quand  il  est  question  de  coups  et  blessures, 
lors  même  que,  connaissant  les  parties  adverses,  nous 
sommes  priés  par  elles  de  les  concilier  et  de  terminer 
leur  différends. 

«  Dans  le  courant  de  l’année  dernière,  en  automne, 
une  femme,  inscrite  sur  la  liste  de  gratuité  de  la  com¬ 
mune  de  X...,  reçut  un  coup  de  fusil  (plomb  n»  7)  dans 
le  bras,  le  côté  et  la  tête  :  ce  plomb  était  à  la  destina¬ 
tion  d’une  grive. 

«  Le  docteur  M...,  médecin  de  la  commune  de  X..., 
appelé  pour  soigner  la  malade,  déclara  que  la  blessure 
était  peu  sérieuse  et  guérirait  avant  le  vingt-unième 
jour  ;  mais  le  mari  ayant  paru  douter  des  assertions  de 
notre  confrère,  ce  dernier,  pour  mettre  sa  responsabi¬ 
lité  à  couvert  fit  appeler  le  docteur  P...  qui  confirma 
son  pronostic. 

«  Alors  une  transaction  eut  lieu  entre  la  blessée  et 
l’auteur,  de  l’accident.  Le  docteur  M...,  voyant  l’incapa¬ 
cité  des  deux  parties  de  rédiger  cet  acte,  écrivit,  sur 
leur  prière,  les  conventions  arrêtées  hors  sa  présence. 
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Pétition  de  la  Société  de  la  Seine-infé¬ 
rieure  au  sujet  des  frais  de  dernière  ma¬ 
ladie. 

Messieurs  les  Sénateurs, 
c  La  loi  accorde  aux  Médecins  un  priTilège 
pour  les  frais  de  la  dernière  maladie,  et  la  juris¬ 
prudence  considère  comme  dernière  maladie,  seu¬ 
lement  celle  à  laquelle  le  client  a  succombé. 

«  Il  y  a  Jà  une  anomalie  inconcevable  ;  en  effet, 
tandis  qu’un  privilège  est  accordé  aux  fournis¬ 
seurs,  gens  de  service,  etc.,  sans  qu’ily  ait  lieu  de 
rechercher  si  le  débiteur  est  ou  non  décédé,  le 
Médecin  n’a  de  chance  sérieuse  d’être  payé  que 
si  son  client  est  mort. 

o:  Dans  les  autres  cas,  faillite,  déconfiture,  etc., 
survenant  peu  après  une  maladie  dont  le  client 
est  sorti  victorieusement,  grâce  aux  soins  du  Mé¬ 
decin,  celui-ci  ne  sera  pas  payé. 

«  Or,  le  médecin  peut,  jusqu’à  un  certain  point, 
I»révoir  l’issue  fatale  d’une  maladie,  et  l’on  pour¬ 
rait  dire  que,  dans  ce  cas  plus  que  dans  tout  au¬ 
tre,  prévenu  de  l’évènement,  il  a  dû  exiger  ses 
honoraires  ;  mais  la  déconfiture,  la  faillite,  le 
désordre  des  affaires  sont  toujours  bien  plus  diffi¬ 
ciles  à  prévoir  pour  le  Médecin  ;  il  n’a  pas  de  réfé¬ 
rences  commerciales  qui  poissent  l’éclairer,  s’il  n’a 
pas  eu  la  possibilité  ou  le  don  de  îles  pressentir, 
et  il  est  abandonné  sans  défense. 

«  Ceci  reviendrait  . à  dire  que  le  médecin,  en 
présence  d’une  mort  certaine,  n’a  pâs  à  se  préoc¬ 
cuper  de  ses  droits;  que  si,  au  contraire,  la  mort 


L’affaire  paraissait,  terminée,  lorsque,  le  9  septembre 
suivant,  la  gendarmerie  donna  communication  à  notre 
confrère  d’une  dénonciation  adressée  au  Procureur  de 
la  République,  lui  attribuant  ainsi  qu’au  docteur  P...  le 
rôle  de  compère  d’un  individu  qui  aurait  eu  re-onrs  à 
leur  influence  pour  transiger,  par  une  indemnité  déri- 
oire,  sur  une  blessure  menaçant  la  santé  d’une  femme. 
Cette  dénonciation,  quoique  signée,  était  anonyme. 

«  Indigné,  le  docteur  M...,  qni  regardait  la  malade 
comme,  guérie,  non  vingt  jours,  mais  douze  jours  seu¬ 
lement  après  l’accident,  voulut  poursuiv  re  cette  affaire. 
Pensant  que  le  Syndicat  pourrait  prendre  parti  pour  un 
de  ses  membres  —  et,  je  dois  le  dire,  un  des  plus  actifs, 
des  plus  convaincus,  —  et  désirant  que  ce  fait  pût  ser¬ 
vir  de  leçon  à  de  jeunes  confrères,  débutants,  et  qui,  n’é¬ 
tant  pas  connus  suffisamment,  auraient  pu  être  terrassés 
par  la  malveillance,  il  me  pria  de  l’accompagner  chez 
notre  Conseil  judiciaire. 

«  M.  l’avocat  Grillon,  après  s’être  fait  rendre  un  compte 
exact  des  faits,  conseilla  l’abstention  pour  deux  raisons  ; 

«  lo  Parce  que,  en.  admettant  comme  vraies  les  sup¬ 
positions  de  notre  confrère  sur  l’auteur  véritable  de  la 


n’eat.,qtie,  49iuteuse,  i^  ^ême[eÿ^„fsji[  p_çUi,pjg]n|j 
ble,.ili4oiL9e9spr-  ses.soins  tant  .qji’il..'nq,;gera^a|| 
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rapprocher  du  lit  de  son.malfide,  l’intégralité  ç(u 

paiement  de  ses  honoraires  étant*,  d'aqt^pt 

garantie  que  l’état  de  son  client  a  empiré.  : ./ r 

«  Vraiment  une  telle  différence  entre  les  4091 
situations  est  inexplicable.  .  ‘ 

«  Le  inédecin,.dans.  aucun  cas, .ne  peut,  sai^ 
inhumanité,  subordonner  ses  soins  à  une  rémunép 
ration  immédiate,  quelle  que  doive  .être  l’issue  ^ 
la  maladie. 

«  Ne  serait-il  pas  juste  de  lui  accorder  un  pri^ 
vilège  dans  tous  les  cas,  que  son  client  soit  pu 
non  décédé,  pour  les  frais  de  maladie  pendant  la 
dernière  année  ;  la  dernière  année  s’entendant  de 
celle  qui  précède  la  distribution  des  deniers,?; 

«  Quelques  tribunaux  de  commerce,  pour 
médier  à  l’impardonnable  oubli  dans  lequel,  le 
législateur  a  laissé  le  médecin  créancier  .dans  ues 
faillite,  admettent  ce  dernier  en  privilège. pyeç 
le  propriétaire  et  les  fournisseurs  des  denrées 
nécessaires  à  la  vi.e,  mais  faut-il  encore  que  les 
créanciers,  réunis  en  assemblée  d’affirmation  ^^e 
créance,  n’y.  mettent  pas  d’opposition;  un  seul 
veto  pouvant  entraver  la  décision  du  juge-cpm^ 
missaire.  , 

«  Il  faut  reconnaître  que,  depuis  l’arrêt  de  cas;- 
sation  du  21  novembre  1864  (Vergues  cpntop 
Pestry),  la  jurisprudence  tend  à  rejeter  d’une 
façon  absolue  tout  privilège  pour  le  médecin  dont 
le  client  n’est  pas  mort.  En  vain  d’éminents  au¬ 
teurs  ont  protesté.  «  11  nous  paraîtrait  souvgr 
rainement  injuste,  dit  M.  jPaul  Pont,  de  traitqr 
plus  rigoureusement  le,  médecin  qui  aurait  sauyé 
son  malade  que  celui  qui  n’aurait  pas  pu  triom- 


■dénonoiation,  il  lui  était  très  difficile  de  fournir  la 
■preuve;  qu’à  la  vérité,  des  experts  affirmeraient  peut- 
-être  l’authenticité  de  l’écriture,  mais  que  d’autres  pour¬ 
raient  prouver  le  contraire,  comme  cela  était  déjà  arrivé 
•maintes  fois,  dans  divers  procès. 

•  «t  2»  Parce  que,  en  supposant  que  l’auteur  de  la  lejtre 
■fût  découvert,  la- justice: aurait  .toujours  le  droit,  de  re¬ 
procher  à  notre,  confrère  d’avoir,  mis  des  entraves  à  son 
action  ;  d'avoir  empêché,  par  sa  transaction,  l’auteur  de 
l’accident  d’être  poursuivi  comme,  coupable  de  blessure^ 
.sans  intention  de  donner  la  mort. 

«  De  cettè  histoire  il  faut  tirer  la  morale,  qui  est  pelle- 
.ci  :  Méfions-nous  toujours  du  chantage;  conseillons  la 
transaction,  mais  n’en  dictons  par  les  termes  ,  et  surtoqt 
-ne, l’écrivons  pas;  c’est  là  le  seul  moyen  de  nous  mettre 
.à  l’abri  de  tout  soupçon. 
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pher  de  la  maladie'.'-»  La  jurispradence  paraît 
aujourd’hui  telléD''ie'nf  établie,  "qu’uiië  imodiücàtloa 
lifgislative  de  l’ article'  2101  'péût‘'geùïe' remédier' 
à  la  situation  choquante  faite  aux  médecins.. 

«  Il  J.  a  longtemps  que  cette  réforme  est  de¬ 
mandée  en  France.  En  1884,  lors  du  projet  de 
modification  du  régime  hypothécaire,  les  Cours 
d’appel  ayant  été,* consultées,  plusieurs  deman¬ 
dèrent  ,  la  réforme  que  nous  sollicitons  aujour¬ 
d’hui.  .  ; 

Les  mots  dernière  maladie,  disait-  la  Cour 
d’Amiens,  s’entendant,  non  de  la  maladie  dont  le 
débiteur  est  décédé,  mais  de  celle  qui  a  précédé 
immédiatement  la  distribution  des  deniers*.  »  La 
loi  dôit  s’exprimer  ainsi. 

«  Les  expressions  frais  de  la  dernière  màla- 
die,  disait  la  Cour  de  Pau,  ont  donné  lieu  à  des 
çontroverses.  Les  mêmes  motifs  d’humanité  qui  ont 
fait  établir  ce  privilège,  ne  permettent  pas  de  le 
restreindre  aux  frais  de  la  maladie  dont  le  débi¬ 
teur  est  mort.  11  doit  s’étendre  à  la  dernière 
maladie  du  débiteur  tombé  en  faillite  ôu  en  dé¬ 
confiture.  >/ 

«  En  Belgique,  lofs  de  la  révision  du  régime 
hypothécaire,  l’article  19  dé  la  loi  dû  16  décem¬ 
bre  1851,  qui  correspond  à  notre  article  2101  du 
Code,  a  réalisé  législativement  la  réforme  que 
nous  sollicitons.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité 
dés  meubles  sont. ... 

« ,  3",  Les  frais  de  demieVe  maladie  pendant 

«  4®  Les  salaires  des  gens  de  service,  etc. 

«  5“  Les  fournitures  de  subsistance,  etc.  '  » 

«  Voici  maintenant  dans  quels  termes  un  com¬ 
mentateur  autorisé  de  la  loi  belge,  M.  Martou, 
explique  la  portée  du  texte  nouveau  : 

«  Une  autre  question  divisait  les  auteurs  sur 
le  Code  ;  par  frais  de  dernière  maladie allait-il 
entendre  seulement,  ceux  de  la  maladie  dont  le 
débiteur  était  mort,  ou  de  -la  maladie  qui  avait 
précédé  l’évènement  quel  qu’il  fût;  décès,  faillite 
pu  déconfiture,  qui  donnait  lieu  à  la  distribution 
du  prix  dès  valeurs  mobilières?  Cètte  controverse 
est  encore  tranchée  par  la  loi  nouvelle.  Il  résulte 
du  quatrième  alinéa  de  notre  article,  que  l’année 
dont  parle  le  n»  3  est  celle  qui  précédé  la  mort, 
le  dessaisissement  ou  la  saisie  du  mobilier.  -  . 

«  Les  expressions  dernière  maladie,  a  dit;M. 
le  rapporteur  Lelièvre,  ne  signifient  pas  seulement 
la  maladie  dont  le  débiteur  est  mort,  mais  aussi 
celle  qui,  sans  remonter  à  plus  d’une  année,  a 
précédé  la  faillite  ou  la  déconfiture..,  Un  médecin 
qui  a  donné  ses  soins  à  un  malade,  comptant  sur 
une  juste  rémunération,  ne  doit  pas  être*  privé 
d’une  créance  sacrée,  parce  qu’avant  l’époque  à 
laquelle  se  paient  les  dettes  de  cette  nature,  le 


débiteur  est'tonhbé  en  faillite  ou  en  déconfiture:  »• 
«  Aussi,  les  médecins’  .soussignés  vous  de¬ 
mandent-ils  la  réfOrtoe  d’un 'texte  qui,  avèè  l’in-t- 
terprétation  qu’il  a  rèçü'e,  cofiduit  à  des  consé¬ 
quences  souverainement  injustes.  Cette  réforme 
que  sollicitaient,  en  1844,  les  cours  d’Amiens  \et 
de  Fàu,  et  que  la  loi'b'Olge  a  déjà  réalisée,  ‘èst 
commandée  à  la  fois,  par  la  logique,  parle  bon 
sens  et  par  l’équité,  et  les  exposants  ont  la  con¬ 
fiance  que  vous  acéueillèrez  favorablement  leur 
pétition.  »  ■  '  ■ 

Il  y  aurait  tout  intérêt,  pour  les  Syndicats,  à  - 
pétitionner  dans  le  sens  de  la  Société  de  lai  Seine- 
Inférieure.  ' 


RECUEIL  DE  FAITS  CLINIQUES 


La  pneniuonic  franche  dans  la  coqueluche, 
chez  les  enfants. 

PAR  M.  Edmond  CHAUMIER. 

On  rencontre  rarement  la  pneumonie  franche 
pendant  le  cours  de  la  coqueluche;  bien  plus^sou- 
vent  on  a  afi'aire  à  la  broncho-pneumonie. 

Cependant  la  pneumonie  existe  comme  maladie 
intercurrente  pendant  la  coqueluche,  et  si  Damas-, 
chino,  dans  sa  thèse,  n’a  pu  citer  qu’une  observa¬ 
tion,  observation  dont  il  ;  paraît  même  douter, 
Roger  (1)  en  a  produit  plusieurs  exemples  pro¬ 
bants. 

Voici  un  cas  que  j’ai  pbservé  l’année  dernière, 
alors  que  régnaient  en  même  temps  une  épidémie 
de  coqueluche  et  une  épidémie  de  pneumonie; 
—  car,  ainsi  que  l’ont  mis  hors  de  doute  les  tra¬ 
vaux  récents,  la  pneumonie  est  assez  souvent  une 
maladie  épidémique. 


OBSEK-VATibN. 

Sdihedi,  '21  avril  1883.  —  -Chauvreau,  fille, 
10  ans,  à  la  coquèlüôhe  depuis  cinq  semaines. 
Elle  va  à  l’école  ;  elle  y  était  encore  mardi.  Mer¬ 
credi  elle  fut  prise  d’un  point  de  côté  à  droite  et 
resta  au  lit  avec  la  fièvre.  La  rnèfè,  sans  consul¬ 
ter,  mit  un  vésicatoire. 

Actuellement  la  fièvre  est  vive,  la  dyspnée 
intense.  Je  trouve  une  pleine  assiette  de  crachats 
sanglants,  diffiuents,  mélangés  de  glaires  de 
coqueluche.  L’enfant  a  la  toux  de  coqueluche  et 
à  chaque  quinte,  avee"lès~  glaires,  elle  rend  des 
crachats  pneumoniques  qu’elle  ne  rendrait  appa- 


(1)  Recherches  cliniques  sur  les  maladies  de  , l’en¬ 
fance,  1883. 
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remment  pas,  vu  son  âge,  sans  cette  circonstance. 

A  droite  en  arrière,  en  dedans  de  l’omoplate 
il  J  a  du  souffle  et  de  la  résonnance  de  la  voix. 
On  perçoit  ailleurs  quelques  râles  que  la  toux  fai 
disparaître. 

Le  22,  pouls  120,  respiration  60. 

Le  23,  pouls  90,  respiration  42.  Les  crachats 
contiennent  peu  de  sang. 

Le  24,  pouls  96,  Il  y  a  davantage  de  sang  dans 
les  crachats.  La  respiration  est  encore  soufflante 
au  sommet  droit;  râles  à  gauche  au  dessous  de 
l’omoplate  près  delà  colonne  vertébrale;  point 
de  côté  à  gauche  en  avant.  Constipation.  Tousse 
en  coqueluche.  Ailes  du  nez  agitées  à  chaque 
inspiration  (elles  le  sont  depuis  le  commence¬ 
ment). 

25,  pouls  90  ;  pas  de  fièvi'e  Elle  a  davantage  de 
quintes  de  coqueluche,  crachats  blancs. 

27.  Râles  assez  nombreux  en  arrière  à  droite, 
quelques  uns  à  gauche.  Elle  a  craché  une  assiettée 
de  glaires.  Elle  mange  bien.  Prend  depuis  deux 
jours  3  centigrammes  d’extrait  de  belladone. 

On  ne  saurait  se  méprendre  sur  le  cas  précé¬ 
dent;  et,  si  la  marche  de  la  maladie  ns  suffisait 
pas  à  créer  la  conviction,  les  crachats  pneumo¬ 
niques  enlèveraient  tous  les  doutes. 

Maintenant  quelle  action  les  deux  maladies 
ont-elles  eu  l’urie'  sur  l’àu're?  La  coqueluche 
a  été  un  peu  modifiée  momentanément;  les  quintes 
ont  été  moins  nombreuses;  mais  elles  ont  repris 
leur  fréquence  dès  que  la  flèvre  eut  disparu. 

Quant  à  la  pneumonie,  elle  a  évolué  comme 
si  elle  avait  été  seule.  La  seule  différence  a  été 
la  présence  des  crachats.  En  effet,  il  est  rare  de 
voir  un  enfant  de  10  ans  cracher  dans'  une  pneu¬ 
monie  ;  la  plupart  du  temps  il  avale  lès  crachats 
et  ce  signe  diagnostique  manque. 

La  poussée  pneumonique  à  gauche,  la  veille  de 
la  défervescence,  est  un  fait  très  ordinaire  dans  la 
pneumonie,  surtout  chez  les  enfants.  Il  est  très 
fréquent,  chez  ces  derniers,  de  voir  la  fièvre  mon¬ 
ter  de  un  à  un  degré  et  demi,  alors  que  l’on 
croyait  la  maladie  terminée,  pour  la  voir  tomber 
de  deux  ou  trois  degrés  le  lendemain  ou  le  surr 
iendemain. 

La  terminaison  a  été  ce  qu’elle  est  dans  toutes 
les  pneumonies  franches  chez  l’enfant  lorsqu’on 
ne  lesmédicamente  pas. 


NOUVELLES 


M.  le  ly  Mavius  Odin  a  donné  lecture  à  l’Acadé¬ 
mie  de  Médecine,  dans  la  séance  du  3  juin,  d’un  tra¬ 
vail  intitulé  :  De  la  Solubilité  naturelle  de  l’Arsé- 
uiate  de  fer  dans  les  Eaux  minérales  naturelles, 
par  l'hydrogène  sulfuré  qu’elles  contiennent. 


Voici  les  conclusions  de  ce  travail  : 

Dans  les  eaux. -minérales  sulfureuses  naturelle^ 
contenant  du  souffre,  de.  l’arsenic  et  iu  fer,  l’hÿdro- 
gèile  sulfuré  agit  à  la  façon  d’un  acide  pour  tenir  en 
dissolution  l’arséniate  de  fer  qu’elles  contiennent,  et 
en  assure  les  propriétés  physiologiques  et  thérapeu¬ 
tiques.  Corpora  non  agunt  nUi  soluta. 

Société  protectrice  de  l’enfance  de  Lvon.  — 
Prix  à  décerner  en  1885.  —  La  Société  protec¬ 
trice  de  l’Enfance  de  Lyon  met  au  concours  la  ques¬ 
tion  suivante  : 

De  l’influence  de  la  profession  de  la  mère  .'  ‘  • 

10  Sur  la  marche  dé  la  grossesse  {avortement,  morti- 

natalilé)  ; 

2®  Sur  la  morbidité  et  la  mortalité  des  nouveau-nés. 

Une  médaille  d’or  sera  décernée  par  la  Société, 
dans  la  séance  publique  de  1885, .  au  meilleur  mé¬ 
moire  qui  lui  sera  envoyé  sur  ce  sujet. 

Les  mémoires  devront  être  adressés,  franco,  avant 
le  31  janvier  1885,  à  M.  le  docteur  V.  ChÀppet,' se¬ 
crétaire  général,  cours  Morand,  20. 

Ils  porteront  en  tête  une  épigraphe,  qui  sera  ré¬ 
pétée  sous  un  pli  cacheté  et  renfermant  le  nom  et 
l’adresse  de  l'auteur. 

Conformément  aux  usages  académiques,  les  m^ 
moires  envoyés  ne  sont  pas  rendus. 

La  Société  se  réserve,  si  elle  le  juge  convenable, 
et  avec  l’assentiment  de  l’auteur,  d’imprimer  elle- 
même,  à  ses  frais,  le  mémoire  couronné. 
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Nous  avons  le  regret  de  faire  part  de  la  mort  d’un 
membre  du  Concours  médical,  M.  le  docteur  Leeoisne, 
à  Briouze,  Orne,  décédé  à  l’àge  de  28  ans. 

Le  Directeur-Gérant;  A.  CEZXLLY. 

Paris,  tj'p.  de  M.  Décembre,  326  rue  de  Vaujçirard. 
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Le  Conseil  des  Comités  se  réunira  comme 
le  ‘prescrivent  les.  statuts,  le.  samedi  26,  veille 
de  V Assemblée. 

Conformément  à  l'article  3  de \la  ten’ue  des 
Assemblées  générales,  les  membres  du  Concours 
qui  auraient  des  propositions  â  présenter  sont 
invités  à  en  aviser  le  Directeur. 

Ceux  de  nos  adhérents-  qui,  ne  pouvant  se 
déplacer,  désireraient^  néanmoins  faire  quel¬ 
ques  propositions  à  V  Assemblée  générale,  fieu- 
vent  aussi  les  adresser  à  V avance  par  . écrit  au 
Directeur,  qui  sera  heureux  d'être  leur  ivr- 
termédiaire. 


FEUILLETON 

DE  L'HONNÊTETÉ  PROFESSIONNELLE 

rar  le  »>  PERROIV  (1) 

{suite) 

PRÆCEPTIO  XI. 

'  nikU  invito  medico,  ægrotanta  invito  nihil. 

N’ohéisspns  pas  aux  caprices  d’un  malade,  mais  ne  lui 
imposons  pas  les  nôtres. 

Aristote  malade  disait  à  son  médecin  :  Je  n'entenâ pas 
■être  traité  comme  un  bouvier  !  C’était  pour  lui  faire 
comprendre  qu'il  voulait  connaître  le  pourquoi  de  ses 
prescriptions. 

Chacun  entend  maintenant  être  traité  comme  Aris¬ 
tote.  On  n’admet  plus  que  l’homme  de  l’artpàrle  et  '  forr 

(1)  Voir  le  Concours  médicaJ,  18SÏ. 


mule  en  latin.  On  veut  du  bon  français. 

Le  milieu  intellectuel  'de  la  société  où  noüs'  vivons 
s’étant  élevé,  il  est  impossible  qu’un  médecin  ne  tienne 
pas  compte  aujourd’hui  des  exigences  de  clients  deve¬ 
nus  majeurs,  et  qu’il  s’abstienne  de  discuter  avec  eux 
le  bien  fondé  de  ses  ordonnances.  Ce  changement  dans 
les  moeurs  est  la  marche  en  avant  du  sens  commiiù  ;~il 
est  tout  en  faveur  delà  science,  et  11  contribuera  plus  que 
nos  lois  syndicales,  à  nous  débarasser  des  médecins  du 
secret,  des  trompe-nigauds  et  des  charlatans. 

Quand  un  malade  nous  fait  des  objections  sur  l’op¬ 
portunité  d’une'  médication  qu'il  hésite  à  accepter,  et 
quand  U  nous  demande  â  définir  une  expression  '  que 
nous  avons  employée  et  qu’il  n’a  point  comprise,  don¬ 
nons-lui  la  satisfaction  de  .l’éclairer  et  de  le- convain¬ 
cre.  Estimons  un  client  pareil  :  il  ne  peut  que  fairé  honU 
neur  au  médecin'  de  son  choix.  Ce  n’est  pas  une  brute, 
ce  n’est  pas  un  bouvier,  comme  disait  Aristote.  --  '  > 

Je  conviens  qu’on  peut  être  pai-fois  très,  embarrassé 
pour  traduire  ou  pour  définir  certains  mots  techniques^ 
quoiqu'ils  aient  presque  toujours  des  synonymes' où  “des 
équivalents  dans  la  langue  française^' Je'  conviens  aussi 
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liEGLEMENT. 

Concernant  la  tenue  de  l’Assemblée  générale. 

Article  premier.  —  La  convocation  pour  les 
Assemblées  générales  est  faite  par  simple  avis  in¬ 
séré  au  journal,  quinze  jours  au  moins  avant 
celui  fixé  pour  la  réunion. 

Art.  2.  —  Le  bureau  est  constitué  par  le  Di¬ 
recteur,  Président  de  droit,  deux  assesseurs 
choisis  parmi  les  membres  de  l’Assemblée  et  tous 
les  membres  des  comités  présents.  —  Le  bureau 
choisit  son  secrétaire. 

Art.  3.  —  Dans  l’intérêt  de  ladiscussion,  et  pour 
rendre  les  débats  aussi  fructueux  que  possible, 
tout  méinbré,  qui  voudra  présenter  une  motion  à 
l’Assemblée,  devra  en  faire  connaître  la  teneur  au' 
Directeur  huit  jours  au  moins  avant  la  daté  de  la 
réunion. 

Art.  4.  —  Procès-verbal  sera  dressé  des  réso¬ 
lutions  de  l’Assemblée,  et  publié  dans  le  numéro 
du  journal  qui  suivra  la  réunion. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


l’Académie  a  encore  entendu  quelques  ré¬ 
flexions  relatives  au  clou  deBiskra.  M.  Legouest, 
a  rappelé  que  deux  observateurs,  MM.  Deperet 
et  Boysset,  avaient  déjà  pratiqué  à  des  animaux 


qu’il  est  plus  malaisé  encore  de  justifier  certaines  croyan¬ 
ces  doctrinales,  et  les  habitudes  de  routine  auxquelles 
nous  obéissons  souvent  dans  la  pratique.  Mais  tant,  pis 
pour  nous  si  l’explication  n’est  pas  satisfaisante. 

.Ce  n’est  pas  là  que  gît  la  plus  grosse  difficulté.  C’est 
plutôt  dans  la  .pression  exercée  sur  le  médecin  dans,  le 
but  d'obtenir  de  lui  des  remèdes.  On  l’oblige  en  quelque 
sorte  à  les  prescrire  abusivement.  Car,  malgré  les  pro¬ 
grès  de  la  raison  générale,  on  conserve  en  eux  une  foi 
robuste. 

Bien  des  personnes  croient  encore  que  la  médecine 
n’est  pas  autre  chose  que  l’art  de  guérir  au  moyen  des 
médicaments  ou  à  Taide  des  simples.  Tout  homme  de 
cabinet  qui  sait  à  peu  près  doser  les  poisons  pharma¬ 
ceutiques,  qui  connaît  ou  qui  est  censé  connaître  les 
propriétés  curatives  des  plantes,  sera  réputé  un  .  gué¬ 
risseur  accompli,  eit  consulté  par  une  certaine  clientèle, 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  productive.  Voilà  pourquoi 
nous  voyons  tant  d’apothicaires  assaillis  par  les  con¬ 
sultants,  dont  Us  ont  peine  à  se-  défendre,  à  Besangen 
comme  à  Fretin. 

X^n  patient  a  certainement  le  droit  de  ne  pas  suivre 


des. injections  de.  microbes  Recueillis  sur  des  su¬ 
jets  atteints  du  clou  de.  Gavza,  sorte  de  clou  de 
Biskra  mitigé.  Le  résultat  de  leurs  recherches, 
püblié  dans  le  Lyon  médical,  vlz.~vïovl  de  dé¬ 
monstratif,  au  point  de  vue  de  l’identité  des  acci¬ 
dents  déterminés  ainsi  expérimentalement  èt  de 
la  maladie  observée  chez  l’homme.  M.  Colin 
(d’Alfort)  a  naturellement  saisi  l’occasion  d’at¬ 
taquer  à  nouveau  les  méthodes  pastoriennes,  qu’il 
est  plus  facile  de  critiquer  que  de  mettre  en  pra¬ 
tique. 

M.Aug.  Voisin  a  conclu  d’observations  et  d’au¬ 
topsies  nombreuses,  que  c’est  à  un  arrêt  de  déve¬ 
loppement  intra-utérin  des  circonvolutions  fronto- 
pariétales  que  doivent  être  attribués  certains 
phénomènes  propres  aux  enfants  dûs  arriérés  : 
retard  dans  la  parole,  gêne  et  gaucherie  des  mou¬ 
vements  des  membres  supérieurs,  impossibilité. 
QU  difficulté  d’apprendre  à  écrire,  les  vices  de 
conformation  ou  l’asymétrie  des  oreilles,  le  dé¬ 
veloppement  incomplet  des  pieds  et  l’incontinence 
d’urine,  se  prolongeant  jusqu’à  l’adolescence. 

M.  A.  Gautier,  le  savant  chimiste,  qui  paraît 
appelé  à  recueillir  la  succession  de  M.  Würtz,  à 
la  Faculté,  a  annoncé  qu’il  était  parvenu  à  produire 
artificiellement  la  xanthine  en  dehors  des  forces 
de  l’organisme.  C'est  en  hydratant  l’acide  prussi- 
que  que  l’on  produit  de  la  méthylxanthine  et  de  la 
xanthine  dont  les  propriétés  et  la  composition 
correspondent  entièrement  à  celles,  de  la  xanthine 
que  l’on  retire  des  urines,  des  muscles  et  du  cer¬ 
veau.  L’hydratation  s’obtient  en  chauffant  en  tube 
scellé,  de  l’acide  cyanhydrique  mélangé  d’eau  et 
d’acide  acétique,  à  une  température  de  140  à  150 
degrés,  dette  synthèse  de  la  xanthine  est,  dit 
l’auteur,  un  premier  pas  décisif  fait  dans  la  syn- 


un  traitement  que  nous  lui  indiquons;  mais  il  n’a  pas 
celui  de  nous  forcer  la  main  pour  nous  obliger  à  pres¬ 
crire  une  substance  quelconque  que  nous  jugeons  inutile. 
Qu’il  l’essaie,  s’il  le  veut,  à  ses  risques  et  périls;  notre 
devoir  se  borne  à  lui  conseiller  de  s’en  abstenir. 

Par  contre,  nous  avons  le  droit  de  prescrire  au  malade 
ce  que  nous  croyons  utile  à  sa  guérison;  mais  nous 
n’avons  pas  celui  de  l’obliger  à  prendre  quoi  que  ce  soit, 
ni  même  de  recourir  à  la  supercherie  pour  l’y  con¬ 
traindre. 

Ces  propositions  me  semblent  évidentes.  En  consé¬ 
quence,  je  ne  crois  pas  qu’un  médecin  fasse  bien  de  pres¬ 
crire  du  metaUum  album  à  ceux  qui  ont  peur  de  l’ar¬ 
senic,  ni  des  sels  d’hydrargyre  à  ceux  qui  redoutent  les 
mercuriaux.  Il  né  lui  est  pas  permis  de  se  livrer  sur 
eux  à  la  plus  petite  opération  de  chirurgie  sans  leur  as¬ 
sentiment;  comment  le  lui  serait-il  de  lui  faire  avaler 
des  drogues  dangereuses  ou  réputées  telles,  s’Us  n’eu 
veulent  pas  î  Quelle  grave  responsabilité  n’assumeraitril 
pas!  Et. quels  ennuis  si  les  résultats  de  la  cure  ne  sent 
pas  ce  qu’il  avait  prévu  I... 
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thèsje  des  matières  albunûnoïdes,. -Les  Mts-pigi^alé^i, 
dàys'’|dMë  no|e|  Üe  M.  Ga^^  sont,,  d’aprèsi  la', 
(^iizett'é'  ''iîebdomadaire,  \^qns^^  P^r  .  leSi 
chirdîstès’icbmme  ajànt  une  T^eur.con^idéraWeap,, 
point  de , vue  tiiépriiiue  et' pratique.  »  ,,, 

ÿpus  apnoncions,  dans  la  précédente  semaine, 
que  Ml  Bbucbard  avait  lu,  à  la  Société  médioape; 
de;?  hôpitaux,  une.  importante  çommunicatioin  spr 
les  relations  pathpgénique.s,  la  dilatation, 
de  rèstomac  avec,  divers  états  morbides. 

Le  savant  professeur  pense  que  -cet  ■  état  par 
thologique  est  infiniment  plus  fréquent  qu’on  ne 
rêvait  cru  jusqu’à  ce  jour,  et  il  l’a  vu  constaniT' 
ment  associé  à  d’autres  états  morbides.  C’est  sur 
une  statistique  de  deux  cent  vingt  cas  observés, 
par  lui,-même  que  sont  basées  ses  conclusions. 
Pour  , découvrir  la:  dilatation  de  l’estomac,  il  faut 
la  rechercher  systématiquement  ;  car.  elle, ne  ma¬ 
nifeste  pas  toujours  eon  existence  par  des  signes 
qui  appellent  l’attention  sur  l’état  de  l’estomac. 
Elle  reste  même  le  plus  souvent  silencieuse,  et 
ce  n’est  que  dans  le  tiers  des  cas,  tout  au  plus, 
qu’elle  provoque,  des  sensations  anormales  ou 
qu’elle  détermine  des  troubles  fonctionnels. 

-x  Heureusement,  le  médecin  peut  la  recon- 
n0re  et  la  mesurer  par  des  proicédés  physiques 
d’exploration,  et  plus  particulièrement  par  un 
brqit.de  clapotage  provoqué  au  niveau  de  l’es¬ 
tomac  par  Ip  choc  à  la  fois  brusque  et  léger  de 
deux  pu  trois  .doigts  frappant  deux  ou  trois  fois, 
presque  en  un  seul  mouvement,  et  comme  par 
une  vibration,  la  paroi  abdominale  relâchée.. Ce 
signe  doit  être  recherché  chez,  l’individu  à  jeun. 
Dans  le  cas  douteux,  on  le  rend  apparent  .par 
l’ingestion  d’un  demi-verre  d’eau.  »  On  ne  compte 


jcomme  dilatés,  quailps  eStomdcs  idoat^de  eldpô-  • 
^tag§^ .peut  être  perçu.i4ans  eesi-conditiOns;  et  à 
i  pipsieups  reprises,  aurdessoùS  .dii  ■milieu  r  d’inné  ' 
liggupmepéeide  l’ombilic  au ireb,0jr4‘  6ostal  gauctte^ 

’  et.,à-<.droi^de  lailigine..médiane.  :  ■  ;  .■ 

..  La  dilatatation  .,dè  H’es.tomaci,;  ainsi  compirisé ,  a 
.  été. constatée  par  M.  Bouchard  dans  . près  du  tiers 
.des  cas  sur  l’ensemble  de  teus  ' les  .malades,  et 
;  chez  plus  de  la  moitié;  des  .gens  atteints  ifie  ma^ 
ladies  chroniques.  Le8'.sig.nes;âe  la:dilatatioh  de 
l’estomac  se  rencontrent  exceptionnellement  chez 
l’homme  sain, —  il-ést  donc  naturel  de  con- 
i  dure  à  une  relation  entre  la  dilatation,  cons¬ 
tatée  et  les  autres  manifestations  .pathologiques 
qui  coexistent  avec  elle.  Quant  à  la  nature,  de 
cette  relation,  elle,  ressort^  dans  un  tiers  des. 
cas  de  ce  faitjirmis  en.  .lumière  ipartdes  ■  commé- 
mordtifs,:',à  savoir  que  les  signés;  phOipresià-Ja  di¬ 
latation  ont  précédé,  les  signes  des  autres  mala— 

■  dies  dont  le  malade  est  atteint.  ■ 

..  Quoi  qu’il  en  soit,  les  états  morbides  dont  M... 
Bouchard  a  signalé  la  coexistence  plus  ou  moins 
fréquente  avec  la  dilatation  de  l’estomac,  intéresH- 
sent  le  tube  digestif,  le  -système  nerveux,  la  nu-^ 
teition,  les  reinSj  la  peau,  les  bronches,  r'appareil 
vascnlaire  et  les  os,  surtout  à  leurs  extrémités  ar¬ 
ticulaires. 

Du  côté  du  tube  digestif,  on  relève  les  signés 
de  fermentations  .opérées  dans  la  masse  alimen¬ 
taire  incomplètemenit  digérée, .  ballonnements,, 
éructations  acides  ou  fétides,  —  constipation 
causée  par  le  cheminement  très  lent  -de  matières 
fécales,  mollasses  et  pâteuses,  dont  l'expulsion 
n’est  obtenue  qu’au,  .prix  d’efforts  prolongés  de 
défécation  ;  la  tuméfaction  congestiye  du  foie,  qui 
engendrerait  secondairement  l’abaissement  et  la 


PRCECEPTIO  XII.  I 

DerèÉiae  i>ai-'es. 

Entre  confrères,  àèfendons-nous. 

Gens  de  même  état,  gens  envieux,  a  dit  la  sagesse 
des  nations. 

Soyons  envieux,  puisque  c’est  dans  la  nature  humaine, 
mais  aussi  soyons  justes.  L’esprit  de  justice -sera  le  cor¬ 
rectif  de  nos  mauvais  sentiimenfE. 

Quand  vous  entendez  quélqu’un  diffamer  devant  vous 
un  confrère,  en  lui  imputant  soit  des  faits  indélicats,  soit, 
-des  propos  ineptes,  imposez-lui  silence.  Vous  ne  devez 
pas  écouter,  sans  avoir  qualité  pour  cela,  des  rapports 
■diffamatoires,  ni  savoir  que  votre  frèra  a  médit  de  vous, 
ou  qu’il  a  forfait  à  l’konneur  professionnel.  Faites  donc 
taire  celui  qui  vous  pousse  à  la  haine  et  qui  réchauffe; 
■en  vous  les  mauvais  instincts.  Il  espère  vous  flatter,  et; 
il  vous  trompe.  Demain  il  dira  de  vous  ce  qu’il  dit  au¬ 
jourd’hui  d’un  autre.  Seriez-vous  bien  aise  d’être,  vous 
aussi,  jugé  sans  être  entendu? 


■La  confraternité  n’a  pais  que  des  devoirs  négatifs.  Se 
borner.à  me  point  faire,  le  .mal  ne  suffit  pas;  il  fautencore 
faire  le  bien -et  empêcher  le  tnsl  ;par  autrui. 

Dans  l’exercice  de;  chaque  profession,  on  se  .heurte  à 
des  difficultés  inattendues.  .On  encourt  jparfois  des  res¬ 
ponsabilités  qu’on,  ne  devrait  pas  assumer,  let  Pou  est 
pris  à  partie  sans  pouvoir  se  défendre>  parce  que  la  si¬ 
tuation  dans  laquelle  on  s'est  trouvé  ne  serait  .pas  com¬ 
prise  par  le.  vulgaire.  Les  membres  de  la  Pïpfession  qui 
ne  sont  pas  en  capse;  rsont  tenus  dp  défendra,  quand  Us 
en  ont  l’occasion,  leurs  qonfrères  injusteinent  attaqués. 
Il  n’est  pas  rare,  par  exemple,  que  l’un  de  nous  soit  ac¬ 
cusé  d’être  un  âne  parce  qu’il  a  laissé  mourir  Jean  Ra- 
vot.  Jln’apas  connu  samaîadie,  àit-on,  il  n'a  pas  su  lui 
couper  la  fièvre  ;  il  ne  Va  pas  pris  à  temps il  lui  a 
fait  mettre  les  mouches  qui  oni  fixé  le  mal  sur  la  poi¬ 
trine,  qui  y  ont  attire  le  sang  et  les  humeurs.,  etc.  La 
parenté  du  défunt,  pour  se  venger  et  quelquefois  pour 
ne  point  payer  son  médecin,  répand  ces  stupides  racon¬ 
tars;' et  le  vulgairej  qui  lés  -recueille  et  les  colporte 
est  bien  aise  de  les  redire  aux  autres  médecins  qu'il 
sait  jaloux. 
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mobilité  anormale  dn  rein  droit.  '  '  "  '  • 

Accidenta  nerveux  ;  accablement  rësàenti  sùi'-i'' 
tout  le  matin,  céphalée,  migraine,  impossibilité  de  ^ 
tont  effort  physique,  intellectuel  ou  génital,  hyp'o-i 
chondrie,  engourdissement  des  membres,  vertigès, 
bruissements  d’oreilles,  troubles  de  la  vue  et  no¬ 
tamment  grandes  hallucinations  de  la  vue  dans  les 
cas  graves,  mais  hallucinations  sous  forme  de  dé¬ 
filé  de  personnages  solennels  et  silencieux.  — 
On  observe  encore  les  défaillances,  syncopes,  pal¬ 
pitations  et  intermittences  cardiaques,  des  bouf¬ 
fées  de  chaleur  pendant  la  période  digestive  et  des 
sueurs  nocturnes. 

Dans  lesurines,  on  rencontre  des  sédiments  ura- 
tiques,  le  sucre  passagèrement,  et  l’albumine 
sous  deux  états,  tantftt  l’albumine  non  rétractile, 
que  M.  Bouchard  considère  comme  indice  d’un 
trouble  général  delà  nutrition,  tantôt  l’albuminé 
rétractile,  qui  dénote  un  étai  morbide  du  rein  lui- 
même.  M.  Bouchard  a  observé  encore  une  réac¬ 
tion  particulière  des  Urines,  (coloration  rougebor- 
deaux,  par  l’addition  de  quelques  gouttes  de  per- 
chlorure  de  fer)  qui,  trouvée  d’abord  chez  des  gens 
atteints  de  coma  diabétique,  puis,  chez  une  foule 
de  malades,  a  été  considérée  en  Allemagne  comme 
earactéristique  de  l’acétonurie,  opinion  repoussée 
par  M.  Bouchard,  qui  n’y  voit  que  la  conséquence 
d’un  trouble  nutritif. 

Chez  les  malades  dont  l'estomac  est  dilaté,  M. 
Bouchard  a  encore  trouvé  fréquemment  dés  affec¬ 
tions  cutanées,  pityriasis  versicolor,  eczéma,  ur¬ 
ticaire, et  surtout  acné  rosée. 

Du  côté  de  l’appareil  respiratoire,  coryzas, 
bronchites  sibilantes,  accès  d'asthme. 

L’appareil  circulatoire  peut  être  atteint  aussi, 
et  la  phléqite  spontanée  n’est  pas  rare,  de  sorte 


|qué,®en'  pr'ésence‘dô' éèitçaffaçtio^  suryènpni^c^^^ 
iun  Kômine  atteint  de  troubles  "  gastriques^  ü  ii^e 
jfâuàra'' plus,  comme  le  yodlàit  .Tfpu'sseP;U^.  con-r, 
lolûrè  toujours  au  cancer'de  l’estomac, 

!;  Enfin  on  rencontre  encore  le  purpura  et  foutes' 
■les  formes  du  rhuinatisnaèyëh  particulier  les  no(^- 
iSités  des  articulations  de  la  secondé  phaldhge  aés 
idoigts.  ;  -  ■  '  ' 

Quant  à  l’interprétation  '  patHogénique ‘.et  "la 
:  coexistence  des  états  pathplogiques.  précédéWts 
'  avec  dilatation  dè  l’estomac,  voici’  comment ''on  ' 
pourrait  la  concevoir,  d’après  M.  Bouchard ''  . 

;  La  dilatation  de  l'estomac  existant  chez  lës:se%y' 

:  huitièmes  des  dyspeptiques,  et  là  dySpei)sië ’néVe' 
montrant  que  chez  le  tiers  des  personnes  atteinté^ 
dé  dilatation,  il  est  naturel  d’admettre  que  les’ 
accidents  dyspeptiques,  quand  ils  existent, dépén-' 
dent  de  la  dilatation.  La  dyspepsie,  une  fois  engen¬ 
drée,  contribue  pour  sa  part  à  détériorer  l’orga¬ 
nisme,  et  y  rend  possible  et  durable  la  ffroductiou' 
d’autres  maladies.  ■ 

Mais  ce  n’est  pas  uniquement  par  l’intermé-' 
diaire  de  la  dyspepsie  que  la  dilatation  dé  rés- 
tomac  trouble  la  santé.  Dans  un  estoMaC  dilaté, 
non  seulement  les  fermentations  normales'  dé  la' 
digestion  sont  imparfaites,  mais  les  conditions  les 
plus  favorables  à  la  productiomdés  fermentations 
parasitaires  se  trouvent  réalisées.  Ces  fermenta¬ 
tions  parasitaires  excessives  ont  pour  conséquence 
de  développer  en  quantité  considérable,  non  seu¬ 
lement  des  produits  comme  les  acides  làbtique, 
butyrique,  l’indol,  le  phénol,  la  triméthylaminé,' 
le  gaz  des  marais,  mais  des  alcaloïdes  analogue^ 
aux  ptomaïnes  dont  M.  Bouchard  a  signalé,  dès 
1882,  l’existence  dans  l’intestin,  et  plus  tard  dans 
lesurines. 


Quand  ces  préjugés  et  ces  aberrations  se  produisent 
-devant  nous,  ne  les  laissons  pas  passer  sans  mot  dire, 
et  surtout  n’ayons  pas  l’air  de  les  approuver  par  un 
sourire;  car  on  serait  autorisé  à  croire  que,  par  envie 
et  par  haine  du  confrère,  nous  nous  associons  à  la  pe¬ 
tite  infamie  machinée  contre  lui;  Qui  de  nous,  d’ailleurs, 
n’a  pas  eu  à  souffrir  dans  le  temps,  ou  n’aura  pas  à 
souffrir  quelque  jour  de  ces  sottes  imputations* 

Faisons  donc  taire  les  méchants  et  fermons  la  bouche 
aux  imbéciles.  Soutenons-nous.  L’esprit  de  corps,  ainsi 
compris,  ne  peut  que  nous  honorer  tous. 


PRÆCEPTIO  XllI. 

Cunctis  studiosè  ao  pariter  succurre...,  nisi  quum 
pestis  invalnerit. 

Soyens  à  tous  ceux  qui  réclament  nos  soins,  sauf  en  cas 
de  peste. 

Devons-nous  soigner  sans  distinction  les  pauvres  etj 


les  riches,  ceux  qui  sont  mal  comme  ceux  qui  sont  bien 
cotés,  et  nous  rendre  avec  un  égal  empressement  par¬ 
tout  où  notre  assistance  est  réclamée*  En  théorie,  c’est 
admirable.  Dans  la  pratique,  c’est  inadmissible,  et  dans 
bien  des  cas,  ce  serait  contraire  à  la  morale  proies- 

Le  commun  des  gens  du  monde  estime  que  le  médecin 
ne  s’appartient  pas.  On  prétend  qu’il  se  doit  aUx  mala¬ 
des,  et  qu’il  peut  être  requis  à  n’importe  quel  moment, 
la  nuit  comme  le  jour,  par  le  premier  venu  et  à  l’occa¬ 
sion  d’un  événement,  quelconque.  Aussi  on  aurait  bien 
tort  de  se  gêner  avec  lui.  C’est  pourquoi,  comme  on  dit, 
on,  va  le  chercher  en  voiture,  mais  il  s'en  retourne  à 
•gied.  Quand  on  .  a  obtenu  de  lui  ce  qu'on  voulait,  . il  de¬ 
vient  inutile,  et  on  ne  lui  fait  pas  même  les  honneurs 
d’une  reconduite.  Est-ce  qu’il  ne  se  doit  pas  à  tous?... 

(à  suivre). 
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Mi  Bouchard  a  d.’aillèurs  établi  que  la  matièré  | 
fécale,  prise  dans  SJn  ensemble,  possède  un  haut 
degré  de  toxicité,  et  que  l’injection  de  17  gram¬ 
mes  de  matières  fécales  par  kilogramme  d’animal 
produit  des  accidents  convulsifs. 

Les  alcaloïdes  absorbés  à  la  surface  de  l’intes¬ 
tin  s’éliminent  à  l’état  normal  par  les  urines, 
quand  ils  se  sont  produits  seulement  en  quantité 
modérée.  Mais,  si  leur  fabrication  augmente  et  si 
leur  élimination  est  entravée,  leur  accumulation 
dans  l’organisme  exerce  sur  la  nutrition  des  élé¬ 
ments  anatomiques  une  influence  fâcheuse.  Les 
perturbatiofas  apportées  ainsi  aux  actes  vitaux  des 
cellules  de  tout  l’organisme  se  traduisent  sympto¬ 
matiquement  par  le  cortège  des  accidents  mor¬ 
bides  passés  en  revue  précédemment.  La  tendance 
des  produits  toxiques  accumulés  dans  l’organisme 
à  s’éliminer  par  les  divers  émonctoires,  par  les 
surfaces  cutanées  et  muqueuses,  expliquerait  la 
fréquence  des  maladies  des  organes  d’émonction, 
poumons,  peau,  reins.  Si  la  dilatation  de  l’esto¬ 
mac  existe  dès  les  premiers  temps  de  la  vie,  les 
troubles  de  la  nutrition  qui  en  sont  la  conséquence 
jouent  peut-être  un  rôle  daris  l’apparition  du  ra¬ 
chitisme,  et  il  ressort  des  recherches  faites  par 
M.  Comby  que  la  dilatation  de  l’estomac  se  ren¬ 
contre  avec  une  remarquable  fréquence  chez  les 
enfants  rachitique.s. 

En  résumé,  la  coexistence  de  la  dilatation  de, 
l’estomac  et  des  multiples  accidents  morbides 
énumérés  plus  haut,  une  fois  avérée,  né  peut 
être  expliquée  que  par  l’une  des  trois  hypothèses 
suivantes.  Ces  maladies  sont  les  causes  prédis¬ 
posantes  ou  efficientes  de  la  dilatation,  —  ou 
elles  sont  causées  par  la  dilation,  —  ou  enfin 
ces  maladies  et  la  dilatation  sont  produites  par 
une  cause  commune  plus  générale,  telle  qu’un 
état  diathésique.  On  a  pu  déjà  deviner  que  c’est 
vers  la  seconde  hypothèse  que  M.  Bouchard  in¬ 
cline  l 


En  exécution  d'une  décision  prise  par  la  der¬ 
nière  Assemblée  générale  des  membres  du  Con¬ 
cours,  les  rapports  des  divers  comités,  au  lieu 
d’être  lus  à  l'Assemblée  même,  seront  imprimés 
dans  le  numéro  du  Concours  qui  précédera  celle- 
ci,  c’est-à-dire,  dans  le  numéro  qui  paraîtra  le 
IQ.juilIet. 
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Hpitltélioma  et  Sjaipug  de  la  ï'aee. 

Malgré  les  caractères  tranehés  qui  semblent,  au 
premier  abord  séparer  ces  deux  affections,  il  est 
des  cas  ou  la  distinction  n’est  pas  toujours  facile. 
Un  de  nos  éminents  confrères  nous  rappelait,  il 


y  à  quelque  temps,  cette  difficulté,  et  nous  allons 
essayér  d’établir,  clairement  les  caractères  tÿpia 
ques  des  deux  maladies,  si  différentés  et  par  leur 
origine,  èt  par  les  médications  thérapeutiques 
qu’elles,  réclament.  .  • 

Rappelons  d’abord  les  caractères  généraux  des 
deux  affections,  avant  de  les  étudier  dans  les  di-^ 
verses  régions  de  la  face. 

Le  LUPUS  est,  on  le  sait,  une  lésion  de  nature' 
scrofuleuse;  scrofule  ulcéreuse  cutanée  de  Bate- 
man,  esthiomène  d’Alibert,  scrofulide  maligne  de 
Bazin,  telles  sont  les  diverses  dénominations  sous 
lesquelles  on  connaît  cette  redoutable  affection.  ' 

Bazin  et  les  histologistes  modernes  ont  bien 
nettement  établi  qu’il  fallait  considérer  le  lupus 
comme  une  véritable  dégénérescence  tuberculeuse 
de  la  peau;  mais  dégénérescence  qui,  par  son 
caractère  distinctif  et  souvent  envahissant,  par  les 
traces  indélébiles  et  parfois  hideuses  qu’elle  laisse 
après  elle,  a  bien  mérité  le  nom  de  maligne.  Au 
début,  il  est  toujours  caractérisé  par  l’apparition 
de  petites  éminences  pleines,  dures,  solides,  sou¬ 
vent  multiples  et  groupées  les  unes  à  côté  des 
autres.  Elles  ont  une  tendance  extensive,  et  bien¬ 
tôt  elles  revêtent  un  des  deux  types  particuliers 
que  le  lupus  affecte  le  plus  souvent.  > 

On  en  distingue  en  effet  deux  formes  à  la  fois 
cliniques  et  anatomiques,  la  forme  non  ulcéreuse 
et  la  forme  ulcéreuse.  Le  Lupus  non  ulcéreux 
est  caractérisé  par  des  tubercules  du  volume  d’uii 
pois,  d’une  lentille,  à  celui  d’une  olive;  ces  tuber¬ 
cules  occupent  toute  l’épaisseur  de  la  peau  ;  leur 
consistance  est  parfois  élastique  et  ils  sont  toilt 
à  fait  indolents.  Souvent  ils  se  recouvrent  et  s’en¬ 
tourent  de  squames,  de  croûtes,  qui  se  superpbséht 
et  qui  prennent  l’aspect  de  certains  épithéliomas. 

Dans  la  forme  ulcéreuse,  les  lésions  du  début 
sont  analogues  à  celles  que  nous  venons  de  dé¬ 
crire;  se  sont  des  éminences  rouges  plus  ou  moins 
saillantes,  quelquefois  livides  ou  d’un  rouge  som¬ 
bre;  elles  se  recouvrent  de  croûtes,  mais  bientôt 
ces  croûtes  revêtent  un  aspect  tout  différent  de 
celui  qu’elles  ont  dans  la  première  forme,  elles 
sont  brunâtres,  encastrées  pour  ainsi  dire  dans  la 
peau;  en  un  mot,  elles  sont  formées  par  une  por¬ 
tion  de  cette  peau  elle-même  et  quand  elles  se 
détachent, elles  laissent  une  ulcération.  Ces  ulcères 
sont  irréguliers,  à  fond  granuleux;  ils  laissent 
couler  une  suppuration  sanieuse;  ils  sont  indo¬ 
lents. 

Après  avoir  duré  plus  ou  moins  longtemps,  l’ul¬ 
cération  devient  le  siège  d’un  travail  spontané 
de  cicatrisation;  rulcêru  se  déterge  et  la  répara¬ 
tion  se  fait,  commençant  par  le  point  où  l’ulcéra- 
tion  a  débuté.  Ces  cicatrices  se  forment  plus  ou 
moins  vite  et  présentent,  quand  elles  sont  consti¬ 
tuées,  tantôt  une  surface  lisse  et  polie,  tantôt  une 
su  rface  rugueuse  et  gaufrée.  Elles  peuvent;  au 
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voisinage  des  priflces; naturels,  produire:  dés  défor¬ 
mations  auxquelles  le  ;Cliiirurgien  est  parfois  ap¬ 
pelé  à  remédier.  Pour  terminer,  l’étude  de  ces 
caractères  généraux  du  lupus,  nous,  insisterons 
tout  spécialement  sur  le  mode:  du  début,  l’indo¬ 
lence,  l’absence  constante  de  retentissement  gan¬ 
glionnaire,  et  enfin  la  tendance  ,  à  la  cicatrisation 
'  spontanée. 

,  L’épithélioma.  peut,  à  la  face,  se  montrer  sous 
plusieurs  formes  anatomiquement  différentes  au 
début  mais  qui,  au  bout  d’un  certain  temps,  sont 
également  dangereuses.  Le  visage  paraît,  en  effet, 
être  un  des  siège  de  prédilection  des  épithéliomas 
d’origine  cutanée.  Ils  peuvent,  dans. cette  région, 
avoir  plusieurs  points  de  départ.  Tantêt  naissant 
des  couches  superficielles  de  l’épiderme,  ou,  des 
gaînes  épithéliales  des  papilles  dermiques,  ils  se 
présentent  sous  forme.d’ épaississements,  de  pla¬ 
ques  dures,  écailleuses,  —  si  c’est  au  voisinage  d’un 
■orifice,  quelquefois  ils  se  montrent  sous  forme 
d’une  crevasse  dont  les  bords  s’épaisiqsent  peu  à 
peu  et  se  renversent. 

.  Dans  les  régions  abondamment,  pourvues  de 
follicules  sébacés  ou  de  glandes  sudoripares,,  ils 
se  montrent  d’abord  sous  fprime.de  petiteq  saillies 
brunâtres,  siège  d’un  prurit  agaçant.  Ç’ept  là  une 
variété  bien  connue  seulement  depuis  quelques 
années  :  V adénome  sudoripare .  du, ,  professeur 
Verneuil.  Au  début,  le  microscope  montre  une 
simple  prolifération  épithéliale  à  l’intérieur  d’une  : 
glande,  soit  sudoripare,  soit  sébacée  ;  peu  à  peu', 
elle  se  distend,  se  remplit  d’éléments  épidermiques, 
bientôt  ceux-ci  rompent  la  paroi  qui  les  rete- 
.  nait  et  bourgeonnent  vers  les  tissus  ambiants,  et,  de 
la  même  manière  que  l’autre  forme  de  canf^roïde, 
vont  envahir  fibres  musculaires,  lymphatiques, 
périoste,  tissu  osseux,  etc.  C’est  à  cette  forme  ana-, 
tomique  un  peu  spéciale  que  les  anciens  auteurs 
avaient  donné  le  nom  expressif  de  Noli  me  tan- 
gere,  reconnaissant  par  là  l’influence  fatale  des 
irritations  sur  leur  développement.  Les  cancroïdes 
de  la  face  s’ulcèrent  plus  ou  moins  vite,  suivant 
les  variétés,  et  ils  peuvent  alors  montrer  tantôt 
une  ulcère  exubérant,  à  bourgeons  arrondis,  sail¬ 
lants,  tantôt  un  ulcère  profond,  rongeant  pour 
ainsi  dire  les  tissus.  Ces  ulcères  sont  très  souvent 
douloureux  ;  ils  produisent  une  sécrétion  ichoreuse  ; 
ils  n’ont  aucune  tendance  à  la  réparation;  au  con¬ 
traire,  ils  s’agrandissent  peu  à  peu,  détruisant  les 
tissus  qui  les  entourent.  Déplus,  les  ganglions  qui 
correspondent  à  la  région  malade  se  tuméfient 
rapidement  et  indiquent  la  tendance  à  l’infection 
générale  de  l’organisme.  Telles  sont  les  différences 
essentielles  des  deux  affections  dont  nous  nous 
oceupons  (1).  Etudions  maintenant  leurs  carac- 


(1)  Ajoutons  encore  que,  tandis  que  le  lup  s  se 


tèrès.danslea  diverses  régiorife  de  la  face  •'c’est- 
à-dire  au  .nez,  aux  paupières,  aux.joüeq  ,et  aux 
■lèvres.  :.  .  .>■■,■  ■  -■! ■  ■  i  ,■/. 

Les  ailes  du  nez,  lè  pli  nalso-génién,  .les  bords 
de  l’orifice  des  narines  sont  le  siège  de.  :prédîleG;r- 
tion  du  lupus  de  la  faeefOn.  lé  rencontré.  Te  plus 
souvent  chez  des  filles,  au  dessous. de  trehtè.  ans. 
Le  tégument  .rouge  et  induré  :se  ,eouvre  dè  petites 
saillies  qui  ne  tardent  pas  à  s'ulcérer,;,  bientôt 
l’ulcère  envahit  l’aile,  du  nez,  le:  détruit,  de  Ta 
surface  vers  la  profondeur,  et  on  voit  successive¬ 
ment  les  deux  ailes  et  le  lobule .  médian  dispa¬ 
raître,  rongés  par.  le  lupus  ;  le  cartilage,  de  la 
■cloison  lui-même  peut  être  envahi;  souvent  il  se 
montre  en  même  temps  des  ulcérations  de  la  mu.- 
queiise  nasale  ;  une  suppuration  sanieùse  s’écoule 
de  toutes  ces  parties,  et  le  malheureux:  qui,  sans 
souffrir,  est  le  siège  de  ces:lésions,.est  un  objet  de 
dégoût  pour  lui-même  et  pour  ceux,  qui:  l’entou¬ 
rent.  La  cicatrisation  survient,  et,  suivant  l’éten¬ 
due  des  lésions,  la  cicatrice,  déforma :un  seul- ou 
Tes  deux. orifices  des  narines.  .  ,  '  ■-; 

■  L’épithélioma  peut,  dans  là -région  du  nez;,  se 
montrer  au  niveau  du  lobule  o.u  sur  Tes  faces,  la¬ 
térales.-  Dans,  presque  tous  les  cas,  dn.  observe  là 
Te  type  de .  l’adénome  sudoripare.  Au  début,  une 
petite  saillie,  un  bouton  que  le  malade  gratte. et 
écorche  de  temps  en  temps  ;  les  croûtes  se  refor¬ 
ment  à  la  surface  ;  en  pressant.ee  bouton,  on  peut 
en  faire  sortir  parfois  une  sorte  de  ver  blanchâtre 
formé  par  une  agglomération  de  cellules  épithé¬ 
liales;  mais  bientôt,  sous  l’influence  des  irritations, 
répétées,  et  souvent  aussi,  il  faut  le  dire,  de 
:  traitements  mal  dirigés,  la  petite ,  tumeur  grossit, 
s’étend,  envahit  le  lobule,  ou  gagne  vers  la  joue, 
et  on  a  alors  un  épithélioma  avec  tous  ses  carac¬ 
tères  cliniques,  et  qui  ne  tarde  pas  à  infiltrer 
par  la  voie  des  lymphatiques,  les  ganglions  paro¬ 
tidiens  ou  les.  sous-maxillaires. 

Les  paupières  et  surtout  l’inférieure  sont  qüel- 
1  quefois  atteintes  par  les  deux  maladies  que  nous 
l  étudions.  Le  lupus  cependant  y  est  beaucoup 
plus  rare  que  l’épithélioma.  Dans  les  cas  que  l’on 
I  a  observés,  il  débutait  par  des  nodosités  demi- 
transparentes,  brunâtres,  de  Ta  grosseur  d’une 
tête  d’épingle.  Elles  ne  tardaient  pas  à  s’ulcérer 
et  à  détruire  l’épaisseur  de  la  paupière  ;  on  a  vu 
les  mêmes  nodosités  gagner  la  surface  même  de 
la  conjonctive.  Dans  d’autres  cas,  cette  muqueuse 
s’est  montrée  le  point  de  départ  primitif  de  l’al¬ 
tération  (1)  qui,  delà,  a  envahi  la  surface  cutanée. 
Quand  la  période  de  cicatrisation  s’est  effectuée, 
souvent  on  observe  ou  un  rétrécissement  de  l’o- 


montre  dans  le  jeune  âge,  l’épithélioma  est  rare  avant 
40  ans. 

(1) Thèse  de  H.  Luc.  Lupus  delà  conjonctive.  Pa¬ 
ris  1884. 
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rifiee  paljiéb^aJ,  oa  bfen  un  ,ec6ropjpn  avgc,  toutes 
ses,  funestes'.cGflséquences,'  kératites; .  conjancti- 
vitesi  ulcérations  de  la- cornée;  etc.  ’  :  ..i 

L’épith'élioma  débute  presque  toujours- par  le 
bord  ciliaire- des  paup'ières  et;  le  plus  souvent,  dàns 
la  moitié  interne  du  bord  ciliaire  de  la  paujière' ' 
inférieure.  Quelquefois  aussi,  ü  se  montre  sous  11^^ 
forme  clinique  d’adénome  ,  ^^doripare,  sur  la  par^  ^ 
tie, inférieure  de  la  paupière,  au  niveau  du  sillon 
génio-palpébrai.  Sur  le  bord  ciliaire,, on  voit  d’a-r 
bord  un  petit  tubercule  transparent,  grisâtre  ou  . 
roséj  qui  augmente  assez  vite,  est  comme  fram¬ 
boise  à  sa  surface.  Il  s’ulcère  bientôt  et  se  ren¬ 
verse  en  présentant  des  bords  irréguliers,  ento'u- 
réSd'e  croates,  et  alors  rulcératibnpeuf  gagner  dù 
côté  do  la  conjonctive  ou  de  là  caroncule  la¬ 
crymale,  ou  vers  la  peau.  L’p,xtensibn  du  côté  delà 
conjonctive  estbeaucoup  plus  rapide.  Le  retentisse¬ 
ment  ganglionnaire  se  faitdans  les  ganglions  paro¬ 
tidiens  et  surtout,  au  début,  dans  les  antérieurs, 
les- préauriculaires  en  particulier.  ■ 

La  joue  est  très  rarement  le  siégé' primitif  du,: 
lupus  ;  le  plus  souvent  elle  est  envahie,  mais  se¬ 
condairement,  par,  cette  affection,  en  particulier  'i 
par  le  lupus  du  nez  ou  des  commissures  labiales, 
et,  comme  cet  envahissement  ne  nous  offre  rien  de 
bien  spécial,  nous  n’y  insistons  pas. 

La  joue  est  au  contraire  le  siège  fréquent  de 
tumeurs  épithéliales.  L’adénome,  s’y  observe  sou¬ 
vent;  on  y  voit  aussi  l’épithélioma  ordinaire  lo- 
bulé,  et  là,  il  y  a  une  particularité  curieuse.  Le 
tissu  néoplasique  envahit  rapidement  toute  l’épais¬ 
seur  de  la  région,  et  peut  contracter  des  adhéren¬ 
ces  avec  les  os,  de  là,  d’une  façon  insidieuse,  pé-^ 
nétrer  dans  le  sinus  maxillaire  et  le  remplir,  sans 
donner  lieu  à  des  signes  spéciaux  pendant  quelque 
temps.  Nous  avons,  il  y  a  deux  ans,  observé  un 
cas  de  ce  genre.  Le  , malade,  âgé  de  soixante-sept 
ans,  présentait  une  tumeur  occupant  presque  toute 
la  joue  droite  jusqu’au  niveau  do  la  commissure  ; 
elle  était  fortement  adhérente  au  squelette,  rouge 
et-grenue  à  sa  surface  ;  du  côté  de  la  bouche  on 
voyait  de  gros  bourgeons  charnus  arrondis.  Quand 
on  pratiqua  l’ablation  de  là  tumeur,  on  fut  obligé 
d’eklever  la  partie  correspondante  du  maxillaire 
supérieur,  le  sinus  étant  envahi  par  le  néo¬ 
plasme.  Il  faut  encore  noter  que  l’on  observe  à 
la  joue  des  tumeurs  cancroïdales,  qui  ont  leur, 
point  de  départ  à  la  face  buccale  de  la  région. 

Le^  lèvres  sont  encore  un  siège  de  prédilec¬ 
tion  pour  les  affections  que  comporte  notre  étude.' 

Le  lupus  peut  se  propager  du  nez  à  la  lèvre 
supéi  ieure  ;  mais,  quand  il  attaque  la  lèvre  infé¬ 
rieure,  il  donne  à  cette  région  un  aspect  tout  par¬ 
ticulier '.-La  lèvre  est  tuméfiée,  renversée  en  de¬ 
hors,  la  peau  est  d’abord  rouge  et  indurée,  puis 
il  se  forme  une  ulcération  gagnant  rapidement 
en  surface  et  en  profondeur  ;  la  cicatrisation  pa- 


I  irait  se-faireiplus -vite  dans  eette région;  'mais  elle 
(peut  entraîner  des  difformités  très  graves,’ sur-; 
itout  par-lesi'difficultés-  qu’on  remontre'  péur';^'re-  ' 
imédier...- -  -:  ■  '  ;  ■ 

•  L’Epithéliona  ides  lèvres  est  connu  de  tout  le  ■ 
■monde,  on  sait  les -relations  qu’il-  semble  présen¬ 
ter  avec- les  pipés-.-à' court  tuyau,  sa  fréquence 
ipluS  grande  à  la  lèvre  inférieure. 

,  Notons  encore  un  petit  fait  -intéressant;  laplh- 
part  de  ceux  quij  sans  avoir  jamais  fumé,  sont  at¬ 
teints,  de  cancro'ide  des  lèvres,  ont  eu  auparavant 
dés  crevasses  récidivantes,  que  souvent  ils  irritent- 
■avec  leurs  ongles  OÙ!  qu’ils  mordillaient  fréquem¬ 
ment.  ■ 

Toujours  est-il  que  te  cancer  des 'lèVrés 'pré¬ 
sente  un  aspect  bieù  caractéristique,  tantôt  exu¬ 
bérant,  végétant,  ayant  une  surface  maiùelonnée, 
sanieuse,  fétide; -et  saignante,  tantôt  creusant  peu’ 
'à peu  les  tissus,  envahissant  les  parties  profondes 
;de  la -lèvre,'  la  i  mâchoire  elle-même,  (forme  té- 
rébrante  de  quelques  auteurs). 

L’altération  des  ganglions,  de  même  que  dans 
les  tumeurs  de  la  joue;  est  rapide,  et  se  montre 
d’abord  dans  les  ganglions  sous-maxillaires,  et 
de  là  s’étend  aux  carotidiens. 

Quelles  sont  maintenant,  les-  indications  théra¬ 
peutiques  à  remplir,  pour  guérir  les  affections  que 
nous  venons  d’étudier.; 

Pour  le  Lupus,  le  traitement  doit  être,  à  la  fois 
général  et  local.  Le  traitement  général  est  dq  la 
plus  haute  importance  ;  on  utilisera  tous,  les  anti- 
scrofuleux;  un  régime  tonique,  séjour  à  la  mer, 
.l’huile  de  foie  de  morue,  tels  seront  les,  meilleurs 
modificate.urs.  Localement,  les  médications  va- 
■  rieront  suivant  la  forme  des  lésions.  Dans  .les  cas 
de,l.upas  non  ulcéreux,  on  a  employé  avec  succès 
les  applications  d’huile  de  cade,  les  révulsions 
avec  l’huile  de  croton,  les  applications  répétées  de 
teinture  d’iode;  nous  y  joindrons  volontiers,  dans 
les  cas  bénins,  les  applications  de  collodioa  io- 
doformé. 

Le  lupus  ulcéreux  sera”"âvantageusement  mo¬ 
difié  par  des  applications  de  coaltar  saponiné,  et 
surtout, par  l’iodoforme,  employé  en  poudre  ou 
sous  forme  de  gaze  iodoformée. 

On  a  aussi,  et  ce  sont  d’utiles  modificateurs, 

I  employé  les  scarifications  superficielles  au  voisi¬ 
nage  des  ulcérations,  sur  les  tissus  menacés  et 
déjà  atteints  par  la  transformation  tuberculeuse  ; 
j  —  le  grattage  des  ulcères  avec  une  cuiller  tran¬ 
chante,  les  cautérisations  légères  avec  le  thermo¬ 
cautère,  sont  aussi  très  efficaces,  et  amènent  do 
promptes  guérisons,  aidées  par  le  traitement  gé¬ 
néral.  Quand  on  aura  à  remédier  à  des  déforma¬ 
tions  d’orifices,  on  pourra  le  faire  par  dès  opéra¬ 
tions  autoplastiques,  dans  le  détail  desquelles  nous 
ne  pouvons  entrer  ici  ;  mais  il  faudra  toujours  at¬ 
tendre  que  l’état  général  des  sujets  soit  tout  à  fait 
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amélioré,  et  que  les  lésions  soient  bien  cicatri¬ 
sées  ;  car  on  pourrait  voir,  comme  on  l’a  parfois 
observé,  l’altération  tuberculeuse  détruire  les 
lambeaux  autoplastiques,  que  des  opérations  trop 
pressées  avaient  eu  beaucoup  de  mal  à  réunir. 

Un  principe  général  doit  guider  dans  le  traite¬ 
ment  de  tous  les  cancroïdes  de  la  face  sans  excep¬ 
tion.  Dès  qu’on  a  reconnu  la  lésion,  il  faut  l’enle¬ 
ver;  les  caustiques,  les  onguents,  la  pâte  de 
Tienne,  la  pâte  du  frère  Côme,  ont  pu  avoir  de 
bons  résultats,  mais,  souvent,  ce  sont  des  moyens 
insuf&sants,  obligeant  à  revenir  plusieurs  fois  à 
la  charge,  douloureux,  et  dffliciles  à  limiter.  De 
plus  il  faut  bien  se  mettre  dans  l’esprit  ce  fait, 
que,  quand  on  touche  à  un  caneroïde,  si  du  pre¬ 
mier  coup  on  n’enlève  pas  tout  ce  qui  est  malade, 
on  donne  un  coup  de  fouet  à  la  lésion  et  elle  s’ac¬ 
croît  avec  une  plus  grande  rapidité.  Dans  tous 
les  cas,  le  bistouri  est  préférable. 

Il  faut  aussi  bien  examiner  s’il  y  a  des  gan¬ 
glions  dégénérés,  car,  si  on  ne  les  enlève  pas  dans 
la  r&ême  péstnce  opératoire,  l’intervention  est 
mauvaise  et  plus  dllisible  que  l’abstention, 

Pnn§  tous  les  cas,  l'abllation  de  la  tumeur 
doit  dépasser  largement  les  limites  du  mal,  les 
incisions  doivent  être  ménagées  de  façon  que  la 
ligne  cicatricielle  ne  soit  pas  défectueuse,  par  rap¬ 
port  aux  plis  naturels  de  la  face. 

Les  sutures  ne  devront  pas  tirailler  les  tégu¬ 
ments,  on  devra  libérer  les  parties  profondes  suf¬ 
fisamment  pour  pouvoir  les  exécuter,  enfin  on  aura 
à  combler  les  pertes  de  substances  par  des  procé¬ 
dés  anaplastiques,  très  variables  pour  chaque  ré¬ 
gion  de  la  face,  et  qu’il  serait  trop  long  de  décrire 
ici.  Nous  préférons  revenir  plus  tard  sur  ces  opé¬ 
rations  de  la  face  en  général  qui,  à  cause  de  leur 
utilité  et  de  leurs  fréquentes  indications,  présentent 
un  grand  intérêt  pour  le  praticien.  D"'  Babette. 
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Chevaux  et  voitures  du  médeeiu 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  et  très  honoré  Directeur, 

.  En  avril  dernier  j’avais,  sûr  par  avancede  ne  pas 
aboutir,  mais  pour  savoir  du  moins  les  raisons 
qu’on  m’opposerait,  élevé  une  réclamation  en 
dégrèvement  de  la  taxe  entière  sur  les  chevaux  et 
voitures.  Gomme  vous  avez  inséré  récemment  une 
lettre  d’un  confrère  agitant  cette  question,  per- 
mettez-moi  de  joindre  au  dossier  la  réponse  que  je 
reçus  :  , 

«  M.  l’article  3  de  la  loi  du  22  Décembre  1879 
n’accorde  pas  le  bénéfice  de  la  demi-taxe  aux 
voitures  et  aux  chevaux  des  patentables  exerçant 

des  professions  dites  libérales . . 

—  Pourquoi  n’avoir  pas  mis  «  it&éraZes  »  tout 
court  ?  Car  ce  «  dites  libérales  »  me  paraît  prêter 


à  réfiexion  :  cela  veut  dire,  n’est-il  pas  vrai,  qui 
passent  pour  libérales,  qui  devraient  être 
considérées  comme  libérales,  mais  qui  sont  loin 
de  l’être,  J  en  réalité!  Elle  est  féroce,  cette  loi  !npn 
seulement  elle  nous  traite  plus  durement  que  de 
simples  marchands,  mais  encore  elle  a  le  triste 
courage  de  nous  ôter  la  seule  compensation  qiii 
pouvait  résulter  de  la  pensée  que  nous  exérçions 
une  profession  vraiment  libérale. 

—  Erreur,  messieurs  !  vous  exercez  simplement 
une  profession  dite  libérale  ;  votre  profession  n’est 
ni  libérale, ni  commerciale.  Thémis  conserve  pojir 
vous  son  bandeau  et  passe  sa  balance  au  percep¬ 
teur,  chargé  de  compter  vos  fenêtres  et  de  peser 
votre  valeur  locative.  Car  cette  même  justice  qui 
vous  octroie  4  fr.  40  (déduction  de  la  leuille  tim¬ 
brée  sur  laquelle  doit  être  établi  le  mérqoire  des 
honoraires)  pour  l’autopsie  d’un  cadavre,  devant 
lequel  reculerait  un  équarrisseur,  vous  fait  payer 
jusqu’à  100  fr.  et  plus,  le  droit  d’aller  voir  vos 
malades  à  cheval  ou  en  voiture.  Et  surtout,  pas 
de  retard,  car,  bien  que  l’impôt  ne  se  prescrive 
jamais,  comme  votre  aléatoire  honoraire,  le  per¬ 
cepteur  pourtant  n’attend  pas. 

Accueillez  comme  il  vous  plaira.  Monsieur  et 
honoré  Directeur,  cette  boutade  d’un  de  vos  adhé-  ' 
rents  ûfiôles,  et  agréez,  etc.  .  D"  E.  D. 

LES  euÉRISSEURS. 

Aux  lignes  qui  précèdent,  laissez-m.oi  ajouter.- 
une  courte  «  variation  »  sur  ce  thème  si  fécondt 
de  la  bêtise  humaine,  au  sujet  des  choses  dé  lai 
médecine. 

Maintes  fois  vous  avez  amusé  vos  lecteurs  dès- 
récits  de  confrères  qui  faisaient  défiler  sous  aos  • 
yeux  ces  interminables  séries  de  remèdes  popa-- 
laires,  grotesques,  de  mixtures  dégoûtantes,  de- 
drogues  incroyables,  souvent  inertes,  souvent 
idiotes  et  dangereuses  combien  de  fois  ! 

Permettez-moi  d’augmenter  le  cahier  de  quel¬ 
ques  menus  faits  et  curiosités  que  je  crois  propres, . 
pour  la  plupart,  à  notre  région. 

Ici,  plutôt  que  des  guérisseurs  en  grand,. ce 
sont  de  petits  spécialistes  qui  se  partagent  laclien- 
tèle.  Je  ne  parlerai  pas  du  septain  ou  de  la  sep— 
tine,  voire  du  quatorzain  ou  de  la  quatorzine,, 
qui  sont  les  septième  ou  quatorzième  nés  d’une 
série  d’enfants  de  même  sexe,  et  chez  lesquels  on 
se  rend  à  certains  jours  de  Tannée,  le  matin  avant' 
le  lever  du  soleil,  pour  la  cure  des  «  humeurs  ' 
froides.  ».Or,  il  faut  dire  qu’on  appelle  ainsi  pres¬ 
que  toutes  les  suppurations  spontanées  et  chro¬ 
niques  et  que  le  fer  (lisez  :  bistouri,, pince,  stylet,, 
eto...)  ne  doit  pas  toucher  sous  peine  d’incurabi¬ 
lité  définitive  ;  à  telles  enseignes  que  tel  qui,  pour 
une  plaie  accidentelle,  une  hernie  étranglée,  un 
panaris...  se  soumettra  sans  broncher  aux  plus 
sérieuses  opérations,  s’il  soupçonne  un  abcès  froid, 
fuira  le  médecin  et  en  attendra  l’ouverture  spon¬ 
tanée,  à  moins  qu’il  ne  la  hâte  en  le  perçant  avec 
-un  brin  de  bois  appointé.  Plusieurs  fois  j’ai  pu, 
dans  de  tels  clapiers,  brûler-  à  la  pâte  de  Vienne, 
placer  des  drains,  ou  explorer  avec  une  sonde  de; 
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-Bo^jûaann,  simplement  en  faisant  remarquer  au 
malade  et  à  l’entourage  que  mon  instrundent  n’é- 
tait  Ras  en  fer,  mais  en  argent  !  . 

.  Et  le  sentiment  qui  éloigne  du  médecin  dans 
hes  cas  est  des  plus  naturels,  des  plus  sincères, 
ët  n'a  rien  de  malveillant  à  notre  endroit:  on 
s’imagine  que  le  médecin  ne  sait  soigner  ni  scro¬ 
fule,  ni  lutations,  ni  fractures,  qu’il  n’à  jamais 
appris,  qu’il  est  incompétent. 

Mais,  pour  en  revenir  à  mes  spécialistes,  un 
charretier  a  le  monopole  des  hygromas  du  cou¬ 
de-pied.  qui  sont  fréquents  dans  une  campagne  où 
presque  tout  le  monde  va  en  sabots. 

Une  gardeuse  de  vaches  soigne  les  angines, 
relève  la  luette  œdématiée  avec  le  manche  d’une 
cuillère,  la  raccroche  et  met  sous  le  bonnet  ou 
la  coiffe  quelques  feuilles  «  d'herbe  de  luette  » 
pour  maintenir  celle-ci  en  place.  Et  surtout  n’y 
regardez  pas  le  moment  d’après,  c’est  inutile, 
elle  est  en  place  !  —  D’autres  pansèrent  seule¬ 
ment  les  amygdales  en  passant  les  doigts  sur  les 
côtés  du  cou. 

Un  marchand  de  chiffons  et  de  verre  cassé  en- 
tre'prerid  les  taies  sur  les  yeux,  comprenant  dans 
celles-ci  kératites  et  cataractes. 

Un  forgeron  guérit  les  brûlures. 

Une  épicière  touche  entorses  et  foulures,  frac¬ 
tures  et  luxations. 

Une  dame  très  distinguée  ne  recule  pas  de¬ 
vant  les  panaris  et  les  ulcères  de  jambes. 

Les  maladies  des  femmes  et  des  enfants  au 
début  appartiennent  aux  sages-femmes. 

Pour  une  blennorrhagie  on  paie  tribut  au  cou¬ 
telier  qui  fait  boire  de  l’eau  du  baquet  où  tourne 
sa  meule. 

Un  cancéreux  avec  plaie  réchauffe  dans  celle- 
ci  un  crapaud  vivant  qu’un  vidangeur  a  la  spé¬ 
cialité  de  procurer. 

Pour  les  vers,  à  chaque  phase  de  là  lune,  ce 
sont  des  infusions  de  toutes  sortes  :  jus  d’oignon 
et  jus  de  citron,  huile  et  vinaigre,  etc.,  etc.  Com¬ 
bien  ai-je  vu  d’entérites  amenées  par  ces  remè¬ 
des  ?...  Et,  plus  heureux  que  les  médecins,  les 
parents  guérissent  toujours;  car,  l’enfant  ne  ren¬ 
dit-il  aucun  helminthe,  il  s’en  débarrasse  néan¬ 
moins,  seulement  ceux-ci  sortent  consumés. 

L’urine  aussi,  bue  le  matin  à  jeun,  est  d’un  em¬ 
ploi  assez  fréquent  et,  selon  les  cas,  doit-être 
fournie  par  un  garçon,  une  fille,  une  femme  on 
le.  malade  lui-même. 

Une  peau  de  taupe  sur  la  tête  fait  sortir  les 
dents  ;  un  sachet  de  camphre  ou  d’ail  sur  la  poi¬ 
trine  chasse  les  vers  (on  ne  sait  pas  trop  par 
où  ?)  ;  un  bracelet  en  fianelle  rouge  coupe  la  fiè¬ 
vre,  et  un  simple  fil  la  coqueluche.  Une  noix  à 
trois  valves  ou  trois  marrons  d’Inde  de  la  der¬ 
nière  récolte,  constamment  portés  dans  la  poche, 
mettent  à  l’abri  du  mal  de  dents. 

Je  n’en  finirais  pas  si  je  voulais  interroger  ma 
mémoire. 

'  Je  ne  terminerai  pas  cependant  ces  lignes  sans 
indiquer  une  contume  qui,  au  point  de  vue  mo¬ 
ral,  aurait  une  bien  autre  gravité.  Je  dois  avouer 
que  jè  n’en  ai  jamais  été  témoin,  mais  le  fait  se¬ 


rait  de  règle,  ai-je  entendu  dire  par  plusieurs, 
et  cela  sans  étonnement  de  la  part  de  ceux  qui 
me  racontaient  cette  manière  de  procéder. 

Gette coutume, renouvelée  de  Sparte,  la" voici: 
on  étoufferait  aussitôt  nés  les  monstres  qui  naî¬ 
traient  vivants.  Je  le  répète,  ce  n’est  pas  là  une 
assertion,  mais  un  bruit.  Ge  serait  assez  cepen¬ 
dant  pour  que  les  médecins,  ou  plutôt  les  par¬ 
quets  et  les  maires  se  tinssent  sur  leurs  gardes 
et  ordonnassent  comme  mesure  générale  l’autop¬ 
sie  des  monstruosités  qu’on  viendrait  déclarer 
morts-nés  à  l’état  civil 

Il  en  est  toujours  ainsi  de  ces  questions  affé¬ 
rentes  à  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  le 
plaisant  côtoie  le  sévère,  le  grave  est  à  côté  du 
bouffon,  le  crime  confine  à  la  jonglerie  ;on  com¬ 
mence  par  frictionner  une  entorse,  ou  finit  en 
étranglant  des  enfants. 
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PUlébite  et  plilegmatia. 

(fin). 

II 

On  doit  admettre  plusieurs  formes,  cliniques  de 
la  phlegmatia. 

Il  est  une  forme  infectieuse,  déjà  décrite  par 
Velpeau,  et  dont  notre  maître,  M.  Siredey,  a’ 
tracé  une  peinture  définitive  dans  son  remarqua¬ 
ble  livre  sur  les  maladies  puerpérales  (1).  Nous 
n’y  insisterons  pas  aujourd’hui,  nous  proposant 
d’y  revenir  quelque  jour,  à  cause  de  son  extrême 
importance  et  de  ses  caractères  spéciaux,  qui  sont 
ceux  d’une  maladie  plutôt  générale  que  locale.  , 

«  G’est  à  elle  que  reviennent  les  suppurations 
articulaires  et  lymphangitiques,  les  ahcès  du  tissu 
cellulaire,  du  poumon  et  des  autres  organes;  Dé¬ 
butant  dans  les  quatre  à  cinq  premiers  jours  de 
la  période  puerpérale,  tandis  que  la  phlegmatia 
vulgaire  se  montre  en  général  du  quinzième .  àu 
vingtième  jour  après  l’accouchement,  elle  s’ac¬ 
compagne,  dès  le  début,  d’une  fièvre  rémittente  et 
d’une  décoloration  rapide  et  intense  des  'tissus, 
indiquant  une  altération  sanguine  grave;  sou¬ 
vent  l’augmentation  du  volume  de  la  rate,  et  l’ap¬ 
parition  de  bruits  anormaux  (soufflé  ou  frotte¬ 
ment)  de  la  région  précordiale,  viennent  affirmer, 
sans  contestation  possible,  qu’il  s’agit  d’une  ma¬ 
ladie  vraiment  infectieuse  et  irrémédiablement 
fatale.  » 

La  phlegmatia  non  infectieuse  peut  revêtir  la 
forme  vulgaire,  une  forme  latente,  ou  une  forme 
à  participation  lymphanpitique. 

(1)  Les  maladies  puerpérales.  Etude  clinique,  Pa¬ 
ris,  1884. 
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Dans  pertains  cas,  la  p^egmatia  passe,, abao-r 
lument.  inaperçue  :  ;pas  de  doulpur,  ;  pas  on  peu 
d’œdèmej  en-  un  mot  rien  qui  attire  l’attention  du 
médecin  ou  du  malade.  Cependant,  il  ne- faut 
pas  s’y  tromper,  ces  cas  ne  sont  pas  sans  danger,- 
et  leur  gravité  tient- à  l’absence  même  de:lêüf's 
manifestations  symptomatiquesl  Semblables  aux 
typbiqueSjdont  la  dothienentérie  ignorée  jusqu’a¬ 
lors  se.  révèle  tout  à  coup,  après  une' ingestiofi 
alimentaire,  par  les  symptôrnes  brutaux,  d’une 
rupture  intestinale,  les  malades,  atteints,  d’une 
phlegmatia  latente  sont  parfois  surpris,  au  milieu 
de  leur  marche  ou  d’un  effort^  par  -  une  embolio 
pulmonaire  qui  les  foudroie  du  coup. 

La  thrombose  des  veines  des,  nietnbres  peut 
donc  passer  inaperçue,  et  cela  pour  ' différents  mo¬ 
tifs,  Tantôt,  c’est  parce  que  le  caillot  n’obture  pas 
complètement  la  lumière  du  vaisseau,  tantôt 
parce  que  l’affaiblissement  du  malade  émousse  en 
lui  la  sensibilité.  Mais  il  est  des  cas  où  l’on  ne 
peut  invoquer  aucune  de.ces.deux  raisons,  et  où 
vraiment  l’embolie  pulmonaire,,  en  permettant 
l’autopsie,  permet  de  constater  une  coagulation 
veineuse  considérable  de  la' veine  fémorale. 

Cette  forme  latente  de  la  maladie  s’observe 
aussi  bien  dans  la  tuberculose  pulmonaire  que 
dans  le  cancer,  aussi  bien  après  la  dothienentérie 
que  pendant  la  puerpéralité.  Les  cas  ne  sont  pas 
rares,  dans  lesquels,  .çprès  une  fracture  de  jambe 
ou  une  opération  chirurgicE^le,  la  thrombose  a 
passé  inaperçue  et  où  la  mort  subite  en  a  été  en 
quelque  sorte  la  première,  manifestation. 

Si,  dans  certains  cas,  jar.throinbose  p^sse  ina¬ 
perçue,  parce  qu’en  réalité,  elle  ,n’a  eu  aucun  symp¬ 
tôme,  dans  d’autres,  çirconstançes,  le  symp.tôme 
principal  (œdème)  est  la  seule  manifestation  de  la 
coagulation  veineuse,  mais  en  raison  de  la  bila¬ 
téralité  de  cet  œdème,  en  raison  de  son  expli¬ 
cation  naturelle  par  d’autres  causes  (albuminurie,- 
cachexie,  compression,  etc.),  on  ne  songe  point  à 
\e, ‘phlegmatia  alba  dolens. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  y  a  lieu  d’insister  sur 
l’existence  de, cette  forme  latente  de  la  phlegmatia. 

La  forme  vulgaire  est  décrite  partout  et  ne  sau¬ 
rait  nous  arrêter.  M.  de  Brun  rappelle  seulement, 
à  propos  d’elle,  la  prédisposition  qu’ont  certains 
cacheetiques  à  faire  des  coagulations  limitées,  pe¬ 
tites  phlegmatia  locales,  occupant  tantôt  quelques 
centimètres  d’une  saphène,  tantôt  un  court  trajet 
d’une  fémorale,  se  succédant,  chez  le  même  indi¬ 
vidu,  à  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  et 
sur  des  points  plus  ou  moins  distants  les  uns  des 
autres. 

Enfin  il  est  un  groupe  de  cas  où  la  coagulation 
veineuse  est  insuffisante  pour  expliquer  toute  la 
symptomatologie,  et  qui  empruntent  à  l’inflamma¬ 
tion  du  système  lymphatique  une  partie  de.  leurs 
snanifestations.  Graves  avait  pensé  que  l’inflam¬ 


mation  ;  du  tissu  cellulaire  était  le-point-.-de;  départ 
deS.aCcideuts  |  c’.est  une  vue  p.athogénî^uè  inexàbté^ 
mais  M.  Jaccoud  admet  que  les  lymphatiqùës.orit 
une  influence  primitive  et  prépondérante.  Tilbùrj^ 
Fôxleur  avait  fait  jouer  un  rôle  presque. éxci'u'sîL 
M.  de  Brun  ad'me.t  une  'ôpinion 'écléciique,,et,A'a- 
près  lui,  les  caractères  distinctifs  de  lafornie,i(le 
phlegmatia  à  participation,  lymphangitique  spni 
la  coloration- rosée;  la  diffusion  des  phénomènes 
douloureux  et  la  lenteur  de  leur  disparition  ;  la 
haute  augmentation  de  température  des  membres,, 
enfin  la  longue  persistance  de  l’œdème.  '  . 

-  ™  ■  ■  ■■  ' 

.  .Les  COMPLICATIONS  dé  la  phlegmatia,  si  on  laisse 
de  côté  les  suppurations  qui,  font  partie  du  pro- 
cessiis  de  la  forme  infectieuse,  sont  peu  nombreux 
ses. .,  ..  ,, 

La  périphlébite  est  capable  de  déterminer  un 
abcès'.  Mais,  le  plus  souvent,  la  périphlébite  ne 
suppure  pas.  On  pourra  reconnaître,  par  la,  palpa¬ 
tion,  la  tuméfaction  et  l’empâtement  autour  du 
cordon  veineux  enflammé,  mais  il  ne  faut  jamais 
perdre  dé  vue,  dans  cette  recherche,  que  la  palpa¬ 
tion  doit  êfre  pratiquée  avec  les  plus  grands  mé¬ 
nagements,  si  on  ne  veut  pas  s’exposer  à  déter¬ 
miner  quelque  embolie. .  Le  symptôme  capital 
serait  l’existence  de  douleurs  .très  vives,  suivant 
les  trajets  vasculo-nerveux,  affectant  la  forme 
d’élancements,  se  produisant  spontanément,  en 
dehors  de  tout  mouvement  et  empêchant  parfois  le= 
sominéil.  Ces  douleurs  se  calment  spontanément 
au  bout  d’un  certain  temps. 

Outre.les  douleurs  que,  détermine  la  compres¬ 
sion  des  filets  nerveux  du  voisinage,  la  périplébite- 
peut  causer  .la  gangrène,  si  des  artères  d’un  cer¬ 
tain  calibre  se  trouvent  englobées  dans  la  néo» 
plasie  inflammatoire.  D’ailleurs,  la  phlegmatia 
semble  pouvoir  par  elle-même,  et  sans  l’inter¬ 
médiaire  de  l’artérite,  produire  du  sphacèle,  qui, 
en  général,  revêt  la  forme  humide. 

Mais  la  coniplication  la  moins  rare,  et  par  mal¬ 
heur  la  plus  redoutable,  est  l’embolie  pulmo¬ 
naire. 

Sa  fréquence  est  plus  grande  qu’on  ne  le  croit 
généralement,  et  le  peu  d’éclat  de  ses  symptômes 
dans  les  formes  légères  fait  qu’elle  passe  souvent 
inaperçue.  A  l’occasion  d’un  mouvement  ou  quel¬ 
quefois  même  sans  cause  appréciable,  le  malade 
est  pris  subitement  d’un  sentiment  d’oppression. 
En  général,  il  éprouve  en  même  temps  un  ma¬ 
laise  vague,  indéfinissable,  presque  toujours  ac¬ 
compagné  de  frissonnements  et  de  palpitations. 
Cela  dure  une  demi-heure,  une  heure,  quel¬ 
quefois  plus,  souvent  moins.  Parfois  ces,  signes 
sont  peu  intenses,  si  bien  que  le  sujet  np  croit 
pas  devoir  attirer  sur  eux  l’attentipn  du  mé- 
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deeia.:.  Dés '.qu’un  symptôme  offrant  la  moindre;] 
analogie  avec  ceux,  que  nous  venons  de^  décrire  | 
a  été  p,bservé,  il  faut  craindre  l’apparition  d’ac¬ 
cidents  plus  graves,  câr  trop  souvent  lës  èni- 
b9lies,;çe'  succèdent'  a  inter vaÜes  plus  ou  moins  , 
rapprochés;  'Le  faüt-  d’accidents  emhdliques  iso¬ 
lés  pst , presque  ü'nè  rareté, , à  inpin's' que'la  mort' 
n’ait  été  la  conséquence  du  premier  choc. 

Deux  pérïddes  ;de  '  là',  maladie  sont  surtout 
à  craindre,  et  pour  des  motifs  différents  :  la 
première  et' la- dernière. 

‘Dans  les  premiers  jours,  qui  suivent  le  début 
de  la  phlegmatia,  des  caillots  se  forment  sou¬ 
vent  aq  niveau  de  .plusieurs  nids  valvulaires  ; 
ils  ne  sont  encore  que  peu  adhérents  aux  parois 
vasculaires,  'ét  l’on  '  comprend  qu’ils  .peuvent 
être  facilement  entraînés  par  le  courant  sanguin; 
A  ce  moment,  du  reste,  ils  sont  mous  et  fria¬ 
bles  ;  leur  transformation  fibreuse  ne  s’est  pas  enT 
core,.  effectuée,  leur  désagrégation  est  relative¬ 
ment  facile.  C’est  ce  qui  nous  expliqué  et  la 
firéquence  relative  des  embolies  dans  le  premier 
septennaire,  et  la  forme  clinique  qu'elles  re¬ 
vêtent.  A  ce  moment,  lorsque  des  caillots  se 
détachent, ,  ils  sont  en  général  petits,  multiples 
et  produisent  le  plus  souvent  des  accidents  ré¬ 
pétés,  dont  l’intensité  est  parfois  croissante.  Ils 
peuvent  cependant  produire  la  mort  du  premier 
coup. 

La  mort  subite  est  relativement  plus  fréquente 
vers  la  fin  de  la  maladie.  Les  douleurs  ont  dis¬ 
paru,  l’œdème  a  diminué;  rien  ne  paraît  plus 
devoir  retenir  le  malade  au  lit,  et  il  se  lève.  Bien 
souvent,  c’est  à  ce  moment  qu’éclatent  les  acci¬ 
dents  mortels.  Plus  fréquemment  encore,  c’est  au 
moment  où  le  sujet  plie  sa  jambe  pour  monter  au 
lit;  enfin,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  caillot 
se  détache,  pendant  que  le  malade  s’accroupit  pour 
la  défécation.  De  tous  les  mouvements,  le  plus 
dangereux  est  certainement  la  flexion  de  la  cuisse 
sur  le  bassin,  car  c’est  au  niveau  du  pli  de  l’aine 
que  se  fait  le  plus  souvent  la  rupture  du  caillot. 
C’est  donc,  pour  le  malade,  une  circonstance  re¬ 
lativement  heureuse,  d’avoir  un  caillot  qui  se 
prolonge  dans  les  iliaques,  et  dont  l’extrémité, 
étant  en  rapport  avec  des  parties  immobiles,  ris¬ 
que  moins  d’être  rompue  dans  les  mouvements  de 
flexion  qui  s’opèrent  au  voisinage. 

A  quel  moment  l'embolie  n'est-elle  plus  à 
craindrel  Y oi\k  une  grave  question  que  le  mé¬ 
decin  doit  toujours  se  poser  en  présence  d’un 
cas  de  phlegmatia,  bien  convaincu  que  la  vie  du 
malade  peut  dépendre  de  la  façon  dont  il  la  ré¬ 
soudra.  D’après  Joulin,  la  mort  par  embolie  ne 
paraît  pas  avoir  été  observée  après  le  trentième 
jour.  M.  le  professeur  Damaschino  pense,  en  se 
fondant  sur  les  données  de  l'anatomie  pathologi¬ 
que,  qu’au  bout  d’un  mois  et  demi,  le  caillot  est 


déûaitiirementâxé.Midé’Bcùù,coiivàiaoà  qu’il  vaut 
mieux,lé  easéchéantipêcher  parexcàsde  prudemce: 
que  par  défaut,  croit'que  c’est  là  un  minimuin,  et 
:qu’un  séjour  de  deux  mois  audit  pour  une  phlëg-- 
matia  puerpérale  n’à  riqn  d’exagéré.  Il  ne'  faut 
;pas  oublier,  en  effets  que,'si  quarantejours  suffi-, 
sent  à  la  transformation  -idéfinitive.  d’un  caillot, 
id’autres  coagulations  .peu-trent  se  produire  pen¬ 
dant  ce  temps,  qui  réclament,  elles ^  aussi,  ■etiau 
même  titre,  les-  mêmes  précautions. 

Relativement  à  l’étiologie,  M.  de  Brun  relève 
;  quelques,  particularités  à  ajouter  aux  causes  clas- 
isiquement  connues.  .  . 

Il  peut  se  faire  que  la  phlegmatia  soit  la  pre¬ 
mière  manifestation  d'un  état  morbide  grave,  dont 
les  symptômes,  éclateront  après  que-  ceux  de  .la. 

;  coagulation  veineuse  auront  disparu. 

Lorsqu’elle  sé  montre  seulement  chez  les  ca¬ 
chectiques,  il  est  bien  avéré  qu’elle  peut  appa¬ 
raître  au  début  de  la  tuberculose,  avant  que  les 
symptômes  pulmonaires  aient  permis  d’affirmer 
l’existence  de  lésions  du  sommet.  Elle  se  voit 
aussi  dans  le  cours  de  pleurésies,  dont  la  nature 
tuberculeuse  s’est  révélée  plus  tard. 

Symptomatique  d’un  carcinome,  elle  peut  en¬ 
core  être  observée  avant  qu’aucun  symptôme 
douloureux  bu  fonctionnel  ait  pu  laire  pensera, 
l’existence  de  la  néoplasie.  . 

Elle  s’observe  avec  une  égale  fréquence  apr^ 
les  fièvres  typhoïdes  légères  et  graves.  Très  sou¬ 
vent,  elle  n’apparaît  que  pendant  la  convales¬ 
cence,  et  le  plus  souvent,  lorsque  le  malade  com¬ 
mence  à  se  lever. 

-  La  phlegmatia  puerpérale  apparaît,  dans  les 
formes  infectieuses,  souvent  avant  le  cin'iuième 
jour,  après  le  dixième  pour  les  formes  communes. 
Une  phlegmatia,  survenue  après  une  première 
grossesse,  n’implique  pas  fatalement  la  récidive 
à  la  grossesse  suivante,  bien  que  celle-ci  puisse 
se  produire. 

IV 

Le  TRAITEMENT  Sera, avant  tout,palliatif,et  c’est 
une  des  affections  à  la  cure  desquelles  l’adage  : 
primo  non  nocere,  doit  être  le  plus  applicable. 

On  s’abstiendj'a  absolument  des  révulsions, 
(sangsues,  ventouses  scarifiées,  vésicatoire);  on 
ne  fera  pas  de  frictions,  qui  pourraient  faciliter 
le  détachement  des  caillots.  Il  faut  veiller  avec 
soin  à  ce  que  le  membre  soit  parfaitement  immo¬ 
bile.  Mieux  vaut,  le  laisser  horizon'talement  sur 
le  plan  du  lit  que  d’élever  le  pied  sur  les  coussins, 
comme  on  le  fait  souvent.  Un  cerceau  évitera  le 
poids  des  couvertures. 

On  enveloppera  le  membre  d’ouate  pour  pré¬ 
venir  le  refroidissement  auquel  l’exposent  les 
troubles  circulatoires,  dont  il  est  le  siège;  cette 
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ouate  sera  imbibée  de  laudanum  au  besoin.'  Les 
douleurs  seront  combattues  par  des  injections  de 
morphine,  pratiquées  en  d’autres  points  du  corps 
que  le  point  œdématié. 

Quand  la  maladie  sera  passée  à  l’état  chroni¬ 
que,  un  bandage  roulé  légèrement,  et  régulière¬ 
ment  compressif,  facilitera  la  résolution. 

On  toniüera  les  malades  pour  rendre  au  sang 
ses  propriétés  vivifiantes,  puisque  l’état  de  ca¬ 
chexie  favorise  les  coagulations.  On  surveillera 
les  fonctions  digestives  et  la  liberté  du  ventre. 

■  Paul  Cerne. 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 

lios  'Synilieats  méiillicaHx,  et  la  loi  dn 
mars  (i). 

Du  DROIT  d’ester  EN  JUSTICE. 

Un  certain  nombre  de  membres  du  Concours  médical 
se  sont  adressés  à  moi  pour  obtenir  un  avis  sur  une  dif¬ 
ficulté  qui  se  soulève,  à  l'occasion  de  l’application  de  la 
nouvelle  loi  du  21-22  mars  sur  les  Syndicats  profession¬ 
nels.  Il  s'agit  de  savoir  ce  que  le  législateur  a  voulu 
dire,  ce  que  signifient  les  mots  :  les  Syndicats  profes¬ 
sionnels  auront  le  droit  d'ester  en  justice,  placés  dans 
l’article  6  de  la  nouvelle  lot. 

Je  travaille  actuellement  à  un  commentaire-guide 
pratique  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  Syndicats 
professionnels,  qui  paraîtra  prochainement,  et  que  je 
prendrai  la  liberté  de  présenter  aux  lecteurs  duConcours 
médical.  J’ai  réuni  tous  les  documents  législatifs  qui  ont 
préparé  la  rédaction  de  la  loi,  j'ai  eu  des  conférences 
avec  les  personnages  officiels  sur  certaines  difficultés 
que  présente  la  nouvelle  loi,  notamment  celle  que  je  vais 
examiner,  je  crois  donc  pouvoir  donner  à  MM.  les  mem¬ 
bres  du  Concours  médical  un  avis  sérieux. 

La  loi  sur  les  Syndicats  professionnels  a  décidé,  dans 
l’art.  6,  que  les  Syndicats  professionnels  auraient  le 
droit  d'ester  en  justice.  Cela  veut-il  dire  que,  lors¬ 
qu’un  membre  d’un  Syndicat  quelconque  aura  un  pro¬ 
cès  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  avec 
une  personne,  le  Président  du  Syndicat,  au  nom  du 
■Syndicat  tout  entier,  pourra  suivre  le  procès,  se  subs¬ 
tituant  à  la  personnalité  du  membre  du  Syndicat  de- 
féndeur  ou  demandeur?  En  aucune  façon,  et  cela  d’une 
façon  absolue.  Il  résulte  des  rapports,  des  travaux,  des 
commissions,  des  discussions  à  la  Chambre  des  députés 
et  au  Sénat,  que  le  droit  d'ester  en  justice  n’a  été 
alloué  aux  Syndicats  professionnels  ;  qu’aprés  de  nom¬ 
breuses  tergiversations,  et  dans  le  but  exclusif  de  per¬ 
mettre  aux  Syndicats  professionnels,  l»  de  posséder 
certains  immeubles,  2»  d’avoir  des  cociptes  courants 
au  nom  du  Syndicat  dans  des  établissements  de  cré¬ 
dit  public,  3»  d’accepter  certains  dons  et  legs,  4"  de 
suivre  devant  les  tribunaux,  tant  comme  défendeurs  que 
comme  demandeurs,  les  procès  relatifs  aux  immeubles 
possédés  par  le  Syndicat,  aux  comptes  courants  faits 
par  le  Syndicat,  aux  dons  et  legs  a  lui  faits.  Mais  le 
législateur  n’a  pas,  voulu  et  n’a  pu  vouloir  permettre 
à  un  Syndicat  de  prendre  en  main  le  procès  d'un  de 
ses  membres  et  de  se  substituer  à  ce  membre,  de  fa¬ 
çon  à  ce  que  le  Président  du  Syndicat  ou  le  Syndica- 
jigure  seul  au  procès.  Un  principe  de  droit  générât 
et  primordial,  en  matière  d’action  en  justice,  est  que  ce¬ 
lui-là  seul  qui  est  intéressé  par  sa  personne  et  ses  biens, 
a  le  droit  et  le  devoir  de  figurer  au  procès,  en  plaçant 
dans  les  pièces  de  la  procédure  ses  prénoms,  nom,  qua- 


(1)  Quand  une  loi  vient  d’être  promulguée,  toutes  les  cou- 
séquences  qui  en  découlent,  ne  peuvent  être  délinitivement 
précisées  que  par  les  tribunaux  ouïes  circulaires  des  minis¬ 
tres  competents.  Par  conséquent,  les  interprétations  de  notre 
Conseil  judiciaire  ne  peuvent  avoir,  encore  aujourd’hui,  qu’une 


lités,  adresse.  C’est  l’application  du  brocard  de  droit: 
nul  ne  plaide  par  procureur. 

Si  un  Sytfdicàt  professibnnél  pouvait.’ se.  substituer  à 
l’un  de  ses  membres  pour  suivre  un  procès,  il  pourrait 
arriver  une  conjoncture  bizarre  qui  serait  une  im¬ 
passe.  Supposons,  et  cela  peut  arriver,  deux  membres 
du  même  Syndicat  plaidant  l’un  contre  l’autre,  chacuh 
d’eux  pourrait  demander  à  ce  que  le  Syndicat  suivît  le 
procès  pour  lui  et  se  substituât  à  sa  place,  de  sorte  que 
le  Syndicat  plaiderait  contre  lui-même  !  c’est  la  solution 
de  la  question  par  l’absurde. 

En  résumé,  un  syndicat  professionnel  est  comme  une 
société  composée  de  plusieurs  membres,  et  il  faut  distin¬ 
guer  les  procès  qui  intéressent  la  collectivité,  l’unité,  la 
personne  morale,  le  Syndicat,  la  Société,  et  les  procès, 
qui  intéressent  les  membres  de  la  Société  ou  du  Syndi¬ 
cat  pris  isolément.  Les  premiers  pourront  être  suivis 

Far  le  Syndicat  ou  la  société,  les  seconds  ne  pourront 
être  que  par  les  membres  intéressés  et-  seuls.  Un 
exemple  pour  finir  :  Si  un  Syndicat  ayant,  avec  le  pro¬ 
duit  des  cotisations,  acheté  un  immeuble  transcrit  au 
nom  du  Syndicat,  se  voit  poursuivi  par  un  voisin  pour 
bornage,  clôture,  mitoyenneté,  le  procès  pourra  être  suivi 
par  le  Syndicat,  par  le  président  au  nom  du  Syndicat* 
Si  un  médecin,  membre  d’un  Syndicat  a  un  procès  avec 
un  client  pour  les  honoraires,  le  médecin  seul  peu,t  fi¬ 
gurer  au  procès. 

Le  Syndicat,  dans  ce  dernier  cas.  ne  peut  que  fournir 
son  avis,  qui  sera  de  quelquepoids  auprès  des  jugesi 
Je  ne  puis  parler  encore  de  la  Circulaire  qui  est  en 
préparation  au  ministère  de  l’Intérieur,  et  qui  ne  paraî¬ 
tra  pas  avant  quelques  temps;  mais  mes  renseignements 
me  permettent  d’avancer  que  les  principes  ci-dessus  s’y 
trouveront  reproduits. 

P.  COULET, 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
Conseil  Judiciaire  du  Concours  Médical. 


Réponse  AUX  questions  posées. 

Si  un  charlatan  estropie  une  personne,  cette  personne 
seule  a  le  droit  de  se  plaindre  et  de  déférer  le  charlatan 
à  la  justice  civile  où  à  la  justice  correctionnelle,  et  ce, 
en  vertu  du  principe  de  droit  que  celui-là  seul,  qui  a  su¬ 
bi  un  préjudice,  a  le  droit  de  s’en  plaindre.  Le  syndicat 
ni  le  médecin  n’ont  subi  de  préjudice  direct  ni  person¬ 
nel.  Le  médecin  a  bien  subi  le  préjudice  de  ne  pas  soi¬ 
gner  le  malade  et  par  suite  de  ne  pas  recevoir  d’honorai¬ 
res,  mais  il  est  a  supposer  que  le  client  a  appelé  ce  char¬ 
latan  ou  l’a  laissé  opérer.  Ce  préjudice  n’est  pas  suffisant 
pour  permettre  au  médecin  lésé  de  poursuivre  le  char¬ 
latan.  Le  Syndicat  ne  peut  poursuivre,  car  c’est  le  subs¬ 
tituer  à  un  intérêt  privé.  Le  Syndicat  ne  peut  dépo¬ 
ser  une  plainte  au  parquet  pour  faire  poursuivre  le 
charlatan  pour  exercice  illégal. 

Lorsqu’un  médecin  a  été  condamné  par  le  tribunal, 
pour  cause  de  responsabilité,  à  l’occasion  de  l’exercice 
de  son  art,  le  Syndicat  n’a  aucune  qualité  pour  se  sup- 
tituer  à  lui  et  pour  faire  redresser  le  jugement. 

Cependant  le  Syndicat  à  le  droit  d’intervenir  au  débat 
à  côté  du  médecin  et  de  le  soutenir  ;  mais  il  faut  que 
le  médecin  soit  en.  nom.  La  procédure  d'intervention: 
est  réglée  par  l’article  339  et  suivant,  du  code  de  procé¬ 
dure  Civile.  Bans  tous  lesprocés  civils  dans  lesquels' 
un  médecin  figurera,  un  Syndicat  pourra  intervenir' 
et  prendre  parti  pour  ou  contre  le  médecin,  faire 
plaider  à  l'audience  par  un  avocat  distinct  de  celui 

Mes  affirmations  saut  basées  sur  tous  les  documents 
de  la  loi,  rapports,  discussions  etc.,  etc.:  J’ai  les  tra¬ 
vaux  de  MM.  Tollain  et  Allain-Targé,  Barthe,  Lagrange, 
etc., sous  les  yeux. 

P.  COÜLEI-. 

Nota.  —  Si  les  interprétations  ci-dessus  de  la  loi  des 
Syndicats,  n’avaient  pas  l’assentiment  des  Conseils  ju¬ 
diciaires  de  leurs  sociétés,  nous  jirions  les  Présidents  de 
vouloir  bien  nous  communiquer  leurs  opinioins.- 


Le  Birecteur-Gérant;  A.  CE21LLÏ  . 
Parit,  typ.  de  Ml  Décembre,  326  rue  de  Vauglrard. 
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BULLETIN  MENSUEL  DES  SYNDICATS 


JUIN  1884 


A  lyiM.  LES  MEMBRES  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX. 


Au  moment  où  éommpnce.  à  fonctionner  la  nouvelle  loi  sur  les  Syndicats  professionnels, 
il  nous  a  paru  utile  de  donner  un  tableau  aussi  complet  que  possible  des  syndicats  médicaux 
créés. 

Nous  avons,  à  plusieurs  reprises,  réclamé  à  MM.  les  secrétaires  les  noms  des  membres  de 
leurs  bureaux  respectifs.  Quelques  uns  ont  répondu  à  notre  demande,  et  nous  leur  devons 
des  remerciements  ;  mais  le  plus  grand  nombre  ont  gardé  le  silence,  la  note  insérée  au  Cow- 
cours  ayant  vraisemblablement  passé  inaperçue.  Le  tableau  que  nous  publions  devra  donc 
contenir  quelques  inexactitudes  ;  nous  aurons  soin  de  faire  les  rectifications  nécessaires  à. 
mesure  qu’elles  nous  seront  signalées. 

Nous  insistons  tout  particulièrement  sur  l’opportunité  de  connaître  exactement  les  bureaux 
de  tous  les  Syndicats.  Ce  n’est  qu’en  nous  tenant  constamment  en  rapport  avec  eux  qu’il  nous 
sera  permis  de  mener  à  bonne  fin  cette  entente,  cette  union  si  nécessaire  pour  étudier  d’une 
façon  utile  les  questions  multiples  que  la  loi  du  22  mars  nous  permet  d’aborder. 

A.  B.  Dülaurier. 


Rngipoirt  sunî*  9es  «yndâieats  inédiean's. 
Iircseu9;é  à  l’assacJatiott  de|Mem-tIie- 
et-MoseMc  (M.  Pitoy,  rapporteur) 

(suite). 


Ainsi  encore,  le  président  de  l’Association  de  Tou¬ 
louse  ayant  réclamé,  l’an  dernier,  au  commissaire 
central  de  cette  ville,  la  suppression  d’une  enseigne 
de  sage-femme  annonçant  le  traitement  des  maladies 
des  femmes,  s’est  vu  opposer  une  fin  de  non-recevoir 
absolue,  motivée  sur  ce  que  sa  demande  émanait  d’une 
■société  qui  n’avait  pas  qualité  pour  la  faire,  èt  la  So¬ 
ciété  de  médecine  légale,  consultée  à  ce  sujet,  à  con¬ 
firmé  cette  interprétation.  {Gaz.  médico-chirug.  de 
Toulouse,  10  janmer  1883,  et  Société  de  médecine 
légale,  9  avril  1883.) 

Du  reste,  la  formule  <-<  aide  et  protection  »,  qui 
peut  s’entendre  aussi  bien  dans  le  sens  d’assistance 


mutuelle,  ne  saurait  être  précisée  dans  nos  statuts. 
Quand  l’Association  locale  de  Senlis  s’est  transfor¬ 
mée  en  Association  de  l’Oise,  elle  a  essayé  de  le  faire 
en  disant  qu’elle  avait  pour  but  :  «  de  donner  aide  et 
protection  à  ses  membres,  en  se  substituant,  dans  la 
personne  de  son  président  et  de  son  conseil  d’admi¬ 
nistration,  aux  confrères  associés,  pour  poursuivre 
devant  qui  de  droit  les  violations  de  la  loi  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine.  »  Cet  article  a  dû  disparaître, 
sur  l’injonction  formelle  des  pouvoirs  publics. 

En  résumé,  au  point  de  vue  professionnel,  si  l’As¬ 
sociation  veut  sortir  d’elle-même,  il  faut  qu’elle  viole 
la  loi.  Pour  le  faire  ouvertement,  il  faut  qu’elle  ait 
affaire  à  un  ignorant  qui  lui  croit  des  droits  qu’elle 
n’a  pas,  ou  à  un  complice  qui  réclame  ou  accepte  ses 
bons  offices.  Si,  dans  quelques  circonstances,  grâce 
aux  ressources  et  à  l’esprit  de  ses  conseils  judiciaires 
elle  peut  agir  d’une  manière  détournée,  son  attitude 
manque  de  netteté,  et  l’effet  moral  de  son  action  mo¬ 
rale  est  compromis,  comme  quand  nos  présidents 
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TABLEAU  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX.  ACTUELLEMENT  CONSTITUÉS 


Syndicat  de  Contras  (groupe  de  médecins  apparte¬ 
nant  aux  départements  de  la  Dordogne,  la  Gironde, 
la  Charente  et  la  Charente-Inférieure). 


Syndicat  de  ülontaigu  (Vendée). 

Président  :  MM.  Mignen,  à  Montaigu. 

Vice-Président  ;  Gouin,  Alfred,  à  Montaigu. 

Syndics:  Coudrinpère,  àLaboissière- 

Montaigu. 

Dumas,  à  la  Bruffière. 

Secrétaire-trésorier  :  Gouin,Àlphonse, à  Montaigu. 

•  Syndicat  du  Havre. 

Président:  Gibert. 

Vice-Président  :  Chauvel. 

Syndics  :  Décadré,  neveu. 

Perrichot. 

Secrétaire-trésorier  :  Lorentz. 

.  .  :  Syndicat  d'lndre-et-l,oire. 

Président  hoiioraire  :  MM.  Renaud,  dé  Loches. 
Président  : 

Vice-Présidents  :  Bouthier,  de  Loches. 

H.  Thomas,  de  Tours.  ■ 

Secrétaire  général  :  Bérry,  de  Langeais. 

Secrétaire  adjoint:  Delavente,  de  Rivarennes. 

Trésorier  :  Schoffs,  de  Tours. 

Syndicat  de  Lot-et-Garonne. 

Président  :  MM.  Mouchet,  à  Agen. 

Syndics  :  Cortez,  à  Agen. 

Verdo,  de  Marmande. 
Landarrabilco,  de  Nérac. 
Courréjol,  de  Villeneuve- 
sur-Lot. 

Secrétaire-trésorier  :  Cassius,  de  Layrac. 


Président  :  MM.  Caussade,  Saint-Médard  de 

Guizières  (Gironde). 
Barat-Dulaurier,  Saint-An¬ 
toine  sur  ITsle  (Gironde). 
Dallidet  la  Roche-Chalais 
(Dordogne). 

Lafitte, de  Cputras  (Gironde). 
Vidal,  de  Mussidan  (Dordo- 
gne). 

Chayron,  Villefranche  de 
Lonchapt' (Dordogne),  i 


Syndicat  de  A’evers  (Nièvre). 


Président  : 

MM-.  Robert  Saint-Cyr,  père.  ‘ 

Secrétaire  : 

:  Jourdan.  , 

Trésorier  : 

Robei't  Saint-Cyr,  Victor, 

Délégué  : 

Mignot. 

Sous-Syndicat  de  Cosne  (Nièvre). 

Président  : 

MM.  Blandin. 

Secrétaire  : 

Moineau. 

Trésorier  : 

Laurent. 

Délégué  : 

Pierrier. 

Sons-Syndicat  de  Clamecy  (Nièvre). 

Délégué  : 

M.  Maringe. 

Vice-Présidents  : 

Assesseurs  : 

Secrétaire-trésorier  : 


poursuivent  l’exercice  illégal  en  leur  nom  personnel. 

Dans  tous  les  autres  cas,  dès  qu’une  résistance 
quelconque  peut  être  prévue,  elle  ne  peut  que  courir 
au-devant  de  déconvenues  du  genre  de  celles  de  MM. 
Surmay  et  Li.béda,  de  Toulouse,  ou  répondre  à  ses 
commettants  par  un  non  poasumus,  conservateur  des 
abus  et  des  souffrances  qui  pèsent  sur  la  famille  mé¬ 
dicale. 

Si  l’on  songe  que  cette  action  au  dehors  constitue 
à  peu  près  toute  la  défense  et  la  protection  de  nos 
intérêts  moraux  et  économiques,  et  que  c'est  surtout 
en  face  du  public  qu’il  importe  que  le  corps  médical 
ait  une  attitude  digne  autant  que  ferme,  on  compren¬ 
dra  pouquoi  la  majorité  de  votre  commission  a  per¬ 
sisté  à  regarder  l’Association  comme  inapte  à  sauve¬ 
garder,  à  elle  seule,  toujours  et  partout,  tout  ce  qni 
intéresse  l’ensemble  du  corps  médical. 

III.  —  Des  éyndicats  médicaux. 

«  11  faut  le  reconnaître,  disait  M.  A.  Latour  en 


1878,  et  ne  pas  se  complaire  dans  un  optimisme  peu 
justifié,  sur  un  point,  sur  un  seul  point  notre  Asso¬ 
ciation  laisse  à  désirer  dans  ses  moyens  d’action  et 
dans  les  espérances  que  son  avènement  avait  fait 
naître.  Je  veux  parler  de  son  but  protecteur  et  de  la 
défense  de  .  nos  intérêts  professionnels.  »  Depuis 
longtemps,  en  effet,  chaque  Annuaire  nous  apporte 
l’expression  de  cette  même  pensée  et  de  vœux  en  fa¬ 
veur  d’une  législation  qui  nous  donne  des  droits  plus 
positifs.  Ces  vœux  sont  restés  stériles  jusqu’à  la.  pre¬ 
mière  apparition  de  la  loi  sur  les  syndicats  profes¬ 
sionnels  à  la  Chambre  des  députés.  C’est  alors  qu’on 
apprit  qu’il  allait  exister  une  formed'association,  mu¬ 
nie  de  ce  qui  manquait  à  la  nôtre,  et  que  le  Gouverne¬ 
ment  prenait  sous  son  patronage  les  syndicats  nés  et 
à  naître  jusqu’à  lu  promulgation  de  la  loi. 

Tous  nos  confrères  connaissent  le  texte  définitive¬ 
ment  voté. . 

Cette  loi  donne  aux  membres  d’une  même  profes¬ 
sion  le  f  moyen  de  s’unir  pour  protéger  et  défendre. 


,  aÉ'  r<'êaNGa®ïïs  -  ^  Mbdigal 


Syndicài  dé  Chdteau-Chinou  (Nièvre). 

Président:'*  MM.  Joanain,  de  Meulins-Bngil- 

'  bsrt. 

Vice-Pjpésident  „•  Lemoine, de  Château-Chinon. 

Secrétaire-trésprier  :  ,  "Walsdorfif,  de  Châtillûnc  en 

■  ■  :  ■■•garrois.  :  r-  . , 

Syndicat  du  Finistère. 

President:  .  MM.  Maréchal,  de  Brest. 

Vice-Président:-  ;  Prouff,  de  Brest. 

Secrétaire  :  i  Marion,  de  Brest. 

.Trésorier:  Miorec,  de  Brest. 

Syndics:  -  Gestin,  de  Brest. 

Legris,  de  Morlaix.  ,  .  ‘ 

Syndicat  d’Huriei  (Allier). 

Président:  .  MM.  X... 

Secrétaire-trésorier:  Desmaroux,  d’Huriei. 

Syndicat  de  Brioude  (Haute- Loire). 
Président:  MM.  Noir,  de  Brioude. , 

Secrétaire- trésorier  :  ■  Devérnoix,  de  Brioude. 
Syndics  :  Devins,  de  Brioude. 

Gallice,  de  Langeac. 

Syndicat  du  JUëd.oc  (Gironde). 

Président  d’honneur  :  MM.  Cézilly. 

Président  :  Rafaillao,  de  Margaux.^ 

Vice-Président  ;  Fauchy,  de  Saint-Vivien 

Assesseurs  :  Eyquem.  de  Saint-Médard 

en  Jalie. 

Gorry,  de  Saint-Laurent. 
Lenourrichel  de  Lesparre. 
Secrétaire-ti  ésorier  :  Dupeux,  de  Listrac. 


Syndical  des  Bàssës-Cévcnnes. 

Président  honoraire  :  MM. Pécholier, professeur  aggggp 
à  Montpellier. . 

Président;  Auquier,  de  Sommières. 

Vice-Président  :  '  )  '  Mazet,’ d’Anduze. 

Secrétaire-tréspriçr.':  Cambassédès,  du  Vigaii, 

Syndics  :  Bqurguet,  de  la  Salle. 

■  '■  Carrière;  '  de'  Saint-André 
.deVàlborne.  •  L-  .-i 

Syndicat  do  la  Hautc-Saùne. 

Président:  MM.  Guillaume.  ' 

Vice-Président:  Gourd  an  Froméntel. 

Secrétaire:  Mahssire. 

Trésorier  ;  Vùisard. 

Cercle  de  Gray. 

Président  :  MM.  Massin. 

Secrétaire  :  Degoix. 

Cercle  de  Cure. 

Président:  MM.  Paris.  ' 

Secrétaire:-'  Simonin. 

Cercle  de  Vesonl. 

Président:  ’,..  MM-  Coillet.  :,--- 

Secrétaire  :  Gùillemiuot.  . 

Syndicat  de  Bernay  (Eure). 

Président:  MM.  Bigourdan,  de  Brionne.'' 

Vice-Président  :  Lebrun,  de  Beaumont  le 

Roger. 

Secrétaire-trésorier  ;  Viard,  de  Beaumont  le  Ror- 
.  ger. 


même  en  justice,  tous  les  intérêts  communs  ;  elle  leur 
permet  d’avoir  des  mandataires  légalement  attitrés 
pour  représenter  cette  profession,  parler;  -  raiter  en 
son  nom  et  servir  d’intermédiaires  réguliers  entre 
elles  et  la  société  ;  elle  donne  enfin  au  syndicat  une 
haute  valeur  corporative  en  le  désignant  particuliè¬ 
rement  pour  être  consulté  sur  ce  qui  regarue  sa  spé- 
cialité'et  en  faisant  figurer,  de  droit,  ses  avis  écrits 
dans  les  dossiers  des  affairas  contentieuses. 

N’eût-il  pas  été  bien  étrange  que  le  corps  médical, 
qui  gémit  depuis  plus  de  50  ans  sur  son  impuissance 
d’enfant  mineur,  -ne  saisît  pas  avec  empressement  la 
première  occasion  sérieuse  de  prendre  possession  de 
lui-même  et  de  devenir  enfin  majeur.  Aussi  la  ques¬ 
tion  des  syndicats  médicaua;  naquit-elle  dès  le  pre¬ 
mier  vote  de  la  loi  ;  les  syndicats  eux-mêmes  com¬ 
mencé  nt  à  se  constituer  dès  le  mois  de  mai  1881,  et 
parmi  es  premiers,  celui  du  Finistère,  créé  par  le 
docteur  Morvan,  président  de  l’Association  locale  et 


collaborateur  législatif  de  notre  distingué  confrère, 
Th.  Roussel. 

Au  31  décembre  de  cette  même  année,  il  en  exis¬ 
tait  déjà  15  et  les  réunions  de  l’Association  en  mirent 
àPétude  un  certain  nombre  qui  se  fondèrent  l’année 
suivante.  Au  31  décembre  1882,  il  y  en  avait  43,  et 
au  31  octobre  1883,  leur  nombre  était  de  56,  répartis, 
dans  41  départements. 

Les  syndicats  médicaux,  malgré  de  nombreuses  va¬ 
riations  de  détail  en  rapport  avec  les  milieux  ou  le 
degré  d’union  de  leurs  membres,  ont  un  certain  nom¬ 
bre  de  caractères  communs,  de  vues  et  d'aspirations 
dentiques  qu’il  importe  de  mettre  en  lumière. 

D’abord,  ils  ont  tous  adopté  un  même  plan  de,, sta¬ 
tuts  provisoires,  dontla  révision  s'imposera  quand  il 
faudra  les  mettre  en  harmonie  avec  la  loi  nouvelle  ; 
ils  n’y  ont  apporté  que  des  modifications  de  détail  et, 
ont  fait  appel  à  toutes  les  expériences  pour  en  dé¬ 
montrer  les  imperfections  et  être  prêts,  quand  l’heure 
sera  venue,  à  en  adopter  de  nouveaux  qui  soient,  au- 
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Syndicat  do  Rosoy-snr-Scne. 

Président:  MM.  Massul. 

Vice-Président  :  Détrez. 

Secrétaire-trésorier  :  Cury. 

Syndicat  de  la  Béole  (Gironde). 

Président  :  M.  Duprada,  à  la  Réole. 

Syndicat  de  Saint-Amand  (Cher). 
Présider^-  M.  Bonichon,  à  Saint-Amand. 

Syndicat  de  la  Charente. 

Président  :  MM.  Désallées,  de  La  Roohefon- 

cault.  I 

Vice-Président  :  Pautier,  de  Ruffec. 

Secrétaire-trésotier  :  Maintenon,  d’Angoulême. 

Syndic  :  Blanchier,  de  Chasseneuil. 

Syndicat  de  Montpeiiier. 

Président  :  M.  Chaumes. 

Syndicat  du  Loiret. 

SYNDICAT  DÉPARTBMENTAL. 

Président  d’honneur;  MM.  Halinagrand,pêre,  Orléans. 
Président  :  Devade,  député,  Gien. 

Viee-Pésident  :  Chipault,  Orléans. 

■Secrétaire-trésorier:  Gassot,  Chevilly. 

CONSEIL  syndical. 

MM.  les  Drs  Patay,  Orléans.  Viger,  Château-neuf- 
sur-Loire,  délégués  du  cercle  d’Orléans. 

MM.  les  Drs  Patron,  Gien.  Defaucamberge,  Gien,  dé¬ 
légués  du  cercle  de  Gien. 

MM.  les  Drs  Lambry,  Courtenay.  Veillard,  Lorris, 
délégués  du  cercle  de  Montargis. 

MM.  les  Drs  Augé,  père,  Pithiviers.  Mora,  Bazoches- 
les-Gallerandes,  délégués  du  cercle  de  Pithiviers. 

Cercle  d’Orléans. 

Président  :  MM.  Chipault,  d’Orléans. 

Syndics;  Halmagrand  fils,  d’Orléans. 


Popis,  de  Chérjr. 

Verdureau,  de  Patay. 
Beaurieux,  d’Orléans. 
Cercle  de  Gien. 

MM.  Devade,  député,  de  Gien. 
Patron  et  Defaucamberge. 
Maydieu,  de  Coulions. 
Cercle  de  Rontargis. 

MM.  Billoux,  de  Cépoy. 
Vieillard,  de  Lorris. 
Henriot,  de  Montargis. 
Denance,  de  Varennés. 
Poirier,  de  Châteaürenaud. 
De  Gislin. 

Cercle  de  Pithiviers. 

MM.  Augé,  père  de  Pithiviers. 
Prud’homme, -de  Pithiviers. 
Mora,  de  Bazoches-les-Gal- 
lerandes.  ' 

Morand,  de.  Pithiviers. 
Secrétaire  :  Augé  fils,  de  Pithiviers. 

Syndicat  de  la  Manche  (Saint-Lô). 
Président  :  MM.  Houel,  de  Percy. 

Vice-Président  :  Descoqs,  de  &aint-Lô. 

Secrétaire  :  Alibert,  de  Saint-Lô, 

Syndicat  des  Deux-Sèvres, 

Président;  MM.  Rouland,  de  Niort. 

Vice-Président  :  Pellevoisin,  de  Beauvon. 

Secrétaire-Trésorier;  Fayart,  de  Niort. 

Syndic:  Boudart,  de  Sauzay-Vaus- 

sais. 

Syndicat  de  la  Haute-Savoie  (Thonon). 
Président  :  MM.  Pinget,  de  Villars  en  Boëge. 

Vice-Président  :  Genoud. 

Secrétaire-trésorier  :  Dumier. 


Président  : 
Syndics  ; 
Secrétaire  : 


Président  : 
Syndics  : 


Secrétaire  ; 


Président  : 
Syndics  : 


tant  que  possible,  à  l’abri  des  critiques  et  de  l’ins¬ 
tabilité. 

En  second  lieu,  tous,  sans  exception,  se  sont  assi¬ 
gné  comme  but,  de  compléter  l’œuvre  de  l’Associa¬ 
tion  avec  laquelle  ils  se  sont  expressément  déclarés- 
en  communauté  d’idées  et  d’intérêts.  Cette  déclara¬ 
tion  a  été  toute  naturelle  dans  les  nombreux  syndi¬ 
cats  issus  de  l'initiative  des  Associations  locales  et 
qui  ont  presque  des  bureaux  communs;  mais  il  en  est 
un  certain  nombre  qui  sont  nés  à  côté  d’elles  et  sans 
leur  aide  et  cependant  l’unanimité  sur  ce  sujetn’apas 
été  troublée  un  seul  instant. 

Ensuite,  tous  aussi,  en  attendant  la  prise  de  pos¬ 
session  des  droits  positifs,  ont  abordé  de  front  deux 
problèmes  toujours  urgents  :  1“  le  développement  de 
la  pratique  sincère  de  la  confraternité  et  d’une  union 
aussi  étroite  que  le  permettent  les  circonstances  ét 
es  individus,  par  la  création  dé  petits  centres  de 
réunions  fréquentes  et  l’adoption  de  quelques  règles 
générales  sur  les  rapports  des  médecins  entre  eux.  Cé 


pacte  de  confraternité  a  pour  but  de  substituer,  peu  à 
peu,  la  confiance  mutuelle  au  sentiment  de  méfiance 
qui  sont  encore  aujourd’hui  notre  plus  grand  ennemi';, 
~®  l’amélioration  de  la  situation  économique  de  la 
profession  par  des  moyens  variant  suivant  les  régions, 
les  usages  et  le  degré  d’accord  entre  les  membres  de 
chaque  petit  groupe.  Les  efforts  pour  cette  améliora¬ 
tion  sont,  pour  le  moment  du  moins,  la  caractéris¬ 
tique  des  syndicats,  comme  la  bienfaisance  est  celle' 
de  l’Association,  et  de  même  que  celle-ci  aide  nos 
invalides,  ceux-là  s’efforcent  de  rendre  plus  facile 
la  lutte  pour  l’existence.  . 

Ajoutons  que  cette  année,  les  syndicats  qui  ont  eu 
le  temps  matériel  d’étudier  des  questions  d’une  haute 
portée,  ont  tous. trouvé  un  excellent'accueil  de  la  part 
des  préfets,  des  maires,  des  conseils  généraux,  et 
qu’on  a  vu  un  même  prefet  accorder  à  un  président- 
de  syndicat  ce  qu’il  avait  toujours  refusé  de  discuter 
avec  lui  comme  président  de  l’Association  locale. 

En  somme,  les  syndicats  médicaux  se  présentent 
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Synilicat  de  La  Roc^Uèlle  et  Rochcfort. 

(Chareate-Inférieure). 

Président  :  MM.  Brard,  de  La  Rochelle. 

Vice-Président;  •  Barthe,  de  La  Rochelle. 

Secrétaire-trésorier  :  Moreau,  de  ua.  Rochelle. 

Syndics  !  Dubois,  de  Marans. 

Laurent,  de  Saint-Xandre. 

Syndicat  de  Meurthe-etrMoselIe. 

SYNDICAT  DEPARTEMENTAL. 

Président  :  MM.  Deligny,  de  Toul. 

Vice-Président  :  Pitoy,  de  Nancy. 

Secrétaire-trésorier  :  Chapuis,  de  Toul. 

Délégués  :  Sadler,  de  Nancy,  pour  l’ar¬ 

rondissement  de  Nancy. 
Lebert,  de  Colombey,  pour 
l’arrondissement  de  Toul. 
Maurice,  d’Onville,  pour  l’ar¬ 
rondissement  de  Briey. 
Aubry,  de  Lunéville,  pour 
l’arrondis,  de  Lunéville. 

Cercle  syndical  de  Nancy. 

Président  :  MM.  Pitoy,  de  Nancy. 

Vice-Président  :  Dard,  de  Custines. 

Secrétaire  :  Rhomer,  de  Nancy. 

Cercle  syndical  de  Toul. 

Piésident:  MM.  Deligny,  de  Toul. 

Vice-Président  :  Mauson,  de  Toul . 

•  Secrétaire  :  Chapuis,  de  Toul. 

Cercle  syndical  de  Briey. 

Président  :  MM.  Bermont,  de  Norroy-le-Sec. 

Vice-Président  :  de  Crevoisier,  de  Briey. 

Secrétaire  :  Laurent,  de  Briey. 


Syndicat  de  Sarlat  (Dordogne). 

Président  :  MM.  Bpissarie,  de  Sarlat.,  , 

Secrétaire  :  Destord,  de  Sarlat. 

Trésorier  :  Sarrazin,  de  Sarlat. 

Syndicat  des  Vosges. 

Président  ;  MM.  Pierre,  d’Epinal. 

Syndicat  de  Beaugé  (Haine- et-Loir)., 

Présid.  d’honneur  :  MM.  Cézilly. 

Président  :  Chevalier,  de  Beaugé^ 

Syndics  :  Marchand,  de  Durtal. 

Périgault,  de  Vernantes., 
Chevalier,  de  Beaufort, 
Secrétaires-trésorier  :  Boell,  de  Baugé. 

Syndicat  de  la  Drôme  et  de  l'Ardèche. 

Président  :  MM.  Chalamet,  ae  Lioriol  (Drôme)) 

Vice-Présidents  ;  .  Dagrève,  de  Tournon 
(Ardèche). 

François,  déValence(DKÔme)' 
Secrétaire  :  Romain,  de  Valence  (Drôme), 

Syndicat  médical  de  Rouen  (Seine-Inférieure). 
Président  ;  MM.  Levasseur,  de  Rouen. 

Vice-Président  :  Nicolle,  de  Rouen. 

Secrétaire-trésorier  :  Tourneux,  de  Rouen. 

Syndicat  médical  du  Cher. 

RÉGION  DU  NORD.  ' 

Président  :  MM.  Perussault,  de  Henrichemonb 

Syndics  :  Decernière,  de  Sancergues. 

Gressin. 

Secrétaire:  Courrèges,  des  Aix-d’An- 

gillon. 

Syndicat  médicai  de  Voiron  (Isère). 
Président:  MM. 

Trésorier  :  Boucher,  de  Voiron. 

Secrétaire  :  Poutet,  de  Grandé-Lemps.^ 


comme  le  moyen  d’utiliser  la  seule  loi  qui  nous  per¬ 
mette  d’agir  franchement  au  dehors  avec  fermeté  et 
dignité  et  de  défendre  légitimement  nos  intérêts  com¬ 
muns  légitimes.  Ils  sont,  avant  tout,  des  institutions 
d’union  et  de  concorde  et  complètent  l’Association. 
Avec  elle,  ils  forment  un  tout  unique,  la  constitution 
d’un  corps  médical  uni  et  fort,  et  si  des  nécessités 
d’ordre  législatif  nous  imposent,  quant  à  présent,  de 
respecter  l’autonomie  des  deux  sociétés,  celles-ci 
n’en  doivent  pas  moins  être  les  deux  instruments  d’un 
seul  et  même  corps  médical.  Aussi,-  le  premier  ré¬ 
sultat  à  atteindre,  là  oA  il  n’est  pas  encore  acquis, 
est  de  les  voir  toutes  deux,  distinctes  de  forme  seu¬ 
lement,  mais  étroitement  unies  de  cœur,  animées  du 
même  esprit,  poursuivre,  chacune  avec  ses  moyens 
propres,  le  grand  but  auquel  se  doit  tout  médecin 
digne  de  ce  nom,  l’amélioration  de  la  profession  et 
ïâ  conquête,  pour  elle,  de  l'estime  publique. 

IV.  —  OBJECTIONS  CONTRE  LES  SYNDICATS. 

Les  syndicats  médicaux,  avec  leur  caractère  d’in¬ 


novation  et  leur  forme  encore  imparfaite  d’institutions 
naissantes,  avec  leur  attitude  franchement  opposée 
aux  exagérations  des  doctrines  du  vieil  individualisme, 
ne  pouvaient  pas  espérer  recentrer  du  premier  coup 
les  sympathies  unanimes  du  monde  médical.  Aussi 
leur  naissance  a-t-elle  soulevé  contre  eux  des  objec¬ 
tions  de  fond  et  de  forme,  dont  les  unes  ont  été  seu- 
lemènt  signalées  et  d’autres  vivement  soutenues  dans 
le  sein  de  votre  commmission. 

Voici  ce  qu’on  leur  reproche,  tant  qu’au  fond. 

1“  Je  me  défie  instinctivement  des  syndicats,  a 
dit  M.  Lamourette  dans  son  compte-rendu  de  secré¬ 
taire  général  de  l’Association  locale  de  Vitry-le-Fran- 
çais,  parce  que  je  leur  crois,  à  tort  peut-être,  une 
tendance  à  l’autoritarisme  et  que  je  ne  veux  pas  ab¬ 
diquer  mon  indépendance  entre  les  mains  de  per¬ 
sonne.  »  —  Pour  quiconque  se  défie  instinctivement 
des  phraséologies  sonores  et  cherche  à  se  soustraire 
à  l’empire  des  grands  mots  et  au  despotisme  des  for¬ 
mules,  l’accusation  de  M.  Lamourette  n’a  pas  un  sens 
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Syndicat  de’’Crécy'-en'-ïir4e.‘  ' 

Organisateurs  :  MM.  Arnous,  de  Sonlsayes.. 

Ylindriez  et  Hamon. 


Syndicat  de  Brignolles  (Var). 


Président  : 
Vice-Président  ; 
Secrétaire  ; 
Syndic  : 


MM.  Béguin,  de  Roquefirnssane.' 
Patritti,  de  Brignolles. 
Trotobas,'  de  Garéoult. 
Guigue,'  de  Saint-Maximin.- 


Syndicat  du  Vex:in. 


Président  ; 
Vice-Président  ; 
Trésorier  : 


MM.  Dufay,  de  Gisors. 

Gauthier,  à  Magny-en-V exin 
Jagu,  de  Gisors. 


Syndicat  de  la  Vienne.  .  , 

Président  ;  MM.  Doucet,  de  Loudnn. 

Vice^Président  :  ‘  Chédevergne,  de  Poitiers. 

Secrfétàire-trésorier  :  Aaçlié,  de  Poitisrs. 

Syndics  :  Arrondissèment  de  Poitiers  .• . ' 

Poitiers- vilJe :  MM.  Auchéj  .  _.j.  .  .  ,  ; 

Extra-mui’os  :  L.  Litardière,  de  Vivonne. 

Arrondissement  de  Loùdun:  ■  MM.  Amiranlt  ;  '  . 
Arrondissement  de  GhâteReranlf  :  ■  V'arailion;  '  ; 

Arrondissement  de  CiVray  •’  *  '  Guillâiid  ' 

Arrondissement  de  Monlmorillon  :  ,  A;  Litardière^ 
de  Lussac. 


Syndicat  de  Senlis  (Oise).  ' 


Vice-Président:^^  ,,  Gérard,  do  Beauyais, 

Secrét'aire-trésoner  :  Le  Vaillant,  (le  Beauvais, 


Syndicat  de  Vaienciennes 

Président  y  MM.  Canonne,  d’Anzip.  ^ 


Vice-Président: 
Secrétaire  : 
Assesseurs  : 


Lecerf,  de  Valenciennop;  . 
Mànouvriez,  de  Valenciennes; 
^  Carpentier,  d’Onnaing. 
Nutte,  de  Denain. 


Syndicat  snbili-iiain  de  rarrondissement 
de  Bordeaux.  . 

Président:  MM.;LasaUe>  de  Lormont. 

Vice-Président  :  Lafforgue,  de  la  Tresne. 

Trésorier  '  Landreau,  de  Bordeaux^  .  ^ 

Secrétaire:  y  .  ;  Péages,  d’Ambarès.  ‘  j 

Conseil  d’àdnji-,’  ‘  Chabrely,  Rouges,  Cazeaux, 
.nistration  :  '  ’  Felletin,  Soûles. 


Syndicat  de  I,a  Châtre  (Indre). 


Président,!;  MM.  Pestel. 

Secrétaire-trésorier  :  .  Châbenet,  de  la  Châtre. 

Commissaires  ;  ...  ;  Pissavy,  Faucher,  Aussordet 

Salutrinsky. 


Syndicat  de  Corbeii  (Seine-et-Oise). 


Président:'  ’MM.  Boucher,  de.  Corbeii.,  y  .  ' 

Vice-Président:  de'  Saint-Martin,  de  Bis- 

Orangis. 

Secrétaire-trésorier  :  Petit,  de  Villeneuve  Saint- 

Georges. 


Présid.  d’honneur:  MM.,Cézilly,  de  Chantilly. 
Président  :  Millet,  de  Crépy.-ep^Valoia. 

Vice-Président:  .Cronzet,  de  Creil. 

Secrétaire-trésorier  :  Maurat,  de  Gpuvieux. 

Sndicat  de  Beauvais  (Oise).:  . 
président:  MM.  Evrard,  de  Beau.vpis.  ,  ^ 


Syndicat  .de  la  Corrèze. 
Président:,  MM.  Pasquet,  d’Uzerchev ■ 

Secrétaire-trésorier:  Masmonteil,  de  Treignac. 

Syndics:  .  ...  Gondonnèehe,  d’Ussel. 

Masson,  de  Saint-Félix  ; 

,  ,  . .  Chimàt,  de.Vigeqis.,, 

Bardon,  d’Objat..^' •  . 


bien  précis.  .....  ...  ,  ' 

•  L’indépendance  absolue  n’exis.te.  que  dans  .les 
sphères  nuageuses  de  la  métaphysique  ;  en  réalité, 
notre  vie  médicale  .n’est  qulun.  perpétuel  coippromis  ; 
à  sou  égard.  En  théorie,  ,nops  pouvons  toujours  nops  . 
-refuser  aux  exigences  de  nos  clients,  aux  conditions 
pénibles  des  contrats  unilatéraux  .que  nous  imposent 
les  administrations  publiques  ou  privées;  mais  eufait, 
le  sentiment  de  ce  pouvoir  suffit  à  notre  fierté,  et  nous 
abdiquons  à  chaque  instant,  plus  ou  moins,  selon  i 
l’état  des  mœurs  et  le  degré  d’âpreté  de  notre  lutte 
pour  l’existence.  «  Venez  à  nous,  disent  les  partisans 
des  syndicats,  le  mœurs  médicales  créées  par  notre 
long  isolement,  condamnent  chacun  de  nous  sous 
peine  d’inaction,  de  préjudice  matériel  grave  et  même 
de  misère  à  des  sacrifices  exagérés  d’indépendance: 
unissons-nous  pour  les  réduire  à  des  proportions 
raisonnables  et  pour  arriver,  peu  à  peu,  à  les  main¬ 
tenir  dans  des  limites  permises  par  la  dignité  de  notre 
profession.  »  —  Ce  n’est  certainement  pas  de  ce 


genre  d’abdication  que  parle  ,M.  Lamoprette . . 

-  Peutrêtre,  notre.coafi  ère.a-t-il,  voplu  faire  allusipn 
à  la  réalisation,  de  l’entente  mutuelle  qui  est  l’hh  des 
moyens  d’action. les  plus  puissants  des  syndicats;  d^ns 
ce':  cas,  l’expresiiihn  a  quelque  peu  trahi  ga  pensée. 

.  Peut-ouj  .eu  effets  faire  un  usage  plus  normal ,  de  s,qn 
libre  abitre  et  de  son-  indépendance  qu’en  entrant  dans 
une  association  .do, nt.la  sortie  est  toujours  ouverte? 
Peut-on  eh  faire .  nne  affirmation  plps  positive  qu’en 
maintenant,  par  un  effort  constant  qu’on  peut  cesser 
-quand  on  veur,  sa  volonté  unie  à  celle  de  ses  coas¬ 
sociés  pour  atteindre  un  résultat  déterminé  ?  L’union 
de  plusieurs  volontés  constitue-t-elle  une  servitude? 
C’est  une  injustice  d’accuser  les  syndicats  d’inten-  * 
tiong  liberticides. 

2»  La  Commission  a  aussi  entendu  vivement  soute¬ 
nir  le  raisonnement  .suivant  : 

Le  public  ne  verra-t-il  pas  avec  défaveur  les  méde¬ 
cins  se  servir  d’une  loi  de  liberté  comme  celle  des 
syndicats,  pour  soutenir  un  droit  anti-libéral  comme 
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Syndicat  dcrA.lIier. 

Président:  .  MM.  GtQarainçpurt,(ieJFrfincliesse. 

Seei’étaii’e  :  de  Latnallerée,  de  Montet- 

aux-Mines. 

Syndicat  de  Boalogne-sar-Hcr. 

Président:  MM.  Cuisinier,  de  Saint-Pierre- 

Lez-Calais. 

Yice-Président:  J.  Gros,  de  Boulogne-sur- 

Mer. 

Secrétaire-trésorier:  'Dutertre,  de  Boulogne-sur- 

Mer. 

Syndicat  de  la  Sendre  (Charente-Inférieure). 

Président  :  MM.  Brisson. 

Vice-Président  :  Ma^ny. 

Secrétaire-trésorier  ;  /  Rigaud-. 

Secrétaire-adjoint  :  •  Dubois. 

Syndics  :  Sàllaud  et  Moinet. 

Syndicat  de  Saint-Jean  d’Angély  (Charente- 
Inférieure). 

Président:  MM.  Hounard,deSaint-Jeand’An- 

gély 

Vice-Président  :  T.  Devers,  de  Saint-Jean 

d’Angély. 

Secrétaire  :  Baudy,  de  Saint-Jean  d'An- 

gély 

Syndicat  de  Ulortagne. 

Président:  MM.  Ragaine,  de  Montagne. 

Vice-Président  ;  Rouyer,  de  Laigle. 

Secrétaire-trésorier  :  Levassort,  de  Mortaghe. 

Syndicat  de  Compiègne. 

Président  :  MM.  Connétable,  de  Pierrefonds. 


Vice-Président  :  Lesguillons„  ,d^  Compiègne. 

Secrétaire-trésorier  :  Chevallier,  de  Compiègne. 

Syndicat  de  Verneuil  (Eure). 

Président  :  MM.  Peschenx,  de  Verneuil. 

Vice-Président  :  Sellérier,  de  Bourth. 

Secrétairfr-trésorier  :  M,  Carcopino,  de  Verneuil. 

Syndicat  de  JVarbonne. 

Président,:  MM.  Janot. 

Vice-Président  :  Aussillous. 

Secrétaire-trésorier  :  Narbonne. 

Syndicat  de  Lamballe  (Côtes-du-Nord). 

Président:  MM.  Bedel. 

Vice-Président  :  Hereouet. 

Secrétaire-trésorier  :  Codet.  ■  . 

Syndics  :  Drouart  et  Issaly. 

Syndicat  de  Lectoure  (Gers).  ' 

Président  :  MM.  Ducassé. 

Vice-Président  :  Dieuzaide. 

Secrétaire-trésorier  :  Miran. 

Commissaires  :  Clave  et  Saint-Jeannet. 

Syndicat  départemental  Je  la  Gironde. 

"Président  :  MM.  Duprada,  de  la-Réble. 

Vices-Présidents  :  Lasalle,  de  Lormont. 

Caussade,  de  SaintiM'édàrd- 
de-Guizières. 

Trésorier:  Làndreâtij  de 'Bordeaux. 

Secrétaire -général  :  '  Barat-Dulaurier,  dé  S'aint- 

"  Antoiné-sur-lTsle, 

Secrétaire-Adjoint  :  Dupeux,  de  Listrac  (Médoc). 


le  monopole  d’exercice  ?  Cette  défaveur  ne  rejaillira- 
t-elle  pas  sur  le  monopole  lui-même, dont  la  nécessité 
est  de  moins  en  moins  acceptée  par  l’opinion  publi¬ 
que?  En  un  mot,  les  syndicats  ne  risquent-ils  pas. 
d’amener  l’exercice  libre  de  la  médecine,  dans  vingt 
ans,  pai-  exemple,  tandis  que  l’intérêt  social  deman¬ 
derait  qu’elle  fût  protégée  pendant  un  temps  bien 
plus  long  encore?  Enfin,  n’y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre 
que  l’action  des  syndicats  ne  tourne  au  préjudice  de 
l’honneur  médical,  en  affichant  les  médecins  comme 
lignés  contre  la  société,  à  leur  propre  bénéfice. 

Sans  doute  l’esprit  conçoit  qu’on  puisse  se  servir 
d’instruments  puissants  comme  les  '  syndicats,  pour 
faire  le  mal  aussi  facilement  que  pour  faire  le  bien, 
de  la  même  manière  qu’un  bistouri  peut  servir  aussi 
bien  à  tuer  un  homme  qu’à  lui  sauver  la  vie.  Les 
syndicats  seront  et  feront  ce  que  ceux  qui  les  compo¬ 
sent  voudront  qu’ils  soient  et  qu’ils  fassent.  Cepen¬ 
dant,  si  l’on  considère  que  les  progrès  d’ordre  maté¬ 
riel  réclament  surtout  des  mesures  discrètes,  qui 


gagnent  en  efficacité  à  rester'  confinées  dans  l’inti- 
'  mité  de  la  famille  médicale;  ensuite  que,  grâce  à 
:  l’anonymat,  quand  il  s’agit  d’empiétement  sur  le 
domaine  d’exercice,  l’intérêt  du  médecin. se  masquera 
bien  plus  facilement  derrière  des  considérations  d'u¬ 
tilité  publique,  et  enfin  qu’entre  autres  choses,  les 
syndicats  auront  à  s’occuper  de  l’amélioration  et  (ki 
développement  de  la  médecine  publique,  et,  par  là, 
auront  souvent  l’occasion  de  rendre  de  grands 
services  en  leur-  propre  nom  et  de  concentrer  sur 
leur  personnalité  morale  l’honneur  et  la  considéra¬ 
tion  qui  en  résulteront,  il  est  bien  .peu  probable 
qu’ils  soient  voués  à  la  défaveur  ■  sociale  et  qu’ils  né¬ 
gligent  volontairement  les  excellents  éléments  qu'ils 
auront  pour  se  concilier  l’opinion  publique. 

Quant  au  monopole,  battu  en  brèche  par  des  in¬ 
fluences  extra-médicales,  philosophiques  et  surtout 
industrielles,  il  est  encore  loin  d’être  ruiné  dans 
l'esprit  public,  et  le  corps  médical  a  le  devoir  étroit 
de  le  défendre,  tant  qu’il  sera  utile  à  la  société.  Mais, 
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ASSOCIATIONS 

lies  syndicats  médicaux  devant  l’As- 
sotiation  générale  des  médecins  de 
France. 

Nous  avons,  dans  une  série  d’articles  publiés 
récemment,  examiné  l’attitude  prise  par  un  cer¬ 
tain  nombre  de  sociétés  locales  à  l’égard  des  Syn¬ 
dicats  médicaux.  Nous  pourrions  continuer  cette 


ET  SYNDICATS 

revue  dans  le  numéro  de  ce  jour.  Mais  un  sem¬ 
blable  travail  perdrait  toute  importance  après  la 
séance  de  l’Association  générale  tenue  le  20  avril 
dernier. 

Nous  aurions  vivement  désiré  faire  connaître  à 
nos  lecteurs  l'attitude  toute  bienveillante  que  l’As- 
sooiatiou  générale,,  guidée  par  le  sentiment  des 


pour  le  défendre  avec  autorité,  il  faut  que  nous  puis¬ 
sions  démontrer  que  nous  sommes  prêts  à  nous  en 
passer  et  que  notre  propre  intérêt  n’est  plus  en  cause, 
et  pour  cela,  il  nous  faut  une  organisation  solide, 
éprouvée  et  connue  depuis  longtemps.  Les  syndicats 
répondent  à  ce  but,  bien  mieux  que  l’Association 
seule,  et  il  y  a  là  un  motif  sérieux  de  les  créer  le 
plus  tôt  possible. 

3»  Depuis  quelques  années,  a-t-on  observé  aussi, 
on  remarquait  un  ralentissement  dans  le  recrutement 
de  l’Association,  surtout, parmi  les  jeunes.  Dès  que  le 
syndicat  s’est  formé,  on  les  a  vus  s’y  porter  tous  avec 
une  ardeur  qui  a  inspiré  un  moment  des  craintes  de 
scission  dans  le  corps  médical...  N’y  a-t-il  pas  là 
l’indice  •  d’une  tendance  des  générations  nouvelles  à 
se  contenter  d’institutions  professionnelles  dans  les¬ 
quelles  l’idée  élevée  de  la  bienfaisance  fait  défaut, 
d'où  une  cause  d’abaissement  du  niveau  moral,  et 
tout  en  admettant  qu’une  partie  des  membres  actuels 
des  syndicats  soutienne  fermement  l’Association,  ne 


peut-on  craindre  que,  ce  soutien  disparaissant  qn 
jour,  l’Association  elle-même  ne  périclite  faute  d’un 
recrutement  sufBsant? 

Tout  le  monde  sait  qu’après  1873,  époque  de  la 
ruine  de  grandes  espérances,  l’Association,  sous  le 
coup  d’un  sentiment  pénible,  a  subi  un  temps  d’arrêt 
dans  sa  propagande  et  son  recrutement  aussi  bien 
que  dans  son  activité  intérieure,  ùes  syndicats,  il 
est  vrai,  ont  rallié  un  grand  nombre  de  désillusion¬ 
nés,  mais  ceux-ci,  sûrs  désormais  de  pouvoir  s’oc¬ 
cuper  dans  d’excellentes  conditions  des  grands 
intérêts  de  la  profession,  loin  de  s’éloigner  de  l’As¬ 
sociation,  ont  fait  pour  elle,  au  contraire,  une  pro¬ 
pagande  active  au  nom  de  la  bienfaisance.  Ainsi, 
cette  année  même,  sur  dix  admissions,  notre  Asso¬ 
ciation  en  doit  formellement  cinq  à  l’influence  du 
syndicat.  On  ne  peut  donc  dire,  sur  la  foi  d’un 
phénomène  passager,  que  les  générations  nouvelles 
soient  plus  réfractaires  que  leurs  aînées  aux  idées 
grandes  et  généreuses;  ni  que  les  syndicats  créent 
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intérêts  bien  entendus  du  corps  médical,  a  cru 
enfin  devoir  prendre  yis-à-vis  de  l’institution  nou¬ 
velle.  Mais  il  nous  a  été  impossible  de  nous  pro¬ 
curer,  dàus  les  jours  qui  suivirent:  là  réunion,  le 
compte-rendu  officiel^  et  surtout  le  rapport  de  M. 
Foville.  ‘ 

En  vain  avons-nOus  parcouru  lés' divers  organes 
de  la  présse  :  nous  n’àvons  rencontré  que  des 
appréciations  qu’il  nous  était' impossible  dé  con¬ 
trôler.  On  trouvait  bien  ,çà  et  là  quelques  petits 
fragments  du  rapport  de  M.  Foville,  ;  mais  aucun 
journal  n’ayait  jugé  à  propos  de,  lui  faire  les, hon¬ 
neurs  d’une  reproduction  in  extenso. 

Une  publication  périodique,' qu’on  est  habitué  à 
considérèr  comme  l’organe  officiel  de  l’Association, 
avait  bien, il  est  vrai,  donné  un  compte-rendu  assez 
étendu.  Mais  l’art  des  coupures  est  pratiqué  par 
nos  confrères  aveO  un  tel  degré  d’habileté  que 
nous  avons  cru  devoir  attendre,  afin  de  remplacer 
certaine  série  de  points  par  le  texte  même  de  l’ho¬ 
norable  rapporteur. 

.  Nous  savons  bien  qu’il  est  parfois  impossible  de, 
tout  publier  ;  mais  il  nous  semble  si  naturel  de 
rendre  justice  à  qui  de  droit,  que  personne,  à  no¬ 
tre  humble  avis,  n’eût  trouvé  étonnant  que  l’ho¬ 
norable  M.  Foville  ait  cru  devoir  citer  avantageu¬ 
sement  le  Concours  médical  parmi  les  journaux 
qui  ont  le  plus  énergiquement  défendu  nos  intérêts 
professionnels. 

Quoiqu’il  en  soit.  nous,,avons  la  persuasion  que 
nos  lecteurs  trouveront  plaisir  à  lire  les  pages 
suivantes  extraites  du  travail  de  M.  le  secrétaire 
général. 


Sxtrait  d«'rapp6'rt  de'  M.  Foville  à  l’Association. 

gënëVale  des  médecins  de  France.  :  “  ■ 

,  HÉyiSION  DE  LA  LÉGISLATION., 

J’arrive  à  la  suite  donnée  aux  vœux  qui,  au  nom¬ 
bre  dé  cinq,  avaient  été  pris  en  considération  par 
l’Assemblée  générale  de  1883  et  renvoyés  à  l’étude 
du  Conseil  général. 

Quatre  dé  ces  vœux  visaient  différents  points  re¬ 
latifs  à  i’exércice  de  la  médecine  et  aux  rapports 
entre  les  médecins  étles  pharmaciens.  Ces  voéux  ont 
été  soumis,  conjointement,  â  la  Commission  de  lér 
gislation  qui,  dès  1878,  à  la  suite,, des  propositions 
élaborées  par  nos  collègues,  MM.  Corail  et  Dufay, 
avait  été  chargée  de  préparer,  au  nom  de  l’Assoeia- 
tion  générale  des  médecins  de  France,  un  projet  de 
loi  relatif  à'd’exercice  de  la  médecine.  La  Commis¬ 
sion  qui,  par  suite  de  circonstances  défavorables, 
avait  dû  interrompre  ses  travaux,  s’est  remise  â  l’œu¬ 
vre  après  apoir  été  complétée  ;  elle  a  tenu  .de  nom¬ 
breuses  séances  dans  lesquelles  toutes  les  questions 
ont  été  examinéës,  tous  les  détails  de  rédaction  de 
chaque  article  à  proposer  ont  été  soigneusement  dis¬ 
cutés.  M.  le  0“'  Lunier,  Rapporteur  de  la  Commis¬ 
sion,  a  rédigé  un  exposé  de  motifs  ét  un  projet  de 
loi  qui,  après  avoir  reçu  l’approbation  complète  du 
Conseil  général,  vont  être  lus  devant  vous,  poùr  être 
soumis  demain  à  vos  délibérations  et  à  votre  vote. 
Mais  nous  n’étions  pas  sèuls  â  poursuivre  ces  études, 
et,  comme  cela  arrive  presque  toujours,  lorsqu’une 
question  s’impose  par  son  actualité,  des  projets  plus 
ou  moins  analogues  étaient  préparés  dans  plusieui's 
j'ournaux  scientiflqués  et  notamment  dans' le  Con¬ 
cours  Médical.  Sous  cetté  impulsion,  une  proposition 
de'loi  a  été  présentée  à  la  Chambre  des  députés  par 
un  groupe  de  dépùtés-médecins,  à  la  tête  duquel  se 
trouve  l’honorable  M.  le  D''  Chevandier  (delà  Drôme), 
et,  pris  en  considération  par  la  Chambre,  il  a  été 
renvoyé  à  l’examen  d'une  Commission,  presque  ex¬ 
clusivement  composée  de  médecins. 


un  milieu  moins  favorable  au  recrutement  de  l’As¬ 
sociation.  Quant  à  l’avenir,  on  ne  peut  que  le  pré¬ 
juger,  mais  on  comprend  diffloilemént  en  quoi  les 
syndicats  pourraient  menacer  l’Association.  Celle-ci 
a  un  rôle  bien  net,  la  pratique  de  la  bienfaisance,  la 
moralisation  de  la  profession,  la  formation  et  la 
gestion  de  la  fortune  de  la  corporation  :  ceux-là,  de 
leur  côté,  sont  Indispensables  pour  ester  en  justice 
et  agir  au  dehors'  avec  fermeté  et  dignité.  Les  géné¬ 
ration^  nouvelles,  pas  plus  que  nous,  ne  pourront  se 
priver,  sans  grand  dommage,  de  l’un  quelconque  de 
ces  deux  instruments,  à  moins  qu’une  loi  ne  leur  per¬ 
mette  de  lés  fondre  en  un  seul,  cé  qui  serait  la  réali¬ 
sation  d’un  vœu  qui  est  déjà  dans  tous  lés  cœurs. 

4»  Enfin,  à-t-bn’dit  encore,  n’éût-il  pas  mieux  valu 
attendre 'qu’hne  légisiàtion  nbuvélle  sur  les  sociétés 
mutuelles  pu 'sur  les  associations  en  général  permît 
à  l'Assoeiatin  dè'  së'pèrfe'ctiônhèr,  plutôt  que  de  courir 
les  dangérs  et'  dé  subir  lés  inconvénients  de  l’existénce 
'déd'ëüxSo'ciétës  distinctes,  sé  proposant  le  même  but? 


Constatons  d’abord  : 

Que  d’après  une  circulaire  ministérielle,  les  Asso¬ 
ciations  locales  ne  peuvent  pas  se  transformel  en  syn¬ 
dicats; 

Que  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  mutuelles,  sou¬ 
mis  aux  Chambres,  consacre  un  grand  pi'ogrès  pour 
la  constitution  et  la  gestion  de  leur  fortune,  mais 
maintient  strictement  tous  les  empêchements  de  s’oc¬ 
cuper  d’autre  chose  qiie  d’assistance  mutuelle. 

Que  le  projet  de  loi  sur  les  associations  en  général 
est  à  peine  élaboré  et  que  la  simple  logique  fait  pré” 
voir  qu’il  prendra  des  garanties  sérieuses  soit  contre 
l’accumulation  des  richesses,  soit,  contre  la  fédération 
des  sociétés  sans  objet  légalement  déterminé,  et  qu’en 
tout  cas,  la  promulgation  de  cette  loi  est  encore  très 
éloignée  ;  .  . 

Enfin  que  l’utilisation  immédiate  de.  la  loi  sur  les 
syndicats  ne  compromet  en  rien,  le  cas  échéant,  leur 
fusion  avec  l’Association  mise  en  possession  de  droits 
suffisants,  et  que  c’est  en  prévision  de  cette  événtua- 
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Quelle  iulluence  ,oe  fait/  dont  rimportanoe  n’a  pas 
manqué  de  frapper  le  Conseil  général,  devait-il  avoir 
sur  nos  propres  travaux?  Il  ne  pouvait  les  interrom¬ 
pre,  car  saisis  dés  vœux  pris  en  censidératîon  par 
votre  dernière  Assemblée  générale,  nous  étions  te¬ 
nus  de  vous  soumettre,  à  l’Assemblée  suivante,  le 
résultat  de  nos  études.  Nous  vous  apportons  donc 
un  projet  qui  est  l’œuvre  de  notre  Conseil  et  qui, 
sans  s’éloigner  beaucoup  de  celui  qui  porte  le  nom 
de  l’honorable  M.  Chevandier,  s’en  écarte  cependant 
à  quelques  égards.  Il  n’y  avait  pas  lieu  non  plus  de 
placer  ce  projet  en  antagonisme  avec  celui  de  M. 
Chevandier,  de  le  présenter  comme  un  contre-projet 
destiné  à  battre  l’autre  en  brèche.  Rien  n’était  plus 
loin  de  la  pensée  du  Conseil,  car  rien  n’aurait  été 
plus  opposé  aux  intérêts  qu’il  s’agissait  de  faire  pré¬ 
valoir.  U  fallait,  au  contraire,  combiner  tous  les  ef¬ 
forts  dans  un  but  commun;  sur  ce.  terrain,  l’entente 
s’est  facilement  établie  entre  notre  rapporteur,  M. 
e  D*'  Lunier,  et  nos  deux  .confrères,  MM.  Chevandier 
et  Joubert,  tous  deux  membres  de  l’Association,  l’un, 
principal  auteur  du  projet  déposé  à  la  Chambre,  l’au¬ 
tre,  Président  de  la  Commission  parlementaire  char¬ 
gée  de  l’examen  de  ce  projet. 

Le  travail,  préparé  par  votre  Conseil,  ne  pouvait 
être  considéré  comme  l’œuvre  définitive  de  l’Asso¬ 
ciation,  que  lorsqu’il  aurait  reçu  la  consécration  de 
l’Assemblée  générale;  mais,  d’autre  part,  la  Com¬ 
mission  de  la  Chambre  des  députés  désirait  en  pren¬ 
dra  connaissance  avant  les  vacances  de  Pâques  ;  il 
lui  a  donc  été  communiqué,  mais  seulement  à  titre 
de  document,  en  même  temps  qu’il  était  envoyé  aux 
présidents  et  aux  secrétaires  de  chaque  Société  lo¬ 
cale  et  aux  principaux  organes  de  la  Presse  médicale. 
Vous  le  voyez.  Messieurs,  c’est  par  suite  de  circons¬ 
tances  auxquelles  il  a  dû  se  soumettre,  pour  .ne  pas 
nuire  aux  intérêts  qu’il  a  mission  de  sauvegarder, 
que  le  Conseil  général  n’a  pas  pu  vous  réserver,  ex¬ 
clusivement,  la  primeur  du  projet  élaboré  par  lui; 
mais,  bien  entendu,  votre  droit  de  discussion  et  de 


lité  que  les  statuts  des  syndicats  déclarent  qu’en  cas 
de  dissolution  leur  caisse  appartiendrait  à  l’Associa¬ 
tion. 

N’est-il  pas  maintenant  évident  que  le  système 
décevant,  dissolvant,  des  atermoiements  indéfinis,  en 
présence  de  l’existence  nouvelle  de  moyens,  sinon 
parfaits,  du  moins  positifs  de  prendre  possession  de 
droits  réclamés  depuis  si  longtemps  pour  le  corps 
médical  pai-  l’Association  elle-même,  finirait  par 
nuire  à  sa  populariiéintra-médioale,  et  qu’en  somme, 
pour  nous  tous,  la  conduite  la  plus  sage  est  de  suivre 
l’excellent  conseil  du  fabuliste  ; 

Un  tiens  vaut,  se  dit-on,  mieux  que  deux  tu  l’auras, 
L’un  est  sûr,  l’antre  ne  l'est  pas. 

Quant  aux  objections  de  forme,  elles  ont  porté  sur 
trois  points  : 

D’abord  on  a  reproché  au  titre  de  syndicat  son  ap¬ 
parence  mercantile,  et  on  a  remarqué  qu’il  pourrait 


modification  i;este  intact. 


J’arrive,  enfin,  et  c’est  par  là  que.  je  terminerai  ce 
long  rapport,  à  celle  des  questions  professionnelles, 
qui,  depuis  quelques  années,  préoccupe,  je  pourrais 
dire  passionne,  le  plus  vivementtle  corps  médical.  Je 
veux  parler  des  Syndicats  médicaux,  ou^., comme  qa 
les  appelle  souvent,  des  cercles  syndicaux  de.  méde- 

Permetlez-moi,  Messieurs,  de  'n’envisager,  ici, 
cette  question  qu’au  point  de  vue  des  relations  dès 
Syndicats  avec  notre  Association,  et  , de  prendre  mes 
déclarations  vieilles  d’un  an ,  comme  point  dé  départ 
de  mes  déclarations  d’aujourd’hui. 

Je  vous  ai  dit,  en  1883,  que,  d’après  les  documents 
arrivés  à  la  connaissance  du  Conseil  général,  l’opi¬ 
nion  des  Sociétés  locales  sur  les  Syndicats  ne  parais¬ 
sait  pas  encore  nettement  établie,  et  qu’il  dépendrait, 
surtout,  des  Syndicats  eux-mêmes,  que  cette  opinioa 
fût  favorable  ou  défavorable. 

J’ajoutais  que  ceux  d’entre  eux  qui  se  montreraient 
exclusifs  et  intolérants  ne  me  paraissaient  avoir  au¬ 
cune  chance  de  faire  des  prosélytes  dans  votre  sein, 
et  à  l’appui  de  cette  appréciation,  je  pourrais  vous 
citer  un-  exemple  significatif  ;  un  syndicat,  dont  je  ne 
discute  nullement  les  bonnes  intentions,  avait  en 
l’idée  de  demander  à  une  Société  locale  du  voisinage, 
son  adhésion  préalable,  et  sans  réserve,  à  des  réso¬ 
lutions  qui  n’étaient  encore  ni  prises,  ni  ..même  for¬ 
mulées.  L’accueil  fait  à  cette  proposition  prouva  quê 
nos  Sociétés  n’entendaient  ni  aliéner  leur  indépen¬ 
dance,  ni  approuver  d’avance  ce  qu’elles  ne  connais¬ 
saient  pas  encore. 

Je  prévoyais  qu’au  contraire  les  syndicats  qui  s’ap¬ 
puieraient  sur  des  principes  de  confraternité  conci¬ 
liante,  qui  auraient  des  ménagements  pour  les  ten¬ 
dances  individuelles  de  leurs  membres,  ceux,  en  un 
mot,  qui  s’inspiraient  des  sentiments  sur  lesquels 


être  comprpmis  si  des  médecins  se  réunissaient  en 
syndicats  pour  exploiter  une  source  de  bénéfices  quel¬ 
conques,  se  rattachant  à  l’art  de  guérir, 

Ensuite  on  a  observé  que  la  forme  statutaire  des 
règles  de  déontologie  et  la  publicité  qui  en  était  la 
conséquence,  les  exposaient  à  devenir  la  proie  de  la 
critique  extra-médicale.  Ainsi  la  Revue  de  philoso¬ 
phie  positive  avait  publié  une  violente  diatribe  contre 
les  règlements  déontologiques  de  l’Association  de  la 
Nièvre,  imprimés  dans  les  statuts  du  syndicat  de 
Lot-et-Garonne. 

Enfin,  on  a  émis  la  crainte  que  l'absence  dans  les 
statuts  de  l’idée  de  la  préoccupation  du  bien  public 
et  du  développement  du  rôle  social  de  la  médecine, 
n’expose  les  syndicats  médicaux  aux  reproches  d’être 
organisés  dans  l’intérêt  trop  exclusif  des  médecins. 

Les  statuts  des  syndicats  n’étant  que  provisoires^ 
ces  observations  deviennent  simplement  l’indicatiofi 
d’écueils  à  éviter  dans  leur  rédaction  définitivq-, 
Notons  seulement  qu’à  partir  de  la  promul.^tipP'  dp 
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repose  notre  Association,  ne  manqueraient  pas  de 
eono|j^,^rÿ;,,"auprès  des  Sociétés  locales,  de,s  synipa- 
thies  qui  pourraient  être  le-prélude  de  liens  plus  in¬ 
times.  Ici,  encore,  les  événements  ont  confirmé  mes 
prévisions. 

En  pffet,  que  s’est-il  passé  depuis  lors?  La  ques¬ 
tion  a  fait  4e  grands  progrès,  et,  nous  n’hésitons 
pas  èlè  reconnaître,  l’année  qui  vient  de  s’écouler  a 
été  essentiellemsnt  favorable  à  .la  cause  des  syndi¬ 
cats.'  ,  ■  • 

Quand’  on  lit  les  comptes  rendus  des  Sociétés  io-  ' 
«aies,  comme  je  l'ai  fait  conscencieusement  pour  tous 
ceux  qui  me  sont  parvenus,  on  voit  que,  partout, 
on  est'd’ accord  pour  reconnaître  les  bienfaits  4e  l’As¬ 
sociation  généiale  et  pour  la  remercier  du  rôle 
qu’elle  remplit  dans  la  sphère  élevée  des  intérêts 
généraux  du  corp  médical.  Mais  dans  beaucoup  de  So¬ 
ciétés,  on  pense,  en  même  temps,  qu’il  y  a  encore  au¬ 
tre  chose  à  faire. 

Se  mettant  au  point  de  vue  plus  intime  de  la  con¬ 
fraternité  de  voisinage,  des  rapports  communs  avec 
les  administrations  localès,  de  la  défense  quotidienne 
du  médecin  contre  les  exploitations  diverses  dont 
il  n’est  que  trop  souvent  victime  un  grand  nombre 
de  nos  collègues  ont  trouvé  qu’il  y  aurait  intérêt, 
pour  eux,  à  former  des  groupes  syndicaux,  ne  se 
confondant  pas  avec  l’Association,  mais  poursuivant, 
àcôté  d’elle,  et  par  des  moyens  un  peu  dififérents,  un 
tat  analogue,  la  protection  de  leurs  intérêts  profes¬ 
sionnels. 

Mais  le  mode  de  réalisation  de  cette  idée  est  loin 
d’avoir  été’partout  le  même.  Certaines  Sociétés  loca¬ 
les  ont  fourni  le  noyau  autour  duquel  se  sont  formés 
en  dififérents  points  de  leur  circonscription,  plusieurs 
Syndicats  localisés.  D’autres  ont  accordé  leur  appui 
moral  à  des  Syndicats  existant  déjà  et  dont  faisaient 
partie  certains  de  leur  membres.  D’autres,  enfin,  ne 
s’arrêtant  pas  à  des  scrupules  de  légalité  qui  font 
hésiter,  cependant,  les  jurisconsultes  les  plus  ins- 
ti'uits,  se  sont  constituées  elles-mêmes  en  Syndicats 


la  loi,  toute  société  créée  en  vue  de  l’exploitation 
directe  d’une  source  de  bénéfice  quelconque  devra  res¬ 
ter  Société  civile,  mais  ne  pourra  prendre  le  titre  de 
syndicat.  Les  syndicats,  en  effet,  ne  peuvent  s’occv.per 
que  de  l’étude  et  de  la  défense  d’intérêts  communs, 
et  il  leur  est  interdit  de  gérer  d’autre  argemt  que  le 
produit  de  cotisations.  En  tout  cas,  un  syndicat  peut 
prendre  un  titre  distinctif  quelconque,  sans  perdre  sa 
forme  légale,  ni  aucun  de  ses  droits. 

C’eet  sous  le  bénéfice  de  ces  longues  considérations 
que  votre  commission,  à  l’unamité,  a  l’honneur  de 
^  TOUS  proposer  : 

a)  De  reconnnaître  l’utilité  4’une  société  profession- 
nelle  plus  spécialement  vouée  à  la  défense  des  inté¬ 
rêts  professionnels, 

h)  fonctionnant  à  côté  de  l’Association  de  pré¬ 
voyance  et  poursuivant,  conjointement  avec  elle, 
l’amélioration  de  la  situation  morale  et  matérielle  de 
la  p  ofession. 

1  c)  Les  deux  associations  auraient  pour  limtes  de 


■  départementaux,  formant  ainsi  deux  organismes  disw; 
tincts,  mais  connexes,  composés  des  -  mêmes  éléments 
dirigés  par  lie  même  bureau.  ■  ■■  ■  . 

Les  Syndicats,' nés  dans  le  sein  des  Sociétés  loca¬ 
les,  loin  dèi  rompre  avec  l’Association  générale,  ont 
eu  soin  de  déclarer  qu’ils  tenaient,  avant  tout,  au 
maintien  de  cette  dernière,  à  l’extension  progressive 
de  sa  fortune  et  de  son  influence. 

Il  y  a  là.  Messieurs,  je  le'  répète,  un  courant  d’o-  ■ 
pinion  nouveau  et  bien  marqué,  que  votre  Conseil  gé¬ 
néral  ne  songe  nullement  à  révoquer  en  doute.  Il'  ne 
songe  pas  davantage,  quoi  qu’on  ait  pu  dire,  à.  se  te¬ 
nir  en  dehors  de  ce  courant,  puisque  celui-ci  est,  les 
faits  le  démontrent,  le  témoignage  des  aspirations 
d’un  grand  nombre  de  médecins. 

J’ajouterai  que  ce  qui  a  grandement  contribué  à 
faire  la  force  de  ce  courant,  c’est  l’esprit  de  modéra¬ 
tion  dontles  Syndicats  ont  fait  preuve.  S’écartant  de 
plus  en  plus  de  certaines  revendications  violentes  du 
début,  ils  ont  adopté  une  attitude  calme  et  conciliante  y. 
ils  ont  su  laisser  une  part  légitime  à  l’indépendance 
de  chacun  de  leurs  adhérents;  ils  ont  fait  acte,  en  un 
mot,  de  libéralisme  éclairé.  • 

Enfin,  les  Syndicats  se  trouvent  en  possession  d’une  ■ 
législation'  promulguée.  A  l’existence  de  fait,  va  suc¬ 
céder  pour  eux,  la  période  de  l’existence  légale.  L’u¬ 
sage  qu’il  feront  des  droits  que  la  loi  leur  accorde 
sera  le  meilleur  critérium  du  rôle  pratique  qu’ils  sont 
appelés  à  remplir,  dans  le  développement  des  insti¬ 
tution  de  prévoyance  et  de  protection  réciproque  des 
médecins  entre  eux. 

Le  Conseil  général  de  l’Association,  loin  de  rejeter 
:  l'étude  des  rapports  à.  établir  eptre  l’Association  et  les 
Syndicats  médicaux,  est  tout  disposé  à  aborder  cette 
étude  franchement,  sans  aucun  préjugé,  sans  aucun 
parti- pris.  Il  adhère  donc  d’avance,  je  sùis  chargé  de 
vous  le  dire,  au  vœu  qui  va  être  soumis  à  l’Assemblée 
générale  par  nos  collègues  delà  Gironde,  et  il  désire’ 
comme  eux,  que,  dans  un  an,  à  pareil  jour,  la  ques-' 
tion  puisse  être  résolue  d’une  manière  satisfaisante  • 


leur  rôle  respectif  les  bornes  établies  par  des  lois  qui 
les  régissent. 

d)  Le  jour  où  la  législation  le  permettrait,  les  deux 
sociétés  s’engageraient  à  faire  tous  leurs  efforts  pour 
arrriver  à  une  fusion  (1). 

Le  Secrétaire-Rapporteur,  Dr  H,  Pl’TOY. 

Dr  J.DIDION  Dr  CHATELAIN.  En.  LALLEMENTi, 
B.  DEMANGE. 

Les  signatures  de  MM.  Dard  et  Bermont  sont  ac- 
uises  par  lett  re. 


(1)  .Conclusions  adoptées  à  l’unanimité  le  24  octobre 
1883 
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pour  tous. 

Pendant  cette  année  d’études,  le  Conseil  général  ne 
négligera  rien,  soyez-en  .convaincus,  pour  puiser  à 
toutes  les  sources  les  informotioiis  qui  pourront  lui 
■être  utiles;  afin  de  mieux  s’éclairer,  il  fera  appel  à 
tous  les  concours. 

A  Paris,  les  Syndicats  ne  paraissent  pas  avoir,  jus¬ 
qu’à  présent,  de  raison  d’être,  car  les  Sociétés  médi¬ 
cales  de  toutes  sortes  y  sont  très  nombreuses.  Ce 
sont  donc  surtout  les  Sociétés  locales  qui  auront  à 
fournir  au  Conseil  général  les  éléments  de  ses  appré¬ 
ciations. 

Chacune  de  ses  Sociétés  devra  voir  si,  en  raison  de 
tel  ou  tel  ensemble  de  circonstances  locales,  notre 
Association  ne  suffit  pas  à  tous  les  besoins,  ou  si  le 
complément  d’un  ou  plusieurs  Syndicats  doit  .aug¬ 
menter  la  somme  des  avantages  légitimement  recher¬ 
chés  par  le  corps  médical,  sans  rien  sacrifier  de  la 
considération  morale  que  ce  corps  doit  tenir,  plus 
que  jamais,  à  ne  pas  voir  s’éloigner  de  lui. 

Je  crois,  pour  mon  compte.  Messieurs,  que  de  ces 
études,  se  poursuivant  en  même  temps  sur  tout  le 
territoire  de  la  France,  se  dégagera,  sans  secousse 
et  sans  déchirement,  une  résultante  générale  dont  ne 
manqueront  pas  de  s’inspirer  vos  décisions  futures. 

Vous  aurez  ainsi  préparé,  par  une  série  de  solu¬ 
tions  partielles,  la,  solution  d’ensemble  qui,  faisant 
concourir  à  un  même  but  les  divers  modes  de.l’Ünion 
confraternelle,  ne  peut  manquer  :  de  nous  rapprocher 
du  résultat  que  nous  poursuiyons  tons,  la  prospérité 
matérielle  et  l’honorabilité  professionnelle  du  méde- 
decin. 

Voici  le  texte  du  vœu  déposé  par  lès  délégués 
de  la  Gironde  et  adopté,  sans  discussion,  par 
l’Assemblée  : 

<  La  Société  de  la  Gironde  émet  le  vœu  que  le 
t  conseil  général  mette  à  l’étude,  pour  la  pro- 
«  chaine  assemblée  générale,  la  question  des  rap- 
■*  ports, à  établir  entre  l’association  et  les  syndi- 
<«  cats  médicaux.  » 

L’Association  n’a  pas  perdu  de  temps,  et  dès 
la  fin  du  mois  de  mai  dernier,  elle  adressait  à 
toutes  les  sociétés  locales  une  circulaire  signée 
de  M.  H.  Roger,  président,  et  Poville,  secrétaire 
général.  Elle  est  accompagnée  d’un  questionnaire. 
Nous  ferons  connaître  ces  documents  dans  le  pro¬ 
chain  numéro.  Le  manque  de  place  ne  nous  per¬ 
met  pas  de  les  reproduire  aujourd’hui. 

Nous  espérons  que,  des  études  consciencieuses 
qui  vont  être  faites,  sortiront  des  conclusions  per¬ 
mettant  aux  deux  institutions  de  vivre  dans  la 
parfaite  harmonie  et  de  faire  tourner  leurs  efforts 
au  bien  commun,  c’est-à-dire  à  l’amélioratiop 
matérielle  et  morale  de  la  profession  médicale. 

A.  B.  Dulaurier. 

Eæ  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


Syndicat  médical  du  C?bcr  (région  ” 
nard). 

■  Je  viens  vous  donner  succinctement  le  compte¬ 
rendu  de  la  réunion  du  syndicat  du  Cher,  régloD 
nord,  tenue  à  Henrichemont,  le  10  courant. 

Etaients  présents  :  MM.  les  docteurs  :  Perusssult, 
président  ;  Gressin,  Decencière,  syndics  ;  Cqurpèges, 
secrétaire- trésorier  ;  Durand,  Deroin,  Castay,  De- 
mouch.  Ravier,  Jannin,  Masseny,  membres. 

Le  docteur  Mérault 'de  Mehun-sur-Yèvre,  s’était  f*i 
excuser. 

Après  l’exposé  du  secrétaire  relativement  aux 
questions  et  aux  vœux  émis  à  la  précédente  séance, 
le  Syndicat  a  persisté  à  réclamer  aux  communes 
une  indemnité  de  déplacement  pour  les  soins  à  don¬ 
ner  œ«a;  tndiyents,  par  ce  motif  quq  le  département 
accordait,  pour  ce  service,  une  allocation  tqut  au  plus 
suffisante  pour  payer  les  visites  à  domicile  et.les 
consultations.  .  ' 

•  Relativement  à  l'inspection  des  enfants  du  pre¬ 
mier  Æye,  le  bureau  a  été  chargé  d’obtenir  de  l’ad¬ 
ministration  départementale  une  organisation  et  nn 
traitèment  qui  se  pratiquent  depuis  deux  ans  dans 
la.  Nièvre. 

Dans  le  cas  ;  où  ce.  résultat  ne  saurait  être  atteint 
pour  exiguité  de  ressources,  le  Syndicat  devra,  exiger 
que  l’indemnité  actuelle  soit  au  moins  maintenue, 
!et  que  les  visites  obligatoires  deviennent  trimes¬ 
trielles. 

Le  Syndicat,  reconnaissant  rutilité  d’une  Assem¬ 
blée  générale  organisée  à  Paris,  chaque  année, 
délègue  son  secrétaire,  M.  le  Docteur  Courrèges, 

'  pour  le  représenter  officiellement,  et  aux  frais  de 
l’Association,  au  Congrès  des  syndicats  mèdKwmi, 
qui  a  été  inauguré  l’année  dernière  grâce  aux  ef¬ 
forts  du  Directeur  du  Concours  médical. 

Le  secrétaire,  D^  Courrèges. 

.  P.-S.  Les  membres  présents  ont  signé  une  pé¬ 
tition  tendant  à  l’adoption  de  la  proposition.de 
loi  du  Docteur  Chevandier. 

Cette  pièce  a  été  adressée  à  l’un  des  députés  du 
département. 


Le  Directeur  du  Dvjslb'ïvs  des  Syndicats 
Dr  Ad.  Barat-Dülaurier. 
Saint-Antoine-surrrisle  (Gironde) 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Le  choléra!  —  Voilà  le  seul  mot  qui  puisse' 
figurer  en  tête  de  ce  bulletin  hebdomadaire  ;  car 
c’est  autour  de  lui  que  se  sont  concentrées  toutes' 
les  préoccupations  du  monde  médical.  Nous  n’en 
pouvons  parler  qu’à  certains  points  de  vue  ;' tenir 
nos  lecteurs  aji  couraqt  de  la  marche  et  des  va¬ 
riations  de  la,  maladie  qui  séyit  en  ce  moment  à 
Marseille,  serait  superflu  de  notre  part;  les  jour¬ 
naux  politiques  qudtidiens  fournissent  à  cTiaque 


;  médecin  des  renseignements  plus  rapides  que  nous 
!  ne  le  pourrions  faire.  Notre  point  dé  vue,  c'est 
;  stirtoüt  l'analyse  de  ce  qui  -a  été  dit  dans  leS  so¬ 
ciétés  savantes  au  sujet  du  choléra.  " 

dn  sait  qu’à  l’Académie,  dans  l’ avant-dernière 
séaüce,  M“.‘  Pàùvèl,  auquel  tout  le  cofps'  médi¬ 
cal  français  's’accorde  à  rècbhriaître  une  com¬ 
pétence  particulière  en  matière  de  choléra,  et  dont 
les  prévisions  ont  été  fort  justes  au  sujet  de  l’épi¬ 
démie  cholérique  d’Egypte,  M-.  Fauvel  avait  été 
sollicité  de  prendre  la  parole  et  d’exposer  son  opi¬ 
nion  sur  les  cas  de  choléra  qui  venaient  de  fmre 
déjà  à  Toulon  üh  cërtMn  nohihre  de  victimes. 

,  Il  l’a  fait  un  peu  à  son  corpé ''déféndahti  et  en 
ayant  sbih  'de  dite  que^  pour  se' faire  u  hé  opinion 


FEUILLETON 


;  &E  L'HONNÊTETÉ  PROFESSIONNEm 

rap  le  rEiiiioiir  (1)  •  I 

),  :  ,,,  ■  .  ,  ,  (s^üe)  '  ,  ,  ^  ^  I'  . 

C’sst  là  une  conception  erronée  dn  rôle  des .  médecins  ' 
dans  la  société.  Ils  sont  en  effet  tenus  de'  prodiguer' aui  ; 
mà’laâes  qui  en  ont  besoin  leur  temps  et  leur  affection';  : 
mais,’ comme  ils  ne  peuvent  pas  échapper  plus  que  les  ; 
autres  aux  nécessités  de  gagner  pour  vivre,  ils  sont  for¬ 
cément  '^des  hommes  d'affairés  en  même' temps  que  des  • 
hommes  de  charité.  Quelques  philanthropes  de  cabinet  ; 
voudraient  que  l'homme  de  l'art  s'en  tînt  absolument  à  i 
ce  dernier  caractère'  de  son  rôle,  à  ce  qui  n’est  pas  sus-  i 
ceptibié  d’entrer  en  ligne  de  compte,  l’affection  et  le  dé- . 
vouement  n’étant  cotés- nulle  part... 

(!)  Voir  leprèoédent  n»  du  Co!iroîo'.<.  :| 


H  est  sfir  que,  si  le  médecin  n’avait  d'autre  préoccupa¬ 
tion  que  le  lucre,  il  serait  indigne  d’exercer  sa  profes¬ 
sion.  Mais,  s’il  se  contentait  de  prodiguer  ■ 'gràtuitemen 
ses  soins,  il  s'élèverait  si  fort  au  des'siis  de'-  l’humanité 
qu’il  ne  serait  plus  un  homme  ordinaire  ;  il  serait  -un 
héros!  Comme  rhéroïslme  constitue  uhe'éx'celAionj  it  est 
idutilè  d'en  parler:  Occupons-nous  seulement  du-médecin 
qui  rentre  dans  la  règle  commune,  c’est-à-dire  de  celui 
qui  ëst  tout  à  la  fois  tin  homme  d’affaires ^ët 'tin  hpihme 
dè  charité.  '  '  ■  tuo  , 

Sé  doit-il  a  tous  indistinctement'?  '  '  j  ' 

Je  réponds  :  Non.  ' 

L’humanité  est  un  devoir  général  et  absolu.  Mais,  si 
quélqU’-uu  en  réclame  pour  lui  seul  les  bénéfices  ou'  dans 
un  but  d’injustice  et  de  malhonnêteté,  il  cessa  dV  avoir 
droit.  ■  . 

Je  précise;  Supposons  qu’un  riche  bourgeois  tombe 
malade:  il  a  quitté  -grossièrement  le' docteur  Bredillet, 
qui  l'avait  soigné  l’année  dernière,  sans  le  payer  ni  lui 
dire  merci,  en  le  diffamant  pour  être  quitte.  Estimez- 
vous  que  le  docteur  Verdurou  soit  obligé  d'accepter  l.i 
succession  de  sou  confrère?  Est-c<  qu’eu  i’acceptjnt,  il 
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de  réelle  valeur,  il  aurait  fallu  aller  sur  .  1.&;.  siège 
même  du  mal;  néanmoins,  en  se  basant  sur  ce 
qu’une  expérience  déjà  longue  lui  a  appris  con-, 
cernant  la  marche  et  les  allures  générales  du 
choléra  asiatique,  M.  Fauvel  s’est  déclaré  peu 
dispesé  à  admettre  la  nature  asiatique  dés  acci¬ 
dents  cholériformes  qui  sévissent  à  Toulon.  -Ses 
arguments  étaient  les  suivants.  On  n’a  pu  trou¬ 
ver  qu’elle  a  été  la  porte  d’entrée  du  choléra  à 
Toulon,  les  vaisseaux  étant  tous  arrivés  avec  pa¬ 
tentes  qettes.  .«  Quand  le  choléra  asiatique  frappe 
une  grande  agglomération  d’hommes,  il  la  frappe 
avec  une  violence  extrême  et  se  dissémine  avec 
une  grande  rapidité,  si  bien  que  la  maladie  ac¬ 
quiert  son  maximum  d’intensité  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  après  avoir  atteint  tous  lés  individus 
susceptibles  d’être  atteints.  »  Il  se  serait  donc 
agi,  dans  cette  épidémie,  d’un  choléra  nostras 
«  engendré  par  des  circonstances  locales,  au  mi¬ 
lieu  d’une  agglomération  énorme  de  troupes,  pla¬ 
cées  dans  des  conditions  d’hygiène  déplorables.  »,, 

Par  malheur  l’optimisme  de  M.  Fauvel  ne 
semble  plus  soutenable.  MM.  Brpuardel  et  Proust, 
envoyés  officiellement,  après  être  restés  quelques 
jours  indécis,  ont  fini  par  se  rallier  à  l’avis  des 
médecins  de  la  marine  qui  ont  cru  de  prime  abord 
à  la  naturepositivement  asiatique  du  mal. 

M.  Rochard,  inspecteur  du  service  de  santé  de 
la  marine,  faisait  encore  quelques  réserves  le  29 
juin. 

Malgré  une  enquête  minutieuse,  nos  savants 
confrères  n’ont  pu  réussir  à  trouver  la  fissure  aux 
règlements  de  police  sanitaire,  par  laquelle  le 
fléau  aurait  réussi  à  s’introduire  en  France. 


se  commettrait  pas  un  acte  r.épréhensible?  , 

Si  l'ingratitude  de  ce  bourgeois  n’était,  pas  punie,  la 
loi  morale  à  laquelle  elle  porte  atteinte  n’aurait  plus  de 
sanction. 

Mais  si  le  docteur  Verduron  se  fait  bien  payer  d’a¬ 
vance?  —  Le  blâme  qu’il  encourrait  n'en  est  que  plus 
évident. 

11  y  a  d'autres  circonstances  où.le  médecin  doit  refuser 
pon  concours.  S'il  a  connaissance  qu’on-  'appelle  en 
haine  d’un  confrère  et  pour  jouer  pièce  à  celui-ci.;  si 
on  l’invite  à  contrôler  les  opérations  ou-  le  traitement 
d’un  voisin,  etc.,  il  fera  sagement  de  s’abstenir. 

Mais  les  Clients  sont  libres,  direz- vous.  —  Eh  !  le  mé¬ 
decin  l'est  aussi.  11  est  libre,  sauf  dans  le  cas  d’urgence 
exceptionnelle,  dans  un  accident  pressant,  par  exemple, 
ou  pendant  Tabsence  de  son  confrère,  empêché. 

Doit-il  prodiguer  à  tous  ses  malades  indistinctement 
la  même  affection  et  les  soigner  avec  un  égal  dévoue¬ 
ment? 

Je  réponds  :  Oui. 

Quandun  client,  riche  ou  pauvre,  m’a  fait  l’honneur 
de  me  choisir  comme  médecin,  et  que  j’en  ai  librement 


î|f ail?  '. maintenant  personne.,  sauf  M.  Fau- 
■-'vel,  :mb.îgard‘e  plus  de  '^flôuteë  sur  l’existence 
du.choléra  asiatique.  La  mortalité  reste  toujours, 
il  ést  vrai,  modérée  k  Toulon;  une  quinzaine  de 
de,  décès*  seulement , sont  signalés  chaque  jour,.. 
Màis  dès'  câh  niortels,  déjà  assez  nombreux,  ont 
.jeté  la  terreur  à  Marseille.  Ly.p.n  peutrétre.  est* 
déjà  touché.  Paris  est  jusqu’ici  absolument  in¬ 
demne. 

Un  de  nos  correspondants,  qui  occupé  a  Toulon 
une  situation  officielle,  nous  a  écrit  le  30  juin  une 
lettre  d’ou  il  résulte  que  la  situation,  bien  qu’alar¬ 
mante,  n’est  pas  aussi  grave  peut-être  que  sem¬ 
ble  le  faire  croire  la  panique  de  lapresse  politique-, 
et  du  public. 

D’ailleurs  de  toutes  parts  les  précautions  sont 
prises.  Les  conseils  d’hygiène  s’eflbïcent  d’orga-- 
niser  le  mieux  possible  la  désinfection,  en  atten¬ 
dant  qu’on  ait  trouvé  un  mode  de  traitement  effi¬ 
cace. 

Naturellement  nous  voyons  apparaître  à  toutes 
les  pages  des  journaux  les  réclames  de  quelques 
médecins  et  de  beaucoup  de  profanes.  Mais,  sans 
'  parler  des  remède  spécifiques  plus  ou  moins  ac¬ 
ceptables,  les  vrais  discutent  un  peu  partout  la. 
meilleure  conduite  à  tenir. 

Dans  la  dernière  épidémie  d’Egypte,  les  deux, 
moyens  qui  ont  paru  donner  les  résultats  les  plux- 
satisfaisants  ont  été  les  injections  hypodermiques 
de  morphine  dans  la  période  de  vomissements,' de 
diarrhée  et  de  crampes  ;  les  injections  d’éther,dans- 
la  période  algide. 


accepté  les  obligations,  il  s’est  formé  enti-e  nous  un 
contrat  tacite.  Nous  avons  pris,  par  ce  fait,  l'engagement, 
moi,  de  le  traiter  pendant  sa  maladie  avec  tout  le  zèle 
et  la  sollicitude  dont  je  suis  capable;  lui,  de  me  rému¬ 
nérer  convenablement  une  fois  mon  -  œuvre .  accomplie» 
Or,  comme  chacun  a  la  prétention  d’être  soighé  au  în'ièux 
de  ses  intérêts,  et  de  guérir  le  plus  vite  possible,  il  s’en¬ 
suit  que  je  ne  puis  pas  avoir  deux  poids  et  deux  me¬ 
sures,  ni  deux  manières  de  me  conduire  à  l’égard  de  - 
.eh'acün;'je  dois  faire  pour  le  mieux. 

C’est  évident.  Le  client  pauvre  a  droit  aux  mêmes 
soins  que  le  riche  et  à  des  conseils  aussi  éclairés.  Que 
dis-je  ?  comme  celui-ci  est  en  général  dans  des  condi-- 
tiens  plus  favorables  de  bien-être,  comme  il  ylt  dans 
un  milieu  plus  intelligent,  il  a  moins  besoin  que  le 
pauvre  de  la  sollicitude  et  des  attentions  continuelles 
d’un  conseiller. 

A  la  fin  de  cette  leçon,  Guillaume  Paulet  ajoute:  Om¬ 
nibus  succurre,  nüi  guum  pestis  invaluerit  :  soignez— 
les  tous,  excepté  dans  les  temps  d’épidémie,  sauf  quand 
la  peste  sévit. 

Voilà  une  étrange  réserve. 


J  .LE®’dNG©î®l!S')  MBSIGII. 


.  .00,  :séi?aient' .;les  deux  "ppemiérës  médications 
ausqueiles,  >  poarcvïnotr-e  '  part,  noùs  '  aurions  ^  r'e-' 
-cours dnfeetioàS'.'iùtra-veineuses-  Ue  sé-r 
rum  artificiel  pour  combattre  les' déperditions  sér; 
reùsesfquii/sorit  skils"'dout'e'i-une"-des^';causes  de 
mort,  déjà  é&sayées  dans  une  épidémié  antérieuré' 
■mériteraient  'd’être  'étudiées  à  nouveau.  — -M'.' 
Troncin  essaye-  en'cè  moment  à  Toulon  l’Oxygène 
en, inhalations  et  sous  formé  -  d’eau  oxygénée  j  ^ 
Nous  Jbous'  proposoris'j'  d’aillèurSy  dans  ün  prô'-i-' 
èhain  '  article j  de  réunir,  à  Tintèntion  dé  nosTec-i^ 
teurs,  les  faits  les  plus  nouveaux  relativémeht  au'' 
choléra.-  '■  -  ■  '  • 


..r;ÈRRATUM. -r-  Dans  le  dernier  numéro,  à  la 
chronique  des  Syndicats,  page  272,  2®®  colonne, 
•(dans  les  réponses  aux  questions  -  posées),  une 
erreur  d’impression  a  été  commise.  Au  lieu  dé 
ces  mots:  Le  Syndicat  ne  peut  déposer  une 
plainte  au  parquet  —  il  faut  lire  :  «  Mais,  tou¬ 
jours,  le  Syndicat ‘peut  déposer ,  etc... 


La  communication  faite,  par  M.'  Bouchard  ,â, 
la  Société  dés  hôpitaux  sur  la  dilatation  de  l’es¬ 
tomac,  a  mis  cette  question  à  l’ordré  du  jour,_  et 
M.  Henri  Huehard  a  lu,  à  la  Société  dé  théra¬ 
peutique,  un  mémoire  intitulé  :  du  régime  sèc  dans 
les  maladies  de  l’estomac  et  en  particulier, .dans 
la  dyspepsie  des  liquides.  Il  a  insisté  sur  ce, fait 
que  le  régime  lacté, -  qui  donne"  souvent. de /très 
beaux  succès  dans  les  maladies  de  Testoinac  ét 
•qui,  pratiqué  avec  lee- précautions  voulues,  est 
le  remède  héroïque  contre  la  gastrite  ulcéreuse, 


Il  serait  pourtant  injus^  de  reprocher  ,  à  n.ptre,  . mora¬ 
liste  une  opinion  qu’il  ne,  fait,  qq’exprjmer,.,,  Çett.e-.opi,- 
nion' avait  cours  à  son  époque  et  dans  ,l?Si  siècles  ;âhté- 

Chàque  fois  que,  la  peste  se  ,déo),aJ:ait,idans  un  pays, 
les  médecins  s’en  ,  allaient,  co,mme,  les.  .p-utresy  iau  ••  loin 
quand  ils  le  pouvaient,  pour  échapper  .à -la  terrible, con¬ 
tagion.  Sydenham,  l’Hippocrate  anglais,  ne  .croyait  pas 
manquer  à  ses  devoirs  en  quittant  Londres  au  -plus  .fort 
deda  peste  des  années  1665-1666, , et  ses  .coutemporaihs 
ne  le  croyaient  pas  non  plus.  ,  ...w  •  ;  ■  -’o 

Il  faut  savoir  d’ailleurs,  qu’en  Franche-Comté  -des  rè¬ 
glements  de  police  très. sévères  interdisaient  aux  méde¬ 
cins  de  soigner,  les  pestiférés.  Si  par  surprise-,  eh  allant 
voir  des  malades  et  dans  le  hasard  de  ses  courses,' un' 
médecin  venait  à  reconnaître  un  cas  de-. peste,  il  était 
enu,  d’en  faire  la  déclaration  aux  autoriiés  du  lieui  et 
de  se  soumettre  incontinent  lui-même  à  une  rigoureuse  ' 
quarantaine. 

Les  personnes  atteintes  de  peste  n’étaient  .pas  pour¬ 
tant  abandonnées  et  sans  secours.  On  lesjenvoyait  aux 
Loges,  dans  dos  baraquements  élevés  en  dehors  de  la 


petit' -  aussi  être  la'àoïiroè'  d’abus  dahs-'c'ôrtàines 
formes  de  dyspêpéie.'  Le  làitpeut  être'  niai'  'di^éréj.  _ 
ei,vsufto'ut si»  des  quantités  •'ConsidéraBles'ën  -sbiit 
ingérées  en- t/n- court  espace  de  temps  i'.  côhtribuer 
à  ïàire  naître  ou  '  à''entretenir  là  dilatation  dte 
l’estomac. '■  Dans  ces'  fermés  de''dyspepsie  ôû  rie 
eorivièat  pas'  le  régime  'làCtéy  les  ’  phénomènes 
inorbides  sont -Souvent  modifiés  ou' atténués  par 
l’emploi  du;  régime-  sec.-  C’est  -  à  cette  variété  -de 
troubles  digestifs, isi-hien  décrite  déjà  par  Ghq- 
mel  sous  le  nom  d.e  dyspepsie  des  liquidés,  'que 
convient  le  régime  sec  ;  chez  certains  individus, 
très-souvent  .arthritiques,  l’ingestion  dés  liquides, 
même'  en  petite  quantité,.-  redouble  les  accidents 
nerveux  réflexes,  tels  que  la  toux,  les  étouffé- 
ineùtsvj  .les  accès  pseudo-anginéux,  les  crises 
syncopales,,  -  .  - 

.  .ï*Dur  de:  tels -malades,  chez  lesquels  on  trouve 
le:  hnuit  -de.  clapotement  caractéristique  de  la  di¬ 
latation  gastrique,  il  faut  instituer  le  régime  sec-: 
Oe.traitément  consiste  .dans  la- suppression  pres¬ 
que  complète  des  liquides  de  l’alimentation  ;  on  ne 
doit  j)erriiettre  qu’ua  seul  verre  dé  boisson  à  cha¬ 
que  repas  ;  aucun  liquide  pendant  l'intervalle  qui 
s’écoule  d’un,  repas  à  l’autre  et  qui  doit  être  de 
huit  heures_.  Les  potagep  doivent  .être  épais,  ainsi, 
que.les  p.urées'de  légumes;  les  fruits  aqueux,  et 
en  particuliers  les  raisins j  doivent  être  proscrits. 
Tous  les  aliments  ao|idqs  peuvent  être  autorisés  ; 
et,  dans  un  grand  nombre  de,  cas,  la  poudre  de 
viande  donnera  de  hpris’  résultats.  Ce  régime  ou 
xéroTpJiàgie  novnit  encore  une  certaine  utilité  dans 
les  maladies  où  existe  un  excès  de  tension  dans 
le  système  artériel,  avec  tendance  aux  hémorrha¬ 
gies,  dans  la  néphrite  interstitielle,  par  exemple. 

M.  Daily  aÿarit  ' fait  allusion  à  des  malades 


ville  ou  du  village,  où  elles  étaient  pourvues  des  choses 
les  plus  nécessaires-  à  la  vie.  Là  corporation  des  méde¬ 
cins  chargeait  un  ou  plusieurs  confrères  de  s’enfermer 
avec  elles  et  de  les  assister  de  bons  soins  et  de  remèdes. 
Gette  prescription  des  lois  du  temps  nous  semble  exces¬ 
sive.  Mais  notre  indifférence  à  l’égard  des  contagions  le 
-  paraîtrait-elle  moins  à  nos  anciens?...  Il  y  a  peut-être 
excès  de  part  et  d’autre  (1). 


(1)  A  Paris,  on  sa  préoccupe  d’isoler  les  accouchées  malades, 
de  désinfecter  lés  voitures  qui  ont  servi  au  transport  des  vario- 

..-ic  La  peste  fut  transportée  de  là  à  Kelatè-Arab,  le  25  avril 
«  1881,  -par  le  médecin  qui  avait  soigné  les  malades  dont  nous 
»  venons  de  parler;  il  était  retourné  chez  lui  déjà  atteint  par 
» '  la  contagion,  et  il  mourut  après  quarante-huit  d’une  mala-- 
«  die  qui  pièsentatous  les  symptômes  de  celle  de  Boudaga— 
«ibad.  Trois,  jours  après  la  mort  du  médecin,  son  neveu,  son 
-K  -frère  et  sa  sœur  tombèrent  malades  et  mournrent  aussi  après 
« -doux  jours  de  maladie.  Le  5  mai,  l’épidémie  régnait  déjà 
<c  avec  intensité  à  Kèlaté-Arab  ;  le  10  seulement,  les  bubons 
«  axillaires  et  inguinaux  parurent  sur  presque  tous  les  ma- 
.«  lades;  à  la  fin  de  l’épidémie  le  25  juin,  on  compta  240 
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qui  ne  peuTent  digérer  certains  liquides  et  en  to¬ 
lèrent  bien  certains  antres,  M.  Huchard  a  fait  re¬ 
marquer  que  tel  n’est  pas  le  caractère  de  la  vé¬ 
ritable  dyspepsie  des  liquides,  dans  laquelle  tous 
les  liquides  sont  également  mal  tolérés.  A  certains 
malades  atteints  de  dilatation  de  l’estomac,  avec 
atonie  et  flaccidité  de  la  paroi  abdominale,  M. 
Daily  conseille  défaire  porter  une  ceinture  qui 
supplée  à  la  tonicité  insuffisante  des  muscles.  M. 
Beaumetz  rappelle  aussi  l’utilité,  dans  ces  cas, 
d’une  gymnastique  méthodique,  et  surtout  de 
l’exercice  du  mur,  qui  consiste  à  faire  adosser  le 
malade  à  un  mur  qu’il  doit  s’efforcer  de  toucher 
par  tous  les  points  de  la.  face  postérieure  de  son 
corps. 

Nous  espérions  pouvoir  annoncer  aujourd’hui 
le  définitif  rétablissement  de  notre  sympathique 
confrère,  M.  Chevandier,  atteint,  nous  l’avons 
dit,  d’une  pleurésie  ;  la  guérison  n’est  pas  encore 
complète,  malheureusement.  Il  se  lève,  mais  a 
encore  un  peu  de  fièvre  et  peu  d’appétit.  Une  con¬ 
sultation  a  du  avoir  lieu  avec  un  maître,  dont  les 
conseils  contribueront  à  amener  la  parfaite  gué¬ 
rison  que  nous  souhaitons  vivement. 


PATHOLOGIE  DES  TOIES  IRmAIRES 


liCS  cystites 

Causes,  diagnostic,  traitement. 

Si  l’étude  des  gastrites  a  occupé  et  occupe 
encore  une  place  importante  dans  les  affections 
du  tube  digestif,  celle  des  cystites  ne  présente 
pas  un  moindre  intérêt  dans  la  pathologie  des 
voies  urinaires  :  gastrite  et  cystite,  reconnais- 


C'est  beau  d'être  courtigeux  ;  mais  il  faut  l'être  autre- 
que  le  sanglier  blessé  qui  se  précipite  sur  l'épieu  du 
ohasseur  où  U  trouve  la  mort. 


PRÆCEPTIO  XIV. 

■ignitat!  parce. 

Ne  noos  prodiguons  point. 

Nous  avons  à  nous  défendre  contre  les  obsessions  de 
certains  malades  qui  voudraient  toujours  avoir  le  méde¬ 
cin  à  leur  chevet. 


«  décès  sur  1,000  habitants.  >  Sur  dtua:  petites  épidémies  de 
peste  dans  le  Khorassan,  par  J.-D.  Tholozsk.  Note  communi¬ 
quée  à  l’Académie  des  sciences,  (In  .France  méd,  188S,  tome 
1»,  page  115). 

VoUù  qui  justifie  amplement  la  réserve  exprimée  par  Gnil- 
aume  Paulet  dans  su  treizième  levou. 


sent  toutes  déni  un  grand  nombre  de  canflés, 
interviennent  toutes  deux  comme  factéùrsi  im»- 
portants  dans  les  désordres  des  appareils  dia. 
gestif  et  urinaire.  ■  .  ;  ’  ' 

L’analogie  sans  doute  est  loin  d'être  complète, 
puisque  l’estomac  et  la  vessie  ne  diffèrent  pas 
moins  par  la  structure  de  leur  muqueuse  que 
par  leur  physiologie  ;  toutefois  ce  rapproché^' 
ment  n’est  pas  oiseux,  puisque  un  certain 
nombre  des  données  de  pathologie  générale,  aéi> 
quises  pour  les  gastrites,  peut  être  appliqué 
aux  cystites. 

Nous  profiterons,  pour  parler  de  ces  dernières, 
au  triple  point  de  vue  de  leurs  causes,  de  leur 
diagnostic  et  de  leur  traitement,  de  quelques 
travaux  récents  du  professeur  Guyon  sur  ce  su¬ 
jet,  et  surtout  de  la  thèse  remarquable  d’üh 
de  ses  élèves,  le  D'  Hache  (1),  qui  a  bien  ré¬ 
sumé  l’état  actuel  de  la  science  sur  les  cysti¬ 
tes. 

I 

La  cystite,  aiguë  ou  chronique,  peut  surve¬ 
nir  sous  de  nombreuses  influences.  Elle  relève 
d’un  état  général  ou  d’une  cause  locale  :  clans 
le  premier  cas,  elle  n’est,  le  plus  souvent,  qn’un 
épisode  intéressant,  mais  effacé,  d’un  acte  pa¬ 
thologique  ;  dans  le  second,  elle  prend  une 
place  importante  et  peut  même  marquer  son 
point  de  départ  par  l’intensité  des  accidents 
qui  lui  sont  propres. 

La  goutte,  le  rhumatisme  aigu  peuvent  don^ 
ner  naissance  à  la  cystite,  soit  par  l’action  ir- 


(1)  Etude  clinique  sur  les  cystites,  Th.  Paris  1884. 


.  Si  nos  visites  peuvent  être  utiles  et  sont  réclamées  par 
la  famille,  notre  ligne  de  conduite  est  toute  tracée.  Hais 
si  elles  ne  sont  désirées  que  par  le  patient  et  pour  sa 
seule  distraction,  soyons  attentifs  et  très  réservés. 

Il  ne  serait  ni  digne  ni  convenable  de  subir  le  caprice 
de  nos  clients,  quels  qu’ils  soient.  Nous  devons  les  ser¬ 
vir  avec  sollicitude,  leur  apporter  les  consolations  et  les 
encouragements  dont  ils  ont  besoin,  mais  non  leur  ser¬ 
vir  de  jouet. 

Il  est  bon  que  notre  venue  soit  un  peu  désirée.  Celui 
qui  se  prodigue,  si  agréable  et  plaisant  qu’il  soit,  finit 
par  importuner  et  par  incommoder  les  gens. 

D’ailleurs  un  médecin  qui  paraît  tirer  à  la  visite, 
comme  on  dit,  devient  l’objet  du  mépris  public.  On  sup¬ 
pose,  avec  assez  d’apparence  de  raison,  qu’en  multipliant 
ses  consultations  il  obéit  à  un  mobile  intéressé.  Et  je  ne 
sache  rien  de  plus  odieux  ni  de  plus  vil  dans  un  médecin 
que  la  cupidité. 
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ritante  de  l’uriae  chargée  d’acide  uriqu'e,  soit  ' 
par  des  congestions  vésicales  brusques  ■  et  ré¬ 
pétées,  qui  alternent  parfois  avec  les  manifes¬ 
tations  articulaires,  soit  encore  par  suite  du 
spasme  et  de  la  contracture  du  sphincter  vési¬ 
cal.  ' 

'  C'est  à  côté  de  ce  groupe  qu’on  peut  ranger 
les  cystites  qui  se  montrent  dans  le  cours  dé 
quelques  affections  cutanées  relevant  de  la  dia¬ 
thèse  arthritique.  L’action  du  rhumatisme  chro¬ 
nique  parait  plus  que  problématique. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’influence  des 
'maladies  infectieuses  (fièvres  éruptives,  typhus, 
fièvre  typhoïde,  etc.  «  Sous  l’influence  des  théo¬ 
ries  microbiennes,  aujourd’hui  en  faveur,  dit 
M.  Hache,  on  a  de  la  tendance  à  faire  de  tou¬ 
tes  les  cystites  infectieuses  des  cystites  parasi¬ 
taires  et  à  subordonner  le  développement  de 
l’inflammation  à  la  présence  et  à  la  multipli¬ 
cation  des  micro-organismes.  »  Quoi  qu’il  en 
soit  de  ces  idées  théoriques,  l’étude  des  causes 
locales  et  générales  sera  toujours  capitale,  puis¬ 
qu’elles  Sont  nécessaires  pour  créer  un  terrain 
de  culture  favorable  au  microbe. 

A  propos  de  l’influence  des  maladies  du  sys¬ 
tème  nerveux,  le  D’’  Gefifrier  (1)  fait  remarquer  que 
la  cystite  ne  relève  pas  directement  de  la  lésion 
nerveuse,  mais  que  c’est  une  complication  vési¬ 
cale  très  fréquente  dans  les  maladies  du  système 
nerveux  :  il  n’admet  pas  qu’on  puisse  la  consi¬ 
dérer  comme  une  conséquence  directe  de  la  mala¬ 
die  nerveuse,  comme  un  trouble  trophique  ana¬ 
logue  aux  eschares  fessières  ou  sacrées  ;  il  rejette 
également  la  théorie  d’après  laquelle  la  lésion 
nerveuse  agirait  sur  la  sécrétion  rénale,  de  telle 
façon  que  l’urine  serait  ammoniacale  dès  les  ca¬ 
lices  et  les  bassinets  et,  par  son  contact  avec 
la  muqueuse  vésicale,  en  déterminerait  l’inflam¬ 
mation.  Pour  le  même  auteur,  c’est  la  réten¬ 
tion  qui  joue  ici  un  rôle  capital  :  peu  importe  la 
nature  de  la  lésion  nerveuse,  elle  pourra  tou¬ 
jours  produire  la  cystite,  si  elle  est  capable  de 
causer  la  rétention. 

Un  autre  groupe  de  cystites,  sur  lequel  insistent 
avec  soin  MM.  Voillemier  et  Le  Dentu,  comprend 
les  cystites  hyperémiques,  qui  proviennent  soit 
d’un  appel  direct  du  sang  dans  les  réseaux  de  la 
vessie  (comme  à  la  suite  des  excès  de  coït,  de  mas¬ 
turbation,  etc.),  soit  d’une  hypérémie  par  réper¬ 
cussion  à  la  suite  d’un  refroidissement  général, 
d’une  brûlure  étendue,  d’une  suppression  dé  mens¬ 
trues  ou  bien  d’une  évacuation  trop  rapide  de  l’u- 


(1)  Etude  sur  les  troubles  de  la  miction  dans  les 
maladies  du  système  nerveux,  Th.  Paris  1884. 


fine  ;  toutefois  ces  causes  n'agissent  ghèfè  efflea- 
cernent  que  sur  des  vessies  prédisposées  déjà  par"  ' 
pn  état  congestif  habituel  (1),' 

!  Le  groupe  des  cystites  par' propagation  in-^*''' 
flammatoire  est  un  des  mieux  connus  :  cette  pro— 
pagation  a  pour  point  dé  -départ  rurèthré,''le  pe'-  ■ 
fitoine  dans  les  deux  se'xes  *  en 'particulier  la 
Vulve,  le  vagin,  l’utérus  chez  la  femme  ;  lé  rec¬ 
tum,  la  prostate  chez  l’homme.  Ainsi,  chez  ce  der- 
hier  les  abcès  de  la  marge  de  l’anus,  les  hémor-J- 
rhoïdes,  les  rétrécissements  du  rectum,  les  neo.^ 
plasmes,  pourront  sé  compliquer  de  cystite  ;  mais  ■ 
les  maladies  de  l’urèthre  occupent  le  premier  rang.  ■ 

La  blennorrhagie  uréthrale,  si  elle  ne  s’accoth-  - 
pagne  pas  toujours  fatalement  de  cystite,  y  donne'  ‘ 
fréquemment  naissance,  surtout  si  elle  évolue  chez.  ■ 
un  individu  prédisposé,  soit  par  la  diathèse  ar¬ 
thritique  ou  tuberculeuse,  soit  par  un  surmenage 
passager  ;  du  reste  le  développement  de  la  cys—  ' 
tite  blennorrhagique  sera  amené  très-facilement 
dans  les  cas  où  l’on  fait  des  injections  précoces,  ■ 
surtout  lorsqu’elles  sont  poussées  avec  force  et  ' 
sans  précaution.  Pour  M.  Jamin  (2),  la  cystite 
ne  se  développerait  dans  le  cours  de  la  blennorr¬ 
hagie,  que  dans  le  cas  où  l’inflammation  a  gagné 
l’urèthre  postérieur.'  • 

Les  rétrécissements  de  l’urèthre  agissent  d’une 
double  façon  ;  en  déterminant  une  rétention  plus . 
ou  moins  complète,  mais  surtout  par  la  conges¬ 
tion  due  à  la  suractivité  fonctionnelle  de  la  vessie 
qui  lutte  contre  l’obstacle;  si  cette  congestion  ne 
peut  engendrer  par  elle  seule  la  cystite,  elle  n’en 
constitue  pas  moins  une  cause  prédisposante  pais¬ 
sante  qui  la  fait  éclater  à  la  moindre  cause  occa-. 
sionnelle.  La  présence  de  corps  étrangers  dans 
Turèthre  est  presque  toujours  rapidement  suivie 
de  cystite,  pour  peu  que  leur  volume  ne  soit  pas 
extrêmement  petit.  Les  affections  de  la  prostate, 
aiguës  ou  chroniques  ne  provoquent  la  cystite, 
dans  la  grande  majorité  des  cas,  que  par  l’obs¬ 
tacle  qu’elles  apportent  à  l’émission  de  l’urine. 

Chez  la  femme,  la  cystite  se  présente  dans  quel¬ 
ques  conditions  particulières  :  les  connexions 
vasculaires  de  la  vessie  avec  les  autres  organes 
pelviens  expliquent  la  production  de  la  cystite, 
si  l'inflammation  de  ces  derniers  est  intense  ;  de 
plus  la  congestion  menstruelle  donne  une  phy¬ 
sionomie  spéciale  aux  cystites  de  la  femme. 

C’est  surtout  dans  ses  relations  avec  la  gros¬ 
sesse  et  l’accouchement  qu’il  est  intéressant  d’é¬ 
tudier  l’inllammation  vésicale  ;  c’est  ce  que  vient 
de  faire  le  D''  Boissard  (1)  en  s’appuyant  sur  une 


(1) Ti'aité  des  maladies  des  voies  urinaires  T.II.  p.202 

(2)  Etude  sur  l’uréthrite  chronique  blennorrha¬ 
gique,  Th.  Paris  1883. 
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communication  de  M.  Terrillon  à  la  Société  de  ' 
chirurgie  (mai  1880)  et  sur  le  mémoire  de  E,  , 
Monod  (Annales  de  Gjnécplpgie  1880).  On  peut  , 
observer  de  la  cystite,  .soit  dps  les  premiers 
mois,  soit  à  la  ûn  de  la  grossesse,  chez  ,des  fem-  ; 
mes  qui  n’ont,  présenté  jusqp’alors  aucun  trouble 
du  côté  delà  miction.  Quant  .aux  cystites  'post. 
partum,  en  dehors  des  cas, de  cystite  assez  nom¬ 
breux  dont  on  peut  faipe  renionter  la  cause,  soit, 
à  des  compressions  mécaniques, durant  un  trava,ii 
prolongé,  soit  encore  aüX;,iQteryentions  opéra^ 
toires  qu’exige  un  accouchement  di^ftcile,  il, 
€x,iste  un  autre  groupe  d’inflammations  vésica-  ; 
les  liées  à  lapuerpéralité,  que  la  cystite  devienne 
toxique. par  l’action  des  lochies  fétides  ou  par  celle 
d’un  cathéter  malpropre. 

Parmi  les  causes  locales  communes  aux  db'iî 
sexes,  le  plus  grand  nombre  agit,  surtout  chez 
l’homme,  qui,  d’une  manière  générale,  a  plus,  de 
tendance  que  la  femme  à  devenir  un  urinaire.  Le, 
traumatisme,  accidentel  ou  chirurgical,  joue  un 
rôle  différemment  apprécié  par  les  auteurs  :  l’in¬ 
cision  des  parois  vésicales  ne  donne  guère  lieu 
à. de  la  cystite,  s’il  n’y  a  pas  de  contusion  des 
bords  de  la  plaie  et  si  l’urine  peut  s’écouler  ;li- , 
brement.  Le  cathétérisme,  la  lithrotitie  rapide  ne 
provoquent  pas  de  cystite,  lorsque  ces  opérations 
sont  bien  faites,  et  lorsque  la  vessie  n’est  pas  ren¬ 
due  susceptible  par  quelque  affection  antérieure. 

'  Les  corps  étrangers,  tels  que  les  sondes  à  de¬ 
meure,  les  calculs,  développent  la  cystite  facile¬ 
ment,  mais  par  différents  mécanismes.  La  sonde  à 
demeure  peut  déterminer  l’inflammation  par  sa 
.présence,' ou  bien  en  établi.ssaht  une.  commu¬ 
nication  entre  la  vessie  et  l’air  extérieur,  ou  en¬ 
fin  en  laissant  à  sec  une  vessie  habituée  à  garder 
une  certaine  quantité  d’urine.  Les  calculs  con¬ 
gestionnent  la  vessie  et  facilitent  l’inflamma- 
tioa  sous  l’influence  de  causes  légères,  mais  dé¬ 
terminent  rarement  à  eux  seuls  l’inflammation 
vésicale.  Les  tumeurs  de  la  vessie,  à  l’exception 
des  cancers  ulcérés,  ne  déterminent  que  tardive¬ 
ment  la  cystite,  mais  prédisposent  la  vessie  à 
suppurer. 

Quant  à  l’influence  de  la  tuberculose  (Tapret, 
Uuébhard),  elle  s’exerce  de  deux  façons  :  tantôt 
la  cystite  survient  coram  ecompiication  chez  un  su- 
jetdéjàtuberculeux,  tantôtelle  constitue  la  pre¬ 
mière  manifestation  de  ladiathèse.  Il  existe  égale¬ 
ment  des  cystites  secondairement  tuberculeuses, 
survenant  après  des  inflammations  chroniques  de 


(1)  Boissard.  Etude  sur  les  troubles  de  la  miction 
se  rattachant  aux  divers  états  physiologiques  et  pa¬ 
thologiques  de  l’utérus.'  1883.  ■  ■  ■ 


la  vessie,  particulièrement, après  la, cystite  blsn- 
porrhagiqüe.  ,  ,  .  .  1  .  .  ... 

,  Enfin  signalons  deux  ordres  de  causes  souvent  ' 
isonnexes,. et  sur  l’influence  .desquelles  ,on  discute 
beaucoup  :  les  altérations  de  l'urine  et  la  réten- 
iion.  Le  type  de  la  cystite  produite  par  une  urine  ' 
contenant  des  substances  irritantes  est  la  cystite 
cantharidienne  ;  mais  ces  cystites  sont  rares, 
quand  la  muqueuse  vé.sicale  est  normale;  il  en 
est  de  même  des  modifications  survenues  dans  la. 
réaction  et  la  proportion  des  différents  ;  principes 
constituants  de  l’urine.  D’après  le  D’’  Gui,ard,  (1) 
l’alcalinité  et  la  transformation  ammoniacale  .de  * 
l’urine  ne  sont  que  des  causes  peu  efficaces  de 
,cystiie.:,  pour  lui,  les  microbes  sont  les  agents 
immédiats  de  la  fermentation  ammoniacale,  mais, 
j  ne  peuvent  se  développer  que  dans  une.  vessie 
dont  la  cystite  a  fait  un  terrain  favorable.  , L’in¬ 
fluence  de  la  rétention  est  plus  importance  ;  aussi  ; 
est-ce  avec  raison  que  M.  Guyon  a  pu  .dire 
«  .qu’une  vessie  . qui  ne  se  vide  qu’imparfaitement , 
est  fatalement  destinée  à  s’enflammer  ;  »  il  se  dé- 
.veloppeà  la  longue  une  cystite  par  suractivité 
.fonctionnelle,  et  la  stagnation  de  l’urine  contribué,, 
i  également  à  entretenir  cet  état  inflammatoire. 


Il 

Il  faut  étudier  maintenant  quels  signes  permet¬ 
tent  de  les  reconnaître  et  de  les  distinguer  des 
autres  affections. 

La  cystite  aigüe  est  caractérisée,  non  pas  seule-, 
ment  par  le  besoin  fréquent  pour  le  réservoir  uri-, 
naire  de  se  débarrasser  de  son, contenu  (ce  symp¬ 
tôme  peut  être  dû  seulement  à  de  l’irritabilité  de 
la  vessie,  comme  on  en  observe  si  souvent  chez  la 
femme  grosse),  mais  par  un  ténesme  vésical  con¬ 
tinuel,  et  par  des  douleurs  ayant  leur,  maximum 
au  niveau  de  la  région  hypogastrique  et  s’irra¬ 
diant  vers  les  régions  voisines,  région  lombaire, 
aine,  périnée,  gland,  etc. 

L’évacuation  de  Lurine  est  le  plus  souvent  in¬ 
complète,  souvent  il  y  a  une  rétention  de  de,qré 
variable,  liée  soit  à  ua  spasme  du  sphincter,  lors¬ 
qu’il  y  a  expulsion  très  fréquente  de  rurine  par 
petite  quantité;  soit’à  la  paralysie  des  fibres  mus¬ 
culaires,  d’origine  inflammatoire,  lorsque  la  ré¬ 
tention  est  complète.  Ijes  phénomènes  généraux, 
sont  habituellement  peu  marqués  :  la  fièvre  est 
peu  accentuée,  un  certain  degré  d’agitation  iicr- 


(1)  Guiard.  Etude  sur  la  transfoi'mation  ammonia¬ 
cale  des  urines,  spécialement  dans  les  maladies  üe 
voies  urinaires.  tL  Paris,  1883.  Prix  Civiale.  . 
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veus0,-de  subdelMum  peut  s’obseiiyer.  chez  des 
sujets- néviro^âlfhbs. 

-Il  estie/plus: Hà'bituelleiiient  facile-  denrèeon-’ 
naître i’existeneé  de  la  cystite.  L'irritabilitéide.dai 
vessiei^irritable  biddèr.des  Anglais)'  s’en  distingue, 
par  l’absence  de  douleurs.'  Là  prostatite  iaigüe, 
qui.peutse  développer;  aussi  biennque  la  cystite 
dans  le  cours  de  la  blennorrhagie/^S^en.  distingue, 
parla,  localisation  plus  nette:  de  la  douleur,  la- 
sensatidùde  corps  étranger  du  rectum,  le  ténesme 
rectal;  enfinil  suffira, ,1e:  plus  souvent,  de  prati¬ 
quer  le  toucher  pour  éviter  la;  confusion. 

Quant  aux  formes  de  cystite  qui  s’accompa- 
gnentde  phénomènes  généraux  graves,  .elles  peu¬ 
vent  être  assez  facilement. ‘féconriues,:  ainsi  les 
néphrites  aigues,  qui  (présentent  'quelques^  symp¬ 
tômes  communs  avec  les  cystites;  s’eh  distinguent 
par  des  douleurs  lombaires  avèc  irradiation  suivant 
letrajet  des  uretères,  des  urines  peu  abondantes  et 
rougeâtres,  des  nausées,  des  vomissements.  ■ 

Un.poirit  plus  intéressant  du  diagnostid  des  cys¬ 
tites  aigües,  est  de  savoir  si  l’on  a  à  faire  à' une 
cystite  du  col  ou  du  corps.  — La  cystite  du  col 
est  caractérisée  par  une  extrême;  fréquence  des  en^ 
vies  d’uriner,  l’intensité  du  spasme,  une  douleur 
considérable  qui  accompagne  le  .début  et  surtout 
la  fin  de  Ja  miction,  enfin  la  fréquence  des  héma¬ 
turies.  L’examen  avec  un  explorateur  à  boule  oli- 
vaire  fait  constater  une  douleur  très  intense  au 
moment  où  on  franchit  le  col,  tandis  que  dans  la 
cystite  du  corps  la  douleur  est  surtout  mar¬ 
quée  au  moment  où  la  boule  est  en  contact  avec 
la  vessie.  Enfin  l’examen  de  l’urine  ÿ  décèle  dans 
la  cystite  du  col  une  faible  quantité  de  pus;  l’expé¬ 
rience  de  Thompson,  dans  laquelle  on  fait  uriner 
le  malade  dans  deux  ou  trois  verre-s,  pendant  la 
même  miction,  montre  que  ce  pus  est  exclusive¬ 
ment  contenu  dans  le  premier  verre,  tandis  que 
la  cystite  du  corps  le  plus  souvent  est  en  quantité 
égale  dans  chacun  d’eux  ou  en  quantité  prédomi¬ 
nante  dans  le  dernier.  . 

C’est  surtout- pour  le  diagnostic  de  Ta  cystite 
chronique, .  que  l’examen  des  urines,  . -fait  à  l’œil 
nu,  au  microscope,  à  l'aide  des  réactions  chimiques 
et  au  mojœn  de  l’expérience  de  Thompson,  pré¬ 
sente  une  grande  importance  :  le  Guyon  (1) 
insiste  beaucoup  sur.ces  examens  dans,  un .  chapi¬ 
tre  intéressant  consacré  aux  modifications  patho¬ 
logiques  de  l’urine  et  à  leur  valeur  diagnostique. 
Toutefois,  la  présence  du... pus  dans  l’urine  ne 
fournit  au  diagnostic  que  peu  .d’indications  sur.  le 
point  de  départ  deqe  pus  ;  il  faut  surtout  recher- 
, cher  à  quel  moment  delà  miction,  le  pus  est  rendu, 
à  quel- moment  le  trouble  des  urines  s’accentue. 


'  (I)  Leçons  cliniques  sur  les  maladies  des  voies  uri¬ 
naires  p ,  377. 


.  On  doit  dlaboEi  s’.asaurer  quelle  pus.  Jievviont 
,  pa8.'des.':orgp.nés.  :voisins,  .quîil  a’jy.  a  pas-  de  ba- 
lanio-po'stbitechez  Thomiiie;  de  Vagifiite  ou  de  vul- 
vitenhez  la  femmê.  .ci.i  .v'  ;  .  :  ■  i'  - 

One distingaeWa  assez,  facilement',  delà -cystite 
la  prostatite  sùppnrée.e.ft  Turéthrite  ipostérièure  ; 
par  l’épreuve  des  -deux  verres!  on  (trouve  du  pus 
dans  le  premier  seulément;;de  .plus,  l’exaiùea  de 
la.proètate  etla  douléur  provoquée  par  , le.passage 
de  Texpioratedr  à  boule  empêcheront  la  confu¬ 
sion.-  ■  ■  ;  :  ...  . 

•  .Un  abcès  ouvert  dans  Ta  vessie  ou  le  bassin 
se. -reconnaîtra'  facilement  lorsque  le  puffsur- 
vient  en  grande  abondàncè;  ü  est  plus' diffi¬ 
cile,  lorsque  l’orifice,  de  communication  est  étroit 
et  que  le  pus.  n’est  rendu  q.ü’en  faible  quantité. 

■■'  Là  pyéio-néphritè'  coexiste  souvent  ■  avec  la 
cystite,  soit  comme  complication,  soit  corhine 
cause  :  très  facile  dans  certains  cas,  le  diagnostic 
présente  souvent  de  grandes  difficultés.  Chpz  des" 
sujets  ayant  depuis  plusieurs  mois  une  quantité 
notable  de  pus  dans  les  urines,  chez  des  pisseurs 
de  pus,  comme  les  appelle  le  P''  Guyon,  on  peut 
presque  à  coup  sûr  affirmer  l’existence  d’une 
pyélo-riéphrite,  surtout  lorsqu’il  y  a  en  même 
temps  de  là  polyurie,  une  sensibilité  de  la  région 
rénale,  des  troubles  généraux  et  des .  symptômes 
plus  ou  moins  rriarqués  de  fièvre  hectique.  Mais  il 
n’en  est  pas  de  même  lorsque,  dans  le  cours  d’utie 
cystite, .  on  voit  survenir  quelque-uns  de  ces 
symptômes  :’y  a-t-il  alors  réellement  une  pyélo¬ 
néphrite  commençante?  Pour  trancher  le.  pro¬ 
blème,' il  faudrait  pouvoir  se  procurer  Turine  telle 
qu’elle  est  versée  par  les  uretères  dans  la  vessie  ; 
c’est  ce  qu’ont  essayé  par  divers  procédés  Thomp¬ 
son,  Gosselin,  Suiron  (de  Heidelberg),  Sibber- 
mann,  etc.,  qui  ont  obtenu  des  résultats  varia¬ 
bles.  .  -  : 

Quelques-uns  dès  symptômes  des  cystites  chro¬ 
niques,  fréquence  des  mictions,  efforts  doulou¬ 
reux,  été.,  pourraient  à  tort  en  faire  admettre 
l’existence  chez  des  ealeuleux,  chez  des  rétrécis  : 
Texamén  des  urinés,  seul,  peut  trancher  la  ques¬ 
tion.  ■ 

11  faut  également  distinguer  des  cystites  les 
crises  vésicales  des  ataxiques,  les  cystalgies  qui 
se  font  remarquer  par  l’intensité  des  do.uleurs  et 
p'ar  l’insuccès  du  traitement  habituel  de  la  cys¬ 
tite. 

Lorsqu’on  a'reconnu  l’existence  d’une  cystita 
-chronique;  Tl' s’àgit  'd’én  •d'éterminer  la  variété 'et 
là  causé.  Si,  par  exemple,  la  cystite  se  développe 
chez  un  tuberculeux  avéré,  la  nature  de  Tinflàna- 
•mation  vésicale  se  déduit  de  la  coexistence  des 
autres  manifestations  tuberculeuses.  Quand  la 
•tuberculisation  vésieale  survient  . comme  première 
localisation  appréciable  de  la  diathèse,  le  diag¬ 
nostic  est  plus  difficile  :  l’hématurie  est  alors  un 
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bon  signe,  lorsqu’elle  survient  sans  autre  cause 
appréciable,  lorsqu’elle  est  passagère,  peu  abon¬ 
dante  et  qu’elle  s’accompagne  d’une  fréquence 
anormale  de  miction.  Peut-être  pourra-t-oh 
trouver  dans  la  présence  de  bacilles  tuberculeux 
dans  l’nrine  un  élément  important  de  diagnostic. 
Sans  insister  sur  le  diagnostic  des  cystites,  qui 
nécessiterait  de  grands  développements  pour  être 
complet,  on  peut  dire  que  c’est  la  cystite  tuber¬ 
culeuse  qui,  dans  certains  cas,  est  la  plus  difficile 
à  reconnaître  :  elle  reproduit,  en  effet,  souvent 
assez  exactement  certains  symptômes  particuliers 
aux  tumeurs  de  la  vessie,  aux  calculs  vésicaux, 
aux  rétrécissements  de  l’urèthre.  Là,  comme  dans 
presque  toute  la  pathologie  urinaire,  l’interroga¬ 
toire  du  malade  an  point  de  vue  des  symptômes 
professionnels,  présente  une  importance  considé¬ 
rable  ;  car,  le  plus  habituellement,  lorsque  la 
cystite  est  due  soit  à  des  corps  étrangers  de  la 
vessie,  soit  à  des  calculs,  elle  rend  le  diagnostic 
de  la  véritable  cause  plus  difficile. 

III 

La  variété  des  traitements  employés  pour 
combattre  la  cystite,  indique  assez  la  résistance  de 
la  iraladie.Nous  les  rappellerons  en  quelques  mots, 
en  insistant  sur  de  nouvelles  méthodes  préconi¬ 
sées,  depuis  quelques  années,  par  le  D‘’P.  Guyon. 

D’une  façon  générale,  il  importe  d’atténuer 
ou  de  supprimer  la  cause  de  la  cystite,  lorsqu’on 
peut  la  trouver. 

Dans  les  cas  de  cystite  aigüe,  on  a  le  plus 
habituellement  à  combattre  trois  symptômes,  la 
douleur,  les  spasmes  et  la  rétention  d’urine  :  — 
la  douleur  et  les  spasmes,  au  moyen  des  opiacés, 
des  antispasmodiques,  et  d’un  traitement  anti¬ 
phlogistique;  —  le  cathétérisme  fait  avec  prudence 
et  douceur  empêchera  la  rétention  d’urine. 

Lorsque  la  cystite  est  due  à  l’abus  des  bal¬ 
samiques,  il  suffit  le  plus  habituellement  d’en 
suspendre  l’emploi.  De  même,  en  cas  de  cystite 
cantharidienne,  il  faudra  enlever  immédiatement 
l’emplâtre  vésicant  et  les  parcelles  qui  peuvent 
rester  sur  la  peau. 

Dans  les  cas  où  la  cystite  est  liée  à  la  présence 
d’un  corps  étranger,  il  est  le  plus  habituellement 
avantageux  d’attendre  que  l’infiammation  suit 
calmée  pour  intervenir. 

Dans  la.  cystite  blennorrhagique,  on  se  trouvera 
bien  de  l’emploi  répété  des  lavements  froids  ; 
les  instillations  de  nitrate  d’argent  au  1/50®  peu¬ 
vent,  dans  certains  cas,  particulièrement  de  cys¬ 
tite  hémorrhagique,  rendre  de  grands  services. 
Ainsi  le  D""  L.  Jullien  (1)  rapporte  l’observation 


(1)  Annales  des  maladies  org.  génito-urinaires, 
1883  p.  195. 


d’un  homme  de  vingt-et-un  ans,  qui,,  à  la. suite- 
d’une  blennorrhagie  contractée  en  1879,  etâevenùe, 
chronique,  vit  survenir  en  1881  une  cystite  hé¬ 
morrhagique;  traité  par  les  méthodes  aneien- 
ces,  (bains  répétés  et  prolongés,  lavemenst  froids, 
balsamiques,  etc,)  il  n’éprouvait  que  peu  dé  sou-- 
lagement;  soumis  à  l’influence  locale  du  nitrate > 
d’argent,  il  a  vu  son  état  s’amender,  et  moins  de 
trente  jours  après  le  début  du  traitement,  il  se 
trouvait  rétabli  d’une  façon  aussi  complète  que 
durable.  Le  D’’  J.  Para  rapporte  dans  le  même, 
journal  (page  321)  une  observation  presque  sem¬ 
blable. 

Le  traitement  des  cystites  chroniques  pré¬ 
sente  de  grandes  difficultés  ;  si  l’on  obtient  assez 
facilement  une  amélioration  notable,  il  est  plus 
difficile  d’arriver  à  une  guérison  complète. 

L'hygiène  joue  ici  un  grand  rôle  :  c’est  ainsi 
que,  pour  certains  auteurs,  la  plus  grande  fré¬ 
quence  des  cystites  à  frigore  chez  la  femme  tien¬ 
drait  à  ce  que  leur  mode  d’habillement  rend  la 
région  plus  accessible  au  froid  ;  il  faudra  re¬ 
commander  d’éviter  le  froid,  insister  sur  un  régime 
sobre  chez  les  sujets  prédisposés  aux  poussées 
aigües,  prescrire  au  contraire  une  alimentation 
substantielle  aux  sujets  cachectiques  .  L’hydro¬ 
thérapie,  les  balnéations  pourront,  dans  certaines 
circonstances,  rendre  de  précieux  services. 

Souvent  il  est  utile  de  modifier  les  urines,  tan¬ 
tôt  au  point  de  vue  de  leur  quantité  (diurétiques, 
eaux  minérales),  tantôt,  quant  à  leur  réaction 
chimique  ;  c’est  ainsi  qu’on  a  préconisé  tour  à 
tour  l’acide  benzoïque  (Gosselin,  Robin),  le  sa- 
licylate  de  soude  (Bœgehold.)  la  glycérine  (Tisné), 
etc.  D’autres  substances,  telles  que  les  baumes 
detolu,  de  benjoin,  de  copahu,  les  térébenthines,, 
l’eucalyptus  ont  été  employés  avec  des  succès 
divers. 

Il  existe  souvent  une  indication  capitale,  c’est 
l’évacuation  fréquente  et  régulière  du  liquide 
plus  ou  moins  altéré  que  contient  la  vessie  et  dont 
le  contact  entretient  l’inflammation  ;  en  même 
temps  la  sonde  évacuatrice  peut  servir  à  faire 
des  injections  vésicales.  On  a  employé  pour  ces 
injections  un  grand  nombre  de  liquides  ;  eau  de 
goudron,  solutions  de  bi-carbonate  de  soude, 
de  potasse,  d’acide  phénique,  d’acide  borique,  etc  ; 
cette  dernière  solution  est  la  meilleure,  la  plus 
I  efficace,  la  moins  offensive  pour  la  vessie,  à  cause 
de  son  faible  degré  dé  solubilité  et  de  son  action 
contre  la  transformation  ammoniacale. 

Quant  au  nitrate  d’argent,  c’est  l’agent  mo¬ 
dificateur  sur  lequel  se  sont  concentrées  les  pré¬ 
férences  de  presque  tout  les  chirurgiens  :  «  il 
est,  comme  le  dit  fort  bien  le  D''P.  Guyon,  Vami 
des  muqueuses  ».  On  ne  l’emploie  plus  guère  en 
injections  vésicales,  mais  M.  Guyon  a  insisté 
sur  l’efficacité  des  instillations  de  nitrate  d’ar- 
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gent,  qu’il  préfère  à  l’emploi  du"  porte-causti¬ 
que  Lallemand.  Voici  comment  opère  M.  Guyon 
pour  lès  instillations  vésièalés  :  il  prend  une 
solütion  de  nitrate  d’argent  au  1/50“,  en  charge  une 
seringue  compte-gouttes,  adaptée  à  un  explorateur 
à  olive  perforée,  de  calibre  n“  14  eh  moyenne  ; 
•il  fait  uriner  le  malade  pu  le  sonde  immédiate- 
tçnent  avant  de  pratiquéir  l’iristillatiori,  afin  que 
a  vessie  ;  ne  soit  pas  pfljtégée  par  l’ürine  contre 
a  solution  argentique'  (1)  ;  puis,  introduisant 
ii’explorateur,  il  l’arrête  aussitôt,  après  avoir 
franchi  le  sphincter  uréthral.  Il  injecte  le  pre- 
,înier  jour  XX  gouttes  pour  arrivèr  progressi¬ 
vement,  après  quelques  séances,  à  XL  gouttes  ; 
jdans  les  cas  de  cystite  du  col,  il  importe  de  faire 
petté  instillation  goutte  à  goutte  :  comme  le  fait 
remarquer  le  D’’  Bazy  dans  un  travail  intéressant 
(2)  sur  ce  sujet;  le  dépôt  goutte  à  goutte  de  la 
solution  a  pour  but,  non-seulement  de  permettre 
le  contact  plus  intime  et  plus  direct  de  la  solution 
avec  la  sùrface  malade,  mais  '  encore  de  prévenir 
la  douleur.  Le  nombre  des  instillations  varie, 
ainsi  que  l’intervalle  des  séances,  suivant  l’in¬ 
tensité  et  la  durée  de  la  réaction  produite  par 
l’instillation. 

Dans  quels  cas  ce  traitement  peut-il  être  ap¬ 
pliqué  avec  avantage  ?  —  D’une  façon  géné¬ 
rale  «  les  instillations  conviennent  aux  cystites 
douloureuses  et,  en  particulier,  à  celles  qui  s’ac¬ 
compagnent  d’envies  d’uriner  très  fréquentes  et 
d’évacuation  totale  ou  presque  totale  de  la  ves¬ 
sie.  »  Ce  sont  sùrtout  les  cystites  blennorrha- 
giqnes  qui  sont  le  plus  heureusenàent  modifiées 
par  ce  procédé  thérapeutique  :  c’est  le  moyen  le 
plus  sûr  de  faire  disparaître  l’état  douloureux, 
les  hématuries  qui  compliquent  assez  souvent 
cette  variété  de  cystite.  Quand  il  existe  un  cal¬ 
cul  de  la  vessie,  on  peut  encore,  lorsqu’il  existe 
des  douleurs  très  vives,  avoir  recours  aux  ins¬ 
tillations  argentiques.  Celles-ci  sont  au  contraire 
absolument  proscrites  dans  la  cystite  tuberculeuse, 
et  dans  celle  qui  survient  chez  les  malades  at¬ 
teints  de  cancer  de  la  vessie.  Comme  on  le  voit, 
les  cystites  chroniques  douloureuses  sont  pres¬ 
que  toutes  justiciables  des  instillations,  lors¬ 
qu’elles  sont  rebelles  aux  moyens  plus  doux. 

Dans  un  certain  nombre  de  cystites,  remar- 
'quâbles  par  la  prédominance  des  spasmes  et  par 
une  extrême  irritabilité  de  la  vessie  qui  rend  le 
fcathétérisme  presque  impossible,  on  a  dû  avoir 
recours  à  diverses  opérations.  On  a  établi  une 
fistule  vésico-vaginale  chez  la  temme;  chez 
l’homme  la  variété  de  fistule  qu’il  convient  d’é- 


.  (1)  Annales  des  mal.  des  org.  gén.  urinaires.  Juin 
il88L.p.341. 

'  (2)  .  nnales  des  mal.  des  org,  gén.  urinaires,  1883. 
P.  39t'. 


tàhlir/ est  discutée-:,  les  uns  préfèrent  la.' ypi^ 
hypogastrique  (Guyon),  les  autres  la  vqie  périr* 
néale  (Thompson).  , 

On  a  également  préconisé  chez  la  femme  (Geh-r- 
rüng)  le  tamponnement  méthodique  du  vagin. 

La  dilatation  dvrcol,  surtout  chez  la  femme, 
peut  être  pratiquée  avec  avantage  dans  certaihs 
cas  de  cystite  rébelle  et  doulourèuse  ;  les  quelr 
■ques  tentatives,  faites  pour  employer  ce  procédé 
chez  l’hoEnme,  n’ont  guère  donné  que  des  ré¬ 
sultats  peu  satisfaisants,  ainsi  que  le  massage  du 
col,  préconisé  par  M.  Tillaux  dans  certains  cas 
de  cystite  du  col. 

Enfin  il  est  des  cas  heureusement  rares,  où  il 
faut  renoncer  à  tout  traitement  actif,  sous  peine 
de  développer  des  accidents  :  calmer  les  dou¬ 
leurs,  soutenir  l’état  général,  tel  doit  alors  être 
le  double  but  du  chirurgien  qui  se  souviendra 
que  «  si,  dans  certains  cas,  s’obstiner  est  bien, 
s’abstenir  est  encore  mieux  quelquefois.  » 
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Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Par  suite  des  corrections  précédemment  indiquées  les 
divers  tarifs  sont  établis  de  la  manière  suivante  (1).  Il  va 
sans  dire  que  cette  nouvelle  rédaction  devra  être  approu¬ 
vée  par  la  Commission  d’organisation  et  par  l’assemblée 
générale  constitutive  ; .  mais,  comme  elle  corrige  u  no 
erreur,  on  peut  être  certain  de  son  adoption,  et  mes  hono¬ 
rables  confrères  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  qui  dé¬ 
sirent  participer  à  l’oeuvre  des  Pensions  de  retraite  peu¬ 
vent  m'adresser  leur  adhésion  en  se  basant  sur  ces  tarifs. 

XII.  —  Demande  —  Ne  pourrait-on  autoriser  les 
étudiants  en  médecine  à  adhérer  à  la  Caisse  des  pensions 
de  retraite? 

Réponse.  —  Je  ne  vois,  pour  ma  part,  aucune  impossi¬ 
bilité  à  admettre  les  étudiants  en  médecine,  et  je  sais 
que  certains  membres  de  la  commission  d’organisation 
sont  du  même  avis.  Il  y  a  au  contraire  intérêt  à  répan¬ 
dre,  parmi  les  jeunes  gens,  les  idées  de  prévoyance  et 
d’économie.  Leur  admission  pourrait  être  réglée  de  la 
manière  suivante  : 

«Les  étudiants  en  médecine  de  nationalité  française  ré¬ 
gulièrement  inscrits  dans  une  des  facultés  de  l’Etat,  et 
présentés  par  deux  médecins  adhérents,  pourront  être 
admis  dans  les  mêmes  conditions.  » 

Cette  proposition  constituerait  le  paragraphe  3  de  l’ar¬ 
ticle  2  des  statuts. 

XIII.  — Demande,  —  Je  suis  tout  disposé  à  sous¬ 
crire  à  la  Caisse  des  retraites  pour  une  somme  de  bO  fr. 
Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  dire  pendant  com¬ 
bien  d’années  je  devrai  faire  ce  versement,  et  si  la  retraite 
proportionnelle  sera  pour  ma  femme  ou  pour  moi. 

Réponse.  —  "Vous  devrez  payer  l’annuité  de  50  fr. 

'■  {V,  Voir  page  394. 
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jusqu’à  ce  que  vous  soyez  arrivé  à  l’âge  de  60  ans.  Quant 
à  la  retraite,  il' est  évident,  que  C’est' vous 'qui  1^  téilâi'e- 
ïez  et  noi' votre  femme,  'puisque' ô’eSf  vous  qui;  êtes 'sous¬ 
cripteur.  La  quotité  de  cette  retraite  "dépendra' de  ^ÿotre 
âge  actuel,  mais  .  VOUS' pouvez  en'  connaître  le  cHiffre 
approximatif  on  consultant  le  tableau  C.,.,  qui  indique,  les 
retraites  proportionnelles  pour  chaque  âge,'  avec  une 
•souscription  annuelle  de  100  francs, .  ,  ,,  . 

Ainsi,  si  vous  avez  40  ans  actuellement,  en  versant 
.50  francs  par  an,  jusqu’à  60  ans,  vous  toucherez  2i)2 
millièmës  de  la  retraite  totale,  si  vous  avéz  45  ô'u  50  ans 
vous  toucherez  135,5  ou  81,5  millièmes  de  celle  retràitè 
'En  estimant  la  retraite  totale  à  1.200  fr.,  chiffre  que 
mous  comptons  atteindre,  vous  toucherez  suivant.  Votre 
âge  actuel,  242,  162  ou  97  francs  de  pension.  , 

La  demande  qui  précède  montre  l’importance  et^lluti- 
Jité  du  questionnaire  que  nous  ayons  établi,.  Il  est  évi¬ 
dent  que  beaucoup  de  canfrères,  peu  habitués  aux  ques¬ 
tions  de  chiffres,  sont  fort  embarrassés  en  présence  de 
nos  tarifs  et  se  font  difficilement  une  idée  des  àvàritàges 
qu’ils  peuvent  retirer  de  telle  ou  telle  dés'  combinaisons 

auxqdelles  se  prêtent  ces  tarifs.  . .  . 

Nous  les  engageons  encore  une  foiè  à  nous  poser 
nettement  la  question^  .Je .  n;o..ferai  un  plaisir  de  leur 
répondre  avec  tous  les  détails  désirables.  Les  eximples, 
mieux  que  toute  autre  démonstration,  éclaireront, ces  cas 
particuliers  et  feront  comprendre  à  chacun  les  avantages 

de  l’œuvre.  . 

XI'V.  —  Demande.  —  Jè  voudrais  que  ma  femme  et 
■moi,  souscrivant  à  nous  deux  pour  une  part  entière,  soi 

TABLEAU  A 

Prime  annuelle  à  verser  pour  jouir  de  ta  retraite 
■à  soixante  ans  d'âge  {entrée  au  dessous  de  cinquoMle 
ans  ou  après  d’x  ans  de  participation' '{entrée  après 
cinquante  ans).  -y  -  ■  • 
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Arrérage  ^  pây er^  pour;  jouir,, ^e  la  rpfiraitp,^  à-  soi¬ 
xante, .ans  d’âge  {entrée  çtu-dessjoyksl de  cinquante 
'  ans)  'duâpYèé  'jO;  knkdè'pùi-iihiplih'À'  ('eiîlfrfeaji'm 
"cinqucinte^  dris)  èn  nè  Persânt''pidS‘'^'^''iin:è'i(m‘^ 
:  nuité  de  dû  O  Ifrancsï  ./■  iifj  uv.io  ■; 
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Jdroportiqn  de ^la  refaite. ,  exprimée  en  millièmes, 
_  gbtenue^  à  soixante,  ans  {entrée  au  dessous  de  cin¬ 
quante  dns  ou  après  dix  ans  de  participation  [en- 
■  tréé' dî^ès  cinqudnie  dns)'pàr  les  adhérents  n'a- 
.  y ant  versé,  quelque  ,  soit  leur  âge  d’entrée  dans 
i’iCEluvre,'  ,  que  l'annuité  type  de  .  100  francs.  .. 
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un,^'  dpmi-j)art  pour  b£amn  ■3e,tnous,''ié  pùrvi^a^i,  en  cas^  ' 
dé ;mDrt.de,i’u^  de  nojis, avant  6D ans.  Je  s.ur,yiy^p.t,  dis-je, 
cdnseryâtjsss,  droit^  à  la  pension  copipl'éte,'.  G’estT-à-dire 
que  les  versements,-  effectués^  au  nom' du  prédécédé,  ne 
fussent  pas  -perdiis  pour  le 'survivant,  ià:  là  condition 
toutefois  que  ce  dernier,  au  lieu  de  payer  demi-part,  con¬ 
tinuât  à  payer  part  entière.  '  "  , .  ...  : 

Réponse.  —  Cette  combinaison  pst  inadmissible  avec 
les  tarifs,  adoptés-.  Bile  double  les  chances  qu’ont  les i 
adhérebts  d’arriver  à  "l’âÉ-è  de  la  retraite.et  elle  ne  donne: 
aucun  avantage  équivalent  à  la  caisse.  Il  faudrait,  pour 
rétablir  réquilibre,''àugnlenter  la  cotisation  versée  pkr' 
chaque  conjoint  et  les  conditions  dé  bénéfice  seraient 
ramenées  au  inême  point.  , 

XV.  Demande.  —  En  cas  de  dissolution  de  là- 
sodiété,  que  deviendraient  les  fonds  versés  ?  ‘  ,  j 

Réponse.  —  La  dissolution  est  impossible,  attendu  que; 
les  fonds  sont  la  garantie  des  adhérents  eii  général  et‘ 
de  chacun  d’eur  en  particulier.  Il  suffit  donc  qu’un  seul, 
allèrent  s’oppose  à  la  dissolution  pour  que  celle-ci  ne. 
puisse  être  prononcée.  ..  . 

Dans  le  cas  d’une  entente  unanime,  chacun  reprendrait 
ses  fonds  et  le  surplus  serait  versé  à  la  Caisse  dé  l'As- 
soeiation  générale.  Telle  fut  du'  moins  l’opinion  émise 
spontanément,  et  à  Tunanimité,  dans  lé  sein  de  la  com¬ 
mission  d’organisation,  quand  cette  hypothèse  d’une  dis¬ 
solution  lui  fut  présentée. 

biais  il  est  bien  évident  que  tout  adhérent  arrivant 
àrâge  de  la  retraite,  et  par  conséquent  au  moment  de 
toucher  1.200  fr.  de  retraite,  ne  pourra  pas  demander  la 
liqui dation- :de  la  Caisse,  alors  que  cette  liquidation,  même 
en  lui  remboursant  les  versements  avec  les  intérêts 
capitalisés,  ne  •  lui  donne  qu’une  somme  très  inférieure  : 
à  celle  qui  serait  nécessaire  pour  lui  faire  obtenir  par¬ 
tout  ailleurs  une  pension  de  cette  importance.  Il  n’y  a 
donc  lieu  de  s’inquiéter  à  ce  sujet  une  fois  la  caissedès 
pensions  de  retraite  créée,  elle  devra  fonctionner  indé- 
Snimént,  grâce  à  son  capital  inaliénable,  qui  assurera 
toujours,  aux  adhérents  de,s  avantages  beaucoup  plus 
considérables  que  ceui  qu’ils  pourraient  attendre  d'une 
liquidation  pour  laquelle  il  faudrait  un  consentement 
unanime.  (d  suivre)  ! 

Dr  Lande'. 
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Ou  traitement  .de  la  lièvre  typhoïde 
par  le  seigle  ergoté. 

La  Gazette  des  hôpitaux  de  Paris  vient,,  à  la 
date  des  19  et  26  avril  dernier  ;  de  publier  deux' 
articles  modérés  et  impartiaux  sur  la  fièvre 
typhoïde,  son  étiologie,  sa  prophylaxie  et  son' 
traitement.  Si  les  médecins  ne  sont  pas  complè¬ 
tement  d’accord  sur  les  deux  premiers  points,  ils 
le  sont  encore  bien  moins  sur  le  dernier,  car,  en 
général,  les  méthodes  de  traitement  diffèrent 
énormément.  Quant  à  nous,  partisan  convaincu  i 


jdé.l’effica'çlitë  m'ervéillèùse  delà  médication  par  îé*- 
'  seigl^'ér^qté,  ,'et  'nè  trouvant  pas  d’expression  car'  ' 
pable  dé  rèn'dfé  nbtré‘#t'o"nnement,  dé  la  voir  âé-.' 
;  daignée  ehco'ré  par  .tant'  dé  nos’ confrères;' h'pus'-ne  ' 

•  cesserons  d’élè’ver  la  voix 'eh  sa  faveur,  persnàdé- 
qué  nous  sommés,  qüé'c’est'de  beaucoup'le  meil¬ 
leur  .remède  qu’ôh  ait  encore  employé  pour  com-i. 

'  battre  cette  terrible  maladie.  'Qu’il  nous  soit 
perihiSj  en 'passant,  de  faire  observer  à  l’autéiir 
;  anonyme  de  cés  articles,  qu’il  aurait  peutêtré' 'dû: 
ajoùtér  notre  nom  a  la  listé  qu’il  a  publiée  désiné- 

■  decins’qui  emploient  ce  mode  d'é'tr'àitément.  Nous 
,  sommes,  en  effet,  sèloh  l’expréssièn  de  notre 

éminent  confrère  M'.  Dtibèné.  (de  Pau),  un '  dés 
ouvriers  dé  la  preiiiière  heure  ;  car,  à  la  daté 

■  du  21‘o'ctoljré  1882,  noüs  avons  publié  dans  -lé' 

'  Concours'  mèdiccf.1,,  un  travail  assez  étendu  sur 

la  matière.  Depuis  cette  époque,  ü’n’est  pas  une 
publication  de  ce  savant  médecin  où  notre  nom  nè 
soit  cité  ;  pourtant,  l’auteur  des  articles  sur  la 
fièvre  typho'ide,  qui  paraît  avoir  Id  les  ouvrages 
de  M.  Duhoué,  ne  semble  pas  m’y  avoir  rencon¬ 
tré.  Notre  pratique  journalière  n’a  fait  que  nous 
conflrmerdepuislors,  dans  l’efficacité  vraiment  sur¬ 
prenante  du  seigle  ergoté  de  bonne  qualité,  dans 
le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde.  Autrément  il 
faudrait  avouer  que  lé 'hasard  nous  aurait  singu¬ 
lièrement  favorisé  ;  car,  parmi  les  nombreux  cas 
de  fièvre  typhoïde  que  nous  avons  traités  par 
cette  médication,  tous  les  malades  ont  guéri  et,, 
dans  le  nombre,  il  s’est  trouvé  des  cas.' d’une 
exceptionnelle  gravité.  Nous  allons  en  résumer 
deux  observations. 

1"  Anna  R...,  jeune  fille  d’une  quinzaine  d’an¬ 
nées,  ést  atteinte  de  fièvre  typhoïde  à  la  date  du 
12  juin  1882.  D’un  tempérament  fort  et  vigqu- 
Veux,  elle  n’a  jamais  été  malade.  Je  trouve  chez 
elle  tous  les  symptômes  d’une  fièvre'  typhoïde  biee 
caractérisée,  épistaxis,  stupeur,  rêvasseries,  gar¬ 
gouillement  dans  la  fosse  iliaque  droite,  qiii  est 
très  sensible,  langue  sèche  et  fuligineuse,  tempé¬ 
rature  39  degrés.  J’ordonne  un  purgatif  au  snlr 
fate  de  magnésie,  et  j’institue' le  traitement  parle 
seigle  ergoté  à  la  dose  de  50  centigrammes  par 
jour.  Au  20  juin,  la  température  était- à  40  de¬ 
grés,  il  y  avait  surdité,  délire  continu,  et  les, 
selles  étaient  d’une  fétidité  extrême.  Je  prescrivis 
des  lavements  avec  addition  tantôt  de  salicol,  tan¬ 
tôt  de  glycérine  chloraléé  ;  et  je  portai  la  dose 
d’erget  de  seigle  à  un  gramme  par  jour,  mais  je 
dois  dire  que,  malgré  mes  pressantes  recomman¬ 
dations,  le  médicament  était  donné  d’une  façon 
fort  irrégulière.  Le  23  juin,  la  température  était 
descendue  à  38  degrés.  Presque  plus  de  délire, 
moins  de  stupeur  et, sauf  une  bronchite  générali¬ 
sée,  amélioration  de  tous  les  symptômes.  Conti¬ 
nuation  du  précédent  traitement.  Le  30  juin,  la 
température  est  à  39  degrés,  mais  j’apprends 
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-qa’on  n’»  4onn^  &  malade  que  la  moitié  de  la 
dosed'ergpt  de  seigle  prescrite.  J’insiste  sur  la 
nécessitéd’en  donner  un  gramme  par  jour,  et  Je 
1®*'  juillet,  la  température  n’est  plus  qii’à  37  de¬ 
grés  1/^.  Mais,  à  ma  visite  du  3  juillet,  quel  ne 
fut  pas  mon  étonnement  de  trouver  tous  les 
symptômes  tellement  aggravés,  que  la  malade  me 
paru  dans  un  état  désespéré?  Le  délire  était 
extrême,  la  surdité  conipléte,  la  température  à 
40  degrés,  le  ventre  extrêmement  ballonné  et  très 
douloureux  ;  il  y  avait  des  vomissements  inces¬ 
sants,  et  un  commencement  d’eschare  au  sacrum. 
Ou  me  dit  aussi  que  la  malade  avait  fait  beau¬ 
coup  de  sang  et,  en  effet,  on  me  fait  voir  le  bas-r 
sin  qui  était  plein  d’un  liquide  sanguinolent.  Cètte 
^^gravation  venait,  à  mon  sens,  de  ce  que  de¬ 
puis  le  1®' juillet,  la  famille  trouvant  la  malade 
beaucoup  mieux,  n’avait  plus’ donné  d’ergot  de' 
■seigle. 

En  présence  d'un  cas  pareil,  je  prescrivis,  tou¬ 
tefois  sans  espoir  de  succès,  l’application  d’une 
forte  couche  de  collodion  iodoform'é  sur  le  ventre 
et  sur  l’eschare  du  sacrum,  et  je  doublai  la  dose 
d’ergot  de  seigle.  Le  lendemain,  quand  je  revins 
voir  la  malade  que  je  craignais  de  trouver  agoni¬ 
sante,  je  vis  que  le  rnétéorisine  du  ventre  avait 
presque  disparu,  les  vomissemements  avaient 
■cessé,  la  température  était  tombée  à  37  degrés  1/2. 
A  partir  de  ce  jour,  ramélioratidn  a  été  cons¬ 
tante  et  le  12  juillet  la  malade  entrait  en  convà- 
lescence. 

(à  suivre),.  Léonide  Güichard. 


Allocations  pour  bourses  d’éducation. 

Le  28  juin,  sur  la  demande  de  membres  dii‘  Cpw- 
■cwrs  médical,  la 'somme  .'de  millé  francs  a'été  adres¬ 
sée  aux  présidents  de  deux  Syndicats,  l’un,  du  nord- 
buèat,  l’autre,  du  'sud-ouest,  pour  aider-  à  l’éducàtion 
des  enfants  de  la' 'veuve  d’un  ■  iriembre-  de  dotre 
'Société,  décédé  cette  année,  ne  laissant  aucune  'res- 
'sodrce  à  sa  familje,  et  des  enfants.de  la  femme  d’an 
autre  membre  du -ConcdwfVS,  ' atte.int  d’une  mnlndie 
incurable , et  également  .daps  le  besoin.  .  ; 
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.Traité  des  fièvres  paltistres,  avec  la  desonp- 
tion'’deB  microbes  du  palùâismé,  par  A.'  La^'in, 

•  médecin-màjor  dè-l™  classe,  proféssenr  agrégé  de 
l’Ecole  de  Médeciné  militaire  au  Val-de-Grâce.  i 
volume  in-8®  de  550  pages,  avec  figures  dans  le 
texte.  Prix  :  10  francs.  O.  Doin^  éditeur.  m 

Tant  de  mémoires  et  de  publications  relatives  au 
paludisme  se  trouvent  dispersés  dans  les  publica¬ 
tions  périodiques,  qu’il  y  aürait  fort  à  fdre,  pour,  les 
médecins  désirenx  de  se  tenir  au  courant  sur  ce  point 
important  de  la  pathologie;  L’ouvrage;  de  M.  Lave- 
ran  facilitera  singulièrement  la.tâche.  C’est  un  traité 
complet  sur  la  matière^  qui  joint  au  mérite  de  con¬ 
denser  toutes  les  données  acquises  jusqu’à  ce  jour, 
celui  d’exposer  les  recherchés  personnelles  fort  in- 
ressantes  de  l’auteur.  On  sait  qué-M.  Laveran  (iense 
avoir  découvert  le  véritable  microbe  d.u  .paludippie, 
recherché  si  souvent,  eit  pi  infructueusement  jusqplp 
lui.  Nous  pe  savons  si  l'aveniç.  lui  donnera  pleine¬ 
ment  raison,  mais  on  ne  peut  nier  que  sep  recherches 
n’aient  été  conduites  avec  un  soin  et  une  persévérance 
extrêmes. 'En  tout  cas,  son  livre  est  de  tous  points 
excellent  et  indispensable  à  quiconque  veut  connaî¬ 
tre  les  fièvres  palustres. 

Traité  des  déviations  utérines,  par  le  D^Bi-S. 

ScBULTZE,  professeur  de  gynécologie  à  l’Université 
. .  d’Iéna,  traduit  de  l’allemand  et  annoté,  par  le  D''  F.- 
.  J,  Herboott.  professeur  declinique  obstétricaleàla 
Faculté  de  médecine  de  Nancy.  1  volume  in-8®de47p 
pages,  avec  120  figures  dans  le  texte.  Prix. ,,10 
francs.  O.  Doin,  éditeur.  ‘ 

Les  déviations  utérines,  si  fréquentes  et  si  diffi¬ 
ciles  à  guérir,  sont  pour  tous  les  praticiens  une 
source  de  soucis  constants.  11  faut. bien  reconnaître 
que  la  plupart  de  nos  traités  classiques  de  gynécplb- 
gie  renferiqent  peu  de .  reàseignements  utilgs,  rejati^ 
vement;  à.  la  théTupeutique  de  çes.  état®  morhiijes. 
Leurs  cauaés  et  leurs  symptôines.  sont  étudiés;  avec 
soins;  mais  il  semblerait  qu’il  n'y  ait  guère  de  re¬ 
mèdes;  sinon  pâliiâtifs,  â  y  apporter,  à  éff’jugér  par 
la  hrièvetéf  des-  chapitres  céhsacrés  par  les  ■auteurs 
aü'traitement.  Gette  critique- ne  saUfiait  s’adresser  an 
-livré  de:M.  Schultze,  et  il  suffira  de  l’avoir'' parcouru 
pour  se  rallier  pleinement  à  l'opinion  ■  exprimée  en 
ces  termes  par  ,1e  savant  traducteur,  M.  le  professçnr 
Herrgott  ;  .<t  .Nous  avons  la  conviction  que  le  traité  de 
Schultzé  sera  apprécié,  comme  il  le  mérite,  de  nos  com¬ 
patriotes.  Je  souhaite  qu’ils  éprouvent  à  le  lire  au¬ 
tant  de  satisfaction  que'^’èh  ai  éprouvé  à  l’étudier  et 
à  le  traduire.  » 


M.  Charles  Gudin  du  Pavillon,  vient  de  faire  pa¬ 
raître  à.  la.  librairie  Muzard,  place  Dauphine  ®6,  un 
commentaire  de  la  loi  du  22  mars  1884  sqr  les  Syndi¬ 
cats  professionnels.  Prix,  2  fr.  50. 

Cette  brochure  contient  le  texte  intégpal  de  la  loi' 
puis,  article  pat  article,  un  commentaire  sur  lés  diffi¬ 
cultés  qu’ils  peuvent  présenter  et  hurles  travaüx  pt'é- 
paratoires.’  i  ■ 


Le  Directeur-Gérant:  A.  CEZILLY.,  "  " 
Paru,  tTp.  d«  M.  Décembra,  SSfl  rae  'ds  Vanglraie. 
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Rétmiondes  délégués  des  Syndicats.  2  heu¬ 
re  s. 

Réuâiion  des  membres  du  Concours.  4  heu¬ 
res. 

A  7  heures  du  soir,  aura  lieu,  comme  d'ha¬ 
bitude,  un  repas  dont  la  cotisation  est  fixée  à 
dix  francs  seulement,  la  Société  prenant  à  sa 
charge  le  complément  des  frais. 

Nous  recommandons  instamment  à  ceux  de 
nos  confrères,  qui  se  proposent  d'assister  à  la 
réunion  ou  au  repas,  de  nous  en  donner  avis 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  afin  que  nous 
prissions,  en  temps  voulu,  prendre  les  mesures 


FEUILLETON 

DE  L'HONNÊTETÉ  PROFESSIONNELLE 

Par  le  PKRROIV  (1) 

{suite) 

PRÆCEPTIO  XV. 

Versatilitas  omnino  rspudianda.  , 

Ne  favorisons  point  l’inconstance  des  clients. 

Comme  la  curiosité,  l’inconstance  est  ,  dans  nos  instincts. 
Nous  la  voyons  vivace  et  active,  surtout  dans  les  en¬ 
fants  et  chez  les  peuples  primitifs.  Comme  la  curiosité 
elle  est  aussi  dans  les  mœurs  populaires.  On  désire  chan¬ 
ger,  parce  qu’on  désire  toujours  mieux  que  ce  qu’on  a. 

Et  c’est  assez  naturel.  Si  la  réflexion  ou  l'éducation, 
si  la  raison  ou  le  milieu  ne  corrigeaient  pas  en  nous  ces 
penchants  originels,  nous  les  apporterions^,  brutalement 
(1)  Voir  le  numéro  précédent. 


dans  toutes  nos  relations  sociales.  Nous  prendrions  les 
domestiques  et  les  fournisseurs  à  la  quinzaine;  nous 
changerions  a’ayoué  à  chaque  procès  et  de  médecin  à 
chaque  maladie  nouvelle.  Voilà  ce  que  l’instinct  nous  fe¬ 
rait  faire.  Ceux  que  la  réflexion  ne  ramène  pas  à  des  ré¬ 
solutions  plus  sensées,  sontfort  à  plaindre  et  généralement 
les  plus  mal  servis. 

On  ne  saurait  donc  en  vouloir  beaucoup  aux  incons¬ 
tants,  qui  sont  ingrats  sans  s’en  apercevoir.  Tout  ce 
qu’on  peut,  en  faveur  de  clients  pareils,  quand  on  est  re¬ 
quis  de  les  assister,  c’est  de  leur  faire  sentir  le  sans-gêne 
et  l’inconvenance  de  leurs  procédés  vis-à-vis  de  ceux  qui 
les  ont  servis,  et  de  les  éconduire  poliment. 

J’entends  dire  :  Est-ce  qu’on  n’est  pas  libre  avec  son 
argent?  Est-ce  qu’en  appelant  un  médecin  dans  ma  fa¬ 
mille, je  me  lie  avec  lui  à  perpétuité  ?  —  Je  réponds  :  Quand 
ce  médecin  vous  a  donné  des  soins  avec  zèle  et  dévoue¬ 
ment,  sans  vous  tromper,  sans  faillir,  je  n’admets  pas 
que  vous  soyez  tout  à  fait  quitte  envers  lui,  parce  que 
vous  lui  aurez  payé  ses  honoraires.  Vous  avez  payé  son 
temps  ;  mais  avez-vous  estimé  et  payé  la  partie  la  plus 
délicate  de  son  sacerdoce,  ce  qu’on  ne  peut  pas  évaluer^ 
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nécessaires. 

Nous  invitons  nos  confrères  à  assister  à 
cette  Assemblée  et  à  nous  'permettre  ainsi,  en 
venant  unir  leurs  efforts  aux  nôtres,  de  mener 
à  bien  l’œuvre  de  revendication  profession¬ 
nelle  que  nous  poursuivons. 

La  Direction. 


CONSEIL  DES  COMITÉS  , 

Les  membres  des  comités  d’AdministratioD,  de 
Rédaction  et  d’Études  des  annonces  se  réuniront 
en  Conseil  des  Comités  le  samedi  26  juillet, 
veille,  de  l’Assemblée  ’  générale,,  dans  les  bureaux  , 
du  Concours  médical,  .à. deux.beures  del’après- 
jnidL . 

.  En  effet,,  le  règlement .  concefflant  les  comités  - 
porte  : 

Art.  13.  —  Les  comités  se  réunissent-  au  moins 
une  fois  chaque  annéé  en  Conseil  des  comités  pour 
entendre  la  lecture  des  rapports  présentés  à  l’Assem¬ 
blée  générale  par  le  Directeur  et  par  chacun  des  co¬ 
mités  en  particulier. 

Le  conseil  des  comités  approuve  la  situation  et  les 
inventaires  annuels  avant  leur  présentation  à  l’As¬ 
semblée  générale.  Il  arrête  le  projet  de  budget. qui 
sera  soumis  à  cette  Assemblée,  ainsi  que -les  proposi¬ 
tions  qui  lui  seront  faites  pom’  l’emploi  des  bénéfices 
annuels. 

Art.  15.  —  La  présence  de  cinq  membres  au  .moins, 
y  compris  le  Directeur,  est .  nécessaire  pour  assurer 
a  validité  des  décisions  du  Conseil  des  Comités.  Les" 
décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  la  voix 
du  président  étantprépondérante  en  cas  de  .par^tage.  • 


.ORDRE,  DU,  JOUR 

DE  l’assemblée  générale 

1“. Présentation  à  l’Assemblée  générale  des  rap¬ 
ports  concernant  Texércice  annuel  1883-18^1 1 

Rapport  du  Directeur -,  -  • 

Rapport  du  Comité  d’études  des  annonces  ; 

Rapport  du  Comité  de  rédaction  ; 

Rapport  du  Gomîté  d’administration.’  ' 

Ces  rapports  seront  publiés  dans  le  numéro  29'. 

2°  Discussion  des  .conclusions  de  ces.  divers 
rapports. 

3“  Vote  de  l’emploi  de  la  somme  disponible,, 
conformément,  à.  l’article.  3  dea  statuts. 

4“  Nomination  des  membres  des  Comités. 

5°  Discussion  des  intérêts  professionnels  et  des 
propositions  dès  membres  du  Concours. 

Nous  rappelons,  par  mesure  d’ordre,  les  divers 
articles  du,  règlement^  concernant  la  tenue  des 
Assemblées  générales  : 

Art.  1®’’  —  La  convocation  pour  les  Assemblées 
générales  est  faite  par  sjLmple  avis  inséré  au  journal, 
quinze  jours  au  moins  ayant  celui  fixé  pour  la  réu¬ 
nion.  -  '  ' 

Art.  2.  —  Le  Bureau  est  constitué  par  le  Directeur, 
Président  de  droit,  deux  médecins  choisis  par  les 
membres  de  l’Assemblée,  et  tous  .les  membres  des 
comités  présents.  —  Le  Bureau  choisit  son  secrétaire. 

Art.  3.  —  Dans  l’intérêt  de  la  discussion,  et  pour 
rendre  les  débats  aussi  fructueux  que  possible,  tout 
membre,  qui  voudra  présenter  une  motion  â  l’Assem¬ 
blée,  devra  en  faire  connaître  la  teneur; -au  Dineefeur, 
huit  jours  au.moins  .avant.la  date  de  la  réunion. ,. 


coinmercialement  ?  Il  est  évident'  d’ailleurs,  qu’en  le  chan¬ 
geant  capricieusement  pour  un  autre,  et  qu’en  cessant  de 
l’employer  sans  motifs  avouables,  vous  lui  causez  un 
certain  préjudice,  vous  l’amoindrissez,  et  en  tous  cas, 
pour  sûr,  vous  le  blessez.  C’est  licite  sans  doute,  niais 
ce  n’est  pas  moral  :  c’est  le  fait  de  gens  mal  élevés. 

On  dit  encore  :  Est-ce  que  vous  pou-vez  empêcher  un 
malade  d’avoir  des  préférences  ?  Est-ce  que  la  confiance 
se  commande  !  —  On  doit  satisfaire  autaui  qu’on  peut  le 
malade,  quand  sa  confiance  n’est  pas  vaine,  ou  que  ses 
■  préférences  sont  raisonnables  et,  très  déclarées.  Mais  le 
plus  souvent,  cea  préférences  ne  reposent  que'  sur  des 
considérations  puériles.  11  quitte  Bredillet  pour  Verdu- 
ron,  parce  que  l’un  porte  des  lunettes  ou  parce  que  l’au¬ 
tre  est  plus  adroit. 

—  Adroit?  Qu’est-ce  à  dire?  —  Oui, il  a  très  à  propos 
ouvert  l’abcès  dont  Jean  Ravdt  souffrait  depuis  quinze 
jours  ;  il  a  guéri  l’enfant  du  voisin  qui  avait  des  vers, 
etc.  "Verdurou  est  un  médecin  très,  adroit.  Et  à  la  cam¬ 
pagne,  et’ même  en  ville,  quand  on  a  dit  qu’un  médecin 
est  très  adroit,  on  a  tout  dit.  Ses  connaissances  et  ses 
qualités  morales  sont  des  choses  absolument  secondaires. 


Il  est  facile  au  débutant  de  se  créer  une  clientèle 
nombreuse.  Il  est  plus  .difficile  de  la  conserver. 

Les  nouveaux  venus 
Font  les  cimetières  bossus. 

Il  y  avait  à  Margevellé  un  vieux  médecin  très  hono¬ 
rable  du  nom  de  Bcëdillet.'ün  de  ses  confrères,  rela¬ 
tivement  jeune,  qui  était  loin  d'avoir  autant  que  lui  de 
valeur  scientifique  et  d'espériénce,  vint  un  beau  jour 
s’établir  dans  le  même  village.  La  hou-veauté,  la  curiosité, 
l’envie,  peut-être,  que  saiS-je?  firent  que  là  pratique 
■conrut  à  ceclui-ci  et  que.  le  pauvre  rBrediUet.  m’eut  plus 
de  malades  à  visiter.  Et,  coïncidence  bizarre,  la, morta¬ 
lité  à  cette  époque  était  presque  nulle,  à i  Margevebe. 
«  Croiriez-vous,  m’avouait  Bredillet,  le.  cœur  navré,  que 
«•depuis  que  ce  charlatan  est  au  pays,  l’état,  sanifaire  y 
«  est  excellent  1  Et  les- nigauds  de;  Margevelle' nèiman- 
«  quent  pas  de  dire:  On  voit  bien  que  cette  vieille  bête 
«  de  Bredillet  n’est  plus  le  médecin,  dp  la  commune;  il, 
«  n’y  meurt  plus  personne!  »  La, yérité  est  quq  Bredil¬ 
let  ne  fit  plus  rien  et  mourut  inconsolable.  '  ' 

Quand  le  malade  d’un  confrère  vient  à  nous,  se  re- 
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4.^xxr'J^FiOp^s-Te,?l3a,t.>sâïa,(^ré8>sé;:'^eR  résolû- 
^^9,,rAgpen^y.ée  ietjpubUé.Miaiîs  le  nuiùéro.  ii'i  ; 

‘lüc  ;  '  :  ;;  u  '  ■  <  ; 

.NeTA,;;  Les  •cartes,  qui  constituent  le;titre  lde:' 
■membre  de  là  société  Giviier  du  Càn'àours  médical 
on't'été  adressées' à  tous  les  adhérents  jüsquês'  ët  ' 
y  compris  lé  WSO'iS'.'  ' 

Géït  d’ëïiïre  'éüx  qdîA’aüi^aiënt  pkë  rëçtf‘cetfé’ 
earté^'  sont  p'riés  'de  ïk  réclâmèr  immëdiàfement'^àux 
bÜrëàux'du ‘CénioMrsl 

Nous  invitons  de  nouveau  ies:'mem6res  du  \ 
Concours,  qui.ne  pourraient  .assister  à  la  réunion, 
et  qui  auraient  des  propositions,  d^ntérêt  général 
à  présenter,  à  les  formuler  de  ■  suite  par  écrit 'et  à-' 
nous  les  transmettre,  afin  qu’elidS  'puissén't'  fl'^bii' 
rer  à  l’ordre  du  jour;  être'"éxâi!Qi'n'êe'S  et  difecutëe’s  ' 
en  séance.  '  ;  .  j  .  - 

Nous  récl’a'nidns,  notàmniëAt;  leurs  propositions  ' 
péiir  faâfectatibn 'des  sommes  disponibles. 

La  Direction. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


..  Voici  ce  qui  a  été  dit  sur  le  choléra  dans  les 
diverses  sociétés  savantes. 

.  A  l’Académie,  dans  la  séance  du  1®"^  îuillet,'  M. 
Brouardel  a  fait  son  rapport' sur  la  mission  dont 
i},i  avait  été  chargé*  à  Toulon*  de  concert  avec 
MM.  Proust  et  Rochard.  Ce  rapport  était  attendu 


aveeda  rplus  vive,impatience,.et  le,,  public  aussi 
nombreux' que;, possible,  M.  Brouardql,  a  rappelé 
que, -Je  premier,  cas  de  choléra  aétépbseryé  à  bord 
du  Montebéllo,  le  Idjuinj  Ce' navire  avait  servi 
pendant  la  guerré.de  Crimée,!!  était  rempli  de 
vieilles  gibernes  datant,  de  cette- époque, r, et  habité 
par  des,  marins  n’ayant  eu  aucune  relation  avec  la  ' 
ville..  Les  autres  cas  de  choléra  signalés  les  jours- 
sui-yants;  sur  d’autres  navires  voisins,  furent .  con¬ 
sidérés  comme  des  cas  de  choléra  nostras.  Mais; 
’le'  21ij,uin,-  la-  mort  très  rapide  d’un  jeune  ly- 
j  céen,;changeait  l'opinion  des,  médecins  de  Toulon. 

Le  22  juin,  le  nombre  des  décès  était  de  13  ; 
le  25  juin,  les  commissaires  parisiens  arrivaientà 
Toulon,  et  trouvaient  les  médecins  de  la  marine* 
convaincus  de  la  nature  asiatique  du  choléra.  ' 

Les  commissaires  sersont  livrés  ;  à-l’enquête  la 
plus  minutieuse,  afin  de  trouver  quelle  a  pu  être 
la  voie  d’entrée  du  choléra  à  Toulon.  On  était 
,  porté  à  incriminer  le  transport  la  Sarthe,  qu 
,  avait  eu,  en  avril  dernier,  deux  cas  de  choléra  à 
'  Saigon  ;  mais  depuis,  minutieusement  gratté,  lavé 
j  et' désinfecté*  il  n’était  arrivé  en.  France  qu’après 
!  quarante-cinq  jours  de  traversée,  n’ayant  pas  eu 
i  un  cas  de  choléra  à  bord  ;  après  trois  jours  d’ob- 
i  seryation,  il  fut  vidé  le  7  juin  ;  aucune  communi- 
I  cation  ne  s’établit  entr,e,;sen  équipage  ;et  les  hom- 
'  mes  du  Montebello.  -rBjpf,  M.  Brouardel  n’admet 
pas  que  la  Sarthe  aitf#étle  point  de  départ  de 
l’épidémie.  ü  . 

Gependant,  le  27  etle;28  juin,  deux  cas  de  cho¬ 
léra  se  déclarent  sur  le-  Shamrock,  transport  prêt 
à  partir  pour  le  Tonkin,  qui  est  aussitôt  désarrimé. 

Le  28  juin,  mourait  à  Marseille  un  jeune  ly¬ 
céen  venu  après  le  licenciement  du  collège  de 
Toulon.  Ce  même  jour  on  constatait  à  Marseille 


mettant  à  nos  bons  soins,  disons-nous  bien  que  sa  con¬ 
fiance  n’a  guère  de  stabilité,  et  qu’à  la  première  occa« 
sion  il  nous  lâchera  pour  suivre  uneîcélébrité  de  passage  • 

A  certaines  familles,  vraiment,  il  faut  du  nouveau, 
dçs  charlatans  ou  des  médecins  circulateurs  qui  ne  font 
que  çamper  dans  le  pays,  y  briller  deux  ans  et  dispa¬ 
raître.  Nous  qui  sommes  des  médecins  honnêtes  et  sta- 
■bles,  ne  pourrions-nous"'^  pas  tenir  ces  familles-là  en 
quarantaine? 

,,  Quelquefois  les  misères  de  la  profession  sont  en  de- 
•liors  dé  nous;  mais  souvent  aussi  elles  sont  le  résultat 
■de  notre  esprit  d’indiscipline.  On  a  proposé  de  signaler 
les  mauvais  payeurs.;  je  proposerais  encore  qu'on  mît  à 
l’index  et  au  ban  de  l’opinion  les  clients  dont  l’ingrati¬ 
tude  est  notoire,  et  qu’on  les  laissât  tout  à  fait  aux  mau¬ 
vais  confrères  auxquels  des  procédés  indélicats  les  ont 
unis.  . 

Cë  sera  l’affaire  de  nos  syndics,  qüahd  nous  en  auronS’l 
En'  atténdant,  lorsqu’un  nouveau  client  no'ùs  arrive,  de¬ 
mandons  toujours  d’où  il  nous  vient  et  qui  nous£reh.i 
voie,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  un  guêpier. 

«  La  Compagnie  des  médecins  d’Amiens,  par  une  dé- 


«  libération  du  15  décembre  1854;  défend  à  ses  membres 
«  d’assister,  même  de  conseils,  en  leurs  indispositions, 
«  les  bourgeois  qui,  après  avoir  été  secourus  durant 
«  leurs  maladies,  quittaient  lâchement  et  sans  reboh- 
«  naissance  d’un  tel  bienfait  ceux  qui  les  avaient  soi- 
«  gnés*  à  peine  d’être  traités  comme  faua:  frères  et  in- 
«  dignes  d'une  telle  compagnie  (1).  » 

De  tout  temps  les  clients  rouleurs  ont  été  la  plaie  de 
la  médecine. 

■  Si  le  malade  d’un  confrère  réclame  nos  soins  et  nous 
appelle  en  cachette,  c’est  qu’il  nous  méprise.  A  la  vérité, 
il  paraît  croire  à  l’efficacité  de  nos  méthodes  de  traite¬ 
ment,  mais  il  nous  suppose  aussi  malhonnête  et  jaloux. 
C’est  donc  qu’il  nous  méprise  ;  car  ce  qui  fait  l’homme, 
c’est  plutôt  le  caractère  que  le  savoir. 

Si  le  malade  qui  nous  a  quitté  grossièrement  en  cours 
d’une  maladie,  vient  de  nouveau  réclamer  nos  soins,  n’u¬ 
sons  pas  à  l’égard  de  son  nouveau  médecin  du  procédé 
dont  il  s’est  servi  envers  nous.  Ne  reprenons  pas  volon¬ 
tiers  ce  client  volage.  Laissons-les  l’un  a  l’autre  :  ils 

(1)  Alinanach  d'Àibevitle,  1862.  Bphémérides  picardes. 
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six  cas  de  mort  par  le  choléra,  tous  survenus 
dans  un  groupe  de  maisons  voisines  d’une  foire 
ou  étaient  venus  quelques  individus,  après  avoir 
traversé  Toulon.  Dès  lors,  l’opinion  des  com¬ 
missaires  fut  faite  ■  définitivement,  Men  que  lè 
mode  d’invasion  ait  continué  à  leur  échapper.  M. 
Brouardel  a  rappelé  que  les  détestables  condi¬ 
tions  hygiéniques  de  Toulon  étaient  d’ailleurs 
de  nature  à  faire  admettre  l’éclosion  d’une  épi¬ 
démie  purement  locale. 

Au  rapport  de  M.  Brouardel  M.  Fauvel  ré¬ 
pond  d’une  voix  faible  que,  malgré  les  faits  ap¬ 
portés  à  la  tribune,  il  n’àdmét  pas  encore  la 
nature  asiatique  du  choléra  ;  il  reproche  à  la 
Commission  d’avoir  alarmé  le  pays  et  d'avoir 
porté  un  préjudice  considérable  au  commerce 
français,  en  nous  faisant  mettre  en  quarantaine 
par  tous  les  pays  voisins. 

M.  Brouardel  riposte  qu’en  présence  des  cas 
de  propagation  à  Marseille  et  aux  localités  voi¬ 
sines  de  Toulon,  la  Commission  ne  pouvait  ré¬ 
pondre  à  la  confiance  du  gouvernement  en  l’en¬ 
tretenant  dans  une  erreur  préjudiciable  à  la 
santé  publique. 

-  M.  Pasteur  clôt  la  discussion  en  disant  que 
l’opinion  deM.  Fauvel  doit  être  contidérée  comme 
non  avenue  ;  il  n’existe  aucune  raison  de  croire 
que  le  choléra  de  Toulon  n’est  pas  asiatique, 
parce  qu’il  n’eat  pas  envahissant  ;  il  est  de  no¬ 
toriété  que  l’épidémie  de  1865  à  Toulon  s’est 
manifestée  avec  les  mêmes  caractères  de  marche 
lente  et  progressive,  et  cependant  personne,  M. 
Fauvel  pas  plus  que  les  autres,  n’a  songé  à  nier 
alors  sa  nature  asiatique. 


sont  faits  pour  s’entendre  et  pour  se  traiter  réciproque¬ 
ment  comme  ils  le  méritent. 

Pourquoi,  Monsieur  le  docteur,  n’avez-vous  pas  voulu 
retourner  chez  Jean  Ravot? —  Je  n’ai  pas  voulu,  à  quel 
prix  que  ce  fût,  m’exposer  de  nouveau  à  l’avanie  qui 
m’a  été  faite  il  y  a  deux  ans...  —  Oui, ,  oui,  je  le  sais 
bien,  ils  ont  eu  tort.  Mais  c’est  bien  changé  I  —  Et 
pourquoi  les  Ravot  font-ils  à  Verduron  l’affront  de  le 
quitter  ?  —  C’est  que  ce  médecin  ne  plaît  pas  aux  en¬ 
fants.  —  Je  comprends.  Ils  m’ont  quitté  sans  motif  et 
ils  voudraient  quitter  Verdaroa  sans  raison.  Voilà  la 
différence. 

Le  résultat  de  mon  refus,  c’est  que  j’ai  fixé,  un  in¬ 
constant.  Ravot  est  resté  Adèle  à  Verduron.  Ils  sont 
encore  très  bons  amis.  Et  Verduron  ne  se  doute  pas 
que  j’ai  maté  le  cliept  à.son  proAt. 

PRÆCEPTIO  XVI. 

Laboris  mercedem  obsequere 
Faisçns  payer  nos  honoraires. 

..-Toute  peine  mérite  salaire,  a  dit  la  sagesse  des  na¬ 
tions.  Nous  '  devons  exiger  la  rémunération  de  nos  pei¬ 


[.  A  là  Société  médicale  des  hôpitaux,  sur  la 
proposition  de  M.  E.  Besnier,  une  Commission.' 
a  été  nommée  pour  étudier  les  questions  épidëJ' 
miologiques  que  pourra  soulever  le  choléra  actuel. 
M.  Besnier  a  fait  remarquer  à  ce  propos  com¬ 
bien  il  était  étrange  de  la  part  de  certains  mé¬ 
decins  d’avoir  qualifié  de  sporadique  une  affection 
qui,  dès  l’abord,  avait  frappé  un  assez  grand 
,  nombre  de  personnes  dans  un  espace  restreint. 

A  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène 
professionnelle,  M.  Proust  à  exposé  les  faits  que 
son  collègue,  M.  Brouardel,  avait  fait  connaître 
à  l’Académie.  M.  Laborde  s’est  déclaré  partisan 
de  cordons  sanitaires  terrestres,  qui,  en  Russie, 
ont  réussi  à  arrêter  la  marche  de  la  peste.  M. 
Brouardel  pense  que  cette  innovation  sur  le  ter¬ 
ritoire  français  est  incompatible  avec  nos  mœurs 
et  nos  besoins.  En  surveillant  même  toutps:,les 
personnes  venues  de  lieux  suspects  et  en  les  dé;- 
sinfectant  au  point  d’arrivée,  on  ne  peut  prétendre 
détruire  le  microbe  du  choléra,  qui  se  trouve 
!dans  les  vêtements,  dans  les  malles  et  comme  les 
,  intestins. 

M.  Vallin  indique  qu’il  faut  surtout  exiger  la 
stricte  exécution  des  mesures  d’hygiène,  telles 
que  enlèvemeht  des  immondices,  abondance  de 
l’eau,  désinfection  des  matières  fécales.  La  So¬ 
ciété  conclut  ensuite  qu’il  serait  dangereux  pour 
la  santé  publique,  dans  les  circonstances  actuel¬ 
les,  d’autoriser  la  fête  du  14  juillet. 

Ce  vœu  n’a  d’ailleurs  pas  été  pris  en  considé¬ 
ration  par  le  gouvernement;  car  les  préparatifs 
de  la  fête  et  la  pose  des.  affiches  officielles  se 
font  comme  d’habitude. 

A  Paris,  plusieurs  alertes  ont  été' données  à  la 
population  par  de  prétendus  cas  de  choléra  dans 


nés  ;  nous  devons  l’exiger  de  tous,  sauf  dès  indigents  et 
■des  nécessiteux. 

•  Avant  donc  que  nous  songions  à  relever  les  tarifs, 
avant  que  nous  parlions  d’augmenter  le  prix  de  nos  vi¬ 
sites,  il  serait  convenable  et  plus  rationnel  de  faire 
payer  tout  le  mondé.  Sans  quoi,  l’aggravation  d’une 
surtaxe  ne  pèserait  que  sur  les  bons  clients,  et  non  sur 
les  mauvais,  qu’il  faut  atteindre,  par^e  qu’ils  sont  là 
cause  effective  des  misères  de  notre  profession. 

C’est  le  mauvais  client  qui  abuse  de  nous  et  qui  s’en 
moque.  C’est  lui  qui  nous  envoie  chercher  avec  effron* 
terie  et  qui  finalement  nous  dénigre.  C’est  donc  le  mau¬ 
vais  client  qu’il  s’agit  de  morigéner. 

Pour  cela  faire,  nous  aurions  besoin  de  lutter  contre 
es  caprices  de  la  clientèle;  et  avant-  de  nous  rendre 
auprès  d'un  malade  que  nous  ne  connaissons  pas,  il  se¬ 
rait  bon  de  s’enquérir  d’où  et  pourquoi  il  vient  à  nous. 
L’enquête  serait  généralement  facile;  mais  on  a  peur  de 
s’y  livrer  pour  ne  pas-léser  parfois  ses  intérêts  en  s’ex¬ 
posant  à  perdre  ou  à  manquer  quelques  visites  produc¬ 
tives.  .  .  •  -  ,  :  : 
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les  hôpitaux,  mais  il  est  certaia  qu’il  n’y  a  eu  que 
des  cholérines  sans  gravité. 

Dans  la  séance  du  8  juillet,  l’Académie  a  en¬ 
tendu  lecture  d’une  lettre  de  M.  Pàuvel,  qui,  en 
annonçant  l’intention  de  s’éloigner  pour  un  mois 
des  débats  ,  de  ses  collègues,  déclare  persister  à 
croire  que  l’épidémie  de  Toulon  achèvera  son 
cours  à  la  manière  d’une  épidémie  de  choléra  nos- 
tras  et  s’étendra,  sans  devenir  le  point  de  départ 
d’une  épidémie  qui  envahirait  la  France. 

M,  Rochard  a  donné  des  renseignements  sur 
l’état  sanitaire  à  Toulon.  Le  chiffre  total  des  dé¬ 
cès  cholériques  a  été  de  159  en  24  jours.  La  pro¬ 
portion  des  cas  légers  est  très  grande,  et  dans  la 
marine  il  n’y  a  pas  eu  plus  d’une  mort  par  cinq 
cas.  Les  injections  hypodermiques  d’éther  sont  le 
moyen  dont  on  se  loue  le  plus  dans  la  période 
algide,  et  les  inhalations  d’oxygène  procurent 
quelque  soulagement  aux  malades.  La  porte  d’en¬ 
trée  du  choléra  à  Toulon  reste  toujours  inconnue  ; 
mais  du  moment  qu’on  n’avait  pas  su  l’arrêter 
dans  la  mer  Rouge  et  que  l’Egypte  avait  été  en¬ 
vahie,  il  fallait  s’attendre  à  le  voir  apparaître  en 
Europe  un  jour  ou  l’autre.  M.  Koch,  de  Berlin,  a 
été  installé  officiellement  à  Toulon,  et’  poursuit 
ses  études,  de  concert  avec  MM.  Strauss  et  Roux. 

Enfin,  à  la  suite  d’une  proposition  de  M.  Fer- 
réol,  «  l’Académie  déclare  que  dans  les  circons¬ 
tances  présentes,  il  serait  éminemment  dangereux 
de  créer  une  agglomération,  considérable  de  po¬ 
pulation  et  que  la  célébration  de  la  fête  du  14 
juillet  réaliserait  ce  danger.  » 

Nous  avons  reçu  à  propos  de  la  précédente 
semaine  médicale  la  lettre  suivante  de  M.  Hu- 
chard  : 

Paris,  le  6  juillet  1884. 

Monsieur  le  directeur,  et  très  honoré  confrère, 

Dans  le  dernier  numéro  du  Concours  médical,  vous 
avez  bien  voulu  rendre  compte  de  ma  communication 
récente  à  la  société  de  thérapeutique,  sur  le  «  régime 
sec  d-ans  les  maladies  de  l'estomac,  et  en  particulier 
dans  la  dyspepsie  des  liquides,  »  Cette  analyse,  fidèle 
du  reste,  ne  dit  pas  assez  que  ce  régime  sec  a  été 
institué  et  formulé  pour  la  première  fois  par  Chomel 
dans  son  très  remarquable  traité  des  dyspepsies,  paru 
en  1857,  et  que  c’est  encore  à  lui  que  nous  devons  la 
description  complète  du  clapotement  ou  clapotage  sto¬ 
macal,  comme  nous  devons  à  Beau  la  notion  —  celle- 
ci  très  exagérée  et  erronée  —  des  affections  presque 
innombrables  succédant  aux  dyspepsies. 

En  lisant  cette  note,  j’ai  eu  pour  but,  non  seulement 
de  recommander  l’usage  d’un  régime  dont  j’ai  pu  cons¬ 
tater  les  excellents  effets  dans  la  dyspepsie  des  liqui¬ 
des,  mais  aussi  et  surtout  de  rappeler  ce  qui  a  été 
trop  oublié,  de  remettre  en  mémoire  les  judicieuses 
observations  d’un  célèbre  clinicien  qui  n’est  plus  là 
pour  réclamer  en  faveur  de  la  priorité  de  ses  travaux, 
et  de  rendre  ainsi  à  Chomel  ce  qui  est  à  Chomel... 

Sa  ns  autre  souci  que  celui  de  la  vérité,  j’ai  donc 
donc  voulu,  et  je  veux  encore,  par  cettre  lettre,  atténuer 
le  mérite  déjà  bien  modeste  de  ma  communication 
récente. 

Je  TOUS  prie,  très  honoré  et  cher  confrère,  d’agréer 
l’assurance  de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Dr  Henri  Huchabd,  médecin  de  l'Hôpital  Bichat, 
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JLa  spermatorrhée. 

La  spermatorrhée,  par  suite  de  la  peinture  trop 
complaisante  qu’en  ont  faite  quelques  auteurs,  a  été 
accusée,  jusqu’à  présent,  dès  conséquences  les  plus, 
graves  :  c’est  contre  cette  erreur  que  vient  de 
protester  avec  succès  M.  Malécot  (1),  dans  un. 
travail  remarquable  sur  ce  sujet.  Analysant  à 
l’aide  d’une  critique  sévère  les  opinions  émises, 
avant  lui,  il  a  déblayé  le  terrain  de.bon  nombre 
d’assertions  non  contrôlées,  admises  sur  la  foi  des 
auteurs  ;  ne  se  contentant  pas  de  détruire,  il  a  réé¬ 
difié,  en  précisant  les  divers  troubles  qu’on  peut 
rattacher  réellement  à  l’existence  de  la  sperma¬ 
torrhée. 

Cette  affection  est  connue  depuis  les  premiers 
âges  de  la  médecine  ;  sans  remonter  dans  l’anti¬ 
quité  jusqu’à  Hippocrate,  Oelse,  Galien,  Arétée, 
qui,  pour  la  plupart,  établirent  un  rapport  fréquent, 
entre  la  spermatorrhée  et  la  «  consomption  dor-r- 
sale,  »  on  sait  que  déjà  Ambroise  Paré,  Hunter,. 
voulaientdifférencierla  gonorrhée  de  la  spermator¬ 
rhée.  Wichmann  publie  en  1782  une  dissertation 
sur  les  pollutions  diurnes,  causes  de  la  plupart 
des  cas  «  de  phtisie  et  des  maladies  de  langueur.  » 
Sainte-Marie  en  fait  une  traduction  en  1817,  et 
regarde  les  pollutions,  tantôt  coinme  causes,, 
tantôt  comme  effets  de  la  consomption  dorsale  ;  i! 
cherche  à  distinguer  l’écoulement  spermatique  de. 
l’écoulement  prostatique. 

Toutefois  ce  n’est  qu’après  le  livre  si  connu,, 
même  des  lycéens,  de  Tissot  (1815),  après  Tou- 
vrage  bien  plus  important  de  Lallemand  (1836- 
1842)  que  la  spermatorrhée  enlre  réellement  dans 
le  cadre  nosologique.  Certes,  le  tableau  qu’en  ont 
fait  ces  auteurs  est  notoirement  assombri  :  on 
n’admet  plus  guère  aujourd’hui  avec  Lallemand» 
que  «  la  spermatorrhée  soit  une  maladie  extrê¬ 
mement  fréquente,  qui  dégrade  l’homme,  empoi¬ 
sonne  ses  plus  beaux  jours  et  ravage  sourdement 
la  société.  »  Mais  l’attention  des  auteurs  est  éveil¬ 
lée.  Civiale  ne  considère  pas  la  maladie  comme 
une  entité  morbide  ;  Curling  pense  que,  dans 
nombre  de  cas,  la  maladie  est  extrêmement  légère 
et  plutôt  imaginaire  que  réelle.  Trousseau,  tout 
en  acceptant  trop  facilement  les  idées  de  Lalle¬ 
mand,  a  le  grand  mérite  de  rattacher  quelques 
cas  de  spermatorrhée  aux  affections  de  la  moëlle. 
Les  auteurs  anglais  Wilson,  Teevan,  Sir  Paget, 
déclarent  que  la  spermathorrée  est  rare,  due  en 
grande  partie  à  l’imagination,  ou  liée  à  une  ma¬ 
ladie  de  l’axe  cérébro-spinal.  Rosenthal,  Ultz- 

(1)  De  la  spermatorrhée.  Th.  Paris  1884. 
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Mann,  tronyent  qup  les  pertes  séminales  sont  re-  ' 
iativeraent  rares  et  que  la  thérapeutique  en  a  été 
jusqu’ici  défectueuse,  . 

I 

Du  reste,  à  mesure  qu’on  restreint  ainsi  peu  à 
peu  le' champ  de  la  spermatorrhée,  le  tableau  cli¬ 
nique  du  spermatorrhéiqué  devient  de  moins  en 
moins  sombre  :  quelle  différence  entre  le  malade 
de  Lallemand  arrivant  au  dernier  degré  du  ma¬ 
rasme  et  celui  de  M,  Malécot  qui,  souvent,  ne  pré¬ 
sente  que  de  l’hypoçhondrie  ! 

D’après  la  description  ancienne,  la  spermator¬ 
rhée  débute  par.  des  pollutions  nocturnes  .  précé¬ 
dées  de  rêves  érotiques,  d’érections  ,  énergiques 
et  accompagnéès  de  sensations  voluptueuses.  Ces 
pertes  séminales  se  reproduisent  fréquemment, 
non  seulement  chaque  nuit,  mais  plusieurs  fois 
par  nuit;  bientôt  elles  ne  s’accompagnent  plus- 
de  rêves  âgréablés,  ni  de  sensations  voluptueuses. 

«'  L’émission  du  sperme,  dit  Trousseau  (1),  a 
lieu  sans  éréthisme  nerveux,  sans  cette  érection 
qui,  dans  les  premiers ,  temps,  ,1a  précédait  et 
l’accompagnait;  du  moins  les  malades  n’ont  eu 
conscience  d’aucune  sensation  voluptueuse,  et 
c’est  au  réveil  seulement  qu’ils  s’aperçoivent  de 
l’accident  qui  les  a  surpris  pendant  le  sommeil. 

Aussi  le  malade  lutte-t-11  contre  ce  semmeil 
qui,  en  amenant  une  nouvelle  perte,  augmente 
Sa  faiblesse  :  il  se  lève  le  lendemain  anéanti^  in¬ 
quiet,  incapable  du  moindre  travail  p^iysique  ou 
intellectuel. 

Bientôt  aux  pertes  de  la  nuit  s’ajoutent  celles 
du  jour  :1a  moindre  idée  lascive,  la  présence  d’une 
personne  aimée,  quelques  frottements  produits 
par  l'équitation,  etc.  déterminent  une  éjaculation 
plus  ou  moins  abondante,  mais  se  produisant  tou¬ 
jours  avec  une  grande  rapidité. 

A  un  degré  plus  avancé,  les  pertes  séminales  ont 
lieu  sans  aucune  espèce  d’excitation,  pendant  les 
efforts  de  défécation,  pendant  la  miction  :  par 
suite  de  V atonie  des  canaux  éjaculateurs,  la 
simple  pression  du  bol  fécal  suffit  pour  détermi¬ 
ner  la  sortie  du  sperme  qui  est  plus  aqueux, 
fluide,  pauvre  en  animalcules. 

Quant  aux  pertes  séminales  pendant  la  miction, 
ce  sont,  d’après  Lallemand,  les  plus  graves  de 
toutes  :  les  plus  facilee,  les  plus  répétées,  et  les 
plus  difficiles  à  reconnaître,  à  cause  de  l’altéra¬ 
tion  que  subit  le  sperme  par  son  mélange  avec 
l’urine.  A  la  fin  de  la  miction,  les  dernières  gout¬ 
tes  d'urine  sont  visqueuses,  épaisses;  elles  ren¬ 
ferment  de  petites  granulations  de  volume  varia¬ 
ble,  ressemblant  à  des  grains  de  semoule.  Bientôt 
ces  granulations  diminuent  :  les  urines  ne  con- 

(1)  Clin.  méd.  de  l’Hôtel-Dieu  T.  II  p.  731. 


tiennent  plus  alors  qu’un  nuage  épais,  bïanph?|tr§,  ■ 
parsemé  de  points  brillants.  Au  microscope  on 
trouve  des  spermatozoïdes.  ;peti|ts, ‘peu,  yiva,c4,^ 
diminuant  progressivement  dé  nombre  ;  puis  peur 
lement  des  corpuscules  brillants,  sphériques,  qui; 
résulteraient  d’un  arrêt  de.,  dévelpppement  des 
spermatozoïdes.  C’est  à  cette'  époque  qu’on  peut 
voir  survenir  de  la  cystite,  des  inflammations  dé 
■la  prostate,  des  vésicules  séminales;  mais  c’eSt 
surtout  sur  l’organisme  que  vont  retentir,  d’une 
manière  générale,, ces  pertes  séminales.  •  , .  ' 

Des  troubles  digestifs  nombreux  apparaissen|; 
sensation  particulière  de  faim,  tiraillements  d’ es-,: 
tomac,  puis  inappétence,  dy  spepsie  avec  tout  SOn 
cortège  de  .  symptômes  habituels.  Le  spermator* 
rhéique.ne  tarde  pas  à  maigrir  et  à  tomber  dans- 
un  profond  état  de  dépérissement.  Il  perd  en 
même  te.mps  de  son  énergie  physique  et  morale  ; 
les  pertes  répétées  amènent  successivement  la 
fudigité,  l’impuissance,  l’infécondité.  Les  sei^s 
spéciaux  ne  tardent  pas  à  participer  à  la  perturi 
bation  générale.  Des  palpitations,  l’essoufflemeni 
à  la  suite  du  moindre  effort  témoignent  des  trou¬ 
bles  de  la  circulation. 

Le  cerveau  ne  tarde  pas  à  sombrer  dans  la  dé¬ 
chéance  générale  ;  douleurs  de  •  tête,  accidents' 
vertigineux,  troubles  de  la  parole,  diminution  de 
l’intelligence  et  de  la  mémoire,  peuvent  tour  à  tour 
se  montrer  chez  ces  malheureux  malades.  Ils  de-’ 
viennent  rapidement  hypochondriaques,  ont  des 
idées  de  suicide,  versent  facilemsnt  dans  le  dé-, 
lire  de  persécution  ;  ils  aboutissent  souvent,  à 
l’aliénation  mentale  temporaire  ou  définitive.  En 
ajoutant  que,  sans  présenter  de  troubles  céré¬ 
braux  aussi  accentués,  ces  malades  peuvent  ar¬ 
river,  par  suite  de  la  déchéance  de  l’organismç, 
au  dernier  degré  du  marasme  et  de  l’hecticité,  on 
a  une  idée  du  triste  tableau  fait  par  Lallemand 
et  ses’  élèves. 

C’est  avec  surprise  qu’on  voit  Trousseau  re¬ 
tracer  fidèlement  le  tableau  d’après  le  célèbre 
médecin  de  Montpellier,  et  dire  qu’en  géné¬ 
ral,  quand  un  homme,  jeune  encore,  a  une  hy- 
pochondrie  grave,  il  est  rare  qu’il  n’aît  pas  de 
spermatorrhée. 

C’est  contre  cette  exagération,  de  rattacher 
à  la  spermatorrhée  nombre  de  troubles  qui  en 
sont  indépendants,  que  veut  réagir  M.  Malécot; 
peut-être  dépasse-t-il  légèrement  le  but,  comme 
le  lui  reproche  un  peu  M.  Reclus  (1)  dans  une 
excellente  revue  critique.  N’existe-t-il  pas,  en 
effet,  quelques  cas  de  spermatorrhée  où  l’état 
général  peut  être  gravement  compris  ?  Témoik 
le  fait,  cité  par  M.  Reclus,  d’un  malade  qui,  at¬ 
teint  à  diverses  reprises  de  pollutions  nocturnes, 
vit  survenir  de,  graves  accidents  nerveux;  l’état 

(1)  Gaz.  hebdomadaire,  années  1884.  p.  34. 
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4i&}i  si  sérieux  qù'é  les  médecins  consultés '  éproü-  ] 
Tèpeîi,tjl§s‘,plgq  ‘-viives',  craintes  sur  ,rissü|,  de  là ,  i 
maladie^;'  le  malade  guérit  à  la  longge,  mais,  pour-; 
M'.  Reclus,  <<  la  spermatorrhée  était  évidemment; 
là  toute  la  maladie,  et  une  des  plus  effrayantes.  ..V'j 

Of  s  ;  faits  ,  sopt ,  ïieüreusernent, .  rare, s,  ;  dû  rest.è , , 
c’est  bien  plutôt  en.  faisant  des  erreurs  de  dia-- 
gnostic,  que  Lallemand  a  été  améné  à  étendre  ^ 
autant  l,es  désordres  liés  à  la  speimatorrhée.  Ou¬ 
tre  qu’à  cette  époque  ranat'omie  et  la  physio¬ 
logie  des  organes  génito-urinaires  n’étaient  pas 
très  bien  connues,  on  n’apportait  pas  la  même  ri¬ 
gueur  qu’ aujourd’hui  dans  l’examen  microscopi¬ 
que.  Nombre  de  cas,  cités  par  Lallemand,  doi¬ 
vent  être  classés  parmi  les  troubles  divers  des 
voies  urinaires,  uréthrites,  cystites  chroniques, 
tuberculose  urinaire,  etc  ;  .enfin,  grâce  aux  tra¬ 
vaux  de  Robin,  de  Méhu,  etc,,  on  n’admet  plus 
aujourd’hui  l’existence  du  sperme  d’après  l’as¬ 
pect  à  l’œil  nu  des  urines,  et  sans  constater  la 
présence  de  spermatozoïdes  bien  développés. 

C’est  en  s’appuyant  sur  ces  données, iqqej  M. 
Malécot  restreint  de  beaucoup  le  nombre  des 
spermatorrhées  ;  il  n’en  admet  que  trois  caté¬ 
gories  :  les  unes,  physiologiques,  survenant  lors¬ 
que  les  vésicules  séminales  sont  remplies,  prê¬ 
tes  à ,  se  vider  de  leur  contenu  à  la  moindre  ex¬ 
citation  ;  les  autres,  imaginaires,  n’existant  pas, 
inventées  le  plus  habituellement  par  des  hypo- 
chondriaques  qui  se  tourmentent  à  tort  ;  enfin,  des 
spermatorrhées  vraiment  pathologiques,  liées  le 
plus  souvent  à  une  affection  du  système  nerveux. 


II 

La  spermatorrhée  physiologique  s’observe 
chez  des  sujets  continents.  Les  pertes  peuvent- 
être  diurnes  ou  nocturnes  :  lorsque,  pendant  le 
sommeil,  le  cervean  ne  modère  plus  l’action  de  la 
moelle,  le  sperme,  qui  distend  les  vésicules,  ex¬ 
cite  les  fibres  sensitives  de  la  muqueuse  ;  cette 
excitation  se  répercute  sur  le  centre  génito-uri¬ 
naire,  et  provoque  une  contraction  réflexe,  le 
liquide  s’écoule  au  dehors  par  une  véritable  éja¬ 
culation  et  avec  une  certaine  sensation  volup¬ 
tueuse.  Ces  pollutions  indiquent  plutôt  un  excès 
de  santé  qu’un  état  de  faiblesse  ;  les  sujets  éprou¬ 
vent  au  réveil  un  état  de  bien-être  général,  «  suc¬ 
cédant,  dit  Trousseau,  aux  inquiétudes  dont  sou¬ 
vent  auparavant  ils  étaient  tourmentés  ;  ils  se 
sentent  plus  libres,  plus  dispos  et,  suivant  leur 
expression,  plus  dégagés  ».  Ce  sont  presque  les 
mêmes  effets  physiologiques  que  ceux  du  coït, 
moins  le  plaisir  de  la  possession. 

Il  y  a  longtemps  que  Sanctorius  disait  que 
«  l’excrétion  de  là  semence,  déterminée  par  la 
nature,  par  la  plénitude  et  l’irritation  locale  des 
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vésicules  séminales^  loin  d'affaiblir  le  corps,-’; 
le  rend  plus  agile,  .et  qu’au  contraire  celle  qui; 
est  excitée  par  l’ imagination  lé  tlësse^’âinsi  que; 
la  mémoire  a  mentem  et  memoriam  læ- 

dit  »  (aph.  35,  sect.  VI.) 

Ces  pollutions  peuvent  apparaître. pendant  le 
jour  sous  les  diverses  influences  (idée  lascive,  ex-  , 
citation,  défépation,  miction,  etc. ÿqu’ avaient  déjà' 
signalées  les  anciens  auteurs. .  i 

La  continence  joue  ici  un  grand  rôle  ;  M.  Re-;; 
dus  cite  le  fait  d’un  individu  ,(Zoc.  citato),  qui 
est  pris  d’une  violente  colique  et,  d’une  envie  ir¬ 
résistible  d’aller  à  la  garde-robe  :  il  n’a  que  le 
temps  de  s’accroupir  ;  en  même  temps  que  s’é¬ 
chappait  par.  l’anus  un  flux  diarrhéique,  sortait 
par  le  méat  une  quantité  notable  de  sperme, 
dont  l’issue  provoqua  une  sensation  volùptueusq. 

Rarement  ces  pertes  séminales  s’accompagnent 
de  quelque  accident  :  elles  ne  déterminent  habi¬ 
tuellement  aucune  diminution  des  facultés  intel¬ 
lectuelles,  aucun  tpquble  général  :  elles  sont  pour 
ainsi  dire  des  émonctoires  qui  empêchent  le  sperme., 
de  s’accumuler  par  suite  d’une  erreur  physiolqgi- 
que. 

A  PROPOS  DU  choléra' 

Toulon,  7  juillet  1SS4. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

L’épidémie  cholérique,  sans  présenter  une  gravité  alar¬ 
mante,  poursuit  sa  marche  et  fait  des  .victimes.  Les  en-, 
trées  dans  les  . hôpitaux  ne  sont  pas  nombreuses  et  les 
malades'  qu’on  y  traite  ne  sont  pas  sérieusement  atteints  ; 
la  mortalité  n’est  pas  d’un  sixième,  en  comprenant  les 
décès  de  la  ville;  il  y  a  eu  quelques  exemples  de  propar' 
gation,  mais  beaucoup  plus  de  cas  isolés,  sans  foyer; 
on  est  encore  dans  l’attente,  mais  les  discussions  conti¬ 
nuent  sur  le  véritable  caractère  de  l’épidémie  ;  la  ques¬ 
tion  des  responsabilités  qui  fait  que  chacun  rejette  la 
faute  sur  son  voisin,  ne  peut  pas  servir  à  les  éclairer.  II. 
semble  pourtant  qu’il  serait  possible  de  s’entendre  et 
et  d’arriver  peut-être  à  la  vérité,  en  examinant  les  faits 
sans  parti-pris,  et  sous  la  lumière  révélatrice  de  l’expé¬ 
rience  et  de  l’observation. 

Les  maladies  comprises  sous  la  dénomination  géné¬ 
rale  de  pestilentielles,  la  peste,  la  fièvre  jaune,  le  cho¬ 
léra  sont,  en  général,  propres  à  certains  climats  d’où 
elles  sortent  de  temps  à  autre,  pour  constituer  des'  épi¬ 
démies  dans  des  pays  souvent  fort  éloignés.  Dans  un 
grand  nombre  de  cas  on  a  pu  suivre  la  filiation,  déter¬ 
miner  le  mode  de  propagation,  de  là,  l’opinion  assez  gé¬ 
nérale  qu’elles  sont  toujours  importées  de  leur  foyer 
d’origine  dans  le  lieu  où  elles  apparaissent  accidentelle¬ 
ment.  Et  pourtant  serait-il  donc  impossible  qu’il  en  fût 
autrement?  Ne  voyons-nous  pas  chaque  année  à  Paris, 
et  dans  toute  la  France,  se  montrer  des  cas  de  choléra 
nostras  qui  offrent  les  mêmes  symptômes,  les  mêmes 
lésions  et  souvent  la  même  terminaison  funeste,  que  les 
cas  observés  pendant  une  épidémie;  ils  sont  isolés  voilà 
tout.  Ne  voit-on  pas  aussi  des  ictères  graves,  des  fièvres 
rémittentes,  bilieuses,  hématuriques  nées  en  dehors  des 
foyers  naturels  à  fièvre  jaune  et.  qui,  cependant,  offrent 
tous  les  symptômes,  la  marche  et  la  terminaison  de  cette 
endémie.  Si  des  causes  inconnues  peuvent  ainsi  donner 
lieu  à  une  maladie  pestilentielle  isolée,  dans  un  pays  qui 
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n’eBt  pas  sa  patrie,  pourquoi  ne  pas  admettre  que  ces 
mêmes  causes  à  un  état  de  développement,  d'intensité 
plus  grand,  créant  un  foyer  plus  intense,  plus  étendu, 
qu’au  lieu  d'un  seul,  des  centaines  d’individus  seront 
frappés,  et  voilà  une  épidémie  constituée  s  ans  importa- 

On  ne  peut  nier  que  les  choses  se  passent  ainsi  pour 
les  fièvres  intermittentes  qui  se  montrent  aussi  sous 
forme  épidémique  et  dont  on  connaît  cependant  les  foyers 
endémiques  dans  les  contrées  palustres.  Eh  bien,  n’a-t- 
on  pas  pu  créer,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  conditions 
qui  donnent  naissance  aux  fièvres  intermittentes,  et  dans 
des  pays  qui  en  avaient  toujours  été  exempts,  en  creu¬ 
sant  des  fossés,  eu  déblayant  des  terres,  en  un  mot,  en 
opérant  de  grands  mouvements  de  terrains. 

Voilà  donc  une  maladie  endémique  dans  certaines  lo¬ 
calités;  quelquefois  sporadique  d;ins  des  cenditions  in¬ 
dividuelles  particulières,  d’autrefois  épidémique  par  des 
causes  générales,  et  qu’on  peut,  pour  ainsi  dire,  déve¬ 
lopper  à  volonté. 

Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  pour  d’autres 
maladies  pestilentielles  et  pour  le  choléra,  par  exemple, 
dont  on  pourrait  aussi  arriver  à  découvrir  les  causes  en 
dehors  de  ses  foyers  habituels,  et  sans  avoir  besoin  d’in¬ 
voquer  l’importation  pour  expliquer  son  apparition. 

Nos  relations  avec  l’extrême  Orient,  où  se  trouve  le 
berceau  du  choléra,  sont  devenues  très  multipliées  et 
très  rapides.  Dans  un  port  comme  Toulon,  il  n’y  a  peut- 
être  pas  un  matelot,  un  soldat  qui  n’ait  séjourné  plus 
ou  moins  longtemps  dans  ce  pays,  dont  la  constitution 
n’en  ait  plus  ou  moins  subi  l’empreinte  physiologique 
ou  pathologique;  les  indigènes  sont  mêlés  à  nos  troupes, 
aux  équipages  de  nos  navires  ;  on  rapporte  de  ces  pays 
une  foule  d’objets  qui  deviennent  usuels  dans  la  vie  eu¬ 
ropéenne,  des  nattes,  des  meubles,  des  étoffes,  des  plan¬ 
tes,  des  vivres,  on  vit  dans  ce  milieu,  on  se  l’infuse; 
hommes  et  choses  en  sont  imprégnés.  Est-il  donc  éton¬ 
nant  que  sous  l’influence  délétère  que  crée  l'état  de  mal- 
preté  révoltant  ;  de  la  ville,  qui  engendre  chaque  année 
des  fièvres  typhoïdes,  il  puisse  aussi  se  développer  une 
épidémie  cholérique  dont  l’imprégnation  asiatique  serait 
la  cause  prédisposante,  lorsqu’elle  arrive  à  un  degré 
voulu  de  saturations,  et  l’infection  de  la  viUe  la  causa 
déterminante. 

Si,  dans  les  laboratoires,  on  peut,  par  des  cultures 
savamment  conduites,  développer  rapidement  les  mi¬ 
crobes  des  maladies  infectieuses,  comme  dans  une  serre 
on  obtient  des  fleurs  et  des  fruits  hâtifs,  le  grand  la¬ 
boratoire  de  la  nature  qui  fabrique  ses  produits  plus 
en  grand,  met  plus  de  temps  pour  les  créer  :  voilà  pour¬ 
quoi  les  épidémies  n’apparaissent  qu’à  certains  inter¬ 
valles,  alors  que  toutes  les  conditions  d’éclosion  ont 
été  élaborées. 

Les  conditions  hygiéniques  déplorables  de  la  ville 
de  Toulon  ont  fabriqué  un  contingent  considérable  de 
miasmes,  restés  à  l’état  latent  jusqu’au  moment  où  leur 
diffusion  a  été  amenée  par  leur  accumulation,  d’abord, 
puis  par  d’autres  circonstances,  comme  les  travaux  des 
rues,  le  remaniment  du  sol,  les  curages  des  canaux,  des 
conditions  atmosphériques  particulières  ;  des  pluies  ar¬ 
rivées  tard  et  suivies  de  fortes  et  brusques  chaleurs, 
etc.,  et,  l’infection  une  fois  développée,  a  trouvé  un 
milieu  asiatique  qui  lui  donne  sa  physionomie  parti¬ 
culière,  qui  déroute  l’observation  et  fait  qu’on  n’est  pas 
d’accord,  sinon  sur  son  véritable  caractère,  au  moins 
sur  son  origine.  L’importation',  si  on  veut  l’admettre, 
a  été  lente  et  graduée,  et  non  point  le  fait  d’un  bâti- 
timent  isolé;  elle  est  arrivée  peu  à  peu  et  s’est  sen¬ 
siblement  accumulée,  de  sorte  qu’il  ne  répugne  nul¬ 
lement  de  dire  que  l’épidémie  est  née  sur  place,  des 
conditions  particulières  qui  expliquent  qu’elle  peut,  mal¬ 
gré  cela,  avoir  tous  les  symptômes  du  choléra  indien. 


Du.  reste  le  dogme  de  l’importation  exclusive  tend  , 
a  être  abandonné  ;  et  M.  Jaccoud,  en  écrivantque  lesépi- 
démies  de  fièvres  intermittentes  précèdent  quelquefois 
celles  du  choléra,  autorise  à  dire  que  cés  dernières' n’a-  • 
valent  pas  été  importées  juste  à  temps  pour  succéder  ' 
aux  premières. 

Monsieur  le  Directeur  , si  vous  jugez  à  propos  de  pu¬ 
blier  les  communications  qui  précède,  je  ne  serais  pas 
fâché  qu’elles  pussent  tomber  sous  les  yeux  dé  MM. 
Fauvel  et  Brouardel  et  quelles  aient  de  la  publicité. 

Recevez,  Monsieur  et  honoré  Directeur,  mes  meilleurs 
sentiments  confraternels.  Dr  Ch&fdis. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Honoraires  médicaux. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Au  moment  où  vous  préparez  les  bases  d’une 
nouvelle  législation  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
permettez-moi  d'attirer  votre  attention  sur  une 
question  d’honoraires  qui  vient  d’être  tranchée 
par  le  tribunal  d’X*‘*. 

Yoici  le  fait  : 

Vous  êtes  déjà  au  courant  des  luttes  que  nous 
avons  eu  à  soutenir  avec  l’hospice  de  T'**.  Je  vous 
avais  déjà  consulté  sur  l’étonnante  délibération 
prise  par  les  administrateurs.  Quand  nous  eûmes 
donné  notre  démission,  ces  messieurs  furent  obli¬ 
gés  de  se  procurer  un  médecin,  situé  à  environ  10 
kilomètres  de  notre  localité.  Mais  le  confrère, 
dont  je  ne  veux  pas  critiquer  la  conduite,  était  bien 
éloigné;  il  arriva  qu’un  jour  une  malade  atteinte 
de  cancer  à  la  mamelle  eut  une  hémorrhagie  grave, 
et  force  fût  de  courir  auprès  du  médecin  le  plus 
rapproché.  Avant  de  me  rendre  à  l'hôpital,  j’exi¬ 
geai  un  billet  signé  de  quatre  administrateurs,  me 
priant  de  donner  mes  soins  à  la  nommée  X.  en 
l’absence  du  docteur  L. 

Je  soignai  la  malade  jusqu’à  sa  mort  qui  eut 
lieu  deux  mois  environ  après.,  A  cette  époque,, 
l’ulcération  cancéreuse  s’étendait  du  sternum  jus¬ 
que  dans  le  dos,  sur  une  hauteur  d’environ  35  cen¬ 
timètres.  Après  le  décès,  je  réclame  mes  honorai¬ 
res  s’élevant  à  la  somme  de  395  fr. ,  représentant 
deux  cautérisations  au  fer  rouge,  et  les  panse¬ 
ments  à  raison  de  5  fr.  Refus  de  l’administration 
qui  me  renvoie  aux  héritiers  de  la  malade...  (un 
comble  !  puisque  c’était  une  indigente).  Port  de 
mon  bon  droit,  j’attaque  l’hospice  devant  le  tri¬ 
bunal  d’X,  croyant,  dans  ma  simplicité,  qu’à  la 
simple  vue  du  billet  signé  par  quatre  administra¬ 
teurs  sur  sept,  la  somme  demandée  me  serait  aus¬ 
sitôt  allouée.  Profonde  erreur.  Après  plaidoiries 
de  part  et  d’autres,  le  tribunal  a  bien  voulu  re¬ 
connaître  qu’il  m’était  dû  quelque  chose  !  et  m’a 
proposé  une  somme  de  200  fr.  Refus  catégorique 
de  ma  part,  de  souscrire  à  pareil  arrangement.  Au 
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sortir  de  l’audience,  je  fais  remarquer  au  prési¬ 
dent  du  tribunal  que  cette  soihmé  de  200  fr.  ne 
peut  être  acceptée  par  moi,  qüe  je  n’ai  pas  majoré 
mon  compte,  que  j’ai  fait  des  pansements  nom¬ 
breux,  fatigants,  pénibles,  à  cause  de  la  fétidité  de 
la  plaie,  qu’il  est  étonnant  què,  dans  le  courant 
des  débats, on  ne  m’ait  pas  seulement  interrogé  à 
cet  égard,  etc. 

Il  me  fut  répondu  que  le  tribunal  était  assez 
éclairé,  que,  d’ailleurs,  il  était  souverain,  que  je 
devais  accepter  sa  décision  ou  sinon,  etc.,  le  ju¬ 
gement  serait  rendu  dans  ce  sens.  En  vain,  je 
réclame  une  commission  médicale,  chargée  d’exa¬ 
miner  si  le  chiffre  de  mes  honoraires  est  trop 
élevé;  en  vain,  je  fais  remarquer  que  lorsqu’il 
s’agit  de  taxer  judiciairement  un  travail  quel¬ 
conque,  de  maçonnerie  ou  de  menuiserie  par  exem¬ 
ple,  on  nomme  des  hommes  compétents  pour  ap¬ 
précier,  je  reçois  toujours  la  même  réponse  :  le 
tribunal  est  assez  éclairé,  seul  juge,  etc. 

Huit  jours  après,  le  tribunal  condamnait  l’hos¬ 
pice  à  me  payer  la  somme  de  200  fr.  et  ordon¬ 
nait  que  les  frais  du  jugement  seraient  à  ma 
charge  !.  !  ! 

Ainsi,  donc  sur  uue  note  de  305  fr.  je  subis 
d’abord  une  réduction,  sans  rime  ni  raison  de  195 
fr.  Puis,  j’ai  à  payer  mon  avocat,  puis,  les  frais 
du  jugement  qui  s’élèveront  peut-être  à  50  fr. 
Que  me  reste-t-il  pour  mes  honoraires  ?  N’est-ce 
pas  singulier  ? 

Nepourrait-11  pas  y  avoir  une  loi  qui  enlevât 
à  l’autocratie  d’un  tribunal  le  droit  de  nous  taxer 
ainsi  sans  discussion,  sans  savoir  seulement  ce 
que  nous  avons  fait?  Sur  quelle  base  les  juges 
peuvent-ils  asseoir  leur  jugement? 

Je  ne  puis  pas  faire  appel  de  ce  jugement  au 
moins  bizarre,  la  somme  n’est  pas  assez  impor¬ 
tante.  Je  ne  puis  aller  en  cassation,  les  frais  se¬ 
raient  trop  élevés.  Je  ne  puis  que  m’incliner... 

D‘'  Oh.  Olivier, 

Médecin  consultant  à  la  Bourboule 
{Puy-de-Dôme). 


RÉPONSE. 

La  communication  de  la  lettre  de  M.  le  D’’  Oli¬ 
vier  m’étonne  singulièrement .  Il  est  évident  que  du 
moment  où  le  tribunal  reconnaît  qu’il  est  dû  quel¬ 
que  chose  au  médecin  en  principe,  le  tribunal 
doit  lui  allouer  le  chiffre  de  sa  note,  lorsqu’il  est 
conforme  comme  nombre  de  visite  et  comme  taux 
d’unité  à  la  vérité  :  c’est  tout  l’un  ou  tout  l’autre. 
Mais  les  tribunaux  s’arrogent  le  droit  souverain 
d’apprécier  le  quantum  des  honoraires  d’un  mé¬ 
decin  et  de  ne  pas  recourir  à  l’expertise  par  des 
comités  de  médecins.  C’est  regrettable  ;  les  ju¬ 


gements,  que  le  justiciable  ainsi  jugé  peut  appe¬ 
ler  presque  un  déni  de  justice,  mettent  les  es-, 
prits  logiques  et  droits  en  état  d’exaspération. 

Je  ne  conseille  pas  à  M.  Olivier  d’aller  en  cas¬ 
sation,  il  n’y  a  probablement  aucun  moyen  de 
nullité  à  invoquer,  il  ne  peut  aller  en  appel,  la. 
somme  est  trop  minime  et  l’appel  n’est  permis 
que  pour  les  demandes  excédant  1.500  fr.  La  con¬ 
damnation  de  M.  le  D'' Olivier  aux  dépens,  est 
contraire  à  la  loi  qui  dispose  formellement  que 
tout  défendeur  qui  succombe,  est  condamné  aux 
dépens. 

Le  conseil  judiciaire , 

P.  G. 


jyiédecinis  des  Frontières. 


Monsieur  le  Directeur, 

Il  est  sérieusement  question,  parait-îl,  d’une 
Convention  internationale,  en  vertu  de  laquelle 
les  médecins  de  deux  pays  limitrophes  auraient 
réciproquement  le  droit  d’exercer  sur  le  territoire 
de  la  nation  voisine,  à  des  conditions  qu’il  reste 
à  déterminer. 

L’Association  générale,  à  laquelle  j’ai  l’hou’’ 
neur  d’appartenir,  depuis  ma  sortie  de  l’Ecole,  et. 
à  laquelle  j’espère  bien  rester  fidèle,  jusqu’au 
terme  de  ma  carrière,  semble  vouloir,  en  cette 
circonstance,  s’occuper  sérieusement  des  intérêts 
des  médecins  français.  Elle  a  adressé  à  ce  sujet, 
une  circulaire  aux  Présidents  des  sociétés  dépar¬ 
tementales.  Comme  directement  intéressé,  j’ai  été 
consulté,  et  voici  ce  que  j’ai  répondu  : 

1“  Exiger  l’équivalence  du  grade  ; 

2“  Limiter  la  zône  neutre  ; 

3°  Exiger  du  médecin  étranger,  pour  sa  pre¬ 
mière  visite  à  un  malade,  un  appel  direct,  par  té¬ 
légramme,  par  lettre  ou  par  exprès  :  toutefois,  il 
aura  la  faculté  de  venir  visiter  de  nouveau  son 
malade,  suivant  ses  conventions  avec  la  famille  : 
il  pourra  de  même  visiter  tons  les  malades  com¬ 
pris  dans  la  zÔne  neutre,  qui  l’auront  fait  appeler 
dans  la  maison  de  son  client.  Pour  les  visites 
ultérieures,  il  pourra  également  prendre  avec,  ses 
nouveaux  clients,  comme  avec  le  premier,  tels  en¬ 
gagements  qu’il  jugera  convenables  ;  mais, en  tous 
cas,  il  lui  sera  rigoureusement  interdit  de  profi¬ 
ter  de  sa  présence  sur  le  territoire  français,  pour 
faire  des  excursions  dans  les  hameaux  ou  villages 
voisins,  sans  y  avoir  été  appelé.  A  plus  forte  rai¬ 
son,  il  lui  sera  interdit  de  faire  des  tournées  ré¬ 
gulières  ou  de  s’installer  à  jour  fixe,  dans  une 
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maison  partioàlière  oa  dans  un  hôtel,  poar.j  don¬ 
ner  des  consultations. 

En  un  mot,  ceux  qui  seront  appelas  à  l’honneur 
de  conclure  cette  convention,  devront  s’inspirer 
de  cette  pensée  :  «  que  la  dite  convention,  doit 
«  ôtre  exclusivement  conclue,  en  vue  de  l’àvan- 
«  tage  des  malades,  afin  de  leur  procurer  des  soins 
«  plus  prompts,  plus  assidus,  et  plus  réguliers,  et 
«  non  dans  le  but  de  favoriser  les  dévorantes  ac- 
€  tivités  des  faiseurs.  > 

Assurément,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  à  l'As¬ 
sociation  générale,  de  sa  démarche,  mais  il  me 
.semble  que,  sans  manquer  aux  égards  qu’il  doit  à 
son  aînée,  le  Concours,  qui  a  rendu  aux  intérêts 
professionnels  des  services  indéniables,  et  qui  est 
appelé  à  en  rendre_bien  davantage  encore,  peut 
et  doit  provoquer  dans  ses  colonnes  une  enquête  à 
ce  sujet.  Et  c’est  uniquement  dans  ce  but  que  j  e 
vous  adresse  ces  quelques  lignes. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance 
de  mon  entier  dévouement.  D’’  Carrez, 

Membre  du  Concours  médical. 

On  a  déjà  dit  dans  le  Concours  que,  sauf 
preuve  de  contraire,  nous  croyons  le  nombre  des 
médecins  sur  nos  frontières  suffisant  pour  les  be¬ 
soins  de  nos  populations.  Nous  estimons  illusoires 
les  mesures  restrictives  proposées  par  M.  le  D'' 
Carrez.  Nous  invitons  tous  les  membres  du  Con¬ 
cours  intéressés  par  le  projet  de  convention  in¬ 
ternationale,  à  nous  adresser  leurs  communica¬ 
tions  sur  le  sujet.  Nous  rappelons  que  la  convention 
luxembourgeoise  a  suscité  les  plus  vives  récla¬ 
mations;  M.  le  D''  Cariiez  devrait  reprendre  le 
sujet  qu’il  a  déjà  traité  avec  compétence,  et  pro¬ 
poser  les  mesures  à  soutenir  et  celles  à  repousser. 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


Dh  traitement  de  la  fièvre  typltoïde 
par  le  seigle  ergoté. 

i/în) 

2*  observation.  —  Le  30  août  1883,  je  fus  ap¬ 
pelé  en  consultation  auprès  du  jeune  R...,  âgé  de 
quinze  ans,  garçon  fort  et  bien  constitué,  qui, 
revenu  d'une  pension  de  Cognac,  où  il  faisait. ses 
études,  avec  tous  les  symptômes  d’une  fièvre 
typho'ide,  était  soigné  depuis  une  huitaine  de 
jours  par  un  confrère,  d’après  la  méthode  clas¬ 
sique.  Lorsque  je  vis  le  malade,  il  avait  le  délire, 
la  température  était  à  39  degrés  1/2.  J’exigeai  que 


de-traitement, p^ri’çrgot Je  sei_gjj5,fft^jg,dp^^..^ 
jlendçmain  31;aoûj^la,  .tenipératureétMjt  Jescenim^j^ 
fà  38  jlegrés,  et  J  y  iayMtjatp4iW&M9ftd?i*ï%W§ 
tous  les,sym.pt.Ôm,çp.:Le'  1*^:  sep'|;eiqbregi^an 
jtout  était  changé  i.  i’améiiopatipn  .  çgpgtajiee 
!  veille  avait  .fait, plqce  à  W 
sespéré.  Carphologie  persistante,  délije  exirêm|j^‘ 
yeux  fixés  au  plafond,  clignotement  incèssa^nt  desj 
•paupières,  tous,  les  muscles^  du  corps  ,qgitls  de 
!  contractions  vives  et, continues,  causant  Jp 
en  temps  de  véritables  soubresauts.  Des  gard^ 
devaient  maintenir  de  fojcq  le  malade,, dans 
lit.  La  température ,ét£(,it, à  40,degrés  et  demi.*|e^ 
m’informalsi  le, .malade,  avait, pris  son  paquetj ^ 

:  d’ergot  de  seigle,  le  père,  me  répondit  que 
,  et  m’avoua  .timidement  que  mon,  çonfrèrJjdtU^ 

'  avait  conseillé  de  ne  pas  continuer  à,  , 

ce  remède  qu’il  jugeait  inutile.  Je  blâmai, ^ey^rçjj" 

[  ment  la  famille,  déclarant  tout  .espoir  de  guéri|'qn' 
perdu.  Mon  confrère  était  du  même  avis  et  èn^par* 
naissait  d’ailleurs  peu  surpris,  ayant,  me  disait'jil, 
soigné  quelques  années  auparavant  la  sœur  de  ce 
jeune  homme,  qui  avait  succombé,  aii  même  .âgpjj’ 
à  une  méningite.  Que  faire,  me  dit  le  père  ?  je^np 
vois  qu’une  chance  de  salut,  répondis-je,  c’est.^e 
doubler,  de  tripler  même  cette  nuit  là  dose 
d'ergot  de  seigle.  Ze  me  charge  de  l’administra¬ 
tion  du  remède,  dit  le  père,  et  je  vous  promets 
qu’il  sera  ponctuellement  donné.  Lejeune  màlaicie 
absorba  1  gramme  50  d’ergot  de  seigle  dans  là 
nuit,  et  le  2  septembre,  mon  confrère  et  moi  nous 
vîmes  le  malade  ensemble,  et  pûmes  eonstàtêr 
que  l’état  alarmant  de  la  veille  avait  fait  plaee|à 
une  sensible  amélioration.  Des  parents  et  des 
amis  qui  avaient  passé  la  nuit  au  chevet  du  ina- 
lade,  croyant  la  veille  à  un  dénouement  fatal,  fu¬ 
rent  émerveillés  de  l’efficacité  du  médrcament, 
dont  l’action  se  faisait  sentir  d’une  façon  progres¬ 
sive  au  fur  et  à  mesure  de  son  administration.  Le 
3  septembre,  le  mieux  se  continue,  la  température 
est  à  38  degrés  1/2  Le  malade  a  pris  depuis  la 
veille  1  gramme  20  d’ergot.  Le  4,  le  malade  est 
un  peu  moins  bien,  la  température  est  à  39  degrés. 
Cela  tient  probablement  à  ce  que  l’on  a  donné  au 
malade  que  la  moitié  de  la  dose  prescrite  du  seigle 
ergoté.  Le  5,  mieux  sensible,  température  38  de¬ 
grés.  Le9,jerevois  mon  malade,  que  je  n’avais  pas 
visité  depuis  le  7,  et  je  le  trouve  beaucoup  plus  mal. 
Les  poumons  sont  partout  le  siège  de  râles  de  bron¬ 
chite,  la  respiration  est  très  agitée  et  saccadée,, 
température  40  degrés.  Je, m’informe  si  l’ergot, Je 
I  seigle  a  été  donné  avec  exactitude.  On  me  dit  qup 
mon  confrère,  qui  jVoit  le  malade  tous  les  jppi;s, 
avait  conseillé  d’en  modéré  l’emploi,  d’en  dimi¬ 
nuer  les  doses,  et  on  en  avait  peu  ou  point  donn  j 
Il  ne  me  fut  pas  difficile  de  m’expliquer  l’aggija- 
vation  survenue  dans  l’état  du  malade.  JJdmi- 
nistraimpi-même,  immédiatement,  une  dose  d'er- 
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■got  d'e  sëîgléi  "Là'  feinille  'cobtititià' d’èn  donner 
après  mon  départ,  et  le  lendemain  la  température 
'  ÿétàïtpiüë  qu’à  37  degré'g  l/â'-'L’usà'gè  dû'médi-! 

■  cHinént  u’a  p'ius  été  interrompu,  et  le  mieux  ne: 

'  s’èst  plus  dénSenti.  '  ■ 

Les  observations  que  j’ai  choisies^  conime  des 
plus  remarquables,  prouvent  süfabondam'nient, 
il  më  semlile,  l’efficacité  du  seigle  ergoté  de  bonne; 
(qualité  dans  la  fièvre  typhoïde;  et  je  ne  saurais 
trop  insister  sur  ceci,  que  le  médecin  doit'  sur¬ 
veiller'  attentivement  la  qualité dé  '  Fei-got  qufi! 
emploie,  car  je  suis  persuadé  que  les  insuccès  que 
l’on  a  pu  constater,  tiennent  presque  exclusive¬ 
ment  à  la  mauvaise  qualité  du  médicament.  On 
remarquera  aussi  qu'il  y  a  des  cas  où  il  ne  faut 
pas  hésiter  à  élever  rapidement  la  dose  de  seigle 
ergoté;  chez  certains  malades  j’ai  fait  donner 
jusqu’à  4  grammes  et  même  plus  par  jour.  Il  ne 
faut  pas  négliger  non  plus  l’alimentation  du  ma- 
.,Jade,..0ela  me  paraît  très  essentiel. 

QueFest  le  mode  d'action  du  seigle  ergoté  dans 
la  fièvre  typhoïde  ? 

D’après  les  travaux  de  Zenker,  du  professeur 
Hayeni,  tout 'le  système  musculaire  est  affecté, 
altéré  dès  le  début  de  l’affection'  typhoïdé.  Sa 
ffofee  contractile  est  affaiblie,  diminuée,  et,  quand 
je  dis  le  système  musculaire,  je  n’en  éxcèp'te  pas, 
bien  entendu,  les  fibres  de  tout  le  système  ear- 
dio-vasculaire,  et  en  particulier  celles  des  artères; 
La  contractilité  des  fibres  musculaires  des  parois 
artérielles  joue  un  rôle  capital  dans  la  circulation 
du  sang,  d’après  les  expériences  de  MM.  Onimus 
,;et  Legros.  En  effet,  le  sang  n’étant  , plus  chassé 
dans  les  vaisseaux  avec  là  même  force,  obéit  aux 
lofs  de  là  pesanteur;  de  là,  toutes  lès  congestions 
hypostasiques,  défaut  d’oxygenatibh  du  sang,  al¬ 
tération  des  globules  rouges  de  sang,  et  menaces 
d’asphyxie.  ..... 

1  On  peut  dire  avec  raison  avec  M.  Dubopé,  ce 
qui  semble  tout  d’abord  paradoxal,  c’est  que 
le  cours  du  sang  se  ralentit,  dès  que  les  batte- 
inents  ducœur  s’accélèrent,  et  vice  v'ersâ.  D’ail¬ 
leurs,  notre  grand  physiologiste,  M.  Marey, 
n’a-t-il  pas  démontré,  que  la  tension  artérielle 
diminue,  à  mesure  que  les  battements  du  cœur 
s’accélèrent,  et  vice  versa  ? 

Que  faut-il  pour  faire  disparaître  ces  conges¬ 
tions,  ces  infiammati'ons  q'ùi  se  produisent  dans  la 
fièvre  typhoïde,  menaçant  tous  les  tissus,  tous  les 
organes  par  défaut  de  contractilité  des  vaisseaux? 

'  il-  faut  un  agent  toiii- vasculaire,  un  excito-mo- 
teur.  Nul  mjeux  que  l’ergot  de  seigle  ne  peut  rem¬ 
plir  ce  rôle.  L’ergot  dé  seigle,  a  dit  éxcellemment 
le  savant  directeur  de  l’école  dé  médecine  de 
Reims,  M.. le  professeur.Luton,  l’ergot  de  seiglé,. 
par  son  action  énergique  sur  les  vaisseaux  capil- . 
laires,  remplit  le  désir  de  Hunter  :  «  Donnez-moi 
un  constricteur  des  vaisseaux,  il  n’y  aura  pliis 


'  d’infiammation.  '»  D’ailleurs,  comme  Fa  écrit  avec 
beaucoup  de  vérité  un  homme  d’une  autorité  in- 
'  contestable,  FéMnenf  prbfé'sseur  Gubler,  l’ergot 
de  seigle  fait  sentir  son  action  sur  les  fibres  lisses 
dù  tissii' muscùlàife,  <!S''sur  les  cbllùles  contractiles 
de  la  vie  organique,  y  compris  les  parois  en  àppa- 
'rôhce  anhistès,'  inais  activement  rétractiles  des 
'  capillairès'sànguihé.  »  r 

"'  Là  médication'  par  le  seigle  ergoté  dans  la  fièvre 
typhoïde,  à  ehc'bre  fàif 'peu  d’adhérents  ;  mais  le 
nombre  s’en  accroît  chaque  jour  davantage.  ,Pa- 
rola.  Billard  de  Corbigny,  ont  posé  les  premiers 
jalons  de  l’œuvre,  le  D'  Duboué  de  Pau  eh  a  été 
je  grand  initiateur  et  généralisatéur  ;  MM.  Bèrtin, 
.de  G^ray,  Lardier,  dé  Rambervilliers,  et  nous- 
mêmes  avons-nous  suivi  leur  trace.  M.  Maurice 
Notta,  fils  dé  l’habile  chirurgien  de  Lisieux,  et 
lé  médecin-major  Amédée  Ghassagne,  là  ;  préco¬ 
nisent  à  leur  tour. 

Je  connais  des  confrères  qui  emploient  depuis 
longtemp's,  dans  l’affection  typhoïde,  l’ergot '  de 
seigle  avec  succès,  mais  sans  publier  leurs  obser¬ 
vations.  Il  me  semble  que  c’est  ün  tort. 

Àh  !  je  sais  très  bien  que  si  ce  mode  de  trai- 
tement'de  la  fiêvfé  typhoïde  eut  eu  pour  pa'rrain 
l’une  des  notabilités  de  la  capitale,  le  succès  eût 
péüt-être  été  tout  âutré. 

Et  pourtant,  l’initiateur  persévérant  de  cette 
méthode  de  traitement  vaut  qu’on  l’écoute. 

Celui  qui  a  l’honneur  de  connaître  M.  Duboué, 
est  bien  vite  convaincu  que  pèrsonnè  ne  peut 
donner  de  meilleures  garanties  scientifiques  'que 
le  médecin  dé  Pau,  qui,  membre  correspondant 
dé  l’Académie  de  médecine  de  Paris,  jôint  4  fia 
modestie  et  à  la  froideur  du  vrai  savant,  la  phé- 
cision,  la  défiance  de  soi-même,  si  indispensables 
à  tout  observateur,  et  qui  ne  se  rend  à  Févidehce 
qu’ après  avoir’  vérifié  cent  fois  cè  qu’il  avancé. 

Ne  nous  sera-t-il  pas  permis  d’espérer  que, 
dans  cette  grande  cité  parisienne  où,  chaque  an¬ 
née,  le  poison  typhogène  fait  tant  de  victimes, 
fauchant  sans  merci  un  si  grand  nombre  de  vies 
humaines,  il  se  rencontrera  enfin  un  des  chefs 
d’un  de  nos  grands  services  hospitaliers’  qui  veuille 
consentir,  après  expérimentations  et  observa¬ 
tions  répétées,  à  dire  an  monde  médical  ce  que 
vaut  un  tel  remède  dans  une  telle  maladie. 

D*‘  Léonide  Guichard, 

Membre  du  Concours  médical. 

Aux  Abels  de  Lignières  (Charente). 

Notre  confrère  a  tort  de  croire  que  les  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  de  Paris  n’ont  pas  déjà  fait 
l’essai  de  l’ergot  dé  seigle  dans  la  fièvre  tjphoïde. 
Mais,  quiconque  à  soigné  beaucoup  dé.  fiêyres 
typhoïdes  sans  parti  pris,  arrivé  à  cètte  conclu- 
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sion  :  qu’il  faut  un  grand  nombre,  un  très  grand 
nombre  de  faits  observés,  et  dans  des  épid^niies 
graves,  pour  affirmer  l’action  utile  de  tel  ou  tel 
médicament. 

Il  y  a  des  épidémies  où  toutes  les  fièvres  ty¬ 
phoïdes  guérissent,  quoi  qu’on  fasse,  et  où,  dans 
un  même  hôpital,  tous  les  médecins  ont  la  même 
statistique,  qu’ils  soignent  par  le  sulfate  de  qui¬ 
nine,  les  bains  froids,  ou  l’alcool,  ou  ne  fassent 
d’autre  médication  que  des  soins  hygiéniques.  — 
Il  y  en  a  d’autres,  où  un  très  grand  nombre  de 
malades  succombent,  sans  que  rien  ait  été  changé 
aux  traitements  ordinaires. 

Dans  les  hôpitaux  de  Paris,  on  observe  et  on 
expérimente,  croyez-le,  cher  confrère  ;  mais  on 
ne  s’emballe  pas  !  Avant  de  proclamer  qu’une  mé¬ 
dication  quelconque,  bains  froids  ou  seigle  ergoté,: 
est  spécifique  contre  la  fièvre  typhoïde,  on  vou-! 
drait  avoir  une  énorme  statistique  à  produire. 

Tout  ce  que  nous  disons  là  ne  nous  empêche  pas, 
d’aüleurs,  de  reconnaître,  et  nous  l’avons  déjà 
dit  ici,  que  l’ergot  est  un  excellent  médicament 
pour  combattre  les  stases  viscérales  et  régulariser 
les  circulations  périphériques,  excellent  surtout 
contre  les  formes  adynamiques  à  congestion  pas¬ 
sives. 

Mais  quant  à  empêcher  l’issue  funeste  dans  la 
plupart  des  formes  ataxiques,  c’est  une  autre 
affaire. 

Depuis  pas  mal  de  temps  déjà,  nous  l’ex¬ 
périmentons,  l’ergot,  et  sans  parti  pris,  dans 
les  conditions  indiquées.  En  ce  moment  encore,  un 
de  nos  élèves  fait  .une  thèse  sur  ce  sujet  à  l’aide 
d’observations  que  nous  recueillons  ndus-même, 
avec  grand  soin,  et  sous  le  contrôle  de  notre  maî¬ 
tre,  M.  Dujardin-Beaumetz.  Quand  cette  thèsè 
paraîtra,  ce  nous  sera  une  occasion  de  parler  de 
nouveau  ergot  et  fièvre  typhoïde. 

Paul  Gbrne. 


CORRESPONDANCE 


Un  de  nos  confrères  demandait  les  conditions 
requises  pour  être  nommé  médecin-inspecteur 
des  Enfants-assistés. 

Voici  une  des  réponses  reçues. 

Réponse  au  D"'  M.  620. 

1“  La  nomination  des  inspecteurs  départemen¬ 
taux  des  Enfants-assistés  dépend  de  M.  le  minis¬ 
tre  de  l’Intérieur. 


2“  Paire  transmettre  les  demandes  par  MM.  les 
Préfets.  .  ,  ' 

Pour  être  nommé  inspecteur,  il  faut  pu  bien 
être  sous-rinspecteur,  —  ou  bien  docteur  en  mé¬ 
decine  ayant  tait  un  service  dans  les  hôpitaux, 
bureaux, de  bienfaisances  ou  crèches. 

Voirie  décret  du  31  juillet  1870,  promulgué 
le  18  août  1870,  qui  fixe  l’organisation  du  ser¬ 
vice.  .  - 

3®  Traitements.  —  Six  classes  :  1™  5,000  fr., 
6“®  2,500  fr.  (voir  le  même  décret).  D'  N. 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Dans  la  liste  des  Syndicats  publiée  n»  26  du  Con¬ 
cours,  nous  avons  omis  un  des  plus  anciens  :• 
Syndicat  des  Vallées  de  l'Aisne  et  de  la  Vesle. 

Président  d'honneur  •.  A.  Cézilly.  — Président;  Du- 
rieu  (de  Longuéval).  —  Viee-P résident'.  Aneelet  (de 
Vailly ).  —  Secrétaire  général  trésorier  :  Lécuyer .  (de 
Beaurieux).  Assesseurs  :  Godart  (de  Pis  mes),  Wiiiiy 
(de  Braisne). 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  de  fairé  part  de  la  mort  d’un 
membre  du  Concours,  le  docteur  Prenoy,  Chevalier 
de  la  Légion  d’honneur;  49  boulevard  La  Tour«Mau- 
bourg,  en  été.  à  Aix-ies-Bains(Savoie).  , 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  de  la  mbrt  d’un 
membre  du  Concours  rnédical,  M.  le  Docteur 'de 
Vüleneuve,  à  Meyneu,  Isère,  décédé  à  l’âge  de  32 
ans.  ;  ,  . 

Nous  apprenons  également  la  mort  d’un  autre 
membre  du  Concours,  M.  le  D''  Bouvard,  à  Vaug- 
les-Malinges  (Jura). 


NOUVELLES 


Le  docteur  Louis  Cénas,  interne  des  hôpitaux  de 
Eyon,  fils  d’un  des  membres  du  Concours,  vient,  à  la 
suite  d’un  concours,  d’être  nommé  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Saint-Étienne  (Loire). 


Le  Directeur-Gérant:  A.  CBZILLY. 


Paris,  typ.  de  M.  Décembre,  326  rua  de  Y  auglrard. 
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ASSEMBLÉE  GENERALE 


DES 


MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


CONCOURS  MEUICjAL 


LE  27  JUILLET  1884 


RAPPORTS  DES  COMITÉS 


Assemblée  et  Banquet. 

Koub  sollicitons,  de  nouveau,  les  communications  des 
membres  du  Concours,  a.\i  sm et  de  l’Assemblée  générale 
qui  aura  lieu,  le  dimanche  27  juillet,  dans  les  saluns  du 
Grond-Véfour&xL  Palais-Royal. 

La  réunion  des  délégués  des  Syndicats  est  fixée  à  2 
heures,  —  celle  des  membres  du  Concours  à  4  heures. 

Le  banquet  aura  lieu  à  6  heures.  —  On  doit  prévenir 
de  suite  l’Administration  de  son  intention  d’assister  à  la 
réunion  et  au  Banquet  notamment.  Il  est  aisé  ’  de  com¬ 
prendre  combien  il  importe  de  faire  cette  communication, 
pour  qu’on  puisse  prendre  les  dispositions  convenables 
pour  le  local  de  la  réunion,  et  surtout  pour  le  nombre 
des  convives. 

Les  membres  du  Concours  qui  auront  avisé  de  leur 
présence  et  se  trouveront  ensuite  retenus,  doivent  en¬ 
voyer  une  dépêche  au  bureau  du  journal,  assez  à  temps 
pour  qu’elle  y  parvienne  le  dimanche  avant  midi. 


AVIS.  _ 

Les  membres  du  Concours,  qui,  à  l’occasion  de  la  réu¬ 
nion,  désirent  descendre  à  Vhâtel,  29,  rue  Caumartin, 
doivent  écrire  à  l’avance  au  propriétaire.  , 


M.  le  D»  Legemhle,  d'Arcachon  {Gironde),  et  M.  Gras 
médecin,  à  Warhem,-ça,\  Bergues  (Nord), peuvent  prendre 
des  pensionnaires  ;  —  leur  écrire  diroeferoent  pour  les 
leuseigneiueiits  et  conditions. 


Le  Dr  Pélissier,  de  la  Neuville-au-Bois  (Loiret),  prie  ■ 
celui  de  nos  lecteurs  qui  posséderait  les  numéros  1  et  2,' 
année  1880  ;  et  2,  année  1879  de  la  Revue  de  thérapeu¬ 
tique  médioo-ohirurgicale,  de  y onloir  bien  des  lui  cédër. 


Clientèle  médicale  à  prendre  de  suite  dans  une  sous- 
préfecture  du  Loir  et  Cher.  Condition  :  prenare  la 
suite  du  bail. 


CORRESPONDANCE 


—  D' L.  à  B.  (Eure),  ‘29juin. 

Nous  sommes  certains.'què  vous,  n’aurez.qu’à..vous  louer 
des  bons  offices  de  M.  L.  que  nous  connaissons  particuliè¬ 
rement. 

—  Dr  M.  652,  30  juin. 

Les  détails  que  vous  nous  promettez  nous  seront  utiles. 
Prière  de  ne  pas  oublier.  On  Vous  a  envoyé  les  ren¬ 
seignements  demandés. 

—  Dr  L.  à  B.  (Aisne),  30  juin. 

On  répare  l’omission  involontaire  dans  le  présent  n». 
—  Le  Bulletin  publiera  lé  compte-rendu  qui  nécessite, 
à  notre  avis,  quelques  commentaires.  Chacun  dans  sa 
sphère,  c’est  notre  sentiment.  Idais  pourquoi  vous 
occuper  dè  ces  enquêter  à  ÿ  longue’  ^chéatice,?  que  de 
éhoses  ori  peut  faire  en- une  annéeM  albrs  l’en'qùête  n’a 
plus  raison  d’être  ;  les  faits  sont  accomplis  ;  elle  aboutit 
à  une  simple  constatation,  tout  à  l’avantage  des  nou¬ 
velles  sociétés.  Nous  serons  à  /otre  entière  disposition; 

■  mais  nous  préférons  compter  sur  votre  présence.  Vous 
avez  de  bonnes  choses  à  dire  et  de  sages  ponseils  à 
faire  accepter.  I 

—  DfJ.  àT.  (Haute-Garonne),  30  juin.  ’ 

Vous  avez  omis  de  nous  informer  de  votre  insuccès  — 
On  vous  a  adressé  les  communications  reçues  à  la 
suite  de  l’insertion  de  votre  demande.  On  ne  pouvait 
mieux  faire.  On  nous  a  affirmé  avoir  constaté,  de 
visu,  que  la  situation  n’était  plus  à  prendre.  Nous  sup 
posons,  d’après  votre  lettre,  qu’on  a  mal  jugé  et  insérons 
de  nouveau. 

—  D'  B.  à  V.  (Ilaute-Saône). 

Votre  adhésion  au  Concours  jie„vpus.  dispense  pas 
d'adhérer  au  syndicat  de  la  région.  :  '  .  ’ 

—  D'  R.  à  L.  (Orne). 

Ou  publiera,  dans  le  prochain  numéro,  le  questionnaire 
de  l’Association  relatif  aux  Syndicats. 

—  D'  A.  2279. 

Votre  lettre  est  venue  beaucoup  trop  tard.  Ne  crai¬ 


gnez  rien  ;  le  droit  est  absolu  et  nous  en  prenons  la 

I  responsabilité. 

!  —  Dr  M.  1353,  30  juin. 

On  vous  a  envoyé  non  seulement  la  liste  des  membres 
du  Concours  de  la  région,  mais  aussi  les  imprimés'’né> 
cessaires  pour  la  constitution  d’un  Syndicat.  Si  le 
nombre  de  ces  imprimés  est  insuffisant,  veuillez  récla¬ 
mer.  , 

—  Dr  C.  à  L.  (Lot-et-Ghironne,  2  juillet. 

Nous  notons  votre  venue,  comme  délégué  du  Syndicat, 
le  .27  juillet,  et  votre  promesse  d’assistance  à  la  réu¬ 
nion  du  Concours.  M.  Chevandier  nous  a  informé  du 
dépôt  de  votre  pétition  sur  la  Révision  revêtue  de  la  si¬ 
gnature  de  soixante  douze  confrères.' 

—  M.  C.  236,  médecin  à  O. 

Vous  avez  pu  voir,  dans  le  n»27  du  journal,  qu’on  s'ap¬ 
prête  à  répondre  au  désir  que  vous  exprimez. 

—  Dr  D.  à  K.  (Marne),  2  juillet. 

Nous  notons  votre  venue  comme  délégué  du 
le  27  juillet. 

—  D'  M.  à  H.  3  juillet. 

yLa  façon  de  procéder  que  vous  indiquez  rend  le  succès 
bîèn  problématique.  On  se  conformera  à  vos  désirs  et'i 
on  vous  écrira  s7l  y  a  lieu. 

—  Dr  D.  1144. 

Nous  inscrivons  M.  le  Dr  L.,  et  vous  invitons  à  ne 
pas  vous  arrêter  aux  sacrifices  que  votre  âçe  vous  im¬ 
pose  pour  participer  à  la  Caisse  des  pensions.  Adhé¬ 
rez  à  demi-prime.  —  On  a  100  francs  par  an  selon  le 
tableau  D.  Vous  aurez  un  résultat  toujours  en  rapoort 

]jr  W.^Î87o|  à  N.  (Seine-  et-Oise). 

On  a  inscrit  votre  mandat  au  chapitre  :  Dons  au  fonds 
commun.  Nous  nous  conformons  à  votre  désir. 

'  -  Dr  M.  a  J.,  3  juillet.  ,  " 

Vous  dites 

«c  Je  vous  'envoie  une  formule  d’adhésion,  après  une 
lecture  attentive  du  jounal  d'ephis  de  deux  années,- 
je.me  suis  convaincu  que  le  Concours  médical  avait 
un  but  très  louable  et qu’ürépondait  à  un  besoin  pres¬ 
sant  :  celui  de  réformer  les  mœurs  médicales  etles  abus 
dont  nous  sommes  les  victimes  journalières.  Le 
chiffre  de  plus  de  trois  mille  adhérents  que  vous 
avez  su  acquérir  sera  déjà  une  force  avec  laquelle 
l'opinion  publique  devra  compter,  et  ce  chiffre  ne 
fera  que  s'accroître  de  jour  en  jour. 

La  cause  que  vous  défendez  est  juste,  et  vous  ne 
pouvez  manquer  de  rencontrer  tous  les  jours  de 
chauds  partisans. .»  )  >  ■ 

;  Les  adhésiops  réfléchies  né  sont  pas.lesmoins  précieuses. 

—  Dr  L.  à  L.  F.' (Orne),4  juillet. 

Nous  inscrivons  la  nomination  de  MM.  B.  et  D. 
comme  délégués  du  syndicat,  et  on  a  fait  l’envoi  à  M. 
le  Dr  J.  selon  votre  désir. 

,  —  Dr  L.  4  juillet. 

Cette  organisation  parait  difficile  —  on  fera  votre 
proposition  au  comité. 

—  Dr  M.  624. 

On  se  conformera  à  vos  souhaits  et  on  fera  tout  ce 
qui  est  en  notre  pouvoir. 

•  —  pr  L.  603.  , 

f  Vous  avez  vu,  dans  notre  derqier  nûmérd,  qud  nouj/ 
étibns'devotre  avis  sur  l’opportunité. 

—  Dr  V.  955,  à  N. 

I  Si,  à  soixante  ans,.on  verse  2,304  francs  d’arrérages,  on 
paye  pendant  dix  ans  une  prime  de  lOQ  fr.,  et  à  70 
ans,  après  les  10  ans  de  participation  statutaire,  on  est 
adpiis  à’jouir  de  la  pension. 

■  l-jDr.'.R  778'i,L.  4  juillet. 

Merci  de  vos  bonn  es  nouvelles  au  sujet  de  la  constie 
tution  d’un  syndicat,  grâce  a  votre  persévérance  ;  on 
vous  a  envoyé  les  imprimés  et  les  noms  des  membres 
du  Concours  delà  région,  vous  n’aurez  une  prime  à  ver¬ 
ser  que  plus  tard.  Envoyez  votre  formule  d’adhésion  si¬ 
gnée. 

-  Dr.  L.  2533  (Orne). 

Veuillez  être  notremterprète  auprès  des  membres  devo 
tre  Syndicat,  pt  les  remercier  du  témoignage  d’esiime  et 
de  sympathjeqii’ils  adressent  au  directeur  du  Concours 
Sou  zèle,  pour  la  recherche  de  tout  ce  qui  peut  rendre 
service  au  corps  médical,  ne  peut  èire,  que  stimulé  par 
ces  marques  de  confiance.  11  conservera  précieusement 
la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  lui  transmettre. 


LÊ'  '  GÜNCOÜ&SOmÊD'IGÀI, 
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RftPPOBT  DU  DIRECTEUR 


CHERS  CONFRÈRES 

Permetlez-moi  de  prendre,  cette  année,  pour  texte  du  Rapport  que  je  dois  vous  soumettre,  sur  les!  ' 
actes  de  notre  Société,  le  passage  suivant,  reproduit,  récemment  par  le  distingué  ,  directeur  de  notre- 
Bulletin  des  Syndicats,  M.  Barat-Dulaurier  : 

Bans  l’un  des  nombreux  rapports  du  Congrès  de  1845,  M.  Cerise  s'exprimait  ainsi  ;  «  La- 
commission  s’est  demandée  si,  en  dehors  du  corps  médical,  en  présence  de  la  société  à  laquelle 
il  rend  tous  les  jours  de  si  grands,  de  si  pénibles  services,  ses  intérêts  les  plus  chers,  les  plus- 
précieux,  ceux  mêmes  qui  touchent  à  l’honneur  de  la  profession,  sont  saimegardés  en  son  nom 
s’ils  y  sont  maintenus,  défendus,  protégés.  A  cette  question, elle  arépondu  Non;  Ze  corps  mé¬ 
dical  est  parqué  dans  son  isolement  ;  il  n’a  point  d’action  au  dehors  pour  y  faire  entendre 
la  réclamation  de  ses  droits;  il  est,  en -un  mot,  sans  organe  légal  auprès  de  la  société  qui  l’en¬ 
toure  et  qui,  abusant  de  cé  silence  forcé,  le  traite  comme  s'il  n’ existait  point .  De  là...,, 
etc...,  et  si  tout  ce  que  vous  savez  est  exact,  incontestable,  il  y  a  donc  quelque  chose  à  faire. 
Ce  quelque  chose  doit  être  recherché,  trouvé,  proposé  et  exécuté  ;  sinon,  ce  quelq-ue  chose  nest 
rien.  » 

Il  fallut  plusieurs  années  pour  donner  "satisfaction  aux  vœux  de  M.  Cerise.  Sur  la  proposition  des 
médecins  de  la  Gironde  et  grâce  aux  efforts  de  MM.  Rayer  et  Amédée  Latour  (pour  ne  nommer 
que  ceux-là),  l’Association  générale  fut  constituée.  Par  la  création  d’une  vaste  société  de  secours 
«îMfMeZs  entre  médecins,  faute  d’une  autre  forme  d'association  pratique,  . on  établit  cette  union  si  dé¬ 
sirée. 

Malgré  les  prescriptions  de  la  loi  qui  régit  les  sociétés  de  secours,  grâce  à  l’inüuence  personnelle 
de  ses  fondateurs,  l’Association  put  élargir  quelque  peu  sa  sphère  d’action  et  aborder  la  protection,. 
après  avoir  opéré  rwMon  par  l’assistance.  ■  • 

Une  nouvelle  loi  va,  peut-être,  modifier,  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Nous  croyons  que  l’As¬ 
sociation  générale,  tout  en  conservant  son  caractère  de  société  de  secours  et  de  prévojmnce,  trou¬ 
vera,  dans  les  nouveaux  réglements,  un  peu  plus  de  latiiude  pour  donner  satisfaction  aux  aspi¬ 
rations  de  ses  huit  mille  participants. 

Mais,  à  notre  avis,  le  cercle  d’action  restera  forcément  restreint,  limité. 

Il  y  avait  donc  toujours  à  rechercher ,  trouver,  proposer  et  exécuter  le  quelque  chose  que  rê¬ 
vaient  les  promoteurs  du  Congrès  de  1845. 

Nous  vous  disions  en  1879  :  «  \&  Concours  méd-ical  est  créé  pour  faire  disparaître  l’isolement 
dans  lequel  vivent  de  nombreux  médecins,  malgré  les  sollicitations  de  l’Association  générale.  Il  veut 
les  intéresser  aux  œuvres  de  confraternité,  '  aux  associations  professionnelles,  dont  l’impérieuse 
nécessité  se  démontre  tous  les  jours  de  plus  en  plus,  pour  chaque  profession.  » 

•  En  1880  nous  ajoutions  :  «  Notre  büt  essentiel  est  d’établir  dans  vos  esprits  la  conviction  iqu’en 
nous  prêtant  votre  appui,  vous  concourrez  à  l’oeuvre  excellente  de  nous  entr’ aider  les  uns  les  autres,. 
en  exprimant  'vos  revendications  dans  '  le  journal 'de  notre  société,  pour  en  obtenir  le  triomphe 
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au  moyen  de  notre  influence  à  tous,  mise,  avec  persévérance,  au  service  de  la  cause  commune 
et  grâce  aux  ressources  que  nous  fournit  le  journal.  » 

Nous  avons  donc  créé  une  nouvelle  association:  celle  des  trois  mille  membres  du  Concours 
'médical. 

Le  Congrès  de  1845  avait  suscité  l’Association.  Trois  années  de  travail  ont  été  nécessaires  au 
Concours  pour  qu’il  pût  faire  naître,  à  son  tour,, par  la  propaga,nde ,  de  son  journal,  d'autres 
associations  'médicales,  les  Syndicats. 

Ces  Syndicats,  maintenant  qu’ils  sont  nombreux,  pourront,  eux  aussi,  mettre  une  nouvelle 
force  au  service  du  corps  méàicei-.V  Union  des  Syndicats,  pour  la  protection  et  la  défense  des 
intérêts  professionnels  d.es  médecins. 

L’Association,  à  sa  naissance,  n’avait,  à  sa  disposition,  que  les  sociétés  de  secours. 

La  loi  sur  les  Syndicats  a  consacré  un  nouveau  droit  :  nous  serions  bien  mal  avisés  de  ne  pas 
utiliser  les  nouvelles  armes  que  Ton  nous  fournit  pour  le  but  que  nous  poursuivons.  On  vient 
nous  dire  que  les  Syndicats  n’ont  pas  à  s’ingérer  dans  les  questions  d'hygiène  et  de  police  sani¬ 
taire,  qui  ont  leurs  représentants  attitrés.  Dès  que  des  médecins  sont  réunis,  assemblés,  sous  la 
protection  de  la  loi,  rien  de  ce  qui  touche  à  la  profession  ne  leur  est  étranger,  et  dès  qu’ils  sont 
le  nombre,  ils  ont  le  droit  d’exprimer  et  de  faire  prévaloir  leurs  vœux,  et  au  besoin  leurs  volontés. 
On  verra  bientôt  les  syndicats  étudier  et  résoudre  les  questions  d’hygiène,  de  police  sanitaire  et 
tant  d’autres  qui  les  intéressent. 

En  résumé,  depuis  vingt-cinq  ans,  par  quoi  se  traduit  l’effort  du  corps  médical  pour  se  protéger, 
et  se  défendre  ? 

Par  la  création  d’Associations  de  formes  diverses  : 

\] Association  générale,  œuvre  d’assistance,  consacrée  par  vingt-cinq  années  de  bienfaits. 
Elle  est  la  plus  vaste,  la  plus  riche  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  de  toute  la  France  ;  elle  est 
régie  par  les  lois  de  ces  sociétés,  qui  vont  probablement  être  affranchies  de  quelques  sujétions, 
et  dont  l’action  sera  élargie,  espérons-le,  à  notre  grand  bénéflce. 

2®  Le  Concours  médical,  qui  date  de  cinq  années,  société  civile,  sans  attaches  officielles 
libre  de  ses  actions;  société  caractérisée  par  l’exploitation  de  son  journal,  dont  les  produits,  non 
distribués  en  fdividende,  sont  consacrés  par  Vassemhlée  générale  de  ses  membres,  à  des  œuvres 
d’organisation  médicale. 

3”  Les  Syndicats,  issus  de  la  libre  action  du  Concours  médical,  par  la  propagande  du  journal. 

4"  Et,  espérons-le,  bientôt:  l’union  des  Syndicats.  Si  elle  se  réalise,  comme  nous  en  avons  la 
conviction,  son  comité  sera  cet  organe  légal  auprès  de  la  société  qui  entoure  le  corps  médical, 
destiné  à  faire  entendre  au  dehors  la  réclamation  de  ses  droits;  l’organe  légal  que  recherchait  le 
Congrès  de  1845. 

On  a  prétendu  que  l’Association  suffisait  à  la  tâche!  il  n’en  est  rien.  Une  loi  nouvelle  est 
venue;  une  nouvelle  forme  de  société  'médicale  devait  y  correspondre.  Les  Syndicats  sont  acceptés 
enfin.  On  reconnaît  que  le  médecin  peut  recourir,  sans  déchoir,  à  une  assistance  qui  lui  vient 
de  l’initiative  de  ses  pairs,  sous  l’égide  de  la  loi. 

Qne  chacune  de  ces  sociétés  se  meuve  dans  sa  sphère!  Nous  ne  voyons  nullement  en  quoi  elles 
pourraient  se  nuire  les  unes  aux  autres.  Elles  doivent  s’entr’aider  au  contraire  et  conspirer  toutes  au 
bien  de  la  profession. 

Il  ne  nous  semble  pas  regrettable  que  la  nouvelle  loi  ne  permette  pas  la  fusion  des  Syndicats  avec 
l’Association. 

Le  rôle  propre  de  chaque  société  se  dessinera  de  plus  en  plus,  et  nous  sommes  assuré  que  l’union  se 
cimentera  par  de  mutuels  services. 

C’est  ce  que  nous  avons  toujours  recherché,  et  rechercherons  toujours,  au  Concours  médical. 
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Les  Syndicats  ont-  fait  leur  paix,  avec  l’Asspciatipn,  puisque ,  .spn.  éminpnt  secrétaire  ■  général , 
M.  Foville,  nous  affirme  qu'elle  ne:  prend  pas  ombrage  de  leurs  entreprises.  H',  en  sera  de  même 
de  la  future  C'aisse  des  ‘jf^emions  de  droit,  si,  comme  tout  nouS:  le  failt  augurer,  notre  persévé¬ 
rant  collaborateur,  M.  le  docteur  Lande,  parvient  à  faire  pénétrer  dans  tous  les  esprits,  la 
conviction  ardente  qui  l’a  animé  dans  la  poursuite  de  l’entreprise  préparée  par  la  Commission  du 
Concours. médical.  L’Association  sera  bien  inspirée  encore,,  le  jour  où  elle  voudraprendre,  sous,  sa 
protection  efficace,  cette  Caisse  de  pensions  de  droit,  espoir  des  générations  médicales  à  venir. 

Tout  en  respectant  la  lettre  et  l’esprit  de  ses  statuts,  il  lui  est  permis  de  l’accueillir  les  bras  ouverts. 

Ce  qui  vient  de  se  produire  à  propos  delà  révision  de  la  législation,  nous  prouve  que  le  concert  de 
toutes  les  Associations  n’est  pas  super&u  pour  la  défense  de  notre  cause. 

Utilisant  l’influence  personnelle  de  ses  membres,  les  ressources  économisées,  le  travail  de  sa  com¬ 
mission,  et  la  bonne  volonté  des  médecins-législateurs,  le  Concours  est  parvenu  à  faire  présenter 
à  la  Chambre  le  projet  de  loi  Chevandier.  L’Association,  à  ce  moment,  est  entrée  en  action  de  son 
côté,  et  sa  puissante  intervention  nous  fait  bien  augurer  du  résultat  des  efforts  qui,  pour  avoir  des 
origines  diverses,  n’en  seront  pas  moins  efficaces. 

Les  législateurs  peuvent  changer;  il  suffira  qu’on  n’abandonne  pas  la  tâche  commencée,  et  notre 
juste  cause  finira  par  triompher. 

Après  ces  considérations  sur  ce  qu’il  nous  a  été  permis  d’accomplir,  grâce  à  votre  assistance,  chers 
confrères,  et  à  l’application  incessante  du  programme  du  Concours,  vous  serez  encouragés  à  nous 
prêter,  comme  par  le  passé,  et  plus  encore  que  par  le  passé,  votre  bienveillant  appui. 

Vous  allez  lire,  avec  intérêt,  je  l’espère,  les  rapports  des  trois  comités  sur  notre  fonctionnement 
intérieur,  sur  les  actes  de  l'année  écoulée. 

Le  Comité  de  rédaction  vous  dit  qu’un  de  vos  devoirs  de  médecin  est  de  vous  attacher  à  la  partie 
scientifique  du  journal,  puisqu’on  la  rédige  à  votr  e  intention,  qu’on  y  fait  les  recherches  qu’il  vous 
serait  difficile  d’accomplir  en  vue  de  votre  progrès  scientifique  ;  il  ajoute  qu’un  autre  de  vos  devoirs 
de  sociétaire  est  de  vous  intéresser  à  \s.  partie  professionnelle.  Dans  cette  partie  du  journal  on 
ne  s’occupe  que  de  l’étude  de  vos  intérêts  légitimes,  et  chacun  de  vous  doit  contribuer  pour  sa  part  à 
l’enquête  constante  qu’on  établit  ainsi.  Vous  devez  nous  suggérer  toutes  les  améliorations  que  vous 
rêvez  dans  l’exercice  de  la  profession. 

Le  Comité  d'annonces  réclamera,  comme  je  le  fais  moi-même,  votre  appui  pour  les  adoptions  de 
notre  publicité.  Cette  publicité  constitue  la  plus  grande  des  ressources  matérielles,  avec  lesquelles 
nous  mettons  en  œuvre  les  diverses  organisations  établies  pour  vous  rendre  service. 

Puisque  vous  avez  le  pouvoir  de  faire  la  fortune  de  tant  de  personnes,  on  vous  demande  de  favoriser, 
autant  qu’il  est  possible,  tous  ceux  qui  payent  la  publicité  du  Concours  médical. 

Le  Rapport  du  Comité  d’ Administration  vous  indiquera  la  situation  du  journal  et  de  la  Société  du 
Concours  Médical SL\x^i  i\x\n.  Ceiie  situation  repose  sur  de  solides  bases  et  vous  permet,  quoi¬ 
qu’il  arrive,  de  compter  que  l’œuvre  du  Concours  prendra  le  développement  qu’il  vous  plaira  à  tous 
de  lui  donner  dans  l’avenir. 

Grâce  aux  années  écoulées,  grâce  au  temps  qui  a  consacré  vos  diverses  entreprises,  vous  avez  ac¬ 
tuellement  de  nombreux  services  organisés  : 

Cessions  de  clientèles  —  Remplacements  —  Bureau  de  nourrices  —  Fournisseurs  —  Hôtel  du 
Concours  Médical  —  Compagnies  d’assurances  —  Conseils  d’affaires,  et  Conseil  judiciaire  —  Re¬ 
cherches  Bibliographiques  —  Analyses  et  Examens  histologiques  etc.  Ces  services  préparent  un  en¬ 
semble  que  vous  pouvez  compléter  en  nous  indiquant  ce  qui  vous  est  utile. 

Vous  savez  ce  que  nous  avons  fait  pour  la  Révision,  les  Syndicats,  la  Caisse  de  pensions  en  pré¬ 
paration  ;  vous  reconnaîtrez  que  nous  n’avons  pas  perdu  notre  temps,  et  vous  voudrez  vous  joindre  à 
moi  pour  remercier  tous  nos  collaborateurs  rapprochés  ou  éloignés,  aussi  bien  ceux  qui  sont  actuel¬ 
lement  à  leur  posrte  dans  les  Comités,  et  à  la  Rédaction,  que  ceux  qui,  comme  Mivl.  Marais,  Geof¬ 
froy  et  G'assof  se  sont  retirés,  avant  le  temps,  durant  les  cinq  années  écoulées.  Mais  leurs  travaux 
marqueront,  d’une  façon  durable,  leur  passage  au  Concours. 

D’autres  confrères  sont  prêts  à  se  joindre  à  nous,  comme  ceux  qui  les  ont  précédés,  pour  le  bien 
de  la  cause  médicale.  S’ils  en  est,  parmi  nos  collaborateurs  qui,  après  avoir  repris  haleine,  soient 
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disposés  à  recommencer  leur  «ollab'oratiôn  interrompue,  ils  seront’ les  ' WénTenus.  ■'  '  < 

Les  traditions  des  Comités  sont  établies  •;  rLoixo  programme  est  invariablè,  et  le  CoweoMrs  Médical 
sera,  dans  l’avenir,  comme  par  le  passé,  l’œuvre  des  médecin^,  par  lôs  médecins,  pônr  leur  honneur 
professionnel  et  pour  leur  bien  particulier. 

J’ai  à  vous  remercier,  pour  ma  part,  des  encouragements  que  vous  ne  cessez  de  me  prodiguer; 
je  suis  fort  honoré  de  vos  témoignages  de  confiance.  Vous  pouvez  compter  sur  moi,  comme  je  compte 
sur  vous  tous. 

LE  DIRECTEUR 


RAPPORT  DU  COMITÉ  BE  RÉDACTION 


MESSIEURS, 

Comme  les  années  précédentes,  le  Comité  de  rédaction  est  heureux  d’entrer  en  communication 
avec  vous  et  de  vous  exposer,  dans  un  rapport  concis,  ce  qu’il  a  fait  et  ce  qu’il  compte  faire. 

Le  rapport  du  Comité  de  rédaction  a  deux  objets  :  il  doit  rendre  témoignage  aux  membres 
du  Concours  qui  nous  ont  prêté  leur  collaboration  scientifique  et  professionnelle  ;  il  cherche 
aussi  à  leur  indiquer  dans  quel  sens  ils  doivent  diriger  leurs  efforts  pour  que  leur  collaboration  soit 
aussi  profitable  que  possible  au  succès  du  journal,  et,  par  suite,  pour  que  celui-ci  rende  à  la  société 
du  Concours  tous  les  services  qu’elle  est  en  droit  d’en  attendre. 

I 

Répondre  au  premier  de' ces  objets  ne  doit  pas  consister,  croyons-nous,  à  faire  l’historique,  le 
catalogue  détaillé  de  ce  qui  a  été  publié  dans  le  cours'  de  l’année,  et  comme  une  sorte  de  table  des 
matières  contenant  les  justes  éloges,  dus  à  nos  rédacteurs  et  collaborateurs.  Ceux  qui  lisent  le 
journal  assidûment  n’ont  nul  besoin  qu’on  leur  résume  leurs  lectures;  les  souvenirs  d’une  année 
sont  encore  présents  à  leur  mémoire.  Quant  à  ceux  de  nos  adhérents  qui,  distraits  par  des  occu¬ 
pations  trop  nombreuses,  n’auraient  pas  suivi  régulièrement  le  journal  et  se  seraient  contentés 
d’en  parcourir  les  colonnes,  la  récapitulation  de  ce  qu’ils  n’ont  pas  lu  serait  sans  portée  pour  eux. 

Il  nous  paraît  suffisant  de  rappeler  que,  dans  l’année  écoulée,  le  Concours  médical  n’a  pas 
embrassé  un  moins  vaste  champ  d’études  qi.o  dans  les  années  précédentes.  Aux  collaborateurs  habi¬ 
tuels,  dont  le  talent  et  le  zèle  vous  sont  depuis  longtehaps  connus,  nous  avons  eu  la  bonne  fortune 
d’en  adjoindre  de  nouveaux. 

Les  articles  dCe  hirurgie  pratique  de  M.  le  D’  Barette  ont  été  toujours  aussi  soigneusement  rédigés, 
et  si  pendant  quelque  temps,  sa'  collaboration  a  été  moins  active,  les  palmes  du  prosectorat  de  la 
Faculté  brillamment  conquises,  avec  lesquelles  il  nous  est  revenu  depuis  peu,  jettent  sur  notre  jour¬ 
nal  un  lustre  dont  nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter. 

Dans  la  composition  des  articles  de  Médecine  pratique,  M.  Paul  Gern'e  s’est  efforcé . de  choisir  les 
sujets  les  plus  actuels,  ceux  qui  avaient  donné  lieu  à  la  publication  dé  'ir.ivauxintéressants  ;  et,  en  con¬ 
tinuant  à  suivre  une  ligne  de  conduite  approuvée,  à  tant  de  reprise’?,' par  la  plupart  des  lecteurs,  il 
mérite  de  plus  en  plus  leur  faveur. 


,IÆ,AQN^3Q^,RS>Miim  ''4i5 


L’analyse  de  la  Presse  Etrangère ,  a  toujours  été  habilement  faite  par  MM.  E.  Chaumier  et  Picard, 
pour  les  journaux  anglais  et.. américain^;  par  M.  Fischer,  pourdes  journ9,ux  allemands.  . 

M.  Geoffroy  a  rédigé,  jusqu’au  çommencement  de  l'annéa  1884,  le  Bulletin  de  l’Académie,  et  diverses 
Revues  de  la  Presse  Française  avec  un  talent  littéraire,  dopt.  vous  avez  tous  apprécié  le  charme. 

_  Des  çpüahorateurs,  dont,  les  années  précédentes,: nous  avions  déjà  applaudi  les  travaux  aussi:  varié® 
qu’intéressants,  nous  ont  encore  adressé  cette  année  des  études  consciencieuses,  auxquelles  nous 
avons  été.  heureux  de  donner  la  publicité.  Nous  trouvons,  au  premier  rang  d’entre  eux,  M.  V.  Poulet, 
travailleur  infatigable,  dont  l’érudition  et  la  sagacité  clinique  ne  sont  jamais  en  défaut;. —  M.  .S, 
Baudry,  qui  s’occupe  avec  tant  de  succès  d’ophthalmologie.  Nous  n’ avons  pas  besoin  de  vous  rap¬ 
peler  que  notre  distingué  collaborateur  a  été  nommé  au  concours  professeur  agrégé  à  la  faculté  de 
Lille.  —  M.  A.  Rizat,  qui  se  consacre  surtout  à  la  dermatologie  et  à  la  syphiliographie,  —  M. 
Aguilhon  de  Sarran,  si  compétent  en  odontologie,  MM.  Lardier,  Liégeois,  CoifBer,  Pineau,  Lachize, 
■Carrière,  Langlais,  de  Villeneuve  nous  ont  envoyé  des  travaux  dont  la  variété  n’a  pas  peu  contribué 
à  maintenir  au  journal  un  iniérêt  constant.  .  ,  ,  , 

Nous  avons  publié  des  observations  cliniques  'de  MM.  Souloumiac,  Chappot  de  la  Ghanonie, 
Rousseau,  Laurent,  Charpentier,  Arnaud,  Bymery.  —  MM.  Hamon  et  Deligny  ont  recueilli  pour 
nous  d’intéressantes  cliniques  de  professeurs  en  renom.  ‘  ' 

M.  Gabriel  Legros  est  un  de  nos  rédacteurs  les  plus  dévoués  et  les  plus  actifs,  et  ses  articles 
signés  ou  anonymes,  n’ont  pu  manquer  de  vous  plaire.  M.  Georges  Muleur  est  aussi  une  de  nos 
bonnes  recrues.  Nous  devons  au  D''  Lucien  Deniaü  des 'feuilletons  originaux  et  pleins  de  saveur  sur 
la  vie  médicale  en  Angleterre. 

Cette  innovation  du  feuilleton  nous  a  paru  être  généralenaent  bien  accueillie,  et  nous  le  con¬ 
sacrons  tour  à  tour  à  des  articles  de  fantaisie  ou  d’intérêts  professionnels!  Aussi  continuons-nous  à 
publier  sous  cette  forme  les  pages  si  remarquables  et  si  élevées  de  notre  excellent  confrère,  M.  Perron, 

Voilà  pour  la  PARTIE  scientifique. 

Parmi  les  confrères  qui  nous  ont  prêté  lé  plus  actif  concours  pour  la  rédaction  de  la  partie 
professionnelle,  nous  signalons  en  première  ligne,  à  votre  gratitude,  deux  noms  ;  ceux  de  M. 
Barat-Dulaurier,  qui  rédige  avec  une  activité  et  un  soin  des  plus  louables  le  Bulletin  mensuel  des 
Syndicats,  — et  de  M.  L.  Lande,  qui  est  sans  cesse  sur  la  brèche  pbur  faire  triompher  la  Caisse 
des  pensions, et  qui  déploie  dans  cette  tâche,  aussi  ardue  qu’excellente, une  patience  infatigable.  - 

Nous  devons  à  M.  Cassas  (de  Lyon)  des  comptes  rendus:  analytiques  et  critiques  sur  le  Congrès  des 
•Sociétés  de  secours  mutuels,  dont  la  lecture  était  fort  instructive.  Nous  avons  encore  à  vous  rappeler, 
parmis  les  confrères  qui  ont  pris  part  à  la  rédaction  de  la  partie  professionnelle,  MM.  Béraud,  Bouga- 
rel,  Sntils,  Simon,  Duchesne,  Barry,  etc. 

Enfin,  notre  nouveau  Conseil  judiciaire,  M.  P.  Coulet,  s’efforce  d’élucider  les  points  litigieux  que  sou¬ 
lèvent  tant  de  questions  professionnelles.  Il  ne  lui  faudra  pas  une  longue  pratique  pour  se  rendre  un 
compte  exact  du  point  de  vue  médical  auquel  doit  se  placer  le  conseiller  d’une  grande  Société  médicale. 

II  '■■■■■  ■  ■  . .  ■.  ^ 

Et  maintenant,  ce  qu’il  nous  importe  de  faire,  c’est  de  rappeler  en  quelque  sorte  lepROOBAMME 
GÉNÉRAL,  auquel  la  rédaction  doit  se  conformer,  c’est  de  préciser  les  conditions  que  dbiveht  rem¬ 
plir,  pour  le  bien  de  tous  et  pour  le  succès  du  journal,  les  tra'vaux  destinés  à  paraître  dans  lë  Con~ 
cours  médical.  ' 

Nous  envisageons  séparément  les  communications  scientifiques,  et  celles  qui  sont  relatives  aux 
questions  professionnelles;'  .  ■  ■ 

Pour  lés  communications  scientifiques  nous  concevons  deux  ordres  de  travaux.  , 

revues  critiqués,  analysée  de  livres  récents,  sont  principalement  du  ressort  de  la  ré¬ 
daction  ordinaire;  ils  réclament  la  proximité  de  bibliothèques,  de  facultés  ;  le  dépouillemenji  de  re¬ 
vues  et  de  journaux  que  ne  peuvent  avoir  les  praticiens  ;  ce  genre  d’articles  rend,  pensons- 
nous,  de  réels  services  à  nos  lecteurs,  en  leur  évitant  de  parcourir  un  grand  nombre  de .  volumes 
pour  se  tenir  au  courant  des  questions.  Aussi  les  confions-nous  à  des  personnes  qtd  ont  l’habituds 
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®t  le  temps  dé  réunir  les  matériaux  nécessaires  à  totrté’ étudè  d’énSémiWë  ;  nous  avbns  la  eon^ic- 
*ion  qu’à  ce  point  de  Tue  aucun  journal' français  n’est  mieux  servi  que  le  nôtre.  ’  '' 

Les  autres  travaux  scientifiques,  que  nous  insérons  volontiers,  sont  dés  travaux  driÿin'wux  Qyy 
des  observations  cliniques,  et  la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  adressés  ^r  nos  adhérents;  ont  été 
publiés  plus  ou  moins  rapidement,  suivant  les  exigences  de  la  composition  du  journal.  Nous  invi¬ 
tons  ceux  de  nos  correspondants  qui  nous  adressent  des  travaux  originaux,  à  les  rédiger  avec  une 
concision  sévère  ;  car  nous  disposons  de  peu  dé  place,  et  d’killéurs,  là  concision  n’a  jamais  nui  à 
la  valeur  d’un  travail  scientifique.  Malgré  la  nécessité  de^  la  concision,  nous  rappelons  qu’une  ob¬ 
servation  clinique  n’a  de  valeur  qu’autant  qu’elle  ne  laisse  dans  l’ombre'  aucune  des  particularités 
qui  permettent  d’établir  le  diagnostic  difliérentiel. 

Quand  il  s’agit  surtout  de  mettre  en  lumière  les  vertus  thérapeutiques  de  tel  ou  tel  médicament, 
il  importe  que  le  diagnostic  soit,  non  seulement  posé  par  l’observateur  d’une  manière  inattaquable, 
mais  aussi  justifié  aux  yeux  du  lecteur  par  la  mention  faite  d’un  'cèrtain'  nombre  de  signes  auxquels 
les  cliniciens  consommés  sont  unanimes  à  attacher  une  impoi?tànce  majeure.  Cette  critiqué'  s’adresse 
particùlièremeut  à  certains  faits  de  guérison  de  méningite  tuberculeuse,  dé  croup  diphthérique,  de 
fièvre  typhoïde,  de  tétanos,  qui  nous  sont  fréquemment  adressés,  et  auxquels  nous  ne  deniandons  pas 
mieux,  que  de  croire,  mais  que  nous  ne  pouvons  reproduire  que  si  toutes  les  circonstances  propres' à 
établir  péremptoirement  le  diagnostic,  ont  été  relatées  minutieusement  dans  l’observation. 

Les  questions  pédaffOffiques  devront  être,  un  jour  ou  l’autre,  abordées  par  le  journal  ;  les  fils  dès 
médecins  ont  aussi  leurs  doléances  à  exposer,  et  peuvent  le  faire  par  l’intermédiaire  du  père  de 
famille,  intéressé  à  ce  que  les  études  de  son  fils  soient  aussi  profitables  que  possible,  et  cependant  auss 
courtes  que  possible.  Sans  vouloir  critiquer  ici  les  programmes  officiels,  récemment  rençaniés,  il 
est  légitime  de  se  demander  si  le  ministère  et  la  Faculté  ont  été  toujours  heureusement  inspirés  dans 
les  réformes  que  ces  dernières  années  ont  vu  éclore.  Nous  appelons  sur  ce  point  l’attention  de  nos 
confrères,  et  nous  nous  ferions,  le  cas  échéant,  volontiers  l’écho  de  justes  réclamations. 

Les  communications  relatives  aux  rNXÉRÊTS  professionnels  sont  pt  seront  toujours  pour  nous  d’une 
importance  capitale;  nous  prions  instamment  nos  lecteurs  de  les  continuer,  et  même  de  les  accroître. 
Où  pourrions-nous,  en  effet,  trouver  mieux  que  dans  les  étndes  vécues  de  nos  confrères,  les  éléments 
de  nos  revendications? 

G’est  dans  les  renseignements  fournis  chaque  semaine  par  posdecteurs,  dans  les  récits  de  leurs 
.  déboires  ou  des  embarras  que  fait  surgir  chaque  jour  l’exercice  de  la  profession,  c’est  là  que  le  direc- 
-teur  du  Bulletin  des  Syndicats  peut  trouver,  les,  éléments  d’études  à  proposer  aux  Syndicats  ou  de 
solutions  à  donner  aux  questions  si  complexes,  et  si  variables  dans  leurs,  aspeptSj' de  la  déontologie.  Ge 
-sont  surtout  ceux  de  nos ■  confrères  qui  ne  se  trouvent  pas  encore  faire  partie  de  Syndicats,  auxquels 
la  discussion  hebdomadaire  par  la  voie  du  journal  peut  apporter  d’utiles  enseignements  et  de  précieuses 
ressources.  . 

Nos  lecteurs  ne  doivent  pas  hésiter  à  étendre,  autant  que  possible,  le  champ  de  leurs  études,  et  nous 
les  exhortons  à  aborder  toutes  les  questions  de  médecine  publique,  de  police  sanitaire,  d'hygiène. 

Une  question  professionnelle  qu’on  soulève,  doit  être  étudiée  dans  tous  ses  détails;  mais,  pour 
éviter, les  redites, .  il  est  boni  que  chacun;  de  nos  confrères  parcourre  la  collection  du  journal,  chaque 

-  ifois  qu’il  veut  étudier  une  question.  G’est  à  ce  point  de  vue  qu’il  importe  dé.  conserver  les  numéros 

du  journal;  teL numéro  qui  semble,  ,au.. momentoù  on  le. parcourt,  ’ne  contenir  aucun  fait  bi^n 
intéressant,  pourra  être  très  utile  à  consulter  quelques  mois  plus  tard,  lorsqu’une  difficulté  inattendij* 
aura  surgi.,  --  '  ,  ■ 

Gette  mise  en  commun  des  efforts  de  tous  nos  confrères,  pour  élucider  les  multiples,  les  innom¬ 
brables  difficultés  déontologiques  què  soulève  la  pratique  médicale,  nous  a  toujours  paru  être  le 
-Tôle  original  et  excellent  du  Concours  dans  la  Presse  médicale.  Ge  rôle  n’aura  atteint  soncomplet 
développement  que  le  jour  où  chacun  des  lecteurs,  aura  apporté  !  sa  pierre  à  l’édifice  de  larenais- 

-  sance  de.  notre  profession. 

I  '  C’est  pour  répondre  à  la  multiplicité  des  questions,  et  pour  utiliser  les  efforts  partiels,  que 
.  nous  avions,  institué  des  commissions  ,d!JStudes.  Elles  ont  donné  des  résultats  ;  mais  il .  ne  faut  pas 


.  .  LE-  CONCOURS  MEDICAL  417 


qu’on  se  lasse  de  leur  adresser  des  communications,  que  la  Direction  peut  toujours  recevoir  et  leur 
transmettre. 

Nous  recommandons,  comme  une  nécessité,  de  lire  la  correspondance.  —  Elle  impose  un  tra¬ 
vail  considérable,  et  elle  contient  des  indications  précieuses  pour  les  membres  d’une  société  qui. 
conspirent  à  un  but  commun,  —  celui  de  s’éclairer  les  uns  les  autres  par  des  demandes,  par  des  ré¬ 
ponses,  par  l’échange  d’indications  qui,  nécessairement,  profitent  à  plusieurs. 

Il  convient  aussi  de  lire  la  Rédaction  des  annonces,  qu’on  s’est  toujours  efforcé  de  rendre 
aussi  peu  aride  que  possible.  Les  observations  des  lecteurs  à  l’appui  du  bién-fondé  des  adoptions  du. 
Comité  des  annonces  sont  précieuses,  et  nous  les  réclamons  de  nouveau.  Elles  seront  toujours  utili¬ 
sées  d’une  façon  impersonnelle. 

Les  travaux  adressés  au  directeur  du  journal  ou  au  secrétaire  delà  Rédaction,  sont  soumis  à 
l’examen  du  comité  de  rédaction  qui  décide  s’ils  doivent  ou  non  être  insérés,  et  qui  se  réserve 
toujours  le  droit  d’y  apporter  quelques  modifications  de  forme  ou  de  longueur,  sans  jamais  eu 
altérer  le  fonds.  La  dimension  d’un  article  est  toujours  une  question  capitale  dans  un  journal 
hebdomadaire  aussi  encombré  que  le  nôtre,  et,  pour  faire  bénéficier  les  lecteurs  du  plus  grand 
nombre  possible  de  sujets,  il  importe  de  mesurer  parcimonieusement  la  place  à  chacun. 

Nous  rappelons  qu’un  service  de  recherches  bibliographiques  a  été  organisé  et  a  déjà  rendu 
quelques  services.  Voici  la  marche  à  suivre,  lorsqu’on  veut  y  recourir.  Ecrire  à  la  Direction,  en 
mettant  en  tête  de  la  lettre  la  mention:  Recherches  bibliographiques.  Indiquer  avec  précision 
le  sujet  sur  lequel  on  désire  être  renseigné,  la  date  à  laquelle  doivent  remonter  les  recherches  et  les- 
collections  qui  devront  être  plus  particulièrement  consultées.  La  lettre  est  transmise  à  la  personne 
chargée  de  faire  les  recherches,  et,  lorsque  celles-ci  sont  termihéesj  le  résultât  en  est  adressé  aù 
demandeur  avec  la  mention  des  frais  à  payer. 

Le  service  des  analyses  urologiques  et  des  examens  microgrciphiques  continue  à  fonction¬ 
ner.  Mais  ü  arrive  trop  souvent  que  des  confrères  nous  adressent  '  des-  pièces  déjà  avancées  ou  dé¬ 
composées  dont  l'examen  est  impossible.  Poùr  obvier  à  cét  inconvénient,  nous  publierons  dans 
un  prochain  numéro,  des  instructions  sur  la  manière  de  conserver  et  d’envoyer  les  pièces  dont 
on  vent  faire  pratiquer  l’examen. 

Terminons  ce  rapport  par  quelques  mots  sur  lès  améliorations  matérielles 'qm  ont  été  apportées  à 
la  composition  du  journal  ou  pourraient  l’être  sur  là  demandé  de  la  majorité  des  lecteurs.  On  a  modifié 
la  douleur  du  papier;  —  bientôt  notre  imprimeur  sera  muni  de  caractères  neufs.  On  fera  couper  le 
journal  ;  —  s’il  était  démontré  qu’il  y  eût  un  grand  avantage  à  le  faire  coudre,  le  comité  d’administra¬ 
tion  se  résoudrait  à  ce  nouveau  sacrifice  qui  est  considérable. 

Cette  dépense  s’ajouterait  aux  frais  qui  s’accroissent  chaque  jour  avec  le  nombre  des  adhérents, 
(plus  de  trois  mille  aujourd’hui).  Or,  nous  avons  toujours  pensé  qu’il  valait  mieux,  dans  l’intérêt  dé  la 
diffusion  de  nos  idées,  servir  le  journal  à  un  plus  grand  nombre  de  lecteurs,  plutôt  que  d’éviter  un  peu 
de  soin  dans  la  conservation  du  journal. 

Nous  faisons  remarquer,  d’ailleurs,  encore  Une  fois,  qu’il  faut  conserver  les  càllections  et  les  con¬ 
sulter  rétrospectivement,  chaque  fois  qu’on  est  embarrassé  pour  résoudre  une  question;  si  chacun  de 
nos  lecteurs  s’imposait  cette  obligation,  nous  ne  recevrions  pas,  comme  cela  arrive  presque  tous  les 
jours,  des  questions  relatives  à  des  sujets  traités  antérieurement  dans  le  journal  avec  tous  les  détails 
nécessaires. 

Le  Comité  de  rédaction  est,  comme  tous  les  autres  Comités,  à  l'entière  disposition  des  membres  dû 
Concours  Jwédfcai  pour  ce  qui  le  concerne. 

11  recherche  le  bien  de  tous  ;  il  est  toujours  prêt  à  accueillir  et  à  examiner  toutes  les  propositions  de 
son  ressort.  ..  . 

La  Semaine  médicale  permet  d’aborder  toutes  les  questions  d’actualité..  Il  appartient  à  nos  lecteurs 
de  nous  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  les  intéresse;  la  rédaction  n’aspire  qu’à  traduire  fidèlement 
leurs  vœux  et  à  leur  donner  satisfaction. 

LE  COMITE  DE  REDAGTIOI^ 
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BAPPORT  DU  COMiîÉ  DES  ANNONCES 


Chers  eo.nfrères, 

he  Directeur  du  Concours ,  3.  pris  pour  texte  de  son  rapport,  uu  passage  d’uu  discours  deM, 
'Cerise  en  1845.  ,  .  .  .  :  .  ,  • 

Nous  puiserons  à  une  source  bien  plus  récente,  puisqu’eUe  n’p.  que  deux  mois  de  date  ;  nous  vou¬ 
lons  vous  citer  un  passage  d’un  journal  rhédical  très  pépandu  (1),,  dans  lequel  le  rédacteur  des 
Lettres  médicales  s’occupe  du  Concours  et  de  son  organisation  commerciale. 

On  n’a  rien  à  vous  apprendre  sur  un  tel  sujet,  à  vous,,  qui^. depuis  cinq  années,  voyez,  dans  tous  les 
numéros  du  journal,  cette  organisation  commerciale  exposép  au  grand  jour  de  sa  publiçité.  L’é- 
■crivain  s’adresse  au  public  médical,  à  ses  lecteurs.  1  ,  ,  . 

«  On  me  demande,  dit-il,  de  divers  côtés,,  depuis  que  j’ai  parlé  du  Çoncours  médical,  \us~ 
■qu’à  quel  point  les  combinaisons  commerciales  du  journal,  qrgane  dp.  cette  société,  pouvaient  s’al¬ 
lier  à  la  resjpec<a6î7i<é  professionnelle.  »  .  ■  'II, 

«  L’occasion  est  bonne  pour  répondre  à  cette  question,  d’autant  plus  que,  dans  la  dernière 
•séance  de  l’Assemblée  générale,  la  société  du  Concours  médical  ,&  été  citée  dans  le  rapport 
■officiel  de  M.  Foville  (c’est  le  journal  lui-même  qui  l’affirme),  et  les  renseignenients  que  je  vais 
donner  sont  précisément  ceux  que  le  Bureau)  de  l’Association  dqvra  demander,  aux  pronaoteurs 
■des  Syndicats:  ,  •  ,  ■  i '■■■:  ■' 

,  «  Le  Concours  médipal.^  n’est  .point,,  du  tout  ce  .que  ;,ses  adversaires  pensent.  J’ai,  sous 
les  yeux  le  numéro  de  ce  journal  en  date  du.  14  août  1881,  , qui  contient  .les  statuts  de  la 
société  civile,  àiie  société  du  Concours  médical,  comprenapt.  .ftvec.  le  D''  A.  Cézilly,  directeur- 
fondateur,  tous  les  médecins ,, qui  se  sont  inscrits  et  ont  dé.elaré  .u.coepter  les,  conditions  formulées 
parles  premiers  adhérents. .  ,  .  ,  ,  -  j., 

Aucune  critiquq  sérieuse  ne  saurait. être  adressée  à  ces  st,atut.s, J!Æais,.pn  est  venu  me  dire  : 

1“  Que  le  journal  recommandait  à  ses  adhérents  des  médicaments  dont  il  leur  imposait.l’adop- 
tioe;  qu’il  obtenait  grâce;, à  cette  pression,;  des  remises  .considérables,  et  que,  .par  consé.quen 
il  servait  d’organe  à  certains  fabricants  de  spécialités.  ,  .i 

2*  Que  la  combinaison  commerciale  qui  avait  fait  la  fortune  du  journal,  s’étendait,  à  divers 
produits:  crayons,  plumes,  instruments,  de  chirurgie,  etc.,,  qu’on  débitait  au  bureau  du  journal, 
ainsi  transformé  en  une  agence,  en  un  bureau  de  placement  d’objets  plus  ou  moins,  recommanda¬ 
bles  ;  3®  que,  par  conséquent,  j’avais  eu  grand  tort  de  dire  du  bien  de  ce  qu’avait  pu  obtenir  le 
Concours  médical,  la  fin  ne  justifiant  pas  les  moyens. 


(1)  Gazette  hebdomadaire  de  Médecine  et  de.  ChvKurgie. 
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■  A  cçs  allégations,  informatièris;  prisesj  je  puis  répondra  céci  :  1»  le  Concours  médical  vit'de 
.^es  annonces  comme  un  grand,  nombre  dé  j'ournaux  de  médecine  français  et  étrangers.  Il  ins¬ 
crit  sur  sa  couverture  ce  qu’il  juge  bon  et  utile. 

Contrairement  à  ce  que  font  trop  souvent  des  feuilles,  d’ailleurs  recommandables,  il  n’admet 
aucune  réclame  insérée  dans  le  corps  du  journal.  Bien  plus,  il  n’annonce  sur  sa  couverture  que  des 
médicaments  examinés  par  uué  commission  spéciale,  et  jugés  bons'  après  l’avis  de  cette  commission... 
Si  le  Concours  médical  conseille  à  ses  adhérents  de  se  servir,  de  préférence,  des  médieaments  qu’il 

préconise,  il  ne  les  leur  impose  pas;  chacun  est  libre  d’agir  suivant  sa  conscience . Ace  point 

4e  vue,  donc  la  respectabilité  prof  essionnelle  n'a  rien  à  voir  aux  agissements  du  journal  ;  2“  il  n’est 
point  exact  que  les  bureaux  du  journal  soient  des  bureaux  de  vente  d’objets  quelconques.  Une  seule 
exception  a  été  faite  jadis  à  cette  règle  pour  un  stylographe.  L’expérience,  jui  profitait  d’ailleurs  à  la 
Bociété  du  Concours  et  non  à  l'un  quelconque  de  ses  membres,  n’a  pas  été  approuvée  et  n’a  pas  été 
recommencée.  Aucun  membre  du  Concours  ne  touche  de  remise  sur  les  médicaments  qu’il  prescrit. 
Les  adhérents  aux  statuts  de  la  Société  civile  sont  co-propriétaires  du  journal;  ils  participent  à  ses 
bénéfices,  mais  ceux-ci  ne  résultent,  je  le  répète,  que  du  produit  des  annonces,  etc...  » 

Oui,  chers  confrères,  le  journal  recommande  à  ses  adhérents  des  marques  de  fabrique,  respectées 
et  respectables,  dont  il  ne  leur  impose  pas  l’adoption;  —  il  n’exerce  aucune  autre  pression  que  celle-ci-  ; 

.  Voyez,  jugez,  vous  médecins  {et  non  public),  et,  si  vous  jugez  bon,  employez  et  faites  ainsi  le  vide 
devant  les  produits,  sans  valeur,  d’une  spécialisation  de  médieaments  toujours  croissante. 

Oui,  pour  la  première  fois  nous  disons  :  Jamais  le  journal,  dans  sa  rédaction,  ne  vous  parlera  des 
produits  de  M.  un  tel  ou  un  tel,  pour  vous  induire  pn.  tentation,  sous  couleur  de  thérapeutique. 
Mais  il  ajoute  :  Voyez  dans  la  couverture,  et  choisissez,  sans  crainte  d’y  rencontrer  un  spécifique,  un 
remède  secret,  doué  de  ■  toutes  les  vertus,  viendrait-il  même  de  Suisse. 

Nous  voyons  dans  la  citation,  des  articulations  graves  contre  la  combinaison  commerciale  incri¬ 
minée  ;  ce  g'we  iz  aw  etc. 

Hélas!  si  ce  sont  là  tous  les  arguments  que  l’on  nous  expose  contre  le  Cowcowrs  JwédfeaZ  et  ses 
combinaisons  commerciales,  nous  pourrions  nous  contenter  de  répondre  :  - 

D’une  part  :  M.  X...,  propriétaire  d’un  journal,  l’exploite  à  ses  risques  et  périls  et  donne,  au 
fermier  de  ses  annonces,  le  idroit  d’y  insérer  tout  pe  qui  encembre  la  voie  publique  de  l’annonce 
médicale. 

D’autre  part,  au  Concours  qui  croyez-vous  qu’on  puisse  tromper  en  préconisant  des  instruments 
inoffensifs,  tels  qu’un  stylographe,  capable  d’économiser  un  peu  de  ce  temps  si  précieux  au  médecin? 

Binons  sommes  amoureux  de  toute  invention  qui,  de  près  ou  de  loin,  peut  rendre  service, 
qu’on  nous  pardonne  le  stylographe  !  Si  nous  avons  avons  prié -de  le  réclamer  au  bureau  du 
journal,  ce  n’était  pas  le  bénéfice  de  100  à  200  francs  procuré  aù  fonds  social, 'qui  était  notre  mobile. 
Si  les  interlocuteurs  de  la  Gazette  a.va.ieni  un  peu  réfléchi  à  ce- qu’est  une  société  comme  la  nôtre, 
ils  auraient  compris  que  ce  qui  nous  importe  plus  que  les  critiques,  ce  sont  les  correspondaucfis 
journalières.  Elles  informent  au  jour  le  jour  la  Direction  des  désirs  des  membres  de  la  Seciété. 

Nous  savons  par  expérience  que  bièn^d'es  adhérents  du  Concours,  à  l’occasion  de  la  demande  d’im 
objet  quelconque,  expriment  dans  leur  lettre  des  vœux  souvent  fertiles  en  applications. 

Et  pourquoi  le  Bureau  ne  deviendrait-il  pas  une  de  ces  agences,  de  ces  bureaux  de  placement, 
créations  d’un  médecin,  Vülnsive  Théophraste  Rénaudot,  à  qui  on  doit  le  premier  journal 
(la  Gazette),  les  Affiches,  les  Bureaux  d' adresses'  et  de  rencontre,  les  Consultations  cha¬ 
ritables,  les  Monts-de-piété,  etc.,  etc. 

La  Gazette  hebdomadaire  &)o\3Xev *  Jiisqu’à  ce  jour,  tout  s’est  passé  le  plus  honnêtement  au 
sein  de  eetteassociation.il  en  sera  toujours  ainsi,  noù's  l’espérons,  si  les  Comités  de  direction,  d’a(^- 
mînistration  et  de  rédaction  du  journal  n’apportent,  dans  leurs  fonctions,  que  le  désir  de  continuer 
ce  qui  a  été  fait  jusqu’à  ce  jour. 

Que  le  docteur  Gézilly  s’entoure  toujours  de  collahorateurs  honnêtes  et  laborieux  comme  ceux 
dont  nous  avons  lu  avec  intérêt  les  articles  et  les  rapports;  qn’il  persiste  dans  la  voie  qu’il  a 
tracée,  communiquant  ses  livres  de  compte  et  ses  correspondances  avec  les  industiûels  dont 
il  publie  les  annonces,  présidant  les  Comités  qu’il  a  institués,  mais  se  bornant  à  exécuter  leurs 
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décisions,  et  ne  se  préoccupant  qne  des  questions  morales  et  matérielles  du'  corps  médical  ;  biéntét 
alors  s’apaiseront  certaines  préventions  injustes  qui  l’ont  accueilli.  C’est  la  grâce  que  je  lui  sou¬ 
haite.  »  ■  .  • 

La  gazette  peut-être  tranquille;  tous  nos  lecteurs  savent  qu’il  y  a  au  Concours  une  tradition  et  un 
programme. 

En  ce  qui  concerne  la  publicité  médicale  nous' n’en  avons  pas,  la  responsabilité 

Nous  la  faisons  porter,  cette  responsabilité,  à  ceux  qui  ont  précédé  le  Concours  dans  la  carrière  du 
journalisme  médical. 

Nous  aurions  compris  que,  s’élevant  plus  haut,  un  journal  tel  que  celui  qui  s’est  occupé  dé  notre 
société,  eût  remis  en  question  non  la  légitimité,  mais  l’opportunité  de  la  suppression  de  V annonce 
médicale. 

Certes  avec  les  60.000  fr.  des  abonnements  des  trois  mille  adhérents  de  la  société  du  Concours 
médical,  nous  nous  serions  chargés  de  lui  faire  un  journal  pareil  au  nôtre.  Nous  aurions  admis  qu’on 
prétendît  qu’une  grande  société  de  médecins  devait  se  passer  de  l’annonce  des  médicaments. 

Nous  aurions  répété,  pour  la  centième  fois,  que,  seule,  la  faveur  faite  à  quelques  marques  de  fabrique, 
vu  les  conditions  actuelles  d’existence  de  la  pharmacie,  était  l’unique  contrôle  médical,  puissant 
et  efficace.  La  profession  pourrait  exercer  une  action  véritable,  le  jour  où,  de  concert  avec  nous, 
tous  les  journaux  de  quelque  valeur  professionnelle  ou  scientifique  seraient  assez  bien  inspirés  pour 
constituer,  eux  aussi,  un  Syndicat  de  l’annonce.  Le  Syndicat  serait  en  état  de  faire  disparaître 
bien  des  abus,  et  d’amener  bien  des  améliorations. 

Venons-en  maintenant  à  notre  véritable  sujet,  non  sans  remercier  de  nouveau  le  consciéneienx 
médecin  qui  a  exprimé  son  ojpinion  sur  le  Concours  médical. 

Depuis  cinq  ans,  le  comité  des  annonces  n’a  eu  qu’un  but  :  fournir  aux  lecteurs  du  jonrua 
un  arsenal  thérapeutique  suffisant;  il  leur  est  toujours  facile  de  le  compléter  par  d’autres  lectures. 

Les  eaux  minérales  adoptées  sont  restées  les  mêmes^  Nous  avions  cessé  l'annonce  d’une  eau 
alcaline  forte,  depuis  longtemps  choisie,  et  qui  Changeait  de  propriétaire,  VEau  de  Vichy-Gufset, 
sources  Elisabeth  et  Sainte-Marie,  Nous  avons  renouvelé  ce  traité,  dans  des  conditions  convè- 
nables.  .... 

Nous  ne  prévoyons  pas,  pour  le  moment,  de  modifications  dans  nos  adoptions. 

Vais  la  Reine;  (Eau  de  table  alcaline) 

Victoria;  (Eau  purgative) 

Eaux-Ronnes  ;  (Eau  sulfureuse) 

O ontrexé ville,  source  du  Ravillon;  (Eau  diurétique) 

Saint-lNTectaire  ;  (Eau  reconstituante)^ 

Vicliy-Onsset.  Sources  Elisalbetti.  et  Sainte-lVtarie,  (Eau 
alcaline  forte) 

Il  appartient  aux  inembres  du  Concours  de  nous  faire  leurs  observations  sur  ce  qne  pourrait 
laisser  à  désirer  cette  nomenclature,  cette  gamme  thérapeutique,  forcément  incomplète  et  susceptible 
de  modifications. 

Le  Comité  ne  s’inspirera,  dans  ses  décisions,  que  des  résultats  d’une  expérience  déjà  ancienne,  prêt 
à  modifier,  retrancher  ou  ajouter,  et  à  s’accommoder  aux  circonstances,  comme  il  est  déjà  advenu 
pour  Vichy-Cusset. 

Peu  de  changements  à  signaler  dans  la  liste  des  produits  spéciaux  qui  ont  obtenu  l’adoption  du 
Comité,  et,  par  conséquent,  la  faveur  des  membres  du  Concours  ; 

All>C!sp©yr*es  (toile  vésicante  d’)  ; 

Roiidault  (pepsine  de). 

Boixr*gu.isnoii  (solution  au  cblorhydro-phosphate  de  chaux). 

Bonjean  (ergotine  de). 

Rortliiot  (granules  dosés  de). 
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Biancard.  (piliïlôâ  de)  à  l’iodure  ferreux  inaltérable. .  •  . 

Olin  (solution  au  salicylate  dé  soude  du  D'').  '  sa  ■ ■ 

Olin  (capsules  et  dragées  de  bromure  de  camphre 'du  Df).  ^  ^ 

Jomin  (sirop  de  bromure  de  potassium,  sirop  d’iodu're  dé  potassium,  hüile  dé  foie 
de  morue,  huiie  de  foie  de  morue  créosotée).  .  . 

Jofret  ot  Homolld,  (capsules  d’apiol de). 

Labélônye  (sirop  de  digitale  de). 

Le  Benf  (émulsions  Coaltar,  àAQov.d'ron,  de  loiuj. 

Lécttelle  (eau  hémostatique  de). 

Ralbutean  (proto -chlorure  de  fer  de) 
ïlaqLnin  (capsules  de). 

Séguin  (vin  dé  quinquina  de).  . 

Dans  cette  liste  de  six  eaux  minérales  et  de  vingt-et-un  produits  spécialisés,  tout,  chers  con¬ 
frères,  mérite  votre  approbation  et  la  faveur  de  vos  prescriptions.  Vous  voyez  que  le  Comité  s’at¬ 
tache  à  la  qualité  et  non  pas  au  nombre. 

Cette  année,  la  tâche  du  Comité  d’études  des  annonces  n’eût  pas  été,  par  conséquen',  considé¬ 
rable,  s’il  n’avait  eu  à  s’occuper  de  nombreuses  offres  de  produits,  d'eaux  minérales  qui  récla¬ 
maient  notre  publicité,  et  qu'il  a  cru  devoir  refuser,  ou  parce  que  leur  acceptation  aurait  répondu  à  des 
indications  thérapeutiques  déjà  remplies,  ou  parce  que  les  produits  proposés  n’avaient  pas  une  va¬ 
leur  suffisante.  ' 

Ce  n’est  pas  à  dire  que  lé  comité  estime  qu’il  doit  s’en  tenir  là  ;  il  sait  qu’il  peut  avoir  à  rem¬ 
placer  des  traités  périmés  ;  il  sait  qu’il  existe  nombre  d’autres  marques  de  valeur,  tant  à  Paris 
qu’en  Province. 

■11  croit  donc  devoir  inviter  les  membres  du  Concours  à  lui  signaler  les  produits  spécialisés 
quileurparaîtraientdignesderecevoir  son  approbation  par  leur  mérite  médical,  prouvé  par  l’expé¬ 
rience. 

Le  comité  est  heureux  de  signaler  les  services  rendus  aux  médecins  qui  exercent  la  pharnia— 
cîe,par  les  drogueries  Figarol  à  Paris  et  Pâtre  à  Orléans.  Les  éloges  pour  ces  deux  choix  ont  été 
unanimes  de  la  part  des  intéressés.  La  maison  Galante  justifie  chaque  jour  la  confiance  des 
membres  du  Concours-,  elle  tend  à  devenir  leur  fournisseur  à  peu  près  éxcliisif  ;  les  maison  Lie— 
pont,  Walter-Lécuyer,  Chardin  eiBeslier  sont  dans. le  même  cas. 

L’établissement  thermo-résineux  dont  l’adoption  date  des  premiers  temps  du  journal,  acquiert  de 
plus  en  plus  la  notoriété  médicale  qui  lui  appartient  à  si  juste  titre. 

On  peut  faire  suivre  un  traitement  hydrothérapique  complet  à  ses  clients  à  Boulogne-sur-Mer ^ 
à  Qeradmer  dans  les  Vosges,  à  Saint-Florentin  dans  l'Yonne,  à  Lyon,  à  l'établissement 
Pravaz, 

Les  Bureaux  de  nourrices  sont  vraiment  utiles  aux  médecins,  en  leur  permettant  d’obliger 
leurs  clients. 

Les  Compagnies  d’assurances  choisies,  la  New-York  (vie),  le  Phénix  (incendie),  n’ont  plus  à  faire 
leurs  preuves. 

Notre  Conseil  d'affaires  est  d’une  valeur  inestimable.  Nous  ne  saurions  trop  vanter  les  services 
qu’il  a  rendus  à  ceux  qui  y  recourent  pour  la  conservation  et  le  placement  de  la  précieuse  épargne 
des  familles.  Conserver  est  plus  difficile  g'w’acgwérîV,  même  pour  le  jwédecrw. 

Nous  devons  répéter  ici  que  le  Conseil  judieiaire  donne  ses  avis  pour  ce  qui  concerne 

les  intérêts  généraux  de  la  profession;  mais  on  doit  le  rétribuer,  dès  l’instant  qu’on  le  consulte 
pour  un  intérêt  privé. 

Bientôt  tous  les  membres  du  Concours  en  déplacement,  apprendront  le  chemin  de  l'hôtel 
iu-Concours  médical,  et,  grâce  au  traitement  et  aux  soins  empressés  des  propriétaires,  ils  en 
deviendront  les  clients  habituels. 
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SL  le  service  du  recouvrement  des  honomirét  n’a  .point  encore j  , pris,  l’extension,  qu’il 
comporte,  cela  tient  à  ce  fait  que  nos  confrères  de  province,  réclament,  la  plupar^t^^du  temp^les 
bons  offices  de  l’agence  pour  des  créances  àbsoluiqent  véreuses.  Il  n’en  est  pas  de 'même  des 
membres  du  Coweowrs  de  Paris. 

Le  service  Aa.  vaccin  se  développe  déplus  èn  plus  ;  il  est  établi  sur  des  bases  très  pratiques 
et  fonctionne  avec  la  plus  grande  régularité.  .  ,  ....  ■ 

Le  comité  a  décidé  de  créer  un  bulletin  spécial  pour  les  fournisseurs  commuas  des  membres 
du  Concours  —  il  vous  est  facile  de  conserver  ce  bulletin,  qui,  déjà,  a  été  encarté  une  fqm  dans 
le  journal,  pour  le  consulter  au  besoin,  et  y  recourir  à  votre  avantage  et  à  celui  de  notre  société. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  ce  rapport  sans  vous  inviter  à  recourir,  à  toutes  les  indications  de 
votre  comité  de  publicité.  Vous  assurez  ainsi  l’accroissement  des  ressources  qui,  chaque  année,  per¬ 
mettent  au  Concours  médical  de  perfectionner  les  rouages  de  l’œuvre  confraternelle  à  laquelle 
nous  nous  sommes  tous  dévoués. 
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RAPPORT  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION 


Messieurs  et  chers  confrères. 

Nous  diviserons,  cette  année,  notre  rapport  sur  l’Administration  dii  Concours  médical 
l’exercice  1883-84  en  4  chapitres. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  A.  Situation  financière  du  Concours  médical,  si  Situation  financière  de 
le.  société  civile . 

CHAPITRE  n.  —  Situation  de  le  Caisse  de  prévoyance . 

CHAPITRE  III.  —  Budget  des  prévisions  pour  l’exercice  1884-1885.  .  n  . .  i 

CHARITRE  IV.  —  Considérations  sur  les  recettes  et  les  dépenses.  "  ■ 


CHAPITRE  premier 

Exposé  de  la  situation  financière  du  Concours  médicgl. 


Paragraphe  premier.  —  Au  31  juin  1883,  le  Concours  médical  possédait  : 

1»  Actif  immobilisé . . . . | . . . . .  6.058  ’& 


2?  Somme  mise  à  la  disposition  de  .  ■  * 

l’Assemblée  générale  du  29  août . . . . . . 15.516  42 

.il  21.574.70 


Total , 
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Parageaphb  II.  —  Votre  budget  de  pré  visions, était  établi  coîume  suit  : 

Recettes  prévues . . . . .  56.850  » 

Dépenses  prévues . . .  ;'j . . . . . ....  .ù  . .  . . . .  48.835  50 

Excédent  prévu . . .•■••• . . .  8.014  50 

Paragraphe  III.  —  Les  recettes.de  l’exercice  1883-84  se  sont  élevées  à . .  59.921,  34 

Les  dépenses  à....... . . . .  48.563  66 

Bénéfices  réalisés . . . . . . . '. .  11.357  68 

ApréleverlO  0/0  siir  les  bëhëficès  (rémühërâtion  de  la  propriété).-  . . . .  1.135  76 

Reste  bénéfice  net . .  10.221  92 

Le  Concours  a  reçu  de  l’Assemblée  générale  dont  il  est  comptable,  la  somme  ci-des¬ 
sus  indiquée  de. . . . . . . .  15.516  45 

lia  dépensé,  pour  le  compte  de  la  même  assemblée,,  comme  il  appert  par  le  para¬ 
graphe  lY  ci-après . . .  9.30120 

Reliquat  non  dépensé . . .  6.215  25 

En  résumé,  la  somme  à  mettre  cette  année  à  la  disposition  de  l’assemblée  générale,  or¬ 
gane  de  la  Société  civile,  s’élève  à  : 

1»  Bénéfices  nets  de  l’exercice.  1 . . . . .  10.221  92 

2°  Reliquat  non  dépensé . . .  6.215  25 

Total .  16.437  17 

En  conséquence,  nous  proposerons  à  l’Assemblée  générale  de  voter  l’encaissement  en 
faveur  de  la  Société  civile  de  cette  somme,  de . . .  16.437  17 


PARAGRAPHE  IV.  —  Au  31  juin  1883,  le  Concours  médical  a  mis  à  la  disposition  de 
l’Assemblée  générale,  organe  de  la  Société  civile  :  la  somme  de .  15.516.45 


L’Assemblée  a  voté  les.  afîectations  suivantes  :  affectations 

dépensé 

resté 

1°  Mettre  à  la  réserve . . 

2.000  » 

2.000  » 

0  » 

2“  Remplacements  gratuits . 

5.000  » 

1.950  » 

3.050  » 

3”  Révision  de  la  législation . . 

1.000  » 

114.25 

885.75 

4“  Bulletin  des  Syndicats . . 

2.500  » 

2.250 

250  » 

5“  Prêts  et  encouragements'  aux  Syndicats . 

1.000  > 

0  » 

1.000  » 

6“  Commission  des  Syndicats  (Union) . '. . . 

i;000  » 

0  » 

1.000  » 

7“  Organisation  de  la  Caisse  des  pensions  de  droit . 

1.000  » 

986.95 

13.05 

8"  Prix  du  Concours . . . 

1.000  » 

1.000  » 

0  » 

9“  Bourses  pour  l’instruction  des  enfants  des  médecins . 

1.000  » 

1.000  » 

0  » 

10“  Reporté  à  l’exercice  suivant . . 

16.45 

0  » 

16.45 

Totaux.  15.516.45 

9.301.20 

6.215.25 

Paragraphe  V.  Réserves.  —  La  société -civiie -possède  : 

Réserve  constituée  :  Exercice  de  1882-83 

2.035.45 

Exercice  de  1883-84 

2.000 

„»  . 

Tbtal 

Ces  réserves  portent  l’avoir  de  la  société  civile  au  301  uin  1884  à 

4.035.45 

1®  Somme  disponibles .  16.436.72  )  on  avo  ■l'v 

2®  Réserves . . . .  4.035.45  j 
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CHAPITRE  II  .  ,  ,  .  ... 

CAISSE  DE  PRÉVOYANCE. 

Vous  rendre  compte,  Messieurs,  de  la  situation  de  la  Caisse  de,  prévoyance  des  assMrés  sur  la  vie, 
membres  du  Concours  médical,  est  la  partie  la  plus  aisée  de  notre  tache;  car,  sur  ce  chapitre,  nous 
ne  sommes,  pour  le  moment,  en  présénceque  d’un  seul  article,  celui  des  recettes.  La  Caisse  de  pré. 


voyance  possédait 

le  19  août  1883,  date  de  la  dernière  Assemblée  générale,  lasommede . ■ .  4.256.73 

Depuis  cette  époque,  jusqu’au  30  juin  dernier,  elle  a  reçu  de  la  Cie  la  New-York,  a, 

mesure  des  assurances  contractées  à  cette  compagnie,  la  somme  de . _  1.880.73 

Plus  les  intérêts  de  ses  titres.. . . . . . . . . .  9,0.24 

Ce  qui  porte  son  avoir  total  à  la  somme  de . . . .  6.227  70 


Cette  somme  est  représentée  par  : 

l”*  7  Obligations  eommunales  1879  prix  d’achat .  3.220,20  valeurs dé- 

2“  3  Obligations  foncières  1879  —  . . .  1.342.50  posées  à  la 

3“  5  Obligations  foncières  1883  —  .  1.665  »  Banque  de 

- France. 

,6.227.7C 

CHAPITRE  III.  —  RÉCAPITULATION. 

Avoir  du  Concours  actif,  et  sommes  à  lui  dues. . . . .  14.955.05 

Avoir  de  la  iSoeieié  civile .  20.472.17 

Avoir  de  la  Caisse  de  •prévoyance .  6.259.60 

Total  général  de  l’avoir, . .  41.686.82 


CHAPITRE  IV. 

EUDGET  DE  PRÉVISIONS  DU  Concours  médical. 


Dépenses  prévues 

1“  Journal . 

2“  Frais  généraux . 

3®  Employés . 

4“  Comités  et  réunions . 

5®  Loyer  et  impositions . 

6®  Rémunération  des  secrétaires .... 
7®  Rémunération  de  la  Direction. . . . 
8®  Frais  imprévus . 

'Total  des  dépenses . 


Recettes  prévues 

32 . 000  Recettes  assurées . . . 

4.000  Recettes  éventuelles . 

3.000  . 

2.000 


2.200  . 

1.800 

6.000 

1.000 

Balance. 

52 . 000  Total  des  recettes . 


EXCÉDENT  PRÉVU  POUR  1885.  6.000  » 


53.000 

5.000 


58.000 


CHAPITRE  V. 

Considérations  générales 

Chers  confrères. 

Comme  les  précédentes  années,  le  Comité  d’ Administration  vous  présente  une  situation  on  ne 
peut  plus  satisfaisante,  pour  un  journal  comme  le  nôtre,  dont  l’abonnement  est  gratuit  pour  les  3.000 
membres  de  notre  Société  inscrits  au  31  juin. 

Ce  prix  d’abonnement  représente  une  somme  de  60,000  fr.  que  nous  vous  économisons  chaque  année. 
Nous  avons,  en  outre,  le  tirage  du  journal  pour  les  abonnés  payants,  le  Service  obligatoire,  les 
Echanges,  les  numéros  de  Propagande. 
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Le  tirage  habituel  de  3,500  exemplaires  est,  en  ce  moment,  à  peine  suffisant,  et  il  faut  prévoir, 
de  ce  chef,  une  augmentation  de  dépenses,  dans  le  cours  de  la  nouvelle  année. 

Nous -apporterons  une  modification  à  la  mise  en  pages  du  Bulletin  ménsuel  des  Syndicats. 
Ce  Bulletin  ne  fera  plus  corps  avec  le  journal  et  il  pourra.se  relier  séparément,  afin  de  rendre  les 
recherches  plus  rapideé.  ■  ;  .  ■  .  .  . 

Nous  avons  pu,  dans  le  courant  '  de  l’année,  vu  le  nombre  sans  cesse  croissant  des  lecteurs 
du  journal  et  l’ancienneté  de  nos  relations  avec  notre  excellent  imprimeur,  M.  Décembre -Alon- 
wfer,  obtenir  une  notable  diminution  sur  le  prix~de  l’impression.  Il  nous  a  promis  d’apporter  en¬ 
core  plus  de  soin  que  par  le  passé  à  la  correction  et  à  l’impression  de  votre  journal. 

Nous  avons  obtenu  également  un  abaissement  du  prix  de  notre  papier. 

Grâce  à  ces  économies,  il  nous  a  été  permis  de  ne  pas  voir  s’accroître,  outre  mesure,  les  dépenses 
d’un  journal,  qui  a  probablement,  le  plus  grand  nombre  de  lecteurs,  parmi  les  journaux  de  mé¬ 
decine  français.  ■ 

Les  membres  du  Concours  peuvent  contribuer  à  ces  économies.  Ils  n’ont  qu’à  se  soumettre,  avec 
scrupule,  aux  observations  de  l’administration  qui  leur  réclame  le  timbre  de  retour  pour  les 
réponses  à  leurs  lettres,  les  frais  de  changement  d'adresses,  etc. 

Nous  n’avons  pas  hésité  à  créer  un  bulletin  des  fournisseurs,  et  toutes  nos  mesures  sont  pri¬ 
ses  pour  que  cette  création  nouvelle  ne  soit  pas  onéreuse,  même  lorsque  nous  lui  donnerons  toute 
l’extension  qu’elle  comporte. 

Le  Comité  vous  signale  l’accroissement  très  considérable  des  produits  du  service  du  vaccin  ;  il  a 
été  expédié  cette  année  plus  de  six  mille  tubes  de  vaccin  de  génisse,  et  la  légère  différence  sur  le  prix 
de  revient,  en  faveur  du  fonds  commun,  donne  déjà  une  somme  notable. 

La  droguerie  à  l’usage  des  médecins  qui  exercent  la  pharmacie,  le  service  des  nourrices  ;  l’Ad- 
tel  du  Concours,  dont  le  fonctionnement  a  été  inauguré  cette  année,  sont,  eux  aussi,  un  de  ces 
nombreux  moyens  d’alimentation  de  l'épargne  commune,  que  vous  pouvez  accroître  à  votre  volonté. 
Les  abonnés  payants  du  journal  contribuent,  plus  que  les  années  précédentes,  à  vos  revenus. 

Nous  sommes  heureux  de  trouver  dans  les  modestes  dons  que  recueille  maintenant  notre  société, 
de  la  part  de  ses  adhérents,  une  nouvelle  preuve  de  la  puissance  Am  nombre  :  si  cette  habitude  se 
généralisait,  en  proportion  des  services  rendus,  nous  aurions  encore  là  une  grande  ressource,  puis¬ 
que,  cette  année,  les  quelques  donateurs  ont  fourni  une  somme  totale  de  765  tr. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regretter  que  les  médecins  qui  remplacent  ou  se  font  rempla¬ 
cer;  que  ceux  qui  cèdent  et  ceux  qui  acquièrent  une  clientèle;  ceux  qui  ont  profité  des  bons  offices 
dé  nos  conseils  d’affaires  et  judiciaires  ne  pensent  pas,  tous  sans  exception,  à  ce  fonds  social,  ce 
moyen  d’action,  qui  nous  permettra  d’exécuter  tout  ce  que  les  Comités  imagineront  de  compléments 
utiles  à  l’œuvre  du  Concours. 

Recourez  donc,  chers  confrères,  à  la  publicité  du  journal,  aux  compagnies,  aux  fournisseurs  de 
notre  Société;  en  outre  donnez'  un  peu,  quand  vous  en  trouvez  l’occasion,  et  il  vous  sera  beau¬ 
coup  rendu  ! 

Pour  nous,  toujours  prêts  à  économiser  vos  ressources,  à  les  accroître  et  à  diminuer  les  dépenses 
improductives,  nous  espérons  votre  approbation  pour  le  compte-rendu  de  notre  gestion  con¬ 
fraternelle. 

Les  espérances  qu’on  vous  a  exprimées,  à  diverses  reprises,  se  confirment.  Vous  pouvez,  par 
vos  deniers,  bien  acquis  et  bien  employés,  aider,  comme  par  le  passé,  au  triomphe  de  la  solida¬ 
rité  professionnelle  et  faire  beaucoup  de  bien.  C’est  le  but  auquel  nous  devons  tendre  tous.  Notre 
ardeur  commune  sera  encouragée,  nous  l’espérons,  par  l'exposé  que  nous  venons  de  vous  sou¬ 
mettre.  ' 
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(juclqiies  mots  à  propos  de  la  foi  du  22  mars  et  du  dépôt 
des  statuts  des  syndicats.  —  De  ITnioii  des  Syndicats 


La  loi  du  22  mars  1884  sur  les  Syndicats  abroge,  pour  ces  sortes  d’associations,  les  dispositions, 
légales  antérieures,  qui  soumettaient  à  l’autorisation  préalable  toute  réunion  de  plus  de  vingt.  ' 
personnes.  Mais  elle  fait  un  devoir  étroit  aux  fondateurs  de  tout  Syndicat  professionnel  de  déposer, 
entre  les  mains  des  représentants  du  pouvoir,  les  statuts  qui  doivent  régir  la  société,  ainsi  que  le  nom. 
de  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  appelés  à  en  exercer  l’administration  ou  la  direction.! 
Une  fois  cette  formalité  remplie,  les  membres  du  Syndicat  pourront  librement  exercer  les  droits  que- 
leur  confrère  la  nouvelle  législation;  ils  pourront  étudier  et  défendre  leurs  intérêts  économiques, 
industriels,  commerciaux  et  agricoles.  De  plus,  ils  pourront  se  concerter,  s’unir,  pour  poursuivre  en 
commun  la  réalisation  des  améliorations  réclamées  par  les  corporations  qu’ils  représenteront. 

Nous  ne  voulons  point  examiner  aujourd’hui  quelles  sont  les  limites  précises,  imposées  par  le 
législateur  à  l’action  des  Syndicats.  Il  nous  suffit,  pour  le  moment,  de  remarquer  que  leur  objet 
eaJcfîMf/’ est  nettement  défini  par  l’article  III  de  la  loi  promulguée.  Nous  retiendrons,  en  outre,  les 
paragraphes  G07  de  l’article  VI,  aux  termes  desquels  ces  associations  pourront  être  consultées  sur 
tous  les  différends  et  toutes  les  questions  se  rattachant  à  leur  spécialité,  et,  dans  les  affaires 
contentieuses,  tenir  à  la  disposition  des  parties  des  avis  dont  elles  pourront  prendre  commu¬ 
nication  ou  copie. 

Ces  articles  indiquent  nettement  ce  que  doivent  être  les  statuts  remis  aux  mains  des  dépositaites  de 
l’autorité.  Ils  ne  doivent  contenir  aucune  disposition  étrangère  ou  contraire  aux  vues  du  législateur, 
sous  peine  de  dissolution  et  d'amende  prononcée  contre  les  administrateurs.  Aussi  nous  engageons 
vivement  les  Syndicats  dont  les  statuts  sont  un  peu  compliqués,  et  qui  n’auraient  pas  encore  eli'ectué 
le  dépôt  légal,  à  revoir  leur  œuvre  et  à  réserver  tout  ce  qui  pourrait  paraître  étranger  à  l’objet  précis, 
assigné  par  la  loi  à  ces  sortes  de  sociétés.  C’est  dire  que  les  meilleurs  statuts  seront  les  plus  simples^ 
les  membres  des  bureaux  pouvant  toujours  être  investis  de  pouvoirs  suffisants  pour  décider  des  points 
de  détail  qui  n’auraient  pas  été  prévus  par  le  règlement. 

Mais  ici  vient  se  poser  une  question  importante.  Les  tarifs  d’honoraires  doivent-ils  être  déposés  à 
la  mairie  et  faire  partie  intégrante  du  réglement?  Voyons  ce  que  sont  les  tarifs  adoptés. 

Si  on  pouvait  établir  un  tarif  uniforme  pour  toute  la  France,  ou  même  pour  tout  un  département, 
nous  ne  verrions  pas  d’inconvénients  à  ce  que  le  dépôt  en  fût  efi’ectué.  Mais  encore,  dans  ce  cas,  fau¬ 
drait-il  jjrévoir  toutes  les  circonstances  qui  pourraient  se  présenter.  Les  éléments  d’appréciation,  pour 
fixer  la  somme  à  réclamer  à  un  client,  sont  très  nombreux  et  dépendent,  outre  les  circonstances  loca¬ 
les  que,  pour  le  moment,  nous  admettons  identiques,  de  la  situation  occupée  par  celui  qui  donne  des 
soins,  de  la  position  sociale  et  pécuniaire  du  client,  delà  gravité  de  la  maladie,  etc.,  etc.  Dès  lors, 
quelles  règles  devra-t-on,  ou  pourra- t-on  suivre?  Pour  notre  compte,  nous  prévoyons  bien  des  diffi¬ 
cultés  insurmontables. 

Et  notez  que,  si  les  tai’ifs  sont  déposés  à  la  mairie,  tout  le  monde  pourra  eii  prendre  connaissance  • 
et  chacun  voudra  s’appliquer  celui  qui  le  favorisera  le  plus.  Les  plus  riches  ne  seront  pas  ceux  qui  se 
plaindront  le  moins.  Si  vous  avez  admis,  comme  cela  est  juste  et  comme  un  grand  nombre  de  syndi¬ 
cats  l’ont  fait,  trois  ou  quatre  classes  de  clients,  vous  ne  rencontrerez  qu’un  nombre  bien  insignifiant 
de  personnes  acceptant  d’être  rangées  par  vous  dans  la  catégorie  la  plus  élevée.  Je  dis  par  vous,  car 
il  n’est  pas  possible  d’admettre  que  les  confrères  d’une  localité  s’adjoignent  des  personnes  étrangères 
pour  procéder  à  la  sélection  dont  il  s’agit.  La  période  des  difficultés  aura  donc  pris  naissance  le  jour 
où  la  note  d’honoraires  devra  être  réglée.  Le  client  consultera  le  tarif  déposé,  ainsi  qu’il  en  a  le  droit. 
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Il  contestera  le  chiffre  des  honoraires  qui  lui  est  réclamé  et  qu’il  trouvera  exorbitant.  Espérant  être,.- 
rangé  dans  une  catégorie  inférieure  par  le  confrère  voisin,  e’esfà  lüi;  qd’à  l’avenir  jl  demandera  ctqs 
soins.  Peut-être  ohligera-t-il  à  exercer  contre  lui  une  action  en  justice.  Croyez-vouS:qùe  le  juge  vous  . 
donnera  gain  de  cause?  Douce  illusion  qui  tombera  bien  vitelonous  savons  trop  ce' qui:  se  passe  habi-> 
tuellement  pour  hésiter  à  affirmer  que  le  juge  appliquera  presque  toujours  le  tarif  le  plus  bas. 

Et  si  le  Syndicat  n’a  adopté  qu’un  tarif  minimum,  ce  sera  bien  pire  encore.  Tenez  pour  assuré 
que  toute  note  d’honoraires  qui  dépassera  le  chiffre,  calculé  d’après  ce  tarif,  sera  dénaturé  à  nous 
amener  des  contestations.  Or,  comme  le.  juge  croira  avoir  des  éléments  suffisants  d’appréciation,  il 
réduira  au  minimum  le  mémoire  que  vous  aurez  présenté.  Il  aura  un  texte  écrit  qui  le  dispensera  de,; 
recourir  à  toute  autre  source  d’information,  et  ce  que  nous  savons  s’être  passé  en  maintes  cireons-;- 
tances,  ne  laisse,  dans  notre  esprit,  aucun  doute  sur  le  résultat  de  l’action  que  la  médeciu  aura  in- 
troduite  en  justice.  '  ,  '  ,  ; 

Est-ce  à  dire  que  nous  repoussons  les  tarifs  d’honoraires?  Pas  le  moins  du  monde!  Nous  estimons, 
au  contraire,  que  leur  établissement  et  leur  observation  doivent  être  de  puissants  moyens  d’union 
et  de  bonne  confraternité.  Mais  nous  voudrions  quMls  ne  fussent  pas,  à  chaque  instant,  placés  sous 
les  yeux  d’un  public  trop  disposé  à  nous  jalouser  et  à  nous  dénigrer.  Nous  voudrions  que  le  tarif  fût 
une  affaire  d’ordre,  déréglementation  intérieure,  de  guide  à  V usage  exclusif  des  médecins. 

Mais  alors,  dira-t-on,  si  des  diffiipultés  surviennent  entre  m'ëdécïn  et  client,  au  sujet  d’un  règlement 
de  compte,  quelle  sera  la  base  sur  ia'qüèile  le  médecin  pourra  s’appuyer  pour  établir  ses  droits?  Eh 
bien  !  dans  ce  cas  qu’il  faut  bien  prévoir,  parce  que  certainement  il  se  présentera  quelque  part,  je 
dis  que  nos  intérêts  sont  parfaitement  sauvegardés.  Ils  le  sont  d’autant  plus  sûrement  que  la  person¬ 
nalité  du  médecin  va  disparaître,  en  quelque  sorte,  pour  faire  place  à  des  experts  compétents  et  im¬ 
partiaux,  dont  il  n’a  pas  à  redouter  l’hostilité.  Le  dernier  paragraphe  de  l’article  6  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  affaires  contentieuses,  les  avis  du  Syndicat  seront  tenus  à  la  disposition  des  parties,  qui 
pourront  en  prendre  communication  ou  copie.  »  Par  conséquent,  si  le, juge  lui-même  nq. réclamait 
pas  cet  avis,  le  confrère  syndiqué  ou  le  client  pourraient,  le  ;demander,ijet.:il  n’est .. pas ;■  douteux  qu’il 
n’en  fût  tenu  compte,  'i,.  ;  •  ,  ...  v, 

L’Association  n’est-elle  pas  intervenue  dans  des  cas  de  ce  genre,  a  uteépoque.oùirautpritélplérait;; 
encore'son  ingérence  dàns  les  .questions  d,’ordre'pfofessionhel,  G'é  qui,  pour  blijB,  W  était  alors  qu'mue  . 
TOLÉRANCE,  cst  aujourd’hui  un  droit  absolu  pour  les  syndicats,  et,  désormais,  nous  devons  en.usepf  ■  ; 
En  défendant, les  'intérêts  del’un -de  ndùs,  ce  sont:  lès  intérêts  mêmes  deftoùti le,  corps  médical,  ique 
nous  prenons  en  mains.  .  ...  !  '  •  •  ~  x 

'Pourquoi,  dès:  lors,  chércheÉ  à'nos  Syndicats  une  appellation. nouvelle}  pour  éphapper,.. comme,. opt 
paru,  un  instanti. vouloir.  lè!>faire  quelques  confrères,  à  cette'  obligation  :du  dépôt  .des.  statuts.  O’estj 
volontairement,  et  de  gaité  de  cœur,  repousser  les  bienfaits  d’une  législation  qui  n’est  pas  parfaite 
assuréihentj'maisi  .qnUréiliaè  î  ühe  -  amëlibràîièn’  .iSebiitéstsîbîè  et  qui:  constitue  iià.’  inèfrument  ;de2prq-f  j 
grès  dont  l’usage  seiil  fera oonnaîtçe,  tous  les  ayantages.  ■  :■  '  v  :  ' 

Qui  ne  voit,  en  effet,  le  parti  que  nous  pourrons  et  que  nous  devons  tirer  des  dispositions  comme 

celle-ci;. «  Les  Syndicats  poturront.  être  .consultés  sur .  toutes  les  questions  ;se  rattachant  à  leur 

«  spécialité.?.  »  (art,,  VL  §  6)'.  -r  En  rapprochant  de  ce  paragraphe  .les  . dispositions  suivantes  :  <<  .Les,  ,- 
«  Syndicats  professionùëls-  régulièrement- constitués,  pour.r.o.nt,  librement  s'é  concerter  pour  l’étude 
«■  et  la  défense,  de  leurs  intérêts,  économiques,'  industriels,  .cpm.nierciaüx  et  agricoles.  »  On  reconnaît , 
tout  de  Ruite  que 'le  champ  le  plus  vaste  est  ouvert,  àmotre  .action.,', Toutes  les  questions  dont  la  solu¬ 
tion  nous  intéresse  pourront  être  étudiées,  .traitées.à  fond.  Nous  n’aurons  plus  à  craindre  de  voir  ré¬ 
soudre  par  .des  persqnne's  absolu.ment  incompétentes  les  problèmes  où  le  corps  médical  voyait  ses  .  in¬ 
térêts  les, plus  chers  compromis  ou  méconnus.  On  ne  saurait  admettre  . que  .les; législateurs  aient  stipulé  , 
que  les  Syndicats  pourraient  être  epn.sultés  sur  toutes  .les  questio.n.s  se  rattachant  à  leur  spécialité  et 
que  les  administrations,  comme  les  pouvoirs  publics,  les  considèrent,  comme-  n’existant  pas. 

Et  l’union  des  Syndicats  que  nous  allons,  je  l’espère,  constituer  .lors  de  la  réunion  du  Concours, 
le  27  juillet,  n’aura-t-elle  pas  un.b.eau  rôle  à  remplir?  Emaflation  de  la.  partie  militante  du  corps  mé¬ 
dical  Français,  admirablement  placée  pour  connaître  ses  aspirations  et  ses  besoins,  pourrait-on 
la  considérer  comme  une  quantité' négligeable  ?  Pense-t-on 'que  les  vœux 'émis  par  elle,  après  étude 
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sérieuse,  resteront  éternellement  des' vœux  platoniques  ?  ''  '  '  '  '  ■  ■ 

Nous  avons  la  conviction  la  plus  intime,  la  plus  profonde;  qu’il  n’en  sera  pas  ainsi,  et  nous: 
nourrissons,  au  fond  du  cœur,  l’espoir  qu’elle  exercera,  sur  l’avenir  de  notre  corporation,  la  plus 
salutaire  comme  la  plus  légitime  influence. 

Nous  ne  discuterons  point  aujourd’hui  le  plan  d’organisation  et  d’action.  Ce  serait  peut-être  ‘ 
empiéter  sur  les  attributions  de  l’Assemblée  du  27  juillet.  Ce  jour  là,  avec  les  mandataires  de  nos 
Syndicats,  nous  rechercherons  et  nous  trouverons  les  meilleurs  moyens  de  faire  servir  'la  nouvelle 
législation  aux  réformes  utiles,  nécessaires,  que  réclame  depuis  longtemps  le  corps  médical.  Sans 
doute  on  peut  prévoir  quelques  hésitations  inhérentes  au  début  ;  mais  bientôt  à  cette  période  de 
tâtonnements,  et  d’indécision,  si  je  puis  dire,  succédera  la  période  d’action  vigoureuse  ét  ' résolue,:  au 
terme  de  laquelle  nous  entrevoyons,  dans  un  avenir  prochain,  la  conquête,  par  le  corps  rnédical  : 
français,  delà  situation  et  de  l’influence  qui  lui  sont  dues,  Ad.  BARAT»-Dt;LA.tiRiBR.‘"-  - 
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tives  au  choléra,  toutes  les  absurdités  et  toutes 
les  réclames  que  chaque  heure  voit  éclore.  La 
conséquence  en  est  un  affolement  du  public,  qui 
paraît  faire  perdre  le  sang-froid  même  aux  mé¬ 
decins.  Que  les  pouvoirs  publics,  après  avoir  pris 
l’avis  froidement  mûri  des  savants  les  plus  com¬ 
pétents,  eussent  le  devoir  de  décréter  les  mesures 
paraissant  les  plus  propres  à  circonscrire  autant 
que  possible  l’épidémie  du  Var  et  des  Bouches- 
du-Rhône,  cela  était  bien  ;  —  mais  cela  ne  pou¬ 
vait-il  être  fait  de  façon  plus  calme  et  plus  ju¬ 
dicieuse,  et  sans  nous  exposer  à  tant  de  ridicule, 
il  est  permis  de  se  le  demander. 

Dans  la  séance  du  15  juillet,  l’Académie  était 
saisie  d’une  lettre  par  laquelle  le  ministre  du 


FEUILLETON 


DE  L'HONNÊTETÉ  PROFESSIONNELLE 

Par  le  PERROST 

(suite) 

Que  répond  le  boulânger  ou  l’épicier  à  celui  qui  vient 
brusquement  lui  demander  du  pain  ou  des  épices  à  cré¬ 
dit?  Qu’il  ne  livre  pas  à  crédit  à  tout  le  monde...  Pour¬ 
quoi  n’agirionsrnous  pas  de  cette  façon  î  Est-ce  que  nos  vi¬ 
sites,  nos  prescriptions,  nos  conseils,  sont  moins  précieux 
que  les  denrées  coloniales?  Est-ce  que  l’entrée  d’un 
médecin  dano  une  famille  n’a  pas  assez  d’importance 
pour  cela?  N’est-elle  pas  quelque  chose  de  plus  grave 
même  qu’une  question  d’argent? 

On  objecte,  que  souvent  l’humanité  nous  fait  une  loi  de 
courir  là  où  ou  nous  appelle...  Oui;  mais  seulement, 
comme  nous  l’avons  dit,  dans  des  cas  pressants  et  très 
exceptionnels.  Doit-on  en  conclure  que  nous  sommes 


tenus  d’obéir  à  la  requête  du  premier  venu  qui  nou 
demande  au  lit  d'un  malade  ? 

Evidemment  non.  Cette  manière  de  faire  jetterait  la 
médecine  dans  un  complet  désarroi. 

Mais  avec  des  scrupules  pareils,  comment  vont  s’en 
tirer  les  jeunes  ?  —  Les  jeunes  ?  ils  feront  un  noviciat. 
On  ne  s’assied  pas  sans  peine  au  banquet  de  la  vie  ; 
mais  encore  faut-il  savoir  y  prendre  sa  place  sans  trop 
jouer  ,  des  coudes,  sans  bousculer  ses  voisins  et  sans 
manquer  surtout  à  la  décence  et  aux  bonnes  traditions. 
De  cette  manière,  on  y  arrive  moins  facilement  ;  mais  on 
s’y  tient  mieux. 

J’ai  entendu  des  médecins  se  plaindre  que  la  rentrée 
des  crédits  sa  faisait  mal  ;  qu’ils  avaient  beaucoup  de 
notes  en  souffrance  et  dont  ils  ne  seraient  jamais  payés. 

Des  plaintes  pareilles,  si  fâcheuse  que  soit  la  situa¬ 
tion,  sont  très  peu  intéressantes.  Eiles  ne  font  guère 
-  honneur  à  la  perspicacité  de  ceux  qui  les  produisent. 

Quels  clients  servent-ils  donc?  Sans  doute  des  clients 
couleurs,  qu’ils  ne  connaissent  ni  d’Eve,  ni  d’Adam,  et 
qui  n’bnt  janiais  payé  personne  !...  Mais  alors  pourquoi 
les  ont-ils. servis?  Sans  doute  pour  attirer  l’eau  à  le® 
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commerce,  constatant  le  désaccord  entre  les  pres- 
■  criptions  du  comité  consultatif  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France  et  certaines  mesures  prises  par 
diverses  autorités  administratives  ou  municipales, 
demandait  à  la  haute  assemblée  médicale  de  dis- 
,, enter  publiquement  les  moyens  'de  préservation 
proposés,  tant  par  le  comité  d’hygiène  que  par  les 
autres  autorités.  Cela  était  bien,  mais  le  ministre, 
qui  semble  ne  pas  se  douter  de  l’extrême  difficulté 
qu’il  y  a  à  répondre  à  de  pareilles  questions,  in¬ 
sistait  pour  obtenir  une  réponse  le  jour  même,  et 
.  qeçi  était. mauvais., Nous  nousétonnons  que  pas  un 
académicien  n’ait  pris  la  parole,  à.  ce.  propos  pour 
dire  qij’une  discussion  publique  entreprise  ainsi, 
sans  préparation,  par  une  assemblée  nombreuse 
sur  un  sujet  aussi  controversé,  ne  pouvait  aboutir  , 
qu’à  un  échange  d’idées  cpnfüs  et  peu  édifiant 
pour  le  public.  La  marche  du  choléra  est-elle  : 
donc  si  -foudroyante,- qu’on  ne  pût  donner  quelques 
jours  •  aux  -membres-  de-  la  section  d’hygièné  de 
l’Académie  pour  se  concerter,  coordonner  les  me¬ 
sures  proposées  de  , divers  côt^Sj  et  préparer  à.leurs 
collègues  les  éléments  d’une  discussion  éclairée;? 

M.  Brouardeil,  comme,  président  du  Comité 
d’hygiène,  a,  exposé  les  décisions  prises  par  la 
Commission  du  choléra  et  qui  sont  résumées  dans 
les  propositions  suivantes:  1“  Les  quarantaines 
terrestres,  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle 
on  les  établisse,  sont  impraticables,  en  France.  — 
2»  Les  pratiques  de  désinfection  ■  imposées  aux 
voyageurs  et  à  leurs  ;  bagages  dans  les  garés  de 
chemins  de  fer,  sont  inefficaces  et  illusoires.  —  3“ 
Il  y  a  lieu  d’établir,  sur  les  lignes  de  chemin  de 
fer,  dans  les  grandes  gares,  des  postes  de  sur¬ 
veillance  médicale  pour  donner  des  soins  aux 
malades  atteints  par  l’épidémie  et  les  isoler  des 


[  autres  voyageurs,  — 4?.Les -mesures  depréserva- 
I  tien  .efficace'  sont  ;  celles  que.chaque  personne  doit 
prendre,  par  elle-même  et  pour  sa  maison. — Le 
devoir  des  municipalités  est  de  veiller  à  ce  que  les 
prescriptions  relatives  à  l’isolement  des  m^adej, 
à  la  désinfection  des  linges,  vêtements,  cham¬ 
bres,  etc.,  soient  rigoureusement  accomplies,  et 
à  ce  que  les  précautions  d’hygiène  privée  et  géné¬ 
rale  soient  exécutées  dans  toute  leur  rigueur. 
C’est  au  vote  de  ces  conclusions  que,  l’Académie  a 
abouti  ;  'mais  après  quelle  étrange  discussion,  de 
nature  à  légitimer  fies  quolibets  dont  la  'presse 
politique,  est  heureuse  de  cribler  les  médecins  ! 

Ce  que  l’Académie  a  fait  de  mieux  dans  cette 
séance,  c’est  d’élire,  à.  la  presque  unanimité,  M, 
Cornil,  membre  titulaire  dans  la  section  d’anai- 
tomie pathologique.  , 


A  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  M.  E.  Bes- 
nier  a  fait  connaître  les  rnesures  prises  par  l’As¬ 
sistance  publique  en  vue  de  l’apparition  du  cho¬ 
léra  à  Paris.  Deux  hôpitaux,  celui  des  Mariniers 
près  de  Montrouge  sur  la  rive  gauche,  et  l’hôpital 
Bichat  à  l’autre  extrémitè'sur  la  rive  droite,  con¬ 
tiennent  quatre  cents  lits  prêts  à  être  occupés.  En 
outre,  dans, chaque  hôpital,  un  service  spécial  est 
désigné  pour  recevoir  les  cas  intérieurs  ou  trop 
urgents.  .  . 

■  Dans  cette  séance,  M.  E.  Besnier  s’ost  fait  ausSi 
l’interprète  du  sentiment  de  beaucoup  de  per¬ 
sonnes,  en  signalant  la  conduite  peu  correcte  de 
M.  Koch,  de  Berlin,  qui,  venu,  disait-il,  pour 
continuer  ses  recherches  sur  le  microbe  choléri- 
gène,  et  reçu  en  France  avec  les  égards  que  noirs 
avons:  toujours  pour  les  étrangers,  a  cru  devoir 


moulin,  pour  paraître  travailler  beaucoup,  peut-être 
même  pour  jouer  pièce  à  .quelque  confrère  en  lui  enle¬ 
vant  des  pratiques?  En  somme,  ils  sont  comme  ces 
mauvais  marchands,  qui,  pour  achalander  leur  boutique, 
servent  d’abord  tout  le  monde  à  crédit.  Ce  sont  les 
gâcheurs  de  la  protession;  ils  ont  tort  de  se  plaindre. 

Certains  philanthropes,  frappés  de  Pabandon  dans  le¬ 
quel  des  malades  se  trouvent,  souvent,  voudraient  que 
l'administration  des  secours  médicaux  fut  absolument 
gratuite,  comme  d’autres  voudraient  qu’on  supprimât 
les;  vices,  les  laideurs,  les  accidents,  en  un  mot  toutes 
les  misères  qui  affligent  la  pauvre  espèce.-  humaine. 

,.Çes,  conceptions  sont  de  la  haute  fantaisie.  If  ;  faut 
couper  les  ailes  à  ces  chimères  quand  on  en  trouve 
roccasioq.  , 

L’idéç  théorique  de  supprimer  les| misères  sociales: 
e^t  à  peu  près  inoffensive.  Elle  a,  même  cq  résultat 
a-vantageux  qu’elle  pousse  aux  améliorations  et  aux  ré¬ 
formes.  Mais  Pidéô  de  rendre  la  médecine  gratuite  et  ; 
peut-être  obligatoire,  est  une  idée  plus  concrète,  et  par  i 
coBS.êquent,  réalisable.  Elle  séduit  bien  des  esprits. 

Comme  on  a  décrété  la  gratuité  de  l’enseignement,  on' 


peut,  d’un  jour  à  l’autre,  si  l’on  a  des  tonds  disponibles» 
décréter  celle  de  la  médecine. 

Pourquoi  pas? 

Je  vais  vous  le  dire. 

En  principe,  si  le  malade  et  le  médecin  ne  sont  pas 
parfaits,  avec  la  gratuité  ils  ne  parviendront  jamais  à 
s’entendre.  Pour  peu  que  le.  médecin  sqit  un  homme  ai¬ 
mant  le  monde  et  les  distractions,  ce  qui  est  commun, 
et  pour  peu  que  le  mal'adé  soit  exigeant  et  personnel, 
ce  qui  est  ordinaire,  leurs  rapports  tourneront  vite,  aux 
soupçons  et  à  l’aigreur. 

«  Ah  bien  oui  !  dira  Rayot,  le  docteur  yerdùron  pense 
«  bien  à  moi  !  Il  lit  s'ans  doute  son  journal  au  cercle 
«  ou  il  s’occupe  de  sa  vacherie!  Il  est  plus  à  ses  amà- 
«  sements  qu’à  ses  devoirs.  II.  n’est  pas  venu  chez  nous 
«  tous  ces  jours-ci.  Ah!  si  chaque  visite  lui  rapportaït 
«  vingt  sous,  il  viendrait  nie  voir  plus  souvent,  et  il 
«  me  prescrirait  quelque  chose  pour  me  guérir  ;^etc; 

«  Ah  çà,  pense  Verduron,  est-ce  que  ce  plaignard'  de 
«  Rav’ot  prétend  m’immobiliser  à  son  chevet  ?■' Il  vou- 
'«  dràit,  ma  parole  d’honneur,  qù’on  fût  toujours  'à  ses 
«  trousses.  Je  sais  bien  qu’un 'malade  est  très  à  plaiu- 
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donner  aiix  manicipàlités.  et,  .apx'  j^èdeeins  de. 
■villes  qu’il  a  visitées,  des  censéils  d’hygîèhè  ét  'de‘ 
prophylaxie  plus  ou  moins  singulièts.  ,Que  ,M.: 
-Pasteur  en  fît  jamais  autant  outre-Rhin,  parle¬ 
rait-on  assez  de  la  vanité  outrecuidante  des  Fran-; 
■çais?  ; 

M.  Paul  Bert  a  voulu  rappeler  les  beaux  jours 
où  la.Oonvèntibn  ndminait  des  délégués  aux  ar-: 
mées  :  son  idée  de  créer  des  délégués  mi  ôholéra 
a  un  côté  comique,  qui  a  été  justement  relevé  par' 
notre  confrère  de  V  Union  médicale  (n®  du  20 
juillet). 

LE  CHOLÉRA.  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  - 

<c  C’est  à  la  séance  du'^'jëûHî  dernier  que  le  mal 
indien  envahissait  le  palais  Bourbon.  Il  s’instal¬ 
lait  à  la  tribune  dans  la  personne  de  M.  Bert,  et 
s’affirmait  par  une  proposition  de  loi  sur  les  me- 
swres  à  prendre  pour  empêcher  la  propogation 
du  choléra.^  . 

C’étail  une  diversion  pour  les  députés,  jusque-là 
tout  au  sucre  et  dans  labetterave.  Ils  votèrent  donc 
au  pied  levé  l’urgence  de  ce  projet  cholérifuge. 

Quelle  en  est  donc  l’économie  ?  L’article  1®"^  est 
spécial  au  médecin,  lui  impose  l’obligation  de  d  é- 
noncer  aux  -autorités  «  tous  cas  de  choléra  qu’il 
est  appelé  à  soigner.  »  C’est  la  suspension  du 
secret  médical,  mesure  que  rien  ne  légitime,  pui  s¬ 
que  le  corps  médical  s’est  toujours  fait  uii  point 
d’honneur  dé  se  dévouer  aux  intérêts  de  la  santé 
publique.  Ilsenlble  donc  mis  en  suspicion  par  l’au¬ 
teur  du  projet:  injure  et  injustice  très  gratuites! 

■L’article  II  établit  des  fonctionnaires  nouveaux 
sous  le  nom  de  délégués  préfectoraux.  Chacun 
de  ces  agents  possédera  un  pouvoir  dictatorial 
pour  «  exécuter  les  mesures  qu’il  jugera  utiles  : 


«  dre;  mais  si  j’en  avais  cinq  ou  «ix  de  ce  cabbre-là, 
«  ma  position  ne  serait  plus  tenable.  Ah  !  si  chacune 
«  de  mes  visites  lui  coûtait  seulement  vingt  sous,  il  ne 
«  se  montrerait  pas  aussi  exigeantl  > 

Et  c'est  la  vérité. 

Ainsi,  voilà  que  de  part  et  d’autre,  on  a  senti  la  né¬ 
cessité  d’un  contrepoids,  d’un  tempérament,  de  quelque 
chose  -enfin  qui  puisse  modérer  l’un  et  stimuler  l’autre. 

C’est  l’intérêt. 

Otez  -oe  mobiie  puissant,  en  soignant  gratuitement  les 
malades  -ou  en  jugeant  gratuitement  les  plaideurs,  et 
vous  verrez  comme  on  abusera,  comme  on  fera  une  dé¬ 
bauche  de  la  procédure  et  de  la'  thérapeutique. 

Voilà  pourquoi,  en  principe,  je  ne  suis  pas  partisan  de 
la  gratuité  absolue  des  soins  médicaux,  et  pourquoi  je 
déclare  l’idée  de  cette  gratuité  absurde,  utopique  et  im¬ 
praticable. 

En  fait,  la  gratuité  a  été  m.aintes  fois  établie  sur  bien 
des  points  par  des  particuiiers,  par  des  sociétés,  par  des 
communes.  Quels  résultats  a,-^t-elle  donnés?  —  Partout 
où  la  matière  traitable,  partout  où  l’ayant-droit  n’est  pas 
enrégimenté  et  tenu  en  bri  -^^  ,,  "fleî  règlements  sévères. 


«  isoler,  je  malade  et  ,le|S  personnes  qui  le  soignent 
«  ou  ont  rapport  avec  lui;  désinfecter  ou,  même 
«  détruire  les  hardes, Jünges,  meubles  et  étoffes; 

«  assainir  l’appartement  ou  même  la  maison,  cela 
«aussi  bien  j)endànt  le  traitement  qu’àprès  la 
«  guérison  Pp  la  .  mort.  »  Quelles  capacités  pro¬ 
fessionnelles  exigera-t-on  de  ces  agents-?  M.  Bert 
ne  le  dit  pas.  Omnipotents,  ils  disposeront  de  là 
force  publique  ;  et,  par  l’article  IV,  engageront 
même  les  finances  de  l’Etat,  toute 'famille  devant 
-être  indemniSéè  dés  objets  détruits.  6e  seront  dps 
pachas  sanitaires  dans  ce  régime  caractérisé 
par  la  süspèrision  de  la  liberté  indivi'd.qpji.le,  là 
restriction  de  la  liberté  professionnelle  et  le  bon 
plaisir  de  ces  proconsuls  du  choléra. 

Comme  sanction,  l’article  F  impose;  aux  ré- 
-fraetaires  a  cette  législation  la  pénalité  édictée 
par  le  code  pénal  dans  les  épizooties  (art.  459  et 
460)  :  amende,  prison.  En  un  mot,  à  l'abàttage 
5«:ès,  rien  ne  manque  pour  mettre  les  cholériques, 
au  régime  des  races  'bovine,  ovine  et  porcine:  M’est 
avis  que  M.  Bert  pouvait  éviter  à  ses  ^  électeurs 
malades  un  tel  excès  d’indignité. 

Il  est  désirable  que  des  médecins  députés 
soient  nommés  rapporteurs  de  cette  proposition 
de  loi,  impossible  à  exécuter  parce  qu’elle  est 
inique,  impuissante,  parce  qu’elle  est  excessive, 
illogique,  enfin,  puisque,  tous  les  médecins  le  sa¬ 
vent,  contrairement  à  l’affirniation  injustifiable  de 
M.  Bert,  aucune  ;des  récentes  conquêtes  de  la 
-science  ne-saurait  légitimement- l’autoriser, 

Cè  que  l’hygiène  demande  et  ce  que  le  bon  sens 
voudrait,  ce  n’est  pas  la  création  de  quarantaines 
à  l’intérieur,  de  fonctions  et  de  fonctionnaires 
déjà  assez  noinbreux,  mais  bien  plutôt  l’exécution 


le  système  n’a  pas  réussi. 

La  situation  d’un  médecin  d’usine  ou  de  société  de 
bienfaisance  n’est  pas  non  plus  sans  de  très  graves  en¬ 
nuis.  De  quelles  défiances  n’estril  pas  l’objet,  à  quelles 
diffamations  n’est-il  pas  en  butte  de  la  part  des  socié¬ 
taires  ! 

En  attendant,' notre  réglé  dè  conduite  est  toùte  tracée. 
Exigeons  nos  honoraires,  parce  que  la  charité  et  le  cré¬ 
dit  ne  sauraient  moraliser  les  travailleurs. 

Quelle  est  la  règle  qui  doit  servir  à  fixer  nos  honorai¬ 
res?  En  d’autres  termes,  poùyons-nous  en  établir  le  chif- 
Ire  arbitrairement? 

On  doit  se  conformer  à  la  coutume  du  lieu  et  aux  taxes 
adoptées,  s’il  y  en  a. 

Quelquefois  ces  moyens  sont  insuffisants  pour  fixer 
équitablement  nos  exigences.  Il  y  a  des  circonstances  par¬ 
ticulières  où  l’artiste  seul  reste  juge  de  l’estimation  et  du 
prix  de  son  oeuvre.  Mais  ces  circonstances-là  sont  excep¬ 
tionnelles. 
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et  le  vote  d’urgence  d’une  loi  sur  l’assainissement 
des  villes  et  pour  l’amélioration  des  logements 
insalubres.  » 


A  PROPOS  DU  CHOLÉRA 

Monsieur  le  Directeur  et  cher  confrère. 

Le  choléra  nécessite  le  dévouement,  à  Toulon  et  à 
Marseille,  des  médecins,  dont  deux  d'entre  eux,  les  doc¬ 
teurs  Borel  et  Bourgarel,  ont  déjà  succombé. 

Or,  au  14  juillet,  qui  a-t-on  décoré?  Le  maire  et  le 
sous-préfet  de  Toulon. 

Si  ces  derniers,  qui  n’ont,  en  définitive,  fait  qu’exé¬ 
cuter  les  ordres  du  Corps  médical,  ont  été  décorés,  il 
■  est  probable  que  si  le  malheur  voulait  qu’un  des  méde¬ 
cins  de  Marseille  succombât  à  son  tour,  au  chevet  de 
ses  malades,  il  est  probable,  dis-je,  —  et  vous  ne  con¬ 
testerez  pas  la  logique  de  ce  raisonnement,  —  que  tout 
l’honneur  en  reviendrait  au  préfet  de  Marseille,  dont  le 
ministre  s’empresserait  de  consteller  la  poitrine,  avec 
■de  chaudes  félicitations. 

Pauvres  médecins,  on  sera  toujours  ingrat  envers  vous  ! 

Sic  vos  non  vobis,  melUfioatis  apes,  a  dit  juste¬ 
ment  le  poète. 

Agréez,  D'  X...,  n»  1,122,  à  H.  (Calvados). 

Le  21  avril  dernier,  M.  Je  maire  du  XVI®  avait  con¬ 
voqué  tous  les  médecins  de  l’arrondissement,  à  l’effet  de 
s'entendre  sur  les  mesures  à  ordonner  en  vue  du  cho¬ 
léra  menaçant. 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  il  s’agissait  de  de¬ 
mander,  aux  médecins,  de  nouveaux  efforts  et  de  leur 
imposer  de  nouvelles  corvées. 

Lé  préfet  de  police,  dans  une  lettre  qui  fut  lue  à  l’as¬ 
semblée,  parlait,  comme  de  la  chose  la  plus  simple, 
■^'organiser  des  postes  médicaux,  où  chacun  à  tour  de 
rôle,  serait  allé  passer  une  partie  de  sa  journée.  Cette 
mesure  impraticable,  en  elle-même,  fut  accueillie  par 
nos  confrères,  ainsi  qu’elle  méritait.  La  lettre  de  M.  le 
Préfet,  comme  d’habitude,  en  pareil  cas,  parlait  du  dé¬ 
vouement  et  de  l’abnégation  du  corps  médical,  mais  voilà 
■tout.  Si  épidémie  il  y  a,  les  récompenses  s’achemineront 
vers  les  bureaux  auteurs  de  ce  beau  projet  ;  maigre  cela, 
cette  fois  comme  les  aùtrés,  .quand  le  danger  sera  là,  le 
oorps  médical  fera  son  devoir.  F. 

Toulon,  13  juillet  1884. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  continue  mes  commentaires  sur  l’épidémie  choléri- 

Si  on  admet  et  rien  ne  s’y  oppose,  malgré  l’opinion 
•allemande,  que  le  choléra  a  pu  se  développer  loin  de 
son  berceau  originel,  par  suite  de  conditions  particu¬ 
lières  et  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  il  est 
intéressant  aussi  de  rechercher  si,  l’épidémie  ainsi  dé-_ 
veloppée,  présente  des  caractères  particuliers; 

C’est  en  effet,  ce  qui  a  eu  lieu. 

On  peut,  d’abord,  affirmer  que  d’une  manière  géné¬ 
rale,  personne  n’est  complètement  bien  portant:  une  at- 
,  mosphère  morbide  pèse  sur  tout  le  monde,  chacun  sent 
plus  ou  moins  une  innapétence  complète,  surtout  sur  la 
viande,  une  soif  vive,  une  bouche  pâteuse,  des  envies 
de  vomir,  ou  des  vomituritions,  une  pesanteur  épigastri- 
■que,  des  borborgmes,  et  souvent  quelques  selles  diarré- 
hiques  sans  caractères  spéciaux,  jusqu’à  ce  que  se  dé¬ 
clare  la  diarrhée  prémonitoire,  qui  est  la  règle  presque 
invariable.  Beaucoup  de  cas  pris  à  temps,  s’arrêtent  là; 
mais  tous  les  cas  graves  en  sont  précédés,  et  c’esf  sou¬ 
vent  pour  l-avoir  négligée  qu’ils  deviennent  graves  ;  quel¬ 
ques  cas  rapidement  foudroyants  font  tout  au  plus 
exception  à  cette  règle. 

Voilà  pour  l’aspect  général  ;  quant  aux  attaques  de 
choléra  confirmé,  elles  offrent  aussi  des  particularités  à 
noter.  La  marche  est  en  général  insidieuse  ;  excepté 
dans  les  cas  foudroyants,  on  voit,  souvent,  après  la  pé¬ 
riode  algid  ‘,  un  mieux  apparent  se  montrel  :  mais  la 
réaction  s’établit  avec  peine,  et  prend  une  forme  typhoïde 
qui  enlève  au  bout  de  quelques  jours  un  malade  qu’on 
espérait  avoir  sauvé.  Plusieurs  cas  de  choléra  sudoral 

(Voir  Concours  médical,  n“28). 


ont  été  observés,  ils  étaient  ordinairement  moins  graves. 

Mais  ce  qui  ffappe  surtout  dans  l’épidémie  actuelle, 
c'est  l’étàt  de  tranquillité. des  malades;  beaucoup  disént 
qu’ils  ne  souffrent  pas,  et  l’on  assiste  rarement  à .  Ç@t 
horri'ole  spectacle  de  cholériques  se  débattant  avec’ dès 
crampes  atroces,  se  roulant  par  terre  en  criant  et  expi¬ 
rant  dans  d’horribles  souffrances. 

On  peut  donc  dire  que,  si  la  cause  de  cette  épidémie 
n’est  pas  ordinaire,  les  effets  présentent  aussi  des  diffé¬ 
rences  dans  leurs  manifestations,  bien  que  la  maladie  soit 
nettement  caractérisée;  aussi  ne  faut-il  pas  attribuer  à  la 
cause  la  physionomie  de  l’épidémie  actuelle;  il  faut  se 
borner  à  la  constater  :  il  arrive  aujourd’hui  ce  qui  a  ét'é 
souvent  observé  les  épidémies  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes. 

Agréez,  Dr  Chapuis  ' 
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lia  spermatorrliée. 

(fin). 

III 

Tel  n’eàt  plus  le  cas  des  spermatorrhêiques 
imaginaires,  les  plus  nombreux  peut-être;  ce 
sont,  pour  la  plupart,  des  hypochondriaques  dont 
l’attention  est  concentrée  sur  les  troubles  de  leurs 
fonctions  génito-urinaires.  Ayant  eu  le  plus  ha¬ 
bituellement  une  première  blennorrhagie  qui  les 
a  effrayés,  ils  ont  l’esprit  constamment  en  éveil  ; 
ils  guettent  la  moindre  mucosité  qui  paraît  au 
méat,  le  plus  petit  trouble  des  urines.  D’autres 
constatent,  le  matin  auréveil,  un  peu  de  liquide  au 
méat  ;  ils  sont  inquiets  et  surtout  s’effraient  peu 
à  peu,  et  s’observent  avec  intérêt.  Retenus  sou¬ 
vent  par  un  faux  sentiment  de  pudeur,  ils  ne  con¬ 
sultent  point  de  médecin  ;  ils  achètent  quelque 
petit  opuscule  sur  les  maladies  secrètes  ;  ou  bien 
ils  s’adressent  à  quelque  charlatan,  dont  le  nom, 
étalé  en  caractères  frappants  dans  les  urinoirs  pu¬ 
blics,  leur  saute  aux  yeux  à  chaque  miction. 

«  Dans  les  deux  cas,  dit  M.  Malécot,  le  résultat 
est  le  même  :  leur  état  ira  en  s’aggravant. 

Ils  croient  voir  se  dérouler  chez  eux  la  série 
des  désordres  graves  énumérés  dans  le  livre,  se 
soignent  d’abord  eux-mêmes  ;  puis  s’en  vont 
trouver  l’auteur  qui  leur  inspire  le  plus  de  con¬ 
fiance,  c’est-à-dire  celui  qui  leur  promet  la  gué¬ 
rison  la  plus  rapide.  »  L’honuête  spécialiste, 
après  avoir  prélevé  un  salaire  souvent  'assez  élevé, 
les  sondera  plus  ou  moins,  adroitement  ;  ou  bien, 
s’appuyant  sur  la  fameuse  théorie  de  la  sperma¬ 
torrhée  passive  de  nature  atonique,  qui  a  séduit 
déjà  le  patient,  il  leur  cautérise  les  canaux  éja- 
culateurs  ;  trop  heureux  encore  si  ces  manœu¬ 
vres,  pratiquées  par  une  main  ignorante,  ne 
sont  suivies  d’aucun  accident. 

Parmi  les  observations  de  M.  Malécot,  il  en  est 
une  particulièrement  instructive  à  cet  égard.  Un 
jeune  homme  de  23  ans,  ayant  eu  deux  blennor¬ 
rhagies, cystite  et  orchite,  constate  dans  ses  urinés 
de  nombreux  filaments  blanchâtres,  et,  après  la 
miction,  l’écoulement  d’un  liquide  analogue  au 
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sperme  ;  il  va  d’abord  chez  un  pharmacien  qui  lui 
eàutérîse  le  ca'nal'àTec;uneb'ôügie'  dè''s6n  inven-  ' 
tion'  j  il  consiilte  èüàuite  sans  succès  douze  phar¬ 
maciens,  plus  trois  de  cès  médecins (??)  qui  pro¬ 
mettent 'guérison  rapide,  sûre  ei  gratuite  des  •. 
maladies  secrétés.  Enfin,  d’un  cabinét'd’ùroscopie  ' 
médicale,  on  lui  répond  qu’il  est  atteint  «  de  sper-  ' 
màtorrhée  passive  (2®  degré)  de  nature  àtonique,  ; 
de  blennorrhée  consécutive,  de  névropathie  viscé¬ 
rale  ayant  son  'maximü'm'  d’intensité'  aü  cœur  | 
(sic).  »  irèiitre  à  l’hôpital  du  Mi^i^ou  il  guérit  de  ■ 
son  léger  écoulement  ;  mais,  se  croyant  toujours 
en  proie  à  une  spermatorrhée  passive,'  il  vient  à 
NecKdr  'j;',con!ime,‘ëh  l’’a:bséhc’é  de'  iout'  symptéme, 
on  lui  refusé  une  intervention  chirurgicale,  il 
quitte' le  séhvice,  à  la  ré‘c^'érche  d’un  médeein  ■ 
plus  complaisant. 

L’histdire  sëùle  de  ce  malade  peut  faire  juger 
des  autres";  ce  sont  le  plùs  habituellement  des  cé¬ 
rébraux,  prédisposés  pai^  une  taré  originelle  (a  - 
coolisme  ou  névrose  chez  lés  ascendants),  et  pré¬ 
sentant  cette  variété  d’hypochpndrié  génitale. 
Aussi  est-il  faux  d’attribuer  à  une  spermatorrhée, 
presque  toujours  imaginaire,  les  différents  trou¬ 
bles  vésaniqnes  qu’on  observe  chez  cès  hypochon- 
driaques. 

IV 

Enfin,  il  existe  un  groupe  réellement  morbide  de 
s'^ermatorrhées, vraies, pathologiques',  elles  re¬ 
connaissent  diverses  causes^  toutes  celles  qui,  en  ^ 
excitant  la  moelle,  hâtent  la  production  de  l’érèc-  j 
tion  ét  de  l’éjaculation.  | 

La  blennorrhagie  favorise  la  production  de  là  : 
spermatorrhée,  par  . la  continence  et  par  la  con-  \ 
gestion  de  l’urèthre  ;  «  c’est  de  la  même  manière, 
dit  M.  Daniel-Mollière  (1),  qu’agit  l’onanisme  en 
créant  une  sensibilité  pathologique  des  organes  ■ 
qui. obéissent  aux  moindres  excitations.  »  L’herpès  ^ 
préputial,  l’irritation  déterminée  par  raccumU-i- . 
lation  de  matière  sébacée,  l’eczéma  des  bourses,  : 
l’intertrigo  anal,  lés  fissures,  les  hémorrhoïdes,  i 
ont  les  mêmes  résultats,  surtout  chez  des  indivi¬ 
dus  continents  ;  il  en  est  de  même  des  conges-  ! 
fions  du  petit  bassin.  Certaines  causes,  telles  ! 
qu’une  alimentation  substantielle,  des  vins  géné¬ 
reux,  des  viandes  épicées,  peuvent  également  fa¬ 
voriser  le  développement  de  la  spermatorrhée. 

M.  Lailler  a  constaté  l’infiuence  assez  curieuse  i 
des  draps  de  chanvre  neufs  :  les  émanations  qui  i 
s’en  exhalent  auraient  souvent  déterminé  des  per-  ' 
tes  séminales.  Enfin,  dè  Sainte-Marie  rapporte 
l’observation  d’un  lycéen  qui,  au  moment  de  ter-, 
miner  une  composition,  eut  un  écoulement  sùbit^ 
de  sperme  :  en  a  observé  depuis  longtemps  des 
faits  semblables  chez  des  peintres,  des  musiciens 
dans  le  feu  de  l’inspiration.  M.  Màlécot  sait  même, 

s.  (1)  Dict  Encyci.  Art.  Spermatorrhée. 


grâce  à  une  indiscrétion,  qu’un  de -nos  grand^ 
orateurs  du  Parlement  a  eu  plusieurs  fois  dé,  ces 
éjaculàtiO|hs  involontaires  en  terminant  un  dis¬ 
cours  dans  lequel  il  avait  exposé  ses  idées  avec 
une  passion  excesrivei  N’y  a-t-il  pas  là  un  réflexe 
médullaire  par  suite  de  la  suppression  des  fonc¬ 
tions;  régulatrices  du  céi’veau? 

Là  longueur  anormale  du  prépuce,  peut  agir 
de  diverses  manières  :  soit  par  l’irritation  du 
gland,  soit  parce, que  cette  longueur  coïncide 
ayéç  un  arrêt  dp  développement  des  corps  ca¬ 
verneux.  Ge‘s  anomalies  existent  surtout  cLèz 
des  sujets  névropathes,  ayant  présenté  déjà, 
soit  de  l’incontinence  d’urine,  soit  quelques  ma¬ 
nifestations  convulsives  ou  nerveuses  :  ce  sont 
des  àpermatdrrhéiques  de  naissance,  selon  l'ex¬ 
pression  heureuse  du  professeur  Guyon.  On  com- 
prènà  facilement  l'étendue  des  désordres  nerveux 
qu’on  peut  obsèiver  chez  ces  spermatorrhéiqües  ; 
les  pertes  séminales  ne  sont  ici  que  l’un  des  symp¬ 
tômes  de  faiblessè,  d’irritabilité  du  .système  ner¬ 
veux;  elles  ne  sont  qu’ùne  des  manifestations 
morbides  nombreuses  qu’on  observe  du  côté  du 
systèmè  génital  chez  lés  névropathes  et  chez  les 
aliénés.  Du  reste,  l’influence  de  ces  diverses 
causes  n’est  pas  éga,lement  admise  par  tous  .lé’s 
auteurs  :  c’est  ainsi  que  Diday  affirme  que  les 
spermatorrhéiqües  ne  se  sont  livrés  ni  plus  ni 
moins  que  d’autres  à  la  masturbation  (1). 

Il  h’y  a  qu’un  groupé  de  spermatorrhées  dont 
la  pàthogénié  soit  adoptée  par  tous  lés  autéurs  ;  ce 
sbht  celles  qui  sont  liéeÜ  à  une  lésion  définie  de 
l’axe  oérébro-üpinàl.  G’ëst  'i'üoüsséàu  qui,  le  pré- 
mier,  a  bien  insisté  sur  cette  relation  :  Lallemand 
avaitàtéirt  attribué  la  pérttirbàtion  du  système  ner¬ 
veux  à  l’épuisemént  câüsé  par  la"  perte  exagérée  ét 
rèpétéè'  de  là  semence,  tàiidis  que,  lé  plus  souverit 
leS'troublés  nerveux  peuvënt  être  considérés,  avec 
là'spéi‘nrattirrhée,'comin'el'es  conséquences  d’une 
mëinëlésioü;  C’est  ainsi  qü’bn  rôbsérve,  en  même 
'temps  qüë''dii  satÿrîàSis,- au  début  de  l’atàxie  locb- 
mbtricè'ët'deia  psiràlÿsié 'générale  ;  on  conçoit  dlOrs 
combien  il'Üst  riécèëëàîr’é'd'é'dià^nôstiquerla'lësibh 
m'édullàilrë;' pour  apprécier  i’impoütànce  qu’on  doit 
attacher  à  la  spermatorrhée.  ' 

•'  .y 

Le  diagnostic  des  pertes  séminales  est  loin 
d’être  aussi  facile  que  l’ont  pensé  les  anciens  au¬ 
teurs.  Il  présente  dèux"ëcueils  inégalement  dif¬ 
ficiles  à  évitefi  :  ruil,"rii^i‘e,  est  de  méconnaître 
l’existence  d’une'  sperniatorrhée  réelle  ;  l’autre, 
pliis  fréquent,  est  de'tënïr'lrop  grand  compté  des 
, renseignements.  circonstaiibi'éS  fournis  par  le  ma¬ 
lade.  Celui-ci,  ayant  lu’ üo'mbre  de  traités  sur 


(1)  Dict.  Jaccoud  :  art.  spermatorrhée,  1882. 
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le  sujet,  dépeint  son  affection  avec  un  luxe  de 
détails  précis  qui  peuvent  induire  en  erreur. 

Jamais  on  ne  devra  donc  admettre  l’existence 
d’une  spermatorrhée  sans  plusieurs  examens  mi¬ 
croscopiques  ;  il  faut  encore  que  le  liquide  soit 
recueilli  avec  certaines  précautions.  C’est  par 
absence  ou  par  insuffisance  d’examens  que  le  ta¬ 
bleau  clinique  de  la  spermatorrhée  a  été  sur¬ 
chargé  d’un  grand  nombre  de  cas  qui  ne  peu¬ 
vent  pas  y  rentrer  ;  c’est  par  défaut  d’examen 
que  Lallemand,  que  Trousseau  même,  prirent  pour 
des  spermatorrhéiques  des  malades  atteints  d’af¬ 
fections  diverses  des  organes  génito-urinaires. 

Il  ne  suffit  pas  d’examiner  le  liquide  à  l’œil  nu, 
de  voir  que  le  linge  est  empesé,  qu’il  y  a  un  dé¬ 
pôt  floconneux  dans  les  urines  avec  quelques  gra¬ 
nulations  brillantes  ;  il  faut  examiner  au  mi¬ 
croscope,  soit  le  liquide  que  le  malade  a  pu  re¬ 
cueillir,  soit  le  linge  maculé  par  les  pollutions. 
Voici,  dans  ce  dernier  cas,  le  procédé  qu’indique 
le  professeur  Robin  ;  on  découpe  sur  le  linge  une 
bandelette  contenant  toute  la  tache,  on  la  plonge 
dans  l’eau  par  l’une  de  ses  extrémités  :  le  liquide 
monte  par  capillarité,  imbibe  et  ramollit  la  tache, 
et,  après  vingt  minutes  environ,  il  ne  reste  plus 
qu’à  râcler  légèrement  l’étoffe,  à  étaler  sur  une 
lamelle  le  sperme  devenu  liquide  et  à  le  regar¬ 
der  au  microscope. 

La  présence  des  spermatozoïdes  est  seule  ca¬ 
ractéristique  du  sperme  :  l’existence  de  granu¬ 
lations  brillantes,  ressemblant  plus  ou  moins  à  la 
tête  des  spermatozoïdes,  est  sans  valeur  au  point 
de  vue  du  diagnostic  ;  car,  d’après  Robin,  ces  élé¬ 
ments  ne  peuvent  subir  d’arrêt  de  développement. 
Il  en  est  de  même  des  cristaux  spermatiques,  dé¬ 
crits  par  Bœchter,  et  qui  ne  sont  sans  doute  que 
des  cristaux  de  phosphate  acide  de  chaux.  Quant 
à  la  coexistence  presque  constante  de  l’oxalurie 
et  de  la  spermatorrhée  (Donné),  elle,  doit  être 
mise  fortement  en  doute,  puisque  l’oxalurie  man¬ 
que  souvent  dans  certains  cas  de  spermatorrhée, 
et  qu’elle  cesse  habituellement,  si  elle  existait, 
dès  qu’on  a  retranché  de  l’alimentation  des  subs¬ 
tances  riches  en  acide  oxalique. 

Relativement  facile,  grâce  à  l’examen  micros¬ 
copique,  le  diagnostic  de  la  spermatorrhée  est, 
au  contraire,  des  plus  problématiques,  si  on  veut 
la  reconnaître  par  le  seul  examen  à  l’œil  nu. 

C’est  ainsi  que  nombre  de  malades  ont  pris 
pour  du  sperme  l’écoulement  résultant  de  l’hy¬ 
persécrétion,  soit  des  glandes  de  Cooper,  soit  de 
celles  de  Littré  :  le  premier,  survenant  le  matin 
au  réveil,  ou  bien  après  des  efforts  de  défécation, 
une  marche  forcée,  un  exercice  violent;  le  second 
existant  assez  souvent  à  la  suite  de  blennorrha¬ 
gies  répétées  ou  d’excès  de  coït. 

Certains  écoulements,  liés  à  une  inflammation 


chronique  de  la  prostate,  peuvent  également  prê¬ 
ter  à  confusion  ;  il  en  est  de  même  de  l’uréthrite 
chronique  postérieure,  dans  laquelle  le  pus,  ac¬ 
cumulé  en  arrière  du  sphincter  membraneux 
peut  être  rejeté  sous  forme  de  petite  éjaculation 
(Jamin). 

La  cystite  chronique  se  distingue  assez  facile¬ 
ment  de  la  spermatorrhée,  par  les  antécédents 
pathologiques  et  par  les.  symptômes  fonctionnels; 

'  de  plus,  dans  la  cystite,  ce  sont  surtout  les  der¬ 
nières  gouttes  d’urine  qui  présentent  une  colo¬ 
ration  blanchâtre. 

Il  ne  suffit  pas  d’avoir  reconnu  l’existence  de 
la  spermatorrhée,  il  faut  en  rechercher  la  cause. 
L’interrogatoire  du  malade  peut  donner  de  pré¬ 
cieux  renseignements. 

Est-on  en  présence  d’un  individu  qui,  soit  à 
cause  de  sa  profession,  soit  à  cause  de  ses  idées 
philosophiques  ou  religieuses,  est  d’une  conti¬ 
nence  absolue,  il  est  fort  probable  qu’il  s’agit 
simplement  alors  d’une  spermatorrhée  physiolo¬ 
gique  sans  grande  gravité. 

Se  trouve-t-on,  au  contraire,  en  présence  d’un 
sujet  qui  accuse  une  virilité  exagérée,  se  livré 
au  coït  avec  excès  et  sans  grande  fatigue,  est 
semper  pam^î«s...  à  accomplir  l’acte  vénérien  : 
l’examen  du  système  nerveux  doit  être  alors  fait 
complètement.  Du  reste,  il  faut  toujours,  chez  un 
spermatorrhéique  avéré,  fût-il  d’une  continence 
assez  grande,  examiner  en  détail  les  organes  gé¬ 
nitaux  au  double  point  de  vue  de  leur  conforma¬ 
tion  et  de  leurs  lésions  ;  puis  explorer  les  réflexes; 
analyser  avec  soin  l’état  cérébral,  chercher  en 
un  mot  s’il  n’y  a  pas  un  début  de,  maladie  céré¬ 
brale  ou  médullaire.  On  comprend  l’importance 
de  cet  examen  au  point  de  vue  du  pronostic.  Il 
est  parfois  difficile  de  déterminer  chez  un  sujet 
présentant,  quelques  phénomènes  d’irritation  mé- 
■dullaire,  si  les  excès  vénériens  en  sont  le  point 
de  départ  ou  s’ils  sont,  avec  la  spermatorrhée,  les 
résultats  d’un  même  trouble  d’innervation. 


VI 

Les  moyens  employés  pour  combattre  la  sper¬ 
matorrhée,  varient  beaucoup,  suivant  la  variété  de 
la  maladie. 

Ce  ne  sont  certes  pas  les  spermatorrhéiques 
imaginaires  les  plus  faciles- à  traiter;  le  médecin 
devra  s’armer  de  patience  et  d’habileté,  pour 
démontrer  à  ces-  malheureux  hypochondriaques 
qu’ils  ne  sont  pas  malades  ;  loin  de  les  contrecarrer, 
dès  l’abord,  il  faut  préalablement  leur  accorder 
une  grande  attention,  et  gagner  leur  confiance  par 
quelques  paroles  de  sympathie.  Ce  n’est,  dans 
certains  cas,  guère  plus  facile,  que  de  vouloir 
persuader  de  son  erreur  un  malade  atteint  du 
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délire  des  persécutions.  Chez  ces  malades  imagi¬ 
naires,  les  antispasmodiques  sont  doublement  in¬ 
diqués,  et  pour  calmer  leur  système  nerveux,  et 
pour  agir  sur  leur  imagination  ;  c’est  le  cerveau 
qui  réclame  surtout  ici  un  traitement. 

Dans  les  cas  de  spermatorrhée  vraiè,  c’est  con¬ 
tre  la  cause  qu’il  faut  agir  directement  ;  on  insti¬ 
tuera  un  traitement  différent,  suivant  que  la  sper¬ 
matorrhée  paraîtra  causée  ou  entretenue  par  la 
longueur  du  prépuce,  par  des  hémorrhoïdes,  des 
oxyures,  etc. 

S’il  s’agit  d’une  lésion  des  centres  nerveux,  on 
appliquera  des  révulsifs  le  long  de  la  colonne 
vertébrale,  (pointes  de  feu,  cautère,  électricité, 
etc). 

Le  traitement  mixte,  dirigé  contre  les  cas  de 
syphilis  médullaire  ou  cérébrale,  sera  également 
indiqué. 

L’usage  des  bromures,  des  antispasmodiques, 
diminuera  l’intensité  des  actes  reflexes. 

Une  hygiène  sévère,  l’hydrothérapie,  les  bains 
de  mer  favoriseront,  la  disparition  des  pertes. 

Ce  n’est  guère  que  dans  les  cas  rebelles  qu’on 
pourra  avoir  recours  au  compresseur  des  vésicu¬ 
les  séminales,  préconisé  par  Brachet,  par  Trous¬ 
seau,  ou  à  l’avertisseur  électrique,  dont  MM.  Re¬ 
clus  et  Minière  recommandent  l’emploi;  quant  à 
la  cautérisation  des  canaux  éjaculateurs,  elle  ne 
donne  de  résultats  que  lorsqu’il  existe  de  l’uré- 
thrite  postérieure. 

Dans  le  cas  de  spermatorrhée  physiologique,  il 
faut  surtout  rassurer  le  malade,  l’engager  à  faire 
cesser  la  cause  des  accidents,  l’incontinence  ;  on 
peut  administrer  les  antispasmodiques  comme  ad¬ 
juvants. 

Mais  il  faut  surtout  conseiller  une  vie  active, 
des  exercices  corporels,  qui  éloignent  les  pensées 
lascives,  telle  que  la  marche,  la  gymnastique,  la 
chasse.  «  Ce  n’est  pas  sans  raison,  en  effet,  que 
Diane  a  été  considérée  comine  ennemie  de  l’a¬ 
mour.  > 
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Extraits  d’une  instruction  sur  ie  mode  de  con¬ 
servation  des  pièces  anatomiques  destinées 
à  être  examinées  au  microscope,  par  M.  Y. 

CORNIL,  PROFESSEUR  d’anatomie  pathologique  a  la 
FACULTÉ  DE  MÉDECINE. 

I.  —  Une  pièce  réunit  les  meilleures  conditions  pour 
l’examen  histologique,  si  elle  a  été  prise  sur  le  vivant, 
ou  le  plus  tôt  possible  après  la  mort  ,et  placée  immé¬ 


diatement  dans  un  liquide  approprié.  Les  tissus  frais 
1  recueillis,  soit  après  une  opération,  soit  pendant  une  au¬ 
topsie  faite  par  exemple  en  hiver,  dans  le  délai  régle¬ 
mentaire,  présentent  une  cohésion  qu’ils  perdent  rapi¬ 
dement,  lorsque  le  sang  et  les  liquides  en  sont  sortis  et 
que  la  décomposition  cadavérique  a  commencé.Aussi,est- 
il  nécessaire  de  les  placer  de  suite  dans  un  liquide  con¬ 
servateur  ou  durcissant,  surtout  si  l’on  veut  étudier  les 
modifications  délicates  des  cellules  ou  rechercher  les 
bactéries  pathogènes. 

II.  —  Pièces  enlevées  par  les  chirurgiens.  Aasaitèt 
après  l’opération,  on  sectionne  les  parties  de  la  tumeur 
ou  du  membre  enlevé  sur  lesquelles  doit  spécialement 
porter  l’examen. 

Conservation  des  fragments  destinés  à  l’examen 
histologique.  —  Ces  fragments  doivent  être  très  petits 
relativement  à  la  quantité  du  liquide  dans  lequel  on  les 
plongera.  Le  volume  du  liquide  doit  être,  en  général, 
vingt  fois  plus  considérable  que  celui  de  la  pièce  ana¬ 
tomique.  _ _ 

S’il  s’agit  simplement  de  déterminer  le  genre  d’une 
tumeur  charnue  (épithéliome,  carcinome,  sarcome,  my¬ 
xome,  myome,  etc.),  on  détachera,  avec  un  rasoir  ou  un 
bistouri  bien  affilés,  dans  la  partie  centrale,  et  dans  un 
ou  plusieurs  points  de  la  périphérie,  des  cubes  ou  des 
hexaèdres  réguliers,  qu’on  essuiera  ou  qu’on  lavera  ra¬ 
pidement  à  l’eau  distillée,  s’ils  sont  couverts  de  sang, 
et  qu’on  placera  dans  l’alcool  à  80»  ou  90».  Ces  frag¬ 
ments,  au  nombre  de  deux  ou  trois,  du  volume  de  1/3, 
1/2  ou  1  centimètre  cube  chacun,  seront  suspendus  dans 
un  flacon,  contenant  environ  50  gr.  d’alcool  à  90»,  à 
large  col,  bouché  à  l’émeri  ou  avec  un  opercule  métal¬ 
lique.  Au  lieu  de  suspendre  les  pièces,  il  suffit  de  met¬ 
tre,  dans  le  fond  du  flacon,  une  couche  de  ouate.  Les 
bouchons  de  liège,  outre  qu’ils  bouchent  mal,  ont  l’inr 
convénient  de  laisser  développer  des  moisissures  à  leur 
face  inférieure.  Aussi,  faudrait-il,  si  l’on  est  obligé  de 
s’en  servir,  tremper  cette  face  dans  la  paraffine  fondue 
et  sceller  ensuite  le  bouchon  à  la  cire. 

Pour  dissocier  les  éléments  d’une  tumeur,  il  sera  bon 
de  mettre  un  fragment  de  2  niillimètres  cubes  environ, 
dans  un  flacon  de  30  gr.,  contenant  deux  parties  d’eau 
distillée  pour  une  partie  d’alcool'  à  90».  Au  bput  de  24 
heures,  on  renouvellera  le  liquide  si  l’examen  est  re¬ 
tardé. 

Si  l’on  veut  conserver  tout  le  sang  contenu  dans  les 
vaisseaux,  ou  dans  un  tissu  caverneux,  si  l’on  a  affaire 
à  un  angiome,  par  exemple,  on  emploiera  un  liquide 
coagulant,  la  liqueur  de  Millier  (20  grammes  de  bi¬ 
chromate  de  potasse,  10  gr.  de  sulfate  de  soude,  pour 
un  litre  d’eau  distillée).  On  y  placera  toute  la  tumeur, 
si  elle  est  petite,  sans  l’ouvrir  afin  de  n’en  pas  faire 
écouler  le  sang,  ou  un  lobule  de  la  tumeur,  si  elle  est 
volumineuse.  La  quantité  du  liquide  employé  doit  être 
vingt  lois  plus  considérable  que  le  volume  de  la  pièce. 

Pour  étudier  les  nerfs  pris,  soit  dans  une  tumeur,  au 
niveau  et  autour  d’un  sarcome  ou  d’un  myxome  des  nerfs, 
soit  dans  l’amputation  d’un  membre,  à  la  suite  d’un 
traumatisme,  etc.,  il  faut  détacher  avec  les  ciseaux  un 
mince  faisceau  nerveux,  dans  la  longueur  de  1  à  3  cen¬ 
timètres,  le  fixer  à  ses  deux  bouts  en  l’étendant  le  long 
d’une  petite  tige  de  bois,  une  allumette,  par  exemplq, 
creusée  d’une  rainure  suivant  sa  longueur,  et  placer  le 
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tout  dang  un  tube  de  Terre  contenant  une  solution  d’a¬ 
cide  osmique  au  centième. 

Les  tumeurs  sous-cutunées  douloureuses,  qu’on  supr 
pose  contenir  des  nerfs,  seront,  mises  aussi  dans  une 
solution  d’acide  osmique  au  centième.  Il  importe  que, 
les  fragments  soient  assez  petits,  pour  que  l’acide  osmi¬ 
que  pénètre  partout  dans  leur  intérieur.  Les  fragments,, 
hexaédriques,  de  forme  régulière,  à  faces  coupées  bien, 
nettement  avec  un  bon  rasoir,  n’auront  pas  plus  de  2 
millimètres  d'épaisseur  sur  6  à  7  millimètres  de  longueur. 
Après  un  séjour  de  24  heures  dans  une  quantité  d’acide 
osmique  d’environ  cinq  fois  leur  volume,  ils  seront  mis 
à  dégorger  dans  de  l’eau  distillée,  puis  conservés  dans  ■ 
l'alcool  absolu. 

D’une  façon  générale,  pour  étudier  les  altérations  dé¬ 
licates  des  éléments  anatomiques  d’une  tuméuf,  en  même 
temps  qu’on  conserve  des' fragments  dans  l’alcpol,  on 
mettra  aussi  un  petit  fragment  dans  l’acide  osmique. 

Pour  chercher  les  terminaisons  des  nerfs,  soit  dans 
l’épiderme,  soit  dans  la  cornée,,  dans  les  lésions  cutanées 
ou  les  tumeurs,  il  est  nécessaire  d’employer  le  chlorure 
d’ori  Mais,  comme  la  technique  de  l’or  est  difflcile,  va¬ 
riable  suivant  les  tissus,  et  exige  d’excellents  réactifs,  il 
faudra  apporter  la  pièce  à  examiner,  le  plus  tôt  possi¬ 
ble  dans  un  laboratoire. 

Conservation  des  pièces  pour  les  démonstrations  à 
Vœil  nu.  —  Lorsqu’une  pièce  présente  un  intérêt  suffi¬ 
sant  pour  être  montrée  à  une  Société  savante  ou  con- 
ser-vée  dans  un  Musée,  on  pourra  la  garder  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  sans  'qu’elle  s’altère,  à  une  température  de 
0»  à  -1^'  50  ou  -1-  8».  Si  l’on  ne  dispose  pas  du  froid  na¬ 
turel  ou  artificiel,  il  faut  avôir  recours  à  un  liquide 
cbnservateur.  Le  chloral,  en  solution  à-  10  0/0,  conservé 
assez  bien  l’apparence  et  la  couleur  des  parties.  On  re¬ 
nouvelle  lé  liquide  s’il  est  troublé.  La  pièce  sera  sus¬ 
pendue  dans  un  bocal  au  milieu  d’une  quantité  de  solu¬ 
tion  de  chloral  dix  fois  plus  considérable  qu’elle. 

L’alcool  est  lé'  meilleur  liquidé  conservateur.  Pour 
l’utiliser,  on  lave  d'abord,  pendant  24  héüres',  la  pièce 
dans  de  l’eau,  dans  un  grand  yàbey  par'  '  exèmple,  alü 
fond  duquel' le  courant  d’eau  est  conduit’  par  un  tube 
en  caoutchouc  ou  en  verre.  Après  avoir  ainsi  ënlevé  le  ■ 
sang  et  iés  liquides  qui'  l’imprégnaiehtj'~6n' monte  lâ  ‘ 
pièce  en  tendant  avec '  des ‘fils,  '  feur  des  baguettes  de  : 
Verre,  les  parties  isolées  élu  di'sséqüéés,’ et  on  la  jJlaee  : 
dans  un  bocal  où  elle  baigne  de  toute  part  dans  l’alcool. 
Un  autre  procédé  consiste ’à  laver  rapidement  la  pièce, 
puis  'à  la  suspendre  dans  ïin  '  bocal  "  contenant  moitié 
eau,  moitié  alcool;  on  l’y  laisse  pendant  deux  ou  trois  ; 
jours,  après  quoi  on  remplace  ce  liquide  par  de  l'alcool  • 
a  80  ou  90». 

III.  Recherche  des  b.açtèxics,  —  Pour  chercher  les 
.bactéries  dans  un. liquide  .(écoulement  purulent  des  or¬ 
ganes  génitaux,  pus,  crachats,  liquides  d'éruptions  eu-  . 
tapées,  lèpre, .yariole,  etc.,  liquides  obtenus  par  la  tho- 
racentèse,  par  les  ponctions  abdominales, etc.),  on  prend, 
avec  là  pointe  d’ün  bistouri  très  propre,  lav^  à  l’alcool 
et.  flambé, 'une  gouttelette  du  liquide.  On  l’étale  sur  une  ;j 
lamelle  mince^  passëè  préalablement  à  l'eau,  à  l’alcool  et  . 
essuyée  avec  Soin.'  On  la '  recouvre  d’une  autre  lamelle  ; 
'et  on  sé'pàrè  les  deux  'lamelles  en  les  faisant  glisser,; 
l’une' sur  l’autre.  La  couche  très  mince  de  liquidé  éta-  ’ 
■Jée  sur  les  deux  lamelles  est  séchée  'très  rapidement  à, 
i'air  libre.  Chaque  lamelle  est'enfermée  dans  un  papier  (j 


sur  lequel  on  écrit  s.a,  provenance.  On  peut  conserver 
ces  lamelles  un  ou^  '^eux  jours  avant  âé  'dolorér' leur 
surface  avec  ifes’ matières  colorantes '■propi'eé  à  déceler 
les  micro-organi'smefe  50a  a,  par  conséquent,  le  temps  de 
les  envoyer  à  un’  làbôÿàtoire  approprié  a  ce  .gèni-é  de 
recherches.  Si  l’on  veut  tenter  soi-même  au  faire  faire 
des  cultures  de  ces  ■  liquides,  on  les- recueille  dans  un 
tube  effilé,  stérilisé,  préalablement  flambé,  bouebé  par- 
de  l’ouate  à  l’un  de  ses  bouts,-  fermé  à  l’autre  bout  à  la 
lainpe.  On  casse  le  bout  effilé,  on  chauffe  le  tube  à  la 
lampe  et  on  introduit  le  bout  cassé  dans  le  liquide  au, 
moment  où  il  est  évacué;  Si  cela  est  possible,  il  vaut' 
mieux  cautériser  la  surface  de  l’épiderme  et  introduire’ 
ensuite  dans  le  fdÿér  liquide  l’extrémité  'brisée- ettVès 
effilée  du  tube.  Api-ès  avoir  aspiré  'quelques  gbuttès  dé 
liquide  dans  le  tube,  on  scelle  à  la  lampes  son'  extrémité’ 
effilée.  .'  ' 

'  Le  sang  obtenu  par  Une.  piqûre  de  l’extrémité  du  dpigt 
après  que  la  peau  aura  été  bien  lavée  au  savon  puis  à 
l’alcool,  sera  étalé  de  la  même  façon  sur  une  lamelle, 
puis  desséché;  mais,  pour  cons.eryer  les  globules  rou¬ 
ges,  on  exposera  la  lamelle,  pendant  un  quart  d’heure, 
dans  une  chambre  .humide,  aux  vapeurs  d’acide  osmique. 

L’urine,  étalée  sur  Une  lamelle,  se  sèche  difficilement 
en  raison  de  l’hygrométricité  de  ses  sels.  Aussi,  doit-on 
mettre  très  pèu  de  liquide  sur  les  lamelles  et  les  chauf¬ 
fer  dans' une  étuve  à  45»,  ou  au-dessus  de  la  lampe.  Il, 
vaut  mieux  ne  recueillir  d’urine  que'  chez  les  hommes, 
parce  qu’elle  est  presque  toujours  m|êlée,  chez  les  fem¬ 
mes,  aux  prpfjpits  de,  sécrétion  de  la  vulve  .et  du  vagin. 
Il  faut  aussi  que ,  l’extrémité  dé  l’urèthre  ait  été  lavée 
avec  soin  et  que  fa.  gouttelette  à  examiner  soit  prisé 
pendant  la  miction.  '  '  ' 

Les  liquides  précédents,  pris  sur  le  cadavre,  sont  loin' 
de  -Valoir  ceux  qu’on  recueille  sur  le  vivant.  Vingt-quatre 
ou  trente  heures  ’a'près  la  mort,  en  été,  la  recherche  Mes 
bactéries  est'  inutile.  Mais,  si  le  cadavre  a  séjourné 
dans  une  salle  de  dépôt,  à  une  température  de;0»à,-P:8p,i 
on  pourra  encore,  au  bout  de  24  heures,  recueill jr, -à 
l’autopsie,  des  liquides  et  les  dess, çcljier  sur  des  laindles, 
par  exemple  l’.exsudat  fibrineux-  des  inflammations  des 
séreuses  et  des  diverses  .espèces  de  pneumonie,  les  li¬ 
quides ‘raclés  sur  le'foié,  le  rein,  les  ganglions' Ij'mpbà-^ 
tiqiies',  les  fragments  pultacés  où  les  végétations- mollés 
dé  l’endocardite  rhumatismale  ou  ulcéreuse,  le  pus  d’aB-^ 
cés  d’organes  internes,  le  contenu  des  cavernes  tubercu¬ 
leuses,  des  gommes  syphilitiques,  le  liquide  intestinal,  la 
surface  et  le  fond  des  ulcérations  de  la  fièvre  typhoïde 
ou  de  la  dysentérie,  le  contenu  des  articulations  dans 
les  arthrites,  etc. 

Roie.  Rate.  —  On  placera,  dans  les;  liquides  pré¬ 
cédents  des  cubes  de  1  centimètre  environ  ou  des  tran¬ 
ches  hexaédriques  de  ces, organes  ayant  à  peu  prèsl 
cent.  1/2  sur  leurs  plus  larges  surfaces  et  de  5  à  6  mil¬ 
limètres  de  hauteur.  Les  pièces  ayant  cette  dernière 
forme  sont  très  commodes,  lorsqu’on  se  sert  du  mi- 
crotome  de  Thorna.  On  peut  user  aussi  de  l’acide  pi- 
crique  en  solu.tion  concentrée  dans  lequel  on  suspend 
les  pièces  pendant  24  ou  48  heures,  après  quoi  qn  ",les 
passe  par  la  gomme  et  l’alcool. 

Rein.  —  On  ne  doit  fixer  les  fragments  du  rein  par 
l’alcool  que  lorsqu’il  s’agit  de  rechercher  des  bactéries. 
Dans  tout  autre  cas,  l’acide  osmique,  les  bichromates 
d’ammoniaque  et  de  potasse,  ou  la  liqueiir  de  .MüUer 
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•  sottt  préférables.  Les  fragments  heaxéàriques  ou  cubi-  ] 
■  ques  placés  dans  l’acide  osmique  à  1  >0/0,  seront  coupés 
régulièrement  avec  un  bon  rasoir  et  mesureront  en  ' 
Jiauteur  2  à  3  millimètres,  et  1/2  centimètre  ou  1  centi¬ 
mètre  sur  leurs  plus  larges  surfaces.  On  coupera  ainsi 
deux  fragments,  l’un  dans  la  substance  corticale,  l’au¬ 
tre  dans  une  pyramide.  Au  bout  de  24  heures,  on  les 
fera  dégorger  dans  de  l’eau  distillée  pendant  1  ou  2 
heures  et  on  les  conservera  dans  l’alcool  absolu.  S’il 
est  nécessaire  d’examiner  des  fragments  plus  volumi¬ 
neux,  on  les  met  d’abord  dans  l’alcool  au  tiers  ou  dans 
•le  bichromate  d’ammoniaque  pendant  un  jour,  puis  dans 
l’acide  osmique  pendant  vingt-quatre  heures  ;  on  les  lave 
-ensuite  dans  l'eau  distillée  et  on  les  passe  dans  la  gomme 
et  l’alcool.  Les  bichromates  donnent  aussi  de  bonnes  j 
préparations  du  rein,  et  conservent  très  bien  les  modi- 
âcations  délicates  des  cellules  ;  mais  l’acide  osmique 
est  préférable,  s’il  existe  une  dégénérescence  graisseuse 
de  ces  éléments. 

Vessie,  urèthre,  organes  génitaux.  —  Les  diffé¬ 
rents  réactifs  durcissants  que  nous  venons  de  passer 
en  revue  à  propos  de  l’estomac,  du  foie  et  des  reins, 
conviennent  aussi  pour  ces  organes. 

G-anglions  Igmpathiques.  Toutes  les  méthodes  pré¬ 
cédentes  leur  sont  applicables  .Pour  bien  voir  le  tissu 
réticulé,  on  pourra  faire,  avec  une  seringue  de  Pravaz, 
une  injection  sous  la  capsule  du  ganglion  avec  de  l’al¬ 
cool  au  tiers,  ou  simplement  mettre  une  section  d’un 
ganglion  dans  ce  liquide  pendant  24  heures.  On  com¬ 
plétera  le  durcissement  par  la  gomme  et  l’alcool.  On 
peut  aussi  fixer  les  éléments  par  une  injection  sous- 
capsulaire  d’acide  osmique. 

Muscles.  —  Ils  sont  très  faciles  à  durcir  et  à  con¬ 
server  par  l’alcool,  les  bichromates  et  l’acide  osmique. 

Cartilages.  —  L’acide  picrique  est  un  excellent  li¬ 
quide  conservateur  pour  les  cartilages.  Pour  étudier 
les  cartilages  articulaires,  on  détachera,  avec  un  fort 
couteau,  un  segment  comprenant  à  la  fois  le  cartilage 
et  le  tissu  osseux  de  l’épiphyse.  On  traitera  ce  frag¬ 
ment  comme  ci-dessous. 

Tissus  osseux.  —  Quand  on  veut  examiner  des  os, 
une  tumeur  ossifiée  ou  calcifiée,  on  place  d’abord  un 
fragment  du  tissu  pendant  24  ou  48  heures  dans  l’al¬ 
cool  à  90o  ou  dans  la  liqueur  de  Muller. 

Si  la  pièce  a  été  fixée  par  l’alcool,  la  décalcification 
sera  faite  au  moyen  de  l’acide  picrique,  en  suspendant 
-deux  ou  trois  petits  fragments  (de  1  centimètre  de  long 
rsur  4  ou  5  milimètres  d’épaisseur),  dans  un  bocal  de  un 
litre  à  un  litre  et  demi,  contenant  une  solution  satu- 
d’ac  ide  picrique.  Pour  qu’il  y  ait  toujours  excès 
d’acide  picrique,  on  laisse  au  fond  du  vase  une  couche 
■de  cristaux.  La  décalcification  est  complète  au  bout  de 
4  à  8  jours  environ;  il  convient,  d’ailleurs,  de  s’assurer, 
de  temps  en  temps,  si  elle  est  complète,  en  faisant  pé¬ 
nétrer  une  aiguille  dans  les  fragments  l’aiguille  ne 
•doit  pas  éprouver  de  résistance.  Après  la  décalcifi¬ 
cation,  on  peut  traiter  les  petites  pièces  par  la  gomme 
et  l’alcool  pour  leur  donner  une  résistance  suffisante 
pour  en  faire  des  coupes. 

Les  préparations,  traitées  d’abord  par  la  liqueur  de 
Millier,  seront  placées  dans  un  bain  d’acide  chromique 
à  1  0/0.-  Cet  acide  décalcifie  la  portion  superficielle  qu’i| 
faudra  alors  enlever  au  rasoir,  pour  égaliser  la  coupe. 


Puis  on  décalcifie  de  nouveau  une  portion  superficielle 
qui  servira  à  pratiquer  les  coupes.  .  ■ 

(EU.  —  Pour  conserver  la  rétine,  il  faut  faire,' aus¬ 
sitôt  que  possible,  une  injection  avec  une  seringue  de 
Pravaz  contenant  de  l’acide  osmique,  à  travers  la.  sclé¬ 
rotique,  dans  le  corps  vitré.  Vingt-quatre  heures  après, 
on  ouvre  l’œil  et  on  le  laisse  dégorger  pendant  une 
heure  dans  l'eau  distillée,  comme  il  a  été  dit  déjà;  après 
quoi  on  le  place  dans  l’alcool.  S’il  s’agit  d’une  énuclé¬ 
ation  du  globe  de  l’œil  faite  par  un  chirurgien,  le  même 
procédé  est  applicable.  On  peut  ainsi  le  suspendre  tout 
entier  dans  la  liqueur  de  Muller  en  ayant  soin  de  pi¬ 
quer  la  sclérotique  en  plusieurs  points  avéc  une  ai¬ 
guille  afin  de  faire  pénétrer  le  liquide  conservateur. 


REYUË  DE  CHIRURGIE 


L’entorse  et  son  traitement. 

Dans  un  travail  intéressant  sur  ce  sujet,  M. 
Marc  Sée  (Revue  de  chirurgie,  10  juin  1884)  étu¬ 
die  successivement  les  principaux  sjmptômes  de 
l’entorse,  compare  les  divers  et  nombreux  traite¬ 
ments  employés,  et  indique  celui  qu’il  préfère  de 
beaucoup. 

I 

a).  L’entorse  peut  présenter  toutes  les  lésions 
qui  accompagnent  les  luxations  ;  mais  elle  est  le 
plus  souvent  constituée  uniquement  par  une  dé¬ 
chirure  incomplète  des  liens  fibreux  de  la  Join¬ 
ture,  avec  épanchement  d’une  certaine  quantité 
de  sang;  l’auteur  attache  une  extrême  importance 
à  cet  épanchement,  qui  joue  un  grand  rôle  dans  la 
symptomatologie,  dans  l’évolution  de  l’entorse  et 
dans  les  résultats  du  traitement. 

h).  Les  symptômes  principaux  de  l’entorse  sont  : 
la  douleur,  la  gêne  des  mouvements,  le  gonfle¬ 
ment  et  l’ecchymose. 

La  douleur,  souvent  d’une  violence  extrême  au 
moment  do  l’aceident,  est  d’abord  due  à  la  dis¬ 
tension  et  à  la,  déchirure  des  ligaments  et  des 
parties  qui  entourent  l’articulation  ;  bientôt  sur¬ 
vient  une  autre  douleur  sourde,  plus  ou  moins 
intense,  dûe  à  la  distension  des  tissus  et  à  la 
compression  des  nerfs  par  le  sang  et  la  sérosité  ; 
elle  est  d’autant  plus  vive  que  l’épanchement  est 
plus  considérable,  et  disparaît  à  mesure  que  le 
sang  et  la  sérosité  sont  résorbés. 

Les  mouvements  de  l’articulation  ne  sont  gê¬ 
nés  que  parce  qu’ils  sont  douloureux. 

Le  gonflement,  très  peu  marqué  immédiatement 
après  l’accident,  s’accentue  à  mesure  que  la  séro¬ 
sité  pleut  dans  le  tissu  cellulaire  de  la  région. 
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Les  ecchymoses  ne  se  montrent,  en  général, 
qu’au  bout  d’un  ou  plusieurs  jours,  lorsque  le 
sang  épanché  s’est  infiltré  dans  les  parties  .molles  ' 
superficielles  et  le  derme. 

e).  Si  l’entorse  légère  guérit  habitueÙémèiit 
sans  laisser  ,  de  traces,  il  est  loin  d’en  être  tou¬ 
jours  ainsi:  Hunter,  Guersant,  Robert,  etc.,  ont  j 
signalé  des  cas  où  les  entorses,  guérissent  diffici¬ 
lement,  et  se  terminent  même  par  des  tumeurs 
blanches.  Sans  atteindre  cette  gravité  exception¬ 
nelle,  nombre  d’entorses  durent  assez  longtemps  : 
la  gonflement,  lâ  douleur,  la  gêne  des  mouvements  j 
persistent  fin  temps  fort  long  et  laissent  ensuite 
des  raideurs  de  plusieurs  années 

Ces  complications  sont  imputables  en  grande 
partie  à  l’épanchement  sanguin  qui  entretient 
dans  la  région  malade  un  état  sub-inflammatoire 
qu’il  est  plus  facile  de  prévenir  que  de  guérir. 
Quelque  bénigne  qu’elle  jiuisse  paraître,  une  en¬ 
torse  est  donc  une  affection  sérieuse  qu’il  faut  1 
non  pas  négliger,  mais  traiter  rationnellement. 

d).  Deux  indications  importantes  s’imposent  : 
dans  le  traitement  de  l’entorse  : 

1“  Provoquer,  dans  le  plus  court  espace  de 
temps  possible,  la  résorption  des  liquides  épan¬ 
chés  autour  et  dans  l’intérieur  de  l’articulation  ; 
■r-  2“  favoriser  la  cicatrisation  des  parties  lé¬ 
sées,  en  assurant  l’immobilité  absolue  de  la  join¬ 
ture.  Les  différentes  méthodes  de  traitement, 
préconisées  jusqu’à  ce  jour  contre  l’entorse  ré¬ 
cente  ou  de  date  peu  éloignée  (simple  repos  de  la 
jointure,  immobilisation  à  l’aide  d’un  appareil  ap¬ 
proprié,  antiphlogistiques,  mouvements  imprimés 
à  la  j'ointùre,  réfrigérants,  etc.),  ne  s’adressent 
qu’à  une  seule  indication  :  elles  la  remplissent, 
du  resté,  à  dés  degrés  divers,  en  négligeaùt 
l’autre  d’une  façon  absolue. 

Le  massage  est  peut-être,  de  toutes  les  mé¬ 
thodes  de  traitement  appliquées  à  l’entorse,  la 
plus  efficace'  et  la  plus  rationnelle,  celle  qui  a 
donné  les  résultats  les  plus  constants  :  le  mas-  , 
sage  peut  rendre  de  grands  services  dans  les  cas 
d’entorse  légère  ou  récente,  en  faisant  disparaître 
la  douleur  et  le  gonflement.  Il  réussit  surtout 
dans  les  premières^heures  qui  suivent  l’accident. 
Les  succès  sont  plus  rares,  quand  l’entorse  date 
de  plusieurs  jours  ou  quand  il  existe  un  certain 
degré  d’inflammation. 

Il  ne  réussit  pas  toujours,  même  dans  les  cas 
simples  ;  il  est  dangereux  dans  les  cas  graves  ou 
compliqués  de  fractures. 

Il  faut  généralement  plusieurs  séances  pour 
produire  des  effets  durables;  souvent  un  grand 
nombre  de  séances  sont  nécessaires  sans  qu’il  soit 
possible  de^  '  déterminer  ce  nombre  à  l’avance. 
Dans  les  intervalles  des  séances,  le  gonflement 
et  la  douleur  reviennent  à  des  degrés  variables. 


Le  massage  denaande  beaucoup:de,patieîi.ç^  et, de 
tempsî  au  chirurgien  et,au,blessé  ;  il'est;  sonve^i^t, 
pour  ce  motif,  confié  à, des’ empiriques,  toujours 
.  portés  à  en  abuser  et  à  l’appliquer  à  coutfe^tempé. 

Après  la  disparition  des  symptômes'’  primitifs 
de  l’entorse,  celle-ci  n’est  pas  guérie.'  La,  cica¬ 
trisation  des  parties  rompues  ne  peut  avoir  li‘eu 
qu’au  bout  d’un  temps  assez,  long  et  nécessite 
l’immobilisation  de  la  jointure..  11  .est  donc  im¬ 
prudent  de  faire  :  marcher  le  blessé  immédiate¬ 
ment  après  l’avoir  massé.  Il  s’en'  suit  quéj:  selon 
qu’on  donne  la  prépondérance  au  massage  oûi'à 
l’immobilisation,  on  s’expose  à  laisser,  aprèside 
traitement,  l’articulation  privée  de  solidité  bu 
affectée  de  raideur.  Telles  sont  les  cbhclùsiôns 
que  M.  .  Sée,  est  amené  à  formuler,  après  une 
étude  intéressante  des  différents  procédés  de 
massage  et  du  mode  d’action  de  ce  moyen  thé¬ 
rapeutique. 

II 

Est-il  donc  impossible  de  trouver  ,  un  mode 
de  traitement  remplissant  les.  deux  indications 
fondamentales,  c’est-à-dire  qui  agisse  sur  les 
■  épanchements  provoqués  par  la  lésion  de  la  join¬ 
ture,  comme  le  fait  la  main  du  masseur,  tout 
en  laissant  le  membre  dans  une  immobilité 'ab¬ 
solue  ?  ■  '  ‘ 

Non,  la  compression  élastique  à  l’aide  de  la 
bande  de  caoutchouc  répond  à  ces  deux  indica¬ 
tions  :  par  la  pression  douce  et  soutenue  qu’elle 
exerce  sur  les  organes,  elle  exprime,  pour  ainsi 
dire,  les  liquides  qui  remplissent  les  interstices 
des  tissüs  et  les  refoule  dans  les  parties  saines 
où  l’absorptio'n  s’opère  plus  facilement  ;  de-plus, 
cette  action  s’exerce  sur  un  membre  maintenu 
dans  une  immobilité  absolue  ;  ce  qui  rend  cette 
méthode  applicable  aux  cas  légers  comme  aux  cas 
les  plus  graves,  même  à  ceux  qui  s’accompa¬ 
gnent  de  fractures  et  d’arrachements  osseux. 

On  se  sert,  pour  la  compression,  d’une  bande 
de  caoutchouc  vulcanisé,  puis  désulfuré,  d’une 
longueur  de  1  à  2  mètres,  d’une  largeur  de 
centimètres.  Après  avoir  garni  d’ouate  les  dé¬ 
pressions  qui  se  trouvent  au  voisinage  des  sail¬ 
lies  osseuses  et  les  points  où  les  ecchymoses  sont 
très  accentuées,  on  enroule  la  bande  autour  du 
membre  :  il  faut  avoir  soin  que  les  deux  bords 
soient  mis  en  contact  sans  effort  avec  la  peau, 
que  les  tours  de  bande  se  recouvrent  dans  le 
tiers  ou  la  moitié  environ  de  leur  largeur,  et 
ne  laissent  entre  eux  aucun  intervalle,  où  le  dé¬ 
faut  de  compression  amènerait  l’infiltration  et 
la  douleur.  J1  faut  prescrire  le  repos  et  placer 
le  membre  sur  un  coussin  épais,  afin  de  favoriser 
.  la  circulation  veineuse.  La  bande  appliquée;  ne 
doit  pas  faire  souffrir  le  blessé  :  il  faut  l’enlever, 
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dés  que  surviennent  des  douleurs  assez  intenses. . 
Lorsqù'dn  veiiit ,  rendre  ï'iiimobflité  presÿîe  com-  ; 
plète  dans  certains  cas-dZentorse  grave,  il  faut'. 
enyelQEpqr  en  -outre  le  membre  d'une  Qouehe  ■, 
épaisse  d’ouate  et  la- maintenir  avec  une  bande 
roulée  ordinaire. 

Si  la  bande  élastique  est  appliquée  peu  de 
temps  après  la  production  de  l’entorse,  elle  pré¬ 
vient  lé  développement  du 'gonflement  et  des 
douleurs.  Si  lè  chirurgien  n’intervient  que  lofSr 
que- .l’épauchement  et  le,  gonflement  ont  déjà, 
prisde  notables  proportions,  l’application  de  la 
bande,  loin  de  faire  souffrir  le  malade,  amène 
un  soulagement  immédiat.  Deux  à  trois  jours 
de  compression  élastique  suffisent  habituéllément 
pour  faire\dîsparaître  coinplèternént  les  symp¬ 
tômes  visibles,  de  l’entorse.  Il  est.  utile,  pendant 
les  deux  bji  trois,, premiers  jours  du  traitement^; 
de  renouveler  l’application,  de  la  bande  de  caout-  ' 
chouo  une  ou  deux  fois  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  plus  tard,  on  peut  la  laisser  en  place 
pendant  plusieurs  jours.  La  compression  est 
bien  mieux  faite  avec  la  bande  de  caoutcbouc 
qu’avec  le  bandage  ouaté-;  en  effet,  la  bande  élas¬ 
tique,  même  lâchement  appliquée,  ne  cesse  pas 
un  instant  d’exercer  son  action,  jusqu’au  mo- 
mént  où  on  l’enlève,  malgré  la  diminution  de  vo¬ 
lume  des  parties  -comprimées. 

Traitement  des  hernies  chez  les  enfants. 

Ce  traitement  fait  le  sujet  d’une  excellente 
leçon  du  D*’’  de  Saint-Germain  dans  son  livre 
récent  sur  la  chirurgie  des  enfants, (1):  l’au¬ 
teur  fait  remarquer  que  l’âge  des  malades  per¬ 
met  d’obtenir  chez  eux  des  résultats  inconnus 
chez  l’adulte.  ,  , 

La  plus  fréquente  des  hernies  chez  l’enfant  est 
la  HERNEE  OMBILICALE  ;  la  Variété  qu’on  observe 
chez  les  rachitiques,  l'éventration,  est  extrê¬ 
mement  tenace.  Il  n’y  a  qu’un  moyen  un  peu 
efficace  de  s’opposer  à  son  développement  :  c’est 
d’appliquer  une  large  ceinture  ventrière,  élas¬ 
tique,  couvrant  et  comprenant  l’abdomen  depuis 
le  pubis  jusqu’à  l’épigastre,  et  empêchant  la 
masse  intestinale  de  faire  hernie  sur  la  ligne  mé¬ 
diane. 

Quant  à  la  véritable  hernie  ombilicale,  il  ne  faut 
pas  s’abstenir  de  la  traiter  :  c’est  cependant  ce 
que  font  certains  praticiens  objectant  que  les  pe¬ 
tits  nègres  portent  tous  une  hernie  ombilicale,  et 
que  les  nègres  adultes  n’en  ont  pas,  malgré 
l’absence  de  tout  traitement.  N’y  a-t-il  pas  là  un 
privilège  de  la  race  noire,  une  sorte  d’idiosyn¬ 
crasie  ?  Si  l’enfant  a  moins  d’un  an,  il  faut  con¬ 
tinuer  l’usage  du  petit  bandage  de  linge  qui  lui 
a  été  appliqué  à  la  naissance,  aussitôt  après  la 


(1)  Leçons  cliniques  de  l’hôpital  des  Enfants-Ma- 
lades.  Paris  1884. 


lig'ature  du  cordon,, il  e^t  quelquefois  utUe  d’ajqq- 
't'èr  à'^  ce  bandage  un  ,  peiit  tampon  de  ,  charmé 
"qu’ôn  a^pilique  aü  niveau  de  la  cicatrice  omibui- 
bàle,  .  Quand' au  procédé  d'e.la  .bille,  ou  à  celui  de 
la  pétîté  boulette  de  diachylqn,  tenue  elle-m'ênie 
en  place, 'par  une  bande,  de  sparadrap,  M.  de 
Saint-Germain  s’.en  déclare  .grand  partisan.;  il 
leur'  reproche  de  '  détèrrbiher  seulement  sur  la 
peau  dés  enfants  un  érythème' parfois  reb.éllé.  C’est 
lé  même  repfocbe  qu’il'adrésse  aux  bandages  en 
caoutchouc  vulcanisé  ;  il' les  proscrit  surtout  parce 
qu’ils  plissent  très  facilenient,  et  contractent,  par 
leur  contact  permanent  avec  l’urine,  une  odeur 
des  plus  désagréables  et  .une  action  irritante  sur 
les  téguments.  Dès  que  l’enfant  peut  le  suppprtep, 
on  applique  le  bandage  ombilical  dit  eh  gomme 
qui  n’a  d’autre  inconvénient  qué.  de  se  déplacer 
dans  les  grands  mouvements  :  il  faut  avoir  spin 
de  proportionhèr  la  rigidité  du  ressort  à  '  la  fa¬ 
cilité  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  se  pro¬ 
duira  la  hernie.  Le  plus  habituellement,  la  hernie 
ombilicale  est  facilement  réductible  chez  l’enfant 
ét  ne  s’étrangle  jamais. 

La  hernie  crurale  est  d’une  extrême  rareté 
dans  l’enfance,  et  ne  s’observe  guère  que  chez  des 
petites  filles  au-dessus  de  10  ans.  11  importe  de 
se  rappeler,  au  point  de  vue  du  traitement,  les 
deux  faits  suivants  :  la  possibilité  de  confondre 
une  hernie  crurale  avec  une  adénite  développée 
dans  le  pli  de  l’aine  —  la  facilité  avec  laquelle 
s’étrangle  cette  variété  de  hernies.  Dans  les  cinq 
cas  de  hernie  crurale  qu’il  a  observés,  M.  -j^é 
Saint-Gerinain  n’a  cependant  jamais  vu  réfrân- 
glement  se  produire  ;  il  recpmmande  surtppt 
comme  traitement  le  bandage  à  petite  pelote,  . 

La  hernie  inguinale  est,  après  ia  hèrnie  om¬ 
bilicale  la. plus  fréquente  chez  l’enfant,  et  surtout 
chez  les  petits  garçons  ;  elle  s’annonce  par  une 
douleur  sourde  dans  l’aine,  par  des  coliques  var 
gués,  quelquefois  même  par  des  nausées, j  dea 
tendances  syncopales.  Un  examen  mihütieux  est 
nécessaire  pour  constater  l’existence  d’une  her¬ 
nie  :  après  avoir  fait  placer  l’enfant  debout  devant 
soi,  on  s’assure  que  les  deux  testicules  sont  des¬ 
cendus,  puis  on  cherche  à  introduire  le  pulpe  du 
doigt  dans  l’anneau.  Sous  l’influence- du  moindre 
effort,  d’une  douleur  légère,  on  sent  le  petit  chop 
produit  sur  le  doigt  par  l’anse  intestinale  qui 
cherche  à  sortir. 

Il  faut  s’assurer  que  cette  hernie  est  réductible 
cette  réduction  doit  être  franche,  accompagnée  du 
gargouillement  dû  aux  gaz  qui  rentrent  dans  l’ab¬ 
domen.  C’est  grâce  à  un  examen  sérieux  qu’on  ne 
prendra  pas  pour  une  hernie  une  hydrocèle,  un 
kyste  du  cordon  ou  (erreur  plus  fréquente)  un 
testicule  arrêté  à  l’anneau.  Le  diagnostic,  dans 
ce  dernier  cas,  est  des  plus  importants  :  il  im¬ 
porte,  en  effet,  sons  peine  d’atrophie  du  testicule , 
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d«  ne  pas  appliquer  de  bandage  ;  à  un  moment 
donné,  le  testicule  descend  et  entraîne  assez  sou- 
Yent,  après  lui,  une  anse  d’intestin  ;  c’est  à  ce 
moment  que  l’application  du  bandage  est  utile.  Si 
l’enfant  a  moins  d’un  an,  il  faut  proscrire  toute 
espèce  de  bandage,  môme  le  bandage  dit  en  fer 
à  cheval,  en  caoutchouc  Tulcanisé,  se  gonflant  et 
se  dégonflant  à  Yolonté  ;  ce  bandage  ne  maintient 
rien,  mais  écorche  la  peau  des  bourses  au  bout  de 
très  peu  de  temps.  Lorsque  l’enfant  a  atteint  un 
•an,  on  lui  fait  porter  un  petit  bandage  anglais  dit 
en  gomme  ;  comme  il  existe  souvent,  en  môme 
temps,  qu’une  hernie  confirmée,  d’un  côté,  une 
pointe  de  hernie  du  côté  opposé,  il  faut  presque 
toujours  prescrire  un  bandage  inguinal  double, 
qui  tient  infiniment  mieux  que  le  bandage  simple. 
Au  moment  du  lever  de  l’enfant,  on  le  place  ho¬ 
rizontalement  sur  le  dos,  la  tête  basse,  le  bassin 
légèrement  élevé,  les  cuisses  un  peu  fléchies  :  on 
s'assure  que  la  hernie  n’est  point  sortie  ou  on  la 
réduit  par  le  taxis,  si  elle  est  sortie  ;  puis  on  ap¬ 
plique  la  pelote  sur  l’anneau  et  on  boucle  le  ban¬ 
dage.  Pour  s’assurer  que  la  hernie  est  bien  con¬ 
tenue,  on  fait  accroupir  l’enfant  et  on  le  fait 
pousser  comme  pour  aller  à  la  garde-robe.  U 
faut,  pendant  plusieurs  années,  quitter  ce  ban¬ 
dage  chaque  soir  etle  remettre  chaque  matin. 

Si  la  hernie  s’étrangle,  il  faut  essayer  de  la  ré¬ 
duire  par  le  taxis  prolongé,  après  administration 
de  chloroforme.  On  saisit  de  la  main  gauche  la 
hourse  qui  contient  la  hernie  et  on  dispose  ses 
doigts  de  façon  à  serrer  autant  que^^Çossible  lu 
pédicule  de  la  tumeur  :  cette  pression' à  pour  ré¬ 
sultat  de  rendre  aussi  petite  que  possible  la  par¬ 
tie  herniée.  La  main  droite  embrasse  la  tumeur  de 
manière  à  ce  que  les  doigts  environnent  et  compri¬ 
ment  les  parois  de  toutes  parts  ;  le  fond  de  la  tu¬ 
meur  est  appliqué  sur  la  paume  de  la  main,  dont 
la  pression  constante,  mais  douce,  ne  présente 
aucun  danger.  Lorsque  la  hernie  est  réduite,  on 
applique  aussitôt,  àdélaut  de  bandage,  sur  Tori- 
fice  externe  du  canal  inguinal,  un  large  tampon 
de  charpie  qu’on  assujettit  à  l’aide  d’un  spica. 
Lorsque,  dans  certains  cas  fort  rares  chez  l’enfant, 
le  taxis  ne  réussit  pas,  ou  que  l’étranglement  dure 
depuis  trop  longtemps,  il  faut  avoir  recours  à  la 
kélotomie. 
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lia  loi  mnnielpale. 

J’ai  annoncé  dans  le  numéro  du  Concours  médical 
du  7  juin,  que  je  présenterais  aux  membres  du  Cob- 
cours  médical  un  travail  complet  sur  la  nouvelle 
loi  municipale  qui  n’était  pas  encore  paru. 

L’ouvrage  vient  de  paraître  il  y  a  .quelques  jours 
à  la  librairie  Marchai  Billard,  27,  place  Dauphine  à 
Paris.  L’auteur,  M.  Lesouyer,  vice-president  du  Con¬ 
seil  de  préfecture  de  l’Aube,  a  réuni  dans  un  fort 
volume,  grand  format,  le  cornmentaire  de  la  loi 
municipale  du  5  avril  1884,  les  circulaires  ministé¬ 
rielles  postérieures,  les  lois,  décrets,  ordonnances 
demeurés  en  vigueur. 

Cet  ouvrage,  intitulé  manuel  pratique  d'adminis¬ 
tration  communale^  n’est  pas  un  ouvrage  exclusive¬ 
ment  juridique,  il  s’adresse  à  tous  ceux  qui  sont  aux 
prises  avec  l’application  de  la  loi  municipale  aux  cas 
si  nombreux  de  la  pratique.  L’ouvrage  de  M.  Lescuyer 
est  divisé  de  telle  sorte  que  les  recherches,  aidées  par 
une  table  alphabétique  sont  fort  faciles  et  promptes. 

Paul  Coclet. 

Avocat  à  la  Cour  d'appel,  Conseil  judiciaire  du 

Concours  médical. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le, regret  de  faire  part  de  la  mort  d’un 
membre  du  Concours  Médipal  M.  le  docteur  de  Dar- 
vieu  à  Argelès-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées),  décédé 
à  l’àge  de  45  ans. 


Le  Directeur-Gérant:  A.  CEZILLY. 
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BULLETIN  MENSUEL  DES  SYNDICATS 

N»  12.  —  JUILLET  1884 


BULLETIN 


La  question  des  honoraires  à  réclamer  aux  so¬ 
ciétés  d’assurances  contre  les  accidents,-  est  une  de 
celles  qui  ont  le  plus  vivement  attiré  l’attention 
des  Syndicats  médicaux.  Nos  lecteurs  n’ont  pas 
oublié  les  nombreux  comptes-rendus  que  nous 
avons  déjà  publiés,  et  dans  lesquels  nos  confrères 
ont  cherché  à  sauvegarder  les  intérêts  des  mé¬ 
decins,  gravement  compromis  ou  même  complè¬ 
tement  méconnus. 

Les  médecins  du  Havre  n’ont  pas  encore  cru 
devoir  prendre  une  résolution  ferme,  afin  de  pou¬ 
voir  examiner  la  question  dans  tous  ses  détails. 
■On  trouvera  plus  loin  une  décision,  à  cet  , égard, 
qui  est  la  confirmation  des  résolutions  prises  an¬ 
térieurement. 

Nous  appelleronr  aussi  l’attention  de  nos  confrè¬ 
res,  qui  s’occupent  des  rapports  des  Syndicats  avec 
les  sociétés  d’assurances,  sur  les  deux  cdmptes- 


ülédeclns  et  Compagnies  d’assuranees 
sur  les  accidents 

{Extrait  du  bulletin  du  Syndicat  médical  de 
Meurthe-et-Moselle) 

A  la  demande  de  quelques  confrères,  nous  repro¬ 
duisons  une  étude  sur  les  rapports  des  médecins  avec 
les  compagnies  d’assurances  sur  les  accidents,  pré¬ 
sentée  l’an  dernier  à  une  séance  générale  de  notre 
Syndicat,  qui  en  a  voté  les  conclusions  à  l’unanimité. 
Cette  question  est  d’autant  plus  importante  qu’elle 
met  souvent  à  de  dures  épreuves,  non  seulement  nos 
intérêts  matériels,  mais  encore,  et  surtout,  la  dignité 
de  notre  profession. 

Il  y  a  deux  espèces  d’assurances  sur  les  accidents, 
les  individuelles  et  les  collectives.  Dans  ces  derniè¬ 
res,  dont  je  m’occuperai  uniquement,  un  chef  d’indus¬ 
trie  passe  avec  une  compagnie  un  contrat,  en  vertu 
duquel  tout  ouvrier  blessé  pendant  son  travail  doit, 
■  recevoir  une  indemnité  proportionnelle  à  la  durée  de 


rendus  des  Syndicats  de  Senlis  et  de  Oorbeil. 

Signalons  encore,  dans  le  même  ordre  d’idées, 
l’intéressant  article  que  nous  empruntons  au 
Bulletin  n®  8  du  Syndicat  de  Meurthe-et-Moselle, 
et  que  nous  reproduisons  en  feuilleton. 

Le  langage  conciliant  tenu  par  M.  Foville  à  la 
dernière  réunion  de  l’Association  générale,  com¬ 
mence  à  porter  ses  fruits,  et  les  '  questions  les 
plus  irritantes  paraissent  entrer  dans  une  phase 
d’apaisement.  C’est  avec  plaisir  que  nous,  re¬ 
marquons,  lecteurs,  l’entente  survenue  heureu¬ 
sement  entre  l'Association  de  Nancy  et  le  Syn¬ 
dicat  départemental.  La  crise,  qui  avait,  un 
instant,  paru  menaçante,  s’est  dénouée  à  la 
satisfaction  de  tous,  grâce  à  des  concessions  ré¬ 
ciproques.  On  a  compris,  là  comme  ailleurs,  que 
le  bon  accord  entre  nos  deux  institutions  ne  poa— 


l’incapacité  du  travail  ou  au  degré  d’invalidité  perma¬ 
nente  qui  résultent  de  la  blessure.  Les  ouvriers  su¬ 
bissent  une  retenue  obligatoire  sur  leur  salaire,  pour 
constituer  la  prime  de  l’assurance. 

Le  règlement  de  l’indemnité,  pour  chaque  sinistre, 
repose  uniquement  sur  le  diagnostic  d’une  blessure  et 
l’évaluation  de  ses  conséquences,  opérations  qui  relè¬ 
vent  exclusivement  du  domaine  de  l’exercice  de  la 
médecine;  aussi  le  médecin  y  joue-t-il  un  rôle  d’une 
importance  majeure,  et  chaque  accident  entraîne- t-il 
nécessairement  une  expertise,  sans  laquelle  cette  va¬ 
riété  d’assurances  ne  saurait  exister. 

Je  dis  expertise,  car,  quoique  les  compagnies  aient 
une  grande  tendance  à  donner  aux  «  rapports  »  des 
titres  plus. humbles  (certificats,  attestations,  etc.), 
dans  le  but  d’en  diminuer  la  valeur  matérielle,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  qu’elles  s’eh  servent  toujours 
comme  d’éléments  principaux  pour  soutenir  et  enga¬ 
ger  leurs  nombreux  procès  ou  contestations  et  que  la 
responsabilité  du  médecin  y  est  toujours  très  grande. 

Etant  donné  que  ces  compagnies  ont  des  rapports 
obligés  avec  le  médecin,  nous  aMons  voir  comment 
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vait  que  procurer,  au  corps  médical,  de  sérieux 
avantages. 

L’honorable  président,  M.  Démangé,  dit  que 
l’Association  vient  de  traverser  une  crise  pénible 
dont  elle  va  sortir  à  son  honneur.  Il  reconnaît 
que  la  loi  sur  les  Syndicats  donne  à  ceux-ci  des 
moyens  d’action  plus  positifs  que  les  siens,  et 
que,  spontanément,  elle  abandonne  une  partie 
de  son  programme  professionnel  au  jeune  Syn¬ 
dicat  du  département,  qui  a  fait  preuve  de  vita¬ 
lité  et  de  bonne  volonté.  L’Association  locale, 
ajoute-t-il,  est  prête  à  entretenir  avec  lui  des 
rapports  de  cordialité  et  de  bienveillance,  et,  se 
linoitant  enfin  aux  questions  de  l’ordre  le  plus 
élevé,  la  déontologie,  la  moralisation  et  la  bien¬ 
faisance,  elle  est  sûre  de  conserver  toujours  une 
haute,  et  légitime .  infiuence  sur  la  famille  médi¬ 
cale  (1,). 

Ainsi  l’Association  de  Nancy  comprend  main¬ 
tenant  le  rôle  des  deux  ordrés  d’ Associations 
dans  le  sens  que  nous  avons  toujours  indiqué. 
Nous  savons  pertinemment  que  beaucoup  d’autres 
sociétés  locales  sont  décidées  à  se  prononcer  dans 
le  même  sens,  et  nous  applaudissons  des  deux 
mains  à  ces  dispositions  pacifiques  et  bienveil¬ 
lantes. 

Sans  douté,  tous  nos  confrères  ne  verront  pas 
du  même  œil  ce  revirement  d’opinion.  Quelques- 
uns  ont  paru  craindre  l’absorption  des  Syndi¬ 
cats  par  l’Association  :  crainte  absolument  chi¬ 
mérique,  à  notre  avis,  les  deux  sociétés  étant 

(1)  Bulletin  du  Syndicat  de  Meurthe-et-Moselle. 


régies  par  une  législation  différente.  D’ailleurs, 
les  Syndicats  ne  sont-ils  pas  en  possession  exclu¬ 
sive  du  dtoit  dénommer  les  membres  de  leurs 
bureaux  et,  par  conséquent,  de  diriger  leurs- 
études  et  leurs  débats  dans  le  sens  qui  leur  con¬ 
viendra  le  mieux  ? 

En  changeant  souvent  les  membres  des  bu¬ 
reaux,  ils  éviteront,  d’une  manière  certaine,  la 
création  d’une  sorte  d’aristocratie  qui  pourrait 
mettre  obstacle  à  la  poursuite  de  travaux  féconds . 
Le  roulement  qu’ils  auront  assuré  sera  la  meil¬ 
leure  sauvegarde  de  leur  indépendance. 

11  ne  faudrait  pas  cependant  pousser  ces  ten¬ 
dances  jusqu’à  l’exagération  et  faire,  tous  les 
ans,  maison  neuve.  Dans  un  certain  nombre  de 
Syndicats,  il  y  a  des  hommes  dont  le  dévouement 
et  l’activité  sont  tels  qu’on  pourrait  difficilement  ■ 
les  remplacer  ;  et  cependant,  si  on  appliquait 
dans  toute  sa  rigueur  le  principe  des  mutations 
fréquentes,  on  serait  dans  la  nécessité  de  se  pas¬ 
ser  des  services  qu’ils  pourront  rendreJ  Mais, 
si  d’autre  part,  les  renouvellements  sont  fréquents, 
ils  ne  manqueront  .pas  d’être  rappelés  ,  par  leurs 
confrères,  aussitôt  que  les  réglements  le  permet¬ 
tront.  Dès  lors,  il  n’y  aura  pas  à  craindre  un 
temps  d’arrêt  réellement  préjudiciable. 

Voilà  ce  qui  assurera  l’indépendance  des  Syn¬ 
dicats  à  l’égard  de  toutes  les  autres  formes  d’As¬ 
sociation,  quelles  qu’elles  puissent  être. 

Aussi,  on  nous  permettra  de  ne  pas  approuver, 
dans  toute  sa  teneur,  les  résolutions  prises  par 
le  Syndicat  de  la  vallée  de  l’Aisne  que,  nous  ré¬ 


elles  se  conduisent  à  l’égard  de  cet  auxiliaire  indis-  , 
pensable., 

Ma.is  d’abord,  remarquons  que,  pour  chaque  sinis¬ 
tre,  il  y  a  un  blessé  à  soigner  et  une  blessure  à  èxper-  ^ 
tiser,  une  mission  pour  un  médecin  traitant  et  une 
autre  pour. un  médecin  expert,  et  que  toutes  deux  sont 
souvent  très  délicates  à  concilier.  Il  y  a  là,  en  effet, 
deux  intérêts  directement  ■  opposés  :  celui  du  blessé, 
qui  tient  à  être  indemnisé  le  plus  largement  possible, 
et  celui  de  la  compagnie,  qui  tient  à  limiter  stricte¬ 
ment  cette  indemnité  aux  conséquences  exclusives'de 
la  blessure.  Or,,  rien  n’est  fréquent  comme  les  com¬ 
plications  qui  laissent  une  marge  très  large  aux  appré¬ 
ciations  approximatives  dans  lesquelles  l'un  quelcon¬ 
que  de  ces  intérêts  pourra  se  croire  lésé.  • 

Toutes  les  différences  des  rapports  des  diverses 
compagnies  avec  lés  médecins  reposent  sur  cette  dis- 
.tinction  des  deux  rôles  de  médecin  traitant  et  expert, 
suivant:  1“  qu’elles;  ne  rétribuent  ni  l’un  ni  l’autre; 
2“  qu’elles. n’en  rétribuent. qu’un  seul;' ou  3*  qu’elles 
les  paient  tous  deux. 

1“  Dans  le  premier  cas  (Compagnie  suisse  de  Win- 


terthur.  Royale  belge.  Caisse  paternelle,  .etc.),,  la 
compagnie  ne,  désigne,  n’impose,  ni  ne  paie  aucun 
médecin  ;  elle  laisse  à  ses  assurés  la  liberté  du  choix 
de  celui  qui  les  soignera  ;  seulement,  comme ,  elle  ne 
peut  se  passer  de  renseignements,  elle  inscrit  dans 
ses  polices  une  clause  en  vertu  de  laquelle  nul  ne  sera 
admis  à  recevoir 'd’indemnité,  s’il  ne  fournit,  à  ses 
frais,  une  attestation  du  médecin. qui  le  soigne,  ren¬ 
fermant,  sur  son  état,  tous  les  détails  qu’il  ilui  plaira 
d’exiger. 

Pour  la  compagnie,  le  procédé  entraîne  une  double 
conséquence.  La  première  est  l’économie,  .des  frais 
d’expertise,  ce  qui  explique  Tâpreté  .avec  lequel  ce 
système  est  défendu.  En  second  lieu,  comme;  elle  ac¬ 
cepte  indistinctement  la  signature  de  tous  les  méde¬ 
cins,  elle  est  amenée  à  leur  supposer  à' tous  le  mini¬ 
mum  de  valeur  possible  et  à  exiger  des  renseignements 
assez  nombreux  et  assez  précis  pour  . pouvoir  juger 
elle-même  la .  situation  ;  aussi  ces  soi-disant^atteste- 
tions  ont- elles  laforme  d’un  questionnaire. compliqué, 
qu’elle  refuse  obstinément,  tant  que  les  réponses,  ne 
lui  paraissent  pas  assez  çomplètes  ni  assez  pr^iaeSr 
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produisons  plus  loin,  Néanmoins,,  cette:  réserve 
faitS)  nous  le  donnons  tel  qu’il  nous  est  parvenu, 
parce  que  nous  considérons  que  dans  le  (7o»ico«rs, 
çfùi  est  une  tribune  ouverte  à  tous  ceux  qui  s’oc-- 
cupent  des  intérêts  professionnels,., cAacMn  garde 
la  responsabilité  absolue  et  personnelle  Aes 
travaux  qu’il  a  signés.  Nous  disons  ceci  pour  ré¬ 


pondre  à  certains  confrères  très  honorables,  et 
,  dont  nous  respectons  les  convictions  intimes, 

'  mais  qui  ont  paru  se  scandaliser  de  certaines 
;  théories  qu’ils  ont  cru  rencontrer  dans  quelques 
!  phrases  publiées  d'ans  le  biilletin. 

Ad.  B.-Dülaürier. 


TRAVAÜX  DES  SYNDICATS 


Syndicat  médical  dn  Havre. 

Séance  du  22  février  1884, ‘présidence  deM.  Gihert. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/4; 

Membres  présents  : 

M.  Bauton,  Chauvel,  Ferrand,  Gibert,  Grivot- 
Grandcourt,  Guilmin,  Lafaurie,  Gérard-Laurent, 
Lausier,  Lecadre,  Le  Cam,  lîe  Gad,  Le  Mercier, 
De  Lignerolles,  Lorentz,  Margueritte,  Maze,  Perri- 
chot,  Fiaseki,  Roger. 

Le  procès-verbal'  de  la  dernière  séance  est  adopté, 
après  lecture  faite  par  le  secrétaire. 

M.  le  Président  annonce  que  le  travail  sur  le  certi¬ 
ficat  post  mortem  à  délivrer  aux  assurés  sur  la  vie 
est  achevé.  Il  est  divisé  entrois  parties  ;  une  première, 
adoptant  la  négative,  rédigée  par  M.  Chauvel;  une 
autre,  rédigée  par  M.  Margueritte,  se  prononçant 
pour  l’affirmative  ou  tout  au  moins  pour  l’eiltière 
liberté  d’action  du  médecin;  une  troisième,  enfin, 
dans  laquelle  M.  Gibert  fait  l’historique  de  la  question 
soulevée  au  Havre.  —  Le  Président  transmettra  ce 
triple  travail  à  la  société  de  Médecine  légale  de  Paris, 


et  lui  demandera  de  le  discuter  à  la  date  la  plus 
rapprochée. 

Suivant  le  vœu  émis  par  la  Chambre  syndicale  et 
adopté  par  le  Syndicat,  le  Président  demandera  l’in¬ 
sertion  de  ce  travail  dans  le  <  Concours  Médical.  > 
Mais,  cette  publication  pouvant  souffrir  quelques  re¬ 
tards,  MM.  Gibert  et  Chauvel  ont  pris  la  décision  de 
faire  imprimer  le  rapport  à  leurs  frais  et  de  le  trans¬ 
mettre  aux  principaux  syndicats  médicaux,  pour  que 
cette  importante  question  puisse  être  mise  à  l’étude 
presque  en  même  temps  dans  tous  les  départements. 

Le  secrétaire  lit  un  travail  qu’il  a  fait  sur  la  pro¬ 
position  de  M.  Maze,  au  feujet  du  certificat  à  délivrer 
aux  nourrices  par  le  Médecin  Inspecteur  des  enfants 
du  premier  âge.  r,a  conclusion  adoptée  par  le  Syn¬ 
dicat  est  celle-ci  :  Le  Médecin-Inspecteur  reste,  par¬ 
faitement  dans  son  droit  en  faisant  payer  le  certificat 
aux  nourrices.  Si  celles-ci  se  plaignent,  et  si  le 
Comité  départemental  leur  donne  raison,  le  Syndicat 
pourra  intervenir.  Mais,  comme  certains  médecins 
inspecteurs  font  payer  le  certificat  alors  que  les 
autres  le  délivrent  gratuitement,  il  serait  bon  qu’ils 
s’entendissent  au  préalable  pour  adopter,  dans  l’arron- 


Quant  au  médecin,  qni  n’a  reçu  aucun  mandat  de 
la  compagnie,  et  qui  est  lié  envers  son  client  par  tous 
ses  devoirs  de  médecin  traitant,  il  est  facile  de  pré¬ 
voir  que  ce  système  lui  crée  une  situation  inaccepta¬ 
ble,  parce  qu’il  met  en  péril  à  chaque  instant  sa  répu¬ 
tation,  son  honneur,  la  dignité  de  la  profession  et  que, 
la  plupart  du  temps,  il  constitue  nue  simple  duperie 
au  point  de  vue  de  ses  intérêts  matériels. 

En  effet,  le  médecin  traitant  est  rigoureusement 
tenu,  soit  de  violer  le  secret  médical  au  profit  exclusif 
d’une  compagnie  qu’il  ne  connaît  pas  et  contre  l’in¬ 
térêt  de  son  client,  puisque  toute  révélation  de  com¬ 
plication  étrangère  à.  la  blessure  n’a  d’autre  but  que 
de  faire  diminuer  l’indemnité  ;  soit,  s’il  se  refuse  à 
cette  étrange  obligation,  d’accepter  la  responsabilité 
morale  de  la  privation  absolue  d’indemnité  pour  son 
malade. 

Et  qtt’on  n;e  croie  pas  que  lès  faits  où  la  question 
du  secret  se  pose,  soient  de  rares  exceptions  ;  ils  sont 
au  contraire  très  fréquents,'  et  elle  y  est  d’autant  ' 
plus  grave,  qu’ici  elle  ést  toujours  doublée  d’une  : 
question  d’argent.  i 


Tantôt  c’est  un  accident  qui  frappe  un  malheureux 
atteint  d’une  affection  grave  au  début,  tuberculose, 
cancer,  etc.  La  blessure  a  été  longue  à  guérir,  la  com¬ 
pagnie  a  remarqué  cette  durée  anormale,  et  le  mé¬ 
decin  traitant  se  trouve  en  face  de  cette  question,  que 
je  copie  textuellement  :  «  Le  jour  de  l’accident,  le 
malade  jouissait-il  d’une  bonne  santé  et  était-il  par¬ 
faitement  capable  de  vaquer  à  ses  occupations  ?  Sinon 
de  quelle  maladie  était-il  affecté  ?  »  — Si  le  médecin 
refuse  de  répondre  à  cette  question,  comme  c’est  son 
devoir,  la  compagnie  refuse  toute  indemnité  et  motive 
sa  décision  par  la  conduite  du  médecin  qui  aura  à 
s’en  expliquer  avec  l’ouvrier.  Notons  bien  que  la 
société  refuse  toute  indication  vague.  S’il  nie  la  ma¬ 
ladie  préexistante,  la  compagnie  fera  des  réserves 
sur  la  longueur  du  traitement  et  soupçonnera  le  mé¬ 
decin  d’incapacité  ou  de  complicité  d’une  fraude. 
Enfin,  s’il  révèle  la  vérité,  son  client  se  verra  privé, 
'sans  savoir  pourquoi,  d’une  partie  de  l’indemnité  sur 
laquelle  il  comptait  ;  il  protestera  et  on  lui  appren¬ 
dra,  soit  indirectement,  soit  en  plein  tribunal,  que 
son  médecin  traitant  a  écrit  et  signé  qu’il  était  phthi- 
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dissement,  ou  tout  au  moius  dans  la  yille  du  Havre, 
une  règle  uniforme  de  conduite.  Le  syndicat  tirerait 
de  cette  entente  une  influence  plus  grande  en  cas  de 
réclamation. 

Le  Président  donne  lecture  d’une  lettre  adressée  à 
MM.  Belot,  Le  Gâd,  de  Lignerolles  et  Maze  par  M. 
le  sous-préfet  du  Havre  et  leur  demandant  de  se 
charger,  outre  le  service  de  vaccination,  qu’ils  font 
déjà,  des  services  ci-après  ;  Inspection  sanitaire  des 
Ecoles  ;  —  Protection  des  enfants  du  premie  âge;  — 
Visite  des  enfants  assistés.  —  Il  n’est  pas  question, 
dans  cette  lettre,  de  rétribuer  les  médecins  pour  ces 
diverses  fonctions,  qui,  bien  certainement,  dans  l’es¬ 
prit  du  Préfet,  seraient  absolument  gratuites. 

M.  Belot  a  décliné  la  demande.  M.  Drouet,  Le  Gad, 
de  Lignerolles  et  Maze  ont  fait  remarquer  au  Sous- 
Préfet  que  la  visite  sanitaire  des  écoles  est  faite  au 
Havre  par  les  médecins  du  Bureau  municipal  d’Hy- 
giène,  que  le  service  de  Protection  des  enfants  du 
premier  âge  est  assuré  dans  tout  le  département,  et 
lui  ont  demandé  en  quoi  consisterait  le  service  des 
enfants  assistés  et  quels  seraient  les  émoluments  qui 
leur  seraient  attribués. 

Ces  deux  lettres  seront  autographiées  et  envoyées 
aux  médecins  de  l’arrondissement  pour  les  mettre  en 
garde  contre  cette  manière  d’organiser  gratuitement 
la  médecine,  publique  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  car  il  est  de  toute  évidence  que  la  même 
requête  a  dû  être  faite  aux  différents  médecins  vacci¬ 
nateurs  du  département.  Le  «  Cœicours  Médical  » 
a  inséré  les  deux  lettres. 

Répondant  à  une  demande  de  quelques  membres, 
M.  le  Président  annonce  que  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  sur  la  vie  paient,  depuis  le  1er  janvier,  20 
francs  le  certificat  médical  exigé  des  contractants, 
et  que,  depuis  le  1er  janvier  aussi,  tout  médecin,  ap¬ 
pelé  la  nuit  pour  prêter  aide  à  une  sage-femme  ou 
faire  un  accouchement,  a  droit  à  un  bon  de  vingt 
francs,  au  lieu  de  la  visite  ordinaire  de  nuit. 


i  '  Le  Président  de  la  Société  coopérative  dé  secoure  . 
I  des  Chambres  syndicales  dù  Havre  deinanîié  si  le  oeiw 
'■  tificat  médical' eMgé  des, ^ca,ndidats  à  l’admission  doit 
I  toujours  être,  fait  sur  ^papier  timbré  et  ne-  pourrait 
'  l'être  sur  papier  libre!  La  Chambre  Syndicale  est 
chargée  d’étudier  la  question. 

M.  Le  Gad  émet  le  vœu  que  le  Syndicat  intervienne' 
auprès  des  Compagnies  d’assurances  contre  les  acci¬ 
dents  afin  d’obtenir  qu’elles  paient  toute  visite  ou 
consultation  faite  eu  dehors  de  celles  qui  ont  pour 
objet  de  constater  l’accident  ou  de  déclarer  la  gué- 

M.  le  Président  fait  remarquer  que,  dans  la  séance 
du  27  juin  1883,'  le  Syndicat,  saisi  d’une  demande 
analogue,  avait  décidé  de  ne  pas  la  mettre  à  l’ordre 
du  jour  avant  le  délai  d’un  an.  C’est  qu’en  effet  la 
question  est  grosse  de  difficultés,  et  ce  n’est  qu’en 
toute  connaissance  de  cause  que  le  Syndicat  devra  la 
discuter.  M.  Gibert  propose  en  même  temps  que  les 
divers  médecins  des  Compagnies  contre  les  accidents 
se  réunissent  et  chargent  l’un  d’eux  de  faire,  sur  ce 
sujet,  un  travail  minutieux  et  approfondi,  que  la 
Chambre  Syndicale  étudiera  à  son  tour,  et  qui  sera 
mis  à  l’ordre  du  jour  à  ce  moment  seulement,  c’est- 
à-dire  lorsque  la  discussion  aura  chance  d’ aboutir: 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  ij4. 

Le  Secrétaire,  D”  Lobentz. 


Séance  du  30  avril  1884. 

PRÉSIDENCE  DE  M. .  GIBEET.  . 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/4. 

Membres  présents  : 

MM.  Chauvel,  Denouette,  Gibert,  Grivot-Grand- 
court,  Guilmin,  Lafaurie,  Laurent-Gérard,  Lecadre,  Le 


sique  ou  cancéreux.  Donc,  pas  de  solution  franche¬ 
ment  honorable,  de  quelque  manière  qu’on  envisage  la 
question. 

Plus  souvent  encore,  il  s’agit  de  blessés  dont  l’in-  . 
capacité  de  travail  est  allongée  par  une  maladie  in¬ 
tercurrente  quelconque.  L’ouvrier  ne  manque  jamais 
de  prier  le  médecin  de  n’en  rien  dire  à  la  compagnie 
qui  diminuerait  l’indemnité.  Quelquefois  la  nature 
même  de  l’affection  impose  le  secret  (syphilis  conju¬ 
gale),  etc.  Le  médecin  doit  répondre,  sous  peine  de 
priver  son  client  de  toute  indemnité,  à  la  question 
suivante  ;  «  Est-il  survenu,  depuis  le  jour  du  sinistre, 
«  des  maladies  n’ayant  aucun  rapport  avec  .  la  bles- 
«  sure  qui  en  a  été  la  suite,  ou  des  circonstances 
«quelconques  qui  aient  aggravé  les  conséquences  de 
«  cette  blessure?  En  cas  d’affirmative,  dans  quelle 
«étendue?»  Même  piège,  même  embarras  que  plus 
haut.  Si  la  réponse  est  nulle  ou  peu  précise,  point 
d’indemnité  ;  si  le  médecin  nie  l’existence  d’une  com¬ 
plication,  la  compagnie  l’accusera  d’incapacité  eu  de 
complicité  d’une  fraude  ;  s’il  dit  la  vérité,  le  blessé 
ou  son  avocat  accusera  le  médecin  d’avoir  manqué  au 


,  plus  sacré  de  ses  devoirs  professionnels  et  d’avoir  ou- 
.blié  l’article  37^  du  Code  pénal. 

La  situation  du  médecin  qui  veut  réclamer  des  ho¬ 
noraires  pour  les  rapports  est  aussi  fausse  que  quand 
il  s’agissait  de  leur  rédaction.  Les  polices  d’assu¬ 
rances  les  passent  absolument  sous  silence.  Les 
compagnies  refusent  de  les  payer,  simplement  parce 
qu’elles  ne  s’y  sont  pas  formellement  engagées  dans 
leurs  contrats,et  renvoient  le  médecin  à  l’assuré.  Celui- 
ci  refuse  également,  parce  que  c’est  une  charge  que 
sa  police  d’assurance  ne  lui  impose  pas.  il  ne  com¬ 
prend  pas  qu’on  lui  réclame  les  frais  de  rapport 
aussi  indispensables  à  l’existence  des  compagnies 
que  leurs  bureaux  d’agence  ;  rapports  qui  sont  im¬ 
posés  par  elles  et  dressés  plutôt  contre  lui  que  pour 
lui.  Enfin  il  ne  voit  rien  dans  sa  police  qui  empêche 
la  compagnie  de  payer  le  fonctionnement  de  l’un  de 
ses  rouages  essentiels.  Voilà  l’équivoque,  la  source 
de  perpétuelles  contestations  où  nos  intérêts  suc¬ 
combent  presque  toujours.  Aussi  sont-ils  bien  rares 
les  médécins  qui  n’ont  pas  renoncé  à  ces  honoraires, 
soit  par  lassitude  des  récriminations,  soit  qu’ils  y 
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Cam,  Lecène,  Le  Mercier,  Lorentz,  Margueritte,  Pia- 
secki,  Roger. 

Absent  excusé  :  M.  Maze. 

lie  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté . 

Le  président  fait  part  de  la  candidature  du  D>’  Ga- 
vinzel,  au  titre'  de  membre  du  syndicat.  M.  Gavinzel, 
qui  n’exerce  pas  en  ce  moment,  habite  le  Havre  depuis 
plus  d’un  an.  Il  remplit  donc  toutes  les  conditions 
exigées  par  le  l’èglement,  et  son  admission  est  votée 
à  l’unanimité. 

Le  Président  annonce  que  la  Chambre  syndicale, 
appelée  à  décider  si  le  certificat  de  santé  à  fournir 
par  les  postulants  à  la  Société  coopérative  de  Pré¬ 
voyance  des  Chambres  syndicales  ouvrières,  devait 
être  soumis  au  timbre,  s’est  pirononcée  dans  le  sens 
suivant  : 

La  Société  possède  des  feuilles  d’admission  impri¬ 
mées.  Il  suffira  au  médecin  d’écrire  au  bas  de  ces 
feuilles,  soit  «  Bon  pour  l'admission,  »  soit  une 
courte  phrase  indiquant  que  le  postulant  n’est  atteint 
d’aucune  maladie  chronique. 

Dans  ces  conditions,  le  certificat  médical,  délivré 
pour  une  société  de  secours  mutuels,  n’exige  pas  le 
timbre. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  d’une  lettre  par 
laquelle  cette  même  société  coopérative  déclare  qu'elle 
ne  s’engage  à  payer  que  les  visites  faites  à  ses  mem¬ 
bres  et  inscrites  sur  la  feuille  délivrée  ad  hoc,  — 
C’est  à  nous  d’exiger  cette  feuille  des  malades. 

Le  Secrétaire  annonce  qu’il  a  fait  part  au  Président 
de  la  Société  de  secours  mutuels  des  coiffeurs  du  tarif 
des  honoraires,  tel  qu’il  a  été  établi  par  le  Syndicat 
pour  les  Sociétés  de  même  genre.  Il  est  bien  entendu 
que  les  chiffres  fixés  sont  des  chiffres  minima,  et  que 
les  honoraires  varieront  suivant  la  situation  du  socié¬ 
taire,  et  suivant  les  distances  ou  la  nature  de  la  visite_ 

Le  Président  donne  lecture,  au  nom  de  M.  Maze, 
de  la  lettre  adressée  au  sous-préfet  par  MM.  Drouet, 
Le  Gad,  de  Lignerollez  et  Maze,  et  demandant  qu’il 


leur  soit  attribué,  ■  pour  les  Enîants-assistéç, .  deux 
francs  par  visite,  de  quelque  nature  qu’elle  soit,  — 
et  dix  francs  pour  chaque  visite  sanitaire  des  écoles. 

Le  Président  prie  l’Assemblée  de  désigner  celui  de 
ses  membres  qui  sera,  chargé  de  faire  une  étude .  des 
Compagnies  d’assurances  ’çpntre  les  accidents.  Ce., 
n’est  qu' après  la  lecture  et  la  dicussion  de  ce  travail 
que  le  syndicat  pourra ’cohhaîtrè  à  fond  cette  ques¬ 
tion,  qui  est  à  l’ordre  du  jour  de  presque  toutes  les 
séances,  et  décider,  s’il  y  a  lieu,  de  demander  une 
augmentation  d’honoraires  pour  les  médecins  de  ces 
Compagnies.  ‘  ' 

M.  Roger  est  désigné,  à- l’unanimité, -pour  rédiger 
ee  travail. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

Le  Secrétaire,  D’’  Lorentz. 


Syndicat  médical  du  l’Orne. 

Nous  extrayons  des  statuts  du  syndicat  de  l’Orne 
les  articles  2  et  3  qui  peuvent  intéresser  nos  lecteurs, 
ainsi  que  le  chapitre  IV  qui  a  trait  au  recouvrement 
des  honoraires. 

Art.  II.  —  Les  membres  de  la  Chambre  syndicale 
dont  les  fonctions  sont  gratuites,  et  commencent  le  1*^ 
janvier  de  chaque  année,  seront  nommés  en  réunion 
générale,  au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents.  Si,  au  premier  et  au  second 
tour  de  scrutin,  jl  n’y  a  pas  de  majorité  absolue,, 
au  troisième  tour,  la  majorRé  relative  sufiSra. 

Art.  111. —  Ce  renouvellement  du  bureau  se  fei’a 
partiellenaent  tous  les  ans  et  de  la  façon  suivante  : 
le  Président  et  le,  Secrétaire-Trés  orier  cesseront  leur  s 
fonctions  à  l’expiration  de  l’année  ;  ils  seront  rem¬ 
placés  par  les  Assesseurs  et  ne  seront  pas  rééligibles 
pendant  un  an.  Le  plus  âgé  des  Assesseurs  deviendra 


aient  été  contraints  pour  conserver  une  situation  sou¬ 
vent  importante  de  médecin  du  personnel  d’une  in¬ 
dustrie. 

Remarquons  enfin  que  si  les  compagnies  compre¬ 
naient  bien  leurs  intérêts,  elles  abandonneraient  bien 
vite  un  système  en  vertu  duquel  un  médecin  ne  peut, 
sans  blesser  sa  conscience,  les  renseigner  sur  ce 
qui  les  intéresse  le  plus,  c’est-à-dire  sur  les  compli¬ 
cations  des  blessures  ;  je  dirai  même  qu’elles  réali¬ 
seraient  d’importantes  économies  en  chargeant  un 
médecin  expert  de  leurs  intérêts  ;  parce  que  le  méde¬ 
cin  exclusivement  traitant,  dans  tous  les  cas  où  une 
évaluation  approximative  est  possible,  n’a  aucune 
raison  de  refuser  de  favoriseï-,  autant  que  faire  se 
peut,  le  blessé  son  client,  et  n’a  pas  à  s'occuper  des 
intérêts  d’une  compagnie  qui  ne  s’occupe  pas  de  lui. 

2®  Dans  le  second  cas,  système  adopté  par  la  ma¬ 
jorité  des  assurances  françaises,  la  compagnie  choisit 
et  nomme  un  médecin  pour  chaque  région.  Elle  le  ré¬ 
tribue,  lui  donne  des  instructions  spéciales  et  le 
charge  de  la  renseigner  sur  chaque  sinistre,  c’est-à- 
dire  de  faire  le  diagnostic,  quelquefois  d’étudier  l’é- 


tiôlogie  ;  de  déterminer  la  durée  de  l’incapacité  de 
travail  et  le  degré  de  l’influence,  sur  cette  dernière,  de 
toute  cause  étrangère  à  la  blessure.  A  l’inverse  de  ce 
qui  précède,  tout  ici  est  acceptable  et  honorable  ;  le 
médecin  a  une  mission  expresse,  acceptée  librement 
et  qu’il  peut  remplir  en  conscience.  Seulement,  dans 
le  cas  où  il  serait  appelé  à  soigner  un  blessé  assuré, 
il  doit  lui  faire  connaître  tout  d’abord  ses  obligations 
envers  la  compagnie  et  le  mettre  à  même  d’accepter 
ou  de  refuser  des  soins  dans  cette  condition  spéciale. 

3»  Dans  le  troisième  cas,  la  compagnie  paie  les 
honoraires  d’expertise  et  de  soins  médicaux.  Le  mé¬ 
decin-expert  est  désigné  comme  médecin  traitant.  Le 
blessé  n’a  pas  de  médecin,  il  a  accepté  d’être  soigné 
par  le  médecin  choisi  et  rétribué  par  la  compagnie. 
Ce  qui  rend  ici  la  situation  du  médecin  honorable, 
quoique  souvent  délicate,  c’est  que  les  médecins  dé¬ 
signés  par  les  compagnies  n’ont  jamais  à  répondré  à 
ces  questionnaires  compliqués  si  dangereux  à  rem¬ 
plir;  une  simple  indication  d’une  cause,  étrangère,  la 
mention;  «  cause  constitutionnelle,  »  par  exemple, 
sulBt,et,  s’il  est  indispensable  d’avoir  des  détails  plus 
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Président  et,  le  plusjeune,  Secrétaire-Trésorier.  Deux 
nouveaux  Assesseurs  seront  élus.  ' 

Recouvrement  des  honoraires. 

L’article  2272  du  code  civil  est  ainsi  conçu  :«  L’ac¬ 
tion  des  médecins,  chirurgiens,  etc.,  pop  leurs  vi¬ 
sites,  opérations,  médicaments,  se  prescrit  par  un 
an.» 

En  conséquence  ; 

Abt.  premier.  —  Les;  honoraires  seront  récla¬ 
més  au  moins  tous  les  ans. 

Abt.  II.  —  A  cet  eflFet,  des  lettres  d’avis  seront 
adressées  au  client  par  tous  les  membres  du  syndicat. 
Voici  les  formules  conseillées  : 

Fobmule  N®  1 

Le  188  . 

M 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  à  l’occasion  de 
la  fin  de  l’année  (ou  du  semestre)  la  note  de  mes  ho  - 
noraires,  s’élevant  à  la  sommé  de . pour  les 


soins  donnés  à . pendant  l'année. 

Recevez,  M  ■  ,  l’assurance  de  mon  dévoue¬ 

ment. 


Abt.  III.  —  Dans  le  cas  où  une  première  réclama- 
mation  serait  sans  résultat,  une  lettre  de  rappel, 
sera  envoyée  dans  le  mois  suivant,  et  ainsi  conçue  : 

Le  188  . 

M 

J’ai  l’honneur  de  vous  rappeler  (ou  de  vous  infor¬ 
mer)  que  mes  honoraires,  pour  soins  donnés  jusqu’à 
ce  jour,  sont  de . 

Dans  le  cas  où  vous  laisseriez  cette  lettre  sans  ré¬ 
ponse,  pour  vous  éviter  tout  déplacement,  j’en  ferai 

■toucher  le  montant  par  la  poste  le . du  mois 

prochain. 

Veuillez,  M  ,  agréer  mes  salutations. 


Syndicat  médical  de  l’arrondissement' 
de  CorWeii. 

Corbéil,  le  17  juin  1884.  . 

Monsieur  et  honoré  eonfrère. 

Dans  sa  séance  du  15  juin,  le  bureau  du  Syndicat 
médical  de  l’arrondissement  de  Corbeil  s’est  occupé 
de  régler  les  rapports  des  médecins  aveC'  les  compa¬ 
gnies  d’assurance  et  a  formulé  le  programme  suivant 
qui  a  été  envoyé  aux  directeurs  de  compagnies. 

Le  prix  uniforme  de  10  fr.  est  fixé  pour  le  double 
çertiflçet  exigé  par  Içs  compagnies,,  soit  5  fr.  pour 
le  certificat  de  constatation  et  5  fr.  pour  le  certificat 
dp  guérison..  Toutes  les  fois  que  la  délivrance  d’un 
de  ces  certificats  exige  un  certain  déplacement,  1 
est  perçu,  en  sus  des  10  fr.  mentionnés  ci-dessus, 
J  .fr.  par  kilomètre,  conformément  au  tarif  minimum 
adopté  par  le  Syndicat. 

Les  menus  soins  pour  blessures  légères  sont  don¬ 
nés  gratuitement  par,  le  médecin  dans  son  cabinet. 

Tout  accident  grave  (fracture,  luxation,  plaie  pro¬ 
fonde,  etc.)  est  à  la  charge  du  blessé;  et  les  compa¬ 
gnies  sont  priées  d’en  avertir  formellement  les  inté¬ 
ressés  dans  un  article  des  statuts. 

Cependant,  pour  le  soin  de  ces  accidents,  des  ar¬ 
rangements  pourront-être  pris  avec  les  compagnies 
d'assurances  wMtKcWes,  toujours  en  se  conformant 
au  tarif  minimum  du  Syndicat. 

Tous  les  médecins  de  l’arrondissement  adhérant 
aux  conventions  faites  par  le  Syndicat,  les  certificats 
sont  délivrés  au  choix  des  blessés  par  l’un  quelconque 
des  confrères  syndiqués. 

Ces  propositions,  qui  marquent  un  si  grand  progrès 
sur  l’ancien  état  de  choses,  seront  certainement  ac¬ 
ceptées.  Déjà,  le  directeui  d’une  compagnie  d’assu¬ 
rances  mutuelles  a  fait  acte  d'adhésion. 

Dans  la  même  séance  du  15  juin,  répondant  à  l’ap¬ 
pel  de  votre  excellent  j  ournal,  le  Concours,  le  bureau 


précis,  c’est  l’affaire  d’une  nouvelle  expertise  faite  le 
plus  souvent  par  un  autre  médecin. 

En  résumé,  il  n’y  a  qu’un  système  absolument  inac¬ 
ceptable  :  c’est  le  premier;  les  deux  autres  peuvent 
se  concilier  avec  les  devoirs  et  les  intérêts  profes¬ 
sionnels.  Néanmoins,  dans  les  trois  cas,  il  y  a  matière 
à  intervention  des  Syndicats  médicaux. 

Dans  le  second  et  le  dernier,  les  Syndicats  doivent 
fixer  le  chiffre  minimum  des  expertises  et  des  hono¬ 
raires  pour  les  soins  chirurgicaux,  parce  que  les  ta¬ 
rifs  des  compagnies  sont  souvent  loin  d’être  satisfai¬ 
sants. 

Pour  le  premier  cas,  la  dignité,  la  morale  profes¬ 
sionnelles  nous  imposent,  rigoureusement  de  nous 
refuser  à  ce  qu’il  exige  de  nous.  Aussi  avons-nous 
l’honneur  de  proposer  l’admission  et  la  stricte  exé- 
oution  de  la  décision  suivante  : 

Le  Syndicat  de  Mbubthe-bt-Moselle, 

Considérant  : 

1®  Que  nulle  transaction  ne  peut  mitiger  la  stricte 
exécution  de  l’article  378  du  Code  pénal  sur  le  secret 
médical; 


2“  Que  la  dignité  professionnelle,  au  sujet  de  la¬ 
quelle  il  refuse  toute  discussion,  impose  au  médecin 
de  ne  rien  révéler  de  ce  qu'il  apprend  en  donnant  les 
soins  aux  malades  et  aux  blessés,  même  avec  le  con¬ 
sentement  de  ces  derniers  ; 

3®  Qu’au  cas  particulier  de  blessés  assurés  sur  les 
accidents,  un  médecin  exclnsivement  traitant  ne  peut 
représenter  en  même  temps  les  intérêts  opposés  des 
blessés  et  des  compagnies  d’assurances,  sans  s'expo¬ 
ser  à  voir,  dans  les  cas  litigieux,  son  témoignage  écrit 
ou  oral  invoqué  contre  le  blessé  dont  il  trahirait  ainsi 
la  confiance; 

Déclare  ; 

lo  Que  le  médecin,  traitant  un  blessé  assuré  sur  les 
accidents,  lui  refusera  tout  certificat  contenant  autre 
chose  que  l’énonciation  pure  et  simple  de  son  dia¬ 
gnostic  et  la  durée  de  l’incapacité  de  travail  due  à 
l’affection  présente; 

2®  Que  les  mdecins  ne  délivreront  de  certificats  dé¬ 
taillés  aux  compagnies  d’assurances  sur  les  acci¬ 
dents,  qu’à  titre  d’experts  rétribués  par  les  compa¬ 
gnies. 
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s’e^'ijroini^  dê'^'repréâénter  lé  Syndicat"  de  Gorbeil'  à 
l’Àâ's'émbléb'^génlradé  de  jùliîet^â  I^arïs..  '  ,  [  ^  ' 

Én'tèrrSiiiànV;  Jô  suis  heureux  de  vous  apprendre 
unè'  bù'rine  noüvejtè.  A'  une  dés  dernières  réunions  de 
l’Association  à  .Yersàilles,  on  a  voté  d’acelàmatiori  la 
ci’éation  dans  chaque  arrondissement'  d’un  Syndicat  ' 
comme  lé  nôtre.  Qiianimn 

■  Veuillez  agréer,  D'’  Subblez,  secrétaire. 


Syndicat  de  Houflenr. 

D’une  lettre  qui  nous  est  adressée  de  Honfleur,  nous 
extrayons  les  passages  suivants  ; 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Nous  sommes  six  médecins  à  Honfleur:  MM.  les 
Docteurs  Lamare,  Mas'sàrt,  Màrois,  Cottard,  Guénier, 
Le  Breton  ;  à  nous  six  nous  formons  tout. le  syndicat; 
nous  espérons  que  bientôt  nos  confrères  voisins  vou¬ 
dront  en  faire  p'artié. 

Le  bureau  est  ainsi  constitué:  D‘’  Lamare,  prési¬ 
dent  ;  —  D"'  Le  Breton,  secrétaire-trésorier. 

Nous  n’avons  eu  encore  qu’une  réunion  où  nous 
avons  rédigé  et  adopté  les  articles  suivants  : 

1“  Le  syndicat  n’admet  pas  le  principe  d’un  méde¬ 
cin  unique  faisant  le  service  des  sociétés  de  secours 
mutuels. 

2“  Quelle  que  soit  la  proposition  faite,  les  membres 
du  syndicat  sont  d’avis  de  conserver  le  statu  quo,  et 
de  répondre  par  une  lettre  personnelle,  conçue  en  ter¬ 
mes  identiques,  à  la  ou  aux  propositions  qui  pourraient 
être  faites. 

3“  A  partir  d’aujourd’hui,  tout  certificat  d’assuran¬ 
ces  sur  la  vie  sera  payé,  au  minimum,  dix  francs  — 
quel  que  soit  le  chitfre  dé  l’assurance. 

Le  secrétaire-trésorier  dû  syndicat  médical  du  can¬ 
ton  d’Honfleur.  Dr  C.  Le  Breton. 

5  juillet  1884. 


Cette  décision,  ponctuellement  exécutée  depuis  plus 
d’un  an  par  les  médecins  syndiqués  et  adoptée  par  un 
nombre  considérable  dé  syndicats  médicaux  français, 
a  jeté  quelque  trouble  dans  le  fonctionnement  des 
compagnies  qui  se  refusent  à  entrer  en  rapports  ho¬ 
norables  avec  nous.  L’une  d’elles,  qui  s’est  vue  aban¬ 
donnée  par  un  grand  nombre  de  ses  clients,  ne  trouve 
rien  de  mieux,  en  ce  moment,  que  d’écrire  à  chaque 
médecin  qui  refuse  des  certificats  détaillés,  «  qu’elle 
ne  comprend  pas  cette  manière  d’agir  qu’il  est  seul 
à  adopter.  »  C’est  là  de  la  politique  du  plus  mauvais 
aloi,  à  laquelle  nous  saurons  bien  ne  pas  nous  laisser 
prendre. 
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Syndicat  médical  de 
üleurtbfïi-et-iloselle. 

Nous  extrayons  ce  qui  suit  du  bulletin  n»  2  du 
Syndicat  de  Meurthe-et-Moselle. 

Compte-rendu  de  la  séance  du  30  mars. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures,  sous  la  prési¬ 
dence  ée  M.  le  docteur  Pitoy,  vice-président.  Après 
avoir  donné  oonnàissancè  des  lettres  d’excuses  mo¬ 
tivées  et  fait  récueillir  ïes  noms  dés  membres  pré¬ 
sents,  il  donne  lecture  de  l’exposé  suivant,  d'é' la  si¬ 
tuation  du  Syndicat  et  des  questions  à  l’ordre  du 
jour  ; 

«  Mes  chers  confrères, 

«  Jusqu’au  dernier  .  moment,  j’avais  espéré  que 
notre  sympathique  Président  serait  venu  occuper  le 
poste  d’honneur  que  vous  lui  avez  confié,  mais  sa 
santé,  chancelante  depuis  quélque  temps,  ne  lui  a 
pas  permis  de  tenter  le  voyage  de  Paris  à  Nancy  èt 
j’ai  dû,  cette  fois  encorej  accepter  son  rôle  au  milieu 
de  vous. 

«  Il  eut  été  cependant  très  heureux  de  vous  annon¬ 
cer  que  notre  jeune  Syndicat  était  désormais  revêtu 
d’un  caractère  nouveau.  La  déclaration  prescrite  p.àr 
l’article  4  de  la  loi  du  21  mars  1884,  ayant  été  faite 
régulièrement  à  la  Mairie  de  Nancy,  nous  somcaes 
dès  aujourd’hui  en  possession  d’une  existence  légale 
et  de  tous  les  droits  qu’elle  nous  confère.  Cette  situa¬ 
tion  tant  désiréé,  dont  nous  entendons  bien  tirer 
tout  le  parti  possible,  nous  impose  l’obligation  de 
réviser  nos  statuts  pour  les  mettre  en  harmonie  avec 
la  loi  nouvelle. 

«  Messieurs,  notre  Syndicat  n’a  qu’un  an  et  demi 
et  déjà  la  mort  est  venue  faire  un  vide  parmi  nous.  Le 
docteur  Fontan,  d’Essay-et-Maizerais,  l’un  de  nos 
premiers  adhérents,  l’un  de  ceux  qui  avaient  une  foi 
sincère  dans  l’avenir  de  notre  Société  naissante,  a 
succombe  le  18  mars,  à  37  ans,  sous  les  coups  d’une 
affection  de  poitrine  qui  ne  pardonne  jamais.  Ma- 


aveo  181  figures  dans  le  texte.  Prix  :  15  francs.  Le 
succès  si  considérable  et  si  mérité  qui  a  accueilli  le 
livre  de  M.  de  Sinéty  lors  de  son  apparition  ne  per¬ 
met  pas  de  douter  du  succès  de  cette  réédition  ;  car 
toutes  les  qualités  qui  ont  été  louées  à  juste  titre 
par  la  critique  sont  rehaussées  par  des  additions 
excellentes.  L’anatomie  pathologique  microscopique, 
pour  laquelle  l’auteur  a  une  si  haute  compétence,  a 
été  complétée  par  de  nouvelles  études  ;  car  il  est 
certain  que  l’anatomie  pathologique  est  une  des  meil¬ 
leures  bases  sur  lesquelles  puisse  s’appuyer'  la  cli¬ 
nique.  Mais  ce  que  nous  apprécions  surtout  et  ce  qui 
nous  engage  à  recommander  l’acquisition  dq  traité 
à  nos  confrères,  c’est  son  caractère  absolument  pra¬ 
tique,  la  thérapeutique  des  maladies  utérines  si  dé¬ 
licate  et  si  controversée  est  discutée  avec  une  auto¬ 
rité  incontestable  ;  le  manuel  des  opérations  gynéco¬ 
logiques  pratiquées  jusqu’ici  timidement  en  France, 
s’est  enrichi  des  travaux  si  importants  publiés  à  l’E¬ 
tranger.  Nous  possédons  ainsi  la  quintessence  de  la 
gynécologie  contemporaine. 
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laJe  depuis  longtemps,  mais  doué  d’une  grande  éner¬ 
gie,  il  a  lutté  jusqu’au  dernier  souflde,  et  ses  malades 
l’ont  -vu  la  veille  même  de  sa  mort.  C’était  un  excel¬ 
lent  confrère,  estimé  de  tous,  et  nous  devons  à  sa 
mémoire  l’hommage  de  nos  sincères  regrets. 

«  Nous  avons  aussi  à  enregistrer  une  démission ,  , 
donnée  sans  motifs. 

«  Depuis  notre  dernière  séance,  j’ai  reçu  l’avis 
qu’une  sœur  d’école,  contre  laquelle  un  de  nos  con¬ 
frères  avait  déposé  une  plainte  d’exercice  illégal  gra¬ 
vement  motivée,  avait  quitté  la  commune,  sur  la 
réclamation  adressée  au  maire  par  le  bureau  du  Syn-  . 
dicat.  .  , 

«  Messieurs,  votre  Chambre  syndicale  s’est  occupée 
de  plusieurs  questions  qu’elle  a  décidé  de  mettre  à 
l’ordre  du  jour  de  notre  quatrième  séance  générale, 
pour  être  soumises  à  vos  délibérations. 

«  Tout  d’abord,  nous  vous  demanderons  s’il  ne 
conviendrait  pas  de  tenter  une  démarche  auprès  de 
M.  le  Préfet  et  au  besoin  du  Conseil  général,  en  fa¬ 
veur  des  médecins-inspecteurs  de  la  Protection  des 
enfants  du  premier  âge,  qui,  par  le  simple  jeu  d’un 
nouveau  mode  de  rémunération,  se  sont  vu  priver 
des  trois  cinquièmes  de  leurs  honoraires.  Un  vote  du 
Syndicat  donnerait  une  grande  valeur  à  cette  légitime 
réclamation,  dont  l’urgence  est  évidente,  parce  que  le 
Conseil  général  doit  résoudre  cette  question,  à  la 
session  d’avril. 

<•<  Nous  vous  donnerons  connaissance  aussi,  d’une 
circulaire  par  laquelle  M.  le  Dr  Chevandier,  député 
de  la  Drôme,  demande  leur  appui  aux  87  Syndicats 
médicaux  de  France,  pour  l’aider  dans  sa  vaillante 
entreprise  de  révision  de  la  législation  sur  l’exercice 
de  la  médecine.  Si  tel  est  votre  avis,  nous  apporte¬ 
rons  notre  concours  à  cette  œuvre  ;  et  dans  cette  pré¬ 
vision  nous  avons  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  qu’une  pétition,  signée  par  nous,  puisse  être 
légalisée  et  envoyée  dès  demain,  à  celui  dé  nos  dé¬ 
putés  qui  cOnnait  le  mieux  la  question,  puisqu’il 
avait  promis  son  appui,  alors  qu’il  était  ministre, 
au  groupe  de  médecins  qui  a  élaboré  le  projet,  tel 
que  M.  Chevandier  et  ses  collègues  l’ont  adopté,  en 
ne  lui  faisant  subir  que  quelques  légères  modifica¬ 
tions. 

«  Enfin,  Messieurs,  j’ai  hâte  d’arriver  à  une  ques¬ 
tion  grave  entre  toutes,  parce  qu’elle  intéresse  la  vi¬ 
talité  du  Syndicat,  et  qu’il  est  grand  temps  de  ré¬ 
soudre,  parce  qu’elle  nous  tient  en  suspens  et  retarde 
nos  travaux  depuis  trop  longtemps  ;  je  veux  parler 
de  nos  rapports  avec  l’Association  de  prévoyance  du 
département. 

<  En  nous  décidant,  l’an  dernier,  à  demander  à 
l’Association  de  se  prononcer  nettement  sur  le  Syn¬ 
dicat,' nous  avions  un  double  but  : 

«  Nous  pensions  d’abord  qu’en  rendant  hommage 
à  son  droit  d’aînesse,  nous  suivions  la  voie  la  plus 
honorable,  la  plus  digne  pour  entrer  en  relations 
régulières  avec  elle  et  pour  mettre  à  l’unisson,  sans 
les  émietter,  toutes  les  forces  vives  et  tous  les  droits 
légaux  dont  peut  disposer  le  corps  médical  en  fa¬ 
veur  de  notre  but  suprême,  l’amélioration  de  la  pro¬ 
fession. 

<  Nous  pensions  aussi  trouver  par  là  une  occasion 
défaire  connaître  notre  institution,  son  but,  ses  sé¬ 


rieux  moyens  d’action, ,  son  esprit  de  confraternité 
active,  sa  valeur  pratique,  et  vaincre  ainsi  l’excessive 
prudence  de  bon  nombre,  de  nos  confrères  qui  n’o- 
sàient  venir  â  nous,  sans ,  nous  connaître  mieux,  et 
qui  seraient  probablement  sortis  de  leur  réserve  à 
notre  égard,  sur  la  foi  d’un  vote  de  l’Association. 

«  Vous  savez  tous  ce  qui  s’est  passé  à  cette  séance 
du  7  février  où  sur  141  membres  de  l’Association,  97 
étaient  absents  ;  27  de  nos  confrères  ont  déclaré  que 
notre  démarche  était  prématurée. 

«  Il  faut  bien  l’avouer,  ce  résultat  a  causé  parmi 
nous  une  impression  si  pénible  que  des  résolutions 
extrêmes,  que  nous  aurions  regrettées  plus  tard,  se 
sont  présentées  à  nos  esprits,  et  même  au  vote  d’un 
de  nos  Sous-Syndicats. 

«  Depuis  ce  temps,  nous  avons  reçu,  de  médecins 
qui  ne  sont  pas  encore  des  nôtres,  de  nombreux  té¬ 
moignages  de  sympatLie  pour  notre  œuvre,  des  en¬ 
couragements  à  persévérer  surtout  dans  la  voie  de  la 
concorde  et  dans  nos  efforts  à  gagner  la  confiance  de 
nos  confrères,  et  jè  crois  pouvoir  affirmer  que  notre 
cause  est  plus  près  d’aboutir  qu’il  ne  semblerait  au 
premier  abord,  si  nous  savons  nous  maintenir  â  la 
hauteur  des  circonstances. 

«  Seulement,  il  faut  agir  autrement,'  et  ne  compter 
que  sur  nous-mêmes.  Notre  existence  légale  est  un 
fait  accompli,  elle  fait  tombei'  tout  un  ordre  d’objee- 
tions  qui  ont  prévalu  contre  nous  à  l’Association. 
Pour  convaincre  nos  confrères,  pour  nous  mettre  avec 
eux  en  rapports  aussi  fréquents  que  possible,  leur 
faire  comprendre  nos  idées,  nos  projets,  provoquer 
même  leur  avis,  leurs  conseils,  leurs  objections,  votre 
Chambre  syndicale  vous  propose  la  publication  d’un 
petit  bulletin  mensuel,  qui  serait  distribué  gratuite¬ 
ment  à  tous  les  médecins  du  département! 

«  Tout  en  nous  permettant  de  publier  nos  procès- 
verbaux,  nos  convocations,  nos  rapports,  cette  petite 
feuille  serait  le  moyen  le  plus  actif  de  propagande 
sérieuse  et  efficace.  Vous  serez  invités  tout  à  l’heure 
à  vous  prononcer  sur  sa  création;  j’ajouterai  seule- 
menfque  nous  nous  sommes  assurés  des  moyens  ma¬ 
tériels  d’exécution  et  de  la  possibilité  de  subvenir  à 
la  dépense,  avec  notre  caisse  actuelle. 

«  Messieurs,  notre  Syndicat  est  jeune,  c’est  là 
son  plus  grand  défaut;  cependant  son  influence, 
qui  ne  fera  que  grandir,  se  fait  déjà  sentir  dans  le 
corps  médical  du  département.  Grâce  à  lui,  les  mé¬ 
decins  semblent  sortir  de  leur  longue  apathie  sur 
tout  ce  qui  regarde  la  profession,  et  il  ne  faut  pas  nous 
étonner  si,  dans  les  premiers  instants  de  ce  réveil,  il 
règne  une  certaine  confusion  dans  les  esprits  ;  peu  â 
peu,  l’accord  se  fera,  et  comme  le  Syndicat,  avec  ses 
droits  nouveaux,  est  l'instrument  le  plus  puissant 
que  l’état  social  actuel  mette  entre  nos  mains  pour 
soutenir  nos  droits  devant  des  tiers,  nous  pouvons 
continuer  notre  œuvre  en  toute  confiance,  certains 
que,  par  la  force  même  des  choses,  le  nombre  lui- 
même  sera  bientôt  pour  nous. 


RAPPORTS  AVEC  l’ASSOCIATION. 

Une  lettre  de  M.  le  Président  Deligny  appelle  l’at¬ 
tention  du  Syndicat  sur  le  nouveau  sectionnement  de 
l’Association  en  Comités  d’arrondissement  et  sur  l’or- 
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dre  du  jour  des  premières  séances,  honoraires  et  , mé¬ 
decine  illégale;  il  demande  que, le  Syndicat,  qui  s’est 
toujours  montré  réspectueux  des  ,attributions  de  l’As¬ 
sociation,  prenne  des  mesures  pour  sauvegarder  les 
siennes.  ' ,  '  '  , 

Une  conversation  s’engage  sur  cé  sujet  et  sur  la 
situation  faite  aux  adhérents  du  Syndicat  par  l’ordre 
du  jour  du  7  février  et  on  convient  qu’il  ne  sera  donné 
aucune  suite  aux  projets  de  démissions  individuelles 
ou  collectives,  ni  à  la  création  d’une  nouvelle  Asso¬ 
ciation  reliée  à  l’Association  générale  ;  ces  mesures 
extrêmes  ne- devant  être  .;  mises  à  exécution  que  dans 
1  e  cas  peii  probable  ou  la  nature  des  critiques  contre 
le  Syndicat  rendrait  pénible  la  présence  de  ses  mem¬ 
bres  aux  séances  de  l’Association. 

On  convient,  en  outre,  qu’on  répondra  à  l’appel  des 
délégués  pour  les  , séances  d’arrondissement,  mais 
que,  partout,  on  fera  ressortir  l’impuissanée  de  l’As¬ 
sociation  à  prendre  des  mesures  efficaces  en  fait. d’ho¬ 
noraires  ou  de  médecine  illégale  et  qu’on  proposera 
des  ordres  du  jour  tendant  à  remettre  au  Syndicat  le 
soin  de  s’occuper  die  ces  questions. 


iSyntlicat  des  vallées  de  l’Alsue  et  de 
la  'Vesle. 

Séance  du  24  juin  1884. 

Les  membres  du  syndicat  se  sont  réunis  le  24  juin 
chez  M.'  Wimy,  à  Braissu,  sous  la  présidence  de  M. 
Dulieu,  président;  étaient  présents,  en  outre,  MM.  Fené 
membre  d’honneur,  Ancelet  vice-président,  Léeuyer 
secrétaire,  Wimy,  Geoffroy,  Godard,  Ballossier,  Bra- 

MM.  Deligny,  de  Fère-en-Tardenois,  Dupré,  de 
.Longueval,et  Gailart  d’Horsennes,  présents  à  la  séance, 
sont  admis  à  faire  partie  du  syndicat.  La  séance  est 
puferte  à  deux  heures.  L’ordre  du  jour  appelle  la  ré¬ 
vision  des  statuts  à  cause  de  la  loi  nouvelle  qui  nous 
procurera  de  grands  avantages.  Après  discussion  il  a 
été  admis  ;  1“  Que  le  bureau  se  mettrait  en  règle  avec 
la  loi  pour  que  le  syndicat  eût  une  existence  légale 
2“  qu’on  payerait  une  cotisation  annuelle  de  5  francs^ 
à  cause  de  l’augmentation  des  membres  du  syndicat  ; 
qu’on  ajouterait  deux  assesseurs,  aux  trois  membres; 
du  bureau  pour  composer  la  chambre  syndicale.  Enfin 
le  syndicat  a  admis  l’article  suivant,  très  important 
montrant  la  solidarité  parfaite  de  tous  les  membres. 
«  Si  un  membre  du  syndicat  a  affaire  à  la  justice, 
•gour  une  question  intéressant  gravement  la  profes¬ 
sion,  tous  les  membres  pourront  être  rendus  solidai¬ 
res,  après  un  vote  aux  deux  tiers  des  voix  en  assem¬ 
blée  générale  :  les  fonds  en  caisse  pourront,  en  ce  cas, 
être  employés. 

MM.  Godart  et  Wimy  sont  nommés  assesseurs. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Léeuyer  se¬ 
crétaire,  qui  lit  le  travail  suivant  sur  les  Rapports 
que  doivent  avoir  les  syndicats  avec  l’Association  gé¬ 
nérale 

«  Meschersconfrères,  je  veux  vous  entretenir,  quel¬ 
ques  instants,  d’une  question  qui  me  pai'aît  grave.  A 


la- dernière  assemblée  de  V Association  générale  des 
médecins  de  Francè,  la  société  locale  de  la  Gironde  a 
proposé  de  poettfe  à  l’étude  e  la, question  des  rapports 
à  établir  entre  l’Association  et  les  syndicats  médi- 
caiux.  »  Ee  Conseil  général  aadopté  la  proposition  et 
dans  ce  but  il  exhorte  les  quatre-vingt-seize  sobiétés, 
composant  l’association,  à  lui  fournir  des  renseigne¬ 
ments  et  à  lui  faire  connaître  leurs  appréciations. 

A  cet,  eflet,  elle, leur  adresse  un  questionnaire  ainsi 
conçu  ;  (Voir  ÇqwcoMrs  mécütcaiS  ci-après). 

Eh  bien  !  Mes,  chefs  confrères,  je  viens  vous  de¬ 
mander  de  protester  hautement  contre  unie  pareille 
renquête,  qui  rappelle  les  enquêtes  adininistratives. 
Quoi  !  c’est  l’Association  qui  demande  tous  ces  ren¬ 
seignements;  auëû  la  plus  grande  précision m&is 
dans  quel  bût  ?  Ce  m’est  assurément  pas  par  sympa¬ 
thie.  Je  vous  rappellerai  ce  que  je  vous  ai  dit,4’an- 
née  dernière,  dans  mon  rapport  de  fin  d’ahnée. 

L’Association  générale,  en  1882,  a  une  défiance  com- 
■  piété  :  «  La  formation  des  Syndicats  est  le  contraire 
absolu  des  principes  les  plus  élémentaires  inféodés 
au  médecin.  »  (Rapport  Martineau). 

En  1883,  les  Syndicats  étaient  devenus  légion  : 
aussi  M.  Fbville  produit  un  rapport  plus  modéré  : 
«  Comment  pourrions-nous  ne  pas  admettre  les  prin¬ 
cipes  de  la  grande  majorité  des  Syndicats,  puisque 
ee  sont  eux  qui  dirigent  l’Association  générale.  » 

En  1884,  l’Association  voit  la  marché  de  nos  Syn¬ 
dicats  toujours  croissante,  et  elle  veut,  j’en  suis  per- 
\  suadé,  nous  annihiler  en  nous  absorbant.  Et  de  quel 
droit  ?  nos  deux  moyens  d’actions  sont  parallèles  et 
doivent  marcher  parallèlement  :  à  l’Association,  lais¬ 
sons  le  secour  mutuel,  nous  ne  lui  ferons  pas  d’op¬ 
position,  et  la  preuve,  c’est  que  la  presque  unanimité 
des  membres  des  Syndicats  en  fait  partie  ;  nous  devons 
lui  refuser  catégoriquement  la  moindre  immixtion  chez 

I  D’abord,  elle  n’a  le  droit  de  s’occuper  ni  de  nous, 
ni  des  matières  que  nous  traitons  dans  nos  réunions 
purement  professionnelles,  et  je  vous  renvoie,  pour 
la  démonstration,  au  Concours  médical  a®  22-1884, 
à  l’article  de  M.  Barat-Dulaurier. 

Que  l’Association  générale  reste  dans  ses  attribu¬ 
tions,  secours  mutuels,  et  quelle  laisse  aux  Syndicats 
leur  principale  attribution,  ce  pourquoi  ils  ont  été 
créés,  l’éternel  bonheur  de  ses  promoteurs  :  l’étude 
des  intérêts  professionnels. 

Je  demande  à  tous  nos  confrères,  faisant  partie  de 
l’association  générale,  de  ne  pas  répondre  à  ce  ques¬ 
tionnaire  et  dans  les  assemblées  locales  dont  ils  font 
partie,  de  proposer  carrément  la  question  préalable. 

«  Ce  bloc  enfariné  ne  me  dit  rien  qui  vaille.  * 

Nous  nous  sommes  associés,  dans  la  plénitude  de 
notre  liberté;  notre  but  est  la  bonne  confraternité  et 
la  place  au  soleil,  qui  est  due  à  notre  belle  profession. 

Nous  luttons  pour  l’existence  contre  les  parasites, 
les  microbes  de  toute  espèce  qui  vivent  à  nos  dépens  ; 
mais,  forts  de  notre  bon  droit  et  de  notre  honnêteté, 
nous  nous  sentons  de  force  à  marcher  seuls,  sans 
avoir  besoin  d’une  autorité  tutélaire,  composée  de  con- 
:  frères  considérables,  dont  l’honorabilité  pas  plus  que 
le  talent,  ne  peuvént  être  mis  en  doute,  mais  qui  ne 
connaissent  rien  de  nos  besoins,  et  des  desiderata 
de  la  profession  médicale  dans  l’immense  majorité  des 
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cas.  Ils  ont  déjà  un  beau  rôle  :  l’association  ell^é- 
même;  ils  font  la  charité,  qu’ils  s’y  maintiennent!! 

Je  vous  propose  aussi  que,  par  la  voix  du  Con¬ 
cours,  tous  les  syndicats  sôi'eht  appelés  à  protester 
contre  cette  immixtion  qui  me  paraît  dangereuse  ;  les 
renseignements  que  l’Association  générale  demande, 
elle  ne  les  aura  que  trop  en  ooinpulsant  le  recueil  de 
notre  Concours  médical.  Les  résultats  obtenus  par  les 
syndicats,  depuis  leur  peu  d’années  d’existence,  étant 
meilleurs  que  ceux  obtenus  par  l’Association  depuis 
vingt  ans,  il  me  paraît  qu’elle  veut  les  tourner  à  son 
profit. 

Nous  sommes  libres,  nous  voulons  rester  libres  ! 
M.  le  Président  met  les  conclusions  du  rapport  aux 
voix,  elles  sont  adoptées  par  acclamation,  à  l’unani¬ 
mité. 

M.Wimy  propose  en  outre  que  le  rapport  soit  publié 
in  extenso  dans  le  Concours,  et  que  le  délégué,  à  la 
prochaine  réunion  des  délégués  des  syndicats  à  Paris, 
après  avoir  approuvé  l’Union  des  syndicats,  dépose 
sur  le  bureau  un  ordre  du  jour  de  protestation  contre 
le  questionnaire,  et  en  demande  la  discussion.  Adopté. 

La  prochaine  séance  est  fixée  à  Fismes,  le  23  sep¬ 
tembre. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  secrétaire  général,  Dr  H.  Lécuyer. 

de  Beaurteux  {Aisne). 


üe  .Syndicat  médical  dn  département 
d’Alger. 

(Extrait  d'Alger  médical). 

Dans  sa  séance  du  7  avril  1883,  l’Association  des 
médecins  du  département  d’Alger  examinait  s’il  se¬ 
rait  opportun  de  créer  un  syndicat  médical. 

Les  partisans  de  cette,  institution  soutenaient  que 
le  rôle  du  syndicat  dififériit  de  celui  de  l’Association, 
qu’il  devait  prendre  en  main  une  foule  de  petits  inté¬ 
rêts  matériels  et  journaliers,  un  peu  terre  à  terre, 
dont  l’Association  ne  pouvait  s’occuper  qu’au  préju¬ 
dice  de  questions  d’un  ordre  supérieur  pour  lesquel¬ 
les  elle  était  plus  particulièrement  instituée  ;  qu’en 
un  mot,  le  syndicat  et  l’Association  ne  feraient  pas 
double  emploi,  mais  se  compléteraient  mutuellement. 

On  fit  quelques  objections;  la  plus  importante  fut 
que  la  création  d’un  syndicat  exigerait,  de  la  part 
des  médecins  syndiqués,  de  nouveaux  sacrifices  de 
temps  et  d’argent,  peut-être  au  détriment  de  l’Asso¬ 
ciation  dont  ils  font  déjà  partie. 

Enfin,  la  majorité  décida,  le  5  mai  1883,  qu’il  était 
utile  de  fonder  un  syndicat  médical,  destiné  à  vivre 
en  bonne  harmonie  avec  l’Associatipn,  mais  à  vivre 
de  sa  vie  propre  et  avec  une  organisation  indépen¬ 
dante  de  cette  Association. 

Le  2  juin  1883,  une  Commission  fut  chargée  d’éla¬ 
borer,  pour  le  futur  syndicat,  des  statuts  qui  furent 
adoptés  dans  une  réunion  générale  des  adhérents  du 
premier  jour,  le  T  juillet  1883.  Les  points  essentiels 
de  ces  statuts  sont  : 

1°  La  délimitation  du  syndicat  au  département 
d’Alger  ; 


2o  Sa  subdivision  en  groupeà  régionaux ‘siÿàrit  l'éut 
autonomie  pour  les  questions  locales,  tout  en  'eü  héfè- 
rànt  au  syndicat  pour  les  questions  d’intérêt  géÜiHÎ; 

3»  La  représentation  dés  médecins  syndiqués,  ^iir 
des  syndics  élus,  au  Conseil  d’administration';’  , 

4»  Le  but  à  poursuivre  ;  augmèntér  la  cohfratèr- 
nité  et  la  dignité  professionnelles  ;  relever  ïe  t'àiix 
des  honoraires  ;  se  défendre  contre  l’explortktio'n, 
d’où  qu’elle  vienne;  s’unir,  au  besoin,  aux  aùtrès 
syndicats,  pour  obtenir  une  révision  avantageuse  dé 
la  législation  médicale. 

Interrompue  à  la  fin  de  juillet  1883,  à  cause  d'eç 
vacances,  l’organisation  du  syndicat  filt  reprisé  eA 
décembre  de  la  même  année. 

Le  2  février  1884,  à  la  suite  de  nouvelles  adhésions, 
le  groupe  d’Algér-Mustapha-St-Eugène  comptait 
vingt  adhérents.  Il  pouvait  donc,  au  terme  des  sta¬ 
tuts,  élire  quatre  syndics.  Il  nomma  MM.  Texier, 
président  ;  Caussidou;  Moreau,  secrétaire,  et  Moutet, 
trésorier.  Le  premier  groupe  fut  ainsi  fondé  et  le 
syndicat  constitué.  De  plus,  pendant  la  période  d’or¬ 
ganisation,  M.  Caùssidon,  président  de  la  Commission 
provisoire,  avait,  après  quelques  démarches,  obtenu 
pour  le  syndicat  l’autorisation  préfectorale  (5  janvier 
1884).  Le  syndicat,  quoique  réduit  encore  à  un  seul 
groupe,  avait  donc  cependant  une  organisation  com¬ 
plète  et  une  existence  parfaitement  légale. 

Sous  la  direction  de  M.  Texier,  les  travaux  com¬ 
mencés  par  la  Commission  provisoire  furent  active¬ 
ment  continués. 

Aujourd’hui,  le  syndicat  compte  quarante-quatre 
adhérents  sur  cent  et  quelques  médecins  qui  exer¬ 
cent  dans  le  département  d’Alger  ;  deux  groupes 
constitués  :  celui  d’Alger-Mustapha-St-Eugène,  avec 
vingt-huit  membres  et  cinq  syndics  :  MM.  Texier, 
Moreau,  Moùtet,  Caùssidon  et  Rey  ;  et  celui  de  la 
Mitidja;  avec  dix  membres  et  deux  syndics  :  MM. 
Guers  etMarcailhou  d’Aymeric. 

Trois  autres  groupes  sont  en  voie  de  formation  : 
ceux  de  la  Kabylie,  du  Chéliff  et  du  Sahel,  dont  l’or¬ 
ganisation  a  été  confiée  à  MM.  Moret,  Bonteloup  et 
Destival. 

Enfin,  dans  la  dernière  séance,  il  a  été  parlé  de  la 
formation  d’un  sixième  groupe  pour  la  région  de 
Cherchell. 

Outre  cette  propagande  et  cette  organisation  dès 
groupes,  le  syndicat  s’est  occupé  des  règlements  con¬ 
cernant  : 

1»  Les  tarifs  d’honoraires; 

2“  Les  mpdes  de  recouvrements,  imprimés,  circu¬ 
laires,  encaisseurs  ; 

3o  Les  rapports  des  médecins  avec  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  les  administrations,  etc.  ; 

4°  Les  rapports  confraternels. 

Un  cinquième  travail,  préparé  par  la  Commission 
provisoire,  avait  trait  aux  rapports  des  médecins  ci¬ 
vils  avec  leurs  confrères  de  l’armée.  Cette  question 
délicate  s’imposera  nécessairement  bientôt  à  l’atten¬ 
tion  du  syndicat. 

Tous,  ces  règlements  seront  soumis  incessaminent 
à  l’approbation  d’une  Assemblée  générale. 

Les  premiers  effets  du  syndicat  nous  paraissent 
eneour.a géants  ;  une  entente  cordiale  semblé  se  pro¬ 
duire  jusqu’ici  entre  les  adhérents,  sur  toutes  les 
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qu^stiop^.  qni^flnt  été  étudiées.  Deux  con|rèçes,  qui 
aiçaient -, gardé  quelque  . souvenir  d’un  dissentiment,  j 
s,e  sont  réconciliés, par  leur., entrée  dans  le  syndicat.  ; 
line  .question,  intéressant  au  plus  ha|^t  point  les  me- ’ 
decins  de.colonisatipn,  a  été  rés.olue  par  ,1e  syndicat, 
àleur  entière  satisfaction.  Voici, le  fait  dans  tous  ses' 
détails  ;  il  nous  a  paru  utile  de; le  faire  connaître  au. 
publie. médical  ;  ,  .  *  i,  , 

Le  26  avril  1884,  M.  le  D''  Destival,.de  Castiglioneÿ; 
rappelait  au  syndicat  les  termes  de  .  l’art..j2  de  d’ar¬ 
rêté  du  Gouverneur  général  4®  l’Algérie,  des -Sp,  et, 
29: décembre  1853  : 

«  Le  prix  des  visites  faites  à  domicile  par , les  ,  mé-. 

«  .decins  de  colonisation  aux  colons  nora  indtgei(its 
«  leur  circonscription,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  ; 

«  Dans  un  rayon  de  six  ki  lomètres  du  chef-lieu 
«  de  leur  circonscription,  visites  de  jour  :  1  fr.  ;  vi-, 

«  sites  de  nuit  :  2  fr.  —  A  plus  dp  six  kilomètres  du 
«, chef-lieu  de  la  circonscription,  visites  de  jour  : 

«  1  fr.  50;  , visites  de  nuit  ;  3  fr.  . 

«  Les  accouchements  seront  payés  20  fr. 

«  Les  médecins  de  colonisation  sont  autorisés  à 
«  accepter  des  honoraires  plus  élevés  des  familles 
«  aisées  qui  leur  en  feraient  l'offrande  spontanée. 

«  Le  prix  des  opérations  chirurgicales  (autres  que 
«  les  accouchements)  sera  réglé  à  l’amiable  entre  les 
«  médecins  de  colonisation  et  les  colons.  En  cps  de 
«  désaccord,  il  sera  statué  sans  appel  par  le  sous- 
«  préfet  ou  par  un  arbitre  commis,  à  cet  effet  par  ses 

Inutile  de  faire  remarquer  à  des  médecins  tout  ce 
que  cet  article  avait  d’autoritaire  et  de  .vexatoire  : 
les  médecins  de  colonisation  n’ont,  pour  la  plupart, 
qu’un  traitement  de  3,000  fr.  ;  ils  ont  un  service  très 
pénible,  par  tous  les  temps,  et  par  des  chenijins 
quelquefois  presque  impraticables,,  quand  il  y  ,a  des 
chemins  ;  la  nuit  surtout,  ces  chemins,  ne  sont  pas 
toujours  sûrs  :  d’autre  part,  parnai  les  colons  non 
indigents,  il  y  en  a  de  fort  riches.  Exiger  que  le 
médecin  ne  leur  réclame  que.l.fr.  pour  visite  de  jour, 
2fr.  pour  visite  de  nuit,  20  fr.  pour  un  accouchement, 
même  laborieux  ;  s’en  remettre,  pour  le  surplus,  aux 
offrandes  spontanées  des  clients,  et,  pour  les  opé¬ 
rations  chirurgicales,  au  jugement  sans  appel  d’un 
soùs-préfet  ou  d’un  de  ses  agents:  cela  paraît  'ip- ‘ 
croyable,  ou  tout  au  moins,  suranné: .  . | 

Telle  était,  en  effet,  l’opinion  de  notre  .confrère, 
qui  s’était  adressé  à  M.  le  Maire  de -Castigli,one,  pour 
le  prier  de  s’informer  auprès  de  la  préfecture  si  ledit 
article  était,  oui  ou  non,  abrogé.  M.  le  Maire  ayant, 
à  plusieurs  reprises,  affirmé  avoir  été  à  la  .Préfeo- ! 
ture  et  avoir  reçu  la  réponse  verbale  que  «  l’article  ' 
devait  être  considéré  comme  en  vigueur,  »  M.  Des-  i 
tival  le  pria,  pour  obtenir  une  réponse  écrite,  de  ; 


transmettre  une  lettre  à  la  Préfecture  ;  mais  M.  le 
I  Maire  renvoya  lé  modelé  dé  lettre  avec  cette  mention 
écrite  de  sa  main  :  «  Inutile  d’epvoyer  cetté  demande  ; 
ce  n^est  pap  au  Maire,  qui  ^représen^e  les  intérêts 
|'<<  des  habitants,  à  s’occuper  de  çettè  question,  qhé 
,  «  je  corisidèfe  çomine  resqlue  par  l’arrêté  du  mafé- 
[  «  chai  Randôh,  non  alirogé.  » 
i.  ;0;ü  voit  que  M.  lé  Maire  de  Castiglione  prend  <<  ce 
[•'  qu’il  considère  comme  résolu  »  pour  des  vérités  in- 
.  contestables,  et  qu’il  ne  «  considère  »  pas  le  médecin 
I' de  .Castiglione  .comme  ipn  diabitqnt  dé  sa  ,  commune, 

,  ou  tout  au  moine  lui  paraît-il  upe’  quantité  négligéa- 
Ible.  ■  ■  /  '  .  '  '  ,  ■  .  T».  ^ 

,  Le  syndicat  était  décidé  à  porter  la  question  de¬ 
vant  M.  le  Gouverneur,  et,  au  besoin,  devant  les 
Chambres,  et  il  avait  nommé  une  .Comrnission  pour 
préparer  un  rapport  à  ce  sujet.  Auparavant,  il  a  tenu 
à  savoir  ce  que  valent  les  affirmations  de  M.  le  Maire 
de  Castiglione. 

Et  il  put,  après  .quelques  recherches,  adresser 
à  c®  maire  le  renseignemqnt  Suivant.  Maliieureu,- 
sement,  le  secrétaire  eut  le  tort  de  ne'  point  .yoir 
qu’un  renseignement  de  ce  poids,  nécessitait  deux 
timbres  d’aft'ranchissement;  il  n’en  mit  qu’un,  et 
M.  le  maire  refusa  la  lettre  pour  cause  de  taxe  in- 
sufftsante.  Le  secrétaire  ajouta  un  timbre,  et  M.  le 
Maire  n’aura  rien  perdu  pour  attendre  : 

Alg.7  avril. —  iO  mai  1864.  — Modification  à 
l'arrêté  du  20  décembre  1853  {1.434) 
Considérant  que  les  circonstances  qui  avaient  mo¬ 
tivé  rétablissement  d’un  tarif  d’honoraires  pour  le.s 
soins  donnés  par  les  médecins  de  colonisation  aux 
colons  non  indigents  ont  cessé  d’exister,  et  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de,  rentrer  à  cet  égard  dans  les 
errements  du  droit  commun,  dispose  : 

Article ,  premier.  —  Est  abrogé  l’art.  2  de  l’ar¬ 
rêté  du  20  décembre  1853,  portant  .règlement  du  ser¬ 
vice  des  médecins  de  calonisation.  —  L®®  seuls  igr 
digents,  reconnus  pour  tels  par  l’autorité  municipale, 
auront  droit  aux  soins  gratuits  des  médecins  de 
colonisation,  dans  le  cours  comme  en  dehors  de 
leurs  to.urnées  périodiques. 

Maréchal  Pélissier,  duc  de  Malakoff. 

{JBvillet{n  officiel  du  gouvernement 
,  ‘  de  V Algérie,  p.lM).  , 

Voilà  qui  est  clair;  et  s'il  survenait  des  refus  de 
‘paiéihén't  d’honorairés,  s’aippuyant  sur  cef  arlicle 
abrogé,  désormais,  le  syndicat  remplirait,  sans  reh- 
,  .contrer  d’ébstacles'  administratifs,'  sa  mission,  en 
•poursuivant  le  recouvrement  des  notes'  des  médecins 
"syndiqués.  '  '■ 

P.ûur  le  syndicat  médical  du  departernent  d’Alger  : 
Le  Secrétaire,  ,  L.  Moreau. 


ASSOCIATION  SYNDICALE  DE  PRÉVOYANCE  ET  DE  SECOURS  MUTUELS 
DES  MEDECINS  DE  FRANCE 


Circulaire  relative  aux  Syndicats  médicaux. 

Paris,  le  20  mai  1884. 
Mensieur  et  très  honoré  Confrère, 

La  vingt-cinquième  Assemblée  Générale  de  l’Asso¬ 


ciation  a  été  tenue  à  Paris  le  20  et  le  21  avril  1884. 

Dans  le  cas  où  vous  n’auriez  pas  pu  assister  à  cette 
Assemblée,  vous  avez  appris,  par  la  Presse  médicale, 
ce  qui  s’y  est  passé,  et  l’Annuaire  de  l’Association 
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vous  en  donnera  prochainement  le  compte-rendu  com¬ 
plet  et  détaillé. 

Vous  savez,  déjà,  que  tous  les  membres  du  Conseil 
Général  et  de  l’Assemblée  ont  été  d’accord  pour  pren¬ 
dre  en  considération  le  vœu  présenté  par  la  Société 
de  la  Gironde  de  «  mettre  à  l’étude,  pour  la  prochaine 
«  Assemblée  Générale,  la  question  des  rapports  à 
€  établir  entre  l’Association  et  les  Syndicats  médi¬ 
te  eaux.  » 

Aussitôt  que  la  loi  sur  les  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels  aura  été  votée,  le  Conseil  Général  se  chargera 
de  prendre,  auprès  de  ses  avocats  et  des  pouvoirs  pu¬ 
blics,  toutes  les  informations  nécessaires  pour  être 
bien  fixé  sur  les  différents  points  de  jurisprudence 
administrative  et  judiciaire  que  le  vœu  pris  en  consi¬ 
dération  est  de  nature  à  soulever. 

.  D’autre  part,  le  Conseil  Général  ne  tient  pas  moins 
à  bien  connaître  quelle  opinion  ont,  sur  cette  question 
controversée,  les  quatre-vingt-seize  Sociétés  qui  com¬ 
posent  l’Association  ;  il  prie  donc  chacune  de  ces  So¬ 
ciétés  de  lui  faire  parvenir  l’expression  libre  et  com¬ 
plète  de  ses  appréciations  à  cet  égard. 

Bien  entendu,  le  Conseil  Général  exhorte  chaque 
Société  à  user  de  la  latitude  la  plus  grande  quant  à  la 
manière  d’exprimer  ses  sentiments.  Mais,  en  même 
temps,  il  a  besoin  que,  sur  les  points  de  fait,  chaque 
Société  lui  fournisse  des  renseignements  exactement 
comparables  entre  eux,  et  se  prêtant  à  des  rapproche¬ 
ments  numériques. 

11  a  donc  été  adopté  un  questionnaire  uniforme  qu’il 
adresse  à  toutes  les  Sociétés,  en  les  priant  avec  ins¬ 
tances  d’y  répondre  d’une  manière  absolument  pré¬ 
cise.  Cette  enquête,  dont  vous  ne  manquerez  pas  d’ap¬ 
précier  la  haute  importance,  est  indispensable  pour 
fournir  au  Conseil  Général  la  connaissance  exacte  des 
opinions  du  corps  médical  sur  la  question  des  syndi¬ 
cats,  et  pour  lui  permettre  de  présenter,  à  la  prochaine 
Assemblée  Générale,  des  propositions  s’inspirant  de 
l’ensemble  de  ces  opinions. 

Il  importe  que,  jusque-là,  les  Sociétés  locales  con¬ 
servent  une  indépendance  alisolue,  et  évitent  de  pren¬ 
dre  aucun  engagement  prématuré  dans  la  question 
mise  à  l’étude.  Si  elles  agissaient  autrement,  elles 
risqueraient,  soit  de  se  mettre  en  contradiction  avec  la 
future  loi' sur  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  soit  de 
compromettre  leur  liberté  d’action  d’une  manière 
qu’elles  seraient  les  premières  à  regretter  dans  un 
avenir  prochain. 

Afin  de  laisser  aux  Sociétés  locales  tout  le  temps 
nécessaire  pour  préparer  leurs  réponses,  le  Conseil 
Général  les  prie  de  les  lui  adresser  du  15  au  3Ô  octo¬ 
bre  1884.  Il  serait  ti’ès  regrettable  qu’à  cette  dernière 
date  elles  n’aient  pas  été,  toutes,  envoyées  soit  au 
Président,  M.  le  D''  Roger,  15,  boulevard  delà  Made¬ 
leine,  soit  au  Secrétaire  général,  M.  le  D''Foville,  177, 
boulevard  Saint-Germain. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 
l’assurance  de  nos  sentiments  affectueux  et  dévoués. 
Le  Secrétaire  Général,  D‘'  A.  Fovillb.  Le  Président 

de  V Association,  D’’  Henri  Roger. 

QUESTIONNAIRE 

Ire  Question.  —  Existe-t-il,  dans  le  rayon  de  la 
Société,  un  ou  plusieurs  Syndicats  médicaux? 


2e  Question.  —  Dans  l’affirmati-ve,  faire'  connaître 
le  siège  de  chaque  Syndicat  et  sa  circonscription',  et' 
indiquer  notamment  s’il  comprend  ■  seulement  une  ou 
plusieurs  communes,  ou  s’il  s’étend  soit  à  tout  iin  ar¬ 
rondissement,  soit  même  à  tout  un  département. 

3»  Question.  —  Indiquer,  pour  chaque  Syndicat 
existant,  le  nombre  des  membres .  et  dire  combien 
parmi  ces  derniers,  sont  en  même  temps  membres  de 
l’Association  générale. 

4®  Question.  —  Communiquer  le  texte  imprimé  des 
Statuts  de  chacun  des  Syndicats  existants.  Si  les  sta¬ 
tuts  ne  sont  pas  imprimés,  prière  d’en  adresser  une 
copie  manuscrite. 

5®  Question.  —  Faire  connaître  quel  a  été,  jusqu’à 
là  promulgation  de  la  loi  sur  les  Syndicats,  le  mode 
de  fonctionnement  de?  Syndicats  médicaux  existants, 
et  quels  ont  été  les  résultats  constatés. 

6®  Question.  —  Faire  savoir  si  les  Syndicats  exis¬ 
tants  ont  accompli  les  formalités  prescrites  par  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi,  pour  qu’ils  soient  régulièrement 
constitués. 

7e  Question.  —  Dans  les  cas  où  les  prescriptions 
de  l’article  4  auraient  été  remplies,  faire  savoir  si 
les  Syndicats  ont  eu  occasion  de  faire  officiellement 
usage  des  droits  conférés  par  l’article  6  et  de  quelle 
manière. 

8e  Question.  —  Faire  savoir  si,  jusqu’à  ce  jour,  la 
Société  est  restée  étrangère  aux  Syndicats  de  sa  cir¬ 
conscription,  ou  si  elle  a  établi  des  rapports  avec 
eux. 

9®  Question.  —  Dans  ce  dernier  cas,  expliquer 
d’une  manière  précise  et  détaillée,  quelle  a  été  la  na¬ 
ture  de  ces  rapports,  et  quels  ont  été  les  résultats 
constatés. 

10®  Question.  —  Indiquer  avec  la  même  précision, 
la  nature  des  rapports  que  la  Société  serait  désireuse 
de  voir  établir  pour  l’avenir,  entre  elle  et  les  Syndi¬ 
cats  de  sa  circonscription. 


Rectificatien  de  la  liste  des  syndicats 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  27  JIIILET. 

La  réunion  des  membres  du  Concours  mé¬ 
dical,  vient  d’avoir  lieu.  Elle  marquera  une 
date  importante  dans  les  actes  de  notre  So¬ 
ciété.  Elle  a  été  plus  nombreuse  encore  que 
les  précédentes,  malgré  les  préoccupations 
qu’inspire  la  santé  publique.  La  table  préparée 
pour  le  banquet  s’est  trouvée  insuffisante  pour 
le  nombre  des  convives. 

L’Assemblée  a  rempli  deux  tâches  distinc¬ 
tes. 


FEUILLETON 


ÜE  L'HONNÊTETÉ  PROFESSIONNELLE 

Par  le  PKRROnr 

(suite) 

Dans  aucun  cas,  le  riche  ne  doit  payer  pour  le  pau¬ 
vre.  Nous  pouvons  sans  doute  diminuer  le  ehiffre  de  nos 
prétentions,  lever  la  main,  comme  on  dit,  quand  nous 
avons  affaire  à  un  client  peu  aisé  ;  mais  il  ne  nous  est 
point  permis  de  nous  en  dédommager  sur  un  autre. 

«  Quand  je  soigne  la  chèvre  d’un  pauvre  diable,  je  le 
«  fais  charitablement  et  sans  rien  exiger.  En  revanche, 
«  quand  je  soigne  le  cheval  d’un  banquier,  je  ne  manque 
«  pas  de  doubler  le  prix  de  ma  visite.  —  De  sorte  que 
«  vous  faites  la  charité  aux  dépens  des  banquiers?  — 
«  C’est  mon  système.  —  Il  n’est  pas  très  méritoire,  et 
«  il  n’y  a  vraiment  pas  de  quoi  vous  en  vanter.  * 

Agir  ainsi,  c’est  faire  une  distribution  très  variable  et 
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Elle  a,  dans  une  première  séance,  discuté 
et  enfin  établi  T  Z/ntow  des  Syndicats  médi¬ 
caux.  ■  . 

Ensuite,  elle  s’est  livrée  à  la  discussion  de 
tous  les  intérêts  du  Concours  médical. 

Les  caractères  les  plus  frappants  de  la  réu¬ 
nion  ont  été  la  cordialité,  l’entrain,  la  bonne 
volonté  et  l’esprit  de  solidarité.  Ils  ne  font  que 
s’accroître 'parmi  nous. 

Nous  comprenons  l’impatiènce  que  nos  lec-, 
teurs  éprouvent  à  être  informés  des  résultats 
acquis  par  cette  réunion. 

Mais  nous  étions  dans  la  nécessité  d’expo- 


très  hasardée  de  la  justice.  Que  ne  dirait-on  pas  dVn 
marchand  drapier  qui  modifierait  le  prix  de  ses  étoffes 
suivant  la  qualité  des  chalands?  A  moins  pourtant  que 
cette  théorie  de  l’application  arbitraire  des  tarifs  ne  soit 
particulière  à  la  médecine  et  aux  beaux-arts  !' 

Qui  nous  assure  cependant  que  ce  riche,  que  nous  met¬ 
tons  à  contribution,  que  nous  taillons  ad  libitum,  n’est 
pas  pauvre  en  réalité? 

Cela  se  voit  tous  les  jours. 

PRÆCEPTIO  XVII 

Ne  BAalè  nummas  percipias. 

Ne  percevons  rien  indûment. 

Pour  être  complètement  indépendant,  je  dirai  mieux, 
pour  conserver  l’estime  et  l’amitié  de  ceux  qu’on  a  obli¬ 
gés  ou  servis,  il  faut  ne  jamais  être  en  reste  avec  eux. 

'  Les  bons  comptes  font  les  bons  amis.  Ce  qu’on  nous 
donne  en  plus  de  ce  qu’on  nous  doit,  on  pourrait  bien 
nous  le  faire  payer  plus  tard.  Les  présents  sont  humi¬ 
liants  à  recevoir,  et  ils  sont  rarement  désintéressés  ;  il 
Serait  peu  sage  d'en  accepter  du  premier  venu. 

Quant  aux  prix  de  faveur  auxquels  les  médicaments 
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ser  en  détail  et  le  plus  clairemeut  possible, 
les  travaux  accomplis  dans  des  séances  qui, 
commencées  à  deux  heures,  n’ont  pris  fin  qu’à 
sept  heures  un  quart. 

Nous  sommes  donc  obligés  de  renvoyer  no¬ 
tre  compte-rendu  au  prochain  numéro. 

Nous  nous  efforcerons  de  rendre  avec  exac¬ 
titude  la  physionomie  des  débats.  La  lecture  de 
ceux-ci  ■  inspirera  à  coup  sûr  aux  absents  le 
désir  de  venir  l’année  prochaine  participer  à 
nos  réunions  confraternelles. 

D’ailleurs  les  assistans  ont  promis  de  dire 
aux  membres  des  Syndicats  et  à  leurs  amis 
ce  dont  ils  ont  été  acteurs  et  témoins,  et  d’a¬ 
mener  au  Concours  tous  les  médecins  qui 
prennent  à  cœur  le  bien  de  la  profession. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE. 

La  SÉANCE  Académique  du  22  juillet  a  été  si¬ 
gnalée  par  une  lettre  de  M.  Pauvel,  qui  persiste  à 
regarder  le  choléra  de  Toulon  et  de  Marseille 
comme  une  épidémie  née  de  circonstances  loca¬ 
les,  et  ne  devant  pas  envahir  le  reste  de  la  France 
et  l’Europe,  — par  un  discours  de  M.  Jules  Guérin 
sur  la  non-contagiosité  du  choléra ,  —  par  l’élection 
d’un  membre  correspondant  national,  M.  Delore 
(de  Lyon),  —  et  par  celle  des  membre  des  diver¬ 
ses  commissions  des  prix  pour  l’année  1884,  qui  se 
trouvent  ainsi  composées-: 


Prix  de  l’Académie  :  MM.  Villemin,  G.  Sée 
Robin.  —  Prix  Civriewx  ;  MM.  Charcot,  ¥111- 
pian  et  Mesnet.  —  Prix  Capuron  :  MM.  Blot, 
Tarnier  et  Guéniot.  —  Prix  Barbier  :  MM.  Em- 
pis,  Moutard-Martin,  Oulmont.  —  PrixGodardi 
MM.  Fournier,  Bucquoy  etPotain.  — Prix  Des— 
portes  :  MM.  G.  Paul,  Dujardin-Beaumetz  et 
Péréol.  — PrixBuignet  :  MM.  Bouehardat,  Ga- 
riel,  Gautier.  —  Prix  Daudet  ;  MM.  Lance- 
reaux,  Cornil  et  Verneuil.  —  Prix  Vernois-. 
MM.  Proust,  Besnier  et  Lunier. — Prix  Lefè¬ 
vre  :  MM.  Luys,  Blanche,  Bail.  —  Prix  Or  fila  : 
MM.  Jungfieisch,  Caventou  et  Duval. 

Le  discours  de  M.  Jules  Guérin  n’a  certaine¬ 
ment  surpris  personne;  il  le  refait  chaque  fois 
que  la  question  du  choléra  reparaît.  «  Confor¬ 
mément  à  l’enseignement  des  grands  maîtres  de 
la  science,  depuis  Hippocrate  jusqu’à  nos  jours,  » 
a  commencé  solennellement  le  respectable  aca¬ 
démicien...  Première  phrase  assez  singulière 
car,  si  grande  que  soit  l’autorité  d’Hippocrate, 
peu  de  gens  assurément  soutiendraient  aujour¬ 
d’hui  qu’elle  puisse  s’étendre  jusqu’à  trancher  les 
questions  relatives  aux  maladies  microbiennes, 
et,  d’autre  part,  à  moins  de  réserver  l’appellation 
de  grands  maîtres  de  la  science  à  ceux  qui  sont 
de  l’avis  de  M.  J.  Guérin,  il  ne  nous  apparaît  pas 
clairement  quels  sont  les  grands  maîtres  de  la 
science  contemporaine  qui  nient  la  contagiosité' 
du  choléra.  Enfin,  passons  ! 

Les  épidémies,  suivant  M.  J.  Guérin,  et  celles 
de  choléra  en  particulier,  sont  le  produit  de  cer¬ 
taines  constitutions  médicales  résultant  de  mo¬ 
difications  successives  de  l’atmosphère  et  de  l’or- 
.  ganisme,  —  explication  vague  et  peu  compromet¬ 
tante. 


n  les  appareils  nous  sont  offerts,  ce  sont  des  remises 
plus  ou  moins  déguisées.  Nous  pouvons  en  faire  profiter 
nos  clients  ;  mais  n’ayons  jamais  l’indélicatesse  de  les  en- 

Cette  prime  à  la  consommation  est  encore  admise  dans 
le  monde  du  commerce,  et  jusqu’à  un  certain  point  licite 
eliez  les  gens  d’affaires.  Elle  serait  déshonorante  pour 

Si  les  professions  libérales  sont  entourées  d’une  cer¬ 
taine  considération  dont  nous  avons  le  droit  d’être  fiers, 
c’est  à  cet  esprit  d’indépendance  et  de  désintéressement 
qu’elles  le  doivent. 

«  J’étais  debout,  le  chapeau  à  la  main,  prêt  à  sortir. 
«  —  Monsieur  est  docteur  ?  —  Oui,  Madame.  —  Si  Mon- 
«  sieur  le  docteur  veut  bien  nous  adresser  ses  clients,  il 
«  aura  lieu  d’en  être  satisfait.  —  Comment  cela?  —  Nous 
«  avons  à  la  maison  un  grand  dépôt  de  sangsues  de  Hon- 
«  grie  (i),  et  c’est  nous  qui  approvisionnons  la  plupart 
«  des  pharmacies  de.  Besangon.  —  Ah  !  —  Nous  faisons 
«  une  petite,  diminution  de  prix  en  faveur,  du  médecin  qui 
«  nous  envoie  la  pratique,  Il  en  bénéficie.  —  Ah  !  — r  Oui, 

•1)  11  y  a  trente  ans,  on  en  usait  plus  qn’aujoutd’hui. 


<t  et  les  clients  ne  paient  pas  plus  cher,  peut-être  moins 
«  cher  qu’ailleurs.  Par  conséquent,  cet  arrangement  ne 
«  saurait  leur  être  préjudiciable.  MM.  Cynoglosse  et 
«  Verduron,  que  vous  connaissez,  nous  envoient  beau¬ 
té  coup  de  monde.  Si  Monsieur  le  docteur  veut  bien  aussi 
«  penser  à  nous,  nous  lui  ferons,  comme  aux  autres,une 
<c  petite  remise  de  dix  centimes  par  pièce...  > 

«  Je  sortis  troublé  de  cette  caverne.  J’étais  rouge  en 
«  entrant  chez  mon  ami  le  pharmacien  de  la  place  La- 
«  bourée.  Je  lui  contai  tout  chaud,  tout  bouillant,  ce  qui 
<  venait  de  m’arriver.  —  Comment  !  mais  c’est  une  affaire 
«  très  simple!  Je  ne  vois  pas  en  quoi  la  proposition  de 
«  cette  dame  a  pu  vous  offusquer,  etc. 

<  Quand  je  fus  seul,  je  réfléchis  sur  tout  cela  et  je  me 
«  dis:  Pourtant  le  sentiment  de  confusion  qui  m’a  fouetté 
«  le  visage  doit  avoir  sa  raison  d’être.  Ce  sentiment  estr 
«  il  autre  chose  que  la  réaction  de  ma  conscience  outra- 
«  gée?  Accepter  une  prime,  n’est-ce  pas,  sinon  illicite, 
«  au  moins  dangereux  et  suspect  ? 

«  .Oui,  car  avec  des  agissements  pareils,  une  âme  hon- 
«  nête  ne  tardera  pas  à  capituler.  Si  je  suis  appelé  de- 
«,main  chez  un  blessé  auquel  des  sangsues  pourraient 
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L’explosion  des  épidémies  de  choléra,  est  pré¬ 
cédée  de  diarrhées  continues  frappant  d’abord 
les  enfants^  puis  les  adultes  et  les  vieillards,  — 
diarrhées  dites  prémonitoires.  Pendant  les  épi¬ 
démies  elles-mêmes,  on  constate  trois  catégories 
de  diarrhées,  celle  du  choléra  proprement  dit, 
celle  qui  constitue  la  première  période  du  choléra 
individuel,  et  celle  qui,^  dans  les  localités  où  rè¬ 
gne  le  choléra  complet,  se  limite  à  certains  quar¬ 
tiers,  à  certaines  rues,  à  certains  côtés  de  rue  que 
l’on  avait  supposés  précédemment  tout  à  fait 
épargnés,  en  vertu  d’une  immunité  inconnue.  Ces 
trois  catégories  de  diarrhées  ne  sont,  aux  yeux  de 
M.  G-uérin,  que  des  expressions  variées  et  graduées 
de  l’intoxication  cholérique,  de  sorte  que  les  dif¬ 
férentes  dénominations  avec  lesquelles  on  a  ar¬ 
bitrairement  séparé  les  formes  et  les  degrés  du 
choléra  réel  en  choléra  nostras,  choléra  spora¬ 
dique,  choléra  épidémique  et  asiatique,  n’auraient 
pas  plus  de  raison  d’être  que  si  des  distinctions 
analogues  étaient  admises  à  propos  des  diverses 
formes  de  la  variole  ou  de  la  scarlatine,  que  l’on 
supposerait  provenir  d’origine  différente.  ' 

La  contagiosité  du. choléra,  établie  par  un 
certain  nombre  d’observations  incontestables,  que 
M.  J.  Guérin  a  toujours  admises,  ne  constitue  à  ses 
yeux  qu’un  fait  relatif,  c’est-à-dire,  subordonné 
pour  les  localités,  pour  l’individu  et  pour  la  ma¬ 
ladie  elle-même,  à  des  conditions  préalables 
d’aptitude,  de  réceptivité  et  d’activité  contingen¬ 
tes,  lesquelles  expliquent  à  la  fois  l’impuissance 
des  transports  lointains  et  la  stérilité  si  fréquente 
des  contacts  individuels. 

Enfin,  comme  conséquence  de  telles  opinions, 
M.  J.  Guérin  déclare  que  les  mesures  sanitaires, 
employées  aujourd’hui  pour  s’opposer  à  l’envahis¬ 


sement  du  choléra  asiatique,  doivent  être  considé¬ 
rées  comme  des  institutions  caduques,  quiseroiitun 
jour  remplacées  par  le  système  des  avertissements 
à  domicile,  système  inauguré  dès  l’année  1849,  en 
Angleterre,  où  sur  cent  trente  mille  cas  de 
diarrhée  prémonitoire,  dûment  constatés,  deux 
cent  cinquante  seulement  ont  évolué  jusqu’au 
choléra  cyanique  et  mortel. 

A  la  Société  d’htgiêne  publique  et  be  médecine 
PROFESSIONNELLE,  M.  Grancher  a  exposé  l’opinion 
absolument  contraire  à  celle  de  M.Guérin,  qui  se 
trouvait  d’ailleurs  avoir  encore  un  tenant  dans  M. 
Després,  avocat  aussi  bouillant  que  paradoxal  des 
plus  mauvaises  causes  médicales.  M.  Grancher 
pense  naturellement  que  la  contagiosité  du  choléra 
n’est  plus  à  démontrer.  Depuis  la  conférence  de 
Constantinople,  on  sait  que  le  contage  cholérique 
se  transporte  d’un  endroit  à  un  autre,  à  la  condi¬ 
tion  qu’il  s’agisse  de  petites  distances.  La  trans¬ 
mission  par  l’air  est  admissible,  quoiqu’elle  ne  soit 
pas  rigoureusement  démontrée;  au  contraire  la 
contagion  par  l’eau  et  les  ingesta  est  indiscutable. 
Parmi  les  agents  de  contagion  doivent  figurer  les 
vêtements,  les  aliments  et  les  divers  objets  qui  ont 
pu  être  souillés  par  les  cholériques.  L’eau  est  cer¬ 
tainement,  comme  les  milieux  alcalins,  pour  les 
germes  cholériques,  comme  pour  les  spores  et  ger¬ 
mes  d’autres  maladies  jinfectieuses,  un  très  bon  mi¬ 
lieu  de  développemeiit-  Le  bacille  virgule  vit  par¬ 
faitement  dans  l’eau,  le  lait  et  les  aliments.  Il  est 
dangereux  de  négliger  le  lavage  de  ses  mains,  lors¬ 
qu’on  a  touché  des  cholériques  ou  des  objets  conr 
taminés  par  eux. 

M.  Després  s’écrie  alors  qu’il  persiste  à  ne  pas 
croire  à  la  contagion  du  choléra,  et  que  nous  su¬ 
bissons  ce  fléau  tous  les  dix-neuf  ans  parce  qu’il. 


«  être  utiles,  je  les  prescrirai  un  peu  plus  volontiers,  bien 
«  qu’elles  ne  soient  pas  indispensables.  —  Pourquoi?  — 
«  Parce  que  le  désir  du  lucre,  qui  est  au  cœur  de  tous 
«  les  hommes,  ne  manquera  pas  de  me  souffler  ce  conseil, 
«  et  de  mettre  un  terme  à  mes  hésitations  en  faisant  pen- 
«  cher  la  balance.  Je  ne  serai  pas  encore  coupable,  mais 
«  j’aurai  cessé  d’être  honnête. 

*  Décidément  je  veux  laisser  aux  malades  ou  à  leur 
«  famille  le  choix  des  fournisseurs.  » 

Les  médecins  du  vieux  temps  étaient  moins  scrupu¬ 
leux  que  nous  à  cet  égard.  Chacun  d’eux  avait  son  app- 
«  thicaire  attitré  qui  partageait  avecllui  les  bénéfices  (1). 
Et,  pour  obliger  ses  clients  à  ne  pas  aller  à  la  boutique 
d’à  côté  ou  d’en  face,  il  chiffrait  ou  numérotait  ses  or¬ 
donnances,  ses  juleps  et  ses  pilules,  ou  bien  il  avait  re¬ 
cours  à  des  formules  amphigouriques  que  son  fournisseur 

(1)  Et  cela,  au  mépris  des  ordonnances.  Car  «  las  médecins 
«  ne  pourront  participer  à  aucun  profit  sur  les  drogues  vendues 
«  par  les  pharmaciens,  à  peine  par  ceux-ci  d’une  amende  de 
«  dix  iivres  et  de  la  privation  de  leur  état,  s’il  y  a  récidive.  » 
£dits  et  loys  sur  Vapotkicairerie,  l'épicerie  et  la  cyrerie, 
Rouen  ISOS. 


habituel  seul  pouvait  interpréter  ;  ce  qui,  par  parenthèse, 
a  donné  aux  apothicaires  un  renom  détestable,  tout  en 
permettant  aux  médecins  de  montrer  un  grand  désinté¬ 
ressement  dans  le  règlement  de  leurs  honoraires. 

Cette  manière  ténébreuse  de  tirer  sur  le .  client  n’est 
plus  admise  aujourd’hui. 

Toutefois,  il  me  semble  qu'à  cet  égard  la  tradition  mo¬ 
derne  s’obscurcit  de  nouveau.  Le  sans-gêne  américain 
cherche  à  s’introduire  dans  nos  mœurs  et  à  faire  peu  à 
peu  disparaître  les  scrupules  qu’on  nous  avait  inspirés 
à  l’endroit  des  spéculations  commerciales.  Le  médecin 
tiendrait,  sinon  à  devenir  franchement  apothicaire  ou 
marchand  d’eaux  minérales,  tout  au  moins  à  participer 
aux  bénéfices  de  la  vente  des  produits  médicamenteux. 

Je  ne  trouve  cette  manière  d’opérer  ni  prudente,  ni 
délicate.  Elle  ne  parviendra  pas  à  nous  enrichir;  mais 
,  elle  aura  pour  résultat  certain  ùe  nous  déconsidérer. 

Je  me  sentirais  blessé  si  un  malade,  auquel  je  re¬ 
commande  un  produit;  pouvait  me  diré  en  me  regardant 
dans  le  blanc  des  yeux  i.  JIocfeMr,  îpows  en  êtes  mar- 
chflsîld.?  Ma  loyauté  et  mon  désintéressement  me  sont 
aussi  chers  qq’à  César  la  réputation  de  sa  femme;  et 
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survient  alors  des,  modifications  atinosphériques. 
Tl  regarde  d’ailleurs  là  médeciné  Comme  une 
science  conjecttiraïe,  sujette  à’  tant  de  Variati'dns, 
qù*élle  ne  peut  serviîf  de  "base  à  aucune  mésiire 
prophylactique  dé  nature  administrative'  où  gôü- 
verneinentale.  '  .  '  ‘  ‘  . 

M.  Paul  Sert  lui,  admettoùs  les  modes  de  traùs- 
mission.  Les  germes  cholériques  peuvent  nous 
arriver  par  l’air,  par  le  tube  digestif,  non  seule¬ 
ment  par  la  bouche  et  la  salive,  mais  peu^  être 
même  par  l’anus.  ■  : 

Le  mémorable  projet  que  M.  Paql  Sert  avait 
exposé  à  la  Chambre, et  qui  avait  pour  büt  de  faire 
créer  des  délégués  quasi  procoùsulài.i?es  pour  en¬ 
traver  la  marche  du  chqléra,  ce  projet  'à  "été  të- 
tiré  par  son  auteur  lui-même.  —  Un  autre^projet, 
émané  de  M.  Clémenceau,  et  qui  proposait  de  dé¬ 
léguer  une  commission  parlementaire  pour  aller 
étudier  sur  place  la  question  du  choléra,  a  été 
écarté  par  la  Chambre.  —  Plus  raisonnable  et  plus 
digne  d’attention  est  celui  que  patronne  M.  Liou- 
ville,  et  qui  a  pour  but  de  réunir  en  un  tout  in¬ 
dépendant,'  sous  le  nom  de  Direction  Üé  la  santé  \ 
pMÔZfqMe,  tous  les  services  sanitaires  actuellement  : 
éparpillés  dans  plusieurs  ministères. Il  nôds  sem-  i 
ble  que  cette  organisation  nouvellé  ne  peut  avoir  ! 
que  des  avantages. 

On  ne  peut  cependant  pas  toujours  parler  i 
choléra.  A  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  M. 
Dujardin-Bèaumetz  a  fait  une  très  intéressante! 
communication  sur  le  diagnostic  du  cancer  de 
l'estomac.  Il  a  fait  remarquer  avec  raison  que  ! 
ce  diagnostic,  admis  comme  facile  dans  les  trai-  ! 
tés  classiques,  alors  que  l’existence  de  Certains  ' 
symptômes  était  considérée  comme  pathognomo¬ 
nique,  se  trouve  aujourd’hui'  presque  impossible  ■ 


il  ne  me  plairait  pas  qu’on  pût  les  mettre  en  doute. . 

Légalement,  nos  accointances  avec  des  "spéculateurs 
n’auraient  rien  de  répréhensible  ;  mais  j’estime  qii’èlles 
nous  amoindriraient  dans  l’esprit  des  honnêtes  gens. 
C’est  déjà  trop  qu’on  les  suppose  parfois,  sans  nous 

J’envoyais  une  jeune  dame  aux  Eaux-Bonnes.  Le  mari 
était  commerçant.  J’avais  parlé  d’écrire  au  docteur  Pi- 
doux,  pour  recommander  la  malade  à  ses  bons  soins. 
Ma  proposition  fut  accueillie  sans  enthousiasme.  Comme 
j’insistais:  «  Est-ce  que  vons  y  tenez  absolument?  me 
dit-on.  —  Moi?  pas  du  tout;  seulement,  c’est  assez  dans 
les  usages  de  mettre  un  confrère  au  courant  des  médi¬ 
cations  antérieures,  etc.  »  —  Puis,  devinant  le  motif 
des  hésitations  de  la  famille  :  «  Est-ce  que  vous  siip- 
'  poseriez,  par  hasard,  que  l’établissement  nous  fait  'une 
remise?  —  Je  l’ai  entendu  dire.  »  —  Je  démontrai  fa¬ 
cilement  l’absurdité  d’une  pareille  supposition.  On  m’ap¬ 
porta  de  l’encre  et  du  papier,  mais  je  refusai  quand 
même  d’écrire  au  docteur  Pidoux. 


dans  certains  cas,  puisque  la.clinique  est  venue 
démontrér'  qu’il  n’existe  pas,' à, vrai  dire,  un  seul 
signé  spécial  au  cancer. 

■  En  effet,  l’existence  d’une  tumeur  dans  le  voi¬ 
sinage  du  pylore,'  accompagnée'  de  dilatation  de 
l’estomac,  les  vomissements  noirë,  la,  cachexie^ 
la  durée  de  l’affection,  la  phleginàtia  alba  dolens 
même,  considérée  par  Trousseau  Comme  si  carac¬ 
téristique,  peuvent  se  trouver  dans  d’autres  af¬ 
fections,  et  notamment  dans  certaines  formes  de 
gastrite  chronique,  à  tendances  ulcéreuse  et  sclé¬ 
reuse. 

Les  uleér'atioùs  entretiennent  l’hématémèse;  la 
sclérose  amèpe  un  épaississement'  des  parois, 
très  capable  de  simuler  un  néoplasme, et  s’accom¬ 
pagne  d’ordinaire  de  dilatation  ,  de  l’organe.  Si 
l’existence  de  la  tumeur,  des  hémiatémèses  et  d’un 
état  cachectique  n’est  pas  suffisante  pour'  permet¬ 
tre,  d’affirmer  le  cancer,  la  longue  durçe  des  ac¬ 
cidents  gastriques  n’est  pas  suffisante  non  plus 
pour  faire  écarter  l’idée  d’un  cancer  ;  car,  si  on 
pensait  jadis  qu’un  cancer  de  l’estomac  ne  permet 
pas  une  survie  dè  'dix-rhuit  mois  ou  deux  ans,  on 
possède  aujourd’hui  des  observations  dans  les¬ 
quelles  on  a  trouvé  un  cancer,  à  l’autopsie  de 
gens  ayant  présenté  des  vomissements  noirs  plus 
de  dix  ans  auparavant. 

‘  Dans  cet  embarras  où  l’on  est  de  faire  le  dia¬ 
gnostic,  le  signe  proposé  récemment  par  M.  Rom- 
melaere,  de  Louvain,  serait  précieux,  s’il  était 
constant. 

D’après  celui-ci,  chez  tout  individu  atteint  de 
cancer,  le  taux  de  l’urée  tombe  au-dessous  de  dix 
grammes  par  jour  et,  le  plus  souvent,  s’abaisSè 
vers  cinq  et  quatre.  Il  serait  toujours  au-dessu's  de 
dix,même  dans  les  états  cachectiques  en  V absence 


Çpmme  nqus  l’avons  dit,  l’honnêteté  n’a  pas  dans  les 
autres  professions  les  mêmes  exigences  que  dans  la  nô¬ 
tre.  Les  obligations  y  sont  d’une  nature  moins  délicate 
et  moins  absolue. 

Le  médecin  doit  être  en  tout  l’ami  et  le  protecteur  de 
ses  clients,  qui  lui  confient  à  tout  instant'  leur  femme, 
leurs  enfants,  leur  honneur,  leur  santé;  et  il  est  tenu 
d’apporter  dans  les  familles  où  on  l’introduit  une  grande 
décénee  dans  son  maintien,  de' la  discrétion  dans  ses 
manières,  et  un  complet  désintéressement.  Les  faiblesses 
qu’on  pardonne  aiix  autres,  ne  lui  seraient  pas  permi¬ 
ses,  et  il  ne  serait  pas  bon  qu’un  soupçon  d’indélica¬ 
tesse  entachât  son  honorabilité. 

'  Il  faut  qu’un  médecin  soit  sûr  de  lui- même  :  Awtih» 
'  -airtutibus  eum  preestare  oportet  (1), 

(à  suivre). 


Me  cous  laissons  pas  engluer  aux  pipeaux  du  mer- 
«aatilkme.  Cela  nous  ferait  du  tort; 


(1)  Hiffockâts,  De  medico,  e,  i. 
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de  cancer. Vax  malheuT, ce  signé  réel, dans  un  certain 
nombre  de  cas,  n’est  pas  constant,  puisque  M.  Du- 
jardin-Beaumetz  a  trouvé  un  kyste  bydatique  à 
l’autopsie  d’une  femme,  qui  avait  présenté,  pen¬ 
dant  la  .vie;  une  tumeur  .'dans  la  région  du  foie, 
tumeur  que  l’on  pensait  devoir  être  un  cancer 
d’après  la  loi  de  M.  Rommelaere,  puisque  le  taux 
de  l’urée  ne  dépassait  pas  chez  elle  trois  grammes 
par  jour. 


QUINZAINE  CHIRURGIGALE 


Traitement  du  eancer  de  l’Utérus. 

Depuis  quelques  années,  les  chirurgiens  de  tous 
les  pays  montrent  une  émulation  remarquable, 
pour  essayer  de  guérir  cette  terrible  affection,  ou 
au  moins  d’en  atténuer  les  terribles  et  doulou¬ 
reuses  complications.  M.  Gallard  (1)  a  remis  la 
discussion  sur  les  avantages  de  l’ablation  du  can¬ 
cer.  Il  la  juge  utile  :  même  si  elle  est  partielle,  elle 
supprime  les  hémorrhagies,  et  souvent  les  dou¬ 
leurs  intolérables  qui  épuisent  les  malades.  M. 
Callard  et  M.  Trélat  préfèrent  l’anse  galvanique, 
à  laquelle  M.  Terrillon  reproche  la  facilité  des 
hémorrhagies  secondaires.  Il  cite  même  le  cas 
d’une  de  ses  opérées  qui  est  morte  d’hémorrhagie, 
au  huitième  jour  après  l’ablation.  M.  Verneuü 
préfère  l’écraseur  aux  aütres  procédés  :  sur  un  to¬ 
tal  de  vingt  opérations,  il  n’a  eu  que  deux  morts  ; 
les  opérées  ont  eu  une  survie  moyenne  de  quinze  à 
vingt  mois,  deux  même  de  trois  et  six  ans. 

On  peut  aussi  poursuivre  avec  les  ûèehes  de 
Oanquoin  le  produit  néoplasique,  quand  on  ne 
peut  faire  l’ablation  totale  du  mal.  Cependant 
l’ablation  partielle  n’est  pas  toujours  exempte  de 
dangers:  l’hémorrhagie  secondaire,  l’ouverture  du 
cul-de-sac  postérieur,  la  septicémie.  —  Aussi,  M. 
Terrier,  expert  comme  on  le  sait,  fait-il  remar¬ 
quer  que,  si  l’ablation  partielle  est  grave,  la  to¬ 
tale  ne  l’est  pas  beaucoup  plus  ;  pour  lui,  elle 
devra  être  l’opération  de  choix,  toutes  les  fois 
que  Ton  se  croira  autorisé  à  faire  la  cure  radicale. 
Il  est  besoin  d’un  nombre  de  cas  plus  considérable 
que  ceux  qui  ont  été  présentés  à  la  Société  de 
chirurgie,  à  propos  de  la  récente  discussion. 

Nous  croyons  intéressant  de  rapprocher, 
comme  terme  de  compara,ispn,  plusieurs  tra¬ 
vaux  de  la  chirurgie  allemande. 

Olshausen  (i)  préfère  l’ablation  totale  de  l’u- 

(1)  Soc.  de  Chirurgie,  séances  du  2  et  du  9  iuillet 
1884. 

(1)  Olshausen.  Berliner  Klinische  Wochenschrift, 
n«  35  et  36,  1881. 


térus,  par  la  voie  vaginale,  à  l’ablation  par  lap^" 
ro-hystéréctomie  \  cette  dernière  opération,  en 
effet,  expose  à  plusieurs  complications,  qui  sont  le 
choc  nerveux,  les  hémorrhagies  artérielles,  la 
péritonite  septique  et  la  ligature  des  organes  voi¬ 
sins,  en  particulier,  de  Turetère.  Cet  auteur  a 
fait  quatre  ablations  de  l’utérus  par  la  voie  abdo¬ 
minale,  dont  trois  morts  et  une  survie  de  cinq 
mois.  D’autre  part,  il  a  pratiqué  six  hystérecto¬ 
mies  vaginales  et  obtenu  six  guérisons.  Il  a,  en 
outre,  rassemblé  en  1881  trente-neuf  cas  d’hys¬ 
térotomie  vaginale  pour  cancer  ;  il  y  a  eu  vingt- 
cinq  guérisons,  mais  il  n’indique,  pas  le  nombre 
et  l’époque  des  récidives’  — fLè‘  résumé  de  la  sta¬ 
tistique  delà  clinique  de  Czerny  est  encore  des 
plus  instructifs.  De  1877  à  1882,  soixante-dix  can¬ 
cers  utérins  ont  été  admis  à  sa  clinique,  dix-neuf 
ont  été  traités  chirurgicalement. 

Il  y  a  trois  hystéro-laparotomies  ;  toutes  ont 
succombé  ;  sur  huit  hystéro-colpotomies  (ablation 
vaginale)  trois  sont  mortes  ;  sept  ont  subi  l’am¬ 
putation  sus-vaginale  du  col  et  ont  guéri  ;  une 
opérée  par  le  procédé  de  Péan  est  morte.  En 
somme,  sept  morts  sur  dix-neuf  opérations.  Parmi 
les  onze  survivantes,  six  n’ont  pas  encore  de  réci¬ 
dives.  Pour  Czerny,  quand  les  ligaments  larges 
sont  infiltrés,  quand  les  ganglions  sacrés  et  lom¬ 
baires  sont  tuméfiés  ou  qu’il  existe  des  nodosités 
dans  les  ligaments  larges,  il  faut  s’abstenir  de 
toute  opération  radicale. 

Résection  du  nerf  dentaire  inférieur  pour 
névralgie  (1) . 

M.  le  D’’  Monod  rapporte  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  une  opération  qu’il  a  faite  pour  guérir  une 
névi'algie  rebelle  du  nerf  dentaire.  Il  a  fait  la 
trépanation  du  nerf  dentaire  à  un  centimètre  en 
arrière  du  trou  mentonnier  et,  par  cette  voie,  pra¬ 
tiqué  Tarracheinent  du  nerf. 

M.  Tillaux,  après  avoir  fait  autrefois  la  section 
du  nerf  dentaire  par  la  cavité  buccale  au  niveau 
de  Tépine  de  Spix,  préfère  aussi  maintenant  la 
voie  extérieure,  mais,  au  lieu  dü  trépan,  il  ouvre 
le  canal  dentaire  avec  la  gouge  et  le  maillet. 

Ablation  des  corps  métalliques  inclus  dans 
l’œil,  au  moyen  de  l'aimant» 

M.  Hirschberg  (1)  a,  pour  la  vingt-septième  fois, 
enlevé  au  moyen  de  l’aimant,  un  corps  métallique 
blessant  le  globe  oculaire.  Un  homme  de  cin¬ 
quante-six  ans  avait  reçu'  dans  Tceil  un  éclat  de 
barre  de  fer  incandescent;  à  la  suite  il  avait  perdu 
en  partie  la  vue  du  côté  blessé,  et  il  souffrait  de 

(1)  Soc.  de  chirurgie,  séance  du  9  juillet. 

(1)  Soc.  de  médecine  berlinoise.  —  In  Semaine  mé¬ 
dicale,  séance  du  5  juillet. 
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douleurs  d’iridocyclite  ;  de  plus,  un  début  d’oph- 
thalmie  sympathique  se  montrait.  Hirschberg,  avec 
l’ophthalmoscope,  reconnut  la  situation  du  corps 
étranger,  fit  une  sclérotomie  et,  par  la  plaie,  in¬ 
troduisit  un  aimant  qui  retira  de  l’œil  un  frag¬ 
ment  de  fer  de  25  milligrammes.  Pour  ce  prati¬ 
cien  habile,  il  est  utile  de  déterminer  au  préalable 
l’endroit  où  se  trouve  le  corps  étranger  que  l’on 
veut  extraire.  D’’  Babette. 


MEDECINE  PRATIQUE 


Lie  choléra. 

(Premier  article). 

Beaucoup  de  nos  lecteurs  nous  ont,  depuis  le 
commencement  de  l’épidémie  toulonnaise,  de¬ 
mandé  de  prendre  le  choléra  comme  sujet  d’ar¬ 
ticle.  Nous  avons  hésité  quelque  temps,  car  il 
nous  semblait  et  il  nous  semble  encore  que  tout 
a  été  dit  sur  ce  que  nous  savons  de  certain  à  pro¬ 
pos  de  cette  maladie,  et  que,  pour  les  points  obs¬ 
curs  de  son  histoire,  ils  ne  sont  pas  plus  éclaircis 
par  les  travaux  de  ces  dernières  années  qu’ils  ne 
l’étaient  dans  les  ouvrages  classiques  connus  de 
tous  les  praticiens.  Cependant,  nous  allons,  pour 
satisfaire  au  désir  qui  nous  a  été  exprimé,  réunir 
ici  quelques  notions  relatives  à  l’étiologie,  à  la 
prophylaxie  et  à  la  thérapeutique,  que  nous  pui¬ 
serons  dans  les  plus  récents  mémoires. 

I 

ÉTIOLOGIE  ET  PROPHYLAXIE. 

Nous  rappelons  que  le  choléra,  endémique  dans 
l’Inde,  où  il  a  vraisembablement  pris  naissance, 
se  montre,  dans  ce  pays,  à  l’état  de  recrudes¬ 
cence  épidémique  sous  certaines  infiuences,  puis,  à 
certains  moments,  sort  de  l’Inde  pour  se  répan¬ 
dre  à  travers  le  monde,  et  en  particulier,  à  tra¬ 
vers  l’Europe.  Il  en  est  au  moins  ainsi  depuis 
1817. 

On  a  généralement  admis  que  deux  ordres  de 
'causes  ont  présidé  à  la  création  du  choléra  dans 
l’Inde,  les  unes  physiques  et  climatériques,  les 
autres  sociales  et  religieuses. 

Un  sol  formé  alternativement  de  plateaux,  sé¬ 
parés  par  de  larges  et  basses  vallées  périodique¬ 
ment  inondées  par  de  vastes  fleuves,  une  végé¬ 
tation  toujours  luxuriante  grâce  à  une  chaleur  in¬ 
tense  et  humide,  voilà  les  conditions  physiques. 

Le  séjour  périodique  sur  les  bords  du  Gange 
d’innombrables  pèlerins,  malpropres,  accumulant 
en  plein  air  des  déjections,  des  cadavres  à  demi- 
brûlés,  l’inégalité  des  castes  qui  fait  que  les  Hin¬ 
dous  de  la  basse  classe  végètent  misérablement 
dans  les  conditions  hygiéniques  et  alimentaires 
les  plus  défectueuses,  et  l’indifférence  fataliste  que 


Bouddhistes  et  mulsumans  apportent  aux  soins  ■ 
matériels  de  la  vie,  voilà,  pour  le  côté  social.  Tel¬ 
les  sont,  du  moins,  les  raisons  qu’on  a  toujours 
invoquées  pour  expliquer  que  le  choléra  ait  pris 
naissance  plutôt  dans  l’Inde  que  partout  ailleurs. 

En  tout  cas,  la  dissémination  des  pèlerins, 
momentanément  agglomérés  dans  le  Delta  du 
Gange,  va  périodiquement  diffuser  la  maladie  dans 
les  contrées  de  l’Inde  où  elle  n’est  pas  endémique, 
et  les  grands  courants  humains  l’ont,  à  diverses 
reprises,  entraînée  dans  d’autres  parties  du  monde 
parles  voies  terrestres  ou  maritimes.  Parmi  ces 
courants  humains,  on  sait  que  le  pèlerinage  de  la 
Mecque  est  annuellement  l’occasion,  pour  les  Mul- 
sumans  de  l’Inde,  d’aller  en  Arabie  pour  y  créer 
un  autre  centre  cholérigène. 

Mais  une  notion  domine  la  question  de  trans¬ 
port  du  contage  cholérique,  c’est  la  question  du 
milieu  dans  lequel  ce  contage  se  trouve  trans¬ 
porté.  Comme  le  dit  fort  bien  M.  A.  Proust  :  (1) 
«  L’agent  cholérique  a  fait  des  pérégrinations 
nombreuses, des  stations  multiples;  il  s’est  étendu 
et  reproduit  à  l’infini,  et  de  nombreux  intermé¬ 
diaires  lui  ont  servi  de  véhicule  pour  le  transpor¬ 
ter  dans  le  monde  entier.  Mais  cet  agent  cholé¬ 
rique  eût  été  presque  impuissant,  s’il  n’eût  ren¬ 
contré  un  ensemble  de  conditions  favorables  à  son 
développement;  le  milieu  est  donc  le  complément 
indispensable  au  pouvoir  de  l’agent  cholérique; 
ce  milieu  favorable  est  constitué  par  certaines 
conditionstelluriques  ou  peut-être  atmosphériques, 
par  l’encombrement  à  coup  sûr,  et  la  malpropreté 
générale...  M.  Fauvel  a  exprimé  cette  vérité  en 
disant  qu’un  incendie  n’est  pas  proportionné  à 
l’étincelle  qui  lui  a  donné  naissance,  mais  à  la 
combustibilité  et  à  l’agglomération  des  matières 
qu’il  rencontre.  » 

Nous  insistons  sur  ce  point,  car  nous  verrons 
plus  loin,  à  propos  de  la  prophylaxie,  que  cette 
notion  est  encore,  dans  l’état  actuel  de  nos  con¬ 
naissances,  la  plus  précieuse  à  enrégistrer,  quand 
nous  cherchons  à  nous  défendre  contre  les  ravages 
du  fléau. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’agent  cholérigène  est  pro¬ 
pagé  de  diverses  manières,  les  unes  démontrées 
incontestablement,  les  autres  douteuses. 

En  première  ligne  des  agents  de  transmission 
se  place  Yhomme  cholérique,  dont  les  matières 
fécales  sont  le  véhicule  du  miasme  spécifique. 

Par  suite,  il  est  évident  que  la  propagation  du 
choléra  se  fait  par  les  linges  ou  la  literie  souillés 
par  des  matières  cholériques;  des  blanchisseuses 
ont  pris  la  maladie  en  lavant  des  linges  souillés 
par  les  évacuations;  d’autres, en  les  touchant  seu¬ 
lement. 

Les  fosses  d'aisance,  les  cloaques,  les  égouts 
où  sont  déposées  les  matières  cholériques,  el  le  sol 
environnant  dans  lequel  les  matières  filtrent  peu 
à  peu,  constituent  autant  de  foyers  d’où  s’échappe 
le  miasme  cholérique.  Par  suite,  un  voyageur 
peut  n’avoir  séjourné  dans  une  ville  queletem.p» 
d’y  déposer  une  évacuation  cholérique,  et  cepen- 


(1)  Le  choléra,  étiologie  et  prophylaxie  (Paris  1883), 
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dant  le  choléra  se  développera  dans  fee  pays,  si  le 
milieu  est  favorable.  On  a  voulu  établir,  à  ce  poifit- 
de  vue,  une  différence  entre  les  madères  de  là  véri¬ 
table  diarrhée  cholérique  et  celles  de  la  cholérine. 
Cependant  il  parait  démontré  que  le  principe  géné¬ 
rateur  du  choléra  existe  dans  les  deux  cas,  dè 
même  que  le  virus  variolique  se  trouve  dans  la 
varioloïde  aussi  bien  que  dans  la  variole. 

On  discute  beaucoup  la  question  de  savoir 
si  les  cadavres  cholériques  peuvent  trans¬ 
mettre  le  choléra.  Le  fait  est  vraisemblable,' mais 
n’a  guère  d’importance  dans  notre  vie  occiden¬ 
tale,  tandis  que  le  transport  des  cadavres  est,  en 
Orient,  une  des  causes  de  renforcement  des  épi¬ 
démies.  Car  «  les  Persans  se  rendent  à  leur 
pèlerinage,  transportant  avec  eux  les  cadavres  de 
leurs  parents  dans  des  feutres  qui  laissent  suinter 
des  liquides  organiques  à  tous  les  degrés  de  pu¬ 
tréfaction.  »  Il  serait  donc  évidemment  utile  de 
pouvoir  faire  disparaître  complètement  les  ca¬ 
davres  des  cholériques,  et,  si  la  crémation  était 
entrée  dans  nos  mœurs,  ce  ne  serait  pas  un  des 
moindres  services  qu’on  en  pourrait  attendre. 

La  transmission  du  choléra  par  un  individu 
sain  ne  peut  s’accomplir  que  s’il  transporte  avec 
lui  des  linges,  des  vêtements  souillés  de  matières 
cholériques. 

Rien  n’autorise  à  admettre  que  le  choléra 
puisse  être  transporté  par  des  animaux  vivants. 

Quant  à  la  transmission  par  les  linges,  hardes 
et  effets,  il  faut  distinguer  :  d’une  part,  le  cas  où 
ils  ont  été  contaminés  par  des  déjections  cholé¬ 
riques,  et  d’autre  part,  la  question  de  savoir  , si 
les  objets  contaminés  ont  été  exposés  au  contact 
de  l’air  ou  enfermés  dans  des  malles  ou  caisses. 
Car  un  objet  contaminé,  s’il  est  exposé  à  l’air 
libre  pendant  un  certain  temps,  paraît  perdre  la 
faculté  de  transmission.  Parmi  ces  marchandises, 
il  y  en  a  certaines  qui,  commeles  chiffons,  les  peaux 
présentant  dans  leurs  interstices  de  l’air  vérita- 
Wement  confiné,  peuvent  conserver  et  transpor¬ 
ter  à  une  grande  distance  les  matières  contagieu¬ 
ses  dont  elles  ont  été  imprégnées. 

Il  paraît,  en  somme,  résulter  de  ces  faits,  que 
le  principe  générateur  du  choléra,  issu  du  corps 
de  l’homme  avec  les  déjections,  se  propage  soit 
parles  objets  qu’il  souille,  soit  par  le  sol.  Mais 
une  question  se  pose  maintenant,  se  transmet-il, 
se  diffuse-t-il  à  partir  de  ce  moment  par  l’air 
ou  par  l’eau,  ou  par  les  deux  à  la  fois. 

L’air  paraît  n’avoir  qu’une  puissance  très  res¬ 
treinte  de  dissémination.  Griesinger  disait  que 
la  probabilité  d’action  diminue  en  raison  directe 
delà  distance  du  point  d’émission.  Proust  dit  qu’on 
n’a  jamais  vu  le  principe  contagieux  s’échapper 
du  lazaret  et,  transporté  par  l’air,  aller  infecter 
une  ville  voisine.  Des  navires  ont  pu  passer  tou¬ 
jours  près  des  ports  infectés  sans  jamais  con¬ 
tracter  la  nàaladie,  du  moment  qu’ils  n’avaient 
aucune  communication  avec  eux. 

Cette  question  de  la  diffusion  du  germe  cholé¬ 
rique  par  l’air,  a  pris  un  regain  d’actualité  par  le 
désaccord  entre  M.  Koch  et  M.  Pasteur,  au  s.ujet 
de  l’influence  de  l’humidité  ou  de  la  dessication 


sur  la  vitalité  du  contage  cholérique.  Il  faut 
avouer  que  la  question  paraît  difficile  à  tranchers 
Il  est  bien  certain  que  la  dessication  des  germe, 
doit  faciliter  mécaniquement  leur  diffusion  dans 
l’atmosphère;  mais,  si,  comme  cela  paraît  être, 
le  contage  perd  assez  rapidement,  au  contact  de 
l’air,  ses  propriétés  ,  nocives,  la  diffusion  n’en  sau¬ 
rait  guère  être  dangereuse,  et,  de  ce  que  l'hu¬ 
midité  semble  redonner  de  la  vitalité  à  l’agent 
contagieux,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  se 
priver  du  bénéfice  que  l’entraînement  de  matières 
cholériques  par  de  grands  courants  d’eau,  peut 
donner  au  point  de  vue  de  l’assainissement  d’une 
localité.  ■ 

Sans  doute.  Veau  joue  un  rôle  dans  la  trans¬ 
mission  du  choléra;  la  matière  cholérique  qui 
existe  dans  les  fosses  d’aisance,  les  égouts,  les 
terrains  poreux,  peut  arriver  à  se  mélanger  à 
l’eau  potable,  mais  il  y  a  une  distinction  à  faire 
entre  ces  infiltrations  qui  se  font  à  l’insu  de 
tous,  dans  des  directions  qu’on  ne  peut  pré¬ 
voir,  et  l’entraînement  rapide  dans  des  diree- 
ions  déterminées,  loin  des  réservoirs  d’eau  po¬ 
table. 

On  sait  quel  rôle  considérable  fait  jouer  à  l’hu¬ 
midité,  ainsi  qu’à  la  nature  du  sol,  la  théorie  de 
Pettenkofer.  D’après  lui,  la  constitution  physi-r 
que  du  terrain,  sa  densité,  sa  porosité,  ainsi  que 
le  niveau  des  eaux  souterraines,  sont  les  con¬ 
ditions  qui  influent  le  plus  souvent  sur  le  déve¬ 
loppement  du  choléra.  Ainsi  tout  sol  poreux, 
susceptible  d’imbibition,  pouvant  s’imprégner 
facilement  de  liquides  et  de  gaz,  terres  végétales, 
terrains  de  sable  et  de  silice,  beaucoup  de  sols 
argileux  gras,  favorisent  la  diffusion  des  germes 
cholériques.  Au  contraire,  là  où  le  sol  se  com¬ 
pose  d’une  roche  calcaire  compacte,  le  choléra 
ne  devient  jamais  épidémique,  et  les  quelques 
cas  que  l’on  y  peut  observer  à  la  suite  d’impor¬ 
tation,  restent  stériles.  C’est  là  une  notion  qui 
paraît  très  exacte. 

Quant  au  niveau  des  eaux  souterraines,  voici 
le  rôle  plus  hypothétique  qu’il  lui  accorde.  — 
Lorsque  les  eaux  souterraines  sont  arrivées  à 
leur  maximum  d’élévation,  il  n'y  a  pas  décom¬ 
position  des  matières  organiques  et  pas  de  dé¬ 
gagement  de  miasmes  ;  par  contre,  si  les  eaux 
se  retirent,  le  niveau  s’abaisse,  la  putréfaction  a 
lieu,  le  dégagement  miasmatique  devient  intense, 
et  c’est  à  ce  moment  que  l’épidémie  atteint  son 
plus  grand  développement. 

Sur  les  conditions  atmosphériques  qui  peu¬ 
vent  favoriser  le  développement  des  épidémies, 
nons  avons  bien  peu  de  données  précises.  Tout 
au  plus  paraît-il  démontré  que  de  fortes  chaleurs, 
et  surtout  humides,  aggraveront  les  épidémies  ;  ,1a 
remarque, faite  depuis  bien  longtemps  par  Schœn- 
bein,  que  l’ozone  avait  diminué  considérablement 
à  Berlin,ou  même  disparu  complètement,  pendant 
une  épidémie  de  choléra,  n’a  jamais  été  exacte¬ 
ment  vérifiée,  et  les  recherches  de  M,  Onimus, 
qui,  en  ce  moment,  est  allé  suivre  à  Marseille  et 
à  Toulon  les  variations,  ozonométriques,  nous  ap¬ 
porteront  peut-être  une  opinion  définitive. 
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Qaant  k  la, nature  même  de  l'agent  contagieux 
sommes-nous  sur  le  point  d’être  éclairés  .  défini-^ 
tivement  à  son  sujet,  cela  est  possible,  mais  non 
encore  démontré.  La  théorie  parasitaire  du  cho¬ 
léra  est  déjà  ancienne  ;  au  congrès  international 
de  Weimar  en  1867,  le  professeur  Hallier  et  Du- 
barry  ont  exposé  le  résultat  d’expériences  d’après 
lesquelles  le  parasite  cholérigène  aurait  été  une 
muç^dinée  qu’ils  trouvaient  &ns  .le  tube  digestif. 

Après  eux,  bien  d’autres  observateurs  sont 
venus  décrire  d’autres  organismes  inférieurs  aux¬ 
quels  ils  attribuaient  la  maladie,  et,  quand  on. 
songe  combien  il  y  a  peu  de  temps  que  nous 
sommes  en  possession  de  méthodes  suffisamment 
démonstratives  pour  la  recherche  des  parasites 
microscopiques,  on  n’a  pas  lieu  d’être  surpris 
qu’aucune  recherche  valable  n’ait  été  faite  avant 
les  travaux  des  Pasteur  et  des  Koch. 

La  méthode  des  cultures  pastoriennes,  la  mé¬ 
thode  des  colorations,  n’ont  pas  donné  des  résul¬ 
tats  égaux  ;  car,  si  M.  Koch  est  arrivé  à  isoler  et 
à  colorer;  au  milieu  des  innombrables  micro-or¬ 
ganismes  qui  pullulént  dans  le  tube  digestif  des 
cholériques,  un  microbe  qui  lui  paraît  avoir  des 
caractères  spéciaux  et  auquel  il  a  donné  un  nom 
capable  de  le  rendre  rapidement  populaire,  ce 
bacille  en  virgule,  ou  bacille- virgule,  n’a  pu  être 
encore  cultivé  en  séries,  et  surtout  on  n’a  pu 
encore  trouver  l’animal  réactif  auquel  l’on  puisse 
l’inoculer  pour  reproduire  le  choléra.  Or,  à  moins 
de  cette  démonstration,  la  découverte  du  bacille 
en  virgule  n’entraînera  pas  encore  la  conviction, 
relativement  à  l’influence  que  le  dit  bacille  peut 
,avoir  sur  le  développement  du  choléra.  C’est,  en 
^tout  cas,  dans  cette  voie  qu’il  faut  espérer  trouver 
a  solution  du  problème  étiologique.  M.  Koch  a 
peut-être  rencontré  le  véritable  microbe.  Nous 
avons  entendu  dire  récemment  à  M.  Strauss, 
qu’après  avoir  nié' la  réalité  du  bacille  en  vir¬ 
gule,  lors  de  sa  mission  en  Egypte,  ih était  re¬ 
venu  cette  fois  de  Toulon,  convainôu  de  son  exis¬ 
tence. 

En  regard  de  l’opinion  précédente,  et  généra¬ 
lement  admise,  sur  la  contagiosité  et  la  transmis¬ 
sibilité  du  choléra  à  distance  par  l’homme  ou  les 
objets  que  l’homme  u  souillés,  il  convient  de 
rappeler  l’opinion  de  quelques  rares  dissidents, 
qui  nient  résolûment,  et  avec  obstination,  cette 
théorie  et  cette  doctrine.  Ceux-ci  pensent  qu’à 
certains  moments,  par  suite  d’une  constitution 
médicale  inconnue  dans  son  essence,  dépendant 
probablement  de  conditions  météorologiques  et 
telluriques,  le  choléra  sévit  épidémiquement  sur 
certains  points  du  globe,  prenant  naissance  au 
milieu  d’agglomérations  humaines  et  sans  y  avoir 
été  importé.  C’est  là  l’idée  que  M.  Jules  Guérin 
rééditait  hier  encore  à  l’Académie  de  médecine, 
pour  la  vingtième  fois  peut-être,  sans  avoir 
convaincu  personne. 

Un  fait  très  important  a  été  mis  en  lumière 
par  M.  Pauvel  :  c’est  l’immvmité  plus  ou  moins 
complète  et  plus  ou  moins  durable, mais  certaine, 
qu’une  épidémie  grave  de  choléra  coiffère  au  pays 
ou  à  la  localité  qui  en  a  été  le  théâtre.  Cette  im¬ 


munité;  explique  qjie  ron  .q’observe  pas  d’épidémie 
importante  dans  ief  foyers  où  le  choléra  est  en-, 
démique. 

La  question:  de  riramunité  nops  amène  à  la 
question  de  réce;p,tipité.  l’organisme,  humain; 
pour  le  choléra  :  noqs  disions  plus  haut  que  le 
germe  cholérique  demeure  stérile,  s’il  n’est  pas 
transporté  dans  un  milieu  tellurique,  climatérique 
et  social,  favorable  à  son  développement.  Nous 
dirons  maintenant  que,  même;  en,  temps  d’épidé¬ 
mie,  les  germes  contagieux  ne,  frappent  que  cer¬ 
tains  sujets;  ils  ne  font  éclater, la  maladie  que 
chez  les  individus  dont  l’ organisme  offre  un  mi¬ 
lieu  ou  un  terrain  de  culture  favorable.  C’est  une 
notion  que  nous  considérons  comme  capitale,  à 
propos  du  choléra  comme  à  propos  de  toute  ma^ 
ladie  infectieuse.;  car  elle  inène  à  des  conséquen¬ 
ces  pratiques  d’hygiène  et  de  prophylaxie.. 

L’organisme  humain  a  une  tendance  réaction¬ 
nelle,  une  force  de  résistance  très  grande  contre 
tous  les.  agents  infectieux  qui  le  pénètrent,  tant 
qu’il  est  absolument  sain.  Mais,  si  sa  nutrition 
vient  à  s’abaisser  pour  une  cause  quelconque,  le 
vpilà  devenu  propre  à  cultiver  les  microbes. 

Si  on  examine  quels  sont,  en  temps  d’épidémie, 
les  individus  frappés,  on  voit  qu’à  de  rares  excep¬ 
tions  près,  ce  sont  ceux  dont  l’organisme  se 
trouve  détérioré  depuis  longtemps  ou  depuis  peu. 
Tous  les  gens  atteints  de  maladies  chroniques,  et 
particulièrement  de  celles  qui,  portant  sur  le 
tube  digestif,  entravent  la  nutrition,  ou  qui, 
affectant  le  système  nerveux,  diminuent  l’inten¬ 
sité  des  réactions  nerveuses  à  l’aide  desquelles 
l’homme  se  défend  contre  les  influences  exté¬ 
rieures,  —  tous  les  gens  qui  ont  fait  ou  font  des 
excès  de  travail,  de  nourriture  ou  de  plaisir,  — les 
jeunes  sujets  et  les  vieillards,  voilà  autant  de 
proies  offertes  au  choléra.  La  véritable  iinmunité, 
sinon  absolue,  tout  au  moins,  la  plus  certaine, 
découle  donc  d’une  excellente  santé  et  d’une 
excellente  hygiène. 

Mais,  dira-t-on,  ce  sont  là  des  préceptes  en¬ 
tachés  de  banalité,  et  nous  attendons  plutôt  de 
vous  l’indication  des  moyens  chimiques,  physi¬ 
ques  ou  mécaniques  capables  de  détruire  l’agent 
infectieux  du  choléra,  soit  autour  de  l’orga¬ 
nisme,  soit  dans  l’organisme. 

—  Quel  est  le  meilleur  de  tous  les  remèdes 
préventifs  ?  —  Quel  est  le  plus  efficace  des 
antiseptiques  parmi  les  innombrables  substances 
empruntées  aux  trois  règnes  de  la  nature,  et  qui 
ont  été  tour  à  tour  préconisées  contre  le  choléra? 

Eh  bien  !  dussions-nous  paraître  d’un  scepti¬ 
cisme  peu  consolant,  nous  n’hésitons  pas  à  dire 
que  le  moyen  de  détruire  l’agent  infectieux  du 
choléra  n’a  pas  été  trouvé  encore  et  peut-être 
même  ne  saurait  l’être,  pas  plus  qu’on  n’a  trouvé 
et  qu’on  ne  trouvera  sans  doute  le  moyen  de 
détruire  les  agents  infectieux,  les  agents  patho¬ 
géniques  des  autres  maladies  infectieuses  à 
marche  aiguë  :  diphtérie,  scarlatine,  rougeole, 
flèvrç  typhoïde,  etc. 

Nous  n’avons,  à  l’heure  qu’il  est,  qu’un  crité¬ 
rium  de  la  valeur  des  substances  microbieides. 
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c’ëst  dB'  lëS'îttêttî'e”ln--Ÿitro'  ea  cofltact  avec  les  mi- 
erobes  que  nous  pouvons  cultiver,  et  de  voir,  si 
ceüî-ci  ont  perdu,  par  ce  contact,  la  propriété  (le 
se  reproduire.  Or,  les  expériences  faites  à  ce  point 
de  vue^  sur  les  microbes  que  nous  connaissons  le 
mieux,  que  nous  manions,  pour  ainsi  dire,  le  plus 
facilement,  n’pnt  guère  donné,  de  résultats  en¬ 
courageants.  En  dehors  de  la  chaleur  portée  à  unie 
température  incompatible  avec  l’existence  hu¬ 
maine  et  dé  quelques  acides  minéraux  destruc¬ 
teurs  de  toute  matière  organique,  toutes  les  au¬ 
tres  innombrables  substances  employées  comme 
microbicides  n’ont  qu’une  action  incertaine  ou 
nulle.  Nous  reviendrons  sur  ce  point, plus  loin,  en 
énumérant  quelques-unes  des  substances  anti- 
septiquès  les  plus  en  vogue  actuellement.  Mais, 
pour  résumer  en  quelques  mots  notre  pensée, 
nous  dirons:  . 

Plus  on  avance  dans  l’étude  des  maladies 
infectieuses  et  des  microbes  qui  les  engendrent, 
plus  il  devient  évident  que  c’est  faire,  fausse  route 
de  chercher  à  les  détruire  ou  à  s’en  préserver  en 
tuant  les  microbes  générateurs  de  ces  maladies. 
Si  l’on  peut  jamais  espérer  les  faire  disparaître, 
ce  ne  sera  que  par  la  méthode  des  cultures  et  des 
virus  atténués.' 

Quant  aux  moyens  de  nous  en  défendre  actuel¬ 
lement,  il  ne  semble  pas  qu’il  y  en  ait  de  meil¬ 
leurs  que  l’observation  stricte  et  minutieuse  des 
règles  générales  de  l’hygiène,  capables  de  main¬ 
tenir  à  un  niveau  parfait  la  santé  des  individus  et 
des  populations. 

(à  suivre),  Paul  Germi. 


REVUE  DE  CHIRURGIE 


Traitement  chirurgical  des  déviations 
rachitiques  des  membres. 

Depuis  quelques  années,  on  ne  se  content#  plus, 
pour  combattre  le  rachitisme,  d’une  hygiène  pro¬ 
phylactique  et  de  la  médication  interne  ;  à  la 
suite  des  brillants  résultats  obtenus  par  Billroth, 
Aaceven,  Bœckel,  on  applique  avec  succès  le 
traitement  chirurgical  aux  déviations  rachitiques 
des  membres.  G’est  après  avoir  visité  VInsUtuto 
dei  rachiti  dirigé  par  le  D''  G.  Pini  à  Milan,  que 
M.  de  Saint-Germain  (1)  s’est  décidé  à  rompre 
avec  les  errements  anciens  et  à  essayer  un  trai¬ 
tement  qui  a  donné  d’excellents  résultats  à  l’é¬ 
tranger. 

Lorsqu’on  présente  un  enfant  dont  les  jambes 
sont  torses,  dont  la  marche  est  mal  assurée, 
chancelante,  il  faut  défendre  absolument  de  le 
faire  marcher  et  pratiquer  chez  lui  le  redresse¬ 
ment  manuel.  Ge  redressement  consiste  dans 


'  une  série  de“  manœuvres  agissant  sur  les  bs 
«  comme. elles  agiraient  sur  une  barre  d’étain  et 
redressant  l’os  courbé  sans  le  fracturer  ».  Ges  ma¬ 
nœuvres  sont  d’une  in  nocuité  parfaite,  ne  donnent 
lien  ni  à  la  moindre  .ecchymose  ni  à  la.  plus  petite 
inflammation.  Aussitôt  après  le  redressement,  on 
maintient  le  membre  à  l’aide  de  deux  atelles  cous- 
sinées,  reliées  au  moyen  d’une  bande  ;  on  termine 
par  le  bandage  plâtré,  et,  apr^s  vingt  ou  vingt^ 
cinq  jours,  on  obtient.  un  résultat  durable. 

Lorsque  l’enfant  a  atteint  deux  ans  et  demi  ou 
trois  ans,  l’éburnation  s’est  déjà  produite  :  le  re¬ 
dressement  manuel  est  souvent  impossible  ;  il  faut 
alors  augmenter  la  durée  et  l’intensité  des  pres¬ 
sions.  A  un  moment  donné,  un  craquement  carac¬ 
téristique  se  produit  ;  l’os  est  fracturé,  on  a  fait 
une  ostéoclasie  manuelle  qui  était  nécessaire  et 
bien  préférable  à  celle  qu’on  obtient  au  moyen  de 
machines.  Aussitôt  après  le  redressement,  une 
bande  de  flanelle  est  mollement  appliquée  sur 
tout  le  membre,  une  bande  plâtrée  est  placée  au- 
dessus  de  la  flanelle  :  pour  maintenir  le  redres¬ 
sement,  le  membre  est  compris  entre  deux  attelles 
ouatées  que  l’on  maintient  dans  une  rectitude 
parfaite,  au  moyen  d’un  tour  de  bande,  jusqu’à  ce 
que  le  plâtre  soit  sec.  Au  bout  de  quelques  heures, 
les  attelles  ouatées  sont  retirées,  le  plâtre  est  mis. 
à  nu  ;  il  no  reste  plus  qu’à  surveiller  l’état  local 
du  malade,  ainsi  que  son  état  général,  fendre  le 
plâtre  au  besoin  si  le  pied  se  gonfle  ou  si  la  tem¬ 
pérature  s’élève.  On  ne  retire  habituellement 
l’appareil  plâtré  qu’au  bout  de  vingt  à  vingt-cinq 
jours  :  grâce  à  la  bande  de  flanelle,  on  peut  glis¬ 
ser  le  sécateur  entre  elle  et  le  plâtre  sans  '  danger 
de  blesser  la  peau.  Aussitôt  que  le  plâtre  est  en¬ 
levé,  le  membre  doit  être  pourvu  d'un  brodequin  à 
tuteurs.  M.  de  Saint-Germain  ajoute,  quelques 
détails  au  point  de  vue  du  manuel  opératoire  ;  le 
malade  est  profondément  anesthésié;  pour  l’os- 
téoclasie  supra-condylienne  du  fémur,  on  .  em¬ 
poigne  d’une  main  le  genou  de  manière  à  ce  que 
l’effort  ne  puisse  pas  porter  sur  l’articulation  et 
produire  une  luxation.  L’autre  niain  '  saisit  le 
corps  de  la  cuisse  et  presse  de  dedans  en  dehors, 
de  façon  «  à  ce  que  le  porte-à-faux  soit  exacte- 
.ment  représenté  par  la  bride  cutanée  qui  sépare  le 
pouce  de  l’index  de  la  main,  qui  maintient  le  ge¬ 
nou  ;  »  il  importe  de  ne  pas  se  contenter  d’un  re¬ 
dressement  illusoire  et  de  pousser  l’eflbrt  jusqu’à 
la  fracture. 

Le  redressement  manuel  de  la  déviation  laté¬ 
rale  ou  antéro-latérale  du  tibia  réussit  assez  bien 
sans  ostéoclasie  dans  nombre  de  cas  :  les  doigts 
des  deux  mains,  sauf  les  deux  pouces  appliqués  à 
la  partie  externe,  constituent  le  porte-à-faux. 
Parfois,  on  fait  l’ostéoclasie  sans  le  vouloir  :  c’est 
que  le  redressement  simple  ne  pouvait  être  fait. 


(1)  Chirurgie  dés  enfants,  1884  p.  772. 
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«t  cette  ostéoclasie,  même  involontaire,  donne  de 
bons  résultats. 

Dans  certains  cas,  l’emploi  de  ces  moyens  est 
insuffisant  :  tous  les  efforts  du  chirurgien  ne  peu¬ 
vent  amener  ni  le  redressement,  ni  l’ostéoclasie 
manuelle.  Sans  se  servir  des  instruments  dits  os¬ 
téoclastes,  avec  lesquels  on  peut  produire  des 
délabrements  considérables,  M.  de  Saint-Germain 
n’hésite  pas  alors  à  pratiquer  sur  le  champ  l’os¬ 
téotomie  linéaire  ou  cunéiforme.  L’ostéotomie 
linéaire  est  la  plus  employée. 

S’il  s’agit  d’un  genu  valgwm,  on  pratique  l’os¬ 
téotomie  du  fémur,  immédiatement  au-dessus  des 
condyles,  en  attaquant  l’os  par  son  côté  autéro- 
interne  :  l’enfant  étant  anesthésié,  on  dispose  sa 
cuisse  sur  un  sac  de  sable  de  façon  à  ce  qu’elle 
repose  sur  ce  sac  d’une  façon  parfaite  et  qu’il  ne 
puisse  exister  de  porte-à-faux.  On  plonge  alors 
d’emblée  un  bistouri  droit  jusqu’à  l’os,  en  faisant 
une  incision  de  deux  centimètres  environ,  l’écou¬ 
lement  de  sang  est  ordinairement  si  peu  abon¬ 
dant,  qu’il  est  inutile  d’employer  la  bande  d’Bs- 
marck.  Le  bistouri  râele  l’os,  divise  la  périoste, 
puis  est  aussitôt  retiré.  On  introduit  alors  l'os- 
téotome,  espèce  de  ciseau  à  double  biseau,  dans  le 
même  sens  que  le  bistouri,  c’est-à-dire  parallèle¬ 
ment  à  l’axe  du  membre,  en  râdant  également  le 
fémur.  Lorsque  l’ostéotome  est  en  contact  immé¬ 
diat  avec  l’os,  on  le  tourne  perpendiculairement 
à  l’axe  de  l’os  ;  il  faut  avoir  grand  soin  de  fixer 
très  solidement  l’ostéotome  à  l’aide  de  la  main 
gauche  qui  l’empoigne,  non  pas  près  de  la  poignée, 
mais  au  ras  de  la  peau. 

On  donne  alors  avec  le  maillet  des  coups  mesu¬ 
rés,  mais  d’une  certaine  force,  sur  le  manche  de 
l’ostéotome.  La  lame  s’engage  plus  ou  moins  fa¬ 
cilement;  lorqu’elle  a  pénétré  à  une  profondeur 
d’un  centimètre  à  un  centimètre  et  demi,  on  dé¬ 
gage  doucement  l’ostéotome  sans  le  faire  sortir 
de  la  plaie  et  on  le  dirige,  non  plus  perpendiculai¬ 
rement  à  l’axe  de  l’os,  mais  en  arrière,  du  côté  de 
la  ligne  âpre;  lorsque  la  voie  est  faite  de  ce  côté, 
on  retire  l’instrument  et  on  exerce  sur  le  mem¬ 
bre  une  manœuvre  analogue  à  celle  de  l’ostéocla- 
sie  manuelle.  Si,  malgré  quelques  efforts  soute  - 
nus,  le  fémur  résiste,  on  réintroduit  l’ostéotome 
dans  la  plaie;  on  donne  à  nouveau  quelques 
coups  de  maillet  jusqu’à  ce  què  la  fracture  soit 
jugée  facile  à  pratiquer. 

Quant  à  l’ostéotomie  pour  une  jambe  torse,c’est- 
à-dire  atteinte  de  déformation  rachitique  antéro¬ 
latérale,  voici  comment  cela  se  pratique  :  on  fait 
une  incision  longitudinale  de  un  centimètre  et 
demi,  sur  la  face  interne  du  tibia,  au  point  le 
plus  concave  ;  cette  incision  va  jusqu’à  l’os  et  doit 
être  plus  rapprochée  d,e  son  bord  antérieur  que 
de  son  bord  interne.  Un  ostéotome  est  introduit 


dans  le  sens  de  l’incision,  puis  retourné  perpen¬ 
diculairement  à  l’axe  de  l’os,  et  solidement  main¬ 
tenu  de  la  main  gauche.  On  frappe  avec  le  mail¬ 
let  deux  ou  trois  coups  énergiques  en  dirigeant 
l’Ostéotome  plutôt  vers  la  partie  antérieure  de  l’os 
que  vers  les  parties  profondes.  Dès  que  l’instru¬ 
ment  est  engagé,  il  faut  s’arrêter  :  on  retire  l’os- 
téotome,  on  exerce  une  forte  pression,  et  on  ne 
tarde  pas  à  percevoir  le  craquement  caractéris¬ 
tique,  le  tibia  et  le  péroné  sont  fracturés. 

Qu’il  s’agisse  de  l’ostéotomie  pour  le  fémur  ou 
pour  le  tibia,  le  pansement  est  le  même  :  on  lave 
soigneusement  la  plaie  à  l’eau  phéniquée  ;  on  met 
le  membre  dans  la  rectitude  ;  puis, après  avoir  ap¬ 
pliqué  un  pansement  antiseptique  et  la  bande  de 
de  flanelle,  on  procède  â  l’application  de  la  bande 
plâtrée.  Cette  opération  se  fait  simplement  et 
rapidement  à  la  condition  de  se  servir  des  bandes 
de  Sayre,  c’est-à-dire  des  bandes  de  tarlatane, 
préalablement  imprégnées  de  plâtre  fin,  et  plon¬ 
gées  dans  l’eau  tiède  au  moment  de  s’en  servir. 
Quand  la  bande  plâtrée  est  complètement  appli¬ 
quée,  on  redresse  le  membre  à  l’aide  de  deux  at¬ 
telles  coussinées,  l’une  externe,  montant  jusqu’au 
grand  trochanter  et  descendant  jusqu’à  la  mallé¬ 
ole  externe,  l'autre  interne,  allant  de  la  malléole 
interne  au  pli  génito-crural.On  maintient  ces  deux 
attelles  à  l’aide  d’une  bande  assez  serrée,  après 
avoir  pris  la  précaution  d’interposer,  entre  la 
malléole  externe  et  l’attelle  correspondante,  un 
gros  tampon  de  ouate.  Ces  attelles  ouatées  doi¬ 
vent  être  retirées  aussitôt  après  la  dessication 
du  plâtre.  L’appareil  doit  être  surveillé,  avec  soin 
pendant  quelques  jours,  et  il  ne  faut  pas  hésiter  à 
l’enlever  s’il  survient  du  gonflement  du  pied  avec 
œdème.  On  laisse  l’appareil  un  temps  variable, 
suivant  l’âge  de  l’enfant  :  rarement  moins  de 
vingt  jours,  ni  plus  de  quarante  jours.  Lorsque 
l’enfant  n’a  pas  son  appareil,  il  faut  le  placer  dans 
un  appareil  à  tuteurs,  montant  jusqu’à  la  ceinture. 

Malheureusement,  certaines  déformations  os  - 
seuses  ne  peuvent  être  corrigées  par  cette  opéra¬ 
tion  élémentaire  et  nécessitent  l’ablation  d’un 
véritable  coin  osseux  :  c’est  l’ostéotomie  dite  cu¬ 
néiforme,  qu’il  n’est  pas  très  facile  de  pratiquer. 
Il  est  en  effet  presque  impossible  de  tailler  dans 
un  os  justiciable  de  l’ostéotomie,  c’est-à-dire 
éburné,  un  coin  osseux  avec  le  ciseau  ou  avec 
l’ostéotome.  Voici  comment  opère  M.  de  Saint- 
Germain  :  avec  un  perforateur  en  vrille,  il  fait 
assez  facilement  un  trou,  qui  perfore  d’outre  en 
outre  le  tibia  ;  puis  une  mince  scie  à  découper  est 
introduite  dans  ce  trou,  obliquement  dirigée  de 
manière  à  sectionner  obliquement  le  tibia  jus¬ 
qu’au  périoste,  exclusivement.  Ce ,  trait,  de  scie 
terminé,  on  en  pratique  un  autre  en  sens  inverse, 
et  le  coin,  ainsi  formé,  est  facilement  enlevé  avec 
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le  davier.  Le  pansement  ne  diffère  guère  de  celai 
de  l’ostéotomie  linéaire  ;  mais  la  suppuration  est 
assez  longue  et  la  réaction  fébrile  est  beaucoup 
plus'  intense  que  celle  qui  suit  l’ostéotomie  liné¬ 
aire.  La  cicatrisation  est  généralement  longue  à 
obtenir.  Tels  sont  les  différents  procédas  ebirur- 
gicaux,  qu’on  peut  employer  pour  diminuer  le 
nombre  des  «  cagneux  et  des  bancals.  » 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


L’assistance  médicale  auprès  des  parquets. 

Il  s’élève,  fréquemment,  entre  les  médecins  et 
les  magistrats  des  parquets,  des  conflits  pénibles 
et  préjudiciables  surtout  au  service  de  la  justice. 

L’origine  de  ces  diff'érends  est  tout  entière  'dans 
l’application  d’un  décret  suranné  qui  règle  les 
honoraires  des  médecins  requis  pour  faire  des  ex¬ 
pertises  médico-légales.  Quand  nous  disons  que 
ce  décret  est  appliqué,  le  mot  est  peut-être 
inexact;  souvent  la  difficulté  est  tournée,  et  pour 
obvier  à  l’insuffisance  de  la  taxe,  on  présente  une 
note  de  fournitures,  qui  n’ont  pas  été  employées. 
Beaucoup  de  médecins,  peut-être  trop  scrupuleux, 
ne  croient  pas  devoir  employer  ce  moyen,  reçoi¬ 
vent  un  salaire  dérisoire  pour  des  opérations  tou¬ 
jours  pénibles  et  quelquefois  dangereuses,  et  ne 
sont  pas  encore  à  l’abri  de  demandes  de  reverse¬ 
ments.  Aussi  nombre  d’entre  eux,  quelquefois 
tous  ceux  d’un  arrondissement,  ont-ils  refusé  leur 
concours  d’une  façon  plus  ou  moins  déguisée. 

Les  honoraires  des  médecins  et  chirurgiens  sont 
réglés  par  le  décret  du  18  juin  1811  de  la  façon 
suivante. 

Art.  17.  —  Pour  chaque  visite  et  rapport  :  A 
Paris,  6  fr. —  Dans  les  villes  de  40.000  âmes  et 
au-dessus,  5  fr.  —  Dans  les  autres  villes  et  com¬ 
munes,  3  fr. 

Ouvertures  de  cadavres  et  autres  opérations 
plus  difficiles  qu’une  simple  visite,  et  en  sus  des 
droits  ci-dessus  :  A  Paris,  9  fr.  Dans  les  villes 
de  40.000  âmes  et  au-dessus,  7  fr.  Autres  villes 
et  communes,  5  fr. 

Pour  faire  une  autopsie,  et  quelle  que  soit  la 
durée  de  l’expertise,  la  difficulté  de  l’opération, 
un  médecin  choisi  par  le  parquet  ne  pourra  rece¬ 
voir  que  8  francs.  Les  instructions  portent  en  effet 
que,  «  quelles  que  soient  les  opérations,  U  ne  peut 
être  accordé  de  plus  fortes  taxes  que  celles  qui 
sont  fixées  par  l’art.  17.  » 

Nous  ne  parlons  pas  du  cas  où  un  déplacement 
est  nécessaire  :  il  est  alors  alloué  2fr.  60  par  my- 
riamètre  et  2  fr.  par  journée  de  séjour,  ce  qui  est 
très  insuffisant  pour  payer  les  frais  qu’il  nécessite. 

Il  est  vrai,  disions-nous  tout  à  l’heure,  qu’il 
existe  un  moyen  de  se  faire  indemniser,  et  encore 
dans  une  assez  faible,  proportion,  c’est  dé  porter 


en  compte  un  état  de  fournitures  (de  Taeide  phé- 
nique  par  exemple)  qui  n’ont  pas  été  employées,, 
ou  qui  l’ont  été  en  quantité  beaucoup  moindre. 
Ce  moyen,  il  répugne  à  beaucoup  de  l’employer. 

Les  médecins  sont  les  auxiliaires  habituels  dé 
la  justice,  et  il  serait  juste  de  mettre  leurs  servi¬ 
ces  au  moins  sur  le  même  pied  que  ceux  d’un  ex¬ 
pert  en  écritures  ou  de  quelque  autre  catégorie 
que  ce  soit.  Or,  voyons  la  situation  qui  leur  est 
faite. 

Les  experts  ou  interprètes,  étant  taxés  par  va-  ’ 
cations  de  5,  4  ou  3  francs,  peuvent  recevoir  des 
honoraires  proportionnés  à  leurs  travaux;  l’ex¬ 
pert,  s’il  est  médecin  et  s’il  agit  comme  tel,  ne 
peut  recevoir  qu’une  taxe  unique  plus  forte,  il 
est  vrai,  mais  qui,  ne  pouvant  être  répétée,  est 
presque  toujours  insuffisante.  Il  y  a  là  une  ano¬ 
malie  et  une  injustice. 

Il  faut  reconnaître  que  les  médecins,  lorsqu’ils 
ont  à  faire  certains  travaux  de  cabinet,  â  analyser 
par  exemple  des  substances  toxiques,  sont  taxés 
commode  simples  experts;  mais  pourquoi  deux 
poids  et  deux  mesures,  et  ne  pas  adopter  une  règle 
unique  ? 

Dans  une  même  affaire,  deux  médecins  pour¬ 
ront  avoir  fait,  l’un  une  autopsie,  l’autre  une 
analyse  ;  le  premier  recevra  8  francs  ;  le  second 
pourra  présenter  , un  mémoire  de  dix,  vingt,  trente 
vacations  et  recevra  ainsi  30,  60,  90  francs  ou 
plus.  Cette  inégalité  de  traitement  est  choquante. 
Gomme  souvent  les  médecins  chargés  de  faire  les 
analyses  sont  choisis  dans  les  grandes  villes, 
ceux  des  petites  croient  qu’il  y  a  partialité  vis-à- 
vis  de  leurs  confrères;  ce  qui  n’est  pas.  Il  n’y  a, 
nous  le  répétons,  qu’une  anomalie. 

Ne  serait-ii  pas  bien  facile  de  faire  rentrer  les 
médecins  dans  le  droit  commun,  et  de  ne  pas  les 
laisser  dans  cette  situation  qu’on  a  peut-être  con¬ 
sidérée  comme  privilégiée,  mais  qui  leur  est  si 
défavorable,  et  à  laquelle  ils  renonceraient  de  si 
grand  cœur  ? 

Constatons,  en  passant,  que  les  médecins  d’ex¬ 
pertise  dans  les  affaires  civiles  sont  taxés  comme 
les  autres  experts  et  reçoivent  des  vacations  Je 
6  francs.  Ils  n’en  demandent  pas  tant  en  matière 
criminelle. 

La  seule  objection  qu’on  puisse  faire  est  Taug- 
mentation  des  frais  de  justice;  mais  il  y  a  là  une 
question  de  dignité,  et  doit-on  marchander  les 
services  les  plus  urgents  ? 

Serait-elle  d’ailleurs  bien  considérable  ?  Sou¬ 
vent  le 'frésor  ne  paierait  pas  une  somme  plus 
élevée;  car  il  est  permis  de  supposer  que  les 
moyens  détournés  pour  .majorer  les  mémoires  ne 
seraient  plus  employés. 

Il  ne  faut  pas  croire  d’ailleurs  que  le  corps  mé¬ 
dical  soit  seul  à  protester  contre  la  situation  qui 
nous  faite.  Beaucoup  de  magistrats  pensent  qu’il 
serait  surtout  utile  pour  le  service  de  la  justice 
que  la  situation  du  médecin  du  parquet  fût  ré¬ 
tribuée  convenablement  et  par  conséquent  re¬ 
cherchée. 

.  Il  est  intéressant  de  comparer  le  texte  d,u  dé^ 
cret  que  nous  avons  cité  avec,  les  instructions  qui 
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sont  données  aux  parquets  pour  son  application  : 

«  Les  opérations  de  médecine  légale  sont  sou- 
«  Yent  dilBciles  et  délicates,  et  elles  ont  une 
«  grande  influence  sur  le  jugement  des  affaires 
«  les  plus  graves  ;  c’est  un  double  motif  pour  ne 
«  les  confier  qu’à  des  hommes  instruits,  expéri- 
«  montés  et  capables  de  bien  faire.  Los  erreurs  . 
«  et  les  méprises  qui  se  commettent  au  moment 
«  du  flagrant  délit  sont  trop  souvent  irrépara- 
€  blés,  et,  quand  il  serait  toujours  possible  de  re- 
«  commencer  avec  succès  ce  qui  a  été  mal  fait 
«  dans  le  principe,  il  en  résulterait  toujours  un 
«  surcroît  de  dépenses  qu’on  aurait  prévenu  par 
«  un  choix  plus  éclairé.  »  On  ajoute  plus  loin, 
en  invitant  les  chefs  de  parquet  à  choisir  à  l’a¬ 
vance  des  médecins  véritablement  dignes  de  leur 
confiance  :  Ces  médecins,  jaloux  de  répondre  à 
ce  témoignage  d’une  honorable  confiance,  se  li¬ 
vreraient  d’une  manière  plus  spéciale  à  l’étude 
des  matières  médico-légales,  et  l’on  aurait  ainsi 
assuré  la  régularité  des  opérations  qui  servent 
souvent  de  base  aux  procédures  criminelles. 

Ces  instructions  sont  très  sages,  mais  ne  peu¬ 
vent  être  suivies.  On  n’accepte  qu’avec  une  grande 
répugnance  des  fonctions  si  délicates,  si  pénibles 
et  si  peu  payées,  et  les  parquets  sont  obligés  de 
commettre,  non  les  plus  expérimentés,  mais  ceux 
qui  montrent  le  plus  de  bonne  volonté,  heureux 
quand  ils  trouvent  dans  le  même  homme  l’expé¬ 
rience,  la  science  et  ce  qu’on  peut  appeler  une 
complète  abnégation. 

Dans  les  grands  centres,  on  trouve  presque 
toujours  des  médecins  qui,  ayant  des  cours  à  pré¬ 
parer,  des  ouvrages  à  publier,  acceptent  ces  mis¬ 
sions  avec  quelque  empressement,  dans  l’intérêt 
d’études  spéciales  et  dans,  l’espoir  d’y  trouver  des 
observations  intéressantes.  Les  difficultés  naissent 
surtout  dans  les  petites  villes  où  l’on  se  préoccupe 
surtout  des  soins  à  donner  à  la  clientèle,  et  où  les 
charges  imposées  par  la  justice  n’ont  pas  de  com¬ 
pensations. 

On  entend  peu  les  plaintes  qui  en  partent,  on 
les  considère  comme  des  commérages  indignes  de 
fixer  l’attention,  et  c’est  peut-être  là  qu’il  faut 
ehercherla  cause  de  la  trop  longue  durée  d’un 
système  qu’il  serait  facile  de  modifier. 

[Gazette  médicale  de  Nantes). 


II 


Exercice  illésal  par  les 
ecclésiastlitues. 

On  nous  communique  les  passages  suivants, 
d’un  livre  classique  pour  l’enseignement  du  clergé. 
Ceux  de  nos  confrères  (et  ils  sont  nombreux)  qui 
ont  des  ecclésiastiques  pour  concurrents,  pour¬ 
ront  leur  faire  parvenir  le  présent  numéro.  C’est 
un  médecin  distingué  devenu  prêtre,  par  consé¬ 
quent,  apte  à  prononcer  sur  une  pareille  matière, 
qui  parle  ainsi  ; 


«  Toute  médecine  populaire,  quelque  popu-'' 
«  laire  et  facile  qu’elle  paraisse,  est  générale.-^ 
«  lement  plus  nuisible  qu’utile.  La  raison, en  est 
«  que  les  gens  du  monde,  quels  qu’ils  soient,  sa- 
<  vants,  physiciens  ou  prêtres,  en  font  presque 
«  toujours  des  applications  intempestives,  faus¬ 
se  ses  ou  dangereuses.  Et,  supposé  qu’ils  ne  fas- ’ 
«  sent  que  des  médications  très  simples  et  inof- 
«  fensives,  leur  ministère,  généralement  plus 
«  ofSeieux  qu’éclairé,  est  encore  préjudiciable, 

«  en  ce  sens  qu’il  fait  perdre  un  temps  précieux, 

«  en  laissant  échapper  l’occasion  d’enrayer  la 
«  marche  de  la  maladie,  et  la  rend  par  là  peut- 
«  être  incurable  ou  mortelle.  De  plus,  l’expé- 
«  rience  prouve  tous  les  jours  que  les  personnes 
«  du  monde  qui  s’adonnent  à  la  lecture  des  li- 
«  vres  de  médecine  deviennent  trop  souvent  hy- 
«  pocondriaques  ou  malades  imaginaires. 

«  Ajoutez  encore  à  cela  que  le  prêtre,  marchant 
«  contre  ses  habitudes,  sur  un  terrain  inconnu 
«  et  glissant,  peut  facilement  y  faire  desfaux  pas, , 
«  commettre,  avec  la  meilleure  intention  du 
«  monde,  de  graves  et  d’irréparables  fautes,  et 
«  eneourir  par  là  l’irrégularité  ecclésiastique.  , 

«  Saint  Benoit  XIV  et  plusieurs  conciles  in- 
«  terdisent  l’exercice  de  la  médecine  aux  prêr 
«  très  qui  connaissent  à  fond  l’art  de  guérir; 

«  quels  anathèmes  ne  doivent-ils  pas  lancer  eon- 
«  tre  tout  ecclésiastique  assez  téméraire  pour 
«  oser  pratiquer  la  médecine  sans  l'a  savoir?  » 
(Essai  sur  la  théologie  morale,  page  136  du  D'^ 
Debreyne,  médecin  et  prêtre). 

Et  dans  une  note  plus  bas,  le  même  auteur 
ajoute  ; 

«  Gens  imprudents  et  insoucieux,  ne  laissez 
«  donc  pas  échapper  le  moment  opportun  et  fa-: 
«  vorable.  L’occasion  est  fugitive  comme  une 
«  ombre  :  c’est  Hippocrate,  le  père  de  la  méde- 
«  oins,  qui  Ta  dit  il  y  a  deux  mille  ans  ;  —  Oe- 
«  Casio  praeceps.  Appelez  donc  le  médecin  au 
i  «  commencement  delà  maladie,  aussi  bien  qu’à 
j  «  la  fin,;  et  vous  sauverez  vos  malades,  et  vous 
I  «  vous  éviterez  d’éternels  et  inutiles  regrets.  » 
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Nous  avons  le  regret  de  faire  part  de  la  mort  de 
trois  membres  du  Concours  médical. 

M.  le  Df  Foucart,  à  Anglure  (Marne). 

M.  le  D’’  Jean,  à  Castelnandary  ("Aude),  et  M.  le  D' 
Alphéran,  à  Rians  (Var). 


Le  SHreoteur-Gércbnt!  A.  CBZILLY. 

_ _ _ _ _ _ 


Paris,  typ.  de  M.  Décembre,  3ZS  rae  de  Vaeglrard. 
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CONGOtJRS  MÉDICAL 

LE  27  JUILLET  1884 


La  Société  du  Concours  médical  vient  de  te¬ 
nir  sa  quatrième  Assemblée,'  générale  depuis  sa 
fondation. 

Le  dimanche,  27  juillet,  soixante-dix-huit 
membres  du  Concours  ont  assisté  à  la  réunion. 
De  nombreux  médecins  étaient  venus,  des  points 
les  plus  éloignés  de  la  France,  pour  j  participer;  ' 
d’autres  avaient  la  mission  spéciale,  en  leur  quali- 
de  Délégués  des  Syndicats,  d’étudier  et  d’élqblir 
aubesoin,!’ ÏTmon  légale  de  ces  associations  nous 
velles  entre  médecins-. 

La  réunion  a,  par*conséquent,  consisté  en  deux 
séances  différentes. -Presque  tous  les  délégué- 
choisis  par  les  Syndicats,  faisant  partie  également 
du  Concours  médical,  promoteur  de  ce  genre 
de  Sociétés,  les  délégués  des  Syndicats  ont  pu 
prendre  part  à  l’Assemblée  générale.'  ’  - 

La, séance  des  délégués  des  Syndicats' s’est  ou-  j 
verte  à  deux  heures  de  Taprès-midi  dans  un  des 
vastes  salons  du  Grand-Téfour,  au  Palais-Royal. 

La  séance  a  été  inaugurée  par  le  Directeur  da  , 
Concours  médical,  assisté  de' M.  Barat-Dulau- 
rier,  directéür  du  Bulletin  des  Syndicats,  et  dé,' 
MM.  Gibert,  du  Havre,  Martel,,  de  S.aint-Màlo, 
et  Evrard,  de  Beauvais.  ,  ' 

M.  Cézilly  a  lu  les  des  déléy^s.  pré- ^ 

sents  à  la  séance.  'H  a  ensuite- mentionné,  les 
lettres  d’excuse  des  délégués  empêches  par  des 


clrcpnstancés  inattendues,  ét  iès  lettres  des  ^ 
^  7'eaua;  dès  Sÿf^diààts  qui,  pour' diverses  causes,  ^ 
n’ont  pu  nommer  dé  représentant.  '  " 

Etaient  présents  à.la  séance:  MM. ,Çourrèges[,. 

,  Syndicat  du  Cher,  Région  nord,  —  Martel,  Syndi- , 

■  cat  de  Saint-Malo.  — ’Marguerittéet  Gibert,  Syn¬ 
dicat  du  Havre,  —  Boucher,  Syndicat  de  Voiron:  , 

■  (Isère).  —^Cézilly,  Syndicat  de  l’Aisne  et  Vesle,.  . 

—  Cassiusj  Syndicat  ÿu  Lot-et-Garonne!  —  Bar- 
rabé.  Syndicat,  de  Domfrqnt. -77-.,  Dunand,  Syn¬ 
dicat  ;d’Epernay.  — -  tiuïauriér,.  Syndicat  ;dn.:  , 
Méd'oc., —  Dulaurier,  ;  Syndicat  de  Couteas.  ,, 

—  Jàoar  et  Saint-Martin,.Syndicat„de  Corbeil,  — 
David  de  Givors,  Syndicat  de  la  Vallée  du  Rhépe.;  , , 
'  —  Bonnéric,  Syndicat  de’  l’Aude.  —  Augé,  Syn-  , 
dicat  dé  Pithiviers.  —  Godet,  Syndicat  de  Lam-  ,  - 
balle.  —  Miorcec,  Syndicat  de  Brest.  —  Pichard,:,:,i 
Syndicat  de  Montagne. , —  Brisspn,  Syndicat  de  la,,  ; 
Seudre.  —  Bogros,  Syndicat,  de  Chateau-Chinon. 

—  Mignen,  Syndicats  de  Challans  et  de  Montai-  , 
gu  (Vendée).  —  Blanch,ot,  Syndicat  de  la  Haute- 
Saône,.'—  Milef,  Syndicat  de  Senlis.  —  Destrem, 
Syndicat  du  xv.e  arrondissement  de  Paris.  — 

"Evrard,  Syndicat  dé  Beauvais.  —  ChevaÙer,Sya^ 
dicat  de  Compi^gde,  —,  Gauthier,  Syndicat  du 
’.Vexin. 

-iOés  communications  une  fois  terminées.  Je 
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Directeur  du  Concours  invite  l’Assemblée  à  nom¬ 
mer  un  Président,  un  Vice-Président,  un  Sécré- 
taire  et  deux  Assesseurs,  parmi  les  délégués  pré¬ 
sents  à  la  séance. 

On  procède  au  vote. 

Sont  nommés  :  Président,  M.  le  D'  Gibert,  du 
Havre.  —  Vice-Président,  M.  le  D*'  Cézillj.  — 
Secrétaire,  M.  le  D’’  Maurat.  —  Assesseurs,  M. 
le  D' Martel  et  M.  le  D’’  Evrard. 

Ces  Messieurs  prennent  place  au  Bureau. 

Le  président,  pronpncjs  alors  l’allocution  sui-, 
vanie  : 

Messieurs, 

En  prenant  place  lau  fauteuil  de  la  présidence 
auquel  vos  votes  viennent  de  m’appeler,  je  ne 
puis  vous  dissimuler  ma  vive  émotion,  facile  du 
reste  à  concevoir;  car,  je  vois  se  réaliser  un  rêve 
que  je  caresse  depuis  vingt-cinq  ans.  Depuis  bien 
longtemps  déjà,  je  voyais  avec  peine  les  méde¬ 
cins  manquer,  au  devoir,  si  naturel  cependant,  de 
se  soutenir  et  de  s’ünir  les  uns  les  autres.  Mais, 
depuis  quelques  années,  nous  avons  tous  assisté  à 
un  changement  profond  dans  les  mœurs  médicales: 
les  membres  de  cette  grande  famille,  poussés  par 
le  désir  de  défendre  un  intérêt  commun,  se  sont 
rapprochés,  se  sont  groupés  et  nous  ont  donné  le 
spectacle  de  cette  merveilleuse  éclosion  de  Syndi¬ 
cats  sur  tout  le  territoire  de  la  France. 

Cette  Assemblée  de  délégués  des  Syndicats,  à 
laquelle  vous  m’avez  fait  l'honneur  de  m’appeler, 
peut  donc  être  considérée  à  juste  titre,  et  cela 
sans  vouloir  faire  tort  à  notre  sœur  aînée,,  comme 
les  véritables  assises  de  VAssoeiation  des  mé¬ 
decins  de  France. 

Nous  pouvons  beaucoup,  Messieurs,  nous  avons 
un  grand  exemple  à  donner,  et  noug  ayons  le 
droit  de  tirer  de  la'  nouvolle  loi  qui  nOiis  régit 
tous  les  biènfàits  qui  peuvent  en  découler'.  Main¬ 
tenant  que,  grâce  aux  constants  efforts  de  M.  le 
D"'  Cézilly,  nous  sommes  parvenus  à  nous  former 
en  Syndicats  locaux,  nous  pouvons  avoir  la  légi¬ 
time  ambition  de  gérer  hoUs-rnêmes  nos  affaires, 
et  nous,  avons  l’espoif  d^àrriver  bieiitôt  à  ünè  As¬ 
sociation  de  tous  lés  Syndicats',  de  France.  Ils 
sont  nombreux  déjà,  maisil  reste  ehéorè  beaucoup 
à  faire,  car  si  la  créàtioh  dés  Syndicats  'est  rela- 
tivennent  facile  à  la  caihpagnè,  elle  présente  de 
bien  plus  grandes  difflcult'ës  dans  lés  villes,  sur¬ 
tout  dans  celles  qui  possèdent  des  écoles  dé  mé¬ 
decine,  dont  les  professeurs,  à  tort  il  nous  sem¬ 
ble,  se  montrent  souvent  hostiles  à  leur  création. 
C’est  là  la  position  difficile  à  entàmér,  et  à  mon 
avis>  c’est  à  Ta  création  de  Syndicats  des  grandes 
villes,  que  doivent  tendre  une  partie  de  nos  ef¬ 
forts.  , 

Je  vous  remercie.  Messieurs,  de  l’honneur  que 
vous  m’avez  fait,  en  m’appelant  à  présider  cette 
première  Assemblée,,  et  je  m’efforcerai  de  diriger 


les  débats  le  mieux  qu’il  me  sera  possible. 

Le  président  donne  la  parole  à  M.  le  D'  Barat- 
Dulaurièr,  pour  la  lecture  d  un  travail  sur  l’or¬ 
dre  du  jour  de  l’assemblée.  •  •  r 

Messieurs  et  chers  confrères 
Y  a-t-il  lieu  de  poursuivre  l’union  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  et  de  réunir  en  un  seul 
faisceau  toutes,  ces  forces  vives,  éparses  sur  tous 
les  points  de  notre  territoire  ?  Tellé  est  la  seule 
question  mise  à  l’ordre  du  jour  de  la  réunion  des 
délégués  des  syndicats.  -  -  - 

Il  semblerait  que,  posée  dans  ces  termes,  la 
question  qui  nous  occupe  ne  dût  soulever  au¬ 
cune  objection.  Votre  présence  ici  démontre,  en 
effet,  que  vous  avez  pensé  qu’il  nous  serait  avan¬ 
tageux  de  sortir  de  l’isolement  où  le  corps  mé- 
cal  a  vécu  —  ou  plutôt  végété  —  depuis  un  trop 
grand  nombre  d'années.  Je  dois  vous  dire,  cepen¬ 
dant,  que,  parmi  les  documents  que  nous  avons 
reçus,  il  en  est  un  où  on  nous  dit  que  cette  union  ■ 
ne  pouvait  donner  aucun  résultat  pratique,  et 
pouvait,  au  contraire,  présenter  des  incbnv^ 
niehts.  Pour  ma  part,  je  ne  prévois  pas  quels 
dangers  nous  pourrions  courir,  en  nous  concer¬ 
tant,  ;  aux  termes 'de  la  loi  du  22  mars  dernier, 
pour  l’étude  et  là  défense  de  nos  intérêts  pro¬ 
fessionnels,  le  seul  but  que  nous  poursuivons. 

Le  moment  nous  semble  venu  d’entrer  enfin 
dans  la  période  d’action,  non  pas  une  action  vio¬ 
lente  et  empreinte  de  passion,  — révolutionnaire, 
si  j’ose  dire,  —  mais,  au  contraire,  calme,  réflé¬ 
chie,  pacifique.  Tous  nous  savons  les  souffrances,; 
les,  amères  déceptions  que  rencontre  lé  praticien,;!', 
à  chaque  pas,  dans  sa  laborieuse  carrière.  C’est.,;." 
cet  état  de  choses'  que  nous  voulons  modifier,: 
autant  qu’il  est  possible  de  le  faire,  et,  tout  eniii' 
nourrissant  le  légitime,  désir  d’en  profiter  nousf-  < 
mêmes,  nous  voulons. surtout  préparer  aux  géné- 
rations  médicales  de  l’avenir  une  situation  meil-  .'i 
leure  que  celle  qui  a  été  . faite  à  leurs  aînées. 

Profitant;  dès-  avantages  que.  nous  offre  une  j; 
législation  nouvelle,  nous  pensons  qù’en  mettantie 
en  commun  tous  ces  efforts  que  l’isolement  eûü 
stérilisés,  nous  arriverons,  dans  un  prochain  averr! 
nir,  à  provoquer  des  réformes  vrainient  utiles^;  i 
L’union  des  stndicats  devra  ', donc  avoir  -potir  sii 
objectif. la  poursuite  constante  de  tout  ce  qui  peut  oi 
toucher  à  NOS  INTÉRÊTS  «ENÉRAUX.  ' 

Chaque  syndicat,  pris  isolément,  ne  saurait 
exercer  une  grande  influence  sur  les  pouvoirSr 
p'jiblics  et  les  collectMtés;  mais,  lorsque  tous  léC,, 
lûédecins  syndiqués  de  France 'viendrant  ï'éclàniërj^,, 
dëjusstes  modifications  aux  abus  que  nous  côfi-j' 
naissons  tous^  croyez- vous  que  la  voix  de  leurs'  , 
représehtâ'nts  ne?  soit  pas  enfin  entendue  ?  Et  sera-;" 
t-'il  bien  possible  de  refuser  de'  donner  sàtisfacV^'']',. 
tion  à  leurs  àspiiî’atiohs  légitimés?  Croyez  biefi^'j',' 
Messieurs,  qu’il  n’en  sera  pas  âirisi.,  Vos  délégu^|î 
seront  , écoutés,  car  ils  '  représentéhofit  deux  «lé^;^^, 

1  ments  4ui,,  lorsqu’ils  sont  ir.éù'nisi  assurent  toùr^î  ; 


.^ftOPsJe-sücc^  jMiïsaseifbnÉ  à  la  if(jis'liMFORCB”et  iO; 
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^  É'ïrnïqrfte  '  PP "  feajiyegarder  ! 

"nndividüaliie'^t.dai  ^eirpropre  .  de  içto^  ides, 

I  éléments;  appelés  ;  à  ;<la  f'ceiistituer'  'et  dont  '  èlle' 
j-Sétà  rématfàxidn  ïnêmè,.^  ' 

‘Àùi  s-snsrpicATS  Ip  soin  d’étudipr  toutés.  les  ques- 
.  tiens  locales  y  qui  i  intépessent  chacun  de’  leùrs 
•imembres,  et  d’en  assiiyer  rexéeütibn  °dàns  un' 
fà^jron  d'action  forcément  limité  et  restreint,  A 
.ghacun  d’eux,  aussi,-  le  soin  de  préparer;  en  fai-; 
sant  connaîtrë  ses  vœux,  dasolùtion  d, es  grandes 
qnestions  générales  que ''l’ttNioÿ  'ajira^  , pour 

■  jnission  d’assurer.  L’union ,  ;par;  épnséq®®^*^  '  devra 
■être,  en  quelque -sorte,  le  ;  pouvoir -  exécutif  des 
"syndicats.  Elle  devra  agÿ  près  'dès  compagnies 

industrielles  ou  autres,  près  des  administratioh’s 
diverses,  près  des' pouvoirs  publics.  Elle  devra  ' 
Ispigneusement '  recherclier  les  moyens  de  mettre  : 
à  exécution  les  résolutions  votées  en.. assemblée  ; 
par  les  délégués  des  syndicats  et,  d’une  manière  1 
générale,  réaliser  l’accomplissement  de  toutes  les 
mesures  d’intérêt  professionnel.  •,  ,  ; 

ïl.eèt  aussi  uq  élément  important ,  de' puissance  - 
et  de  succès  que  nous  voulons  ■  vous  signaler,  i 
Nous  devons  fournir'  à  l’üNibN,  l’appui;  le  jllus; 
large  et  la 'forée  mofalg  la  plus  grahdë;  qu’il, nqus 
.soit  possible  de  mettre  à  sa -disposition.  Nous  'dé-  j 
vons  préparer  les  solutions  qu’elle  aura  à 'faire  j 
triompher.  Mais  aussi  nous  ne  de  von?  pas  l’enfer- 1 
"mer  dans  un  étroit  cercle  de  fer  d’où  elle  ne- 
j  pourrait  pas  sortir.  Il  fâüt  dono’lùi- assurer ‘  une  j 
certaine'  initiative.  ,Accordons^ui  l'a;i^àculté  '  de 
mettre  à  l’ordre  du  jour  de  tousl  les  eyndiçats, 
un  certain  nombre  de  questions  que  tous  étudie- 
iront  en  même  tempSi  Cette  mesure,  en- assurant! 
l’unité  d’action,  nous  permettra  de  marcher  har-i  j 
diment  dans  la  voie  des  améliorations  progressi-: 

■  ves,  qui  sont  les  seules  vraiment  réalisables.  ; 

'  Dès  lors,  l’oNioN  des  syndicats  devra  être  ré-: 
'présentée  par  une  commission  e;xécdtive, munie] 
,’;de  pouvoirs  suffisants  pour  parler  et  agir  au  noini 
‘des  Syndicats  médicaux  de  France.  ' 

Vous  verrez  quel  pourra  être  le  nombre  des  : 
membres  appelés  à  la  composer,  et  quelles  con-, 
ditions  ils  devront  remplir.  -  ]  .] 

S’il  nous  est  permis  de  donner  hêtre .'sèhtimênt; 
"en  cette  matière,  nous  dirons  que  cette ,  Commis- 
-sion  ne  doit  pas  être  trop  nombreuse,  —  on  shn- 
tend  assez  difficilement  dans  les  réuniêns  nom-  ■ 
‘bréùses.  —  Elle ’dèvra'sé  comiposér  d’hommes 
résolus,  dévoués,  ne  transigeant  jamais  avec  le; 
devoir,  doués  enfin  d’une  énergie  qui  soit  un! 
'gage  de  succès.  '  i,  ,  .  : 

On  prétendra  peut-être,  que  nos  représentants' 
doivent  aussi  occuper  une  haute  situation,; 
offrir,  comme  on  le  dit,  une  surface.  Sans; 
doute,  toutes  ces  qualités  seraient  à  désirer,  et: 
ceux  qui  les  posséderaient,  unies .  à .  celles  que  j 
nous  avons  déjà  énumérées,  mériteraient  toutes  , 
vos  préférences  et  devraient  réunir  tous  vos  suf-  ’ 
frages.  Mais  il  me  semble  que  ceux  que  vous  aurez  ‘ 
-ihveutis  de;  votre  eonfiarice  et  qui  se  présenteront  : 
munis  d’un  mandat  faisant  d’eux  les  représentants  } 


.jaqtprisés  de  la  partie  'milifante  Ida  r  corps  (médical 
'  français, .  ceux-là,  dis^je,,.  .posséderont , -la  •  plus 
grande  force  morale  qui  se  puisse.cohcevoir,':  pour 
défqndrevdignementj  et  efficacement  nos" intérêts 
.  les  plus  chers. 

Si  notre  manière  de  voir  était  partagée  par 
vous.  Messieurs,  la  Gommission  exéoütive  de¬ 
vrait  se  réunir  au  moins  deux  fois  par  an,  et 
plus  souvent,  s’il  était  nécessaire.  Elle  devrait 
pouvoir  se  constituer  ainsi  qn’ellé' l’entendrait  ; 
-élaborer  son  'règlement  intérieur  sans  'qU’il  fût 
•besoin  de  faire  interveilir  '^assemblée ‘générale 
des  délégués.  Son, mandat  de'vrait  être  annuel 
et  renouvelable. 

Mais  il  est  une  autre  condition,  également  sou¬ 
haitable; 'et  que  nous  désirerions  vivement  voir  àe 
réaliser.  Il  serait  utile  qu’un  certain  '  nombre  de 
réunions,  de  tous  les  Syndicats-  IhêdibaUx  !  de 
Franfce  'füsséht  tenues  vers  les  ^mênieS;  époques, 
‘h&h  que,  'partout,  lès  mêmes  questions-  pussent 
-être  . simultanément  abordées;  ■  discutées,  sérieu,- 
"sement étudiées.  Les  résolutions  adëpt'qéjs  seraient 
imihédiatemefittransmisès  à  la  Gommission  exé- 
.piitive,  dont  la  ,  religion  se  trouverait^  ainsi  pffi- 
samment  éclairée,  et  qui  serait  sûre  de' pouvoir' se 
tenir  en  communauté  de  sentiment  àveoi  ceux  qui 
"lui  auraient:  cqnfié  l’honneur  et  le  dévoir  de  lés 
représenter.:,  ,  , 

‘  Il  në  suffit  pasi“MéSsieurs,  d’élaborer'des,  pro¬ 
jets  et  dé  faire  dë^'*y(p'jix  .destinés  à  resterœter- 
!  nellenieht  plàtoniquoss' Il  faut  aussi  .  en  ,  assurer 
l’exécution,  c’est-à-dire,  créer  un  budg''Bt, ,  aussi 
Modësfe-qüe  possibfei  sans 'doute,  afin- ;jde,  ména¬ 
ger 'lés' financés  de  hos,,çQnfrères>  mais  :  cependant 
suffisant  pour  assurer  le  fonctionnement  et 'l’effi¬ 
cacité  de  l’œuvre.  Une  légère  cêtisâtiên,  préle'r.ée 
sur  la  caisse  de  chaque  Syndicat,  iet  proporfion- 
nelle  au  nombre  dés  .  membres  qui  en  font  par¬ 
tie;  quelques  dons  volonta.ires  que  nous  youlons 
prévoir;  —  et  nous  sommes  heureux  dé  pouvoir 
vous  annoncer  que  dès  maintenant  il  en  a  été 
mis  à  notre  disposition  ;  — une  sommé  consti¬ 
tuant  la  part  contributive  du  Gonëàwrs  et  votée 
chaque  ànnéé  en  assemblée  générale  :  tels  se- 
raeirif,  dans  notre  pensée,  les  éléments  qui  com¬ 
poseraient  nos  ressources. 

Je  me  résume  et  je  dis  : 

1“  L’union  des  syndicats  est  nécessaire 

2®  Elle  doit  poursuivre  la  réalisation  de  toutes 
les  mesures  d’intérêt  général  ; 

3“  Elle  agit  près  des  pouvoirs  publics,  des 
administrations,  des-eompagnies,  des  collectivités 
quelconques  par  l’intermédiaire  d’une  comwîfssfo» 
exécutive. i 

4®  Cette  commission  est  nommée  en  asSerUblée 
l ‘géhérale  par  lés  délégués .  . 

5° ‘Elle  r  eçoit' les  résolutions  adoptées  par  les 
syndicats  relativement  aux  diverses  questions 
qu’ils  ont  jugé  opportun  d’étudidr  ou  qu’elle  a  cru 
corivénable  de  déqigher  à  leur  attenfibn. 

.  ' .lElle  se  réunit  aussi  souvent  qu’il  est  utile, 
dans  l’intérêt  de  la  profession,  et  au  moins  tous 
les  six  mois.  ■  < 


. ■7'’~Bllé  rend  compîê,  3ans  une  assemblée 

-générale  ^  annuelle  'dés I  délégués  'dés  syndicats, 
des  démarches  qu’elle  a  faites  et  '  des  résultats 
quielle  a  obtenus;.'  ■;  >  ' 

'  8®  Elle  possède  un  budget  alimenté  io  par  une 
contribution  annuelle  de  chaque  syndicat  prppor- 
^tionnèlle  au  nombre  des  membres  qui  Jacomposent; 
des  dons  volontaires. 


.  M.  ,  Barat-Dulaurier  continue  ;  «  Déjà  deux 
"Syndicats  des  plus  actifs  partagent  la  même  ma¬ 
nière  de  voir.  M.  le  D’’  Pitoy,  au  nom  du  Syn- 
,dicat  de  Meurthe-et-Moselle,  nous  écrit  : 


-  Nous  attachons  une  telle  importance,  à  la  question 

■  de  i'union  des  Syndicats,  que  nous  nous  faisons  un  de-  ' 
,Toir  d’informer  la  Commission  spéciale  des  détails  du  . 

mandat  que  notre  représentant  eût  été, chargé  de  remplir. 

■  Nous'  espérons  que  vous  voudrez  bien  transmettre  cette  • 
,  communication  à  la  Commission  ;  bien'  entendu,  à  titre 

de  renseignement  seulement. 

.  .Notre  mandataire  devait  demander  la  nomination  d’u- 
"ne  "Commission  munie  de  pouvoirs  assez  larges  pour  , 
élaborer  un  projet  d’ünion  avec  ses  statuts.  Ensuite, 
.-dans  ■  l’échange  '  de  '  vues  générales,  sur  les  '  conditions 
mêmes  d’existence  de  l’Union,  il  aurait  dû'  présenter  , 
les  idées  suivantes  : 

1“  Les  fédérations  de,  Syndicats  n’ayant  ,  pas  le  droit 
.'d’ester  en  justice,  l’union  jirojetée  ne  doit  porter  au- 
cune  atteinte  à  Ce  droit  des  Syndicats  adhérents. 

2°  La  législation  du  21  mars,  prescrivant  le  dépôt 
des  statuts,  des  noms  des  administrateurs  et  de  la 

■  liste  des  Syndicats  adhérents,  l’Union  ne  pourra  avoir 
.  aucun  membre  libre,  comme  l’Association  centrale, 

.  et  jie  devra  se  composer  que  de  Syndicats  légalement 

constitués.  •  .  ] 

3»  L'es  revenus  de  l’Union  devront  se  composer  des 
produits  d’un  impôt  proportionnel  au  nombre  des 
membres  de  chaque  Syndicat. 

4“  Les  délégations  à  l’Assemblée  générale  devront  être 
■"aussi  proportionnelles  au  nombre  des  membres  de 
'  chaque  Syndicat. 

-  Ainsi,  dans  notre  pensée,  l’Union  doit  être  constituée 
.  par  upe  Commission  exécutive,  chargée  de  mettre  en 

pratique  les  résolutions  votées  par  une  Assemblée  an- 
'  nûélle  des  délégués  des  Syndicats  adhérants.  ,  ■ 

■i'  Côinme  las  Syndicats  eux-mêmes,  elle  aura  deux 
.  ordres  d’action  bien  distincts  : 

1», Action  visr à-vis  des  pouvoirs  publics  ou  grandes 
"administrations  parisiennes,  rayonnant  en  province.  . 

■  2“  action"  vis-à-vis  du  corps  médical,,  c’est-à-dire 
des  Syndicats,  à  la  délibération  desquels  'elle  soutnet- 
tra  certaines  grandes  questions. 


Malgré  l’Union,  le  Syndicat  conserve  son  autonomie.  Il 
a  une  vie  propre,  indépendante.  Il  est  seul  compétent 
pour  défendre  les  intérêts  professionnels  de  ses  membres, 
en  tenant  compte  des  habitudes  locales.  Il  est  omnipo¬ 
tent  pour  le  règlement  intérieur,  les  questions  locales, 
les  tarifs,  les  recouvrements,  etc.,  etc. 

,  Les  questions  administratives  (rapports  des  médecins 
avec  la  préfecture,  médecine  publique,  médecine  des'  in¬ 
digents,  enfants-assistés,  inspection  des  écoles,  .etc.),  les 
questions  judiciaires  (médecine  légale),  les  rapports  avec 
.les  collectivités  (Sociétés  de  secours  mutuels.  Compagnie 
d’assurances,  etc.),  les  réformes  générales  sont,  au  con¬ 
traire,  du  ressort  de  l’union. 


Chaque  Syndicat  apporte  à  l’assemblée  générale  an- 
huelleison-  itraivail,';  son  opinion;  sa'  décisi&nîjparticnlièiie. 
L’assemblée  des  délégués  choisit  et  impose  la/mesiire  - 
générale  la  plus  conforme  et.  1%, plus  utile  ,  aux-^lntérêts 
du  corps  médical.  Le  comité' exécutif' prômhlgue  les  dé¬ 
cisions  adoptas  et  concourt  à  leur  àpplicatiôh.''-' ^ ' 

■  Les  Syndiçaté  ne  doi’i'ent  pas ,  se  borner-  à  entretenir 
entre  eux  des  rapports  de  bpune  cordialité,  à;  échanger 
leurs  vues,  à  se  communiquer  les  décisipns  prises;  il 
faut  encpre  que  les  Syndicats,  composant  rÜnion,  cons¬ 
tituent,  par  un  versement  pécuniaire, la  caisse  de  l’Union. 
Cette  caiss^e,  permettra  au  comitée  xécutif  de  se  tenir  par 
l’envoi  de  circulaire  s  en  relation  constante  avec  chaque 
•syndicat.  "  ,  ‘  ' 

La  cotisation  doit  être  minime,  mais  cependant  suffi¬ 
sante  pour  permettre  à  la.  caisse  de  r'ünion,'de,;parer 
aux'  frais  d^dministration,  ’s^ns  songer  à  aller  au-rdelà. 

Le  comité  exécutif  est  composé  et  nommé  par  les  délé¬ 
gués  dès  Syndicats;' réunis  à  Paris  eu  assemblée  géné¬ 
rale.  Cette  assemblée  de  tous  les  délégùés  transmet  le 
pouvoir  aux  membres  désignés  pour  formèr’ le' comité 
exécutif.  ,  i;' 

Le  siège  du  comité  est  à  Paris.,  i  , 

Lés  attributions'  du  comité;'c6mprénn'ent  tout  ce'qui'  a 
rapport  ■  à  la  mise  en  :  mouvement  de  '  l’effort  à  pro¬ 
duire,  etc... 


M.  Bégum,  délêgùé  'àu  Syndicat  de  Br ignoHesÇN&x)^ 
ne  peut  se  rendre  àda  Réunion,  à'  cause  de  là  proxi¬ 
mité,  dé  l’épidémie  régnante.  .  '  ■  • 

Le  .Syqdjcat  de  l’Aisne  et  de  la  Vesle  prie  .son:  pré¬ 
sident  d’honneiir,  le  directeur  du  Concours,  Ac  le  re- 
jrrésenter  à  la  Réunion  des  délégués. 

•  Au  nom  du  Syndicat  de  l’Aude,  le  délégué,  M.  Bbn- 
neric,  demande  qu’on,  lasse,  le  ,  plus  promptement  pos¬ 
sible,  une  démarche  auprès  du  ministre  de  la  justice» 
■pour  faire  modifier  lès  tarifs  des  honoraires  médico- 
légaux.  '  '  ‘  -  ■  -  '  •  ■  ' 

M.  Brisson,  d’Ave.rton  (Charente-Inférieure),  président 
du.  Syndicat  de  la  Région  de  la  Seudre,  avait  fait  part 
de  son  intention  d’assister  à  la  Réunion  et  a  été  empê¬ 
ché.  Il  accepté,  au  nom  de  son  Syndicat,  les  décisions 
qui  seront  .prises.  ■  '  :.)■ 

Le  Df  Alibert,  de  Saint-LÔ,  informe  que .  le .  Syndicat 
de  Saint-LÔ,  dont  il  est  secrétaire,  n’a,  pu  envoyer., un. 
délégué,  mais  qu’il  s’associe  aux  autres  Syndicats  et 
accepte  les  résolutions  qui  seront  arrêtées.- 
M..  Maréchal,  président  du  Syndicat  de  Brest;  informe 
que  le  délégué,  M.  le  iDv  Miorçec,  est  chargé  d’expri¬ 
mer  divers  vœux  à  la  Réunion  ;  de  remettre  des  docu¬ 
ments  importants  sur  l’exercice  illégal  par  le  clergé.  M. 
Maréchal  fait  do»  à  la  Caisse  A%  \' Union  des  SyndicatSr 
d’une  somme  de  cinquante  franos.  (applaudissements). 


M.  Duprada,  président  du  Syndicat  de  La  Réole, 
écrit  que  M.  Berhiade,  nommé  délégués  s’est  trouvéjete- 
nu.  Le  Syndicat  adhère,  en  principe,  à  l’Unipn  des  Syn¬ 
dicats.  Il  avait  fait,  à  son  délégué,  la  recommandation, 

.  superflue,  de  la  conservation  des  meilleurs  rapports  avec 
l’Association  générale. 

Le  syndicat  du  Loiret,  par  l’intermédiaire  du 
©assot,  nous' informe  qu’on  à  éihis  l’avis  que  VUnion 
ne  pouvait  donner  aucun  résultat  pratique  et  pouvait 
au  contraire,  présenter  des  inconvénients.  Les  motifs  de 
cette  opinion  exprimée  ne  sont  pas  déduits,  et,  npus 
pouvons,  conclure  de  la  présence  de  M.  le  D'  Augé, 
président  du  Syndicat  de  Pithiviers,  que  l’opmioa 
exprimée  n’est  pas  celle  de  tous  les  cercles. 

Le  Syndicat  suburbain  de  Bordeaux,  écrivent  M.  le 
■Df'  Lasalle,  de  Làrmont,  et'  M.  le  'ù'  Landréau, 
de  Bordeaux,  a  voté  :  . .  -i  - 


I«  Qu’il  approuvait,  en  principe,  V  Union  des  '  Syndi- 


•  ■  tB'bb’NGOüfeS^MblCÀL 


'  -2»  Qü’il  -Ybiait  lès  frais  de  déplacement  d’un' délé'güéy 

■  M.'lèiIlf'iLpandreau;  ,  .  iv-f-c  -j  -S''  tr  :i:  * 

;  Cle.délégué  a.ét.é  ,retenu,,,et  le.;gpdiçat  n’a.  pas^étéj 
représenté,  mais  il  s’associe,  ,én  principp,  aux  résolu-; 
lions  qui  seront  prises,  sauf  ràtiflcâtion,'' 'après  dis'oüs-; 
sion,;et  il  fait  des  réserves  analogues  à'  celles'  qu’ex-» 
prime.M.  Gassius,  du  Lotret-rGaronnei  I  i 

M.  Léoùyer,  secrétaire,  du  Syndicat  de  l’Aisne  et  dq 
la  Vesle,  chargé  Cézilly,  d’eiprimer  à  la  ïléuniou 
les  préoccupations  qu’a  'inspirées;  laux-  membres  du 
Syn(ficat,  ,la  ciijêulaire  de  d’Association  générale.,  ■, 

Céailly  indiqua  les  raisons  pom; ,  iesquelles  il  cnoit 
que  ces  préoccupations  ne  sont  pas  fondées,  et  dit  qu’il 
ne  partagé  pas  les  àpprëhénsionS  du  '  Syndicat. 

Le  président,  prenant  pour  .bape  l’ordre,  du  j  our 
proposé, .faitpasser  à.la  disqussion  des  articles.  , 

Ordre  pu  JOUR  !  ■ 

■  l“'L’tJrii6n  des  Syndicats' est' .nécessairè  {uha 

nimitêi.)  -  ■  ■  ■ 

2“  Elle  doit  poursuivre  la  réalisation  de  toutes 
les  questions  d’intérêt  général  {^u>nanimité). 

'  3“  Elle  agit  près  des  pouvoirs  publics,  des  ad¬ 
ministrations,  des  coinpagniès,  des  collectivités 
quelconques,  par  l’interniédaire  d’une  commission 
exécutive,  composée  de  cinq  membres,  dont  le 
mandat  est  annuel  et  renouvelable,  (adopté)  ' 

4“  Cette  commission  est  nommée  en  assemblée 
générale  par  les  délégués,  au  scrutin  secret,  après 
vérification  des  pouvoirs.  '  ' 

Chaque  syndicat  est  représenté  par  un  seul 
délégué,  quel  que  soit  le  nordbre- de  ses  menlbres. 

Après  discussion,  le  scrutin  par  correspondance 
est  tbrmellement  repoussé,  pour  exciter  les  syn¬ 
dicats,  à  se  faire  représenter,  (adopté) 

5°  Elle  reçoit  les  résolutions  adoptées  par  les 
syndicats  relativement  aux  diversés  questions 
qu’il  ont  jugé  opportun  d’étudier  ou  qu’elle  a 
cru  convenable  de  désigner  à  leur  attention.' 
(adopté). 

6“  Elle  se  réunit  aussi  souvent  qu’il  est  utile, 
dans  l’intérêt  dé  la  profession,  et  au  moins  deux 
fojs  par  an.  (adopté) 

7“  Elle  rend  compte,  dans  une  assemblée  géné¬ 
rale  de  délégués  des  syndicats,  des  démarches 
qu’elle  a  faites  et  des  résultats  qu’elle  a  obtenus 
(adopté). 


‘  '  8®  Elle  possède  un  budgét  '  alimenté  p'ar  :‘i®  la 
contribution  annuelle  de  chaqùe  syndicat  fixée  à 
un  fr.  2®  des  dons  volontaires. . 

Tous  ces  articles  n’ont  été  votés  qu’ après  une 
longue  et  laborieuse  discussion,- à  laquelle  ont  pris 
part  presque  tous  lés' 'dél%u^s  dès  syndicats,  et 
M.  P.  Goulet,  conseil  judicMre. 

Nous  regrettons  que  l’éspacè  ne  nous  permette 
pas  de  reproduire  in-extenso  cette  intéressante 
discussion.  ,  ,  • 

A  ce  moment,  M.'  leiprésident'  suspend  la  séan- 
cé,pqurpermettre, aux  délégués,  de  s’approcher,  du 
buflfet,  dans,  une  salle  voisine,. et  pouvoir  ainsi  se 
concerter  à  loisir  sur  le  choix  des  membres .  de  la 
commission  exécutive  dé  l’Union  des  syndicats, 

,  A  la  rentrée  en  séance,  il ,  est  procédé  au  vote 
par  Scrutin  ,§ecret.N'Mr^0  uotoWfs,  ont  obtenu; 
M.  Dulaurier  SS  voix.  '  —  M.  Gézilly  28.  — 
M.  Gibert  27.  —  M.  Destreml4.  —  M.  Millet 
13. M;  Jaoul.ii.  ^ 

M,  Barat-Dulaqrier,  Gézilly,  Gib.ert,  Destrem 
et  Millet  sont  élus. 

Les  cinq  membres,  du  Gomité,  élus  pour  eette 
année,  prennent  place  aq  Bureau.  Le  Doyen,  M.. 

.  Gibert,  adresse  à  k  réunion  ses  remerciements,, 
pour  la  tâche  confiée  à  ses ,  confrères  et  à  lui. 
li.réclame  des  Syndicats  que  le  Gomité  va  re¬ 
présenter,  une  grande  activité,  et  l’esprit  de  pro¬ 
pagande.  Il,  les  engage  à  utiliser,  autant  qu’ils  le 
souhaiteront,- les  bons  offiçes\du  Comité  de  l’U¬ 
nion.  Il  affirme  que, .dès  aujourd’hui,  on  est  en 
état' .  d’exercer  une  influence  sérieuse,  à  la 
condition  unique,  que  les  Associations  Syndi¬ 
cales  veuillent  bien  procéder,  dans  un  ordre  mé¬ 
thodique,  à'  l’étude  et  à  la  solution  des  questions 
du  ressort  des  Syndicats. 

Les  assistants  se  groupent  de  nouveau  autour 
du  buffet  de  la  maison  Véfour,  et,  après  une  sus¬ 
pension  de  séance  d’une  demi-heure,  les  mem¬ 
bres  du  Çowcowr?,  sont  invités  à  se  former  en  As¬ 
semblée  générale  de  la  Société. 

La  séance  des  Syndicats  devait  être  suivie  d’une 
conférence  de  M.  le  professeur  Lande,  sur  l’orga¬ 
nisation  de  la Baisse  des  pensions  de  droit.  Malheur 
reusement,  notrp  confrère  a  avisé  l’assemblée,  par 
dépêche,  d’une  occupation  professionnelle,  qui,  à 
son  grand  regret,  le  retenait  d’une  façon  absolue. 


PROCÈS-VERBAL  DE  L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  de¬ 
mie. 

Prennent  place  au  bureau  ;  M.  le  D"'  Cézidly,. 
président  :  MM.  les  docteurs  Fischer,  Mignen, 


Rizat,  RiBABii,_>né»i6re.s  des  Comités  : 

L’Assemblée  nomme  comme  assesseurs  :  MM. 
Gassius,  de  Layrae,  et  Benoist,  de  Saint-Na¬ 
zaire.  — 


,,  Le  Bureau  se  constitue  en|nommant  secrétaire 
-  le  Docteur  Maurat'.'  ■  .  ’  j 

Le  Président  dépose  sur  le  bureau  de  l’Assem- 


1»  Le  numéro  du  Concov/rs  en  ^atè  du  38  juin' 
1884,  fixant  la  ré^inion  de  l’Assemblée  générale 
au  27  juillet  et  celle  du  conseil  des  comités  au 
\26  juillet. 

.2“  Le  numéro  du  Concours  en  datera  12  juil¬ 
let  1884,  portant  la  donvoçàtion  régulière  en  As- 
'  semblée  générale  des  Membre^  de  la  Société  ci- 
Vilé  dix '.Concours  éieàiàal,  ainsi  ^  Vordre  du 
jour  de'  cetid  Aséml)l'éé,'dr  lé  rè'gieüiènt  sur  la' 
tenue  des  Assembléès  générales.  '  ' 

3"  Le  numéro  du  Concours  en  date  -^u  21  août 
1881,  contenant  les  statuts  de  la  Sdciêfé,  et  les 
règlew^ents  intérieurs:  '  '  ' 

4"  le  numéro  du  Concours  date  du  19  juil¬ 
let  1884,  contenant  les  rapports  à' l’Assemblée. 

M.  le  D'’  CÉziLLy  rappelle  que  les  formalités, 
régulières  ont  été  remplies  par  cette  convocation 
et  par  la  réunion  du  Conseil  des  Comités  qui  s’est 
tenue  la  veille,  26  juillet  1884,  réunion  à  laquelle 
assistaient  MM.  Oéziluy,  Fischer, Misnbn,  Rizat 
RibAîid.  “  ■  ; 

Il  fait  part  des  lettres  d’excuses  adressées  à 
l’Assemblée  par  MM.  Poulet;  •  OÀMBbüLivsE, 
membres  des  Comités.  Il  donne  ènsuite  commu¬ 
nication  de  nombreuses  lettrés  '  analogues  qu’il  a, 
reçues  des  membres  du  Concours  ne  pouvant  as¬ 
sister  à  la  séance,  et  exprime  tous  les  regrets  de 
l’Assemblée,  ainsi  privée  de  léürs  lumières  pour 
la  discussion  des  questions  à  l’ordre  du  jour. 

Le  Président  fait  observer  à  l’Assemblée  que,' 
conforûiément  à  la  proposition  qu'elle  a  acceptée, 
dans  sa  séancadu  19  août  '1883,  lés  rapports  an¬ 
nuels  du  Directeur  et  àes' Comités  ont  été  publiés 
il  y  a  huit  jours  dans  le  numéro  29  du  journal. 

En  quelques  mots,  le  Président  commente  ces 
divers  rapports. . 

il  réclame  ensuite  les  observations  des  assis¬ 
tants. 

Aucune  observation  n’ayant  été  faite,  lé  Prési¬ 
dent  met  aux  voix  l’adopiion  dés  divers  rapports, 
qui  est  votée  à  l’unanimité. 


Rapport  du  Directeur  SOI r  l’emploi  des 
sommes  mises  à  la  disposition  de 
l’Assemblée  générale  de  1SS3. 

Chers  confrères^ 

La  somme  dont  l’Assemblée  générale  de  1883 
a  déterminé  les  affectations,  a  été  employée  selon’ 
ses  intentions. 

7™  allocation.  —  Une  nouvelle  réservé 
a  été  ajoutée  à  celle  qui  avait  été  constituée 


en,  l§83ï  Je  , crois  . qu’il  est  très  sage  de  .maintenir 
et  d’accroître  çes  réserves.  Une  société! ifiilitarifei 
'  cpm'me  la  nûfre,  doit  toujours  être  éri'mèyütè  ^de 
faire  un-eÇoi^  extraordinaire,  si.la  nécessité.' s’en 
présentait.  H  faut  prévoir  aussi  le  cas  où  'l’uhde 
revenus  viendrait  à  nous  faire  défaut.  Plus  ,  nés 
réserves  seront  considérables,  plüS  notre  ii.ctipn 
sera. libre  de  préoccupations. ,  :  ' 

77»  allocationï  —  Les  remjplgcements  gra¬ 
tuits,  au  bénéfiee  des  médecins  malàâ'è's  et  da^s 
Vimgosibiiiié  dé  visiter  leurs  ont  fonc¬ 

tionné  en  faveur  de  neuf  confrères,  Vous  avez, 
de  ce  chef,  rèndu  de  grands  services,  et  ttfus  ceux 
que  vous  avez  ainsi  obligés,  nous  ont  chargé  d’én 
dire  leur  gratitude  à  l’Assemblée  générale. 

Vous  aviez  exprimé  le  désir  que  «  la  demande 
de  remplacement  à  titre  onéreux  pour  le  Con¬ 
cours  mgdical  fût,  d'une  f  açon  générale,  adres¬ 
sée  par  le  médecin  traitant,  que  celui-ci,  fitt, 
ou  non,  membre  du  Concours  médical.  » 

Cette  procédure,  si  sijnple  pourtant,  n’a  été 
raise.en  pratique  par  les  demandeuraque, daps 
trois  circonstances.  ' 

Il  e,st,  â'Hptre  avis,  regrettable  qu’on  ne  se, con¬ 
forme  pas  à  votre,  vœu.  C’est,  .en  effet,  le  seul  çp.p- 
trôle  en  notre  pouvoir;  le  seul  qui  permette  dÂyi- 
'ter  des  abus.  Nous  ne  vous  dirons  pas  qpe  ces 
abus  se  sont  produits.  Il  suffit  de  vous  signaler 
les  faits.  Vous  aurez  à  décider  si  le  comité  d’ad- 
minis.tration  doit  ou  non  s'en  référer  aux  tepmes 
préciqde  la  r^^olutipn  que  vous  avez  votée.  . 

777®  allocation.  —  Vous  aviez  alloué  des  fonds 
pour  la  poursuite  de  l'a  révision  de  la  législa¬ 
tion  médicale.  On  a  dépensé  une  petite  ;,somme, 
vos  dépenses  de  l’exercice  précédent  ont  suffi  et 
nous  n’avons  pas  eu  à  en  engager  de  nouvelles 
jusqu’à  ce  jour. 

7  F®  allocation.  —  La  somme  consacrée  au 
Bulletin  officiel  des  syndicats  a  été  dépensée 
A.  peu,  près  .entièrement  :,  le  reliquat  .tient  .à-.pe 
fait  que,  ^epuis  la  dernière  réunion,  onze  bulletins 
seulement^au  lieu  de  dows-e,  ont  été  publiés  (on 
n’a  commencé  qu’en  septembre). 

11  est  certain  que  cette  publication  a  rendu  de 
très  grands  services,  et  qu’elle  en  rendra  de  plus 
grands  encore,  à  ^  mesure  que  les  syndicats  se 
multiplieront.  C’est  au  désintéressement  de  .  M. 
Barat-Dülaurier  qui  avait  voulu  en  accepter  la 
.  direction,  pénible  et  gratuite,  que  nous  devons  de 
n’avoir  pas  supporté  de  plus  grands  frais.  Depuis 
le  premier  janvier,  une  modeste  indemnité  a  été 
mise  à  la  disposition  de  notre  laborieux  confrère. 

F  et  F7®  allocation.  —  Les  sommes  affectées 
par  l’Assemblée  générale  ;  1®  aux  prêts  Msn- 
'courageménts  dùx~Sÿndicâts^  2’  a  Ta  Voâsïï- 
tution  d'une  Commission  des  Syndicats  sont 
intactes.-  —  Les  .Syndicats  ont  des  ressources 
actuellement  suffisantes,  et  Tes  imprimés  faits 
de  l’année  dernière  ont  suffi  largement  à  toutes 
les  demandes;  le  Concours  a  pris  à  sa  charge  les 
frais  des  envois.  .  ‘ 

Vous  aurez  à  examiner  ce  que  vous  pouvez 
faire,  cette  année,  pour  favoriser  la  cohésion  des 
Associations  professionnelles.  Vous  ne  trouverez 


'  jàmàiy  üh'^ mèillenr  emploi  .de’"; 

Multiplier  les''Âssbfeîàti6hs  médi^lés^  ôniï“ff4iirs 
"  ^inWj^rës  én  vttë.  .d’une  aetiod  boiûpiîiiie,  e^ile  seul 
-  ^  moyen'  de  faire  àut  médecins  ijinflniinënt  plpSydè 
bien  que  ne  pëüyent  ën  produire  les  As'sOcfatiiins 
i'de  sèC|ôurs,  si  grafade  que  soit  leur  épargne 'àcçü4- 
•  mulêé.'  '  •  '  ■  ■  ‘ 

‘F/l®  allocation.  —  La  somme  que  vous  avez 
'  affectée  aux  dépensés  nécessitées  par  Jâ  création 
d’une  Càiàsè'dé'^nsions^'àe  cî?'oi;,‘â'  été  dépen- 
.sée  à  peu  près  en  totalité;  près  d’une  année .  s’est 
'  écoulée  depuis  q'ùeTous  avez  pris  .la  décision, de 
favoriser  cette  organisation .  Lës  progrès’  accom¬ 
plis  sont  considérables.  Nous  sommëdmaintpnant 
■  en  présence  de  .conscièdcieusemsnt  étu¬ 

diés.  Les  adhésions-  viennent  chaque  jour.  Avec 
le  temps,  et  grâce  à  la  continuité  d.gs  efforts  des 
promoteurs  pour  faire  comprendre- les  avantages 
d’une  Caisse  de  pensions  de  droit,  le  nombre 
d’adhésions  nécessaire  pour  la  constitution  sera 
■obtenu.  .  .1  ■ 

Il  y  aura,  probablement,  de  nouvelles  dépenses 
à  engager,  l’Assemblée  générale  jugera  de  leur 
opportunité.  .  :  - 

Y 111^  allocation.  —  Nous  .avons  l’honneur 
de  vous  annoncer  que  les  comités  ont  -décidé  :qute 
le  prix  de  1;000  francs  du  Concours-  serait  at¬ 
tribué  à  M.  lé  D''  Baràt-Dulaürier.  Vous  vous 
joindrez  certainement  à  nous,  pour  exprimer  à 
notre  confrère,  nos  remerciements  pour  sa  pré¬ 
cieuse  et  incessante' -collaboration  de  plusieurs 
SLiiïiées.  (Applaudissements  répétés): 

/X®  allocation.  —  L’Assemblée  générale  avait 
décidé  la  création  de  deux  bourses  pour  V ins¬ 
truction  de  fils  de  confrères  Momentanément 
gênés.  " 

La  somme  de  1,000  francs,  destinée  .à  cette 
œ.uvre  .  de  solidarité,  a  reçu,;  par.  suite  ,  des  cirr 
constances  qui  se  sont  présentées,  une  destination 
qui,  nous  l’espérons,  aura  votre  approbation. 

Par  les  soins  des  présidents  de  deux  Syndi¬ 
cats,  l’un  du  Nord-ouest,  l’autre  du  Sud-ouest, 
cette  somme  a  été  délivrée  aux  femmes  de  deux 
confrères,  dont  l’un  était,  atteint  d’une  affection 
qui  ne  permet  guère  d’espérer  son  rétablissement, 
et  dont  l’autre  est  récemment  décédé  après  avoir 
parcouru  la  plus  honorable  carrière.  Ces  deux 
infortunés  membres  de  notre  so.ciété  ne  , laissaient 
absolument  aucune  ressource  à  leurs  familles, 
composées  l’une  de  trois,  l’autre  de  cinq  enfants 
eahas  âge.  (ApplaudissementsJ. 

Dans  le  n“  29  du  journal,  le  Rapport  du  Co¬ 
mité  d: Administration  vous  a  fait  connaître  les 
sommes  employées  et  celles-  qui  n’ont  pas  été 
dépensées.  ..  .  î 

Après  cette  leçturè,  lé  Président  donne  la 
parole  aux  assistants  qui  auraient  'des  observa-^ 
|tions  à  présenter  sur  l’emploi  qui  a  été  fait,  des 
fonds  dè'la’  Société  civile.  "  '  - 

M.  ,1e ,  Miorceç,.  secrétaire  du  Syndicat  ,de 
Brest, ""demandé  la  parole  pour  remercier., la  So¬ 
ciété  du  Concours  médical  du  secours  qu’elle  a 


I  •bïôn  vduld  'accorder  à  la  vëuvé  d’ùn  confrère  de 
tj,Sqn;;dépaî“t,eeie,nt.  Il  slexprâme^ences-tertoes.: 


La  mort  d’un  de  nos  confrères  laissait  dans  ja 
plus  profonde  misère  sa  femme  et  ses  enfants.  Je 
‘  tiens  à  vous:  dire  combien  nous  sommes  -touchés 
dé.  la  marque  de  solidarité  et  de  confraternitÀqui 
I  nous  permét.de  secourir  la  famille  d’un  des  niôtres 
X  danè  le  besoin.  Notre  reconnaissance  pour  la  façon 
dont  le  Concours  médical  comprend  son- Jrôle,, 
est  d’autant  plus  grande,  que  la  solennelle  Asso¬ 
ciation,  dont  nous  faisons  tpuspàftié,  nons'a.ré- 
I  pondu  par  une  fin  de  non-recevoir,  basée  s.ûr, ses 
'  statuts.  '  ’  ■ 

Le  Président  prend  dé  nouveau  -  la  pârole'J  il 
^  rappelle  que  diaprés  le  Rapport  du  Gomité\d’'Ad- 
- ministration,  la  situation  'du  Concours  médical 
^âe  résumait- en  cesiter'mes  àu  30  juin', 1884. ■;  • 


i  Avoir  du  Concours  médical  (jour- 
■J  nal).-;..,.;.....  A;  A  A... A4,S55,05 
;  Avoir  de  la  Caisse  -dé  prévdyahoei'. .  '6,227170 

Réserves  de  la  société  civile . -i.  ■  . '-4,0^5,45 

Somme  mise,  cette  année,  parle  Con- 
■  COM»'*,  à  là  disjiositiùn  dé  l’Assem-  '  “  . 

,  blée  générale. . . . .  16,437,72 


Total . . .  '11,655,92 


A  ce  moment,  M.  Cézilly  donne  la  parole  à  M. 
le.  D"",  ^b’ispher,. secrétaire  du  Comité  d’ Administra¬ 
tion,  pour  une' rectification  : 

-  M.  Fischer  : 

Messieurs,  '  *  . .  ' 

J’ai-à  relever,-dans  le  rapport  duComité  d’ Ad¬ 
ministration,  quelques  erreurs  d’impression,  sans 
grande  importance. 

On  a  imprimé  dans  le  rapport  les  ,  chiffres  sui¬ 
vants  : 

1®  20,472,17  au  lieu  de  20,473,17,  page  423. 
2°  6,259,60  au  lieu  de  6,227,70,  ipagç  4^. 

,  ,  3»  41,686,82  au.lieu  de"41, 665,92,  —  — 

Cette  rectification  faite,  lé  Président  demande 
à  l’Assemblée  de  voter  les  résolutions, suivantes  : 


■  Résolutions.  '  ‘  ! 

PL’Assémblée  approuve  les- rapports  qui  lui 
■ont  été'  présentés,  /pour  d’exercice iul833-'-1884 
'{adapte).  <  '  ■  ■  ■■  ■  1  1  -  ■  ■  ■  •  m 

>■  2®  Ellé  vote  l’encaissement  par  la  Société 
civile  du  Concours  médical,  de  la  somme  de 
16,437  fr.  72  représentant  la  fraction  90  0/0  qui, 
•  d’après  les  statuts,;  lui  revient  sur  les  bénéfices 
réalisés -pendant  l’année  de  juillet  -1883  à  juillet 
1884  {adgpf  é).  ' 

'  L/ordre  du  jour  appelle  la  discussipü  et, le  "ycjte 
qui, doivent  fixer  l’emploi  de  la  sommé  disponible 
de '16.437  fr.  72.  '  ’  '  ™  " 


^  .Lfll 


yote  sur  les  affectations,^  de^s  ,dis^ç^‘^pyy_és.  ? 

Le  Conseil  des  Comités,  conformément  à' l’ar-  ■ 
ticle  13  du  règlement  concernant  les  comités^  ' 
propose  à  l’assemblée  générale  les  affectations  ■ 
suivantes:  ;  ''  .  ' 

1“  Unersomme  de  4,000  francs  sera  portée  ,ài  la 
réserve  créée  par  l’Assemblée  de  1882  et  1883.-  : 

i,La  réserve  serait  ainsi  portée  à  la- somme  de  ■ 
.  4,000fr.  .1 

,  ,1  {Adopté). 

2»  Une  sonimei,de  2,500  fr.  destinée  au  rem-^ 
placement  gratuit  de  confrères,,  membres  de  la 
Société,  et  incapables  de  visiter  leurs  malades;  . 
sous  la  réserve  expresse  que  la  demande  de  rem¬ 
placement  à  titre- onéreux  pour-le  Concours  mé¬ 
dical  spra,  dmne, façon  générale,. adressée  par  le 
,  médecin-traitant,  que  celui-rici  soit,  ou  non  mem^  , 

bre  du  Concours  médical.  Ci _ _  2,500  fr. 

{Adopté). 

:  ,  '  .3"  Une  .somme  .de  .500.  fv..  .pour  .poursuivre  la 

■  :  révision  d.e  la  législaton.  Ci . . . . .  500  fr. . 

r  {Adopté).,  .  , 

4®  Une  somme  de ,  3,000  û*.  pour  l’impression 
et  l’envoi  du  Bulletin  officiel  des  s.yndicats. 
Ci..,  3.000  fr. 

{Adopté). 

5°  Prêts  et  encouragements  aux  Syndicats 
■  .  -  '■  .  -  ■  1,000  fr. 

Après  une  vive  discussion,  l’assemblée  décide 
que  cette  somme  sera  reportée  à  la  Caisse  des 
pensions. 

6“  Une  somme  de  1,000  fr,  pour  l’organisation 

de  l’Union  des  syndicats.  Ci.: .  1,000  fr. 

(Adopté),,,  ,  .  ,  ,  .  . 

7°  Une  somme  de  1.000  francs  pour  l’organisa¬ 
tion  de  la  Càiss(i  dés  pensions. 

L'assemblée  trouve  cette  somme  insuffisante  et, 
‘considérant  que  .cette  œuvre  aune  importance  ca¬ 
pitale,  et  doit  être  poursuivie  avec  des  ressources 
plus  considérables,  augmente  l’allocation  del,000 


francs,  soit. . . . .  2,000  fr. 

8°  Fviïàvi  Concours . .  500  fr. 


Un  confrère  propose  la  suppression  de  cette 
allocation,  en  se  fondant  siir  la  multiplicité  de 
prix  mis  par  les  sociétés,  savantes  à  la  disposi- 
'tion  des  médecins.  Un  autre,  auœontraire,  insiste 
pour  son  maintien,  qui  permet  de  donner  un  té¬ 
moignage  de  reconnaissance  aux  confrères  qui  ont 
spécialement  rendu  service  a.yiConcours  (adopté). 

9®  Bourses:  pour  l’instruction,  des  -enfants  de 
membres  du  Concours  médical'.  ....1...  1.000  fr. 

{adopté) 

En  conformité  avec;  un  vœu  exprimé  par  un 
membre  àxi  Concours,  M.  David  de  Givors,  la 
Commission  avait  accepté  l’emploi  du  reliquat 


Sç  ,le..,soj^iagemeiitr,d|es,  faigilles.  des  méfl^cins 
^  .  imçs  de/l’ép^^émtq.cuolerique,,,'  ../..jq,.);,.»,'- 

.'Pçttë'  prjoposîtiqn, 'egt,  .r,epou^s.éé'  par  pjpswurs 
, .inqmbréS|dp  G'owep.^j'ÿi  é^Iê, reliquat,  s.oitt;93|?>72 
.est,  affecté  à'  facUitgp  .ju  propagande .  en.favéùr  Aes 
..Syndicats',. par,  l’envoi  .dii  Bulletin  inensuel.‘aux 
médecins  non-associés,  ainsi  qu’aux  étudiant^rde 
4®  année,  de  Paris  et  ,^de_Ja  ,p|;oyin,ce,  afin-’déles 
initier  aux,  m.œurA  médicales  et  recruter,  des;  .ad¬ 
hérents- dans  la  jeune,  génération, (gctoijtp),., 

10°  Comme  cette  année,, à  laprochaine  Assemblée, 
le  Comité  d’ Administration,  chargé,  derexeention 
.de.  ces  décisions, ,  consacrera  un  chapitre^,  spé- 
eialj  .de  son  ;  rapport,, aux  .dépenses  qu’eiUieSi.au- 
r ont,  occasionnées,  {adopté)., , .  .  :  ; ,  , 

Nomination  des  Comités  , 

■  L’ ordr e'du  j  our  appellè  là  nominàtion.  des  iiièTin- 
bres  des  Comités.  Lé  directeur  reprend  alors  la 
parole: 

-  i.  Messieurs, 

Le  règlement  concernant  les  Comités,rétablis  eu 
vertu  des  statuts  de  là  société  civile,  du  Concours 
médical,  porté '.  - 

Art.  VII.  - —  Les  membres  des  Comités  sOnt 
nommés  par  l’Assemblée  générale,  sur  la  présen¬ 
tation  du  Directeur. 

Art.  vin.  La  durée  des  fonctions  des  mem¬ 
bres  des  Comités  est  d’une  année.  Dans  l’intérêt 
de  la  sociétév.elle  peut  être  prolongée,  sur  la  de¬ 
mande  du  directeur  et  par  mesure  individuelle. 

En  conséquence.  Messieurs,  j’ai  l’honneur  de 
vous  proposer  : 

1“  comme  membres  du  Comité  d’études  des  an¬ 
nonces.'  '  •'  ’ 

MM.  Camboùlives,  de  Graulhet  (Tarn).  — 
Mignen,  de  Montaigu  (Vendée).  —  Lestrem,  éc 
Paris'.-- '-i'  ■■  "  "  '  ■ 

M.  le  W  Camboùlives- cpà.  s’occupe,  en  ce 
moment,  -  de  la  publication  d’un  Dictionnaire 
de  médecine, 'oooAo.  écrit  qu’il  accepte  pourtant  de 
conserver  encore  les  fonctions  qu’ü  remplit  depuis 
plusieurs  années.  MM.  Gassot  et  Rabourdin 
demandant  leur  remplacement,  nous  vous  pro¬ 
posons  M.  le  D"'  Destrem'ào  Paris  et  M.  Mignen, 
qui,  à  cause  de  la  difficulté  qu’il  éprouve  pour  se 
rendre  '&  Paris,  préfère  les  ' foRctions  de  membre 
du  Comité  des  annonces,  k  celles  dè  membre 
du  Comité  de  rédaction. 

2®  Gomme  membres  du  Comité  de  rédaction,  en 
remplacement  de  MM.  Geoffroy,  Mignen  et  Pou¬ 
let  : 

MM.  Barette,  prosecteur  à  la  Faculté.  —  Bavr 
dry,  agrégé  de;  la  Faculté  de,  Lille.  —  Barat- 
directeur  du  Bulletin. 

Mi  Geoffroy  s’est  retiré;  M.  Mignen  a  ac¬ 
cepté  de  passer  au  Comité  des  annonces,  et  M. 
le  D’'  Poulet  nous  a  écrit,  comme  l’année  der¬ 
nière,  qu’il  ne  pouvait  se  rendre  aux  comités  et 
désirait  dé  nouveau  être  remplacé  au  Comité,  de 
rédaction. 


'  .  i'^3. 


3°  Comme  membres  du  Comité  d’administra¬ 
tion  : 

■MM.  Fischer,  àe  Paris.  —  Ribard,  de  Meudon 
(Seine). de  Gouvieux  (Oise). 

'HL.  Rizàt  est  empêché,  par  l’heure  de  ses  con¬ 
sultations  journalières,  d’assister,  comme  il  le  sou¬ 
haiterait,  aux  séances  des  Comités.  U  a  demandé 
de  pourvoir  à  son  remplacèment.  MM.  Fischer 
ei  Ribard  veulent  bien  nous  continuer  leur  as¬ 
sistance,  e^;  M.  le  !)'■  Maurat  nous  a  promis  son 
concours  actif. 

Je  vous  proposé.  Messieurs,  de  confirmer  ces 
présentations  et  devons  joindre  a  moi  pour  adres¬ 
ser  à  nos  anciens  et  à  nos  nouveaux  collabora- 
rateurs  nos  sincères  remerciements  '  pour  ,  les 
services  qu’ils  ont  rendus  et  qu’ils  rendront  à 
notre  société.  (Applaudissements.') 

4°  Secrétaire  des  Comités. 

En  vertu  de  l’article  16  du  règlement  des  Co¬ 
mités  qui  dit  :  «  Le  Directeur  a  la  faculté  de  choi¬ 
sir,  au  sein  de  chaque  Comité,  un  membre  qui 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire,  etc...  > 

Le  Directeur  annonce,  conformément  à  cet 
article,  qu’il  a  l’intention  de  maintenir  M.  le  D"" 
Fischer,  dans  ses  fonctions  de  Secrétaire  du 
Comité  $  administration  et  qu’il  se  propose,  d’u¬ 
ser  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée,  de  nommer 
deux  autres  secrétaires,  dans  le  courant  de  l’an¬ 
née  seulement,  et  si  les  besoins  du  service  récla¬ 
ment  ces  désignations.  (Assentiment). 

Le  Directeur  reprend  la  parole  : 

Messieurs, 

Les  propositions  faites  par  les  membres  du 
Concours^  à  l’Assemblée,  et  prises,  en  considéra¬ 
tion,  ne  sont  pas  nombreuses  cette  année. 

,  Nous  ne  pouvons  que  le  regretter,  puisque  nous 
nous  sommes  toujours  fait  un  devoir  de  nous  ins¬ 
pirer  des  vœux  de  nos  adhérents.  S’ils  veulent 
dire,  en  s’abstenant,  qu”ils  trouvent  que  nous  avons 
convenablement  employé  notre  année  et  que  les 
.  diverses  organisations  que  nous  avons  mises  à 
exécution  leur  paraissent  suffisantes  pour  le  mo¬ 
ment,  ce  serait  pour  vos  Comités  un  témoignage 
de  satisfaction.  Nous  regretterions'  néanmoins  ce 
défaut  d’initiative  ;  ce  n’est  que  par  un.  échange, 
incessant  d’idées,  par  une  exposition  fréquente  de 
projets  plus  ou  moins  réalisables,  qu’il  est  permis 
au  Concours  d’entretenir  une  agitation  salutaire. 

.  Les  Comités  ont  examiné  les  propositions  qui 
leur  sont  parvenues,  et  parmi  elles,  il  vient  vous 
soumettre  les  suivantes  : 

1“  M.  Bidard,  de  Domfront (Orne), dans  un  pas¬ 
sage  de  sa  lettre,  adresse  de  chaleureuses  félici¬ 
tations  au  sujet  des  rapports  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale,  contenus  dans  le  n°  du  19  juillet,  demande 
que  ces  rapports  soient  joints  au  compte-rendu  de 
notre  quatrième  assemblée  générale,  et  tirés  à  un 
grand  nombre  de  numéros  de  propagande. 

Vos  Comités  réunis  ont  accepté.  L’Assemblée 
donne  son  approbation. 

2°  Deux  confrères  renouvellent  le  vœu  exprimé 
l’année  dernière  par  M.  Pineau,  d’Oloron,  de 


l’achat  par  le  Concours,  d’une  Bibliothèque  rou¬ 
lante,  à  l’usage  des  membres  de  notre  société.', 

Les  Comités  n’estiment  pas  cette  proposition 
pTsiicpie.  L'Assemblée  l’ajourne. 

3*  M.'  Martinet,  de  Villenauxe,  demande  qufon 
indique,  de  temps  en  temps,  dans  le  journal, 
comme  on  le  fait  pour-  les  stations  thermales,  les. 
noms  des  médecins,  membres  du  Concours,  qai 
exercent  une  des  '  branches  spéciales  de  l’art  de 
guérir. 

Le  Comité  soumet  à  l’Assemblée. 

L’Assemblée  paraît,  ne  pas  goûter  la  proposi¬ 
tion,  et  l’un  des  membres  présents,  qui  exerce  une 
spécialité,  s’élève  vivement  contre  cette  mesure 
qui  pourrait  faire  accuser  les  médecins  dans  Je 
même  cas  que  lui,  de  venir  au  Concours  médical 
dans  leur  intérêt  personnel.  —  L’ Assemblée  re¬ 
pousse  la  proposition. 

4®M.  Mignen,  de  Montaigu,  demande  la  con¬ 
tribution  du  Concours,  pour  on  procès  de  son 
Syndicat. 

La  lettre  de  M.  le  D''  Mignen,  trop  longue  pour 
prendre  .  place,  sera  publiée  .  avec  documents  ,  à 
l’appui,  dans  un  numéro  subséquent. 

Quelques  confrères  expriment  la  crainte  qu’on 
ne  soit  entraîné  à  des  dépenses  trop  considéra¬ 
bles. 

M.  P.  Goulet,  notre  Conseil,  nous  rassure. 

Néanmoins,  M.  le  D*'  Miorcec  estime  que  ces 
frais  doivent  être  supportés  par  les  Syndicats  en 
général  ;  d’autres  confrères  pensent  que  le  Con- 
..  cours  médical  àpii  prendre  la  question  en. mains. 
L’ Assemblée  ne  prend  pas  de  détermination. 


Messieurs, 

Une  nombreuse  Société  de  médecins,  qui  s’étend 
par  toute  la  France,  a  le  devoir  de  se'préoccuper 
du  rôle  qu’elle  aurait  à  remplir,  si  la  guerre  venait 
-  à  éclater.  . 

Tout  médecin  qui  n’a  pas  été  membre  actif  de 
nos  armées,  en  1870,  a  regretté  de  ne  pouvoir  se 
concerter  avec  ses  confrères  pour  porter  secours 
à  nos  malades  et  à  nos  blessés.  J’ai  cru  devoir 
vous  faire  une  proposition  à  ce  sujet;  vous  juge¬ 
rez  si  elle  est  pratique,  et,  si  vous  l’adoptez,  je 
suis  certain  qu’elle  fera  rejaillir  sur  notre  Con¬ 
cours  médical  l’honneur  qui  s’attache  à  toutes 
les  œuvres  patriotiques. 

Dans  l’immense  élan  qui  emporterait  sûre- 
rement  notre  pays,  notre  société  se  trouverait 
réduite  à  l'impuissance,  et  elle  serait  incapable  de 
payer  à  la  patrie  cette  dette  que  personne  parmi 
nous  ne  voudrait  renier,  si  nous  ne  prenions  nos 
mesures  par  avance. 

Organiser  une  ambülakce  digne  nu  Concours 
MÉDICAL,  exige  quelques  conditions  préalables  : 


Proposition  du  Directeur 
Le  directeur  continue  en  ces  termes  : 


LE'  'ÛÔNGÔÜRë  MEDfCÀ-L 


l”  Une  étude  des  voies  et  moyens  ;  devis  des  est  dans  notre  cœur  à  tous.  ‘  .  ’j,, 

dépenses,  achat  de  matériel,  choix  du  personnel j  .  i  : 

dépenses  du  personnel,  entretien  de  l’ambulance  L’Assemblée  accueille  la  proposition  si  mé.^- 
pendant  un  espace  de  temps  variable.  dicaleét  si  patrioçine  dû  Directeur  par  des  applaa- 

2“  Démarches  à  faire  auprès  des  pouvoirs  pu-  dissements  à  peu  près  unanimes.  ,  j- 

blics  :  autorités  militaires,  sociétés  de  secours  aux  La  discussion  s’engage  immédiatement,  sur  dès 
blessés,  etc.  questions  de  détails.  , 

3“  Ressources  financières  à  réunir  pour  faire  1“  Un  membre  déclare,  qu’en  cas  de  guepç^à 
face  aux  dépenses.  La  question  des  ressources  la  frontière,  il  se  trouvera  des  médecins  incapa- 
constitue  la  difficulté  la  plus  sérieuse.  Mais  il  blés' de  payer  la  faible  somme  de' 20  francs.  _ 
vous  est  possible  de  lever  sur-le-champ  cette  dif-  .2®  Un  autre  fait  observer  que  ceux  des  ,adhé- 
ficulté,  si,  comme  je  l’espère,  vous  partagez  les  rents,  du  Concours,  qui  n’auront  pas  quarante 

sentiments  qui  ont  motivé  ma  proposition.  ans,  seront  occupés  dans  l’armée  ou  dans.  'lb 

En  vous  le  démontrant,  je  vous  prouverai  en-  ambulancés. 
core  une  fois  que  l’union  des  membres  d’une  3“  D’autres  disent,  qu’à  .leur  avis,  il  serait 
grande  société  leur  permet  les  efforts  les  plus  '  préférable  ,de ,  réclamer,  le  versement  immédiat 
censidérables.  de  la  sommé  de  20  francs,  .qui  serait  versée  dans 

J’ai,  en  conséquence,  l’honneur  de  vous  propo-  une  caisse  spéciale,  où  les  intérêts  se  cûniule- 
ser  :  .  raient. 

1“  De  nommer,  parmi  vous,  une  Commission  On  répond  aux  premiers  qu’il  est  impossible 
de  deux  membres  qui  voudront  bien  se  joindre  à;  d’admettre,  qu’en  présence  d’un  but  pareil  â  àt- 
moi  pour  l’étude  des  voies  et  moyens  à  l’effet  de'  tendre,  un  médecin  ne  puisse  se  trouver,  une  pa- 

•créer,  si  une  guerre  ndenaçait  une'  de  nos  frontiè-j  reille  somme  dans  sa  bourse  ou  celle  dé  ses  dé¬ 
res,  l’ A  «lèwfÆwee  dw  Concours  »Mé£^ic«L  biteurs.  ^ 

2®  D’autoriser,  par  votre  vote  de  ce  jour,  le  Aux  seconds,  on  fait  observer  que  leur  ob'i'ectiqn 
Conseil  d’ Administration  et  la  Commission,  à  n’est  que  spécieuse  :  car,  au  moment  'de 
faire  traite  à  vue  sur  chaque  membre  du  Con-  la  guerre,  chacun  d’entre  nous  saura  qu’il  est 
cours,  pour  une  somme  de  20  à  25  francs.  '  débiteur  et  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
3°.  D’autoriser  le  Concours  à  utiliser  selon  les  faire  honneur  à  la  traite  en  son  absence,  s’il  ne 
éventualités  et  pour  le  même  but,- tout  ou  partie  préfère  se  libérer  au  préalable, 
des  réserves  de  la  société  civile.  Le  Directeur  fait  observer  qu’il  n’y  a  pas  lieu, 

Trois  à  quatre  mille  médecins  fournissant  ainsi  à  son  avis,  dé  provoquer  un  versement'  immé- 
leur  obole,  réuniront  une  somme  approximative  diat,  chaque  membre  du  Concours  restant  libre 
de  100,000  francs,  sur  laquelle  nous  pourrons  d’anticiper  le  versement  .de  'sa  cotisation,  s’il  re¬ 
compter  absolument.  nait  à  le  juger  plus  facile  pour Tùi.  ’ 

4“  Comme  l’assentiment  individuel  des  mem-  On  passe  au  vote,  et  l’assemblée,  à  l’uiiàni- 
bres  du  Coweowrs  est  nécessaire,  je  vous  deman-  mité,  moins  six  voix  qui  se  manifestent' à  la 

derai  de  voter,  en  outre,  la  proposition  suivante  :  contre-épreuve,  accepte  la  proposition  du  Diree- 

«  Tout  membre  qui  ne  serait  pas  disposé  à  ac-  teur  dans  sa  teneur.  La  cotisation  est  fixée  à  la 

cepter  l’éventualité  de  la  traite,  est  tenu  de  dé-,  somme  de  20  francs. 

clarer,  dans  les  six  mois,  que  sa  situation  ne  lui  L’Assemblée  nomme  ensuite  MM-  Bàrette  'ei 
permet  pas  de  souscrire  l’engagement  commun.  »  Monin,  pour  assister  le  Directeur  du  Corùcoviîrs 
Ges  résolutions.  Messieurs,  si  elles  ont  votre  dans  les  études  préliminaires  et  dans  lareohet'- 
agrément,  engageront  nos  sociétaires.  Vous  aurez  che  des  moyens  les  plus  pratiques  pour  mettre'à 

ainsi  la  certitude  de  pouvoir  faire  une  preuve  exécution,  s’il  y  avait  lieu,  l’Ambülawce  du 

éclatante  de  votre  solidarité  et  du  patriotisme  qui  Concours  médicxi.. 


BANQUET 


La  séance  est  levée  seulement  à  sept  heures  un 
quart  et  on  passe  immédiatement  dans  le  vaste 
salon  où  est  dressé'  un  couvert  pour  soixante 
convives. 

Mais  cette  année  encore,  il  s’est  produit  le 
même  incident  que  l’année  précédente.  Quarante 
avis  seulement  étaient  parvenus  ;  la  table  pour 
soixante  personnes  s’est  trouvée  insuffisante;  il 
a  fallu  en  dresser  une  seconde. 

Espérons  qu’il  n’en  sera  pas  de  même  à  l’ave¬ 
nir  et  que  nos  confrères  voudront  bien  prendre 
la  peine  de  retenir  leurs  places,  puisqu’un  cas 
d’empêchement  imprévu,  ils  ont  toujours  la  fa¬ 
cilité  d’aviser  par  dépêche,  le  matin  de  la  réu- 


La  plus  franche  gaieté  n’a  pas  cessé  de  régner 
parmi  les  convives,  et  \s.  petite  table,  qu’on  àyait 
recommandée  aux  bons  soins  du  maître  d’hôtel, 
n’a  aucunement  cédé  sapart  d’entrain  à  sa  grande 
sœur. 

Liste  des  assistants  au  banquet. 

MM. 

Aguilhon,  Paris.  , 

Atigë,  Pithiviers  (Loiret)  (Syndicat  dé  Pithi- 
viers).  ’  ' ' 

Barat-Dulaurier,  Saint-Antoine  (Q-ironde), 
(Syndicat  Médoc  et  Ooutras). 

Barette,  Paris. 

Barràbé,  Do'mfrônt(Orne)  (Syndicat'àêl’Oinè), 


prie  nos  çînfrèi^e^^dé  J  . 

dre  à  la  qud^tfon  qui  suin 

<  Quelques  membres  dè" 
notre  Syndicat  qüi  ,  ont  des 
rap^ortk  avec  lés'  douanes  se 
plaignent  'de  ce  que  l’admi¬ 
nistration  veut  diminuer  le . 
traitement  qui  leur  est  al¬ 
loué;  ils  le  trouvent  déjà 
insuffisant.  Ils  me  prient  de 
voiis  demander  si  vous  pour¬ 
riez  les  renseigner  sur  le 
traitement  des  médecins  des 
douanes  dans  les  autres  ré¬ 
gions  de  la  'France. 

Chaque  douanier  paie  ici  • 
éfr.par  mois  en,viron,  pour 
service  médical.  »  .  . 

—  D'  L.  à  L.  (Gironde) 

On'pUbliera  l’ordre  dii  jour- 
de  la  Séàncé. 

-  Df  .M.  à  P.  (Aube). 

Ôn  prévient  le  propriétaire 
de  la  Victoria,  qu’il  vous  a 
été  impossible  de  l’obtenir 
des  pharmâcien's  et  '  mar¬ 
chands  'd’Ea1ix,de.  T.  et  qu’il 
airâ’âvÏ8èY.“'Ndïïs']püBlierôns 
les  extraits  de-  votre  lettre 
et  rapport.  Nous  croyons, 
contre  votre  sentiment,  que 
nous  arriverons  à- la  Révi¬ 
sion  et  que  ■  les  ■  articles  du 
projet  Çhevandier  sont'  suf¬ 
fisants. 

—  Df'de  S. 'à  SVF.  (Can¬ 
tal); '22  jüillfet; 

On  vous  a  envoyé  toutes 
les'  'pièces'  nécessaires  pour 
créer  un  Syndicat.  Nous 
faisons  des  vœux  pour  le 
succès  de.^otre  ent^pr.me.  . 

-  Df  f.  à  S.TGêrs)y2943.“ 

On  a  fait'l.^envjoi  d’iinè  for- ‘ 

mule  d’adhésion  à  M.  T., 
qui  devra-  les  signer. 

-  Dr  P.  2,287. 

Vous  dites  :  «  Les  méde- 
eins-irispecteurs  des  nour¬ 
rices  ne  doivent  pas  être 
adrtiis,  à  l’enclusion  de 
leurs  confrères,  à  délivrer 
des  certificats  aux  nour¬ 
rices.-  Le  droit  appartient 
à  tout  médecin  et  je  ne 
veux  pas  d’énrolement  ad¬ 
ministratif,  etc.  »  Nous 
u’éh  voulons  pas  non  plus: 
mais  la  santé  de  l’nefant 


ces,  et,  si  un  médecin  déli¬ 
vre  quand  l’inspecteur  a  re¬ 
fusé,  que  signifie  le  certificat? 
Faites  comme  nous  l’avons 
pratiqué  dans  un  départe¬ 
ment  que  l'Association  mé- 


i  .PtiÀ  R  M  AGEUTIQ  UES 

Hnile  de  foie  de  raorné  Jomin 


L’actîo'n  de  ce  remè'de  dans  le  traitèmfeni'du  râqhjtisme  est  tellement  évi- 
dente,  qu’à  ce  titre  seulement,  l’huilè  de  foié  'Sè  morue  mérite  de  prendre  dains  la 
thérapeutique  un  rang' importent.  i 

Lés  témoignages  de  Schènck,  de  Fehr,  de  Staplqton,,  de.  Bretonpeau, ,  de 
Trousseau,  onfëtë'cOnfirm’és  par  la  pratique  journalière  ^e  la  |plupart„dq,s  juë-  , 
-deci'ns.  —  L’huile  de  foiê^e'moruë  est  devenue  un  remède  populaire  :  seule,,  son 
odeur  et  sa  saveur  désagréable  excjteient  ipiel'que  répulsion.  .  .  f 

Avec  l’huile  de  Joihin,  cet  inconvénient  n’existe  pliis,  pull'que  lesTeies  ne 
subissent  aiicun  phénomène  de  putréfaction  et  quë  le  corp  gras  se 
présente  sans  altération,  tel  qu’il  se  trouvait  dans  le  foie  de  Tan'imal  vivant. 


Huile  de  foie  de  morue 

.  Dans  la  phthiiiie  torpide,  l’huile  de  foie  de  morue  cré.osçté  ^produit  la 
diminution  assez  rapide  de  l’expectoration,, et  secondairemeq^^dHileiilftPS};  elle 
supprime  les  sueurs  nocturnes  et  ramène  l’appétit.  Lfembonp.jjipt  ^qe.,tepd,^  p£ip  à 
reparaître  et  le  mouvement  ascendant  est  d’autant  plus  accentué  qu’il  se  déve¬ 
loppe  plus  vite  après  le  dpbut  du  traitement.  u‘ J  ■  X  ‘  nu  J 

I^ilxxles  de 


■  La  variété  de  chlorose  que  le  médecin  rencontre  le^^plus  souyé^,'' e^i.  cërtàihe-^ 
ment  la  chlorose  liée  aux  troubles  de  la  menstruation  et  de  l’ovalatioh,'  et  que, 
pour  cette  laison,  certains  auteurs  ont  désignée  souk  le  nom  de  chlorose  gé¬ 
nitale. 

Aucun  médicament  ne  sera  opposé  avec  plus  de  sufccès  que  le  protoiodure" 
de  fer  à  ee^- divers  accidents.  ,11  agipa  à  la  fois  comme  reconstituant  de  . 
substance,  compie  antidéperditeur,-  comme,  stimulant  général  de 
l’organisme.  Mais  autant  H  donnerp  de  bons  résultats  s’il  est  pur  et  convena-f 
blement  prépàré,  autant  il  causera,;  de  désillusions  .s’il  .  est  altéré.  C’ést  pqur 
cette  raison  queinçus  rec'çmna^indons.les.piîulep  Blancàrd  dpnl'  le  mode  de,, 
préparation, assure  la  parfaite  conservation  du  niédicameht  qui  est  .employé  dans' 
un  état  de  pureté  absolue,  !  ' 


SIROP  DE  DIGITALE  DE  LABELONŸE 

.Ln::dig'italer-»odBratenrie,tj'.ég.ti!ateur.;pâr,;-.exeellence  du  rhthyme  circula^-  - 
stoire,  augmente  l’énprgi.e  de  chaque  sy.stolç  dans  la  mesure  d’où  elle  parvient  ^ 
diminuer  lé  nonibre'des  révolutions  qafdjàques,  résullat  .qu’on.ppurrait  expiûmer 
par  la  formule  suivante  :  la  force  dépensée  par  le  cœur  dans  l’unité  de.  temps . 
étant  relativement  constante,  la  valeur  absolue  de  la  fraction  es!  d’autant  plus 
grande  que  le  dénominateur  est  plus  petit.  ; 

Dans  ces -conditions,  la  digitalé  devient  ùn  ageht;précieux  de  la  médication 
tonique  spéciale,  chez  quelques  sujets  atteints  de  palpitations  nerveuses  et 
Chez  la  plupart  de  ceux  qui  portent’  des  'mâlàdiés  organiques  dii  cœur. 

iGubler).  —  On  prescrira  d’autant  plus 'avantageusement  le  sirop  de  Là- 
bélOnye  qu’il  flgUré  parmi  lès  meilleures  préparations  pharmaceutiques  de  la 
digitale.  ^ 


SOLUTION  Dû  D'I  CLIN  , 

Le  salicylate  de  soude  doit  être  administré  à  l'état  de  pureté  absolue, 
car  la  présence  d’une  faible  quantité  d’acide  phéniqüè  détermine  des  nausées 
et  un  dégoût  insurmontable,  qui,  bien  souvent,,  obligent  à  renoncer  à  l’emploi 
de  ce  médicament. 

Or,  le  salicylate  des  pharmacies  est  le. plus  souvent  impur,  et  cette  impureté 
se  traduit  par  une  teinte  rougeâtre.  qUOrprend  .rapidement  le  médicament.  En 
vain,  le  médeein  prescrira-trU  Iç  Saîicyla|e.de  soude  pur,  les  produits  du 
cçi^merce  se  trouvent,  seuls,  dans  les  officines,  et  il  est  impossible  d’obtenir  cette 
'  sûreté  qui  est  pourtant  . si  nécessaire . 

La  solution  du  Dr  Clin  ne  laisse  rien  désirer  à  cet  égard. 


dicalf  du  bien  délivre  elle-  ; 
même  le  titre  d'inspecteur 
à  tous  les  médecins  d'è’  l’àr-  ' 
rondissement,  chscim'  pour 
telle  et  telle  commune.' Pour¬ 
quoi  votre  collègue  délivre¬ 
rait-il  le  certificat  que  vous 
aurez  sciemment  refusé?  Vo¬ 
tre  lettre  arrivée  '  le  26  n’a 
pu  être  soumise  à  l'Assem¬ 
blée,  ainsi  que  nombre  d’au¬ 
tres.  On  doit  nous  faire  les 
communications  à  l’avance; 
nous  l’avons  bien  souvent 
réclamé.  —  Nous  adressons 
votre  lettre  à  M.  Tbéry,  pa¬ 
petier  du  Concours.  Veuil¬ 
lez  vous  entendre  avec  lui 
directement. 

—  Dr  D.  à  S.  (Cber). 

Il  est  bien  difficile,  vous 
le  comprendrez,  lorsqu’on 
voiis  a  désigné  -un  rempla¬ 
çant  et  qu’il  y  a  plusieurs 
cont^  ordres,  d'en  trouver 
d’autres  du  jour  au  lende¬ 
main,  surtout  au  moment 
de  l’Assemblée  générale. 

—  Dr  C.  à  B.  B.  (Hautes- 
Pyrénées). 

Nous  espérons  pouvoir 
voua  rendre  visite  cette  an- 

^'Dr  G.  421,  à  L. 

En  effet,  une  convocation 
à  une  pareille  heure  est  bien 
intempestive  et  elle  pourra 
soulever  les  réclamations  les 
plus  justifiées  contre  les  dé¬ 
cisions  qui  pourront  ■  être'' 
prises  dans  cette  Assemblée . 

—  Dr  0.  à  L.  (Lot-et-Ga¬ 
ronne).  - 

C’est  nous  qui  avons  'des 
remerciements  à  vous  adres¬ 
ser  pour  le  '  concours  qué 
vous  nous  avez  prêté  dans 
la  réunion  des  délégués. 

—  Dr  C.  à  V.  (Mayenne).  : 

Vous  êtes  le  bien  venu  au  ' 
nom  de  MM.  B.  et  M.  On  i 
vous  inscrit  membre  du  Con¬ 
cours. 

—  Dr  G.  (Paris). 

Nous  avons  regretté  votre 
empêchement. 

—  Dr  B.  2,995,  à  L.  ’ 

On  vous  a  adressé  la  liste 
des  noms  des  membres  du 
Concoure,'  et  les  imprimés 
pour  Syndicats, 


TOILE  VESICftHTE  !  D’ALBESPETRE? 

Pôür'lëpdnseménTét  reniréUën'Sës  vesica^rf,s  àjde^ure,^„p^,.,^  , 

■  Le  seul  employé  dans;  les'hôpi^aux  et  ambulances’!  de  l’année  française,  .  -i  ;, 
Le  vésicatoire  à  démeùre,  entrfetfehii  avec  le  papier  d’AibeSpejrréSj.est, 
Pexintoire  que  les  malades  supportent  le  plu.^^  facilement!’ et  qui  les  ïnc6mmo(ie| 

La  papier  épipastique  d’Albespeyres  possédé  quatre  degrés  de' force,  auxi^uéls 
correspondent  autant  de  préparations  distinctes,  désignéës  de- la  plus  faiblé'  à  ià- 
plus  active,  par  les  numéros  1  faible,’ 1,  2,’ et  3.  .  •  '  -  ■  " 

Caractères  distinctifs.  —  Chaque' feuillejle  papier  d’Albespeyres,  porte 
le  nom  d’Albespeyres, ’visible  par  transparence.  Ce  papier  ne  se  vend  quien 
boîtes  de  25  feuilles.  Les  boîtes  sont  revêtues  d’une  étiquetée  portant  la  signa-, 
ture  de  Fumouze-Albespéyres  et  enveloppées  du  prospectus.  ’'  ,  •  .  . 

Prix.  La  boite  de  25  feuilles  :  1  franco  '  ’  ' 

IBoii.ciQLrtl't 

«  Quel  que  soit  le  mode  de  préparation  adopté,  ditM.  Vigier,  dans  une'étude 
sur  les  ferments  digestifs,  la  pepsine  obtenue  possède  un  pouvoir  digestif  varia¬ 
ble,  et  cela  pour  des  causes  diverses,  telles  que’  :  la  nature  de  l’animal  employé 
(veau,  mouton  ou  pore),  son  état  de  santé,  la  qualité  de  sa  nourriture  au  moment 
où  il  a  été  abattu.  11  est  donc  nécessaire,  pour  avoir  un  médicament  d’un  pouvoir 
digestif  uniformé’,  a e  ramener. toutes  les' pepsines  à  un  même  titre:  potir'célâ7 
le  pouvoir  digestif  d’une  pepsine  étant  une  fois  connu,  on  l’additionne  "d’une 
substance,  inerte, -amidon  ou  . dextrine,.  de  manière  à  l’amener  au  titre  voulu.  ! 

.  Plus  loin,  M.  Vigier  constate  que  la  pepsine  Boudault  a  un  pouvoir. digestif 
deux  fois  plus  élevé  que  celui  qu’il  propose  pour  la  pepsine,  médicinale. 

{Gaz  Kebdomaâaire,no  20,  mai  1884). 

Ga.ps\xlos  d’-A-piol 

‘I  DBS  DOCTEURS  JORET  ET  HOMOLLE’ 

Emménagogue  par  excellence,  l’epiol  convient  .dans  les  cas  d'aménorrhée 
etde  dysménorrhée  simples  ou  liées  à-  un  état  morbide  général,  11  dohne  de 
bons  résultats'dans  les  cas  dé  suppression  brusque  des  règles 'et  est 
inoffensif  au  début  de  la  grossesse. 

-  On  le  donne  à  la  dose  de  2  ou  3  capsules  pendant  les  deux  jours  qui  pré¬ 
cèdent  l’apparition  probable  des  règles,  et  on  là  continue  pendant  les  deux  jours 
qui  suivent  leur  apparition.  -  - 

J  Les;£TOduits  du  çqmmerçe  étant  impurs  et  inactifs  j  il  conviendra  de  prescrire 
lis  capsules  Hes  'lîrï  Jor'et  ëtHomoïl'é.  '  .  ^  . 

Le  flacon  de  capsules  •.  A.  fr.  50.  '  '  ' ■  ,  ' 

'Le  demi-flacon  de  ŸZ  oàpsulès  •.  2  fr.  25.  ’ 

Éraulsiott  au  gouilran  végétal  le  Beuf 

Supérieure  à  toutes  les  préparations  de  goudron,  qui  ne  renferment  que  cer¬ 
tains  des. principes  de  ce  corps  complexe  ou  leS;  renferment  altérés,  l’èmùlsion 
Le  Beuf,  absolument  stable  et  diffusible  au  sein  des  liquides  qu’on,  lui'  donne 
pour  véhicules,,  convient  dans  les  catarrhes,  les  flux  muqueux  ou  mu- 
cpso-purulents.  Elle  agit  encore  comme  toxique  des  saqcines  dans  les  dys¬ 
pepsies  atones.  7  ■  ' 

I  On  la  donne  par  cuillerées  à  café  dans  de  l’eau  sucrée'  ou  une  tisane  ap¬ 
propriée  (deux  à  trois  par  jour). 

On  peut  aussi  l’employer,  à  l’extérieur,  en  compresses,-  lotions,-  injections, 


Sirop  dé  broffluré  de  potassium  de  Jomin 

^  Le  sirop  de  Bromure  de  potassium  aux  écorces  d’oranges  amè¬ 
res,  préparé  par  M.  Jomin,  est  d’une  belle  couleur  jaune  ambrée,  limpide. 
Son  odeur  est  nettement  celle  des-écorcés-d’oranges récentes.  Sa  saveur,  à  peine 
salée,  franchement  aromatique',  est -agréable  ■  et  le  fait  accepter  sans  aucune 
difficulté,  même  des  personnes  les  plus  difficiles. 

’  iie  Bromure  de  potassium,  chimiquement  pur,  qui  entre  dans  sa  com¬ 
position  est  rigoureusement  dosé  à  un  gramme  par  cuillérée  à  bouche. 

La  pureté  de  ses  composants  et  ses  qualités  organoleptiques- en  font  un 
médicament  de  premier  ordre.-  -  ' 
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Benoit,  Saint-I^azaire.  (Loire-Inférieure). 
Berlin,  Paris. 

Berthier,  Montdidier  (Somme).'  , 

Blanehot,  Grandvelle  (Haute-Saôiie)  {Syndicat 
deVesoul).  '''  ' 

Bonnerie  Limoux  {kviàe){Syndicad  àe  l’Aude). 
Bouclier,  Voiron  (Isère)  {Syndicat  àe  Voiron). 
Boyer  La  Celle-Saint-Oloud  (Seine-et-Oise). 
Brière,  Paris. 

Caire,  Nanterre  (Seine). 

Carçopino  Verneuil  (Eure). 

Cassius,Layïac  (Lot-et-Garonne)  {Syndicat  do' 
Lot-et-rGaronne). 

Cesbrofl,  Marines  (Seine-et-Oise). 

Cézilly,  Directeur  (délégué.  Syndicat  Aisne. et 
■^esle). 

Châtelain,  Paris. 

Chevalier,  Compiègne  (Oise)  {Syndicat  de  Gom- 
piègne). 

Chopinetj  Grépy-en-Valois  (Oise). 

Godet,  Lamhalle  (Gôtes-du-Nord)  {Syndicat 
de  Lamhalle).  •  . 

Comhe,  Paris. 

Courrèges,  Aix  d’Angillon  (Cher  {Syndicat  du 
Cher,  Région  Nord). 

Cézilly  Henrij  invité, 

Cézilly  Paul,  invité. 

Campan,  invité. 

Chanlaire;  conseil  d’affaires,  invité. 

Goulet,  avocat,  conseil  judiciaire,  invité. 
Daussure,  Saint-Vrain  (Seine-et-Oise). 

David,  Givors  (Rhône)  {Syndicat  de  la  vallée  , 
dU'Rhône).  ,  i 

David,  Narhonne  ( Aude);  ,  , 

David  j  Paris. 

Delefosse,  Paris.  .  - 

Destrem,  Paris  {Syndicat  du  xv®  arrondisse¬ 
ment).  ... 

Dunand,  Bsternay  (Marne)  {Syndicat  d’Eper- 
nay). 

Evrard,  Beauvais  (Oise)  {Syndicat  de  Beau¬ 
vais). 

Perret,  Meaux  (Seine-et-Marne). 

Fischer,,  Paris. 

de  Tourmestraux,  Trappe  (Seine-et-Oise).  - 
Garavel,'  Montreuil  (Seine). 

Gauthier,  Magny-en-Vexin  {Syndicat  du 
Vexin).' 

Gihert,  Le  Havre  {Syndicat  du  Havre). 

Hamon, Paris. 

Jacquot-,  Montataire  (Oise). 

Jaoul,  Sucy  (Seine-et-Oise)  de  Cor- 

beü). 

Lalhdur,  Paris. 

Leroy,  Là  Boissière  (Somme). 

Leniaireii  Compiègne  (Oise). 

Ladmiral,  Corheil  (Seine-et-Oise). 

Mangenot,  Paris. 

Margueritte,  Le  ’S.a.yvé  {Syndicat  du  Havre). 
Marquet,  Paris. 

Martel,  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine)  {Syndi-- 
ca<  de  Saint-Malo).  .  . 

Maurat,  Gouvieux  (Oise). 

Miguen,Montaigu  (Vendée)  ((Syndical  de  Mon - 


taigu  et  Challans).  • 

,  Millet,  Crépy-en-Valois  (Oise)  {Syndicat  de 
Senlis). . ,  ’  , .  • 

Mioreec,  Brest  (Finistère)  {Syndicat-,  de  Brest). 
Monih,  Paris. 

Okynczyè,  Luzarches  (Seine-et-Oise). 
Okynçzye,  Villepreux.  :  , 

Penéau,  Malesherbes  (Loirè)., 

Pichard,  Regmalard  {Ovne)  {Syndicat  àe  Mor-. 
tagne).  '  ; 

'  Pineau,  Poissy  (Seine-et-Oise).  ^ 

’  Rabqurdin,  Voves. 

Rlihard,  Meudon  (Seine-et-Oise). 

Hibard,  Vigny. 

Rigabert,  Sâacy  (Soine-et-Marne). 

Rizat,  Paris. 

Roustant  fils,  Creil  (Oise) 

Lanne,  Assauvillers  (Oise). 

Sutils,  Chapelle-la-Reine. 

Suillet,  Senlis  (Oise). 

Bogros,XNiêvre)  {Syndicat  Château-Chinoh), 
Tison,  Paris. 

Vignes.  Corheil  (Seine-et-Oise). 

Watremez,  Paris. 

de  Saint-Martin,  Ris-Orangis  {Syndicat  de 
Çorlbeil).  ,  ,  '  . 

'  Avaient  avisé  de  leur  présence  ét  se  sont 
excusés  par  dépêche  : 

Beguihj  Brignolès  (Var)  (<SywtZîea^  de  Brigno- 
les).  ■■ 

Baudry,  LüTeJ 

1  Brisson,.  Syndicat  de  la  Seudre  (Sarthe). 

,  des'Chénàis,  Ville-:d’Ayfày. ,  , 

;  Couet,,  dnPlessier.' 

CoiUôt,;Monl;baz'oh  (Hàute-Saône),  ' 

Devoîsihs",  Rahodàhgès  (Orne). 

;  Lande,  Bordeaux., 

,  Launay,  Paris. 

Petit,  Paris. 

Surbled,  Corheil. 

Vers  la  fifi  du  repas,  le  Directeur  so ‘lève,  et 
porte  le  t  O  ast  suivant  : 

Toast  du  Directeur. 


C’est  aujourd’hui,  pour  la  quatrième- fois,-  qu’en; 
Assemblée  générale,  j’ai  l’honneur  de  porter  la  _ 
santé  des  trois  mille  trente  médecins  membres’ 
du  Concours  médical.  - 

Je  vous  remercie,  chers  confrères,  de  votre- 
présence  à  notre  banquet  annuel.  J’excuse  avec- 
vous  les  absents  ;  ils  sont  de  cœur  avec  nous,  j’en 
ai- la  certitude,  et  je  fais  des  vœux  pour  qu’il 
leur  soit  possible  de  nous  dédommager  en  venantj' 
l’année  prochaine,  boire  avec  vous  tous  à  la  pros¬ 
périté  de  notre  société. 

Je  bois  à  la  santé  des  membres  dn  Concours 
médical.  {Applaudissements). 

Toast  du  D''  Gibert. 

Le  b”  Gibert  se  lève  et  propose  la  santé  du  D  * 
Cézilly. 


470  ■ 


LE  dOTdOÜRS  'M^lilbÀ!L 


«  Je  suis  certain,  dit-il,  d’exprimer  les  senti¬ 
ments  de  toute  rassembrée  en  reportant  à  M. 
Céiilly  l’honneur  de  l’existence  des  syndicats. 
C’est  lui  qui,  sans  aide,  presque  sans  appui 
au  début,  a  su,  au  moyen  du  journal  qu’il'  avait 
créé,  et  dont  le  titre  était .  tout  un  programme, 
solliciter  les  adhésions,  stimuler  le  zèle  de  tous,  et 
flna  lement  triompher  de  toutes  les  difficultés.  C’est 
donc  bien  à  lui  que  nous  devons  penser  en  ce 
jour,  qui  comptera  dans  les  annales  de  notre  his¬ 
toire  professionnelle.  »  ’ 

Après  ce  toast,  accueilli  par  un  assentimenlj 
unanime,  le  D’’  Gfèert  ' demandé  la,  perinissioh 
d’ajouter  quelques  mots  sur  un  sujet  qui  lui  tient 
particulièrement  à  cœur. 

«  Je  suis  honteux,  dit-il,  , pour  notrq  pays,  de 
l’état  d’abaissement  dans  lèquel  est  la'médecf«e 
publique,  tandis  que  tous  les  pays  qui  nous  en¬ 
tourent  ont  fait  d’immenses ,  progrès  dans  cette 
voie!  Chez  nous,  l’organisation  de  la  médecine 
publique  est  toute  entière  à  faire,  étje  pense  qu'il 
appartient  aux  syndicats  de  créer  partout 'MWé 
agitation  pour  sollîeitef  l’attention  des  pouvoirs 
publies. 

Le  corps  médical  n’Obtieridra  la  place  qui  lui 
est  due,  dans  notre  société  contemporaine,  que 
lorsque  la  médecine  publique  sera  «fondée,  et  :  que 
le  médecin  sera  appelé  à  donner"  son- avis  dans 
toutes  les  questions  afférentes  à  la  santé  et  à  la 
salubrité  publique.'  Le  sujet  est’  trop  vaste  pour 
être  traité  ici;  je  ne  fais  que  l’indiquer  en  pas¬ 
sant,  pour  que  chacun  de  vous  en  fasse  l’objet  de 
son  étude  et  de  ses  méditations..  Si  partout  ofi 
vous  allez,  mes  chers  ■coiifrères,  ^  vpùs  savez  crééi^ 
un  mouvement  en  faveur  de’ cê'tte  question,  elfe 
sera  vite  résolue!  »  {ÿifà  applaudissementsy. 

Toast  du  D>'  Barat-Dulaurier. 

M.  le  D’’  Barat-Dulaurier  n’a  pas ,,  dépéine  à 
obtenir  à  son  tour,  le  silence,  et  U  s’èxpTÎmë  '  èh 
ces  termes. 

Messieurs  et  chers  confrères, 

Il  est  un  membre  du  Cowcowrs  que  "nous,  au¬ 
rions  vivement  désiré  -voir  au  milieu  de  nous  et 
dont,  tous,  en  ce  moment,  nous,  regrettons  l’ab¬ 
sence  :  Je  veux  parler  1  de  M.vle  D*’.  Chevandiér; 
député  de  la-, Drôme,  .qu’une ’  maladie  à  empêché  ' 
d’assister  à  ce.tte  réunion.  a  -  .  ; ,  « 

"Vous  savez  avec  quel  zèle  il  s’ést,  occupé  de; la 
révision  de  la  législation  .naédicale,  ,et  combien 
sont  .grands  .les,  titres  ;  qu^l  possède  à  notre  re-^-’ 
connaissance.,  Je  suis,  heureux,  de  pouvoir-  Vous 
ann’oncer  que -notre  honorable  Confrère  •  est,  au- 
jourd’hjii  convalescent  et  «que^  bientôt,  il  pourra 
reprendre  le  cours  .interrompu  de  ses  travaux  . 

Messieurs,  je  vous  propose  dé  porter. un  toast 
à  M,.Qhe’vandierj  à,son  , prompt  et  complet  réta¬ 
blissement.  »  .  •  . 

Ce  toast  est  acàueilli  par  les  plus  chaleu¬ 
reux  applaudissement. '3. 

Le  Directeur^ prend  de nonveau  la  parole,  et  in¬ 
forme  la  Réunion  que  M.  Chevandier  entière.-  , 
ment  rétabli,  va  reprendre  ses  occupations  et 


qu’il  se  proposé  de  poursuivre,  pius.,;açtive,mpq| 
.que  jamais,  l’œuvre  ■àe.l&  JRçyisip.n,  de  {la  '.  l^gis:* 
‘lationinédiçale..  '  \  -  /.'  .  ;i  ;  c,  r; 

{Applaudissements.)  .(:r,. -«V 

Toast  du  D<'  Milet. 

Messieurs, 

Chacun  de  mes  voisins  ayant  pris  la  parole,^ 
permettez-moi  de  vous  sollicitèr  à  mdn't’our,, 
de  boire  à  la  santé  de  l’un  des  membres  les  .plus 
méritants  àu  Cdncours  médical.  Tous  ceux  d’èri- 
tre  nous  qu’auront  épargnés  les  fatigues  et  lés 
anxiétés  de  la  profession,  pourront  à  l’âgéMu 
repos,  profiter  de  son  labeur.  ■  <  . 

L’œuvre  du  D*'  Lande  est  de  celles  qui  pfor 
fitent  en  vieillissant. .  ,  '  ; 

Buvons  donc  à  son  prochain  fonctionnement.  ' 

;  Exprimons  à  notre  éminent  et  honoré  confrérie 
nos  sincères  regrets' de  ne  point  le  voir,  au  mir 
lieu  de  nous  ;  et  dé  tout  cœur,  buvons  à  sa  santéi 
(Applaudissements  répétés).  ‘  ’l  ' 

.Toast  du  Dr  Rizat. 

“  ,  Messieurs  et  chers  collaborateurs, 

Je  vous  propose  de  boire  à  -là  santé  d’un  de  nos 
'  collaborateurs  les  plus  actifs  que  la  maladie  tient 
dloigné  de  nous  :M.  Paul  Gérne,  tous  vous  con- 
.  qaissez  seS'  articles,  et  ivous  avez  pu  voir  :quelle 
^  érudition  profonde,;  quel  '  stylê«éiégant  caractéri¬ 
saient  leur  rédaetion.'  - Je  vous  demande  donC'-'dé 
TOUS  associer  à  moi,  et  porter  la  santé  de’  notre 
cher  collaborateur,  Paul.  Gerne,  dont  le  -pseu¬ 
donyme  cache  M.  Paul-Louis  Legendre’,  !  interne 
des  hôpitaux.  {applaudissements),  ^  ; 

Toast  du  D"'  Margueritte.  -v 

Messieurs, 

:  J e  vois  en  face  :  de.  moi  un  .de,  nos.plus  méritants, 
confrères,  M.  le  D"'  Suillet,  parent  du  Directeur.'; 
à.uConcours.  .  , 

Ses  quarante  années  de  pratique,, ne. l’ontpas 
ëmpêch^  de  s.èjoin.dre.à  nous,  :  . 

•.  Je  vous  propose  de-  b.oire.  à  la  .santé,  de  notre 
très  .honor'é  confrère;  (Applaudissemenpy.Aw.,»  » 
On  passe  ensuite  au  salon;  les  convives ises'/ 
groupent;  on  s’entretient  des  divers-  objèts  de'là 
réunion,  on  remet  sur  le  tapis  les  .Syndicats,'  lès 
organisations  du  Concours',  on  discute.;  on.  offre 
collaboration  et  assistance.  '  ,  ,  .  .1 

La  joyeuse  animation,  qui  ne  fait  que  s’accen-  -  ; 
tuer,  promet  d’heureux  résultats,  .si  l’assemblée 
est  brillante  en  1885  coimtne’;ellê;Ta,été,en-1884l 
A  minuit,  il  faut  s*  -aéparePi  On.  change  forcé 
cordiales  poignées  .de.mairis-;  .Qn  ,.a,noué  des  fre¬ 
lations  nouvelles,  réchauffé  d’anciennès  relations'; 
chacun  ala  conscience  de,  n’ayoir..  pas  perdu  sa 
journée  et  promet  de  revenir  l’année;  prochaine 
retrouver ^dçSinmiS'  au  banquet  professionnel;  ':i.ï 


Le  Direotewr-GéraSà:' 


INSTITUT.  tHÉ8IH0;RÉSINEUr  ' 

Do  DbcTEUR  Oâ;ÈVÀÏ^bÎER  (delà  Drôme 

■‘■'ÿi»  R’’?®  *8®  ^etitspHô'teis,’  1^,  t*ari«  ’  ' 

Cnre  de»  rlanmatlsmes, 
de  la  sbntte, 
dés  névralgies, 


/dés  eatarrhés  ehéoUiquès 
dé  la  poitrine  et  de  l'a  vessie 
du  psoriasis. 


e  de  10,  bains  ,  55  fr. 
VlS'  »,  ,  '80  ». 
»  20,  ,».  100,  »,, 


î=»RODtJITlS  F»tIAFl]VEA.GE:UTIQXJES  (Suite). 


SIROP  DE  BROMURE  DE  POTASSIUM 

L’Èau  de  Léchelle"  agit  cbirime  astringente, 
pectorale  ét  sédative'.  Il  seriit  '  sans  ‘doute  diffl- 
cilede  déterminer  avec  précision  là  part  qui  revient 
à  chacun  des  nombreüx|élément's  qui  entrent  dans  Sa 
composition.  ‘ 

Mais  il  estincohtesiablé  que  réxpériehce 'clinique 
démontré  d’une  manière  péremptoire  et  sa  vMeur  et 
son  efficacité.  “■  -  j  . 

On  l’administré  à  la  dose  de  deux  cuillerées  à 
bouche  pour  les  adultes  et  ce  deux  cuillerées 
à  café  pour  les  enfants  :  le  matin,  dans  là  jour¬ 
née  et  le  soir  en  se  couchant.'  j  ,  ,  , 

CAPSULES  RAQuTN'  ^ 

Le  mélange  du  heaume  de  copahu  et  d’extrait  de 
Cubèbe  constitue  un  des  anti-blennorrhagiques  les 
plus  usités.  Dans  les  capsules  Raquin,  les  . princi¬ 
pes  volatils  sont  réduits  à  la  proportipn.,stricte-,- 
ment  nécessaire  pour  permettre-l’éiûulàtion 
et  l’absorption  des  principes  .résineux  qui^, 
par  leur  passage  dans  l’urine,  agissent  seuls  thérape.u-. 
tiquement.  ,  ,  ,,  , 

Ze  ûacori,  de  ■  64  .capsulas  5  fr.  ;  le  demi-  '  -  m 

'  J  .fiac6n,<f,e40  cdps;ules..3.  t'>'..5à.  ,  ;  ,  .  .| 

Ceux  de  nos  confrères  qui  désirent  ex^érinienter  les 

capsules  Raquin,  receveront  gratuitement  des _  , 
échantillons.  Il  leur  suffit  d'en  faire  ta  de¬ 
mande  à  MM.  Rumouzfi-  frères,  78,,jrpi,e}  ,  ,  _  _ 
du  faubourg  Saint-Denis,  Paris. 
_____ 

L’élixir  du  fer  Rabuteau,  aussi  limpide  qu’une,' 
eau  ‘minérale  et'  fort  agréable  au  '  goût,  est  '  reçom-',j 
mandé  aux  malades  qui  éprouvent  de  la  difficulté  â, , 
avaler  les  dragés,-  ou  dont  les  fonctions  di^estîtes" 
sont  plus  ou  moins  atteintes. 

On  le  donne  aux  repas,  soit  pur,  soit  étendu  d’eaui  ' 
La  DOSE  varie  d’une  cuillérée  à  bouche  à  un 
verre  à  liqueur. 

Grâce  aüx  principes  èminemmenttoniqlies^ef 'aroma¬ 
tiques  de  l’écorce  d’oranges  amères  qui  eptrent  'dans 
sa  composition,  il  stimule  les  estomacs  'torpides'  et 
facilite  les  digestions  laborieuses.  Le  '  protochlo- • 
rure  de  fer  agit  d’ailleurs  lui-même  comme  eu- 
pepeieq  ,  utson  usage  s’accompagne  généralement 
d’une  augmentation  notable  de  l’appétit.  . 

Solution  Bourpignon 

Et  sirop  an  xhlorhydro-phosphate  de  chaux.;. 

L’acide  chlorhydrique  et  l’acide  lactique  se  .renr. 


contrent  tous  leq  .deux  .à  l’état  Ubre  <Jans  le  suc  .  gas^ 
trique,  mais  alors  queJe,  premmr  ust  essentiellenmnt 
assrninàBlé,Tè'sécbh'd'n’êstqïï’un'prodûiTd’èxcrétion. 
L’acide  lac'tique' prédominé'  dans  les  cas  où  l’estomac 
fatigué  fonctionne  mal,  (D.y^pepsje.  atopique  avec  hy¬ 
persécrétion,  liquide  .et  p^psis)';  il  prénd  naissance 
dans  les  muscles  à  là  i  suite -ti’ùn^  exercice  forcé;  en 
tout  cas,  il  ;ne  séjourne  pas]^_dans  l’organisme  sans 
inconvénients, et  doit  ;être.' rapidement  expulsé. 

’  On  conçoit  que,dans  ces  conditions, un  médicament 
à  base  d’acide  lactique  ne  puisse, se  fixer  dans  l’éco- 
nornie  et  exercer  une  qction  recorporan te.  ;  .  . 

On  doit  donc  préférer  lejChJorhydrôrphosphate 
de  chaux  au  lacto-phosphate. 

ERGOXIiNTE  BOnNTJEAlSr 

L’influence  de  l’ergotine  dans  les  hémorrha¬ 
gies.  utérines  est  . universellement  admise,  mais  on 
.  c.Qmpr.endpa  facilement^  que  l’action  du  médicament 

■  ditfère, selon  que  l’ùtérus  se  trouvera  ou  non  dans  l’état 

de;  gravidité,  selo,n  quule.s  .flbrês  musculaires  de  l’or- 
'  gan.è  et ,  sa  rpuqueuse  .ajuronf  isubipü .  non  fiés  :  altérà- 
;  tiens  pathologiques,  o,;.  1  :6i::  '  .  ■ . 

•  .  Dans  l’étude  des  ,  hémorrhagies  utérines i:  nous  de> 
vons  donc  ,  considérer  successivement  trois  :  groupes 
ayant  .des  caractères  spéciaux. 

^_Dans,  tous, . nqus_yerrpns.agi.r_.rergo.tiae,. fit  particu» 
iièrement  les  injections  hypodeimiques  d’ergotine, 
mais  ..de  tels  résultsts  ne  peuvent  être  obtenus  qu’avec 
un  médicament  consciencieusement  préparé."'-î-‘ 

A  cet  égard,  l’ergotine'Bonjean  ofiEre  toutes  les 
garanties  désirables  et  c’est.ielle  que, .préfèrent juo, s, 
confrères.  •  :  '  '  ,  , 

Xe  Bé^uf  , 

:  Le  coaltar  ou  goudron  de  Houille  est  un  as¬ 
tringent  puissant,  ihstiifiule  la  contractilité  des 
capillaires,  resserre  les  tissus  et  les  fait' pâlir;  plus 
tard,  par  réaction,  les  vaisseaux  Se  dilàtènr  et’  la'  cir¬ 
culation  devient  .plus  activé^ en  même  tempsiqulon  note 
1  une  légère  élévation  de  ténapératurfe.;’  , , .  •>',  .  -  .  .a 

.  Il  exerce,  d’autre  part  -  une  influence  fatale  sur  les 
organismes  inférieurs  ,;micqdermes,niiçrozymas,  etc.., 
il  arrête  laputréfactioniorganiqué  et,  masque  .l’ode.pr. 
des  produits  de  la  fermentation  putride. 

■  ■  De  là  une  foule  d’emplois  dans  les  affections  de  la 
peau  et  des  muqueuses  accessibles,  dans  les  affections 

■  chirurgicales ,  etc.  i  ■  et6. . . 

SIROP  D  IODURE  DE  POTASSlUM^ 

.  Le.  sirop  d’iodure  de  potassium  de  J.  Jo- 
min,  est  renfermé  dans  des  flacons  plats,  en  verra 


jaune  et  scellés  d’une, .ceÿsule,  métalliqna  jaune,  por¬ 
tant  le  nom  4e  Jomin.  JLa  çaps^ùletest  retenue  par.  une 
bande  portant  en  rongëMa^'sigtiaMr'e';  JominV 
Le  flaeôrC  '4  fr'àn'cs. 

Franco  par  la  poste,  8  fr.  50,  sia;  flacons  24  fr. 
Réduction  aux  membres  du  Conçoub.S, 


Vin  de  Gilbert  de  Séguin 

Le  vin  de  Gilbert  Seguin  est  délirré  dans  des 
bouteilles  revêtues  du  cachet  Gilbert  Séguin,  incrusté 
dans  le  verre  ;  elles,  sont  scellées  de  ce  même  cachet. 
Le  bouchon  porte,  dans  la  partie  qui  se  trouve  dans 
la  bouteille,  les  mots  :  Gilbert  Seguin. 

Enfin  les  bouteilles  sont  accompagnées  d’un  livre, 
de  vingt-quatre  pages  d’impression  qui  contient., 
l’instruction  sur  la  manière  de  faire  usagé  de  ce  vint 
ainsi  que  les  observations  qui  constatent  son  effioa- 
cité. 

Eviter  les  contrefaçons  en  exigeant  ces  màr^ûès. 

CAPSULES  ET  DRAGÉES 

lÀU  BROMURE  DÉ  CAMPHRE 
du  3DV  GI_.I3Sr 

Le  Bromure  dè  Camphre,  tel  que  l’obtient  M.  ‘ 
Clin,  est  parfaitement  cristallisé j  ht  l’on;  se  -râp-  ' 
pelle  queM.  leiprofess’eur  Wurtza'présënté  A  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences  de  i  magnifiques'  échantillons  eh 
1875.  C’est  là,'  on  le, 'comprend,  une  garantie  par¬ 
faite  de  la  pureté  dü'.produifcet>de  la  fixité  de  sa  oofh-i 
position.  ,  ' 

Le-moy  en:  le.rplustrrationuet  d’administrer  :le:"bro-.; 
mure  de  camphre  consiste,  à  le-  faire  prendre  sous 


forme  de  dragées,  contenant  dix  centigrammes 
du  médicament',' bu  de  capsules  qitu  rë^jment 
yingt.centigrammes.  L’enveloppe, sucrée  des&a- 
gées  ée  dissout  rapidehlènt  dans  restomAci7'*l’éffVe-  i 
loppe  de  gluten  d.es.  capsules,  au  contraire^,  r^ollie 
seulement  dans  l’estomac,  n’est  dissoute  que  ‘  dans  le 
duodénum.  De  là,  une  première  distinction  dans  le 
choix  de  la  forme  employée  ;  avec  les  capsules,  on 
évitera  toute  action  sur  l’estomac.  L’absorption  du 
médicament  est  d’âilleüfà  absol-ument''' ÉÈrtaine, 
quelle  que  soit  la  forme  préférée. 


GRANULES  BËRTHIOT. 

Nous  recommandons  d’une  manière  toute  spéciale  à 
nos  confrères  les  pharmacies  de  poche  que  met 
à  leur  disposition  M.  Berthiot. 

Le  n“  1  (0  m“.-12  sur  0  m:-68)  du  prix  de-lS'fr.  nous-^- 
paraît  d’une  très- grande  commodité.  '  lOHi 
I^e  no  2’  (0  m.'21  siir  0  in.  lO)'  du  .  p'ris~  de 
convient  plutôt  aux  médecins  qui^  éloignes  'dé  leu^,. 
conifrères,  sont , obliges  à  des  parcours  conmdérab)|'e^'i 
Nous  recdinmahdone  égalèment  les  coffî'ès  d’Àp4! 
provisiorinement  de  grandeur  et  de  composj^o'ji' 
variables,  dont  les  fiacons  qui  X'enferment  500  ,  pa 
lOOO  granules,  ont  un  système  de  bouchage  breyéte,', 
qui  empêche  là  pénétration  de  l’humidité  et  assuré  laj' 
conservation  parfaite  des  granules.  Ces  fiacons  son^' 
économiques  pour  les  médecins  de  campagné^'  car  , 
se  vendent  25  0/0  meilleur  .marché  qiie  la  mêifie  qiîânl 
tité  dé 'granulés  en  boîtes  de  dix  tubes. ,  ■ 

Réduction  1 0.^  0 /O  sur  le  prix  gourant  gy,x, . _ _ _ 

Pharrnoàie  Befthibt^  107,  rue  du  Faubourg 
Saint-kntoine,Pcfris.  ,  . 


DROGUERIE:  MEDICINALE-  - 

IkJAÏSON'.FÀ'iTRE.  ■ 

Nous  recommandons  à  ceux  de  nos-  confrères  qui  habitent -dans  la  région  d’Orléans,  la’ màisbh' de 
DROGUERIE  EM.  PATRE,  263,  rue  de;  Bourgogne,  Orléans.  Cette  inàisoh;  fondée  ëh  1840,  s’oceûp'eP'feiclù--,' 
sivement  de  Droguerie  mèdicinalé  à  l’uéàge  des  médecins  qui  fournissent  les  médicaments  à  leurs  cliéiiW.'P' 
jls-y  trouveront!  tous  les  médicaments 'préparés  suivant  le  codex,' et  les  formules  généralement  adoptées, 
ainsi  que  les'divisions  et  les  modes  i  dpi  conditionnement  ponr  lesquels'^ils- manifèstpraient  leurs  préférences. 
Envoi  éw  prix-courant'’Ju!r  ’de’mandé^‘  • 


BbULOGNE^^UR-^MER 


Nous,  invitons  les  membres  du  Concours  de  Paris,  et  des  régions,  qui  yiypi-r 
■ëiffent  "RoitZop«ê,  consultés  sûr  le  choix  d’uné  station  de  Bains  dëmér,  àèiiyoyèî  , 
leurs' clients  à  Boulogne-sur-Mer.  .  ,, 

La  plage  de  Boulogne  est  Sàns  rivale,  comme  son  Casino.  La  saison  com^,'  . 
mence  le  15  juin.  On  y  trouvé  '  théâtre,  concerts,"  gymnastiqùé,  insiatlatic^" 
Tiydrothérapigue  complète,  et  les  conseils  médicaux  des  praticiens  les  plus  éin'ir 
'nentsi  ■  .  '  -i  ■  -  '  ,a  j;.' 

■  Nota  Rene;  — -lEn  S’adressent,  eu  leur  qualité  de  membres  du  Concàuxsrtiêfli-  \ 

■■  cal,  a.u< fermier  êtes  bains  de  Boulogne,  M.  Eirschler,  nos  confrères  troùyéjfpntij'' 
pour  eux  et  leucfamille^'en  ca,s  de  déplàcéippnt,  un  accueil  et  ^  des  conditions^'^ç,,;  ; 
;  séjour  dont.üs  n'auront  qu’à  sélPuer.  Il 'léiir  suffira  de  décimer  leur  gT^alitîsi,. 
Pour  renseignement  sim  l’hydrothérapie,  s’àdrèsserau  dirèéteur  du  service'  hyr  . 
drothér  épique.  .  .  ’ 


LÏT8  ET  FAUTEUILS  l«ÉGA^ÏlgUES 

'  •  'Pour  malsïSéS  et  blessés'" 

— !- 
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LA  SEMAINE  MÉDiCALÉ. 


A  l’Académie,  dans  la  séance  dn  29  juillet,  M. 
Proust  a  répondu  aux  arguments  que  M.  J.  Gué¬ 
rin  avait  présenté  èh  faveur  de  la  non  contagio¬ 
sité  du  choléra.  M.  Gùérin  avait  afdrmé  qu’avant 
l’explosion  si  soudaine  des  prémïerjs  cas,  il  avait 
régné,  à  Toulon  et  à  Màrsèille,  unè  constitution 
médicale,  carâetériséé  par  des  diarfhées nombreu¬ 
ses,  M.  Proust  a  lu  des  lettres  dè’  plusiéurs'  mé¬ 
decins,  les  plus  autorisés  de  ces  villes,  qui  dé¬ 
clarent  que  l’état  sanitaire  était  excellent  avant 
l’apparition  du  choléra.  ’ 


FEUILLETON 


DE  L’HONNÊTETÉ  PROFESSIONNELLE 

Par  le  PEKKON 

(suite) 

PÉÆCKPÏIO  XVIII.  . 

In  dubils,  niliU  afflrmandnin. 

Ce  qü’on  ne  teait  paS,  il  ne  faut  pas  l’af/irmer. 

Imbu  peut-être  dés  idées  de  Vyer  et  de  Paracelse, 
Guillaume  Paulet  reproche  aux  médècins  de  son  temps 
de  voir  trop, souvent  dans  de  vrais  malades,  mélanco¬ 
liques  et  pauvres  de  sens,  des  criminels  livrés  au  démon. 

En  parcourant  les  papiers  de  l’ancienne  Cour  du  Par¬ 
lement  de  Franche-Comté  au  xyiie  siècle,  j’ai  eu  l’ocoa-; 
sion  de  voir  plusieurs  certificats  de  médecin  établissant 
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M.  Besnier  a  pris  ensuite  la  parole,  et  dans  un 
discours  très  sensé,  a  montré  combien  les  études 
■épidémiologiques  étaient  négligées  en  France, 
puis  qu’au  moment  où  une  épidémie  éclate,  les 
médecins  s'enthlent  déconcertés,  et  hésiter  de¬ 
vant  le  choix  des  meilleures  mesures  à  prendre. 
Il  conclut  à  la  création  d’une  chaire  d’épidémio¬ 
logie  dans  chacune  des  Facultés  de  médecine. 
Nous  pensons  qu’.en  effet,  ce  serait  une  excellente 
mesure  complémentaire j  de  la  proposition  Liou- 
ville  à  la  Chambre  des  députés  (création  d’une 
Direction  de  la  Santé  publique). 

Dans  la  séance  du  5  août,  nous  signalerons  un 
discours  de  M.  Guëneau  de  Mussy,  partisan  bien 


que  la  maladie  dont  paraissait  atteint,  tel  prévenu  ac¬ 
cusé  de  vaudoisérié  ou  de  sortilège  n'était  pas  natu¬ 
relle,  parce  qu'on  remarquait  en  lui  des  signes  de 
mutisme  ou  de  taciturnité,  parce  qu'il  avait  une 
marque  insensible,  etc.  En  conséquence,  le  misérable 
yaudois  devait  être  remis  aux  juges  du  bailliage  ou  de 
l’ofiicialité,  parce  que  sa  maladie  était  surnaturëlle,  et 
qu’elle  échappait  à  la  compétence  des  médecins  ordinai¬ 
res,  n’étant  ni  admise,  ni  classée  dans  la  nosologie  de 
l’époque  (1). 

C'était  absurde. 

11  est  avéré  aujourd'hui  que  ces  maladies,  qu’on  pré¬ 
tendait  surnaturelles  et  qu’on  attribuait  à  des  influences 
diaboliques,  étaient  de  simples  vésanies  dont  l’hisioire 
est  étudiée  et  bien  définie  dans  nos  traités  modernes 
d’aliénation  mentale.  Nos  anciens  ont  donc  affirmé,  non 
c  qu’ils  savaient,  mais  ce  qu’ils  croyaient. 

Ne  faisons  pas  comme  eux. 


(1)  On  ne  devait  procéder  régulièrement  aux  exorcismes 
que  quand  les,  médecins  avaient  déclaré  que  la  maladie  n’était 
pas  naturelle,  (Lettre  de  la  Cour  du  18  juin  1680). 
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entendu,  lui  aussi,  de  la  contagiosité  du  choléra. 
La  prophylaxie  du  choléra,  doit,  d’après  lui,  être 
semblable  à  celle  de  la  fièvre  typhoïde,  on  doit 
surtout  s’occuper  des  vidanges  et  des  eaux  pota¬ 
bles. 

L’administration,  a-t-il  dit,  devrait  réserver 
l’eau  de  source,  pour  les  usages  alimentaires,  les 
partager  entre  tous,  et  rationner  chaque  habi¬ 
tant,  si  elle  ne  peut  fournir  une  quantité  d’eau 
suffisante  ;  dans  le  cas  où,  même  par  ce  moyen, 
il  serait  impossible  de  fournir  cette  eau  à  tous,  il 
faudra  au  plus  tôt  inscrire  au  budget  l’argent  néces¬ 
saire  pour  faire  arriver  à  Paris,  une  plus  grande 
quantité  d’eau, 

M.  de  Mussy  arappelé  que  les  anciens  avaient 
déjà  appris  à  ne  pas  se  servir,  pour  les  usages  do¬ 
mestiques  de  l’eau  des  rivières  au  bord  desquels  ils 
se  trouvaient,  mais  ils  allaient  chercher  de  beau 
de  source  à  de  grandes  distances  à  l’aide  de  ces 
admirables  aqueducs  qui  sont  resté  des  modèles 
encore  pour  nous. 

Nos  égouts  n’ont  pas  une  pente  suffisante  et 
l’eau  dont  nous  disposons  n’est  pas  assez  abon¬ 
dante  pour  entraîner  tout  ce  qu’on  y  jette;  dans  de 
telles  conditions  il  faudrait  renoncer  à  envoyer 
les  vidanges  à  l’égout  et  désinfecter  le  mieux 
possible  les  matières  fécales. 

M.  de  Mussy  pense  qu’on  devrait  exiger  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses,  sans 
craindre  de  léser  la  liberté  individuelle,  en  face 
de  l’intérêt  général  gravement  menacé.  Quant  à 
la  difficulté  créée  parle  respect  du  secret  professio- 
nel,  on  pourrait  la  tourner  soit  en  instituant  des 
médecins  spéciaux  pour  la  recherche  des  maladies 
contagieuses,  soit  en  exigeant  des  parents,  la  dé¬ 


claration  des  cas  dé  maladies  reconnues  conta¬ 
gieuses  par  leur  médecin!  •  ’ 

Enfin  lui.  aussi  a  réclamé  la  création  d’un 
bureau  sanitaire  centralisant  toutes  les  questions 
relatives  à  la  santé  publique. 

M.  Straus  a  pris  alors  la  parole  pour  exposer  ses 
recherches  récentes  sur  l’agent  contagieux  du 
choléra. 

M.  Straus  a  rappelé  d’abord  ses  nombreuses 
observations  en  Egypte  et  comment,  dans  les 
tuniques  de  l’intestin,  il  n’avait  jamais  rencontré 
de  microbes  plus  profondément  que  dans  la  pré- 
mière  de  ces  tuniques;  commentées  microbes,  de 
variétés  nombreuses,  ne  s’étaient  jamais  montrés 
aussi  abondants  que  dans  les  cas  anciens,  man¬ 
quant  au  contraire  dans  les  cas  foudroyants.  Or, 
c’est  dans  ces  derniers  cas  qu’on  eut  dû  les  trouver 
en  plus  grand  nombre  s’ils  eussent  été  la  cause 
vraie  du  choléra.  A  Toulon,  les  autopsies  qu’il  a 
faites  avec  M.  Roux,  ont  eu  les  mêmes  résultats. 

Dans  les  déjections  cholériques,  on  constate  des 
microbes  d’espèces  variées  ;  on  en  retrouve  dans 
la  muqueuse  intestinale,  mais  pas  toujours,  et  ils 
manquent  d’autant  plus  souvent  que  le  mal  a  été 
plus  rapidement  mortel. 

Or,  les  procédés  d’examen,  les  procédés  de 
coloration  de  MM.  Straus  et  Roux  sont  les  mêmes 
que  ceux  du  docteur  Koch.  Leurs  observations 
négatives  demeurent  donc  avec  leur  entière  valeur. 
M.  Straus  insiste  toutefois  sur  le  fait  qu’à 
Toulon  il  a  eu  l’occasion  d’examiner  des  pièces 
anatomiques  avec  le  docteur  Koch.  C’est  la  mu¬ 
queuse  de  l’intestin  grêle  qui  a  été  examinée  dans 
sa  couche  superfielle;  elle  ne  renfermait  guère  que 
le  microbe  en  virgule  auquel  le  médecin  allemand 
attribue  tout  le  mal.  La  réalité  de  sa  conclusion 


Quant  à  l’occasion  d’un  crime  monstrueux,  révoltant, 
contre  nature,  comme  on  dit,  nous  sommes  requis  judi¬ 
ciairement  d’examiner  l’état  mental  du  prévenu  et  de 
nous  prononcer  sur  le  degré  de  responsabilité  morale, 
gardons-nous  d’opiner  comme  les  médecins  superstitieux 
du  xviie  siecle,  en  affirmant  ce  dont  nous  ne  sommes 
lias  certains. 

Quand  l’accusé  n’est  ni  maniaque,  ni  halluciné,  ni  dé¬ 
lirant,  ni  épileptique;  quand  il  répond  sensément  et 
avec  suite  à  toutes  les  questions  qu’on  lui  adresse  ;  s’il 
a  un  aspect  calme,  il  n’est  pas  agité  ni  tapageur  ;  s’il 
mange  avec  appétit  ;  s’il  dort  bien  pouvons-nous  déclarer 
qu’il  n’est  ou  qu'il  n’était  pas  aliéné  de  sens?  qu’il  n’est 
point  malade?  qu’il  possède  son  libre  arbitre,  et  qu’il 
est  pleinement  responsable  de  ses  méfaits? 

Rien  ne  serait  plus  hasardé  qu’une  pareille  affirma- 

II  est  évident  que  le  cas  dont  il  s’agit  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  des  entités  morbides  connues  et  qu’il  n’est 
guère  conforme  aux  types  pathologiques  étudiés  dans 
nos  ecoles.  Aussi  nous  ne  pourrions  certainement  pas 
tlester  l’insanité  du  sujet.  Mais  de  là  déclarer  que 


chez  lui  la  maladie  mentale  n’existe  pas,  et  qu’il  est 
sain  d’esprit,  il  y  a  loin. 

En  effet,  qu’est-ce  que  la  santé? 

Ce  n’est  pas  seulement  l’intégrité  et  le  bon  fonctionne¬ 
ment  des  organes,  c’est  le  plein  exercice  de  la  vie  tout 
entière.  Or,  la  vie  de  l’homme  n’est  pas  que  végétative 
ou  organique  ;  elle  est  aussi  passionnelle  et  raisonnable, 
c’est-à-dire  faite  de  sensations  et  d’activité  morale. 
Comme  il  y  a  des  maladies  organiques,  il  y  a  des  ma¬ 
ladies  mentales;  des  désordres  psychiques  aussi  bien 
que  aes  désordres  matériels. 

On  sait  combien  il  est  difficile,  même  après  un  exa¬ 
men  très  minutieux,  de  reconnaître  si  réellement  la  vie 
organique  d’un  individu  est  altérée.  Combien  ne  sera- 
t-il  pas  plus  difficile  encore  de  découvrir  si  sa  vie  men¬ 
tale  a  été  troublée,  si  l’ensemble  de  ses  facultés  morales 
n’a  pas  souffert  !  Combien  d’éiats  morbides  qui  sont 
pour  ainsi  dire  sans  analogues  !  combien  de  cas  de 
folie  qui  sont  isolés,  qui  n’ont  pas  encore  été  et- qui  ne 
seront  peut-être  jamais  spécialisés  !  Et  quel  observateur 
pourra  jamais  classer  avec  méthode  les  innombrables 


LE  CONCOURS  MEDICAL  487 


ne  paraît  pourtant  pas  encore  démontrée.  Il  faut 
attendre,  il  faut  que  le  bacille  cultiTé  reproduise 
la  maladie  sur .  un  animal.  Jusque-là  pn  pourra 
se  demander  si  les  divers  microbes  sont  l’effet  ou 
là  cause  des  troubles  que  l’on  constate. 

En  tout  cas,  si  le  développement  d’un  bacille 
ne  dépassant  pas  la  couche  muqueuse  de  l’intes¬ 
tin  grêle  détermine  le  choléra,  il  faut  qu’il  sécrè¬ 
te  un  ferment  de  second  ordre,  un  poison  qui  seul 
peut  expliquer  les  phénomènes  généraux  de  la 
maladie.  Là  encore,  il  y  a  des  recherches  à  faire  ; 
encore  là,  rien  n’est  démontré. 

Quand  à  la  valeur  de  la  forme  en  virgule  du 
bacille  du  choléra,  elle  est  insuffisante  pour  le 
caractériser  ;  des  bacilles  ayant  cette  forme  ont 
été  rencontrés  stagnantes,  dans  les  sécrétions 
leucorrhéiques simples.  Il  est  donc  prudent  d’at¬ 
tendre  encore  avant  de  rien  affirmer  avec  assu¬ 
rance. 

MM.  Straus  et  Roux  ont  encore  trouvé  une 
altération  spéciale  du  sang,  des  corpuscules  par¬ 
ticuliers;  mais  leur  existence  ne  paraît  pas  cons¬ 
tante,  et  il  faudrait  n’y  voir  qu’une  altération  des 
matières  colorantes  du  sang. 

Sur  une  demande  de  M.  Roger,  qu’appuie  le 
président,  l’Académie  décide  à  l’unanimité 
que  la  communication  de  M.  Strauss  sera  insérée 
in  extenso  au  Bulletin . 
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Ijc  choléra 

^Deuxième  article) 

Ainsi,  dès  qu’il  y  a  menace  d’épidémie  dans  un 
pays,  la  première,  préoccupation  du  médecin  doit 
être  de  s’assurer  que  toutes  les  règles  de  l’hygiène 
publique  et  privée  sont  observées  rigoureusement 
dans  son  entourage.  C’est  ce  qu’a  parfaitement 
compris  l’autorité  allemande.  Nous  Usons  dans 
Y  Union  médicale  du  22  août,  qu’en  Allemagne,ie 
ministre  des  cultes,  dont  les  attributions  s’é¬ 
tendent  aussi  sur  le  service  des  affaires  sani¬ 
taires,  vient  de  rendre  une  ordonnance  concer¬ 
nant  les  mesures  à  prendre  contre  le  choléra.  Or, 
cette  ordonnance  ne  contient  pas  de  mesures  spé¬ 
cialement  anticholériques  ;  le  ministre  prescrit 
seulement  aux  commissions  sanitaires  locales  de 
pourvoir,  dès  maintenant,  aux  mesures  d’hygiène, 
avant  toute  apparition  de  la  maladie  sur  le  terri¬ 
toire  germanique.  En  premier  lieu  U  s’agit  de 
l’assainissement  des  rues  et  des  habitants,  de  l’en¬ 
lèvement  des  immondices  et  des  fumiers,  du  cu¬ 
rage  immédiat  des  fosses  d’aisances,  de  leur  ré¬ 
paration,  si  elles  sont  endommagées  ou  mal 
construites,  et  de  leur,;  désinfection  préventive. 
En  second  lieu  les  canaux,  égouts  et  fossés,  doi¬ 
vent  être  l’objet  de  la  même  surveillance.  Le  cu¬ 
rage  et  le  nettoyage  doivent  en  être  pratiqués  dès 
maintenant. 

Enfin  l’ordonnance  allemande  prescrit  aux 
commissions,  aussitôt  après  avoir  reçu  avis  d’un 
cas  suspect,  de  veiller  à  l’assainissement  de  l’ha- 


fornies  de  névroses,  de  l’hystérie,  de  la  puerpéralité  (1), 
de  l’alcoolisme,  etc.  ? 

Pour  nous  en  tenir  à  l’alcoolisme,  on  connaît  la  des¬ 
cription  du  delirium  tremens,  avec  ses  terreurs  noc¬ 
turnes,  ses  hallucinations,  ses  frénésies  ;  mais  combien 
de  variétés  de  cet  état  pathologique  qu’on  ne  saurait 
faire  rentrer  dans  le  cadre  classique  très  incomplet,  ad¬ 
mis  présentement  par  les  auteurs  ! 

Mialet  était  un  agriculteur  distingué,  laborieux  et 
intelligent.  Il  paraissait  affecttonner  beaucoup  sa  femme 
et  ses  enfants,  voire  une  belle-mère  qui  vivait  dans  la 
communauté;  et  malgré  quelques  emportements  et  une 
certaine  bizarrerie  d'humeur,  il  passait  pour  un  bon 
père  de  famille. 

Il  buvait  peut-être  plus  qu’il  n’aurait  fallu  ;  mais  il 
n’était  pas  un  ivrogne.  Il  se  pointait,  il  s’énivrait  rare¬ 
ment.  On  pouvait  donc  croire  que  son  exaltation  après 

(1)  Je  suis  '  étonné,  par  exemple,  que  l’humanité  n’élève  pas 
plus  souvent  la  voix  en  faveur  de  ces  filles-mères  qui,  affolée  s 
par  l’abandon,  la’  privation,  quelquefois  le  sentiment  de  la' 
honte,  les  appréhensions  de  l’avenir,  etc.,  font  périr  leurs  eur 
fants  avec  des  raffinements  d’inouïe  cruauté. 


boire  tenait  autant  à  sa  nature  un  peu  vive  qu’à  l’effe 
excitant  de  l’alcool. 

A  l’approche  de  la  cinquantaine,  son  caractère  devin 
plus  difficile.  Il  se  mit  dans  l’esprit  que  sa  fèmme  le 
trompait,  bien  que  rien  dans  la  conduite  de  cette  der¬ 
nière  ne  pût  donner  matière  à  ces  soupçons  injurieux.  ' 

Un  jour,  emporté  par  la  colère,  il  frappa  d’un  bâtori 
sa  belle-mère,  qui  était  intervenue  dans  une  querelle  de 
ménage,  et  lui  cassa  l’avant-bras.  Cet  acte  de  brutalité 
s’ébruita;  la  gendarmerie  verbalisa,  et,  sur  le  certificat 
du  docteur  Blanchetête,  le  malheureux  Mialet  fut  con¬ 
damné  à  un  an  d’emprisonnement. 

Cette  condamnation  l’exaspéra.  Elle  ne  fit  qu’accroître 
du  reste  ses  soupçons  jaloux  ;  car  il  disait  à  qui  voufait 
l’entendre  que  médecins  et  gendarmes  s’étaient  entendu» 
pour  le  faire  mettre  en  prison  afin  de  favoriser  l’inconr- 
duite  dé  éa  femme;  qu’il  voulait  leur  casser  les  reins,  etc. 

Instruit  de  ces  propos,  le  docteur  Blanchetête  eut  l’oc¬ 
casion  d’interpeller  Mialet.  «  Vous  proférez,  lui  dit-il. 
des  propos  que  je  ne  suis  pas  d’humeur  à  tolérer  :  savez- 
vous  que  j’ai  bien  envie  de  vous  dénoncer  au  parquet,? 
—  Il  fallait,  répondit  Mialet,  ne  pas  porter  le  désordre 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Litatioû.  Autant  que  possible,  le  cholérique  devra 
rester  à  son  domicile  (pour  restreindre  le  plus 
possible  les  foyers  d’infection),  mais  on  fera 
évacuer  la  maison  par  les  personnes  non  conta¬ 
minées,  et  on  procédera  à  sa  désinfection  com¬ 
plète. 

Ici  se  pose  le  problème  de  la  désinfection,  et 
nous  sommes  heureux  de  pouvoir  nous  guider 
dans  le  dédale  des  faits  et  des  affirmations  con¬ 
tradictoires  relatives  à  cette  obscure  question, 
grâce  à  d’excellents  articles  écrits'  tout  dernière¬ 
ment  par  M.  Lereboullet  dans  la  Gazette  hebdo¬ 
madaire  de  médecine  (n®®  30  et  31)  et  grâce  aux 
expériences  entreprises  par  notre  maître,  M.  Dn- 
jardin-Beaumetz  à  l’hôpital  Cochin,  expériences 
fort  instructives,  auxquelles  il  nous  a  été  donné 
de  collaborer. 

M.  Lereboullet  pose  fort  clairement  la  ques¬ 
tion  :  «  Il  faut,  en  se  plaçant  à  un  point  dé  vue  ex¬ 
clusivement  pratique,  affirmer  que  l’air  ambiant 
ne  transmet  qù’à  une  faible  distance  le  contage 
cholérique,  et  que,  par  conséquent,  si  les  parents, 
les  amis,  les  voisins  d’un  cholérique  senties  pre¬ 
miers  atteints,  ce  peut  être  parce  que  leurs  on¬ 
gles  ou  leurs  mains  ont  emporté  quelques  par¬ 
celles  des  éléments  spécifiques  que  le  tube  di¬ 
gestif  paraît  seul  apte  à  recevoir  dans  des  con¬ 
ditions  favorables  à  leur  multiplication.  D’ail¬ 
leurs,  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
la  contamination  par  l’air,  c’est  toujours  le  cho¬ 
lérique  et  surtout  ses  déjections  qu’il  importe  de 
désinfecter  pour  éviter  la  propagation  de  la  ma¬ 
ladie  ». 

Trois  cas  peuvent  être  envisagés. 

1°  Le  cholérique  est  un  homme  sain  en  apparen¬ 
ces,  mais  déjà  atteint  de  diarrhée  prodromique. 


dans  ma  famille!  » 

Évidemment  Mialet  n’était  plus  dans  son  assiette. 

Blanchetète  raconta  en  riant  au  brigadier  de  geindar- 
merie  la  conversation  qu’il  venait  d'avoir.  «  Et  si  jamais, 
ajouta-t-il,  vous  apprenez  que  cet  homme  m’ait  assommé 
dans  quelque  coin,  déclarez  bien  haut  que  c’est  l’œuvre 
d’un  fou.  » 

Et  c’était  bien  un  fou  en  effet.  Sa  jalousie  passa  ;  mais 
son  extravagance  se  porta  sur  d’autres  conceptions  que 
la  jalousie.  C’est  son  fils  aîné  qu’il  prit  en  aversion. 

Une  nuit,  ce  forcené,  après  s’être  lié  bras .  et  jambes, 
sans  avoir  rien  dit  ou  fait  qui  pût  présager  ce  dénoue¬ 
ment,  se  jeta  à  la  rivière  où  il  se  noya. 

Quelques  années  après,  son  fils,  qui  était  un  excellent 
sujet  sous  tous  les  rapports,  mais  qui  avait  un  peu  de 
l’humeur  de  son  père,  se  pendit  dans  son  hangar. 

Si,  au  lieu  d’exercer  ses  fureurs  sur  lui-même,  Mialet 
les  avait  exercées  sur  un  autre,  nul  doute  que  ce  mal¬ 
heureux  n’eût  été  condamné  en  coiirs  d’assises  et  envoyé 
au  bagne  pour  le  restant  de  ses  jours.  Et  pourtant,  alcoo¬ 
lique  ou  non,  Mialet  était  un  fou,  bien  que  la  folie  ne  se 
fût  manifestée  chez  lui  que  par  quelques  emportements 


Il  va  et  vient,  mais  partout  où  il  s’arrête,  partout 
où  ses  dqections  sont  déposées^  un  foyer  ,  local 
d’infection  peut  être  créé,  si  l’on  n’intervient  à  ; 
temps. 

2“  Le  cholérique  est  un  malade,  alité,  dont  les 
vêtements,  la  literie,  la  chambre,;  la  maison  re¬ 
çoivent  incessamment  et  en  abondance  les  ger¬ 
mes  morbides. 

3“  La  transmissibilité  de  Ig  maladie  peut  enfin 
s’établir  par  des  vêtements  ou  des  bagages  ayant 
appartenu  à  un  cholérique,  ou  bien  par  des  eaux 
de  boissons  souillées,  après  l’infiltration  dans  le 
sol,  des  matières  cholériformes. 

Les  mesures  à  prendre  doivent  donc  avoir  pour' 
but  de;  désinfecter  :  1“  les  vêtements,  le  linge,  la 
literie,  2“  les  évacuations  des  cholériques  ,3“  les 
fosses  d’aisance  et  égouts. 

Tout  ce  qui  pourra  être  détruit  par  Incinération, 
sans  dommage  pécuniaire  trop  considérable,  de¬ 
vra  l’être.  Tout  le  reste  devra  être  soumis  à  l’é¬ 
tuve,  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible.  Signa¬ 
lons  ce  désidératum,  l’absence  d’étuves  '  dans  les 
grandes  villes,  alors  qu’elles  rendraient  tant  de 
services,  même  en  dehors  des  épidémies  rares, 
comme  celle  du  choléra,  mais  pour  la  désinfec¬ 
tion  relative  aux  maladies  contagieuses  banales, 

«  Il  est  démontré  que,  pour  détruire  les  ger¬ 
mes  organiques,  et  par  conséquent  le  microbe  du 
choléra,  une  température  dépassant  110  degrés, 
est  indispensable.  Il  est  prouvé  de  plus  que,  pour 
que  cette  température  soit  efficace,  pour  que’lle 
atteigne  non  seulement  les  couches  superficielles, 
mais  encore,  dans  leurs  parties  centrales,  les  di¬ 
vers  éléments  des  matières  soumises  à  la  désin¬ 
fection,  il  importe  de  combiner  l’action  de  la  va¬ 
peur  d’eau  à  celle  de  l’air  sec.  Car  Tair  chaud  et 


•hors  de  saison. 

A  priori,  toute  extravagance  notoire  doit  faire  sup¬ 
poser  un  manque  d’équilibre  dans  les  facultés  mentales 
de  celui  qui  la  commet  :  (1)  le  bon  sens,  à  défaut  de 
médecin,  nous  l’indique.  Et  quan  le  sujet  qui  e  extra- 
vague  et  qui  agit  comme  un  fou  a,  dans  son  ascendanc 
ou  sa  lignée  des  délirants,  des  furieux,  des  aliénés  de 
sens,  cela  ne  peut  que  confirmer  dans  cette  opinion. 

Quand  donc  j’aperçois  chez  mon  voisin  un  sentiment 
violent  qui  n’ést  fondé  sur  rien,  pas  même  sur  des  appa¬ 
rences,  un  sentiment  assez  impérieux  pour  le  pousser  à 
se  livrer  à  des  actes  ridicules  ou  odieux,  ce  sentiment- 
là  me  paraît  un  indice  vraisemblable  de  folie. 


(1)  Comme  le  dit  Guill.  Paulet,  les  emportements  et  les  pas¬ 
sions  excessives,  comme  les  névralgies,  constituent  de  vraies 
maladies;  jilfecîMSommi  vehementi^,  sicui  dolores/morbisunt- 
Les  passions  véhémentes,  on  effet,  nous  ôtent  la  volonté; 
elles  étouffent  en  nous  ,1a  conscience  et  ne  se  mpiittent,  pas  en 
pleine  santé.  '  .  ,  ... 
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sec,  ne  pénètre  pas  au  centre  des  matelas,  des 
oreillers,  des  ballots  de  couvertures.  Le  mieux 
sera  donc  d’exposer  les  linges,  literie,  hardes  :  1° 
à  une  température  de  115  ou  120  degrés,  produite 
par  réchauffement  de  l’air  intérieur  ;  2®  à  l’ac¬ 
tion  de  la  vapeur  d’eau  projetée  à  l’intérieur  de 
l’étuve,  3®  à  une  nouvelle  exposition  à  la  chaleur 
sèche.  L’air  chaud  doit  arriver  par  la  partie  sur . 
périeure  de  l’étuye.  Des  portes  opposées  garnies 
de  bourrelets  et  de  corps  mauvais  conducteurs 
du  calorique,  permettront  d’introduire  par  une 
extrémité  de  l’appareil,  et  de  faire  sortir  par  l’au¬ 
tre, les  objets  à  désinfecter,  qui  seront  dans  l’é- 
tuve,  suspendus  verticalement,  pour  offrir  le  plus 
de  surface  possible  à  l’action  de  la  chaleur. 

Des  étuves  fixes  de  ce  genre  coûtent  fort  cher 
(3.500  à  4.000  francs),  et  ne  peuvent  être  acquir 
ses-que  par  de  grandes  villes  ou  de  grands  hôpi¬ 
taux.  Pour  les  petits  hôpitaux  et  les  petites  villes, 
on  fait  des  étuves  portatives,  se  composant  d’une 
caisse  rectangulaire,  à  parois  creuses,  où  peut  cir¬ 
culer  l’air  chauffé,  à  l’aide  d’un  fourneau  placé  en 
dehors,  et  dans  laqùelle  il  devient  facile  de  pro¬ 
jeter  au  moment  voulu,  la  vapeur  d’eau  fournie 
par  une  marmite  spéciale.  L’appareil  tout  entier, 
peut  être  installé  sur  un  chariot,  et,  ces  appareils 
mobiles  ne  coûteraient  que  1.200  à  1.500  francs. 

Enfin,  si  on  n’a  pas  d’étuve,  l’eau  bouillante 
additionnée  ou  non  des  produits  chimiques,  que 
nous  passerons  en  revuétout  à  l’heure,  serait  uti¬ 
lisée  pour  désinfecter  les  linges  et  hardes  d’un 
cholérique.  On  devrait  même  d’une  façon  géné¬ 
rale,  comme  le  dit  M.  Lereboulet,  ne  jamais  lais¬ 
se  sortir  de  linge  de  la  chambre  d’un  cholé¬ 
rique,  ne  jamais  les  confier  à  un  blanchisseur, 
sans  les  avoir  au  préalable  plongés  dans  l’eau 
bouillante.  —  Nous  sommes  heureux,  d’être  d’ac¬ 
cord  sur  ce  point  avec  notre  confrère,  le  D‘ 
Latapie,  qui  nous  faisait  l’honneur  de  nous  écrire, 
il  y  a  peu  de  jours  :  «  On  ne  peut  espérer  la  dé¬ 
sinfection  par  les  substances  chimiques,  qu’on 
prône  à  l’envi  ;  lemr  action  n’est  nullement  dé¬ 
montrée,  et  leur  emploi  est,  en  outre,  plein  d’in¬ 
convénients.  C’est  pour  ces  motifs  que  j’ai  con¬ 
seillé  de  plonger  les  matières  des  déjections  et 
les  objets  qui  en  sont  imprégnés  dans  l’eau  bouil¬ 
lante,  dont  la  température  doit  tuer  tous  les  ger¬ 
mes  ;  l’eau  bouillante  se  trouve  partout,  à  toute 
heure,  elle  est  à  la  portée  des  pauvres  gens,  et 
elle  est  sans  danger.  J’ai  énoncé  ces  idées.  Ga¬ 
zette  des  hôpitaux,  18  octobre  1873,  et  17  février 
1881,  ainsi  que  dans  une  brochure  intitulée  : 
Extinction  de  la  variole  et  du  choléra  (sous  le 
pseudonyme  Dély- Tarbes,  1874).  » 

Il  ne  faut  pas  en  effet,  perdre  de  vue,  que  toute 
idée  qui  n’est  pas  pratique,  doit  être  écartée  de 
prime  abord  en  fait  de  prophylaxie.  Ainsi,  un  de 
nos  confrères,  le  D*' Mongins  de  Roquefort,  nous 


écrivait,  pour  nous  proposer  l’adoption  d’un  oper¬ 
cule  (plaqué  de  Salés-Giron),  destiné  à  organiser 
«  la  diète  respiratoire,  »  en  empêchant  les  ger¬ 
mes  atmosphériques  de  pénétrèr  dans  lès  voies 
aériennes.  Grâce  à  «  l’adaptation  devant  la  bou¬ 
che,  d’un  châssis  métallique,  à  mailles  fixes, 
muni  d’un  léger  gâteau  de  ouate  phéniquée  ou  sa- 
licylée,  dont  quelques  bourdonnets  imbibés  de 
l’une  ou  de  l’autre  solution,  garniraient  en  même 
témps  les  orifices  des  narines.  »  Notre  'correspon¬ 
dant  pense  pouvoir  organiser  ainsi  :  «  la  diète 
anticholérique.  »  Qu’il  nous  permette  de  lui 
dire  :  qu’outre  l’aspect  assez  étrange,  qu’auraient 
les  habitants  dé  toute  une  ville,  en  se  promenant 
avec  ces  opercules,  qu’un  mauvais  plaisant  aurait 
bien  vite  fait  de  comparer  à  des  muselières,  il  est 
matériellement  impossible  de  continuer  à  vivre  de 
la  vie  commune  et  de  vaquer  à  ses  affaires,  avec 
un  appareil  semblable  sur  le  visage  ;  quant  aux 
médecins,  nous  ne  pouvons  croire  qu’ils  songeas¬ 
sent  plus  à  en  faire  usage,  qu’un  officier  marchant 
au  feu  ne  pense  à  placer  une  cuirasse  sous  sa  tu¬ 
nique.  Nous  sommes  faits  pour  affronter  les  mi¬ 
crobes,  comme  les  soldats,  les  balles,  sans  recou¬ 
rir  à  des  précautions,  qui  rentrent  d’ailleurs  dans 
la  catégorie  des  précautions  inutiles. 

Une  question  fort  importante  esta  l’étude  en  ce 
moment  à.l’hôpital  Oochin  où,  sous  la  direction  de 
M.  Dujardin-Beaumétz  et  avec  la  collaboration 
de  M.  Pasteur,  divers  agents  capables  de  désin¬ 
fecter  les  chambres  occupées  par  les  malades  ont 
été  expérimentés.  Voici  comment  on  a  procédé.  — 
Deux  chambres  de  dimensions  semblable  à  cloison 
de  bois,  cubant  un  nombre  de  mètres  d’air  déter¬ 
miné,  ont  été  choisies.  Dans  ces  chambres  étaient 
placés  des  meubles,  des  glaces  à  cadres  dorés,  des 
tentures  et  des  vêtements  de  couleurs,  un  lit 
garni,  afin  de  voir  si  les  substances  employées- 
pour  la  désinfection  n’altéreraient  pas  l’ameuble¬ 
ment  ordinaire  d’une  chambre.  Le  critérium  de 
la  valeur  de  chaque  agent  désinfectant  était  la 
présence  dans  la  pièce  de  tubes  contenant  des 
virus  et  des  microbes  pathogènes  définis  (charbon 
choléra  des  poules,rouget  du  porc,  et  même  bacille 
virgule  du  choléra,  rapporté  de  Toulon  par  M. 
Strauss).  Pour  que  l’agent  désinfectant  soit  utile, 
il  faut  que  les  microbes  soient  devenus  stériles 
après  l’expérience.  En  outre,  des  tubes  contenant 
des  bouillons  de  culture  préalablement  stérilisés 
ont  été  placés  dans  la  chambre  et  jusque  dans 
l’intérieur  du  matelas.  Dans  l’intérieür  de  ce 
même  matelas,  on  glisse  des  papiers  réactifs  que 
doivent  influencer  les  vapeurs  désinfectantes. 
L’acide  sulfureux,  l’acide  hypoazotique,  les 
vapeurs  de  brome,  les  vapeurs  d’acide  hypochlo¬ 
reux  ont  été  essayées.  Disons  de  suite  que  l’acide 
sulfureux  à  l’état  gazeux  seul  a  donné  des  résul¬ 
tats  encourageants.  Deux  manières  peuvent  être- 
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employées  pour  dégager  des  vapeurs  d’acide 
sulfureux:  ou  bien  de  placer  dans  une  sorte  de 
fourneau  en  terre  de  la  fleur  de  soufre  . dans  la 
proportion  de  30  grammes  par  mèl^e  cube  d’air  ; 
pour  l’enflammer  on  verse  un  peu  d’alcool  dessus 
et  il  suffit  d’une  allumette  pour  que  la  combustion 
du  soufre  s’opère  avec  lenteur  pendant  plusieurs 
fleures.  Mais  c’est  par  le  deuxième  procédé  qu’ont 
été  obtenus  lesefi'etsles  pins  prompts  et  les  plus 
certains.  On  se  sert  de  l’acide  sulfureux  liquéfié 
sous  pression  et  contenu  dans  un  siphon  semblable 
aux  siphons  d’eau  de  seltz.  Par  le  trou  de  la  ser¬ 
rure  de  la  chambre  à  désinfecter  on  introduit  un 
tube  en  caoutchouc  qui  est  en  communication 
d’une  part  avec  le  bec  du  siphon,  de  l’autre  avec 
l’intérieur  de  la  pièce.  Le  jet  d’acide  sulfureux 
liquide  est  à  peine  sorti  du  siphon  qu’il  se  vapo¬ 
rise  instantanément  et  le  gaz  pénètre  si  complè¬ 
tement  dans  les  parties  les  plus  reculées  que  les 
papiers  de  tournesol  placés  dans  les  matelas  rou¬ 
gissent  presque  aussitôt.  Quant  aux  microbes, 
tous  ceux  qui  ont  été  essayés  ont  été  stérilisés  sauf 
les  spores  des  bactérides  charbonneuses.  Les 
poussières  de  la  chambre  sont  aussi  stérilisées  ; 
car  les  bouillons  de  culture  préalablement  stéri¬ 
lisés,  ensemencés  avec  ces  poussières,  demeurent 
transparents. 

Passons  en  revue  maintenant  les  désinfectants 
chimiques  proposés  pour  désinfecter  les  matières 
cholériques  et  les  fosses  d’aisances.  M.  Lereboullet 
met  en  lumière  toutes  les  difficultés  pratiques  que 
soulève  l’emploi  des  désinfectants,  et  nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  presque 
en  entier  son  excellent  article  qui  pourra  servir 
de  guide  à  nos  confrères  dans  l’embarras.  Nous 
reproduisons  ensuite,  également  d’après  le  même 
journal  (Gazette hebdomadaire,  1®'  août)  le  résumé 
des  médications  qui  ont  été  employées  avec  le 
plus  de  succès  à  Marseille  par  M .  le  D*'  Trastonr, 
médecin  de  l’hôpital  du  Pharo.  aul  Gernb 


De  l’emploi  des  désinfectants  chimiques. 

Il  est  difficile  de  préciser  par  quels  produits 
chimiques  on  arrive  à  désinfecter  les  matières 
fécales  et  les  vomissements  cholériques.  Non 
seulement,  en  eil'et,  on  hésite  encore  parfois  sur 
le  choix  des  désinfectants,  mais  il  arrive  surtout 
que  la  méthode  à  indiquer  pour  obtenir  une  dé¬ 
sinfection  parfaite  reste  passible  d’objections 
nombreuses.  On  le  comprendra  aisément  si  l’on 
réfléchit  au  but  à  atteindre. 

11  y  a  quelques  années,  lorsqu’on  no  songeait 
pas  aux  germes  animés  que  peuvent  renfermer 
les  matières  fécales,  on  se  préoccupait  surtout 


d’absorber  les  gaz  fétides  exhalés  par  les  fosSes 
d’aisance  ou  de  dénaturer  chimiquement  les  ma¬ 
tières  organiques  en  voie  de  fermentation  dans 
les  latrines.  A  cette  fin  convenaient  divers  pro¬ 
duits  chimiques,  les  uns  agissant  comme  sim¬ 
ples  désodorisants,  les  autres  destinés  à  arrêter 
momentanément  la  fermentation. 

C’est  alors  que  le  sulfate  de  fer  était  presque 
unanimement  considéré  comme  le  meilleur  dé¬ 
sinfectant, 'et  nous  verrons,  dans  un  instant,  qu’il 
est  encore  recommandé  par  plusieurs  hygiénistes. 
Mais  depuis  quelques  années,  des  méthodes  plus 
scientifiques  ont  présidé  aux  recherches  de  dé¬ 
sinfection.  On  s’est  préoccupé  de  rebhercher 
non  point  si  les  gaz  fétides  dégagés  dans  les  fos¬ 
ses  étaient  plus  ou  moins  absorbés  par  le  produit 
chimique  considéré  comme  désinfectant,  ou  si  les 
fermentations  paraissaient  arrêtées,  si  tel  ou  tel 
autre  sel  avait  le  pouvoir  d’arrêter  la  reproduction 
des  microbes,  si,  mélangé  à  un  bouillon  de  cul¬ 
ture,  il  le  rendait  stérile.  C’est  donc  une  idée 
théorique  —  très  logique,  nous  avons  hâte  de 
l’ajouter  —  qui  préside  aujourd’hui  au  choix  des 
désinfectants,  et  ce  sont  des  expériences  de  la¬ 
boratoire  qni  guident  les  hygiénistes.  Il  impor¬ 
tera  donc  de  rechercher  si  ces  expériences  sont 
toutes  concordantes. 

Mais,  en  admettant  comme  parfaitement  éta¬ 
bli  qu’un  produit  chimique  tel  que  le  sulfate  de 
cuivre  ou  le  chlorure  de  zinc  arrête  toute  fer¬ 
mentation  et  tue  les  microbes  ainsi  que  leurs 
germes,  une  autre  question  doit  nous  préoccuper. 
Où,  quand  et  comment  faut-il  se  servir  de  ces 
agents  reconnus  désinfectants  ?  A  quelles  doses 
seront-ils  efficaces  ?  Dans  quelles  conditions  se¬ 
ront-ils  utilisables  en  grandes  proportions,  étant 
donné  leur  prix  de  revient  ? 

On  comprendra  que,  à  côté  de  la  question 
scientifique,  il  convienne  de  discuter  la  question 
pratique.  A  Paris,  par  exemple,  il  est  maté¬ 
riellement  impossible  de  songer  à  désinfecter 
préventivement  toutes  les  fosses  d’aisance,  tous 
les  égoûts  où  se  déversent  les  matières  fécales, 
tous  les  ruisseaux  qui  sont  certainement  conta¬ 
minés  en  temps  d’épidémie. 

Si  l’on  admet  dans  toute  sa  rigueur  la  doctrine 
microbienne  et  si  l’on  n’oublie  pas  que  les  recher¬ 
ches  de  M.  Bouchard  ont  montré  que,  dans  un 
grand  nombre  de  maladies  infectieuses,  les  mi¬ 
crobes  sont  éliminés  non  seulement  par  les  ma¬ 
tières  fécales,  mais  encore  par  les  urines,  on 
concevra  que  le  problème  de  la  désinfection  pré¬ 
sente,  au  point  de  vue  pratique,  des  difficultés 
insurmontables.  Les  motifs  que  l’on  invoque  pour 
proscrire,  même  au  début  d’une  épidémie,  tou¬ 
tes  les  quarantaines  terrestres  ne  sont  rien  à 
côté  des  objections  que  l’on  peut  adresser  à  une 
désinfection  imparfaite.  S’il  est  vrai  que  le  cor- 
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don  sanitaire  le  plus  rigoureux  n’empêcliera  pas 
nécessairement  le  passage  d’un  individu  capable 
de  transmettre  le  choléra,  il  est  bien  plus  évi¬ 
dent  encore  que  la  projection  dans  un  certain 
nombre  de  fosses  d’aisances  d’une  petite  quantité 
d’un  désinfectant  quelconque  n’arrêtera  en  rien 
la  propagation  de  la  maladie. 

Les  médecins  qui  ont  été  aux  prises  avec  une 
épidémie  cholérique  le  savent  bien.  Au  début  et 
souvent  pendant  plusieurs  jours  on  croit  n’avoir 
affaire  qu’à  une  diarrhée  simple.  Le  malade  — 
déjà  cependant  porteur  du  germe  infectieux  — 
continue  à  vaquer  à  ses  occupations.  Il  ira  et 
viendra,  infectant  successivement,  à  chaque  crise 
de  diarrhée,  tous  les  voater-eloset  où  il  devra 
s’arrêter.  S’il  circule  dans  Paris,  il  pourra  semer 
la  maladie  sur  un  long  parcours  et  l’on  s’éton¬ 
nera  ensuite  de  voir  le  lendemain  ou  le  surlen¬ 
demain  des  cholériques  tomber  malades  en  dix 
endroits  en  apparence  indépendants  les  uns  des 
autres. 

Pour  arriver  scientifiquement  à  entraver  la 
propagation  du  choléra  par  la  désinfection  des 
matières  cholériques,  il  faudrait  donc  pouvoir 
projeter  dans  toutes  les  fosses,  dans  tous  les 
ruisseaux,  dans  tous  les  égouts,  partout  en  un 
mot  où  peuvent  arriver  des  matières  exerémen- 
titielles,  une  quantité  de  désinfectants  cohsidé- 
rable.  Ces  conditions  sont  impossibles  à  réa¬ 
liser.  Il  faut  donc,  quand  il  s’agit  de  désinfectants 
aussi  bien  que  lorsqu’il  est  question  de  mesures 
internationales,  régionales  ou  locales,  demander 
le  plus  possible  pour  obtenir  le  nécessaire. 

Voyons,  dès  lors,  comme  il  conviendrait  d’or¬ 
donner  des  mesures  utiles  : 

1“  La  question  du  choix  des  désinfectants  étan* 
provisoirement  réservée,  il  faudrait,  avant  l’ap¬ 
parition  de  l’épidémie,  inspecter  minutieusement 
toutes  les  fosses  d’aisance,  faire  réparer  im¬ 
médiatement  celles  qui  sont  défectueuses  ;  or¬ 
donner  partout  le  curage  de  ces  fosses,  et,  après 
les  avoir  vidées,  y  introduire  une  quantité  no¬ 
table  d’un  désinfectant  approprié. 

2“  Pendant  le  cours  de  l’épidémie,  il  convien¬ 
drait  de  faire  inspecter  minutieusement,  chaque 
jour,  tous  les  urinoirs,  tous  les  cabinets  d’ai¬ 
sance  ouverts  au  public,  dans  les  cafés,  les  hô¬ 
tels,  les  gares,  etc.,  de  les  désinfecter  chaque 
jour  ou  même  plusieurs  fois  par  jour,  et  de  pro¬ 
céder  de  même  dans  toutes  les  maisons  où  une 
inspection  médicale  journalière  et  sérieuse  aurait 
fait  découvrir  un  cas  de  diarrhée  cholériforme 
ou  de  choléra  confirmé. 

3“  Enfin,  lorsqu’il  s’agit  d’un  malade,  il  fau¬ 
drait  ne  recevoir  ses  déjections  que  dans  des 
vases  déjà  remplis  du  désinfectant  choisi  et  ne 
verser  ces  déjections  dans  une  fosse  spéciale, 


rapidement  comblée,  qu'après  les  avoir  suffi¬ 
samment  dénaturées  à  l’aide  de  ce  désinfectant. 

En  procédant  ainsi,  on  n’arrivera  peut-être 
pas  à  arrêter  une  épidémie  cholérique,  mais  on 
en  atténuera  certainement  l’extension  et  la  gra¬ 
vité.  Mais,  on  se  voit  obligé  de  le  déclarer, 
pour  pouvoir  procéder  de  la  sorte,  il  faut  le  vou¬ 
loir,  c’est-à-dire  qu’il  convient  de  ne  pas  hésiter 
à  ordonner  ces  mesures  et  à  les  faire  exécuter 
rigoureusement  partout  et  par  tous.  O’est  ce 
que  l’on  ne  semble  guère  avoir,  jusqu’à  ce  jour, 
bien  compris  en  France. 

Oes  prémisses  posées,  voyons  quels  sont  les 
désinfectants  à  conseiller.  Nous .  ne  nous  occu¬ 
perons  ici,  on  le  comprendra,  que  des  agents 
chimiques  reconnus  utiles,  de  ceux  que  leur  bon 
marché  rend  pratiqués,  et  nous  laisserons  aux 
chimistes  et  aux  pharmaciens  le  soin  de  faire 
connaître,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  découverte, 
les  produits  perfectionnés  qu’ils  signalent  à  l’at¬ 
tention  publique. 

Parmi  les  désinfectants  les  plus  connus,  il 
faut,  en  première  ligne,  non  pour  le  recomman¬ 
der,  puisque  les  hygiénistes  le  condamnent,  par¬ 
ler  du  sulfate  de  fer.  L’instruction  communi¬ 
quée  à  tous  les  journaux  par  la  préfecture  de 
police  continue  cependant  à  en  prescrire  l’emploi. 
Elle  débute  ainsi  : 

«  Dans  les  cabinets  munis  de  fosses  fixes,  on 
lavera,  pour  la  première  fois,  ies  tuvaux  de  chute 
en  y  jetant,  par  chaque  mètre  cube  de  matière 
que  renferme  la  fosse,  5  kilogrammes  de  sul¬ 
fate  de  fer  dissous  dans  10  litres  d’eau  tiède.  > 
C’est  aussi  le  sulfate  de  fer  que,  dans  un  rapport 
présenté  au  Congrès  international  d’hygiène 
en  1878  (p.718),  recommandait  le  docteur  Mar¬ 
guerite  en  rappelant  qu’il  avait  été  préconisé 
contre  le  choléra  en  France  (1866),  en  Alle¬ 
magne  (1875)  travaux  de  Griesinger,  Max  de 
Petenkofer,  Vùnderlich),  en  Angleterre  (com¬ 
mission  de  la  salubrité  anglaise).  M.  Marguerite 
demandait  qu’un  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  rendît  obligatoire  la  désinfection  à  l’aide 
de  ce  procédé  chimique.  Il  conseillait  d’ailleurs 
aussi  le  sulfate  de  zinc.  O’est  encore  le  sulfate 
de  fer  qui  a  les  prédilections  de  M.  Arnould 
(Traité  d’hygiène,  1881,  p.  562),  et  nous  pour¬ 
rions  citer  après  lui  un  grand  nombre  d’hygié¬ 
nistes.  Cependant  le  sulfate  de  fer  doit  être  aban¬ 
donné.  Outre  les  dangers  signalés  par  Virchow 
(dégagements  de  produits  fétides  très  volatiles 
.et  parfois  toxiques  par  suite  de  la'  combinaison 
de  l’ammoniaque  avec  l’acide  sulfurique,  et  de 
la  mise  en  liberté  des  acides  butyrique,  valé- 
rianique,  etc,),  outre  l’inconvénient  do  former 
partout  des  taches  noires  de  sulfure  et  des  taches 
de  rouille,  le  sulfate  de  fer  est  plutôt  un  absor¬ 
bant,  un  désodorant  qu’un  antiseptique.  D’après 
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les  recherches  de  M.  Miquel,  ilserait  modéré¬ 
ment  antiseptique,  et  prendrait  place  entre  le 
salicylate  de  soüde  et  la  soude  caustique,  mais 
ne  s’opposerait  à  la  putréfaction  de  1  litre  de 
bouillon  de  bœuf  neutralisé  qu’à  la  dose  de  11 
grammes,  tandis  que  le  même  résultat  serait 
obtenu  par  5  centigrammes  d’eau  oxygénée,  7 
de  bichlorure  de  mercure,  9  décigrammes  de  sul¬ 
fate  de  cuivre,  1  gr,  90  de  chlorure  de  zinc, 
3  gr,  20  d’acide  phénique.  Flisch  n’accorde  aussi 
qu’un  rang  assez  inférieur  au  sulfate  de  fer  dans 
l’échelle  des  substances  qui  empêchent  la  fer¬ 
mentation  des  matières  fécales,  et  bien  que  Roth 
et  Lex  n’aient  pas  constaté  de  vibroniens  en 
mélangeant  des  matières  fécales  solides  avec 
un  volume  double  de  solution  de  sulfate  de  fer 
à  2  pour  100,  l’on  est  à  peu  près  d'accord  au¬ 
jourd’hui  pour  préférer  au  sulfate  de  fer  le  chlo¬ 
rure  de  zinc  ou  le  sulfate  de  cuivre. 

Nous  avons  déjà  cité  les  chiffres  trouvés  par 
M.  Miquel  pour  indiquer  le  pouvoir  désinfectant 
de  ces  deux  produits  (90  centigrammes  pour  le 
sulfate  de  cuivre  et  1  gr.  90  pour  le  chlorure  de 
zinc).  Des  expériences  nombreuses  faites  dans  le 
laboratoire  de  M.  Pasteur,  par  M.  Ghamberland, 
donnent  même  au  sulfate  de  cuivre  la  préémi¬ 
nence  comme  microbicide.  C’est  à  ia  suite  de 
ces  expériences,  et  sur  les  instances  deM.  Cran- 
cher,  que  la  Commisnon  du  choléra,  nommée 
en  1873  par  la  Société  de  médecine  publique, 
avait  adopté  ce  désinfectant.  D’après  l’instruction 
rédigée  à  cette  époque  par  M.  Vallin,  il  faut, 
pour  les  désinfecter,  mélanger  à  chaque  selle 
ou  à  chaque  litre  de  matières  liquides  provenant 
d’un  cholérique  ,un  grand  verre  à  boire  d’une 
solution  obtenue  en  faisant  dissoudre  50  gram¬ 
mes  de  sulfate  de  cuivre  dans  un  litre  d’eau 
ordinaire.  Ajoutons  que  le  sulfate  de  cuivre  coûte 
environ  1  franc  le  kilogramme. 

C’est  donc,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
la  destruction  des  microbes,  le  sulfate  de  cuivre 
qu’il  faudrait  préférer  comme  désinfectant.  Bien 
que  son  mode  d’action  soit  encore  peu  connu,  rien 
n’empêche  de  s’en  servir  toutes  les  fois  que,  dans 
une  maladie  contagieuse,  dans  une  maladie  trans¬ 
missible,  on  voudra  tuer  les  germes  morbides. 
Le  sulfate  de  cuivre  a,  d’après  M.  Fer  moud,  un 
autre  avantage.  Mieux  que  le  sulfate  de  zinc,  le 
sulfate  de  fer,  le  chlorure  de  chaux,  il  absorbe 
l’ammoniaque  :  c’est  donc  un  désodorant  en  même 
temps  qu’un  désinfectant. 

Mais  une  seule  substance  ne  peut  suffire.  Il 
faut,  pour  être  en  mesure  de  neutraliser  rapide¬ 
ment  une  grande  quantité  de  matières  cholé¬ 
riques,  avoir  à  sa  disposition  plusieurs  désinfec¬ 
tants.  Après  le  sulfate  db  cuivre,  l’instruction 
de  la  Société  de  médecine  publique,  adoptée  par 
le  Comité  d’hygiène,  recommande  le  chlorure  de 


zinc  et  le  chlorure  de  chaux.  Le  chlorure  de  zinc 
liquide  à  45  degrés,  dit  M.  Vallin,  doit  être  versé 
dans  les  fosses  à  la  dose  de  50  grammes  au  moins 
par  chaque  litre  de  matières  liquides.  Il  coûte 
75  centimes  à  1  fr.  le  kilogramme.  Le  ctlorure  de 
chaux  sec  revient  à  environ  60  centimes  par  ki¬ 
logramme.  Il  faut  en  employer  une  tasse  à  café,, 
soit  environ  80  grammes,  pour  désinfecter  la 
même  quantité  de  matières. 

L’instruction  de  la  préfecture  de  police  con¬ 
seille,  après  avoir  versé  dans  les  fosses  5  kilo¬ 
grammes  de  sulfate  de  fer  dissous  dans  10  litres 
d’eau  tiède,  de  laver  les  cuvettes  et  cabinets  avec 
un  mélange  préparé  de  la  manière  suivante  :  on 
fera  dissoudre  au  préalable,  dans  10  litres  d’eau, 

I  kilogramme  de  sulfate  de  cuivre  et  1  kilo¬ 
gramme  de  sel  marin;  puis  on  prendra  1/2  litre  de 
cette  solution,  et  on  la  mélangera  à  2  litres  d’eau. 
Ce  dernier  mélange  devra  servir  pour  le  lavage 
désinfectant.  D’après  ia  même  instruction,  on 
pourrait  se  servir  du  chlorure  de  zinc  à  45  de¬ 
grés,  500  grammes  de  cette  solution  ayant  été 
dissous  dans  10  litres  d’eau  (ce  qui  est  la  formule 
indiquée  par  le  Comité  d’hygiène). 

Pour  les  fosses  mobiles  ou  tonneaux  en  bois, 
chaque  fois  qu’on  les  mettra  en  service,  il  con¬ 
viendra  d’y  verser  500  grammes  de  chlorure  de 
zinc  liquide  et  de  laver  ensuite  deux  fois  par  jour 
les  cuvettes  et  les  cabinets  en  y  jetant  chaque 
fois  un  demi-verre  de  la  solution  de  sulfate  de 
zinc  ou  de  sulfate  de  cuivre.  Pour  les  récipients 
diviseurs  en  métal  ou  les  appareils  de  projection 
directe  et  totale  à  l’égout,  on  lavera  deux  fois  par 
jour  les  cabinets  avec  10  litres  d’eau  dans  les¬ 
quels  on  versera  un  quart  de  verre  de  la  solu¬ 
tion  de  chlorure  de  zinc  à  45  degrés.  Tous  les 
éviers,  quels  qu’ils  soient,  devront  être  éga¬ 
lement  lavés  chaque  jour  avec  un  quart  de  verre 
de  chlorure  de  zinc  mélangé  dans  un  ou  deux 
litres  d’eau. 

Ainsi  donc  on  paraît  d’accord  pour  conseiller 
le  sulfate  de  cuivre  et  le  chlorure  de  zinc.  Le 
chlorure  de  zinc  est  un  antiseptique  très  actif,  un 
désodorisant  et  un  absorbant  qui  a  fait  ses 
preuves.  Il  a  été  admis  à  ce  titre  par  tous  ceux 
qui  l’ont  employé.  Le  sulfate  de  cuivre  est  de 
date  plus  récente.  Dans  son  Traité  des  désin¬ 
fectants,  M.  Vallin  ne  le  cite  pas  parmi  les  anti¬ 
septiques,  et  ne  parle  que  très  accessoirement  de 
son  emploi  dans  la  désinfection  des  fosses  d’ai¬ 
sance.  Toutefois  un  grand  nombre  d’expériences 
positives  permettent,  nousTavons  dit,  d’en  recom¬ 
mander  l’usage.  Quand  au  chlorure  de  chaux, 
bien  qu’il  ne  soit  considéré  par  M.  Miquel  que 
comme  très  faiblement  antiseptique,  son  action 
chimique  sur  les  matières  organiques  doit  aussi 
le  faire  considérer  comme  un  bon  désinfectant. 

II  importe,  en  effet,  de  toujours  rappeler  que,  au 
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point  de  vue  pratique,  l’essentiel  est  d’avoirà  sa 
disposition  une  substance  que  l’on  puisse  employer 
immédiatement  et  en  proportions  assez  notables, 
poar  dénaturer  et  détruire  les  matières  en  fer¬ 
mentation.  A  ce  point  de  vue,  le  lait  de  chaux  et 
b  chaux  vive  n’ayant  pas  donné  de  résultats  fa- 
Torables,  il  convient  de  n’employer  que  les  désin¬ 
fectants  que  nous  venons  de  signaler. 

Nous  n’avons  pas  parlé  de-  l’acide  pbénique  et 
l’on  verra  plus  loin,  cependant  (p.  523),  que,  s’ap- 
pnjantsans  doute  sur  les  expériences  de  M.  Kocb, 
l’Instruction  allemande  que  nous  avons  cru  de¬ 
voir  reproduire  textuellement,  conseille  l’emploi 
presque  exclusif  de  cet  agent.  Bien  que  nous 
l’ajons  à  cet  égard  qu’une  expérience  person- 
neÙe  assez  restreinte,  nous  croyons  pouvoir  affir¬ 
mer,  d’accord  avec  la  plupart  des  observateurs 
français  et  anglais,  que  l’acide  pbénique  retarde, 
mais  n’entrave  pas  les  fermentations,  qu’il  faut 
remployer  à  très  hautes  doses  pour  arriver  à  un 
rrfsnltat  favorable  et  que,  même  à  hautes  doses,  il 
l’aqu’une  action  incertaine.  Si,  d’après  M.  Mi- 
iineljil  rentre  dans  la  classe  des  agents  fortement 
intiseptiques,  il  vient  cependant  après  le  chlo¬ 
rure  de  zinc  et  le  sulfate  de  cuivre.  De  plus,  il  est 
loiique.  Il  faut  donc  en  condamner  l’emploi. 

Forcé  de  nous  limiter  à  une  question  toute 
spéciale,  immédiatement  applicable  et  essentiel¬ 
lement  pratique,  nous  nous  résumerons  donc  en 
disant:  Les  agents  chimiques  qui  doivent  servir 
de  désinfectants,  soit  pour  être  versés  dans  les 
vases  destinés  à  recevoir  les  déjections  choléri¬ 
nes,  soit  pour  être  projetés,  quand  cela  sera 
possible,  dans  les  fosses  d’aisance,  les  éviers  ou 
les  égouts,  soit  pour  laver  les  parquets  ou  les  boi¬ 
series  souillés  par  les  matières  provenant  de  cho¬ 
lériques,  ou  bien  enfin  pour  être  dissous  dans  l’eau 
bouillante  dont  on  se  servira  pour  le  lavage  des 
linges  et  vêtements  qui  ne  pourraient  être  portés 
i  l’étuve,  sont,  aux  doses  indiquées  et  pour  les  mo- 
Sls cités  plus  haut:  lole  chlorure  de  zinc,  2°  le 
sulfate  de  cuivre,  3“  le  chlorure  de  chaux.  Si  ces 
matières  faisaient  défaut,  on  pourrait,  ainsi  que  le 
lecommande  le  rapport  américain,  rédigé  en  1873 
ipropos  de  l’épidémie  qui  a  sévi  aux  Etats-Unis, 
se  borner  à  déverser  journellement  des  quantités 
ibondantes  d’acide  sulfurique  dilué  dans  les  fos¬ 
ses  d’aisance.  L’essentiel  est  de  dénaturer  com¬ 
plètement,  avant  de  les  jeter  dans  la  fosse,  les 
matières  provenant  d’un  cholérique.  En  procé- 
éaut  ainsi  on  évitera  bien  des  accidents.  Mais 
»mme  les  malades,  atteints  de  diarrhée  prodo- 
tique,  sont  susceptibles,  eux  aussi,  de  contami- 
Mf  le  sol,  il  faudra,  de  plus,  autant  que  possible, 
mais'.er  sur  la  désinfection  des  latrines,  cuvettes, 
éviers-,  etc.  Lebeboullet. 

{Gazette  hebdomadaire  31,  1884). 


1.68  médications  ies  plus  efficaces  contre 
le  choléra  au  Pharo. 

Les  seules  médications  vraiment  efficaces  ont 
été,  à  Marseille,  en  1884,  comme  à  Paris  dans 
les  épidémies  précédentes,  celles  que  recommande 
l’étude  analytique  des  divers  symptômes  de  la 
maladie. 

C’est  dans  la  soirée  du  26  juin  dernier  que  l’on 
conduisit  un  prernier  cholérique  à  l’hôpital  auxi¬ 
liaire  du  Pharo. 

Du  26  juin  au  26  juillet  inclusivement,  il  est 
entré  dans  le  service  dirigé  par  M.  Trastour  310 
cholériques  :  73  étaient  sortis  à  cette  date,  176 
avaient  succombé.  Il  reste  aujourd’hui,  27  juillet, 
dans  les  mêmes  salles,  50  malades  en  traitement. 
Du  chiffre  de  176  décès,  il  convient  d’en  retran¬ 
cher  30  dont  le  décès  s’était  produit  soit  pendant 
le  trajet  du  domicile  du  malade  à  l’hôpital,  soit 
en  arrivant  dans  les  salles,  sans  qu’aucune  mé¬ 
dication  ait  pu  être  instituée.  Il  reste  alors  146 
décès  produits  dans  le  service  après  un  traitement 
d’une' durée  plus  ou  moins  longue.  Ce  chiffre  de 
146  ne  représente  pas  tout  à  fait,  comme  on  le 
voit,  la  moitié  de  celui  des  entrants. 

Quant  aux  traitements  employés,  ils  ont  varié 
naturellement  selon  que  les  malades  arrivaient  à 
la  période  de  début,  ou  à  la  période  algide  ou 
encore  à  la  période  de  réaction,  lorsque  la  pé¬ 
riode  algide  était  heureusement  franchie  par  les 
malades,  grâce  à  la  médication  suivie  à  l’hôpi¬ 
tal. 

Il  faut  ajouter  que  le  nombre  des  cholériques 
apportés  à  l’hôpital  à  la  période  de  début  a  été 
excessivement  restreint.  Presque  tous  d’ailleurs 
ont  guéri.  Le  traitement  consistait  à  arrêter  la 
diarrhée  et  les  vomissements  au'moyen  des  pré¬ 
parations  opiacées  à  dose  plus  ou  moins  élevée 
suivant  les  cas  (de  quinze  à  trente  gouttes  de  lau¬ 
danum)  et  des  boissons  alcoolisées  chaudes;  en 
même  temps  on  entourait  le  corps  des  malades 
debouillotes  d’eau  chaude  et  on  les  recouvrait 
avec  des  couvertures  de  laine.  Dans  le  cas  où  les 
crampes  se  produisaient  a'^cette  période,  on  pra¬ 
tiquait»  des  frictions  énergiques  sur  les  membres 
avec  des  flanelles  imbibées  d’essence  de  térében¬ 
thine. 

Mais  l’immense  majorité  des  malades  entrés  à 
l’hôpital  du  Pharo  ont  été  apportés  dans  la  période 
d’algidité  la  plus  accentuée.  Ici  les  -méthodes  de 
traitement  ont  beaucoup  plus  varié.  Au  début,  et 
sous  l’impression  des  idées  pasteuriennes,  une 
médication  antimicrobique  a  été  employée  chez 
quatre  malades  très  graves.  Elle  consistait  à  leur 
faire  ingérer  dans  les  vingt-quatre  heures  un  li- 
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tre  de  tisane  de  riz  dans  laquelle  on  avait  fait 
dissoudre  5  centigrammes  de  bichlorure  de  mer¬ 
cure.  Les  quatre  malades  ayant  succombé,  la  ten¬ 
tative  n’a  plus  été  renouvelée.  En  ce  moment,  et 
toujours  dans  le  même  ordre  d’idées,  on  soumet 
quelques  malades  à  la  médication  par  l'eau  oxy¬ 
génée  en  potions  (10  grammes  pour  une  potion  de 
120  grammes),  et  en  lavements  contenant  15  gr. 
de  cette  même  substance.  Le  nombre  des  cas,  chez 
lesquels  cette  méthode  de  traitement  a  été  expé¬ 
rimentée,  n’est  pas  encore  suffisamment  élevé  pour 
pouvoir  formuler  une  opinion  précise.  i 

Picrotoxine.  —  Un  honorable  médecin  de 
Marseille,  M.  le  docteur  Oline,  ayant  cru  retirer 
quelques  succès  pendant  les  épidémies  de  1865 
et  1866  de  l’emploi  de  la  picrotoxine  (principe  im¬ 
médiat  découvert  par  Boullay  dans  la  coque  du 
Levant)  à  laquelle  il  attribue  la  propriété  de  ra¬ 
mener  la  chaleur  à  la  périphérie  chez  les  cholé¬ 
riques  algides,  le  docteur  Trusteur  consentit  à 
expérimenter  de  nouveau  cet  agent  chez  quelques 
malades  de  son  service.  Cette  substance  a  été 
donnée  à  la  dose  de  1  centigramme  par  jour  en 
potion  à  dix  cholériques  graves.  Trois  ont  guéri. 
Mais  le  résultat  n’ayant  pas  paru  suffisamment 
encourageant,  cette  médication  a  été  abandonnée. 

Inhalations  d'oxygène.  —  Les  inhalations 
d’oxygène  ont  été  pratiquées  chez  quelques  ma¬ 
lades  arrivés  à  la  période  asphyxique  et  à  titre 
d’adjuvant  du  traitement  interne.  Chez  tous,  ces 
inhalations  ont  paru,  momentanément  au  moins, 
favoriser  les  fonctions  de  l’hématose  et  ceux 
mêmes  de  ces  malades  qui  ont  succombé  ont  paru 
revenir  pour  un  instant  à  la  vie.  En  somme,  ces 
inhalations  d(oxygêne,  employées  concurremment 
avec  les  excitants  internes,  constituent  un  moyen 
d’une  grande  utilité  lorsque  la  cyanose  commence 
à  se  produire. 

Injections  d'eau  dans  les  veines.  —  Le  sou^ 
venir  du  malade  agonisant  de  Lorain,  ramené 
presque  miraculeusement  à  la  vie  par  une  injec¬ 
tion  de  400  grammes  d’eau  dans  les  veines,  a  en¬ 
gagé  le  docteur  Trusteur  à  pratiquer  cette  même 
opération  chez  deux  de  ses  malades  dont  l’asphyxie 
était  imminente  et,  en  se  plaçant  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  où  s’était  placé  le  professeur 
Lorain,  le  résultat  n’a  pas  été  le  même.  Les  deux 
malades  n’ont  pas  tardé  à  succomber  et  M.  Tras- 
tour  pense  que  l’injection  intraveineuse,  même 
avec  la  solution  recommandée  par  M.  Hayem,  ne 
peut  constituer  qu’un  moyen  très  exceptionnel, 
tout  au  plus  bon  à  employer  dans  un  service 
d’hôpital. 

Médication  excitante.  —  C’est  elle  qui  a 
fourni  et  qui  fournira  pendant  longtemps  encore 
le  plus  grand  nombre  de  succès.  L’acétate  d’am¬ 
moniaque  et  l’éther  associés,  ou  non  au  laudanum., 
selon  que  la  diarrhée  et  les  vomissements  per¬ 


sistent  ou  non  pendant  la  période  algide,'  d'pivent 
constituer  la  base  du  traitement  à  cette' 'période. 
Comme  adjuvants,  les  boissons  gazèuzes  et  la 
glace,  les  boissons  alcoolisées,  les  ‘frictions  sur  . 
tout  le  corps  et  principalement  sur  les  membres 
avec  des  fianelles  arrosées  d’essence  de  thêrében- 
thine.  Lorsque  les  crampes  sont  très-  doulou¬ 
reuses  et  que  les  frictions  ne  les  calment  pas,  le 
Docteur  Trusteur  s’est  très  bien  trouvé  d’une 
injection  hypodermique  à  chaque  janibe  àvèé  1/2, 
centigramme  de  chlorydrate  de  morphine.  Le 
même  moyen  a  été  très  utile  aussi  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas  où,  appliqué  au  creux  épigas¬ 
trique,  il  est  parvenu  à  calmer  des  douleurs  très 
vives  siégeant  à  cette  région  et  s’accompagnant 
de  vomissements  incessants.  Enfin  dans  quelques 
cas  de  hoquet  persistant,  on  a  pu  faire  céder  ce 
symptôme  très  désagréable  par  un  largebadigeon- 
nage  au  collodion. 

Lorsque  les  malades,  ayantheureusement  fran¬ 
chi  la  période  périlleuse  de  l’algidité,  parvenaient 
à  la  période  véritablement  de  réaction',  tout  dan¬ 
ger  .  n’ayant  pas  encore  cessé,  pour  '  un  certain 
nombre,  lès  médications  employées  ont  encore 
varié  selon  que  les  malades  présentaient  des  phé¬ 
nomènes  adynamiques  ou  ataxo-adynamiques. 

Chez  les  premiers,  le  quinquina,  l'alcool,  le 
café,  enfin  les  reconstituants  sous  toutes  les  for-  j 

Chez  les  seconds,  les  lotions  froides  vinaigrées  | 
toutes  les  fois  que  la  température  atteignait  on  , 
dépassait  38  degrés.  Dans  un  cas,  indépendam-  ] 
ment  de  ces  moyens,  il  a  fallu  appliquer  deux  | 
vésioaioires  aux  cuisses  et  chez  un  autre  malade  ; 
dix  sangsues  à  l’anus,  la  face,  dans  ces  deux  cas, 
étant  vultueuse  et  l’injection  des  conjonctives 
considérable. 

En  somme,  dans  l’état  actuel  de  la  science  et 
jusqu’à  ce  qu’un  spécifique  ait  été  trouvé  pour 
combattre  le  choléra,  la  médecine  qui  donnera 
les  meilleurs  résultats  est  celle  qui  èst  basée  sur 
les  indications  fournies  par  ces  malades  aux  diffé¬ 
rentes  phases  de  la  maladie.  C’est  elle  qui  a  été 
pratiquée  au  Pharo  dans  le  service  du  docteur 
Trastour.  {(Jazette  hehdomad.aire  n°  31) 


Traitement  du  choléra,  par  l'emploi  des 
injections  intra-veineuses  (Par  le  professeur 
G.  Hayem). 

.  Les  troubles  gastro-intestinaux  marquent  sou¬ 
vent  l’invasion  du  choléra  et  doivent  être  immé¬ 
diatement  combattus  :  s’il  y  a  indigestion  ou  em¬ 
barras  gastrique,  on  donnera  1  gr.  50  de  poudre 
d’ipéca,  ou  bien  on  fera  absorber  une  certaine 


495 


LE  CONCOURS  MEDICAL 

quantité  d’eau  tiède  et  l’on  titillera  le  pharynx  et  I  l’avantage  de  la  rendre  alcaline. 


la  luette  pour  provoquer  les  vomissements.  Diète 
sévère,  bains  chauds,  infusions'  aromatiques.  Les 
purgatifs  ne  paraissent. pas  avoir  réussi.contre  les 
troubles  intestinaux,  l’opium  est  le  moyen  le  plus 
employé.  On  fait  prendre  par  24  heures  dix  à 
trente  gouttes  de  laudanum  de  Sydenham  dans 
une  potion,  en  y  ajoutant,  au  besoin,  4  grammes 
d’extrait  de  ratanhia.  Le  sous-nitrate  de  bismuth 
est  aussi  ordonné  à  la  dose  de  8  à  12  grammes  en 
24  heures  ;  M.  Vulpian  emploie  aussi  le  salicylate 
de  bismuth. 

L’opium  ne  peut  être  coptinué  longtemps,  les 
vomissements  peuvent  aussi  en  empêcher  l’emploi 
par  la  bouche.  On  le  remplace  alors  par  une  in¬ 
jection  d’un  centigramme  de  chlorhydrate  de 
morphine  et  l’on  recommence  toutes  les  heures  de’ 
manière  à  arriver  à  cinq  centigrammes.  La  mor¬ 
phine  peut  être  utilisée  tant  que  la  période  algide 
n’est  pas  confirmée. 

Les  vomissements,  qui  sont  parfois  les  seuls 
symptômes  que  l'on  ait  à  combattre,  seront  mo¬ 
dérés  par  l'emploi  de  la  glace,  des  boissons  frap¬ 
pées,  du  champagne,  de  la  bière  glacés.  Il  ne  faut 
pas  se  gorger  de  liquide,  mais  prendre  les  bois¬ 
sons  froides  par  petites  gorgées,  sans  laisser  la 
glace  séjourner  dans  la  bouche.  On  emploiera, 
dans  le  but  de  calmer  les  vomissements,  les  sina¬ 
pismes  ou  les  vésicatoires  à  l’ammoniaque  appli¬ 
qués  au  creux  épigastrique,  et  même  les  inhala¬ 
tions  d’oxygène. 

On  a  beaucoup  parlé  des  injections  intra-vei¬ 
neuses  contre  le  choléra.  Nos  lecteurs  trouveront 
peut-être  de  l’intérêt  à  être  mis  au  courant  du 
manuel  opératoire: 

Pendant  la  période  de  collapsus  algide  on  se 
borne  en  général  à  faire  de  la  révulsion  sur  la 
peau,  à  pratiquer  le  massage  et  dans  les  cas  gra¬ 
ves  M.  Hayem  recommande  les  frictions  avec  la 
neige  ou  la  glace  pilée,  ou  l’enveloppement  dans 
un  drap  mouillé,  puis  dans  une  couverture  de 
laine,  en  même  temps  que  l’on  fait  absorber  de 
l’eau  fraîche. 

Le  sang  a  perdu  alors  la  plus  grande  partie  de 
son  eau  et  de  ses  sels,  l’albumine  n’a  pas  trans¬ 
sudé;  il  est  donc  rationnel  de  penser  qu’il  y  au¬ 
rait  tout  avantage  à  le  diluer  par  injection  intra¬ 
veineuse.'  L’eau  pure  en  grande  quantité  altèr  e  les 
hématies.  La  plus  simple  solution  à  employer  est 
formée  de  : 

Eau . .  1000  grammes. 

Chlorure  de  sodium .  5  grammes. 

Cette  solution  sera  chauffée,  fil  trée  encore 
chaude  sur  le  papier  Berzelins  ou  à  travers  de  la 
porcelaine  dégourdie.  On  pourrait  y  ajouter  un 
gramme  d’hydrate  d’oxyde  de  sodium,  qui  aur  ait 


L’injection  salée  dilue  le  sang,  mais  n  empêche 
pas  la  transsudation.  Il  y  aurait  donc  lieu  d’ajou¬ 
ter  au  liquide  à  injecter,  deux  à  cinq  centigram¬ 
mes  de  chlorhydrate  de  morphine. 

Un  autre  mélange  qui  vaudrait  mieux  serait  le 
suivant:  , 


Eau . . .' . . . .  1  litre. 

Chlorure  de  sodium .  5  grammes. 

Hydrate  d’oxyde  de  sodium  2  grammes. 
Sulfate  de  soude .  25  grammes. 


Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  Rabuteau,  le  sul¬ 
fate  de  soude  introduit  dans  le  sang  produit  de  la 
constipation  par  le  même  mécanisme  d’osmose  qui 
lui  donne  une  action  purgative  lorsqu’il  se  trouve 
dans  l’intestin.  Un  chien  du  poids  de  20  kilogr. 
put  subir  une  injection  de  835  grammes  de  cette 
dernière  solution  sans  avoir  d’autre  symptôme 
morbide  qu'un  vomissement  abondant,  un  peu  de 
fièvre  et  de  la  constipation  pendant  5  jours.  L’u¬ 
rine  rendue  était  claire,  non  albumineuse,  très 
riche  en  sulfate. 

La  quantité  à  injecter  doit  être  considérable: 
cent  à  deux  cents  grammes  ne  donnent  qu’un  sou¬ 
lagement  de  courte  durée.  On  a  été  jusqu’à  injec¬ 
ter  10  kilogr.  230  gr.  en  douze  heures  et  13 kilogr. 
en  treize  heures.  Ges  grandes  quantités  sont  ra¬ 
tionnelles,  les  cas  de  succès  sont  ceux  dans  les¬ 
quels  les  injections  ont  été  faites  à  hautes  doses. 
—  Les  chiens  supportent  très  bien  une  injeclion 
de  liquide  égal  à  la  masse  du  sang  ;  il  faut,  pour 
provoquer  la  mort,  leur  injecter  en  une  heure  une 
quantité  d’eau  représentant  deux  fois  et  demi  la 
masse  totale  du  sang.  Chez  l’homme  adulte  la 
masse  totale  du  sang  est  d’environ  5  litres.  On 
doit  se  guider  pour  la  quantité  à  injecter  sur  l’état 
du  sang  examiné  au  compte-globules  ou  sur  le 
dosage  chromométrique  d’hémoglobine. 

Il  faut  choisir  une  veine  du  pli  du.  coude  ou 
bien  la  veine  saphène.  On  fait  à  la  peau  une  inci¬ 
sion  transversale,  on  soulève  l’aponévrose  avec  la 
pince,  on  la  coupe  avec  des  ciseaux  à  pointes 
mousses,  on  dénude  la  veine,  on  l’incise  et  on  in¬ 
troduit  la  canule.  Un  bon  transfusenr  est  celui 
de  M.  le  D''  Roussel,  formé  d’une  pompe  en  caout¬ 
chouc,  aspirante  d’un  côté,  foulante  de  l’autre, 
munie  à  chacune  de  ces  extrémités  d’un  tuyau  en 
caoutchouc,  d’un  mètre  de  longueur. 

11  faut  avoir  grand  soin  de  chasser  l’air  de  l’ap¬ 
pareil  en  le  faisant  fonctionner  au  préalable,  et, 
pour  plus  de  précaution,  en  le  plongeant  dans  une 
terrine  pleine  d’eau  à  42o. 

Dans  les  cas  extrêmes,  si  l’on  ne  pouvait  trou- 
'  ver  la  veine,  on  serait  autorisé  à  faire  l’injection 
dans  le  péritoine. 

Les  injections  sous-cutanées  d’éther  (2  à  4 
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grammes  en  24  heures)  rendent  quelques  services 
dans  les  cas  de  collapsus  algide.  Les  crampes  sont 
combattues  par  lé  massage,  les  frictions  sèches 
ou  avec  le  traitement  chloroformé. 

Au  début  de  la  période  de  réaction,  alors  que 
les  vomissements  ont  cessé,  les  malades  pour¬ 
raient  étancher  leur  soif  avec  des  boissons  acidu¬ 
lées.  Si  la  réaction  est  trop  vive,  à  forme  typhoïde 
ou  cérébrale,  on  emploiera  l’enveloppement  dans 
le  drap  mouillé.  Au  besoin  on  pratiquera  quelques 
évacuations  sanguines  locales,  sous  forme  de  ven¬ 
touses  scarifiées.  Le  Praticien. 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Syndicat  médical  de  Solesmcs,  Le  Quesnoy  et 


Compte-rendu  de  la  réunion  du  17  juillet  1884. 

Le  ieudi  17  juillet  1884,  s’est  tenu  à  Solesmes,  dans  la 
salle  Perchain,  rue  de  Selle,  une  réunion  de  médecins 
appartenant  aux  cantons  de  Solesmes,  Le  Quesnoy  et  en¬ 
virons,  à'  l'effet  de  constituer  un  Syndicat  professionnel 

Etaient  présents  : 

MM.  Descamps  (de  Saulzon),  Delhaye  (de  Solesmes)^ 
Fontaine  (de  Saint-Aubert),  Guyot  (de  Solesmes),  Leroy_ 
etLabbé(d’Hauny),Leroy(deForest),  Monneret.(du  Ques- 
uoy).  Tison  (d’Avesnes-les-Aubert),  Tramblin  (de  Ber- 
raerain),  Rossigneux  de  Neuvilly),  Vaille  (d’Englefon- 
taine). 

La  réunion  ayant  été  précédée  d’une  séance  prépara¬ 
toire,  le  19  juin  dernier,  l’Assemblée  passe  immédiate¬ 
ment  à  la  discussion  des  statuts  : 

Il  est  procédé  ensuite  à  la  constitution  du  Bureau. 

Sont  nommés  : 

Président,  M.  Monneret,  (du,  Quesnoy),  Vice-Prési¬ 
dent,  M.  Tramblin  (de  Bermerain),  Secrétaire-trésorier,  ■ 
M.  Vaillé  (d’Englefontaine). 

Il  est  entendu  qu’aucun  membre  du  Bureau  ne  pourra 
se  prévaloir  de  sa  qualité,  èn  dehors  de"  ses  rapports  avec 
le  Syndicat,  ou  des  questions  y  ayant  trait. 

Les  délibérations  portent  ensuite  sur  la  partie  du  rè¬ 
glement  concernant  les  rapports  entre  médecins. 

L’heure  s’avançant,  il  est  convenu  que  l’on  remettra,  à 
la  prochaine  séance,  les ,  questions  mises  à  l’ordre  du 
jour,  sur  les  tarifs  et  le  service  médical  des  indigents. 

Et  l'on  se  sépare  en  se  donnant  rendez-vous  au  Ques¬ 
noy,  pour  le  mois  de  septembre. 

Pour  le  Bureau,  Le  Secrétaire-trésorier, 

Dr  Vaille. 


NOUVELLES 

HÔPITAUX  DB  PARIS.  —  Le  concours  pour  trois 
places  de  médecins  des  hôpitaux  vient  de  se  termi¬ 
ner  par  les  nominations  de  MM.  E  Brissaud,  Merklea 
et  Faisans. 

Le  concours  pour  deux  places,  de  chirurgiens  s’est 
terminé  par  la  nomination  de  MM.  Campenon  et 
Jalaguier. 
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Traité  élémentaire  de  thérapeutique  et 
de  pharmacologie,  par  le  Dr  A.  Rabuteau'  (1). 

Ce  traité  de  thérapeutique  est  déjà  bien  connu, 
puisque  c’est  sa  quatrième  édition  qui  vient  de  paraî¬ 
tre.  Par  suite  des  remaniements  qu’il  a  subis,  c’est 
un  des  plus  complets  et  des  plus  méthodiques  gui 
aient  été  publiés.  C’est  d’ailleurs  la  reproduction  des 
leçons  que  fait  Chaque  année  M.  Rabuteau,  èt  à  ce 
point  de  vue;  répondant  d’une  façon  éxacte  au  pro- 
gramihè  dès  études  de  lâ^  Faculté,  ihest  plus  spéciale¬ 
ment  destine  aux  élèves.  Toutefois,  ce  livre  est  loin 
d’être  un .  manuel  ordinaire  ;  c’est  au  contraire  un 
traité  très  complet  pouvant  être  profitable  aux  mé¬ 
decins  et  à  tous  ceux  qui  pourront  y  avoir  recours, 
Sans  entrer  dans  des  développements  trop  considé¬ 
rables,  l’auteur  a  su  y  condenser  sur  ce  qui  était  né¬ 
cessaire  pour  que  le  lecteur  fût  mis  parfaitement  an 
courant  des  recherches  de  physiologies  qui  intéres- 
refit  la  thérapeutique  èt  l’action  des  médicaments.  La 
pharmacologie  n’y  est  pas  moins  bien  étudiée  qiièla 
thérapeutique  proprement  dite,  ce  qui  a  contribué  à 
donner  à  cet  ouvrage,  une  utilité  pratique  incontesta¬ 
ble.  ■■  V 

Guide  de  ihérapeuüque  aux  Eaux  musérales 
et  aux  bains  de  mer,  par  le  Dr  Ch.  Carnpqvdomvtee 
préface  du  Dr  Dujardin-Beaumetz,  mé’deein'ae  l  hô¬ 
pital  Cochin,  mémWé  de  l’Académie  de  médecine, 
etc.  1  vol.  in  18.  cartonnéde  306  pages.  Paris.  GDoin’ 
Editeur,  8,  place  de  l’Odéon,  1884.  ^  : 

Manuel  pratique  des  maladies  de  la  peau,  par 
le  docteur  F.  Berlioz,  Professeur  à  l’Ecole- de 
médecine  de  Grenoble.  1  vol.  in-18  cartonné  de  406 
pages,  avec  une  table  des  matières.  Prlr’fi  franés  : 
à  la  librairie  O.  Doin,  8,  place  de  l’Odéon. 


(1)  1  vol.  in-8  de  13413'pa‘g'es,’  4e  édition;  chez  Delabaye 
et  Lecrosnier.  Prix  :  19  fr. 
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'Traumatisme  et  Ctrossesse 

Peut-on  opérer  une  femme  atteinte  d’une  tu¬ 
meur  maligne  du  seiii  sans  adhérence  et  facile  à 
circonscrire,  bien  que  cette  femme  soit  enceinte  de 
quatre  mois  ?  Cette  intéressante  question-  Ide  pra¬ 
tique  chirurgicale,  posée  à  la  société  dè  Chirùrgié 
(I)  par  M.  Larger,  a  amené  encore  une  fois  l’affir- 

(1)  Séance  du  16  Juillet  1884^ 


mation  exacte  des  opinions  du  professeur  Ver- 
neuil  sur  ce  sujet'qu’il  étudie  depuis  si  longtemps. 
Partageant  l’opinion  de  M.  G-uéniot,qùe  les  opéra¬ 
tions  ne  sont  point  à  craindre  pendant  la  grossesse, 
quand  elles  sont  appliquées  à  une  femme  saine, 
ayant  un  utérus  sain  qui  contient  un  œuf  sain 
lui-même,ila  émis  son  opinion  en  faveur  de  l’opé¬ 
ration. 

En  un  mot,  pour  lui,  si  l’on  est  èn  pf  ésènce  d’une 
tumeur  bénigne,  adénome,  tumeur kistique,  Une 
faut  pas  opérer  a.Tant  la  dispartion  des  phéno¬ 
mènes  puerpéraux  ;  mais  si  l’on  a  affaire  à  un  can¬ 
cer  actuellement  opérable  ou  en  passe  de  s’aggra¬ 
ver  par  ulcérations  ou  hémorrhagies,  comme  dans 


FEUILLETON 

DE  L'HONNÊTETÉ  PROFESSIONNELLE 

Par  le  PSRRélV 

(suite) 

Si,  par  exemple,  à  l’occasion  d’une  querelle  insignifi¬ 
ante,  d’une  contrariété,  etc.,  un  fils  se  pend,  une  femme 
se  noie,  un  mari  se  coupe  la  gorge,  il  y  a  présomption 
grave  qu’ils  sont  aliénés  de  sens.  Si,  pour  une  légère 
blessure  d’àmour-propre,  cet  autre  vous  assassine  ou  in¬ 
cendie  votre  maison,  c’est  que  sa  volonté  ne  parle  plus, 
c’est  qu’il  n’est  plus  maître  de  lui-même,  c’est  qu’il  a 
la'  cervelle  dérangée  ;  à  plus  forte  raison,  si  tous  ces 
extravagants  obéissent  à  une  prédisposition  '  native,  si 
leurs  parents  ont  commis  les  mêmes  insanités. 

Nous  naissons  tous  avec  le  germe  des  maladies  mo_  ' 
raies,  qui  sont  héréditaires  aux  mêmes  titrés  qtfe  la' 
scrofule,  que  la  phthisie,  que  la  séoliôsë...- 


Dans  nos  villages,  où  chacun  se  connaît,  on  remarque 
des  lamillès  où,  de  père'  eh  fils,  on  se  mange  en  procès, 
on  écrit  des  lettres  anonymes,  on  espionne  et  bn  dénonce 
ses  vosins...  Non  sani  certè,  at  însani  sunt  omnes  : 
toutes 'tes  gens  ont  l’esprit  troublé; 

Que  peut  savoir  un-  médecin  des  antécédents!  de  famille 
du  sujet  qui  est  soumis  à  son  examen  ? 

J’insiste  un  peu  longuement  sur  cé  point  de  philoso¬ 
phie  médicale,  parce  qu’il  a  une  importance  majeure 
dans  nos  relations  avec  la  société. 

-Un  médecin  peut  certifier-  qn’un  homme  est  malade, 
lorsque  son  mal  a  des  manifestations  suffisantes.  Mais 
peut-il  aussi  ^bien  certifier  qù’il  ne  l’est  pas,  surtout 
quand  il  s'agit  des  affections  mentales,  qui  sont  sine 
materià^  irrégulières,  quelquefois  instantanées?  Les  ex¬ 
plosions  du  délire  alcoolique  sont  passagères,  intermit¬ 
tentes,  rapides;  personne  ne  peut  assurer  vraiment  que 
le  buveur  qui  a  perpétré  un  crime  n’à  par  agi  sous  1 
coup  d’une  impulsion  délirante,  même  lorsqu’il'  est 
prouvé  qu’il  y  a  eu  préméditation. 

D’ailleurs  est-il  besoin  d’alcoOl  pOur.être  ivre?  Est-ce 
que,  pour  certaines  natures;  les  passions  librement  déve- 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Je  cas  présenté  par  M.  Larger  il  faut  opérer  sans 
retard,  puis  employer  un  pansement  suceptible 
de  diminuer  la  fièvre  traumatique,  qui  pourrait 
devenir  cause  d’avortement.  Dans  ce  cas  surtout 
M.  Yerneuil  recommande  le  pensement  antisep¬ 
tique  ouverty 

Tumeur  osseuse  de  l’orbite. 

Souvent  d'un  diagnostic  difficile  à  préciser  avec 
détail,  ces  tumeurs  présentent  aussi  des  difficultés 
opératoires  sérieuses.  M.  Badal  a  rapporté  l’ob¬ 
servation  intéressante  d’un  homme  de  vingt-qua¬ 
tre  ans,  présentant,  à  l’angle  supéro-interne  du 
rebord  orbitaire  droit,  une  tumeur  dure  ayant 
amené  une  .  énophthalmie  considérable  avec  épi- 
phora,  diplopie,  diminution  notable  de  l’acuité 
visuelle,  décoloration  de  la  rétine,  etc.  Il  décou¬ 
vrit  la  tumeur  à  l’aide  d’une  incision  divisant  la 
commissure  interne  des  paupières  et  se  prolon¬ 
geant  dans  la  région  du  nez,  puis  s’assura  (pré¬ 
caution  très  utile)  avec  un  perforateur  que  la  tu¬ 
meur  était  osseuse  dans  toutes  ses  parties.  Après 
quoi,  il  attaqua  le  néoplasme  avec  la  gouge  et  le 
maillet,  puis  un  élévatoire  et  des  pinces,  et  finit 
par  l’enlever.  Cette  tumeur,  qui  avait  un  volume 
considérable,  7  centim.  de  diamètre  antéro-posté¬ 
rieur  sur  6  de  largeur,  envoyait  des  prolonge¬ 
ments  dans  les  cavités  voisines,  et,  en  explorant 
l’orbite,  on  s’aperçut  que  le  cerveau  était  à  nu  au 
niveau  delà  voûte.  Néanmoins,  au  bout  de  quinze 
jours,  la  guérison  était  complète  et  au  bout  de. 
l’année,  la  diplopie  et  le  larmoiement  avaient'dis- 
parus,  et  l’acuité  visuelle  avait  repris  sa  force.  La 
précaution  prise  par  M,  Badal,  de  perforer  la  tu¬ 
meur  pour  voir  sa  consistance,  est  des  plus  utiles  ; 


dans  un  cas  de  tumeur  du  maxillaire,  rapporté  par 
M.  Berger  à  la  même  séance,  il  négligea  cette  re¬ 
cherche,  il  croyait  avoir  affaire  à  une  tumeur  dure 
et  après  avoir  fait  les  incisions  cutanées  néces¬ 
saires  pour  en  faire  l’extraction,  il  trouva  une 
tumeur  formée  par  une  simple  coque  osseuse  dont, 
le  contenu  était  à  peu  près  liquide. 

Polype  vasculaire  des  fosses  nasales  (1). 

On  sait  que  la  plupart  des  polypes  naso  pha¬ 
ryngiens  guérissent  d’ordinaire  avec  l’âge.  Un 
malade  de  M.  le  professeur  Yerneuil  avait  été 
opéré  à  quinze  ans,  la  tumeur  récidiva  et,  à  vingt 
ans,  la  tumeur  présentait  une  vascularité  des  plus 
notables,  des  battements,  et  comme  elle  menaçait 
de  se  rompre,  on  pratiqua  la  ligature  de  la  caro¬ 
tide  primitive.  Le  fil  tomba  au  quinzième  jour  et, 
un  mois  après  un  érysipèle  se  déclara  autour  de  la 
plaie  de  ligature  presque  cicatrisée.  A  ce  moment 
se  produisit  une  complication  des  plus  curieuses  ; 
par  la  fistule  correspondant  à  la  ligature,  sortit  un 
lambeau  de  tissu  que  l’on  reconnut  facilement  pour 
un  débri  de  carotide  primitive.  Les  jours  suivants, 
des  hémorrhagies  survinrent  et  entraînèrent  la 
mort  du  malade.  L’autopsie  montra  que  le  bout 
supérieur  de  la  carotide  était  sain,  tandis  que  le 
bout  inférieur,  faisant  défaut  dans  une  grande 
étendue,  ne  présentait  qu’une  longueur  de  2  à  3 
centimètres.  Il  est  probable  que,  dans  ce  cas,  cette 
gangrène  artérielle  a  été  occasionnée  par  l’érysi¬ 
pèle.;  ce  qui  est  un  nouvel  exemple  de  l’influence 
d'une  maladie  infectieuse  sur  une  lésion  locale. 


(1)  Soc.  da  Chirurgie,  séance  du  S3  juillet. 


loppées  n’agissent  pas  comme  les  spiritueux  ? 

On  interroge  un  prévenu  pour  savoir  s’il  est  fou.  Mais 
l’extravagance  est  plus  da,ns  les  actes  que  dans  les  pa-  , 
rôles. 

Non,  l’homme  de  l’art  ne  possède  pas  de  critérium 
certain  qui  lui  permette  de  reconnaître  dans  les  cas  dou¬ 
teux  la  santé  de  l’entendement.  Les  magistrats  qui  l’in¬ 
terrogent  au  sujet  dlun  criminel  soupçonné  d’être  aliéné, 
et  partant  irresponsable,  supposent  peutrêtré  que  l’exa¬ 
men  médical  permet  toujours  de  distinguer  si  un  homme 
est  fou  ou  s’il  ne  l’est  point.  C’est  une  illusion.  Il  y  a 
des  signes  certains  de  maladie  ;  il  n’y  a  que  des  appa¬ 
rences  de  santé.  Uu  aliéniste  peut  affirmer  owf;  rare- 

Défions-nous  de  nos  réponses  quand  nous  sommes 
nterrogés  sur  ce  point.  La  justice  ne  demande  pas  mieux 
que  d’abriter  ses  arrêts  derrière  nos  déclarations,  comme 
jadis  lès  baillis  et  les  inquisiteurs  s’autorisaient  du  cer-, 
tificat  des  médecins, pour  envoyer  au  bûcher  de  pauvres 
insensés  qui  se  croyaient  possédés  du  diable.  ,  '  . 

Il  ne  faut  pas  apporter  moins  d’attention  à  formuler 
notre  jugement,  quand  nous  sommes  invités  à  nous  pro¬ 


noncer  sur  l'état  d’un  blessé  ou  d’un  malade  réclamant 
une  indemnité.  Le  patient  sait  très  bien  que  cette  in¬ 
demnité  sera  en  rapport  avec  la  gravité  de  ses  lésions; 
aussi  il  en  exagère  souvent  le  caractère  douloureux, 
parce  que  l’élément  douleur  échappé  à  l’homme  de  l’art. 

Le  médecin  doit  s’armer,  de  défiance  et  se  borner  à  dé¬ 
crire  ce  qu’il  voit,  en  indiquant  les  conséquences  pro¬ 
bables  de  la  maladie.  > 

Si  un  deuxième  médecin  est  requis,  il  faut  à  son  tour 
qu’il  observe  très  strictement  nos  règles'  professionnelles 
,  et  qu’il  demande,  ava.nt  d’écrire,  à  s’aboucher  avec  son 
confrère.  Ils  discuteront  ensemble,  non  les  lésions  évi¬ 
dentes,  mais  le  pronostic  à  porter.  Et  il  est  bien  rare 
que  deux  honnêtes  praticiens  ne  puissent  pas  tomber 
d’accord. 

Quel  ridicule  pour  la  profession,  et,  par  conséquent 
pour  nous  tous,  si  l’un  venait  à  déclarer  devant  des  ma¬ 
gistrats,  des  basochiens  goguenards  et  un  auditoire 
avide  de;  scandale,  que  Jean  Ravot  a  les  fibres:  du  coeur 
ou  de  l’estomac  déchirées,  et  si  l’autre  au  contraire  cer¬ 
tifie  qu’il  n’a  rien  du.teut  I 
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Fistule  stercorale  consécntîTe  à  un 
anus  contre-nature. 

M.  le  Professeur  Trélat  rapporte  un  cas  fa¬ 
vorable  de  guérison,  presque  spontanée,  d’une 
fistule  stercorale  qui  avait  succédé  à  un  anus 
contre-nature  établi  pour  une  hernie  étranglée 
et  gangrénée.  Le 2  juin,  on  établissait  l’anus  con¬ 
tre-nature;  au  commencement  de  juillet,  l’anus 
inguinal  permettait  l’introduction  d’un  crayon 
ordinaire. 

M.  Trélai  pour  guérir  cette  fistule,  adopta  la 
pratique  suivante;  tous  les  cinq  jours  il  purgeait 
la  malade,  et  pendant  les  quatre  jours  intermé¬ 
diaires  il  la  constipait  avec  de  l’opium  ;  au  bout 
de  quinze  jours  de  ce  traitement,  la  guérison  était 
complète. 

Dans  un  cas  analogue,  lorsque  nous  étions  in¬ 
terne  de  M.  Trélat,  on  ne  put  guérir  la  fistule 
par  ce  traitement  très  simple.  On,  fut  obligé  de 
réséquer  le  trajet  fistuleux,  d'aviver  les  bords  de 
l’orifice  intestinal  et  de  faire  la  suture  de  la  plaie 
intestinale  et  de  la  plaie  cutanée.  La  guérison 
couronna  cette  tentative  hardie  et  délicate,  et  nous 
avons  longuement  rapporté  ce  cas  dans  notre 
thèse  inaugurale. 

Des  arracJiements  dans  les  Ftablissements 
industriels. 

Les  plaies  par  arrachement  présentent  tou¬ 
jours,  surtout  à  ceux  qui  exercent  dans  des  cen¬ 
tres  industriels,  un  intérêt  majeur  par  leurs  va¬ 
riétés  et  souvent  leur  gravité.  Le  récent  travail 
du  D*'  Guerinonprez  (1)  relève  plusieurs  faits  in- 

(1)  Voy.  in  Archives  générales  de  Médecine,  juin 
et  juillet. 


téressants,  utiles  à  se  rappeler  et  à  vérifier  au 
besoin.  La  fracture  des  os  est  au  moins  aussi' fré- 
.  quente  que  leur  disjonction  au  niveau  des  join¬ 
tures,  ce  qui  tient  à  la  résistance  des  ligaments 
articulaires.  La  peau  et  les  artères  se  divisent 
,  nettement,  tandis  que  les  muscles  sont  section¬ 
nés  irrégulièrement.  Les  tendons  sont  souvent 
mis  à  nu  ou  arrachés,  les  nerfs  résistent  le  plus 
et,  quelquefois,  le  membre  arraché  ne  tient  plus 
que  par  un  ou  deux  troncs  nerveux. 

La  gravité  des  lésions  par  arrachement  tient  à 
la  résistance  opposée  à  l’action  traumatique. 
Quand  elle  est  nulle,  il  se  fait  dés  lésions  éten¬ 
dues  et  souvent  mortelles,  soit  par  choc  trauma¬ 
tique,  soit  par  la  suppuration  consécutive.  Quand, 
au  contraire,  le  corps  est  fixé  solidement,  ou  si  le 
blessé  résiste  et  cherche  à  arracher  son  membre 
à  la  machine  qui  l’entraîne,  les  lésions  sont  plus 
limitées,  plus  nettes  et  toujours  moins  graves.  — 
En  général,  les  amputations  immédiates  sont  ra- 
'  remént  indiquées  ;  mais  on  peut  régulariser  les 
plaies  d’arrachement,  sectionner  les  nerfs  qui  dé¬ 
passent  les  lambeaux  de  parties  moUes;  il  faut 
aussi  supprimer  les  portions  d’os  qui  font  une 
saillie  qui  peut  plus  tard  nuire  à  la  régularité  de 
la  cicatrice.  Quand  les  parties  le  permettent,  on 
peut  même, esssayer  de  rapprocher  les  lambeaux 
,  cutanés  à  l’aide  de  quelques  points  de  suture,  et 
on  a  vu,  dans  quelques  cas,  des  réunions  immé- 
.  diates.M.  Guermomprez  rapporte  encore  quelques 
faits  curieux  de  troubles  trophiques  consécutifs 
,  aux  arrachements  et  à  l’étirement  des  nerfs.  Il  a 
observé  des  atrophies  musculaires,  l’atrophie  des 
poils  et  la  pâleur  de  la  peau,  et  quelquefois  aussi 
l’hypertrophie  de  la  couche  graisseuse  sous-cu¬ 
tanée. 


Il  y  en  a  qui  n’auront  jamais  le  sentiment  de  la  di¬ 
gnité  professionnelle  ! 

Ce  n’est  pas  à  ceux-là  que  je  m’adresse. 

PRÆCEPTIO  XIX. 

Idoneum  oultum  induere  decet 

Soyons  des  hommes  de  bon  sens  et  de  bonnes  manières. 

.  Un  médecin  sera  forcément  en  rapport  avec  des  gens 
de  tout  âge,  de  tout  caractère  et  de  toutes  conditions  ; 
car  il  est  appelé  à  soigner  l’artisan  pauvre  et  le  ban¬ 
quier  millionnaire,  le  grand  seigneur  et  le  valet.  C’est 
pourquoi  il  ne  doit  être  excessif  en  rien,  pour  n’être  dé¬ 
placé  nulle  part,  s’il  veut  pénétrer  décemment  dans  tous 
les  mondes  et  ne  choquer  personne.  ; 

Qu’il  se  montre  toujours  . doux  et  tolérant.  La  tolérance' 
et  la  douceur  sont  les  vertus  spéciales  d’une  profession 
comme  la,.nôtré,  où  Pon  est.  en  contact  journalier  avec' 
de  pauvres  malades  aigris  et  rendus  injustes  par  la 
souffrance.' 

Qu’il  soit  poli  sans  être  obséquieux  et  vil;  qu’il  soit 


sincère  sans  être  grossier,  sérieux  sans  être  austère 
Austeritas  enîm  tum  sanis,  tum  œgris  diffioüeni  ac- 
cessum  prœbet  (1)  :  Une  gravité  exagérée  a  quelque 
chose  de  repoussant  aussi  bien  pour  les  malades  que  pour 
les  autres. 

En  général  on  a  horreur  des  pédants. 

Qu’il  ait  un  abord  prévenant  pour  qu’on  ose  s’ouvrir 
à  lui.  Qu’il  soit  attentif  aux  confidences  qu’on  lui  fait, 
et  qu’il  n’ait  pas  un  air  rogue  ou  moqueur  en  les  écou¬ 
tant. 

Qu’il  soit  plutôt  gai  que  triste  auprès  des  malades, 
parce  que  sa  sérénité  les  rassure,  tandis  que  son  air 
pensif  les  inquiéterait.  Et'  qu’il  parle  volontiers  de  su¬ 
jets  qui  les  intéressent,  mais  qui  aient  trait  toujours  à 
leur  situation:  car  ils  aiment  à  entendre  dire  qu’un 
autre  plus  malade  ou  plus  âgé,  dans  des  circonstances 
pareilles,  a  guéri. 

Par  exemple,  il  faut  éviter  de  parler  trop  de  soi- 
mêine.  On  ne  pardonne  ce  travers  .qu’à  de  pauvres  ma¬ 
lades,  —  et  encore!  —  faut  le  moi  est  haïssable.  Rièn 
ne  serait  plus  inconvenant  pour  un  médecin  que  de  ré- 
■'(1)  HiPP.  De  Æecewti  Hbro,' cap.  w' ' 
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Traitement  des  Fibromes  utérins  par 
i'éiectricité.  ,  ,  ■ 

Jusqu’ici,  l’application  des  courants:  électriques 
aux  tumeurs  fibreuses  de  l’utérus,  ne  donnait  pas 
d’excellents  résultats  à  cause  de  la  très  faible  in¬ 
tensité  des  courants  électriques  employés.  La  si¬ 
tuation  vaginale  et  non  utérine  du  "pôle  actif 
était  encore  un  inconvénient.  M.  Apostoli(l)  pro¬ 
pose  une  méthode  plus  active,  puisqu’elle  agit 
avec  des  intensités  électriques  (100  milliampères) 
jusque-là  inusitées  en  médecine.  De  plus,  il  ap¬ 
plique,  dans  l’utérus  même,  un  des  pôles,  et  sur  lé 
ventre,  l’autre  pôle  formé  de  terre  glaise,  ce  qui 
est  destiné  à  augmenter  la  surface  du  pôle  et  à 
diminuer  la  résistance  de  la  peau.  ' 

On  peut  ainsi  obtenir  une  eschare  localisée  et 
doser,  pour  ainsi  diroj  le  procédé  opératoire  qu’on 
pourra  ainsi  peut-être  appliquer  à  d’autres  lé¬ 
sions  de  l’utérus.  D^  Barette. 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


Oe  la  Conjonctivite  simple. 

Après  l’étude  de  l’ophtalmie  purulente  de^ 
nouveau-nés  et  des  granulations  de  la  conjonc¬ 
tive  (Foye^  CowcoMrs  mèdiçaj.  1882  et  1883), 
il  nous  a  paru  utile  de  consâcjrer  deux  articles  à 
l’ihfiammation  simple  de  cette  muqueuse.  C’est 
s’attaquer  à  un  sujet  bien  rabattu  et  de  minime 


(1)  Académie  des  Sciences,  séance  du  28  juillet. 


importance,  nous  dira-t-on.  Nous  accordons  en 
effet  que,  souvent,  la  bénignité  de  cette  infiam- 
;  mation  a  fait  et  fera  encore  le  succès  des  cqlljres 
à  l’eau  de  fbs'eS,  en  ïnême  temps  que'  le  prqfif'des. 
;  empiriques  et  des  bonnes  femmes^  mais  que  dé 
'  fois  aussi,  ne  tenant  compte  .  que  de  là  rougeur' 
I  symptomatique  et  tout  à  fait  seeondâiré  de  là 
coüjonctive,  n’a-t-on  pas  méconnu  Une  kératite, 
une  iritis,  voire  même  une  attaque  de  glaucôme  ! 
que  de  fois  un  collyre  astringent,  prescrit  pour  un 
-  prétendu  simple  courant  d’air,  n’a-t-il  pas  laissé 
la  vision  s’abolir,  sans  espoir  de  retour.  D’un  au¬ 
tre  côté  si,  dans  la  majorité  des  cas,  le  médecin' 
a  facilement  raison  de  l’affection,  il  arrive  aussi 
que  les  malades  traînent  leur  mal  pendant  des 
mois,  faute  d’une  médication  bien  instituée  au 
début.  Nous  insisterons  donc  plus  particulière¬ 
ment  sur  le  diagnostic  et  le  traitement  de  la  cen- 
jonctivite  simple.  , 

Étudions  aujourd’hui  ses  causes  et  ses  symp¬ 
tômes. 

J 

La  conjonctivite  simple  est  extrêmement  fré¬ 
quente;  elle  accompagne  souvent  l’infiammation 
des  autres  parties  de  l’œil,  l’éruption  des  fièvres 
exanthématiques,  et  cette  affection  saisonnière  si 
bizarre,  connue  sous  le  nom  à’ asthme  des  foins  ; 
d’autre  part,  la  situation  superficielle  de  cette; 
membrane  l’expose  à  l’action  immédiate  des 
j^gents  extérieurs.  La  cause  la  plus  banale,  celle 
qu’invoquént,  bien  souvent  sans  raison,  la  plupart 
des  malades,  c’est  lé  courant  d’air  froid.  Même 
accord  du  côté  d’un  grand  nombre  de  médecins 
pour  incriminer  les  variations  brusques  de  l’at- 


pondre  à  Jean  Kavot  qui  lui  apprend  qu’il  a  mal  dormi  : 
C'est  comme  moi,  je  n'ai  pas  fermé  l'œil  de  la  nuit  ! 
—  Peu  m’importe!  pourrait  lui  risposter  Kavot, 
êtes  ici  pour  entendre  mes  plaintes  et  non  pour  m'ex¬ 
primer  les  vôtres! 

Qu’il  n’afliche  pas  un  luxe  ridicule  dans  son  accoutre¬ 
ment;  mais  qu’il  n’afifeçte  pas  non  plus  dans  sa  tenue 
de  la  négligence  ni  du  débraijlé.  ; 

Qu’il  soit  propre  surtout.  La  propreté  lui  est  d’autant 
plus  nécessaire  qu’il  est  obligé,  par  état,  de  s’habituer  à 
manier  beaucoup  d’objets  pour  lesquels  le  public  a  du 
dégoût. 

Qu’il  n’use  pas  de  tabac  s'il  peut  s’en  passer,  de  peur 
d’incommoder  les  malades  qui  ont  l’odorat  fort  subtil.. 

Il  n’a  que  faire  de  lunettes  ou  de  lorgnon  s’il  a  des 
yeux  clairvoyants,  ni  d’une  canne  .s’il  ^est  ingambe,  ce 
sont  des  impedimenta. 

Un  médecin  est  obligé  de  s’observer  'constamment.  La 
décence  veut  qu’il  apprenne  i  à  surveiller  sou  maintien 
et  à  se  plier  aux  circonstances  les  plus  diverses;  qu’il 
se  conforme  en  un  mot,  autant  que  l’honnêteté  le  permet, 
aux  exigences  de  la  société  au  milieu  de  laquelle  il  exerce 


sa  profession.  On  ne  parle  pas  à  une  personne  délicate 
et  nerveuse  comme  on  le  ferait  à  un.L sourd;  on  ne  se 
présente  pas  dans  un  salon  comme  on  entrerait  dans  une 
écurie. 

Celui  qui  n'à  pas  l’habitude  de  se  contraindre  et  qui 
est  fait  tout  d’une  pièce,  ne  manquera  pas  d’éprouver  de 
nombreux  déboires.  Il  heurtera  plus  d’une  fois  ceux  à  ' 
qui,  pour  le  bien,  il  devrait  plaire.  Il  faut  être  homme 
de  société  et  de  bonne  compagnie. 

A  l’étranger,  on  nous  envie  cette  urbanité  de  manières, 
cette,  gaieté ,  communicative,  cette  politesse  aimable  et 
bienveillante  qui  fait  le  fond  de  notre  caractère  national. 
Pourquoi  ne  ferions-nous  pas  tous  nos  efforts  pour  con-r- 
servér  cette  qualité  éminemment  française  ?  Est-ce  qu’elle 
ne  vaut  pas  cent  fois  mieux  que  l’esprit  hargneux  et. 
personnel  des  Anglais,  que  l’air  gourmé  et  pédantesquei 
des  Alleniands,  ou  que  le  ton  arrogant  des  Américains  ! 

.  Ne  soyons  ni  arrogants,  ni  pédants,  ni  hargneux; 
mais  soyons  serviables  et  polis  vis-à-vis  de  tout  le 
monde. 

(à  suivre). 
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mospliére;  d’où  la  dénomination  d’ophthalmie 
catarrhale  que  lui  a  donnée  Beer,  et  que  lui  ont 
conservée  Sichel,  Mackensie  et  quelques  auteurs 
modernes  ;  de  là  aussi  la  forme  épidémique  de 
l’afféction,  à  certaines  époques  froides  et  humides 
de  l’année,  principalement  au  printemps,  et  à  l’au¬ 
tomne.  Bien  plus  évidente  est  l’action  des  vapeurs 
ou  poussières  irritantes  qui  donnent  lieu  à  cer¬ 
taines  conjonctivites  professionnelles  (vidanges, 
soufrage  d  es  vignes). 

Il  nous  suffit  de  signaler,  comme  causes  assez 
importantes,  les  congestions  répétées,  de  la  tête  à 
la  suite  d’excès  de  table,  de  constipation  habi¬ 
tuelle,  ou  de  travail  immodéré  avec  des  yeux  hy¬ 
permétropes  et  dans  de  mauvaises  conditions 
d’éclairage.  Quand  nous  aurons  mentionné  le 
trichiasis,  l’ectropion  et  l’entorpion,  nous  aurons 
passé  en  revue  cette  série  de  causes,  que  répètent 
tous  les  traités  classiques.  Il  est  cependant  quel¬ 
ques  considérations  étiologiques  auxquelles  nous 
voulons  nous  arrêter. 

Disons  de  suite  que  l’inûuence  diathésique  doit 
être  acceptée  comme  capable  d’imprimer  une  al¬ 
lure  particulière  à  la  maladie,  mais  gardons-nous 
bien  de  revenir  à  la  théorie  si  florissante  au¬ 
trefois  de  la  spécificité  des  ophtalmies  et  des 
métastases. 

Avez-vous  affaire  à  une  conjonctivite  mono~ 
culaire  survenue  subitement  ?  Songez  tout  d’a¬ 
bord  à  la  présence  d’un  corps  étranger,  pous¬ 
sière  de  charbon,  cil,  insecte...  etc.  ;  faîtes  à  la 
loupe,  ei  en  face  d’une  bonne  lumière,  un  examen 
des  plus  minutieux  des  parties  directement  ac¬ 
cessibles  au  regard  ;  puis,  interrogez  les  culs  de 
sac  conjonctivaux,  le  supérieur  principalement  ; 
viendra  ensuite  l’exploration  à  l’éclairage  obli¬ 
que  (Foye^ar  Concours  médical  1881). 

Si  cette  conjonctivite  monoculaire  existe  de¬ 
puis  quelque  temps,  procédant  par  poussées  suc¬ 
cessives,  et  rebelles  au  traitement  local  exclu¬ 
sivement  employé,  faîtes  l’examen  des  voies 
lacrymales  et  vous  trouverez  fréquemment,  dans 
une  altération  de  celles-ci,  la  cause  unique  de 
l’inflammation  conjonctivale,  que  M.  Galezowski, 
le  premier,  a  parfaitement  étudiée  et  désignée 
sous  le  nom  de  conjonctivite  lacrymale. 

Il  est  indispensable,  pour  soi-même  et  pour 
les  autres,  de  se  rappeler  que  les  éléments  de 
la  sécrétion  du  catarrhe  aigu  conjonctival  (mu- 
co-pus)  sont  inoculables,  lorsqu’ils  sont  mis  en 
contact  avec  une  conjonctive  saine  j  l’inflam¬ 
mation  à  laquelle  ils  donneront  naissance  sera 
différente  en  nature  et  en  intensité,  suivant  leur 
qualité  histologique,  et  suivant  l’état  général 
et  le  milieu  hygiénique  du  sujet  inoculé.  Qui  de 
nous  n’a  pas  vu  tous  les  membres  d’une  famille 
être  atteints  successivement  de  conjonctivite. 


les  enfants  transmettant  le  mal  aux  parents  ou 
réciproquement  ?  ■ 

Mentionnons  l’action  irritante  sur  la  conjonc¬ 
tive  de  l’atropine,  de  l’ésérine,  et  le  retentis¬ 
sement  sur  cette  muqueuse  de  la  médication  iô- 
durée. 

Nous  signalerons  enfin  certaines  conjoncti¬ 
vites  catarrhales  àigües,  très  intenses,  spéciales 
aux  femmes  étaux  petites  filles  atteintes  de  leu¬ 
corrhée,  chez  lesquelles  la  sécrétion  vaginale 
(non  purulente)  a  été  transportée  aux  yeux  par 
les  doigts  ou  par  l’éponge  de  toilette  dont  on  a  fait 
malheureusemeht  double  emploi. 

II. 

C’est  généralement  pendant  la  nuit,  ou  plus 
souvent  encore  le  matin  au  réveil  que ,  se  font 
sentir  les  premiers  symptômes.  Le  malade  éprouve 
la  sensation  fort  désagréable  de  chatouillements 
et  de  cuisson,  puis  d'un  picotement  multiple, 
comme  si  un  grand  nombre  de  grains  d’un  sable 
très  fin,  ou  bien  quelques  corps  étrangers  voya¬ 
geaient  sous  les  paupières  alourdies.  Les  deux 
yeux  sont  ateints  d’emblée,  ou  bien  successive¬ 
ment  mais  dans  un  court  espace  de  temps. 

Cette  sensation  de  corps  étranger  est  prodqite 
par  le  frottement  des,  capillaires  dilatés,  et  de 
l’épithélium  détaché  de  la  conjonctive  ;  ce  qui  le 
prouve,  c’est  qu’elle  est  plus  accusée  chez  les  su¬ 
jets  à  paupières  tendues  sur  le  globe  oculaire,  le 
matin  et  le  soir,  alors  que  les  anses  vasculaires , 
sont  plus  engorgées  et  que  l’amas  d’épithélium  a 
rempli  les  culs  de  sac,  tandis  qu’une  secrétion 
plus  abondante  l’atténue  en  entraînant  l’épithé¬ 
lium  au  dehors. 

Les  troubles  de  la  vue,  pour  ainsi  dire  insi¬ 
gnifiants,  consistent  en  auréoles  colorées  autour 
des  flammes,  et  d’une  façon  intermittente  par  un 
léger  nuage  irisé  du  à  la  présence  des  larmes  et 
au  passage  de  filaments  muco-purulents  sur  la 
cornée.  C’est  à  peine  si  les  malades  accusent  un 
peu  de  sensibilité  à  la  lumière,  mais  sans  dou¬ 
leurs  péri-orbitaires.  Toutefois,  tout  travail  sou¬ 
tenu,  de  même  que  la  lecture,  devient  très 
pénible,  surtout  le  soir,  et  entraîne  une  recrudes¬ 
cence  des  symptômes. 

Rarement  on  aura  à  noter  un  malaise  général, 
quelques  troubles  dyspeptiques,  et  parfois  un 
léger  mouvement  fébrile.  Inutile  de  faire  remar¬ 
quer  qu’il  en  sera  tout  autrement,  si  la  conjonc¬ 
tivite  accompagne  une  fièvre  éruptive. 

En  même  temps  que  la  sensation  du  grain  de 
sable  ou  de  corps  étrangers,  en  même  temps  que 
le  chatouillement  qui  force  le  malade  à  se  frotter 
continuellement  les  yeux,  apparaissent  d’autres 
signes,  constants,  mais  plus  ou  moins  marqués. 
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suivant  l’intensité  de  l’inflammation  ;  ce  sont  :  là 
rougeur,  le  gonflement  et  l’kyperséerétion.  de  la 
conjonctive. 

Le  premier,  comme  ordre  d’apparition,  et  en 
même  temps  le  plus  apparent  symptôme,  est  cons-- 
tituéparla  rougeur  delà  conjonctive.  L’injec¬ 
tion  de  cette  muqueuse,  plus  prononcée  dans  les 
portions  normalement  plus  vasculaires,  présente 
des  caractères  bien  tranchés  et  importants  à  con¬ 
naître  pour  la  différencier  d’autres  injections  du 
globe  oculaire.  Pour  bien  l’étudier,  il  est  né¬ 
cessaire  de  retourner  les  paupières,  car  il  est  des 
cas  dans  lesquels  la  rougeur  reste  limitée  à  la 
conjonctive  des  tarses  et  des  culs  de  sac,  soit  que 
l’inflammation,  enrayée,  n’envahisse  pas  la  con¬ 
jonctive  scléroticale,  soit  que  l’afl'ection  passe  à 
l’état  chronique.  Quoiqu’il  en  soit,  la  conséquence 
immédiate  de  cette  injection,  c’est  le  changement 
de  coloration  et  la  perte  de  transparence  de  cette 
membrane,  rouge  carmin  et  légèrement  veloutée, 
de  blanchâtre  et  lisse  qu’elle  était  à  l’état  normal, 
la  conjonctive  palpébrale  ne  laisse  plus  voir  ni  le 
tarse,  ni  les  glandes  de  Meïbomius.  De  gros  vais¬ 
seaux  tortueux,  superficiels,  partent  des  culs  de 
sac  en  envoyant  des  prolongements  anastomosés 
en  larges  mailles  vers  le  globe  oculaire  et  vers  le 
bord  des  paupières.  Nous  reviendrons  sur  cette 
vascularisation  au  paragraphe  du  diagnostic.  Il 
n’est  pas  rare  d’observer  la  rupture  de  plusieurs 
de  ces  vaisseaux  ;  au  niveau  des  paupières,  où  la 
muqueuse  est  adhérente,  le  sang  épanché  forme 
tout  un  semis  de  points  hémorrhagiques,  tandis 
que  sur  le  globe  oculaire,  où  la  conjonctive  est 
lâchement  unie  au  tissu  sous-conjonctival,  on 
aperçoit  de  véritables  plaqués  ecchymotiques. 

En  examinant  à  la  loupe,  on  constate  que  l’as¬ 
pect  velouté,  villeux  de  la  muqueuse  est  dû  à  de 
petites  élevures,  grosses  comme  une  tête  d’épin¬ 
gle,  disposées  en  plus  grand  nombre  vers  les  an¬ 
gles  de  l’œil;  quelquefois  elles  sont  mélangées 
avec  de  petites  vésicules  transparentes  :  ce  sont 
les  pupilles  et  les  follicules  clos  de  la  conjonctive 
devenus  plus  visibles  par  le  fait  de  l’hypérémie. 
Dans  certains  cas,  les  papilles  deviennent  si  vo¬ 
lumineuses,  qu’on  les  a  tantôt  décrites  comme 
caractérisant  une  forme  spéciale  de  conjonctivite, 
tandis  que  d’autres  les  ont  confondues  avec- les 
véritables  granulations. 

Au  niveau  des  culs-de-sac,  l’infiltration  séreuse 
résultant  de  l’infiammation,  boursouffle  les  plis 
physiologiques,  de  sorte  que,  si  on  retourne  les 
paupières,  on  voit  le  globe  oculaire  comme  enca¬ 
dré  par  un  bourrelet  rougeâtre.  Dans  quelques 
cas,  chez  les  enfants  et  les  vieillards  particuliè¬ 
rement,  l’infiltration  séreuse  s’étend  à  la  conjonc¬ 
tive  scléroticale  et  forme  ce  que  l’on  appelle  un 
ehémosis.  Presque  toujours  aussi  le  gohfiement 
gagne  les  paupières  dont  l’alourdissement  les-  fait 


I  tenir  a  demi-fermées. 

■  '  Très  rarement,  et  pendant  les  deux  pu  trois 
I  premiers  jours  seulement,  la  sécrétion  catarrhale 

est  précédée  de  larmoiement;  mais,  dès  le  début, 
le  plus  souvent  apparaît  l’écoulement  caractéris¬ 
tique  dé  la  conjonctivite  simple.  Ce  sont  tout  d’a¬ 
bord  des  mucosités ‘sous  forme  de  longs  filaments 
ou  de  fiocons  mélangés  à  un  liquide  louche,  al¬ 
bumineux,  gluant,  et  aux  larmes;  puis,  il  s’y 
ajoute  du  pus  en  quantité  plus  ou  moins  grande, 
suivant  l’intensité  de  l’infiammation.  Pendant  le 
jour,  cette  sécrétion  s’accumule  dans  le  cul-de- 
:  sac  inférieur,  d’où  elle  est  chassée  par  le  cligne¬ 
ment  des  paupières  au  devant  de  la  cornée,  entre 
Tes  cils  qui  s’agglutinent  en'pincéaux  et  dans  Tan- 
gle  interne  de  l’œil.  Pendant  la  nuit,  la  partie 
liquide  de  la  sécrétion  s’évaporant,  des  croûtes 
cassantes  se  forment,  qui  collent  les  paupières  le 
matin  au  réveil. 

La  conjonctivite  simple  est  unë  affection  ab¬ 
solument  bénigne,  guérissant,  chez  l’adulte,  dans 
l’espace  de  une  à  deux  semaines.  Parfois,  cepen¬ 
dant,  lorsque  l’état  général  est  en  souffrance,  Tin- 
fiammation  prend  des  proportions  plus  grandes  ; 
elle  peut  ainsi  devenir  purulente  ou  bien  enva¬ 
hir  les  membranes  voisines,  Tiris  ou  la  cornée. 
Les  conditions  hygiéniques  laissent-elles  à  dé¬ 
sirer  ?  l’affection,  après  avoir  doré  beaucoup  plus 
longtemps  que  de  coutume,  présentant  des  al¬ 
ternatives  de  mieux  et  de  plus  mal,  passe  à  l’état 
chronique  avec  toutes  ses  conséquences. 

Par  contre,  des  complications  surviennent  fré¬ 
quemment  aux  deux  âges  extrêmes  de  la ,  vie. 
Nous  n’insisterons  jamais  assez  sur  la  gravité 
relative  de  la  conjonctivite  qui  accompagne  la 
petite  rougeole  chez  Tes  enfants  malingres  et 
souffreteux;  chaque  année,  au  dispensaire,  dont 
nous  sommes  chargé,  nous  constatons  malheu¬ 
reusement  un  trop  grand  nombre  de  perforations 
cornéennes,  consécutives  à  de  simples  phlyctènes 
■périkératiques  devenues  des  abcès  graves.  Nous 
signalerons  enfin  la  fréquence,  à  cet  âge,  des  blé- 
’pharites  et  de  Teezéma  des  paupières. 

■  Chez  le  vieillard,  en  raison  du  relâchement  des 
tissus,  nous  rencontrerons  Tectropion,  le  lar¬ 
moiement  consécutif  à  l’éversion  des  points  la¬ 
crymaux,  et  quelques  abcès  périphériques  peu 
graves  de  la  cornée,  lorsque  la  maladie  aura  été 
négligée. 

{à  suivre),  S.  Baudry. 
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REVUE  CRITIQUE 


Les  traitements  et  la  prophylaxie  de  la 
diphtérie. 

I  . 

Biphtérie  et  non  diphthérie  :  ainsi  le  veut 
-  l’Académie,  comme  l’a  montré  récemment  une  po¬ 
lémique  engagée  au  sujet  de  l’affaire  du  Diction¬ 
naire  Littré-Robin.  '  , 

M.  Wyrouboff,  ami  du  célèbre  philosophe,  re¬ 
prochait  (1)  assez  amèrement  au  correcteur,  entre 
autres  choses,  d’avoir  écrit  diphtérie  au  lieu  de 
diphthérie,  et  d’avoir  ainsi  fait  de  Littré  un  ignare 
de  l’orthographe  <<  écrivant  les  mots  scientifiques, 
comme  un  vulgaire  reporter.  »  Le  correcteur  in¬ 
criminé,  M.  Decaye,  répondit  (2)  que  ce  n’était  pas 
cependant  de  vulgaires  reporters,  les  membres  de 
i’ Académie  qui  avaient  adopté  cette  orthographe 
dans  la  septième  édition  de  la  docte  Compagnie. 
Cette  discussion  rappelle  le  mot  d’Alph.  Karr  qui 
prétendait  que  tout  ce  que  les  médecins  avaient 
pu  faire  contre  le  rhume  de  cerveau,  avait  été 
d’affubler  cette  maladie  légère,  mais  incommode, 
du  nom  bizarre  de  coryza.  Malheureusement,  il  est 
également  plus  facile  de  supprimer  une  h  au  mot, 
que  d’atténuer  la  gravité  de  la  diphtérie,  qui  reste 
toujours  menaçante  et  souvent  mortelle;  ce  ne 
sont  pas  cependant  les  efforts  qui  ont  manqué  : 
témoins  les  nombreux  traitements  que  leurs  in¬ 
venteurs  ont  tour  à  tour  préconisés  avec  plus  ou 
moins  d’enthousiasme. 

Il  est  intéressant,  tout  en  rappelant  brièvement 
les  anciennes  médications  dont  M.  Paul  Gerne 
a  fait  déjà  ici  une  excellente  revue  (3),  d’étudier 
les  nouveaux  traitements  de  la  diphtérie  ;  puis 
d’indiquer  quel  paraît  être  le  meilleur  traitement, 
le  plus  rationnel  du  moins,  de  la.manifestation  de 
la  maladie,  de  l’angine  diphtérique,  enfin  d’insis¬ 
ter  sur  l’importance  des  mesures  hygiéniques  et 
prophylactiques  contre  la  propagande  de  la  di¬ 
phtérie  en  général. 

II 

Depuis  Bretonneau,  Trousseau,  nombre  de  mé¬ 
decins  se  sont  efforcés  de  trouver  le'  traitemènt 
spécifique  (?)  de  la  diphtérie  :  les  méthodes  em¬ 
ployées  ont  tour  à  tour  varié,  suivant  les  cohcep- 


(1)  Progrès  médical,  n»  25,  21  juin  1884. 

(2)  Progrès  médical,  no  26,  28  juin  1884. 

(3)  Concours  médical  1881,  pages  34  et  65. 


tions  pathologiques  de  la  maladie, ,  suivant  leg 
idées  en  vogue  de  pathologie  générale. 

Pour  les  uns,  la  diphtérie  est  une  maladie  pri¬ 
mitivement  locale,  qui,  au  début,  •  réside  toute 
entière  dans  la  fausse  membrane;  la  fausse  mem¬ 
brane,  c’est  l’ennemi  contre  lequel  çn  doit  user 
de  tous  les  moyens  et  surtout  des  plus  énergi¬ 
ques. 

D’autres  auteurs  considèrent  la  diphtérie 
comme  primitivement  générale  ;  mais  les  fa,usses 
membranes,  réceptacles  des  poisons  morbides, 
empoisonnent  secondairement  l’organisme  par 
auto-infection. 

Enfin  (c’est  l’opinion  la  plus  généralement  ad¬ 
mise  aujourd’hui),  on  regarde  la  diphtérie  comnie, 
une  maladie  générale,  dont  la  fausse  membrane 
n’est  qu’une  manifestation  locale,  sans  danger 
pat  elle-même,  n’acquièrant  que  dans  certaines 
circonstances  un  véritable  caractère,  de  gravité  : 
on  pourrait  envisager  presque  la  diphtérie  comme 
un  type  des  maladies  infectieuses  dont  on  a  beau¬ 
coup  agrandi  le  champ  depuis  quelques  années. 

Les  traitements  de  l’angine  diphtérique  ont 
donc  beaucoup  varié,  suivant  qu’on  admettait  telle 
ou  telle  théorie  ;  leur  nombre,  déjà  considérable, 
s’est  encore  accru  d’une  certaine  quantité  de  mé¬ 
dications  infaillibles  d’après  leurs  inventeurs, 
qui  n’ont  réussi  que  dans  les  .cas  de  diphtéries 
légères  ou  même  d’angine  non  diphtériques. 

«  C’est  ainsi,  dit  le  Professeur  Lasègue  (1)  que 
dans  certains  cas  d’angine  herp.étique,  un  méde¬ 
cin  inhabile  va  pratiquer  des  cautérisations  avec  le 
nitrate  d’argent  à  haute  dose,  des  insufflations  d’a¬ 
lun,  trop  heureux  quand  il  n’a  pas  recours  à  l’acide 
hypochlorique.  L’affection  guérit  malgré  le  trai¬ 
tement  ;  la  famille  se  remet,  des,  alarmes  qu’on 
avait  encouragées  et  le  médecin  reste  persuadé 
qu’il  a  combattu  avec  succès  une’  affection  di¬ 
phtérique.  C'est  par  cette  porte  que  tant  de  re¬ 
mèdes  contre  le  croup  sont  entrés  honnêtement 
dans  la  pratique  depuis  les  applications  de  glace 
jusqu’au  chlorate  de  potasse  et  à  la  résection  des 
amygdales.  En  somme,  si  ces  médications  hors  de 
raison  troublent  peu  la  santé  du  malade,  elles 
nuisent  davantage  à  la  thérapeutique  qu’elles 
surchargent  de  formules  erronées  et  qu’elles  dé¬ 
considèrent  à  la  longue  aux  yeux  mêmes  du  pra¬ 
ticien  ».  Sans  compter  qu’elles  les  rendent  .sin¬ 
gulièrement  perplexes  pour  faire  un  choix  dans 
un  arsenal  thérapeutique  aussi  encombré. 

-IJI 

Détruire  les  fausses  membranes,  rapidement» 
complètement,  les  empêcher  de  se  reproduire  : 


(1)  Lasègue.  Traité  des  angines,  page  79. 


504 


LÉ  GONGOÙRS  MBDÎGÀL 


telle  a  été  pendant  longtemps  là  préoccupation 
constante  des  médecins  dans  le  traitement  de 
l’angine  diphtéri(jue.  Aussi  ont-ils  appelé  tour 
à  tour  à  leur  aide  \&s  caustiques,  les,  cautéri¬ 
sants  les  plus  variés  :  eai.ltérisations  avec  l’acide 
chlorhydrique  absolument  pur,  fumant  (Breton¬ 
neau,  Trousseau),  cautérisation  au  fer  rouge  (D*’ 
Bonsergent)  ;  applications  de  nitrate  d’argent, 
soit  en  solution  concentrée,  soit  sous  forme  de 
pierre  infernale  ;  l’acide  ûuorhydrique  même  a 
été  encore  récemment  employé. 

Outre  que  cette  médication  est  douloureuse, 
que  les  caustiques,  en  déterminant  des  lésions  de 
la  muqueuse,  empêchent  de  voir,  masquent  pour 
ainsi  dire  la  nature  et  l’étendue  des  exsudats, 
ils  peuvent  dans  certains  cas  déterminer  des 
plaies  ulcéreuses  qui  gênent  singulièrement  l’a¬ 
limentation. 

G’ est  ainsi  que  M.  de  Saint-Germain  a  publié 
(1)  récemment  un  cas  où  la  trachéotomie  semblait 
devoir  être  suivie  de  succès  :  mais,  l’enfant  dont 
on  avait  fortement  cautérisé  la  gorge  avant  l’opé¬ 
ration,  ne  pouvait  avaler,  et  mourut  littéralement 
de  faim. 

Un  autre  inconvénient  des  cautérisations  est  la 
difficulté  qu’on  éprouve  à  faire  ouvrir  la  bouche 
de  l’enfant,  lorsqu’on  lui  a  déjà  cautérisé  la  gorge 
deux  on  trois  fois  :  cette  pratique  cause  souvent 
de  véritables  luttes,  où  médecin  et  jeune  patient 
déploient  tour  à  tour,  force,  ruses  et  supplications, 
etc.  ;  et  ce  n’est  certes  pas  toujours  le  médecin  qui 
reste  vainqueur. 

Quelques  auteurs  ont  voulu  agir  mécanique^ 
’/nent  sur  le.s  fausses  membranes  :  les  uns,  en 
arrachant  les  lambeaux  flottants  de  membranes, 
avec  des  pinces,  d’autres,  essayant  d’en  débar¬ 
rasser  la  gorge  avec  des  pinceaux  de  charpie; 
Loiseau  (de  Montmartre),  et  Serullay  (de  Lyon), 
ont  même  conseillé  de  ramoner  le  larynx  avec 
une  sorte  d’écouvillon. 

Plus  pratique  est  la  méthode  de  M.  Dujardin- 
Beaumetz  (2),  qui  emploie  des  petits  bouts  d’é¬ 
ponge  attachés  solidement  à  une  baleine.  L’élas¬ 
ticité  de  cette  dernière  empêche  de  provoquer  un 
traumatisme  trop  violent  du  côté  de  l’arrière- 
bouche  ;  de  plus,  l’éponge  n’a  pas  l’inconvénient, 
comme  les  pinceaux  ordinaires,  de  laisser  dans 
l’arrière-bouche,  des  brins  de  charpie  ou  de  poils 
qui  irritent  la  gorge  et  provoquent  la  toux. 

C’est  encore  mécaniquement  qu’agissent  les  ir¬ 
rigations  d’eau  avec  une  seringue,  ou  mieux  avec 
un  siphon  d’eau  de  seltz  ;  il  en  est  de  même  des 
pulvérisations  chaudes  d’eau  médicamenteuse. 


(1)  Revue  mensuelle  des  maladies  de  l’enfance, 

juillet  1883. .  .  . 

(2)  Leçons  de  clinique  thérapeutique  T.  11  1883. 
p.  693. 


soit  avec  l’appareil  de  Sales- Girons,,  soit  avec 
le  pulvérisateur  à  vapeur;  il  sera  utile,  pour  faire 
facilement  irrigations  ou  pulvérisations,  de  main¬ 
tenir  la  bouche  ouverte,  soit  avec  l’abaisse-lan¬ 
gue  de  Blachez,  soit  avec  l’écarteur  des  mâchoires 
qu’emploient  les  dentistes,  ou  celui  dont  oh  se 
sert  pour  la  cautérisation  des  amygdales  avec  le 
thermo-cautère.  Ces  irrigations  chaudes  ont  été 
surtout  préconisées  par  OErtel,  qui  prétend  que 
la  chaleur  transforme  le  travail  inflammatoire 
en  travail  suppuratif  :  cette  transformation  arrê¬ 
terait  la  propagation  des  fausses  membranes. 

La  glace  agirait  (Baudon,  Lebert,  Bleÿnie),  en 
calmant  l’irritation  de  la  gorge,  en  diminuant  la 
congestion  de  la  muqueuse  et  en  débarrassant  le 
pharynx  des  fausses  membranes. 

La  médication  vomitive  agit  aussi  mécanique¬ 
ment  :  elle  a  donné  de  bons  résultats,  «  chez  les 
enfants,  disent  Billet  et  Barthez,  dès  que  l’on 
constate  les  signes  de  l’envahissement  du  larynx, 
les  modifications  delà  voix  et  de  la  toux,  on  com¬ 
mence  par  un  mélange  de  sirop  (30  gr.),  et  de 
poudre  d’ipéca  (0  gr.  60  centigr.)  —  puis  on 
donne  une  potion  composée  de  0.10  à  0.20  centig. 
d’émétique,  20  gr.  d’eau  et  60  gr.  de  sirop  d’ipéca. 
Une  cuillerée  à  soupe  toutes  les  huits  minutes, 
jusqu’à  effet  vomitif.  Quand  l’effet  vomitif  est 
épuisé,  remplacer  la  potion  par  une  infusion  con¬ 
centrée  de  3  à  4  gr.  de  polygala  dans  90  gr .  de  vé¬ 
hicule.  Nous  aidons  l’action  en  plongeant  les  jambes 
du  malade  dans  un  bain  d’eau  sinapisée;  nous  avons 
donné  jusqu’à  40  et  50  vomitifs  à  un  enfant  qui  a 
guéri.  » 

Quelques  médecins,  ont  voulu  changer  d’agent 
vomitif  :  ils  ont  eu  recours  au  sulfate  de  cuivre  à 
la  dose  de  vingt  à  quarante  centigr.  dans  60  à  100 
gr.  d’eau  sucrée,  ou  aux  injections  hypodermiques 
d’apomorphine. 

En  1852,  M.  Chapelle  (d’Angoulême)  proposa 
même  l’emploi  de  Témétique  à  dose  rasorienne 
et  M.  Bouchut  adopta  ce  traitement  :  il  donnait 
de  50  centigr.  à  un  gramme  de  tartre  stibié.  D’a¬ 
près  M.  Guyon  (d’Angoulême),  ce  traitement  se¬ 
rait  très  efficace,  parce  que  «  l’émétique  à  haute 
dose,  ce  fluidifiant  par  excellence,  combat  la  dia¬ 
thèse  morbide  sous  l’influence  de  laquelle  l’albu¬ 
mine  du  sang  se  concrète  et  passe  à  l’état  de 
membrane.  »  Inutile  d’ajouter  que  cette  explica¬ 
tion  théorique  n’empêcha  guère  cette  médication, 
non  inoflfehsive,  de  sombrer  avec  tant  d’autres. 

Les  astringents,  à  cause  de  leur  action  sur  les 
tissus,  ont  été  souvent  préconisés  :  on  a  ainsi 
beaucoup  employé  l’alùn,  le  tannin,  (Trousseau, 
Rilliet,  et. Barthez)  en  insufflations  de  5  à  10  fois 
en  24  heures,  le  perçhlorure  de  fer  en  solution 
diluée,  les  solutions  de  bromure  (Peyraud  de  Li¬ 
bourne)  et  d’iodure  de  potassium,  etc.  —  D’autres 
médicaments  auraient  la  propriété  de  dissoudre 
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les  fausses  membranes  :  c’est'  ainsi  qu’agiraient 
le  jùs  de  citron  (acide  citrique),  l’acide'' acétique, 
l’acide  lactique,  l’eaù  de  chaux.  L’acide  lactique 


donnerait  surtout  de  bons  résultats  ; 
Adrian  ont  préconisé  l’emploi  de  la 
vante  pour  pulvérisations  : 

;  Bricheteau  et 
solution  sui- 

Eau . . . . 

500  gr.- 
5  gr. 

ou  du  gargarisme  : 

Eau . . . 

Sp.  d’oranges . 

Acide  lactique . . .  .• 

100  gr. 

30  gr. 

5  gr. 

ou  en  collutoire  : 

Glycérine . 

Acide  lactique . 

60  gr. 

3  gr. 

L’eau  de  chaux  s’emploie  en  gargarisme,  soit 
pure,  soit  coupée  de  parties  égales  de  lait  :  elle 
est  très  utile  en  irrigations  pour  les  enfants  trop 
jeunes  pour  se  gargariser.  Sanné  a  conseillé  le 
saccharate  de  chaux,  comme  étant  plus  stable  et 
renfermant  une  plus  grande,  quantité  de  chaux 

que  l’eau  de  chaux  :  il  applique  le  saccharate  à 
l’aide  d’un  pinceau.  Bouffé  (in  thèse  Paris  1879) 
a  employé  le  médicament  à  l’intérieur  et  à  l’ex¬ 
térieur  de  la  manière  suivante  : 

1®  Frictions  faites  toutes  les  deux  heures  sur 
le  cou,  le  devant  de  la  poitrine,  avec  une  pom¬ 
made  camphrée  (25  gr.'  de  camphre  pour  75  gr. 
d’axonge  benzoïnée). 

2“  Mixture  prise  tiède,  par  cuillerées  à  café  ou 
par  cuillerées  à  dessert  toutes  les  deux  heures  : 


Jus  de  citron . 

Chlorure  de  sodium, 
Sulfate  de  soude. . . . 

Miel.... . 

Sauharate  de  chaux. 
Phénate  de  soude. . . 


300  gr. 
âff  10  gr. 


15  gr. 

2  à  4  gr. 
20  à  30  gouttes 


Cette  mixture  peut  servir  pour  les  gargarismes. 
L’acide  oxalique  a  été  également  employé  à 
l’intérieur  et  à  l’extérieur  :  Oornillon  le  donne  à 
l’intérieur  : 

Infusion  de  thé  vert .  130  gr. 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amères  30  gr. 

Acide  oxalique .  1  gr.  50 

Une  cuillerée  à  bouche  de  trois  heures  en 
trois  heures.  En  même:  temps  on  fait  prendre  au 
malade  la  tisane  suivante  : 

Eau . 1.000  gr. 

Feuilles  fraîches  d’oseille....  150  gr. 

En  badigeonnages  on  emploie  la  solution  ; 

Eau  distillée .  20  gr. 

Acide  oxalique.... .  1  gr. 

ou  bien  :  Glycérine. .........  100  gr. 

Acide  oxalique. . . 1  gr. 


‘  Sans  parler  dé  la  pepsine  (Haie  White),  un 
des  inédicaniehts  qui  dissoudrait  le  mieux  les 
fausses  ‘membranes,  est  la  ’papaine,  préconisée 
surtout  par  .  BoucJi.u.t.  q,ui.  l’emploie  ainsi  : 


Eau  distillée.  .  10  gr. 

Papaïne  brute . . .  2  gr.  ’ 

Salicylate  de  soude .  0  gr.  05  ' 


Le  salicylate  de  soude  n’à  d’autre  but  que  d’em¬ 
pêcher  la  fermentation. 

Les  alcalins  ont  eu  également  leur  époque  de 
vogue  :  il  en  est  de  même  de  certains  médica¬ 
ments  qui  agissent  sur  les  muqueuses  par  action 
élective.  Ainsi  lè  chlorate  de  potasse,  préconisé 
par  Fischer  et  Bricheteau,  agirait  effica,cement, 
contre  la  diphthérie  :  ce  qui  ne  doit  pas  surpren¬ 
dre,  puisque  quelques  auteurs  ont  fait  de  cet 
excellent  médicament  «  une. véritable  panacée.  » 
Toutefois,  son  efScacité  dans  la  diphthérie  est  plus 
que  douteuse;  de  plus  l’emploi  du  chlorate  de  po¬ 
tasse,  à  dose  un  peu  élevée,  n’est  pas  toujours  sans 
dânger,  surtout  chez  les  enfants  ;  on  a  signalé  à 
diverses  reprises  son  action  toxique  sur  le  cœur; 
c’est  ainsi  que  M.  Brouardel  a  même  rapporté  un 
cas  de  mort  par  l’emploi,  à  l’intérieur,  de  ce  médi¬ 
cament.  Les  balsamiques  (copahu,  cubèbe),  furent 
surtout  recommandés  par  Trideau  (d’Andouillé)  ; 
il  donne  jusqu’à  12  gr.  de  poivre  de  cubèbe,  mas¬ 
quant  le  goût  désagréable  dans  une  potion  avec 
sirop  et  vin  de  Malaga.  Quand  le  cubèbe  ne  suffit 
pas,  il  associe  au  traitement  précédent  celui  par  le 
copahu  et  formule  ainsi  ; . 


Gopahu  solidifié  officinal. .  35  centigr. 

Cubèbe  pulvérisé. .  15  centigr. 


pour  une  pilule  ou  une  dragée  (20  à  30  par  24 
heures  pour  lés  adultes).  Chez  les  enfants  on 
donne  par  jour  autant  de  dragées  qu’ils  ont  d’an¬ 
nées. 

La.  pilocarpine  semblait  devoir  donner  les  meil¬ 
leurs  résultats  à  la  suite  des  travaux  de  Gutt- 
mann  de  Lax,  de.Cassini,  etc.,  et  de  la  commu¬ 
nication  de  Léreboullet  (1881),  qui  guérit  une 
diphthérie  maligne  avec  croup,  en  six  jours,  grâce 
à  des  injections  sous-cutanées  de  nitrate  de  pilo-. 
carpine;  mais  bientôt  différents  médecins  étran¬ 
gers  (Demne, ,  Ohio,  Alfoldi),  puis  Archambault 
vinrent  montrer  que  la  pilocarpine  n’était  pas,mal- 
heureusement,  aussi  efficace,  et  que  parfois  elle 
pouvait  être  dangereuse. 

Depuis  quelques  années,  la  médication  antisep¬ 
tique  a  été  surtout  employée  :  à  mesure  que  la 
théorie  parasitaire  des  maladies  infectieuses  gagne 
des  adhérents,  la  thérapeutique  devient  de  plus 
en  plus  antiseptique  et  antimicrobienne.  C’est 
ainsi  qu’on  a  successivement  employé  contre  la 
diphtérie,  l’acide  phénique,  le  chlora),  l’acide 
thymique,  la  créosote,  le  coaltar,  le  camphre  phé- 
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niqué,  etc.  L’acide  salicylique  a  été  surtout  re¬ 
commandé  par  Letzerich  qiii  l’emploie  en  garga¬ 
risme  : 


Eau .  250  gr. 

Acide  salicylique .  1  gr. 


et  en  badigeonnages  avec  la  solution  au  centième. 
—  Wagner  et  Poutherin  prescrivent  0,50  centig. 
d’acide  salicylique  dans  une  solution  de  5  gr.  de 
phosphate  de  soude  dans  150  gr.  d’eau  (une  cuil¬ 
lerée  d’heure  en  heure). 

Barbosa  (de  Lisbonne)  fait  des  insufflations  de 
fleurs  de  soufre  non  lavé  qui,  au  contact  de  l’eau, 
donne  une  réaction  légèrement  acide.  Ces  insuf¬ 
flations  sont  pratiquées  3  ou  4  fois  par  jour  ;  on 
donne  comme  adjuvant  le  gargarisme  : 

Huile  d’amandes  douces. .  . . .  180  gr. 

Fleurs  de  soufre . .  2  gr.  50 

M.  S.  A.  —  Le  sulfure  de  potasse  a  été  pré¬ 
conisé  par  Rilliet  et  Barthez  :  doses  de  5  à  10 
centigr.  au-dessous  de  deux  ans  ;  10  à  20  centigr. 
jusqu’à  1  gr.  en  vingt-quatre  heures  chez  les 
adultes,  dans  un  looch,  dans  de  l’eau  sucrée,  ou 
en  pilules  avec  poudre  de  réglisse  comme  ex¬ 
cipient. 

Le  salicylate  de  soude  a  été  employé  avec  suc¬ 
cès  par  G.  Sée,  Weber,  Bergeron  ;  cependant 
Letzerich  préfère  le  benzoate  de  soude  qu’il  em¬ 
ploie  de  la  manière  suivante  au-dessous  d’un  an  : 


Eau  distillée . . 

Eau  de  menthe . . 

Sp.  d’éc.  d’oranges  am. 
Benzoate  de  soude . 


ââ  40  gr. 
10  gr. 
5  gr. 


Une  demi-cuillerée  à  bouche  toutes  les  deux 
heures. 


Del  an  à  3  ans  la  dose  est  de  7  à  8  gr. 

De  3  ans  à  7  ans . de  8  à  10  gr. 

Au-dessus  de  7  ans . de  10  à  15  gr. 

Chez  les  adultes . de  15  à  25  gr. 

dans  une  potion  de  140  gr. 


Le  D' Pastriotü  (1)  a  rapporté  deux  observa¬ 
tions  de  guérison  d’angine  diphtérique  par  le  ben¬ 
zoate  de  soude  qu’il  donnait  à  la  dose  de  8  à  6  gr. 
suivant  l’âge. 

Le  perchlorure  de  fer  (méthode  d’Aubrun),  a 
été  administré  également  à  l’intérieur  à  la  dose 
de  4  à  7  gr.  par  jour  ;  20  à  50  gouttes  dans  un 
verre  d’eau  sucrée  par  cuillerée  toutes  les  dix  mi¬ 
nutes.  Le  D'’  Olar  unit  le  sesquichlorure  de  fer  à 
la  glycérine  et  ordonne  la  potion  suivante  : 


Glycérine.. . .  60  gr. 

Liqueur  ferrée  sesquichlorure  XV  à  XX  goût. 


On  peut  se  servir  ayec;  avantage  de  la  formule 
adoptée  par  M.,  H.  Huchard  pour  l’administration 
du  perchlorure  à  l’intépieur  : 


Cognac  vieux. . . .  100  gr. 

Perchlorure  de  fer. . .  10  gr. 

par  cuillerées  à  café. 


Le  Coaltar  (in  .Thèse  ,  Lemoine  1877)  agit 
comme  désinfectant  et  antifermentescible.  Voici 
le  traitement  combiné  qu’emploie  Bouehut  : 

1“  Vomitif  (émétique,  25  milligr.). 

2“  Potion  avec  : 


Cognac . . . .  30  gr. 

Salicylate  de  soude .  3  gr. 


3“  Injections  continuelles  de  coaltar. 

4®  Excellente  alimentation. 

C’est  ainsi,  du  reste,  que  quelques  médecins 
combinent  différents  agents  thérapeutiques,  es¬ 
pérant  accumuler  leur  action  :  Lolli  prescrit  par 
exemple  suivant  l’âge  du  sujet  : 


Eau  de  chaux . '. . . .  120  à  300  gr. 

Solution  au  perchlor.de  fer.  2  à  8  gr. 

Acide  phénique . .  0  gr.  06  à  1  gr. 

Miel  rosat. . . . .  : _  30  gr. 


Un  membre  du  Concours  médical,  le  D''  Le 
Gad,  médecin  des  douanes  du  .Havre,  a  employé 
avec  succès  pendant  une  grave  épidémie,  le  col¬ 
lutoire  suivant  : 

Borax . - .  C  „ 

Chlorate  de  potasse . ^  aa  Dgr. 


Acide  phénique .  Ogr.  25. 

Glycérine .  10  gr. 

Miel  blanc .  30  gr. 


De  même  le  D^  AL.Oldnçzjc  a  publié  (1)  la  re¬ 
lation  d’une  épidémie,  de  diphtérie,  née  à  Noisy- 
le-Roy,  dans  une  école  de  garçons  et  une  école  de 
filles  :  il  a  obtenu  -  les  meilleurs  résultats  (sur  71 
malades,  4  décès  et  67  guérisons)  de  l’association 
de  trois  médicaments  : 

1®  Chlorate  de  potasse  à  l’intérieur  (de  0,50  à 
4  du  5  gr.). 

2®  Gargarisme  au  coaltar  saponiné  (une  cuille¬ 
rée  à  café  dans  un  verre  d’eau  tiède  simple  ou  de 
guimauve  — r  en  gargarisme  toutes  les  dix  mi¬ 
nutes). 

3°  Badigeonnages  des  amygdales  avec  une  sola¬ 
tion  de  perchlorure  de  fer  au  1/SO». 

Ces  traitements  éclectiques  donnent,  en  général, 
de  meilleurs  résultats:  que  les  traitements  dits 
spécifiques,  dans  lesquels  le  rnédecin.  accorde 
toute  sa  confiance  ^  l’action  d’un  seul  médicament. 

IV 

Cette  énumérâtibh’,  déjà" longue,  de  médications 


(1)  Concours,  médical  1881.  p.  39. 


(1).  Conc.  méâ{câ},im,  p.  179, 
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diverses,  n’est  cependant  pas  complète  :  de  nou¬ 
velles  méthodes  ont  été  récemment  préconisé  es 
pour  combattre  la  diphtérie,  et  il  est  du  devoir  de 
tout  médecin  de  les  connaître,  de  les  étudier, 
de  les  essayer  au  besoin.  »  Lorsqu’un  mé¬ 
decin  se  trouve,  en  effet,  dit  le  P''  Jaccoud,  en 
face  d’une  affection  qui,  -  une  fois  sur  trois, 
déjoue  toutes  les  ressources,  chaque  médica¬ 
tion  nouvelle  qu’on  lui  propose  doit  être  la  bien¬ 
venue.  Si  l’espoir  que  lui  avaient  donné  les 
premiers  essais  se  trouve  déçu,  il  enregistre 
avec  douleur  son  insuccès  dans  le  catalogue 
inépuisable  des  illusions  thérapeutiques  ;  mais  il 
n’en  a  pas  moins  bien  mérité,  et  la  paix  tout  au 
moins  lui  est  acquise  comme  il  est  écrit  qu’elle 
apartient  aux  hommes  de  bonne  volonté  ». 

Parmi  les  médicaments  qui  sont  actuel¬ 
lement  à  la  modo,  dans  le  traitement  de  l’àngine 
dipthérique,  le  bichlorure  de  mercure  a  été  de 
nouveau  employé,  surtout  à  l’étranger  :  en 
Amérique,  les  D*'®  Herr  (1)  (de  Philadelphie) 
et  William  Thollon  (2),  ont  publié  récemment  les 
bons  résultats  qn’ils  ont  obtenus  à  l’aide  du 
bichlorure  :  c’est  surtout  dès  le  début  de  la  mala¬ 
die,  avant  que  l’organisme  ait  été  gravement 
atteint  par  le  poison  diphtérique,  que  le  mercure 
est  administré  avec  beaucoup  d’avantages  il  agit 
à  la  fois  par  ses  propriétés  antizymotiques  et  en 
augmentant  les  excrétions  et  les  sécrétions.  LeD'' 
Jacobi  (3)  insiste  également  sur  l’utilité  du 
traitement  par  le  mercure  :  le  sublimé  est  pour 
lui,  la  préparation  mercurielle  la  plus  efficace  ; 
les  enfants  très  jeunes  peuvent  supporter  une  dose 
journalière  de  3  centigrammes  de  sublimé  ;  la 
solution  doit  être  dosée  à  1  pour  3.000  ou  5.000 
grammes  ;  d’après  Jacobi,  le  mercure  donné  au 
début  de  l’angine  diphtérique  prévient  l’envahis¬ 
sement  secondaire  du  larynx,  et  peut  être  consi¬ 
déré  comme  un  traitement  préventif  du  croupe. 
En  Allemagne,  Rothe  se  déclare  très  partisan  du 
mercure  qu’il  emploie  sous  ces  deux  formules  : 

Eau  distillée  —  60  grammes. 

Teinture  d’aconit  —  1  gramme. 

Cyanure  de  mercure  2  centigrammes. 


ou  bien  : 

Eau  distillée  —  120  grammes. 

Teinture  d’aconit  —  1  à  2  grammes. 
Chlorure  de  sodium  ,  „ 

Pepsine .  }  3-^  5  centigr. 

Bichlorure  d’Hydrargyre  d’un  à  15  centigrammes 

Une  cuillerée  à  café  d’heure  en  heure . 

Hiller  (4)  a  obtenu  d’excellent.s  résultats  du 


(1)  The  Therapeutic'.  Gâz.  Janvier  1884  p.  127. 

(2)  The  New-York  médical  journal,  avril  1884, 

(3)  The  médical  Recor,  de  mai  1884. 

(4)  France  médicale,  1®“'  avril  1884. 


brème  employé  en  badigeonnages  et  en  inha¬ 
lations  :  ce  inédicament  semble  s’opposer  au 
développement  des  organismes  végétaux.  Pour 
badigeonner  le  pharynx,  il  se  sert  de  la  solution 
suivante  : 

BrZurnrpotkssiumü  |  ^  50  à  1  gr. 

Eau  distillée.'. . . .  200  gr. 

Badigeonner  toutes  les  deux  ou  trois  heures  ; 
pour  les  inhalations,  la  dose  sera  atténuée  d’un 
tiers  environ. 

Borisio  a  dirigé  contre  la  diphtérie  un  traite¬ 
ment  par  Téthiops  minéral  ;  il  fait  laver  la  bou¬ 
che  avec  une  solution  de  chlorate  de  potasse,  puis 
insuffle,  sur  les  fausses  membranes,  un  mélange 
d’acide  salicylique  et  d’éthiops  minérale.  Il  fait 
également  prendre  à  l’intérieur  ce  mélange  à  la 
dose  de  0  gr.  10  centigr.  deux  fois  par  jour,  et 
combat  la  fièvre  par  la  quinine  et  l’acide  salicy¬ 
lique.  Comme  traitement  préventif,  il  fait  pren¬ 
dre  Téthiops  seul,  à  la  dose  de  0  gr.  18  centigr. 
deux  fois  par  jour. 

Annuschat  fait  prendre  à  ses  malades,  nuit  et 
jour  et  d’heure  en  heure,  une  cuillerée  à  thé  d’une 
potion  de  100  gr.  d’eau  de  menthe  poivrée  con¬ 
tenant  10  à  40  centigr.  de  sel  mercuriel,  suivant 
l’âge  des  enfants  et  le  caractère  plus  ou  inoins 
rebelle  de  la  maladie.  —  Il  faut  signaler  égale¬ 
ment  l’inhalation  des  vapeurs  d’infusion  chaude 
d’eucalyptus  que  préconise  surtout  M.  Murray- 
Gibbes  (1)  :  il  emploie  concurremment,  comme 
topique,  une  faible  solution  de  perchlorure  de  fer 
dans  la  glycérine. 

En  France,  le  D’’  Delthil  (de  Nogent-sur- 
Marne)  a  récemment  communiqué  (25  mars  1884) 
à  l’Académie  «  un  traitement  spécifique  de  la 
diphtérie  par  la  combustion  d’un  mélange  d’es¬ 
sence  de  térébenthine  et  de  goudron  de  gaz  »  : 
persuadé  que  les  carbures,  entraînés  par  la  com¬ 
bustion  de  la  térébenthine  et  du  goudron  de  gaz, 
peuvent  être  absorbés  sans  danger,  et  qu’ils  pé¬ 
nètrent  dans  les  voies  respiratoires,  que  le  char¬ 
bon  do  la  combustion  y  est  également  entraîné 
et  y  joue  même  un  rôle  antiseptique,  M.  Delthil,. 
a  eu  l’idée,  après  quelques  tâtonnements,  d’allu¬ 
mer  un  mélange  de  goudron  et  de  térébenthine. 
Il  constata  la  fonte  rapide  des  exsudats  quand  le 
malade  était  tenu  dans  les  vapeurs  et  les  pous¬ 
sières  très  intenses,  produits  de  cette  combustion. 
Voici  comment  M.  Delthil  opère  :  il  fait  placer, 
dans  la  chambre  du  malade  des  plats  très  larges 
contenant  1  kilogr.  de  goudron  de  gaz,  sur  le¬ 
quel  il  verse  sept  à  huit  cuillerées  d’essence  de 
térébenthine  et  environ  100  gr.  d’huile  de  cap e- 
jut;  il  faut  avoir  deux  récipients,  dont  Tun,  très 
large,  servirait  en  cas  de. rupture  du  premier  qui 

(1)  The  Lancet,  lev  septembi’e  1883. 
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Contient  le  mélange.  D’après  M.  Delthil,  la  com¬ 
bustion  d’un  mélange  de  goudron  de  gaz  et  de, 
térébenthine  (dans  les  proportions  moyennes  de 
200  gr.  de  goudron  pour  60  gr.  d’essence  de  té¬ 
rébenthine),  ou  même  la  combustion  de  térében-, 
thine  seule,  renouvelée  toutes  les  deux  où  trois 
heures,  et  espacée  après  ramélioration  produite, 
est  une  médication  spécifique  à  employer  contre, 
la  diphtérie.  Ces  fumigations  sont  inoffensives  à 
la  condition  de  n’être  pas  faites  avec  du  goudron 
de  Norwêge  :  elles  sont  supportées  facilement 
par  le  malade  et  par  son  entourage,  ne  provo¬ 
quent  pas  la  toux  ;  elles  enrayent  la  maladie  et 
font  disparaître  rapidement  les  fausses  membra¬ 
nes.  Lorsque  le  médecin  est  appelé  trop  tardi¬ 
vement  et  que  la  trachéotomie  devient  la  sùprême 
ressource,  elles  rendent  cette  opération  éminem¬ 
ment  pratique  et  en  favorisent  de  beaucoup  le 
succès.  Ces  fumigations  sont  prophylactiques, 
protègent  les  personnes  qui  soignent  les  diphté¬ 
riques  :  par  leurs  propriétés  ‘microbicides  et  dé¬ 
sinfectantes,  elles  éloignent  le  danger  de  la  con¬ 
tagion  à  distance;  elles  peuvent  donc  servir  à 
assainir  les  écoles,  les  asiles,  les  établissements 
publics  et  les  hôpitaux.  Cette  méthode  serait  donc 
un  progrès  des  plus  sérieux  dans  le  traitement 
de  la  diphthérie;  malheureusement,  les  quelques 
expériences  faites  jusqu’ici  à  l’hôpital  Sainte- 
Eugénie  et  aux  Enfants-malades,  n’ont  guère 
confirmé  ces  espérances.  M.  d’Heilly  (soc.  méd. 
des  hôpit.  9  mai  1884)  a  employé  cette  méthode 
chez  cinq  malades  trachéotomisés,  et  n’a  eu  qu’un 
succès;  il  pense  que  les  enfants  supporteront  dif¬ 
ficilement  cette  substitution  de  vapeurs  irritantes 
^l’air  atmosphérique.  Bien  que  le  D*"  Delthil  ait 
renoncé  à  continuer  ces  expériences  à  l’hôpital, 
MM.  d’Heilly  et  Cadet  de  Gassiconrt,  ont  l’inten¬ 
tion  de  les  reprendre  et  de  déterminer  d’une-fa¬ 
çon  précise  la  valeur  de  cette  médication  :  elle 
compte  déjà,  du  reste,  quelques  succès  en  dehors 
de  ceux  qu’a  obtenus  son  inventeur.  Ainsi,  M. 
Féréol  (Soc.  méd.  des  hôp.  9  mai  1884)  a  institué 
le  traitement  de  Delthil,  dans  un  cas  de  diphté¬ 
rie,  chez  une  femme  de  cinquante-six  ans  ;  trois 
membres  de  la  famille  venaient  de  succomber  à 
cette  affection;  toutefois,  ce  quatrième  cas  ne  pa¬ 
raissait  pas  devoir  être  gravé  ;  après  avoir  aban¬ 
donné  l’eau  oxygénée  qui  ne  paraissait  avoir  de 
bons  effets,  M.  Péréol  vit  les  membranes  se  ra¬ 
mollir  et  l’amélioration  coïncider  avec  l’établis¬ 
sement  du  traitement  par  les  'fumigations.  Dans 
une  des  séances  suivantes  de  la  même  Société, 
M.  Féréol  donna  communication  d’un  nouveau 
cas  de  guérison  par  le  même  traitement,  que  lui 
adressait  un  médecin  de  l’Isère;  il  rappela  en 
même  temps  qu’un  vétérinaire  venait  de  relater 
des  faits  importants  d’après  lesquels  les  vapeurs 
carburées  auraient  une  action  curative,  ou  tout 


au  pioins  préventive,  très  efficace  sur  la  pseudo¬ 
diphtérie  des  gallinacés.  M.  Cadet  de  Gassicourt, 
annonça  dans  la  même  séance  qu’un  de  ses  élèves, 
le  D*'  Dussaussay,  lui  avait  adressé  une  observa-- 
tion  de  croup  guéri  par  le  traitement  de  Delthil, 
C’est  donc  là  une  méthode  ,qui  a  encore  besoin 
d’être  expérimentée  :  M.  Bouchut  (1)  réclame  la 
priorité  pour  ce  traitement  de  la  diphtérie  par 
des  fumigations  de  goudron  thymolé,  phéniqué, 
térébenthiné,  etc.,  il  rappelle  que,  depuis  quinze 
ans,  son  traitement  consiste;  —  en  injections  an¬ 
tiseptiques  de  coaltar  saponiné  dans  le  pharynx 
toutes  les  heures,  et  en  fumigations  antiseptiques' 
dans  la  chambre,  avec  goudron,  essence  de  téré¬ 
benthine,  essence  de  thymol,  acide  phéniqué... 
et  insiste  sur  l’utilité  de  cette  atmosphère  anti¬ 
septique  pour  empêcher  la  propagation  de  la 
diphtérie. 

(A  suivre) 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Syndicat  du  Médoc. 

ORDRE  DU  JOUR  DE  LA.  SÉANCE  DU  31  JUILLET. 

Dépouillement  de  la  csrrespondanoe  ; 

Etat  de  la  caisse  pour  l’année  1884  ; 

Renouvellement  du  bureau  ; 

Révision  des  statuts  pour  voter  la  loi  sur  les  syndi- 

Fixer  la  date  de  nos  réunions  d’après  celles  du  syn¬ 
dicat  départemental; 

Formuler  un  vœu  au  sujet  du  choix  des  délégués  à 
envoyer  chaque  année  à  Paris; 

Discuter  la  question  des  médecins  assermentés; 

Communication  du  Dr  Fauchey  sur  le  vœu  émis  sur 
son  initiative,  par  le  Conseil  d’arrondissement  de  Les- 
pares  :  Pétition  à  adresser  au  Directeur  du  chemin  de 
fer  du  Médoc. 

Discuter  la  question  des  sociétés  contre  les  accidents. 


Syndicat  de  Cbâteau-Chinon. 

Le  délégué  du  Syndicat  de  Gh&teau-Chînon,  présenté 
la  Réunion,  du.  27  juillet,  est  notre  excellent  confrère  M. 
le  Dr  Thiraùlt,  6t  non  M.  Dopros,  qui  n’ést  pas  membre 
du  Syndicat  et  a,  au  contraire,  cessé  d.’en!faire  partie. 


(I)  Paris  médical,  24  mai  1884. 


Le  Direoteur-Gérant;  A.  CEZILLY.  . 


Paris»  tjp.  de  M.  Décembre» 


de  VauB’irard 


‘  GONÇQÜRS^^ 

"  JOU  R  KlX’t.:,  DE  'l^ÉdÉ'&VN  É  f  D^E  ’èiH" 
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CHIRURGIE  PRATIQUE 


:DÜ  PIED-BOT. 

Nous  n’ayons  pas  i’intenition  '  d’exposer  à  nos 
lecteurs  THistoire  c'om5lètê  de' cettèf' intéressants 
difformité'; , mais  nous  crpjons.  ùfiîé '.dWjètei;  ùu' 
coup  , d’œil  sur  an ’cert^it 'nombre' de  faits  non-’ 
veauxj'.'relatîfs  ’ali'pieâ-bot,  .et  'd,’insistèr  sur  les 
utiles' 'effets!  d’ii'ii;  'tratténiênt''  rationnel" 'çt  'bièn 
conduit  pour  le  guéfif’,  ou  au  inôî'ns  ^'bur  l’amd-: 
liorer.'  Là  fréçiùen'dé  du  pied-bot  eéttrêb  grknde'^ 
en  effet,  sur  un  total  de  dix  naillè  deux  cent  .dii- 
sept  difforanîtés  traitées  à'rhôpitalortbbpédiqu'éde' 
Londres,  "dans  une  assez  longue  période,  on,  relève 
dix-sept  cent  quatre- vingts  ' pieds-bots  ;  '  'Vincent  j 


I  Duval'^it  Un  peu  plus  de' trois  anS'à  rassemWér 
mille  ôàs' de  la 'mêiîiè  affection,  au  momgnt  où  la 
I  tarsotomie  faisait  son  apparition.  .Mais  parmi  ces 
nombreux  cas,  il  est  plusieurs  distinctions  à 
établir,  tant' au  point  de  vue  étiolQg:ique  gu’àu 
.  point  de  vue' des  indications  thérapèutiques.  '' 

-  Bt'd’àbord  le  pied-bot  peut  être  ou 

accidénifëii  hé  congénital  est  un  peu  moii^s  fré¬ 
quent'  que  l’autre^  on  en  comptait  sept  cent.'  sôi- 
xàiitë-qnàti’el  'c’ést-à-dire  un  peu  plus  ‘du  tiers 
■  dans  la  statistique  anglaise  inentionnéé  çi-dèssus  j  ‘ 
DuvaP  èri‘ indique- cinq  cent  soixante-quatot's^e  sur' 
ses  inille;  premiers  cas,  mais  il  faut  tenir  cdin'pte^ 
des  'sériesl  Le  pied-bot- èdngénital,  comrnb‘ tous' 
les  autres  vices  de  conforihation,  èstdû.à  des  causes 
très  obscures,  sur  lesquelles  nous  ne  pouvons  no;^ 
arrêter  ;'nôtons;cëpendânt7  la  irëqûe.nçedeTh^ré- 
ditë,-  et  aussi  ce  fait,  qüé  certaines  récberches  ana¬ 
tomiques  modernes  ont  confirmé  en  partie,  l’idée 


FEUILLETON 


DE  L’HONNÊTETÉ  PROFESSIÛ.NNELIE 

Par  le  PERROIV 

(sm'fe  et  fin)  . 

La  politesse  rehausse  le  mérite.  Sans  compter  qu’elle 
est  une  supériorité.  .  V- 

Beaucoup  d’hommes,  en  effet,  n’ont  eu  en  leur  faveur;, 
pour  se  disfinguer.  et  parvenir,  que  de, belles  manières, 
qu'un  air  ’  agi^ble,' que  ■  des  formes  polies..  AU  fond, 
ils  ne  valaient  pas  mieux  que  les  autres;  mais  ils  avaient 
en  plus  dès'qualités  d’eitérUur,  un  genre  qui  pl'aît,  un 
bon  ton, , en  un  mot  de  la  décence  j  cW-a-âifé  ce  qui 
convient!'  )  , 

N'est-ce  pas  beaucoup? 


-  .  J.;,  .  ,  ,  .PRÆCEPTIO  XX. 

’  '  '  ■'  '•  Vale.  ■  . !  ^ 

Portez-vous  bien. 

Lé  père  de  la  médecine  l’a  dit  ;  Un  médecin  doit  avoir’ 
bonne  mine  et  n'être  point  malingre.  Celui  qui'  n'a  pas 
Pair  d'être  fort  et  bien  portant  ne  saurait  inspirer  beau¬ 
coup  de  confiance,  ni  promettre  aux  autres  ce  qu’il  ne  "peut 
pas  se  donner  à  lui-même.  Qui  enim  bonâ  non  suint 
oorporis  Jiabitudine,  vulgo  -existimantur  cœterorum 
curam  non  reotê  habere  passe  (1). 

La  santé  tient  beaucoup  aux  bonnes  mœurs.  Pour  se 
bien  porter,  il  faut  avoir  de  la  continence,  de  la  so¬ 
briété',  de:  ta- tempérance  dans  toutes  -  choses  ;  c'est-à- 
dire  n’être  ni  débauché  ni  vicieux.  C’est,  une  raison  de 
plus  pour  que  le  médecin  n’ait  pas  le  droit  d’être  ma¬ 
lade.  Que  si,  par  hasard,  il  souffrait  de  quelque  mal  ca-' 
ché  ou  d’une  peine  secrète,  je  lui  conseille  de  n'en  ja¬ 
mais  rien,  dire  à  personne.  Tf niera  dccet!  Qu’il  ait  au 
moins  Pair  de  se  porter  bien  !  i- 

(1)  HiPP..  Zle  medico,  c.  i  . 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


de  Broca  sur  la  malformation  primitive  de  quel¬ 
ques  os,  l’astragale  en  particulier.  Le  pied-tot 
accidentel  reconnaît  des  causes  très  nombreuses, 
nous  en  ferons  deux  classes  :  \& traumatique ei\e 
paralytique .  DiLna  le  traumatique,  nous  rangerons 
ceux  qui  surviennent  à  la  suite  de  mauvaises  po¬ 
sitions  imprimées  au  membre  par  des  cicatrices  vi¬ 
cieuses,  des  plaies  musculaires,  des  phlegmons  pro¬ 
fonds  ;  quelquefois  on  voit  le  pied  conserver  une 
attitude  déviée  à  la  suite  d’un  long  séjour  dans  un 
appareil  de  fracture  de  jambe  ou  de  cuisse,  ou  en¬ 
core  par  l’usage  prolongé  de  béquilles  trop  hautes. 

Nous  avons  observé  un  cas  de  pied-bot  équin 
chez  un  homme  qui  avait  eu  une  fracture  de  cuisse, 
et  auquel  on  avait  appliqué  un  appareil  qui  main¬ 
tenait  son  pied  en  ligne  droite  avec  la  jambe.  Le 
pied-bot  paralytique  est  le  plus  souvent  un  ré¬ 
sultat  de  la  paralysie  infantile,  et  celle-ci  pouvant 
s’observer  de  très  bonne  heure,  pn  peut  le  voir 
dans  la  plus  tendre  enfance., 

La  paralysie  infantile  en  amenant,  l’atrophie 
d’un  groupe  musculaire  de  la  jambe,  permet  au 
groupe  opposé  et  antagoniste  d’agir  seul  sur  le 
pied,  et  de  l’entraîner  dans  une  position  qui  .peut' 
devenir  plus  ou  moins  permanente.  Sepondaire-, 
ment,  bien  que  très  rarement,  ü  peut  survenir 
des  déformations  du  squelette.  La  pathogénie  du 
pied-bot  paralytique  est  donc  des  plus  simples, 
elle  a  d’ailleurs  été  bien  exposée  dans  un  travail 
récent,  que  nous  ne  pouvons  qu’indiquer,  et  dont 
nous  ne  devons  donner  que  l’idée  générale  (1). 

Le  pied-bot  présente  de  nombreuses  variétés, 
suivant  la  direcMon  qu’à  prise  la  pointe  du  pied. 


(1)  Du  pied-bot  paralytique,  Th.  Routier.  Paris, 
1881. 


et  les  déformations  plus  ou  moins  complexes  qui 
.  l’accompagnent.  Sans  rappeler  les  diverses  for¬ 
mes  de  la  Stréphopodie  de  Duval,  ni  la  classifi¬ 
cation  plus  physiologique  de  Guérin,  en  pied-bot 
poplité  znterne,  et  poplité  externe,  nous  nous 
servirons  des  termes  les  plus  connus,  en  rappe¬ 
lant  qq’il  existe  quatre  formes  types  :  l’équin, 
le  talus,  le  valgus  et  le  varus.  Rarement  on  trouve 
un  typé  tout  à  fait  pur,  sauf  dans  quelques  cas 
d’équinisme  ou  de  pied-talus,  le  plus  souvent  il  y 
a  combinaison  de  deux  déformations,  le  varus 
se  combine  avec  l’équin,  et  on  a  le  type  le  plus 
ordinaire  du  pied-bot  congénital,  celui  contre  le¬ 
quel  ont  été  construits  tant  d’appafèils  et  inven- 
■tées  .tant  de  manœuvres.  On  péut  se  rendre  compte 
de  la  fréquence  relative  des  diverses  formes,  en 
considérant  la  statistique  de  mille  cas  publiés  par^ 
Vincent  Duval  ;  il  y  avait  cinq  cent  trente  deux 
varus  . et. yarus  équin,  cent  dix-sept  équins  purs 
et  équins  Varus,  vingt  deux  valgus,  neuf  talus  et 
vingt  d’équinisme  exagéré,  c’est-à-dire  avec  en¬ 
roulement  et  marche  sur  le  dos  du  pied.  Nous  al¬ 
lons  nous  occuper  surtout,  dans  notre  étude,  du 
pied-bot  varus  équin,  le  plus  fréquent  parmi  les 
pieds-bots  congénitaux.  Sans  reprendre  la  descrip¬ 
tion  de  cette  difformité  que  l’on  peut  lire  partout, 
nous  ferons  remarquer  que  le  varus  équin  présente 
des  degrés  divers  de  déformation.  M.'  de  Saint- 
Germain,  dans  ses  leçons  (1),  lui  reconnaît  trois  de¬ 
grés  ;  dans  le  plus  simple,  la  plante  du  pied  re¬ 
garde  directement  en  dedans,  et  le  simple  effort 
de  la  main  suffit  pour  le  ramener  dans  une  atti¬ 
tude  correcte.  A  un  degré  plus  avancé,  la  plante 
du  pied  commence  à  s’enrouler  sur  elle-même. 


(1)  Chirurgie  orthopédique,  p.  564. 


«  3e  -voTis  recommande  toutes  ces  choses,  dit  Guil- 
<  laume  Paulet,  non  pour  m’ériger  en  censeur  des  mœurs, 
«  mais  en  vertu  d’un  vieil  adage  français  qui  dit:  C'est 
«  souvent  quand  ou  a  versé  qu’on  reconnaît  le\  ion 
*  chemin  ou  le  droit  chemin,  je  ne  m’en  souviens  plus 

«  Et  j’ai  versé  plus  d’une  fois!  »  ajoute-t-il  naïve¬ 
ment  en  terminant. 

Valeamus. 


EPILOGUS. 

Sicut  lu  utopiâ  vivere  prodest. 

Nous  ne  ferions  pas  mal  d’imiter  ce  qui  se  fait  en  utopie. 

Dans  les  pays  d’utopie,  qui  sont  pays  d’ultramare, 
l’exercice  de  la  médecine  est  réglé  par  des  coutumes 
qu’on  respecte,  parce  qu’elles  sont  très  anciennes  et 
bonnes  à  conserver. 

Les  médecins  y  sont  soumis  à  une  discipline  utile, 
comme  ici  nos  gens  d’église.  Aussi  ils  ne  connaissent 
pas  les  rivalités  professionnelles.  Il  règne  entre  eux  la 
seule  émulation  pour  le  bien. 


Cela  peut  paraître  étrange  à  qui  ne  sait  pas  qu’une 
situation  précaire  et  embarrassée  fait  seule,  le  plus  sou¬ 
vent,  les  hommes  méchants  et  jaloux;  et  que,  quand  les 
choses  sont  sagement  ordonnées,  tout  le  monde  a  inté¬ 
rêt  à  marcher  droit. 

Chaque  cercle  ou  bailliage  est  divisé  en  circonscrip¬ 
tions  médicales,  confiées  chacune  à  un  titulaire  suffi¬ 
samment  instruit  et  exercé.  Et  aucun  médecin,  autre 
que  le  titulaire,  n’y  va  voir  volontiers  des  malades,  s’il 
n’est  appelé  par  celui-ci  ou  s’il  n’a  son  assentiment,  ce 
qui  ne  se  refuse  jamais. 

Du  reste,  comme  chaque  médecin  se  doit  à  sa  cir¬ 
conscription,  il  ne  pourrait  exercer  régulièrement  dans 
les  circonscriptions  voisines  sans  paraître  négliger  ses 
devoirs  vis-à-vis  des  malades  de  sa  circonscription. 

Nul  ne  peut  obtenir  tme  circonscription  s’il  n’a  prati¬ 
qué  sous  un  maître  dans  les  villes  où  n’exercent  que  les 
consultants  illustres,  et  les  opérateurs  habiles,  et  les  ac¬ 
coucheurs  en  renom,  en  un  mot,  s’il  n'a  fait  a  'i  moins 
une  année  de  stage  ou  de  noviciat  pour  acquè.  ir  l’a¬ 
plomb  d’un  praticien  consommé. 

Ils  ont  beaucoup  l’esprit  de  corps  et  à  un  haut  point 


LE  bONGOtJRS  MBDIGAL 


5ti  ' 


rârticulaiiion  médio-tarsienne  se  dissocie,  la  pointe 
regarde  en  haut  et  en  dedans,  et  la  partie  anté¬ 
rieure  du  bord  externe  commence  à  se  releŸer. 

Enfin  le  degré  le  plus  avancé  "qui  se  voit  sur 
l’adulte,  ou  l’adolescent,  qui,  marchant  depuis 
plusieurs  années  sur  leur  pied-bot,  présente  des  d^ 
formations  hideuses.  Le  pied  est  plus  complète¬ 
ment  enroulé  sur  son.bof-d  interné,  le  point  d’ap¬ 
pui  sur  le  sol  est  le  milieu  du  bord  externe  ou 
la  partie  dorsale  du  pied,  c’est  là  la  formé,  grave, 
et  la  plus  diffieilement  curable.  11  est  encore  une 
distinction  utile  qui,  a  été  mise  en  lumiêrè  par 
E.  Boeckel  (1).  Il  reconnaît  au  pied-bot  congé¬ 
nital,  deux  formes  cliniques  et  pratiques,  le  ten¬ 
dineux  et  l’osseux.  Le  pied-bot  tendineux  est 
celui  qui  résiste  peu  aux  efforts  manuels  faits  pour 
le  redresser,  après  la  tarsotomie,  surtout,  on  lui 
rend  facilement  la  fo.rme  normale.  L’osseux,  au 
contraire,  est  résistant,  les  os  sont  fortement 
unis  les  uns  aux  autres,  après  la  tarsotomie  on 
ne  peut  ni  dérouler  la  planté,  ni  abaisser  le  talon. 
On  reconnaît,  à  la  palpation,  que  l'astragale  reste 
toujours,  en  grande  partie,  en  avant  de  la  mor¬ 
taise  tibi-péronière  :  quand  on  ramène  le  pied 
sur  la  jambe,  on  est  toujours  arrêté  par  le  choc 
du  milieu  de  la  poulie  astragalienne  sur  le  bord 
antérieur  du  tibia.  M.  Boeckel  a,  de  plus,  étudié 
sur  des  pièces  anatomiques,  les  causes  de  ces  dé¬ 
formations.  Le  D’’  Thorens  (2)  avait  déjà  noté 
la  forme  de  l’astragale,  la  poulie  située  en  avant 
de  la  mortaise,  la  tête  atrophiée  et  dirigée  en 
dedans.  M.  Boeckel  note  déplus  la  forme  plus 


(1)  Bulletin  de  la  Société  de  chirurgie,  1883,  p.  323. 

(2)  Documents  pour  serwr  à  l’histoire  du  pied-bot, 
varus  congénital,  Thorens.  Thèse,  Paris,  1873. 


aplatie  de  la  poulie,  son  aspect  triangulairè'  à  ' 
pointe  postérieure,  l’atrophie  de  la  tête  et  son 
implantation  sur  un  col  très  raccourci,  s’insé-' 
rant  à  angle  droit  sur  la  face  interne  de  l’os  ;  en¬ 
fin  des  adhérences  synoviales  dans  l’articulation 
tibio-tarsienne.  Pour  beaucoup  d’auteurs,  les 
^déformations  do  l’astragale  seraient  consécutives; 
■pour  M.  Boeckel  elles  seraient  primitives,  et  leur 
jConstancé  dans  la  forme  clinique  de  pied-bot  os¬ 
seux  indiquerait  un  procédé  thérapeutique  spécial. 

Le  diagnostic  du  pied-bot  en  lui-même  n’ést 
pas  réellement  difficile,  tout  au  plus  doit -on  sé' 
défier  dans  quelques  cas  de  déviations  simulées, 
où  des  contractures  aiguës  rhumatismales  "ou 
convulsives  dés  enfants.  Mais  le  point  important 
du  diagnostic  est  dé  bien  se  rendre  compte  du  de¬ 
gré  des  déformations  augmentant,  comme  on  le 
sait,  avec  l’âge  de  la  lésion,  —  on  examinera 
aussi,  avec  le  plus  grand  soin,  l’état  des  muscles 
moteurs  du  pied  sur  la  jambe  ;  si  ceux-ci  sont 
tous  intacts  et  vigoureux  on  sera  en  présence' 
d’un  pied-bot  congénital  type. 

Gertains  groupes  au  contraire,  sont-ils  atrophiés, 
on  cherchera  si  le  groupe  antagoniste  est  contrac¬ 
turé  ou  plus  ou  moins  souple,  si  le  groupe  atro¬ 
phié  présente  encore  une  certaine  épaisseur,  s’il 
réagit  au  courant  électrique.  Quelquefois  on  re¬ 
connaîtra  que  tous  les  muscles  de  la  jambe  sont 
atrophiés  et  que  le  pied  n’est  plus  qu'uu' appendice 
passif.  Tels  sont  les  différents  points  qui  inté¬ 
ressent  le  praticien,  dans  l’étude  des  deux  formes 
les  plus  fréquentes  du  pied-bot,  le  congénital  et 
le  paralytique. 

Le  traitement  du  pied-bot  doit  avoir  un  double 
but  ;  effacer  les  déviations  et  rétablir  la  fonction 
du  membre  aussi  parfaite  qu’il  est  possible.  Les 


îé  sentiment  de  la  solidarité;  sponsionem  unam  in  sin- 
gulis  censéunt  :  ils  se  croient  tons  un  peu  responsables 
dès  actes  d’un  confrère,  leur  voisin.  Ce  que  celui-ci  fait 
de  mal  les  déshonore,  et  ce  qu’il  fait  de  bien  augmente 
leur  considération;  comme  si  l’élévation  et  la  grandeur 
de  l’un  d’eux  devait  profiter  à  tous. 

Comme  ils  ont  beaucoup  d’égards  et  de  tolérancé  l’un 
pour  l’autre,  ils  ne  se  prononcent  pas  volontiers  sur  les 
agissements  de  leurs  confrères  —  quum  de  amiois  aut 
inimicis  agitur,  abstinent  —  parce  qu’ils  savent  que 
nul  ne  peut  se  conduire  au  gré  de  tout  le  monde.  Nous 
voyons  qu’en  effet  les  avares  sont  odieux  aux  prodigues, 
que  ceux-ci  sont  blâmés  par  les  avares,  et  que  celui  quj 
n’est  ni  prodigue  ni  avare  est  critiqué  par  les  uns  et 
par  les  autres. 

Ils  estiment  que  ce  qui  assure  la  supériorité  de 
l’homme,  c’est  la  conscience  et  le  jugement  encore  plus 
que  l’habileté  d6s._sens  et  que  l’acuité  de  l’esprit. 

Ils  ne  jurent  pas  de  respecter  leurs  statuts  et  leurs 
coutumes  traditionnelles,  hizâs  ils  se  font  honneur  de  les 
observer  très  exactement. 

Les  médecins  du  bailliage  se  réunissent  en  conférence 


de  temps  en  temps,  pour  s’occuper  des  questions  qui  in¬ 
téressent  la  profession. 

Ils  choisissent  trois  arbitres  annuels,  —  comme  nous 
dirions  aujourd’hui  des  syndics,  —  parmi  les  plus  es¬ 
timés  et  les  plus  sages  d’entre  eux,  pour  faire  observer 
les  règlements  de  la  corporation  et  maintenir  une  bonne 
discipline  professionneile. 

Ce  conseil  des  arbitres  soutient  lé  bon  médecin  quand 
celui-ci  se  trouve  en  butte  à  des  imputations  injustes  et 
malveillantes,  il  réprimande  au  contraire  et  punit  le 
mauvais,  l’obligeant  même  quelquefois  à  se  démettre 
qeand  il  a  manqué  gravement  à  ses  devoirs.  Ainsi,  il 
oblige  celui  qui  a  enfreint  un  article  des  statuts  à  se 
justifier  ou  à  se  condamner  à  une  amende  ;  il  blâme  sé¬ 
vèrement  celui  qui  a  produit  en  justice  des  certificats  de 
complaisance  ou  excessifs  ;  il  peut  demander  compte  à 
celui  qui  a  laissé  mourir  un  malade  sans  l’avoir  fait 
visiter  par  un  consultant,  etc. 

Toute  communauté  ou  village  éloigné  du  centre  de  la 
circonscription  assure  à  son  médecin  une  indemnité  va¬ 
riable  et  suffisante,  qui  lui  permette  de  ramener  à  un 
taux  uniforme  le  prix  de  ses  visites. 
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d^viatiops^.ayant  unpu  pli(sîeurs  ^}^meats,  prmK  , 
cLpaux  (élévation, du  .talon,;  .tprsionj'dp/la,  planj^O,,.; 
etc.-),  les  mojrens  de  traitemçnjt  -doivent  agir  en 
sens  cpp;traire  sur  ces  divers  ;él4ni,ents,  Mais  ,1e 
pied-bot  est-il  to.uioprs .  çur^ble,?..Nqn,;'tout  .4^t': 
pend  de,  L’Sige'  où, le  traitement  est  entrepris, -de  > 
l’étendue  des, déformations,  de  l’état,  de  la  rnus- 
culature  du  membre  ;  et  nous  pouvons  rappeler, 
avec  Malgaigne,  qu’on  peut,  ^en  spmme,,él)ablir  trois,.  , 
catégories  de  résultats;  Dans  ,1^,  premièPej  la 
'  forme  du  pied  qst  restituée, des  -rpouyenients  sont 
rendus,  c'est  la  guérison  vraie,  ijans  la  seconde, 
la  forme  est  rendue,  mais,  les,  mouvements  sont 
incomplets,  il. y  a  apiélioration  très  nota.ble.  Enfin 
il  est  des  cas,  où  on  la  dû  se  borper  à  rainener  le 
pied  à  une  meilleure  position,:  j)ernîettant  mar-  , 
cher  aveo  un  b^ton  et  d’appuyer  sur  le  spl,  c’est-, 
encore  une  amélioration,  apais  bien  incomplète,;,; 
Trois  ordres  de  moyens  thérapeutiques  onttour  à, 
tour  été  employés  dans,  lei  traitement  dp  pied- , 
bot;,les  manipulations,;  les,,  appareils  orthopérr  , 
diques,  les  opération?.  Les  manipulations  ;sont  lé  , 
ipoyen  le,;  plus  ancien,  .Hippocrate  m.ême,.,  les 
■avaient  déjà  réglées,  elles  sont  utiles  quand  elles  , 
■sont  pratiquées  par,  des ,  mains  ;  instruites  et  non,  j 
abandonnées,  comme  on, l’a,  tpopsouyent  fait,  à  dqs,: 
empiriques,  Ges, manœuyres  manuelles  se, règlent; 
suivant'le  cas-que  üon.aj  sous  les  yeux,  dans,  le 
varns  équin,  QU  tendra;  par  exemplei  à  dérouler  la 
plante  du  pied,  à  fléchir  celuirci  sur  la  jambe, ,  à 
redresser  la  torsion  de  l’a^pticulation  médiq-rtar-  j 
•sienne.;  Il  faut  bien  se  pénétrer  de  ce  précepte,  que  : 
les  séances  de  manipulation  doivent  être  .  suffir, 
satn:meUt;;longuesi  '  fréquenteSj  .,et  qu’on  -dojt  les 
répéter  pendant  une. très  longue  période  de  temps.. 
Deux  .ou  trois  séances  par  jour  sont  nécessaires, 


(Iqçhirpr^epùei.  pratig,ueça..#japp,r.?hte.ja^B^n'i 

re.nts,(ièTenfp,n(.[  D’aille,t^r^Sj,  ,çes , 
pourrqni  gpérir.jque.'JiéS-,  dévidions 
en(jore;la.gaériso,n;ne  se,  maintiendra  que,  sjlijl’on 
appliqqo  pendant  quelque  temips  après,  upe  ch^]:fg7.,j. 
sure  spéciale.-  Nous -yerrops,  .dans  un  inata{^j,j^j 
qu’.elles  sont  un  utile  ;adjüy^nt  de,,la;  téiiotpn[iip,.(,> 
I  .  .  Les  appareils  prthopédiqueales  pjus  varias  04^,1 
i  'depuis  la  plus-  haute  antiquité,,  été  appliqués,. ^  Iq. 
cure  du  pied-bot.  Hippocrate,  avait  fait  un., bah^  ■ 
dage  spé.cial,  et] Ambroise  Paré  nappeiaiù.un  d^’^ 
préceptes; ,  du  père  de  la  médecine,  voulant  qped^a;, 
position  nouyelle  du  pied  soit  exagérée,,  et  .que,,, 
la  marche  s’exécute,  pendant  longt.èmps,,au  mqV 
■yen  d’un,,; appareil  spécial.  Depuis,,  on  a  -vjâriéi^ 
■beaucoup,-,  o,n  a,  fab*  .des,  appareils 
iplus,, pu  ;  moins  ;  .nrais,  ilfaut  le  dire,  ils  sobtm^i’ 
spfflsants  dans  un,  grand  npinbre  de,cas.  Bopyi^r.’ 
avoué,  lui-même  que,  lorsqu’il  y-  a  une  forte  ré¬ 
traction,  du  tendpu  d’Achille,,  il  n’y  a  rien  à  e?-;, 
;pérer.,def  .machines,  et  que  la  .tériotomié  est  un, 
utile, ..adjuvant,,  des  .appareils  ;  dernière  propo-^' 
■sition  qui  doit  être  retournée  en  réalité.  Ppy^^: 
admet  que  les  maebineü  s,eulep,  na  .donnent  qu’u'nej 
jguéripon  .sur  -dix , ,cas..  Dpnc’  les  appareils  seuls, 
j  sont ,  insufàsants ,  ;  mais  s’ils  sont  comibinés  ;aypÇj^ 
tcertains  ,pnocédéu,opérn.teires,  tops  sont  hpn^,!  pt,, 
les  plus,' simples,  sont  les  na.eüleurs.  La  ténotemiéj^j' 
(appliquée  à  la  cnre.du  pied-bot,  .est, venue  dp nn|er. 
iun,  puissant  adjuvant  aux, ehirurglens.i  H,uut^r^[ 
en  176'7,  s’étant  rompu  ,  le  tendon  d’Achille,  ejcj 
■  dansant,,  fit  ,.des  ,  expériences  sur  des  chiens  ^ 
:  étudia  la  réparation  des  tendons  après  dés  sée- 
jtions  sousrputanées,  'Thilenins  (de  Franpfôj;l),en 
H78|jiMi,cùâelis  isb?,  Sàrtorius  1812,  essayérpit 
la  sectiô.n  du  tendon  d’Àçhiïlo  dans  le  pied-bpj;.. 


-  Ce  prix  eât  très  minime,  mais  nulle  parties  visites  ne 
sont  gratuites.  Il  ne  faut  pas  que  les  malades  se.  croient 
tout  à  fait  dégagés-  yis-à-vis  du  médepin  ,  parce  que  ia 
communauté  paiei;pour  eux;;  il  np  çpnviendiait  pas  non 
plus  qu’ils.pussent.ifaire  abus  -de,  ses  services,  comme 
cela  arriverait,  si  ces  ;servipe8  étaiçjit  donnés  pour  rien. 

Chaque  communauté  possède  une  petite  maladerie^  plus 
OU(in)qins;Eiçh.e,' entretenue. par  des  libéralités  .ou  rentée 
sur  le  domaine  public.  C’est  .un  local  o-ù  sont  bien  soi¬ 
gnés  .les  malades  tout  à  fait  pauvres,  par  des  gardes  de 

bonne. volonté.,,; . i  j,,.  ;  -. 

:iin  maladtrie  .est  poùryue  .des  médicaments  officinaux 
les  plus  ,indispensablep„d’appareils,  et,  d’pbjqts  d’bjgiène, 
tels  que  baignoirpSi,  machines  ,à,  olystère  —  clystéres,  — , 
etc.  Tout  cela  se  livre  ou  se  loue  aux  malades  à  des  prix 
doux,  bille  est.  administrée  par  un  conseil  de  trois  mem¬ 
bres;  capablt-s,  un  commandeur,,  un  receveur  et  un  gar¬ 
dien  ou  surveillant,  sous  la  direction  'du  médecin  de  la 
ci;rconscription. 

Lq  médecin  là^bas  est.,  encore,  un  magistrat  de  police 
qui,; agit  par  une  oontraiqle.  morale  et  de  persuasion. 
Mais  au  besoin  il  peut  signaler  les  récalcitrants  au  con¬ 


seil  des  a.rbitres;,qui  reqniert. une  pénalité,  et, des  anieny. 
des  au  profit  de  la  maladrerie. 

C’est  comme  tel  qu’il  visite  :B.Quyent  les.écoles^  dont;  il, 
doit  provoquer  la  fermètuÉe  quand  une  contagion  s’yTé-, 
vêle,  et  qu’il  Ipresorit  des  mesures.depropreté..etd’hygiènél 
dans  les  maisons  insalubres,  qui  pourraient  devenir  des, 
foyers-  d’infection  pour  la  communauté.  C’est,  comme,  .tel 
qu’il-  est  chargé  de  sîpssurer  si  les  très  jeunes  qnfants. 
confiés':  a,  des  j  soins,  mercenaires,  sont;  surveillés, ..assez,; 
nourris  et  proprement  tenus  (l).  C’est  pomme ,  lef  enfin', 
qu’il. -surveille  üéducation  de  la  jeunesse,  signalanji  leB, 
parents  qui  négligent  leurs  devoirs  ou  qui  sont  incapa-;'/ 
blés  de  les  remplir^  pour  provoquer  leur  interdiction  s’il,, 
ly.  a  lieu...  Car  là-bas  . cm  n’a  pas  la  liberté  d’emppison-^. 
ner  moralement  la  jeunesse.  .  ,  ,  ,  .  , 

L’autorité -dîuu  père  jne  va  pas  jusquerlà;  elle  seyait 
abusive.  .  ; 


(1)  En  France,  ces  fontions  sont. (dévolues  à  des ,inspeotBn(% , 
bien  rétribués  qui  sont  généralement  étrangers  à  notre  profes-, 


LE  EONGOÜ-R^  '  MEDICAL  ^  èïs 


Maisj  c'est  à  Delpech,  de  Mohtpellier,  1816,  que* 
revient  l’honneur  d’avoir  érigé  le  premier  cette 
opération,  sur  de's  -bases  réellement  scientih- 
queSi  Cependant  ce  n’ést  que  quelques  années  pliis 
tard,  qu’elle  prit  droit  de  cité  dans  la  médècine 
opératoirè  entre  les  mains  de  Vincent  Du  Val  et 
de  Bouvièr  (1835i  et  1836). 

A  quel  lâge  doit-on  faire  la  ténotomie,  ét  jus¬ 
qu’à  quel  âge  ést-on  en  droit  de  la  faire  utile¬ 
ment?. 

Venel  conseille.de  la  faire  à  6  ou  7  ans,  Scarpa 
jusqu’à  12  ans;  Bonnet,  pas  au  delà  de  15  ou  20 
ans. 

Malgaigne  la  prescrit  quelque  temps  après  la 
naissance,  quand  .l’enfant  a  pris  un  peu  de  force, 
et  encore  il  faut  que  sa  santé  soit  bonne.  Pour 
notre  maître,  M.  de  Saint-Germain,  ét  nous 
adoptons  complètement  son  opinion,  il  fautopérer 
le  plus  tôt  possible-, -le  plus  près  delà  naissance 
possible  si  c’est  un  cas  congénital.  Toutefois,  ü 
faut  attendre  l’âge  de  trois  mois  au  moins  à  cause 
des  difficultés  du  pansement.  Après  18  ou  20  ans, 
on  les  déformations  josseuses  et  ligamenteuses  sont 
définitives,  il  ne  faut  plus  opérer  le  pied-bot  con¬ 
génital.  On  trouve  dans  Bouvier  la  relation  de  qua¬ 
tre  cas,  deux  à  18  ans,  un  à  21,  et  un  à  24  ans  dans 
lesquels  le  résultat  opératoire  fut  de  rendre  le 
pied  moins  utile  pour  la  marche  qu’auparavant. 

Si  le  membre  qui  porte  le  pied-bot,  est,  chez  un 
adolescent,  complètement  atrophié,  il  ne  lauflrapas 
opérer,  a  moins,  -ce  qui  est  très  rare,  qôed’on  ne 
puisse  rendre  aux  muscles  leur  vigueur'.  Mais  si 
le  malade  peut  se  servir  de  son  mernbre,  ne  fût-ce 
qu’un  peu,  il  fautopérer  afin  d’élargir,  autadtque 
possible,  sa  base  de  sustentation  ;  dans  ces  cas, 
surtout  quand  il  y  aura  atrophie  partielle  de  quel- 


qùésmh^clès,  ohpoTÏrrà  faire,  quelque  temps  avant 
"  Topéràticin,  des  séances  d’électrisation  faradique 

■  à  Taible  courant.  ‘ 

■  La  ténotomie  étant 'décidée,  comment  doit-on 
l’exécuter?  L’enfant  est  couché  sur  le  ventre,  la 
janibe  maintenue  par, dh  aide  ;  le  chirurgien,  de  sa 
main  igfliuche,  saisit  fortenlent  l’avant-pied  èt,  de 
la  droite,  prend  un  ténotothe  droit  ét  aigu.  Pour 
les  jeunes  enfants,  jusqu’à  trois  du'  Quatre  aiis  '(ia 
se. servira  avec  avantages'  de  ténôtdmes  drpit'^et 
courbe,  à  lame  très  courté,  de  1  centimètre  à  12 
inillimètres. 

On  pénétrera  avec  le  téhotôinètdroit,  toüjoüfs 
du  côté  interne  du  tendon,  spivànt' 'urne  ligne  pas- 
sant  transversalement  par  île.  sommet  de  la  mal¬ 
léole  interne.  Scoutetten.a  déterminé  cette  ligne, 
afin  d’éviter  plus  sûremént  lœblesfeure  de  veinés 
fiexueuses  que  l’on  rencontre  derrière  da  malléole 
interne.  On  dirigera,  d’âprès  'be;précèpte  de  M. 
de  Saint-Germain;  le  ténotôme  dinéctement'  vers 
le  tendon  d’Achille,  tendu  .au  priéalable  par  la 
traction  de  la  main  gauehèisnr  l’avasd-pied,  et 
on  ouvrira,  avec  la  pointe,  la  rga-ïne  du  tendon. 
Laissant  alors  le  ténotôme  droit,  on  saisirà  le 
.çourbei  que  l’on  introduira  dans  la  même  voie, 

■  puis  arrivé  sur  le  tendon,  on  .redressera  la  lame 
de  façon  qu’elle  attaque  transversalement  ce- 

,  lui-ci,  et  on  sciera  de  haut  en  bas,  légèremeht, 
tout  en  tendant  le  tendon  que  l’pn  sentira  céder 
peu  à  peu,  et  omientendrades  eraquéments  carate- 
,  téristiques  du  tiBsu;fi,bréux  divisé.  Quand  le'ïèh- 
don  sera  fini  de  couder,  on  sentira  un  ressaùt->et 
unp  détçnlje  ;Subite;£,il. faudra  alors  fiéchir  fbrte- 
.  ipenfle  pied  afin  de  détruire  lés  dernières  brides 
celluleuses;  c’est  le  coup  4 lo  malin  de  -Duval. 

;  Ordinairement,  il  s’écpule  un  peu  déi  sang  par  la 


Singulier  pays  ! 

On  y  considère  lès  imperfections  du  caractèré  où  de 
l’esprit  comme  des  infirmités  ;  et  les  passions  èicé'isiYes 
comme  de  véritables  maladies  :  affeotus  àninii  vekenieti- 
tes,  stout  dolores,  morbi  sunt.  En  Un  mot,  les  criminels 
y  sont  traités,  comme  des- fous!..'.  '  ' 

,  On  u’y  croit  pas  non  plus  que  l’homme  soit  un  assem¬ 
blage  fortuit  de  qualités  et  de  défauts.  Non,  on  y  croit 
peu  au  hasard.  On  s’imagine  même  que  l’homme  fait  sera 
une  résultante  et  de  ses  dispositions  natives  et  de  la 
direction  ou  des  changements  que  ces.  dispositions  subi¬ 
ront  dans  le  milieu  où  elles  sont  obligées  de  së  dévelop¬ 
per.  Voilà  pourquoi  on  s’attache  tant  à  soumettre  de 
bonne  heure  les  enfants  â  une  saine  et  forte  discipline, 
où  ils  n’aient  que  de  bons,  enseignements  sous  les  yeux. 
Car  les  enfants  sont  naturellement  très  enclins  à  l’iini- 
tation,  et  les  exemples  leur  valent  cént  fois  mieux  que 
les  leçons  orales. 

Les  médecins  n’occupeht  de  tout  cela,  parce  que  leur 
art  embrasse  l’homme^  tout  entier,  âme  et  matière.  La 
santé  humaine,  physique  ét  morale,  est  tombée  dans 
leurs  attributions.'  Il's'ne  doivent  pas  seulement  assainir 


les  populations,  mais  aussi  les  moraliser  :  Sicut  corpora, 

'■  mentes  sanàntur..  Ils  interviennent  s’il  s’agit  d]arrêter 
les  progrès  d’uù  vice;  comme  s’il  était  questionne  dès- 
séchër  des  inaràis  insalubres. 

Et  aucun  d’eux  ne  cherche  à  se  dérober  à  cette  mis¬ 
sion,  parce  qu’ils  savent  que  tout  eë  -qùi  à  trait  a  l'hu¬ 
manité  léà  regarde  très  spécialement:  Nihil  humant 
aiienum  à\se  putant. 

C’est  après  examen  des  règles  ou  statuts  encore  en 
vigueur  dans  les  pays  d’utopie  que  moi,  Guillaume-Pau- 
let,  d’Amàgétobrie,  j'ai  rédigé  les  leçons  de  savoir-vivre 
qui  précèdent.  J’engage  les  médecins  d’ici  à  s’en  bien 
pénétrer,  à  les  adopter,  à  les  faire  connaître  et  à  s’y 
oofiformer  le  plùè^ j^o'sëible  [dans  l’exercice  dé  leur  pro¬ 
fession.  ■  '  .. 

Jé  crois  qu’ils  S’en  trouveront  bien.  -il 
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petRe  plaie,  on  l’obture  avec  un  peu  djopate  et 
de  collodion,  et  on  place  le  pied  dans  une  situa¬ 
tion,  aussi  correcte  que  possible,  combattant  l’é¬ 
quinisme  et  corrigeant  aussi  l’enroulement  plan¬ 
taire,  ,  r  ' 

L’appareil  q,  plaquette,  qu’emploie  toujours 
M.  de  Saint-Germain,  est  le  plus  simple  ét  ré-; 
pond  à  'toutes  les  indications.  Oet  appareil  se 
compose  d’une,  partie  plantaire,  planchette  de 
bois  ,  percée  de  deux  fentes,  longitudinales,  au 
côté  externe  de  laquelle  est  fixée  une  tige  de  bois, 
formant,  avec  la  planchette,  un  angle  obtus,,  et 
ayant  la  longueur  de  la  jambe.  • 

Après  l’opération,  on  entoure  le  pied  et  la  jambe 
d’une, couche  de  ouate,  et  d’une  bande  roulée,  puis 
le  pied  est  fixé  sur  la  planchette,  au  moyén  de 
bandelettes  de  diachyllum,  ensuite,  au  moyen  du 
'.levier,  on  place  le  pied  dans  le  talus  valgus, 
position  diamétralement  opposée' au  varus  équin, 
et  on  fixe  le  Icviar  à  la  jambe  avec  d’autres 
bandes  de  diarl  yllum.  Au  'boMi  'àe  huit  jours', 
on  enlèvera.ce  premier  pansement,  et  on  fera  dep 
manœuvres  .du  pied,  en  le  fiéchissant  de  plus  en 
plus  et  en  le  portant  de  dedans  en  dehors.  Ces 
manœuvres  seront  faites  tous  les  jours  durant  six 
semaines  ou  deux  mois,  et  aussitôt  après  chaque 
séance,  on  replacera  l’appareil' plaquette.  Aprèp 
ce  temps,  si  l’on  juge  la  déformation  suffisamment 
corrigée,  on  supprimera  l’appareil,  et  on  le  rem¬ 
placera  pendant  le  jour,  par  un  brodequin  à  tu¬ 
teurs  latéraux  et  articulés,  qui  permettra  la  mar¬ 
che,  si  l’enfant  est  en  âge  de  marcher. 

L’opération  de  la  ténotomie  n’a  jamais  causé 
d’accidents,  sauf  dans  le  fameux  roman'  dé  Ma¬ 
dame  jBoüàry  ;  quelquefois  il  y  a  une  légère  sup¬ 
puration,  d’autres  fois  un  épanchement  sanguin 
sous-cutané,  ou  bien  une. petite. .eschare  de  pres¬ 
sion  sur' la  malléole  interne  ;  mais  tous  ces  mini¬ 
mes  accidents  n’arriveront  pas  à  un  opérateur 
soigneux,  e  à  un  enfant  bien  , portant.  Mais  j’in¬ 
siste  fortement  sur  ceci  :  que  le  succès  de  la  téno¬ 
tomie  dépend  de  la  bonne  exécution  des  manipu¬ 
lations  consécutives. 

Mais  il  est. des  cas  rebelles,  où  les  déformations, 
trop  accentuées,  se  rient  des  efforts  de  l’orthopé¬ 
die  et  de  la  ténotomie.^  C’est  dans  ces  cas,  sur  la 
nature  desquels  nous  nous  sommes  étendus  au 
début  de  ce  travail,  que  l’on  a  essayé,  dans  ces 
dernières  années,  deux  procédés  opératoires  nou¬ 
veaux;  la  et  l’extirpation  de  V as¬ 

tragale,  ou  opération  de  Lund. 

La  tarsotomie  cunéiforme  appliquée,  au  bord 
externe  du  pied,  ne  paraît  pas  avoir  donné  de  très 
bons  résultats;  elle  corrige  bien  le  varus,  mais 
elle  ne  détruit  pas  l’équinisme  et  ne  modifie  pas 
la  semi -ankylosé  tibio-tarsienne;  de  plus  elle 
raccourcit  notablement  le  pied. 


L’extirpation  de  l’astraghlev  au  contraire;  a 'été 
pratiquée,  plus'  souvent  et  semble  avoir!  donné  de 
meilleurs  résultats.  En  .  1880,  , M.Poinsoti.' déposa 
à  la  Société  de  Chirurgie  trois  cas  de  cetté  opéra¬ 
tion, dont  un  personnel  et  deux  :de  Lùnd.bRièd 
(d’Iéna),  Lücke,  Boeckel ,  Rupprechté  ont  con¬ 
tinué  dans  cette  voie  et,  aujourd’hui,  •  on  peut 
compter  trente-deux  opérations  terminées  par  la 
guérison.  L®  pied  présente,  après,  une  conforma¬ 
tion  normale,  les  mouvements  sont  assez  jétendiûs 
dans  la,  npqve.lle  articulation,  et  deux  oui'Ærois 
mois  après  le  malade  peut  porter  un  soulien'  ofr 
dinaire.  ■'  " 

-,  Cette,  méthode  paraît  donc  avoir  un  certaia 
aYenir,,mais  il.  va  sans  dire.  4übn  ne  l’emploiera 
que  lorsque  les  autres  procédés  auront  été  re¬ 
connus  insuffisants.  .  C  Barbtte.  : 
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Rapport  sur  les  modiliçatloiis  à  de¬ 
mander  dans  le  service  médletil 
des  enfants  assistés,  des  enfants 
protégés  en  vertu  de  la  loi  Roussel, 
'  et  de  l’inspection  médicale  des 
écoles.  ' 

Par  le  D'  BARA.T-DÙLAURIER,  à  .runioa  des  gjndi- 
cats  de  la  Gironde  (séance  du  10  juillet).  '  ; 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Dans  la  dernière  réunion  de  Hotr'à  Syndicat 
départemental,  vous  m’avez  chargé  de  préparer 
un  travail  succir  et,  résumant  les  desideratai.es, 
médecins  syndiqués  de  la  Gironde,  relativement 
à  divers'  services  médicaux ,  notamment  Y  inspec¬ 
tion  des  enfants  assistés,  l’inspection  'rfcs  en¬ 
fants  placés  en  nourrice,  Vinspection-  médi¬ 
cale  des  écoles.  C’est  ce  travail  que  j’ai  l'iioh- 
neur  de  vous  soumettre.  On  pourrait  comprendre, 
dans  ce  que  nous  allons  exposer,  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  aux  indigents  de  nos  campagnes. 
Si  ce  service  est  convenablement  organisé  en 
quelques  points,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  nos  communes  ru¬ 
rales,  tout  est  absolument  à  faire. 

Dans  un  rapport  présenté  au  Congrès  médiéal 
de  1845,  le  professeur  Requin  s’exprimait  ainsi  : 
«  Partout  où  il  y  aura  des  médecins,  les  médecins 
«  ne  manqueront  pas  à  l’appel  du  malade  pauvre; 
«  la  raison  d’humanité  n’existât-eilepas,  il  en  est 
«  une  autre,  non  moins  puissante  :  un  médecin 
«  qui,  dans  les  campagnes,  ne  visiterait  pas  les 
«  pauvres,  serait  mal  vu,  mésestimé,  discrédité.  » 
Sans  doute.,  le- dévouement,  la  charité  du  corps 
médical  sont  inépuisables  ;  mais  il  nous  semble 
qu’on  abuse  un  peu  trop  de  ces  précieusés  vertus. 
On  ne  tient  pas  assez  compte  que  le  médecin  est 
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avant  tout  un  citoyen  comme  les  autres,  et  qu'on 
ne  saurait  exigér  ■  équitablement  de  lui  .‘plus  de 
sacrifices  qu’on  est  en 'droit  d’en  dethander  à  cha¬ 
cun  des  membres  de  notre'  corps  social. 

Son  savoir- est  souvent  toute  sa  fortune,  et,  ^ 
quand  on  lui  demande  d’en  faire  usage,  c’est  un 
emprunt  qu’on  lui  fait,  et  que  les  particuliers  ou 
la  société  sont  tenus  de  lui  rembourser.  Je  sais 
bien  qu’on  a  voulu  faire  de  -  la  médecine  un  vé¬ 
ritable  sacerdoce.  Si  on  a  voulu .  dire  que  le  mé¬ 
decin  devait  pousser  le  dévouement  jusqu’aux' 
plus  extrêmes  limites,  nous  n’y  contredirons  pas. 
Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que,  dans  de  justes 
proportions,  il  lui  soit  défendu  de  réclamer  une 
équiiable  rémunération  pour  les  services  qu’on  a 
coutume  d’exiger  de  lui. 

Ainsi,  si  d’un  côté  le  médecin-  doit  prêter  son 
concours  pour  les  divers  services  publics,  s’il  doit 
participer  aux  œuvres  de  bienfaisance  et  à  toutes 
es  charges  sociales,  d’un  autre  côté/  on  ne  sau-j 
..  rait  raisonnablement  exiger  qu’il  donnât  plus  que ' 
les  autres  citoyens.  En  d’autres  termes,  toutes  les! 
fois  que  le  médecin  est  employé  comme  médecin, 
il  doit  être  rémunéré  comme  tel,  en  tenant  compte 
des  circonstances  diverses  qui.le.  guident  quand  il- 
présence  à  un  client  sa  note  d’honoraires.  Ces  cir¬ 
constances  sont  :  là  position  sociale  du  client,  la; 
gravité  de  la  maladie  soignée,  la  situation  scien¬ 
tifique  du  médecin,  le  nombre  .de  visites  faites,  la 
distance  parcourue,  etc. 

Ces  principes  posés,  faisons-en,  dans  les  bornes 
du  possible,  l’application  aux  services  publics  que: 
nous  avons  déjà  énumérés.  .  ' 

I.  -  ENFANTS  ASSISTÉS. 

Le  service  des  enfants  assistés  est  fait,  dans  la 
Gironde,  par  un  certain  nombre  de  médecins  ins¬ 
pecteurs  qui  sont  payés  comme  il  suit; 

1®  De  0  an  à  2  ans,  12  fr.  par  an. 

2°  De  2  ans  à  12  ans,  4  fr.  — 

3»  De  12ans  à  20  ans,  2  fr.  —  . 

Déplus  une  légère  prime  est  accordée  au, mé¬ 
decin  pour  les  placements  qu’il  parvient  à  effec¬ 
tuer  dans  sa  circonscription.  . 

Pour  les  enfants  de  la  première' catégorie,  le 
médecin  inspecteur  est  tenu  de  faire  une  visite 
mensuelle;  ■ 

Pour  ceux  de  la  seconde,  il  fait  4visites  an¬ 
nuelles. 

Pour  les  autres,  il  en  fait  deux. 

Pour  tous,  enfin,  il  est  tenu  de  donner,  en  cas 
de  maladie,  les  soins  nécessaires,  sans  avoir  droit 
pour  cela  à  un  supplément  d’honoraires. 

Le  nombre  des  médecins  inspecteurs  étant  très 
restreint,  il  s’en  suit  que  quelques  circonscrip¬ 
tions  sont  extrêmement  étendues,  et  le  médecin 
se  trouve  ainsi  fort  éloigné  des  enfants  dont  la 
surveillance  et  les  soins  lui  sont  confiés.  Il  en 
résulte  forcément  des  charges  excessives  pour  ce-, 
lui  qui,  malgré  sa  bonne  volonté,  se  voit  obligé 
de  négliger  son  service,  au  grand  détriment  du 
petit  être  qui  a  tous  les  droits  à  sa  sollicitude. 

Une  autre  conséquence  de  cet  ét,at  de  choses. 


c’est  que  iie  ppuyant  facilement  se  transporter  sur 
tous  leÿSfpoints  de  sa  circonscription,'  le  médecin 
inspecteur  est .  naturellement  enclin  à  favoriser 
les  plgcementS;  les  plus  rapprochés  de.  son  domi- 
,cile.  ,il:  en  résultera  un  véritable  préjudice,  et 
pour  les  nourrices  méritantes,  qui  seront  mises  de 
côté,  et  pour  les  enfants  qui  seront  peut-être 
privés, dès  .-soins  dévoués  qui  leur,  auraient  été 
..prodigués.  D’un  autre  côté,  le  médecin  s’en  rap- 
pprtera:  souvent  à  l’obligeance  id!un  confrère  plus 
rapproché,  Mais  la. complaisance,  la  plus  -  robuste 
a  parfois  des -.limites  et-,  dans  tous  les  cas,  c'est 
le  pauvre  enfant  déshérité  qui  aura  à  souffrir. 

Mais  il  est  encore  des  faits  qui  s.e  sont  souvent 
'produits,,  et  qui  n’ont  pas  peu  contribué  à  paraly- 
;  ser  la  bonne. volonté  dés  médecins  inspecteurs.;.; 

.Souvent,  en  arrivant  au  domicile  de  l’enfant 
quül  vient  visiter,  le  médecin-  trouve  porte  close. 

-  Si  l’enfant  i.se  trouve  placé  dans  le  ray  on  de'  la 
clientèle  habituelle  .de  l’inspecteur,  celui-ci  re¬ 
viendra.,  sans  doute,  un  autre  jour,  espérant  être 
plus  heureux  lors  d’une  nouvelle  visite.  Mais  si, 
au  contraire,  les  gardiens  habitent  à  une  grande 

-distance  du  domicile  du  médecinj  il  y  a  lieu  de 
-penser  que  la  yisite  du  médecin  ne  sera  pas  re- 
f  nouvelée.  Et  pourtant,  combien'  souvent  elle  eût 

■  été  utile  pour  constater  l’état  de  souffrance  d’un 
pauvre  petit  être  dont  le'déplacement  eût  été  ur¬ 
gent  ! .  Ajoutez  à  cela  que  les  gardiens  éloignés  se 

:  plaignent  parfois  .du  temps  qu’ils  perdraient  à  aller 
-chercher.le- médecin  en  cas  de  maladie.  On  fait 
écrire,  par  le  maire,  ou  bien  .on  temporise  et,  en 
attendant,  le  mal  fait  des  progrès  souvent  assez 
considérables  pour  rendre  vaine  toute  .in terven- 

■  tion  médicale.  Combien  d’existences, -toujours 

-  précieuses,  s’éteignent .  ainsi,  qu’une  organisation 
mieux  comprise  et  mieux  entendue  aurait  pu 
conserver  à  la  société  ! 

Je  dois  aussi  signaler,  parmi  les  causes  qui 
.peuvent  refroidir  le.  zèle,  du  médecin-inspecteur, 
des  faits  qui  constituent  de  graves  abus,  et  qui 
montrent  combien  certains  fonctionnaires  font 
peu  de  cas  de  nos  moments.  Je  connais  des  cir¬ 
conscriptions  où  les  enfents  étaient  déplacés  par 
des  agents  de  surveîHance“sàns  que  le  médecin 
eût  été  consulté  ou  avisé.  De  telle  sorte  que,  le 
jour  où  il  faisait  sa  tournée  d’inspection,  on  lui 
répondait  :  «  Oh"!  nionsieur,  il  y  a  longtemps  que 
«  M.  X...  est  venu  le  prendre  et  l’a  emporté.  » 
Je  connais  des  médecins  qui,  profondément  frois¬ 
sés  par  de  semblables  procédés,  se  sont  détermi¬ 
nés  à  donner  leur  démission  d’inspecteur  des  en¬ 
fants  assistés. 

II.  —  INSPECTION  DES  ENFANTS  PLACÉS 
EN  NOURRICE. 

Parmi  les  bonnes  lois  que  nos  Chambres  ont 
été  appelées  à.  voter,  dans  ces  dernières  années, 
celle  du  23  décembre  1874,  à  laquelle  M.  Th. 
Roussel  a  attaché  son  nom,  peut,  à  juste  titre, 
être  considérée  comme  l’une  des  plus  utiles  et  des 
plus  patriotiques.  En  voyant  l’extrême  lenteur 
avec  laquellé  progresse  la  population  de  notre 
pays,  relativement  à  certains  Etats  voisins,  on  ne 
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saurait,  sans  inquiétude,  envisager  l'avenir  de 
notre  patrie.  Le  coefficient  des  naissances  Ast 
loin  d’étre  aussi  élevé  chez  nous  qu’il  l’est,  par 
exemple,  en  Angleterre^  aux  Etats-Unis,  Ct  aussi 
chez  nos  voisins  d’outre-Rhin.  Il  y  a  là  un  péril 
que  la  loi  Roussel  a  pour  but  d’atténuer  dans  la 
mesure  du  possible. 

Diminuer  la  mortalité  qui  frappe  d’une  ma¬ 
nière  si  impitoyable,  pendant  les  premières  an¬ 
nées  de  la  vie,  les  jeunes  enfants  confiés  à  des 
mains  étrangères,  équivaut,  en  effet,  i  augmen¬ 
ter  le  nombre  des  naissances.  Tous  ceux  qui  oiit 
vu  de  près,  comme  le  médecin  de  campagne j  lés 
personnes  qui  se  chargent,  moyennant  salaire, 
de  nourrir  des  enfants  étrangers,  ont  été  frappés, 
ainsi  que  nous  l’avons  été  nous-même,  du  peu  de 
précautions  dont  sont  trop  souvent  entourées'  ces 
intéressantes  créatures.  Les  soins  hygiéniques  les 
plus  élémentaires  font  fréquemment  défaut.  L’ali¬ 
mentation  irrationnelle  à  laquelle  on  les  soumet, 
amène  souvent  un  dépérissement  rapide,  terminé 
par  des  lésions  gastro-intestinales,  Tatrepsie  et 
la  mort.  Hâtons-nous  dé  reconnaître  qu’il  n’est 
pas  très  rare  de  rencontrer  des  nourrices  méri¬ 
tantes,  donnant  aux  enfants  qui  leur  sont  confiés 
des  soins  aussi  intelligents  et  aussi  dévoués  que 
pourrait  les  donner  une  véritable  mère.  Celles-là 
sont  bien  faites  pour  faire  oublier,  s’il  était  pos¬ 
sible.  la  conduite  inqualifiable  de  certaines  au¬ 
tres  qui  ne  voient  dans  l’enfant  commis  à  leur 
garde  qu’un  objet  devant,  chaque  mois,  leur  rap¬ 
porter  une  somme  fixe.  Elles  spéculent  honteuse¬ 
ment  sur  le  temps  pendant  lequel  elles  pourront 
se  conserver  cette  source  de  revenu.  Leur  cons¬ 
cience  est  trop  obtuse  pour  leur  permettre  de  se 
rendre  compte  de  la  grandeur  tt  de  la  délica¬ 
tesse  de  la  tâche  qui  leur  est  confiée,  et  nous 
en  avons  tous  rencontré  qui  ont  dit  de  nous 
mille  maux  quand,  guidés  par  le  sentiment  du 
devoir,  nous  avons  donné  aux  parents  le  con¬ 
seil  de  retirer  l’enfant  dont  l’existence  était  gra¬ 
vement  compromise. 


REVUE  CRITIQUE 


Les  traitements  et  la  prophylaxie  de  la 
diphtérie. 

M.  Renou  a  également  employé  les 
vapeurs  antiseptiques  :  il  installe  son  malade 
dans  une  chambre  convenablement  aérée,  à  la 
température  de  20“  à  25“.  Il  obtient  la  vaporisa¬ 
tion  par  un  ou  deux  petits  fourneaux  à  pétrole 
en  usage  dans  les  cuisines  ;  on  place  sur  ce  petit 
fourneau  un  vase  d’une  contenance  d’un  à  deux 
litres  d’eau,  rempli  de  la  solution  antiseptique  : 


Alcool  rectifié. , . . , . , . , . . , .  468,  gr.  , 

Acide' phéniq'ue, . . ...  280 ^gr..  . 

Acide  benzoïque. . .  . . .  il?  gr. 

Acide  salicylique . .  56  gr.; 

L’appareil  est  placé  près  du  lit  et  la  vapeur 
concentrée  sur  le  malade  par  un  rideau  entou- 
.  rant  le  fourneau  et  la  tête  du  lit.  On  verse  toutes 
les  trois  heures,  dans  les  deux  litres  d’eau  en 
ébullition  sur  le  fourneau,  une  cuillerée  à  bcuphe 
ou  un  verre  à  liqueur  de  cette  solution.  Le  ma¬ 
lade  doit  être  laissé  dans  ce  milieu  jusqu’à  , dis¬ 
parition  entière  des  symptômes  et  mêihe,  deux  ou 
trois  jours  après. 

La  résorcine,  substance  obtenue  d’une  gomme 
résine,  à  l’aide  de  la  potasse  en  fusion,  a  été  ré¬ 
cemment  employée  avec  succès  par  le  D''  Leblond 
(1)  :  il  a  rapporté  trois  ou  quatre  observations  de 
diphtérie  pharyngée,  guéries  par  des  badigeon¬ 
nages  toutes  les  deux  heures  avec  la  solution 
suivante:  .  , 

Glycérine .  30  g^.  " 

Résorcine . . . 2  à  3  gr. 

Mêlez.  —  Il  est  vrai  que  ce  traitement  a  été 
complexe,  que  M.  Leblond  a  employé  en  même 
temps  le  chlorate  de  potasse  et  même  dans  ün 
un  cas  le  tïaitement  de  Delthil;  d’après  lui,  la 
résorcine  agirait  non  seulement  localement,  mais 
aurait  encore  une  action  générale  :  elle  empêche¬ 
rait  l’intoxication  ainsi  qu’en  atteste  la  dispa¬ 
rition  rapide  des  ganglions  et  la  chute  du  pouls. 
Dans  une  des  séances  suivantes  de  la  même  So¬ 
ciété,  M;  J.  Resnier  a  égalemént  communiqué  une 
observation  d'angine  diphtérique  traitée  avec  suc¬ 
cès,  par  la  résorcine;  M.  Besnier  y  joignit  des 
gargarismes  à  l’èau'  de  chaux,  rép'étés  toutes  les 
deux  heures,  et  à  l’intérieur  une  potion  de  Todd 
mitigée  et  additionnée  d’extrait  de  kina  (2  gr.), 
et  de  chlorate  de  potasse  (4  gr). 

Toutefois,  l’honorable  médecin  de  Ihêpital 
Saint-Louis  ;  ajoute  que  ce  cas  était  bénin  et  au¬ 
rait  probablement  guéri  par  l’emploi  de  tout  au¬ 
tre  moyen;  néanmoins  la  solution  de  résorcine  a 
différents  avantages  :  elle  n’est  pas  caustique, 
mais  en  revanche  est  très  adhérente;  dé  plus  elle 
a  un  goût  de  cuisson  légère  et  un  peu  sucrée;  ab¬ 
sorbée  à  l’intérieur,  elle'  lïe  saurait  être  nuisible 
si  même  elle  n’est  utile,  attendu  que  la  résorcine 
est  un  succédané  de  la  quinine.  —  C’est  le  même 
avantage  d’être  inoffensif  et  même  utile  à  l’inté¬ 
rieur,  que  le  D""  Ory  (2)  trouve  à  la  solution  con¬ 
centrée  d’acide  salicylique  dont  il  se  sert  en  ap¬ 
plications  locales  ;  il  fait  avec  un  très  gros  pinceau 


(1)  Soc.  de  médecine  de  Paris,  mai  1884. 

(2)  France  médicale,  26  avril  1884,  n“  50. 
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de  charp4sc.^4®s  badigeonii_age§']j:usgia0iudajpia  l’ar- 
riére-gorge  avec  la  solution  _sjîÿy’;aste::i  i  ; 

Eau- distilfee-. l'OO  gr.  -  -  •  * 

Glycérine,. . .  10  gr. , 

•  Eâü- de /raUrier-cérisè.'"''  1  gr.  p*'  aromatiser. 

Acide  salicylique....-  '  ''SÔ  centigr:  ■ 

Cette  solution  eo»cew#?;ée  tient  souvent  même: 
en  suspension  des  cpistaux  d’açide  saliçylique  nom 
dissous;  une  notable  proportion  de  liquide  sali-, 
cylé  est  certainement  avalée  :  cette  administra¬ 
tion  interne  du  médicàment  est  un  adjuvant  utile,: 
surtout  lorsque  la  profondeur  du  siège  des  mem¬ 
branes  les  rend  inaccessibles  au  conta,ct  direct  du 
pinceau. 

V  • 

Gptte  richesse  numérique  des  traiternents  de 
l’angine  idiphtérique  indique  assez ,  bien  leur,  pau¬ 
vreté  d’action  :  quels  médicaments  choisir  de 
préférence  au  milieu  de  toute  cette  pharmaco¬ 
pée  ?  Faut-il  les  rejeter  tous,  sous  prétexte  qu’au¬ 
cun  n’agit  d’une ,  manière  infaillible  ?  Doit-on  se 
transformer  en  spectateur,  seulement  intéressé, 
de  la  maladie,  la  laisser  évoluer  en  se  contentan 
d’en  prévoir  l’issue,  heureuse  ou  funeste, ,  suivant 
la  gravité  des  symptômes  ?  «  Non,  dit  avec 
beaucoup  d’à  propos  M.  Cadet  de  Gassicourt  (l) 
dans  une  remarquable  leçon,  su^  ce  sujiet  :  ne  cr.o^ 
yez'pas  que' la  longue'  énumération  de  médica^ 
ments  que  je  vous  ai  faite,'  .doive  aboutir  au  scep-- 
ticism’e  et  au  néant,  Jé  vais  choisir  parmi  eux  le 
petit  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  utiles, 
voüsïndiquer  les  grandes  lois  hygiéiüqües  que 
voüs  dévez  observer,  et  vous' montrer  enfin  que, 
selon  la  conduite  que  vous  tiendrez,  vous  pour¬ 
rez  taire  beaucoup  de  bien  Ou  beaucoup  de  mal 
^ùx  diphtériques  confiés  à  vos  soins.  » 

Le  traitement  doit  être  rationnel  et  éclectique  ; 
il  faut  tout  d’abord^  d'èS  que'  l’on  a'  constaté  l’exis¬ 
tence'  d’üne  angine  diphtérique, 'is'olér  '  le  mâ- 
làdey  le  mettre  dahb'  ùné  chambre'  aüSsi  vastè 
que  possible,  dont  'on'  aüfa  enleyè  les  téntureè 
et  les  tapis  épais,  puis  installer'  un  pulvérisateur 
chargé'd’eau  phéniquéè  àu  1/100  :  cette  ,mesur„ 
a  lé  do'ùbie  but  de  charger  l’atmobphère  de  vp-  . 
peurs.' antiseptiques, 'et  dé, i’imprégher‘'d'’hùmidité 
chaude.  Il  faut  nature'llemen't,' s’abstenir  d'émis¬ 
sions  sanguines  (sangsues,  ■yento'usés)'  qui  débili¬ 
tent  le  malade,  de  vésicatoires  qui  peuvent  de¬ 
venir  le  point  de'  départ  de  diphtérie  dutanée; 
d’une  manière  générale,  il'  faiit  également  re¬ 
jeter  tout  médicament -qui  trouble  les  fonctions 
digestives,  ou  qui  empêché  l’enfant  de  dôimir,  soit 


(1)  Leçons  cliniques  sur  les  maladies  dé  l’enfance 
1884.  TIII  p.  124. 
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par  sê^i  proprîétés,  soit  par  lés  'riécessitéb’uprévh 
tendues"  dCûne  administration  fréquenté 
il  faut  avànq  tout,  dit  M.  Cadetde  Gassicourt‘(t)  ■ 
respecter  deux  choses  sacrées-  :  ralimentation- eti 
le  sommeil.  »'  QuaUt-  à  la  médication  venaitivei,' 
voici,  d’après  le  même  auteur,  quelle  est  la-cofié; 
duite  àtenir  :  si  l’angine  diphtérique‘  est' légèré, - 
il  est  inutile  de  faire  vomir  ;  ' si  elle  est  grd^éj- 
elle  est  souvent  accompagnée  dé  nausées  iMauifP 
alors  provoquer  les  vomissements  une  ou  deux? 
fois  seulement.  Lorsque  l’angine  est  toxique,  offJ^ 
hypertoxique,  il  ne  faut  pas  faire  vomir,  parce  qué  ’ 
le  vomitif  est  inutile,  peut-être  même  dangereux,  ' 
à  cause  de  la  prostration  et  de  raflaissementqiM:' 
suivent  parfois  son  administration.  Quant^au- 
choix  du  vomitif,  c’est  à  l’ipéca  ou  au  tartre -sti^^ 
biéque  l’on  doit  donner  la  préférence  ;  il  est  inu-^ 
tile  d’avoir  recours  à  l’apomorphine  ou  àu  sul¬ 
fate  de  cuivre  dont  l’action  n’est  pas  toujours,’ 
certaine;  Le  tartre  stibié  doit  être  réservé  pou'P 
les  enfants  vigoureux  au-dessus  de  4  à  5  ans 
le  donne  aux  doses  de -2,  3,-5,  centigr.  à  prendrec 
en- trois  ou  quatre  fois.  Quant  à  ripéca,  lesédoses' 
varient  entre  S  et  50; centigr.  dans  30-  gr.  dè  si^ 
rop  d’ipéca  par  cuillerée  à  .café,  toutes '  leS’  cinq 
ininutes,  jusqu’à  effet  vomitif. 

Faut-il  agir  locàlement  sur  les  - fausses  .mem-' 
branes  et  quel  est  le  meilleur  traitement  à  em¬ 
ployer?  Sans  doute,  .c’est -avec  raison  :qüè  M. 
San'hé;  trouve  très  .secondaire  d’impér-tance'’  du 
traitement  local  ;  «  on  ne  guérit  pas  plus,  dit- 
il,  la  diphtérie  en  détruisant  les  faussep  niqip,>! 
brunes. que  la  variole,  en  faisant  avorter  les  pagr? 
tules.  »  .  -(T 

Sans  doute,  .si  l’angine  a  des.  allures  très  bé¬ 
nignes,  si  '  les  fausses,  membranes  sont  :très.  peu 
épaisses,  on  peut  s’abstenir  de  tout  traitement 
local;  toutefois,  dans  la  pratique,  il  faut  tenir 
compte  des  préjugés  .v.ulgaires,  .qui  veulent:  qu’on 
intervienne  directement  dans .  toute  angine  un 
peu  sérieuse;  s.’ affranchir  carrément  de  ces:préju- 
gés,  surtout  dans  un  müieu  ignorant,  et  par  con¬ 
séquent  superstitieux,  serait  poup  le  mé.dqqin, 
s’exposer  volontairement  à.d.O  sérieux  mécomptpp, 
à  des  reproches  amers,  lorsqu’une  angine,  pa¬ 
raissant  bénigne  au  début,  présenterait  tout  d’un 
coup,  un,  nqtabje,  caractère,. de  gravité,  M,  ,G^4.e1^ 
racopte  à  ce  :  sujet  avec,  humour,  la  façon  dont  .i/ 
fut  éconduit  d’une  famül.e,  pour  n’avoir  pas  voul,q 
cautériser  la  gorge  d’un  de  ses.  petits  malades.  Il 
ne  faut  pas  çepêsdapt  fei.re.;  .trop  de  .co,neeggions^^ 
ces  exigences  de  lft  clieptèle,  ne  pas  employer  Jes 
caustiques,  mais  des  remèdes' anodins  ;  par  e^.erp^ 
pie,  .badigeonner  l’arrière-gorge,  deux  q.iji,  trojg 
fois  par  jour,,  soit  avec  du  jus  de  citron,  sqjt,j^ygç 


(1)  Traité  clinique  des  maladies  de  l’enfance.  T;  III; 
p.  123.  ;  ..  .. 
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d«  sacchafate  de  chaux  :  si  ces  badigeonnages  ne 
guérissent  pas  le  malade,  ils  mettent  dû  moins  la 
responsabilité  du  médecin  à  coüTert.  Le  jus  de  ci¬ 
tron  jouit  à  cet  égard  d’une  faveur  assez  imméritée 
auprès  du  public,  qui  lui  accorde  une  action  éner¬ 
gique.  Dans  certains  cas,  cependant,  il  est  bon 
d’insister  sur  le  traitement  local;  ainsi  lorsque 
l’haleine  est  fétide,  lorsque  les  fausses  membranes 
encombrent  l’arrière-gorge,  et  forment  obstacle 
à  la  respiration,  lorsqu’elles  se  mortifient,  il  est 
utile  d’employer  des  topiques  d’une  manière  con¬ 
tinue,  il  faut  accorder  la  préférence  au  jüs  de  ci¬ 
tron,  à  l’acide  lactique,  à  l’eau  de  chaux,  au  sac- 
cbarate  de  chaux,  à  la  papaïne,  à  l’acide  phénique, 
au  coaltar  :  ce  sont  là  des  médicaments  qui  ne  pré¬ 
sentent  aucun  danger,  agissent  assez  bien  sur  les 
fausses  membranes.  11  n’en  est  pas  de  même  d’au¬ 
tres  médicaments,  tels  que  certains  parasiticides 
(benzoate,  salicylâte,  sulfite,  hyposulfitè  de  soude, 
sulfure  de  potasse),  dont  l’action  est  beaucoup 
plus  douteuse  à  ce  point  de  vue.  Quant  au  jabo- 
randietà  la  pilocarpine;  M.  Cadet  de  Gassicourt, 
considère  le  premier  de  ces  agents  comme  inutile, 
le  second  comme  dangereux  :  ü  préfère  le  copabu 
et  le  cubèbe,  sous  forine  de  capsules,  contenant 
chacune  50  centigrammes  d’extrait  oléo-résineux, 
ou  d’après  la  formule  de  Sanné  : 

Julep  gommeux .  120  gr. 

Oléo-résine  de  cubèbe. . .  Ogr.  50à'2gr. 

à  prendre  par  cuillerée  à  soupe  toutes  les  deux 
heures,  autant  que  possible,  au  moment  des  re¬ 
pas. 

Le  chlorate  de  potasse  est  également  très 
utile,  à  la  condition  qu’on  n’en  exagère  pas  la 
dose  : 


Eau  distillée . ; .  90  gr. 

Sirop  de  framboises . .  30  gr. 

Chlorate  de  potasse .  6  gr. 


D’une  à  trois  cuillerées  à  bouche  par  vingt- 
quatre  heures  suivant  l’âge  de  l’enfant. 

Lorsque  les  fausses  membranes  résistent  à 
l'action  des  agents  médicamenteux,  il  est  parfois 
utile  d’avoir  recours,  soit  aux  morceaux  d’éponge 
montés  d’après  le  procédé  de  Dujardin-Beau- 
metz,  soit  aux  irrigations  avec  un  siphon  d’eau 
de  Seltz.  Toutefois,  dans  la  plupart  des  cas, 
il  ne  faut  pas  s’attarder  au  traitement  local,  mais 
insister  sur  le  traitement  général  et  la  médi¬ 
cation  tonique  :  c’èst  surtout  à  l’aide  de  ces 
moyens  que  le  médecin  peut  agir  efficacement 
dans  le  traitement  de  la  diphtérie.  Les  potions 
à  l’extrait  de  quinquina,  à  l’alcool  sont  natu¬ 
rellement  indiquées  ;  on  prescrira  avec  avan¬ 
tage  la  potion  suivante  ; 


Infusion  de  café. .  125  ' gr.'  '  '  ' 

Sirop  de  gomme. . . . .  ■  40  '^7 

Extrait  mou  de  quinquina. ...  2  à  4  gr.  • 


Une  cuillerée  à  soupe  toùtes'les  deux  heures. 

L’alimentation  doit  être  aussi  complète,  aussi . 
abondante,  aussi  substantielle  que  possible  : 
biftècks,  côtelettes,  jambon,  jus  de  viandè,  lait, 
œufs,  doivent,  suivant  le  goût  du  malade,  cons¬ 
tituer  la  base  de  l’alimentation.  Il  existe  mal¬ 
heureusement  parfois  de  puissants  obstacles  à' 
une  alimentation  reconstituante  :  l’anorèxie  qùi 
existe  souvent  dans  les  angines  graves,  d’autre 
part,  la  gêne  mécanique  à  l’introduction  des 
aliments,  due  à  l’abondance  des  fausses  mem¬ 
branes  peuvent  constituer  de  véritables  com¬ 
plications.  C’est  dans  ces  cas  que  le  médecin 
doit  redoubler  de  patience,  de  subterfuges  pour 
alimenter  son  malade  ;  la  sonde  œsophagienne, 
lorsqu’elle  ne  détermine  pas  d’accès  de  suffo¬ 
cation,  peut  rendre  de  véritables  services;  il 
en  est  de  même  des  poudres  de  viande,  dont 
l’emploi  ne  tardera  pas  à  se  répandre  de  plus 
en  plus,  qui,  mélangées  avec  du  bouillon  con¬ 
centré,  ou  avec  du  café  légèrement  alcoolisé, 
soutiennent  les  forces  du  malade  et  représentent, 
sous  un  petit  volume  un  des  aliments  les  plus 
réconfortants. 

Lorsque  la  gêne  de  la  déglutition  est  extrême, 
que  la  sonde  œsophagienne  est  mal  supportée,  on 
peut  employer  avec  avantage  les  lavements  nu¬ 
tritifs  avec  les  peptones.  C'est  dans  ces  cas,  où  la 
prostration  des  forces  est  souvent  très  accusée, 
qu’on  se  trouvera  bien  des  injections  hypoder¬ 
miques  d’éther  à  la  dose  de  50  centigr.  à  1  gr., 
répétées  une  ou  deux  fois  dans  les  vingt-quafrè 
heures.  Dujardin-Beaumetz  (1)  a  récemment  pré¬ 
conisé,  dans  ces  cas  extrêmes,  des  injections 
hypodermiques  avec  une  solution  renfermant  50 
centigr.  de  benzoate  de  soude  et  de  caféine  par 
centimètre  cube  :  ces  injections  n’ont  jamais  dé¬ 
terminé  d’irritation  locale  et  ont  paru  exercer  une 
assez  bonne  influence,  en  relevant  le  pouls  et  fai¬ 
sant  reparaître  la  chaleur. 

C’est  aflfaire  au  médecin  à  juger,  d’après  l’état 
du  malade,  de  la  meilleure  médication  à  em¬ 
ployer  ;  toutefois  le  «  traitement  que  nous  venons 
d’indiquer,  dit  M.  Cadet  de  Gassicourt  (2),  est 
modeste,  sans  prétention,  comme  il  convient  en 
pareille  occurence  ;  il  n’attaque  pas  la  maladie 
dans  son  intimité,  mais  ü  soulage  les  patients  et 
les  met  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
pour  supporter,  sans  fléchir,  l’évolution  morbide; 
il  n’abrège  pas  le  cours  de  la  diphtérie,  mais  il 


(1)  Dujardin-Beaumetz,  Clin,  thérap.  T.  II  p.  678. 

(2)  Lôc.  cit. 
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en  atténue'  la'’  'doîence  ;  il  acheminé'  douëeineht/ 
Tèrs  la' guérison  ,  un  certain  nombre  de  m'alàdçs 
qtiîauraieut  succombé' sans  lui  j'enân  il  n’aggravé 
jamais  le  mal,  comme  le  font  lès  càustiq.ues  et  ïè s 
débilitants  ;  il  conserve  au  contraire, et  accroît  les  ' 
forces  dont  ou,  déplore  parfois  si ,  amerémentl^  et 
sivainëméhtd’àbséncei  quand  'se  pose  la  question  : 
redouiabJe  de  la  trachéotomie. '»  Toutes  ées  rai- 
soris  militent  donc  en  faveur  d’un  traitenient 
vraiment  rationnel,  où  le  traitement  locaTest  re¬ 
légué  au  second  plan. .  '  , 

■VI  ;  ,  '  ■■•; 

Ce  n’est  pas  à  une  thérapeuti<lue  ^ùs  où  moins 
éÉcace  que  doit  se  borner  ràctîon'  'du' médecni’ 
contré  là  diphtérie  :  si  le  remède  'souverain  h’ëù  ' 
est  pas  encore  trouvé,  si  l’on  n’a  pas  '  encore  de-^' 
couvert  le  virus  atténué,  qui  nous  permettra  d’é^ 
chapper  à  cette  terriblè  maladie,' on  connaît  mieux 
du  moins  les  conditions  dans  lèsquelles  elle  se 
propage  de  préférence,  les  sujets  qu’elle  atteint 
le  plus  volontiers. 

William  Ogle  a  repris  récémment  cette  qués- 
tion  de  contagion  :  d’après  lui,' les  formes' les 
plusatténuées  de  l’angine  couenneuse  peuventêtre, 
par  contagion,  le  point  de  départ  des  diphtéries 
les  plus  graves  chez  d’autres  sujets.  L’agént 
virulent  de  la  diphtérie  paraît  sé  fixer  dans  les 
bâtiments  d’habitation  et  y  pérsister  longtemps  : 
les  agents  les  plus  puissants  de  l’a  dissémination 
sont  les  écoles,  les  églises,  les  chapelles .  On  a  vu 
dans  des  maisons  d’écoles  où  s’était  déolaré  une 
épidémie,  et  qui  avaient  été  évacuées  pendant  des 
mois,  se  déclarer  de  nouveaux  cas  de  diphtérie, 
lorsque  les  enfants  retournaient  dans  les  locaux 
qui  avaient  été  contaminés.  Le  contage  diphtérique 
adhère  longtemps  aux  personnes  qui  en  ont  été 
infectées  et  persiste  bien  longtemps  après  leur 
guérison  (il  tient  également  aux  objets  dont  se 
*ont  servis  ces  personnes).  Le  D,*'  Rendu  racontait 
récemment,  dans  une  leçon  clinique  sur  ce  sujet, 
une  observation  des  plus  intéressantes.  Appelé 
l’année  dernière  auprès  d’une  jeune  femme 
atteinte  d’angine  diphtérique,  il  fit  immédiatement 
partir  les  enfants  pour  la  campagne  ;  la  jeune 
mère  guérit;  bien  que  toutes  les  mesures  de  désin¬ 
fection  eussent  été  employées,  bien  que  l’isole¬ 
ment  des  enfants  fût  pratiqué  pendant  plus  de 
deux  mois,  l’un  d'eux  contracta  néanmoins  une 
angine  diphtérique  quelques  jours  après  son 
arrivée  à  Paris. Le  D"'  Sevestre(l)  rapporte  un  fait 
non  moins  instructif  ;  il  s’agit  d’une  jeune  fille 
dans  d’excellentes  conditions  hygiéniques,  absolu¬ 
ment  isolée  de  tout  cas  de  diphtérie,  rnais'  dont 
la  mère  avait, . deux  ans .  auparavant,,  succombé,  à  la 
diphtérie .  Après  la  mort  de  cette  dame,  on  avait  ' 


,réî!rfe:;më‘;'dans'  urr'mçuîlle  un  certain  noinbré' 
d’objets' qir’elle  avait  eus  près  d’elle  pendant  sa 
maladie.  D.éùx  ans  après,  ses  deux  filles  vidèrent 
cé  meuble  qui  pendant  tout  ce  teiirps  était  resté 
,  fermé,  et  se  partagèrent  les  objets  qui  y  étaient 
contenus.  Quelque  jours  ,  après,  sans  autrè  cause 
appréciable,  rùire  d’elles  était  prise  d’une  diph¬ 
térie  assez  grave,  qui  se  termina  cependant  par 
la  guérison.  Le  D’'  Sevestre  relate  également  un 
autre  fait  dans  lèquel  le  véhicule  de  la  contagion 
;  fut  un  châle  de  laine  qu’une  infirmière  portait 
habituellement  dans  un  service  de  diphtérie. 

;  Ogle  cite  des  faits. dans  lesquels  l’isolèment' des. 
malades  .  atteints  de  ^iphtérié,  pendant .  7,  '8  et 
même  10  semaines,. n’a'  pas  j empêché  ce.s^ .mêmes 
enfants,  d’être  le  point  de  départ  de.  nouveaux  cas' 
de  diphtérie  lorsqu’ils'. .sont,  retournés  à  l’éçolei 
D’après  le  même  auteur,  la  période  d’incubàtipn. 
'varierait  d’un  à  six  jours  dépassant  très  rarement 
dix  jours  ;  l’immunité  n’existe  pas,  et  on  connaît' 
nombre  de  cas  où  la  même  personne  a  été  atteinte 
à  diverses  reprises,  d’angine  couenneuse.  Sans 
vouloir  faire  ici  l’étude  des  causes  .  étiologiques 
de  la  diphtérie,  il  est  bon  d’insister  sur.  la  ’  téna¬ 
cité  du  contage,  qui  est  une  des  raisons  principales 
qui  rendent  la  maladie  endémique  dans  les  grands 
centrés.'  Quelques  médecins  soutiennent  même 
que,  longtemps  après  la  inort,  le  cadavre  pourrait 
encore  transmettre  la  diphtérie.  Ainsi,  d’après  upe 
enquête  faite  par  la  société  médicale  du  comté 
deSuffolk,  .!!  y  aurait  danger  d’assister  à  l’entér- 
remént  des  individus  atteints  de  diphtérie.  On 
cite  également  l’exempïé'  récent  d’un  aide  d’ànà- 
tomie  de  la  Faculté,  qui,  sans  avoir  été  exposé 
aucunement  au  contage  diphtérique,  fut  atteint 
de  la  maladie  en  préparant  des  pièces  anatomiques 
qui  provenaient  d’un  enfant  mort  de  diphtérie. 

Plus  sont  variées  les  conditions  qui  favorisent 
la  propagation,  et  la  contagion  de  la  diphtérie, 
plus  nombreuses  et  plus  rigoureuses  doivent 
être  les  précautions  prises  contre  elle  :  empêcher 
les  personnes  du  voisinage  d’être  atteintes  par 
la  maladie,  empêcher  qu’un  cas  isolé  de  diphtérie 
ne  devienne  le  point  de  départ  d’un  foyer  d’é¬ 
pidémie,  tel  doit  être  le.  double  but  du  médecin  ; 
il  y.  arrivera  par  les  précautions  hygiéniques  an¬ 
tiseptiques,  ex,  surtout  par  l’isolement  rigoureux 
du  malade  atteint  ;  «  Il  faut,  dit  M.  Dujardin- 
Beaumetz,  entourer  les  personnes  qui  soignent 
le  malade  de  toutes  les  précautions  nécessaires 
en  pareil  cas,  et  qui  consistent  surtout  dans  l’u¬ 
sage  des  liquides  antiseptiques.  Lavages  à  l’acide 
phénique,  au  phénol,  au  thymol,  aux  vinaigres 
antiseptiques  de  tous  les  objets  qui  ont  été  en 
contact  avec  le  malade  ;  destruction  des  fausses 
membranes  contenues  dans  l’expectoration,  aéra- 
.tion  fréquente  de  la  chambre,  atmosphère  phé- 
niquée,  tons  ces  moyens  doivent  être  mis  en 


(1)  Progrès  médical  5  juillet  1884.  p.  540. 
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usage.  »  M.  Besniei;  fait  faire  des ,  fumigations .  | 
à  i’acidéf  phéuiq:Ue,'  non  près  de  la  inalàdç,  d’une,* 
manière  continuelle,  comme  les  a  ’  préconi'èè^y 
le  D''  Renoux  (dé'  Saumuf)  (Gràz,'  des  hôp.'  n“  | 
1884)  (1)  mais  dans  l’appartément,' ét  dé  temps,  j 
en  temps  seulement,  comme*  antisèptiqués.'  If* 
emploie  ces-  fumigations  depuis,  pliisieurs  a'nnées  'j 
pour  assainir  l’air  ainbiant  et  prévenir,  si  posr 
sible,  la  oontagion  ;  *  éventualité  qui  a,  tout  au  . 
moins,  l’avantage  de  rassurer  un  peu  lés  famil¬ 
les  toujours  très  impressionnables',*  lorsqu’on 
leur  parle  d’angine  couennéuse  et  qu’on  exige 
l’éloignement  de  leurs  autres  enfants*.  Q'uelqùes 
médecins  ne  se  contentent  pas  de  ces  précautions,, 
et  administrent  aux  personnes  de  l’entourage  dés' 
préservatifs  contre  la  maladie  :  c’est  ainsi, '  que 
William  Tbàll on  s’est  fait  une  réglé, ‘quand  ü 
est'  '  appelé  auprès  d’un  diphtérique,  d’adminis¬ 
trer  aux  personnes  qui  approchent  du  malade, 
à. titre  d'e  mesure  prophylaetigüé,-  une  potion  dans 
laquelle  entrent  le  hichldruf e  de  mercure  et  lé 
perchlorure  de  fer;  cette  pratique  peut  être' 
jusqù’â  un  certain  point  une  .sauvegarde  contre 
les  risques  d’infection.  '  ' '  ^ 

'Toutefois,  la  plus  importante  deé  mesures  pro¬ 
phylactiques,  est  l’isolement  :  rendre  le  malade 
inoffensif  en  l’isolant  aussi  strictement  qüe  possi¬ 
ble.  Si  là  construction  des  pWillbhs  d’isolement' 
dans  les  hôpitaux,  a  été  .'un  réëf  progrès,  il  faut 
avouer  qu’il  resté  beaucoup  à  faire  dans  cetté  voie; 
il  est' singulier  de  voir  les  précautions  multiples 
qu’on  pr^nd  actuellement’  cqn'tfë:  le  choléra,  en¬ 
nemi. de  passage  dësinFéptànté  ^^*  toutes  sortes 
sont  mis  à  là  disposition  ,  du"  .public,  ôn'  *fümiguë 
à  outrance  vôjageurs....  èt  bagages,  lés'qùarantài- 
nqs  les  plus  sévères  sont  en  vigueur  ;  tàhdis  qu’au 
contraire,  on  ne  fait  presque  rien  pour  enrayer  la 
propagation  de  là  diphtérie,  eetté.  éhnemié  dé  tous 
les  jours  dans  nos  grands  centres,  qiii,  chaque  an¬ 
née,  fait  autant  de  victimes  que  lë  choléra  dans 
toute  une  épidémie.  Aussi,  est-ce  avec  raison  que 
dans  un  mémoire .  récent  (2),  lé  !)■■  Aug.  Ôllivfer. 
médecin  de  l’hèpital  des  ^Bnfants-Malades,  a  in¬ 
sisté,  sur  la  progression  toujours  croissante  de  la 
diphtérie  à  Paris,  depuis^plusieuys  .  années',  tandis 
qu’au  contraire,  la  var'iolé'a  dimindé,g'râ'çé  â  l’'é- 
néfgi’e  et  à  la  sur'ete, dés  mesures  prophjlactiq^ues  : 
employées  contre  elle.  Deux  éléments  entrent  1 
pour  une  large  part  dans  'cetté  propagation  ‘delà  ; 
diphtérie  :  l' agglomération  et  le  transport  Ses  \ 
malades.  L’agglomération  réalise  pour  ainsi  dîfé^  [ 
les  meilleures  conditions  possibles,  pour  qu’iiii,  cas 
de  diphtérie  resté  rarement  isolé,  et  reste  presque 


1)  Loc.  cit.  p.  717. 

(2)  De  la  propagation  de  la  diphtérie  à  Paris,  et  des 
mesures  qu’il  conviendrait  de  prendre  pour  l’enrayer. 


jtoujoui;§jie,  poiçit,de|d,épart.  d’autres  cas.  Le.-^naode^ 

:  de!  tràfls^port  ,dés  nt^ades,  au  moyen  des  .vpjipr.es!! 
^publiques-,  ,ïïàcres,  omnibus,  contribuent  à  'rendfp 
'la  maladie'  endémique,., e'n  favorisant  la,  conta-' 
igioh.  I/e!  B’’  Parrot  fut  un  jour  appelé  à  donner  ' 
■des  soins  à  trois  enfants  dé, la  même  fàmillè/àt- 
I  teints '  siinultà'héméht'  d’angine*  diphtérique  ;  tous 
lies  trois 'môufuréht.  En  recherchant  la  cause  dp, 
cette  infection,  M.  pârrôt  découvrit',  que  quelques 
‘jours  auparavant,  cés  enfants  avàient  été  conduits , 

■  en  prOihé'nâdei  dans 'û'hé  vôifùré  ,qüi  ayait's'èrvi  le 
matin  même,  au  transport  d’ün  jeune  diphtérique* 

:  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés.  ■«  La  chose  ar- 
!rive  tous  les  jours,  dit,  M;  Olivier,  sur- toutes  les 
:  lignes  d’omnibus  qui  passent,  au,  voisinage,  de, 
cpçtains'.  hôpitaux,  d.’ai  yu  plusieurs  , fois  des. en-, 

I  fants  soigneusement  tenus: sur. , les. genoux  d,e  leur 
mères  venir,  souvent  :de,  tort  lojn,  à  la  consulta-, 

<  tion  des  Enfants-Malades.  :Je  les  exam,inais, 
quand  c’était  mon  tour  de  service  :.ils  avaient  qgi, 
le  groupe,  qui  une  angine  diphtérique;  .Dans, 
l’omnibus  qui  les  avaient  amenés  se ,  trouvaient 
;  non  seulement  dps  adultes,  mais,  encore  d’;autres 
enfants.  Et  personne  ne. se  ,  doutait  du  dangqr,l,  >, 
En  rés,uiné,  il  ne  .suffît  pas  pour  le  médecin, -de- 
lutter  contre  la  diphtérje,  àl’aide  .d’un  traitemenf 
plus  ou  moins,  efficace  :  il  doit.'cherqhef  qurtout 
et , a  vagi  tout,  à  diminuer,  s, on^  extension,  par  deq 
mesures  hygiéniques  et  prophylactiques  rigony 
reuses,  au  premier  rang  desquelles  il  faut  placer 
l’isolement  du  malade,  la  désinfection  des  matiè¬ 
res  et  des  objets  -qui  l’enyiqqnnent.  Le  médecin, 
ser.a  plus.utile  à;  la  .société,  en  prévenant  la  maljp 
dfe,  qù’en  la  guérissant  j.,de  même  qu’il  vaut  sou¬ 
vent  .  mieux  fp.our  .,un  peuple,  éviter  une  guerre; 
que  d’en  sortir  vainqueur.  .  1 


NÉCROLOGIE  ^  ' 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  dé  Mvie 
DrJaubert,médeoin-inspecteur  des  eaux  de  Gréoulxèt 
de  la  station  hivernale, d’Hyères,  membre  dé  nptre.s.o- 
.cié.té;  Praticien  distingué  et ;i\a,turaliste  éminent,  no¬ 
tre  regretté  confrère  s’était,  surtout  attaché  à  la  des¬ 
cription  des  ‘richesses  naturelles  de  la  Provence, ‘il 'à 
publié  des  ‘recherches  géologiques  sur  la-Provence,  et 
•en  collaboration;  avec  :1e  D’’  Barthélemy  Lapommerayj 
les  richesses  ;,ornitholégiqu,es  du  mid;  de  la,|Eranee, 
ouvrage,  très  estimé.  *'  ,  ^ ' 

‘  ‘Nous  avons,le‘  regret  de  fairé  -part  de  la  mort'd’-un 
-membre  du  Concours- médical^.  M.  le  Docteuri  Macr 
vir,,  à  Givet  (Ardennes),  mernbre  du  Conseil^  d’ijy- 

giène,  reçu  en  1834;  . ’ "  !) 

■  ■■  ■  ■ _ _ _ _ :  ■  ■l'd 

Le  Directeùr-G-érant!  A.  CEZILLY.  il  d' 
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dans  un"  intervalle  de  deux  années  à  la  suite 
d’une  forté  contusion'  du  scrotum.  Une  hémorrha¬ 
gie  abondante^  obligea  de  changer  le  plan  opéra¬ 
toire  et  dé  faire  la  castration,,  qui  fut  d’ailleurs 
suivie  d’une  guérison  rapide.  La  castration  est, 
d’après  l’avis  d’un  très  grand  norqbre  de  chirur- 
giens,'le, procédé  le,. .meilleur;  néanmoins,  comme 
le  fait  observer  M.  Tillaux,  la  décortication,  bien 
que  délicate  a  exécutèr,  peut  être  tentée,  quand 
les  fausses  membranes  sont  peu  épaisses  et  peu 
adhérentes.  L’état  inflammatoire,  plus  ou  moins 
ancien  dé  la  paroi,  en  ëtablîis^ant ,  une  vapqula- 
.risation  p^us  riché,  e^  .aussi  .une  contrej-^indiça- 
'tibn.  ÎDeux  fois'  nous'  avp’ns  ,,yu  la  àécortie^tipn 
praticable  étb'uivié  cle  succès,' bien,  que,.dans  ,un 
des  cas,  les  héb-mémbranès  éusseht  une  épaisseur 
de  8  millimètres  au  moins  fl).  —  . . . 


(1)  Société  de  Chirurgie.  Séance,  du  .6  août  1884. 


(1)  Yoir  Concours  médical,  1883,  p.  ISé^etuuiy. 


feuilleton 


VARIÉTÉS  ; 

Tingt-et-ün  mois  de  silence. 

Un,  soir  d’été,  il  n’y  a  guère  pluB,  de  deux  ans,  le, mé¬ 
decin  d’uu  régiment, en  garnison  à  Chatham,  était  loc-  - 
,  çupéy.danB  son; laboratoire,  ,à  faire  ,des  ^expériences  de- 
,  ■chimie,, lorsqu’un, homme  ,d6|S,ç.n. régiment,  vint, frapper,, 
à  sa  porte.et  le  prier  de ,1ul  accorder  un,  moment  d’en-  ! 
tretien.  Cet  homme,  nommé  Jphp  .Strong  était  .  enrôlé  . 
depuis  peu  et  ne; présentait,  aucune  particularité. qui  pût 
le  faire  remarquer-  Il  était  venu  trouver,  le.  docteur,  di-  , 
sait-ilj  pour.lui  parler  dsr  sa  santé,, Il  se.  sentait  tout, 

,  drôle;  ne  [pouvait  s’assujettir,  à  aucun  travail  ;  éprouvait 
des  sensations  de  chaud  et  de,, froid;  ressentait  des  dou- 
.  leurs. dans  tout  le  corps  et  dans  les  membres,  et  était 
très  dérangé.  Après  avoir  tout  écouté,  tâté  le  potils,  1 


examiné  la  langue,  le  docteur  rédigea  un  ordre  pour 
faire  entrer  cet  homme  à  l’hôpital;  et,  lui  prescrivant 
d’aller  .immédiatement  se  coucher,  il  lui  promit  sa  vi 
site  pour  le  lendemain  matin  quand  il  ferait'  sa  ronde 
accoutumée.  ,  :  .  ■-  .  '  ' 

Fidèleà  sa.promesse  et  de;,bon'mafin,:le  médecin.mi- 
litaire  que, nous,  appellerons  le  Dr  Curzon,.  se  rendit  à 
l’infirmerie,  et  s’approcha:  du  lit  du  nouveau  malade 
s’attendant  à  lui  trouver  un  peu  de  fièvre  ou  une  légère 
indisposition,  dont  il  aurait  vite  raison  avec  un  ou  deux 
jour^  de,. repos  et  un  purgatif.  .n  :  . 

I-  ,,,  L’aspect  du,  malade,  comme  le  ;médecin  approchait, 
.létait  même  plqs  jTass:Urapt  qu’il., ne-  s’y  attendait;  et  le 
Dr  CuEzon,  était,  sur,  le  point  de  lui  exprimer  sa  manière 
de  voir  au,  sujet  de  ses  fausses  alarmes,  lorsque,  exami¬ 
nant  plus  attentivement  le,  malade,  il  s’aperçut .  que 
.John. Strong,  gesticulait  d’une  façon  très  extraordinaire» 
et  qu^  scs  joues  et  sa  bouche;  étaient,  le  siège  de  çpntor- 
çions  bien  étranges;  comme  lorsqu’on  essaie  en  vain 
d’articuler  des  sons  qui  ne  peuvent  •  sortir.  L’examinant 
plus  attentivement  encore,  le  docteur  vit  sur  la  poitrine 
du  malade  une  feuille  de  papier  où  étaient  écrits  les 
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Gangrène  spontanée  des  membres  inférieurs 
chez  un  homme  de  SV  ans  (2).’  ' 

Si  la  gangrène  spontanée,  ou  mieux,  sùbité,  est 
fréquente -dans  la  vieillesse,  il  n’en  est  pas  de 
même  dans  l’adolescence.  M.  le  D"'  Desprès  a  dû 
amputer  la.  cuisse  à  un  malade  âgé  de  vingt-sept 
ans  pour  une  gangrène  du  pied  droit;. 

Au  début.dé.la  inaladie,  le  malade  avait  accusé 
de  violentes  douleurs  dans  les  deux  pieds.  Puis 
se  montrèrent  des  taches  gangréneuses  noires  au 
niveau  du  pied  droit,  au  gros  orteil.  En  même 
temps  il  y  avait  une  fièvre  violente,  des  sueurs 
profuses,  un  étât  des  plus  graves.  Les  urines  ne 
contenaient  ni  sucre  ni  albumine  ;  le  malade,  an¬ 
térieurement  syphilitique,  ne  présentait  aucune 
màhifèstàtioh  dé  sa  diathèse.  L’examen  du  mem¬ 
bre  amputé  ne  permit  de  reconnaître  aucune  lé¬ 
sion  du  système  artériel.  La  guérison  se  fît  régu¬ 
lièrement.  L’amputation  a  été  faite  dans  ce  cas, 
beaucoup  au-dessus  de  la  partie  malade  et  avant 
l’établissement  du  sillon  de  démarcation  de  la 
partie  gangrénée.  D’autres  chirurgiens  préfèrent 
attendre  le  début  de  la  limitation  spontanée, 
dans  la  crainte  de  voir  la  gangrène  s’emparer  du 
moignon  ou  d’enlever  trop  de  tissus  sains  et 
utiles. 

Ces  gangrènes  spontanées  sont  presque  tou¬ 
jours  de  cause  dyscrasique,  et  s’observent  surtout 
sur  des  albuminuriques  où  elles  revêtent  souvent 
la  forme  humide.  M.  Lannelongue  dit  en  avoir 
observé  des  cas  chez  les  jeunes  enfants,  là  mar¬ 
che  était  très  rapide,  et  on  trouvait  à  l’examen 


(2)  Société  de  Chirurgie.  Séance  du  13  août- 


micrôsco'piqnë  desfpartiès  malades,  les  lésions  d& 
l’endartërite . 


microbe  de  la  septicémie  gangréneuse  (1). 

M.  Chauveau  pense  avoir  trouvé  un  organite 
spécifique  de  cette  affection  si'  gbavê  et'  si  fou— 
droyante  .dàns  sa  marche,  bé  serait  un  microbe 
aérobie,  hôte  habituel  du  sang  de  l’honime.  Mais;, 
il  ne  se  développerait  et  ne  produirait  d’acci¬ 
dents  graves  qu’à  la  suite  des  traumatismes  pro¬ 
duisant  une  plaie  extérieure  ou  mênie  sous-cu¬ 
tanée.  Des  animaux  inoctilés  avec  ce  "microbe 
deviendraient  réfractaires  à  la  septicémie  fou¬ 
droyante,  Cette  grave  complication  des  blessures 
est  depuis  longtemps  l’objet  des  investigations 
les  plus  minutieuses.  Trouvera-t-on  dans  l’étude 
des  microbes  la  solution  si  ardemment  cherchée?' 
Peut-être. 

Un  peu  avant  la  communication  de  M.  Chau¬ 
veau  à  l’Académie,  MM.  Charrin  et  Bouchard 
présentaient  à  la  société  de.  Biologie  (2)  une  note 
sur  un  microbe  particulier,  arrondi, groupé  en  cha¬ 
pelets,  et  qu’ils  avaient  trouvé  très  abondamment 
dans  le  foie,  les  reins,  le  sang  de  lapins,  auxquels- 
ils  avaient  inoculé  des  bactéries  charbonneuses. 
Les  lapins  avaient  succombé  à  une  sorte  de  septi¬ 
cémie  à  marche  rapide,  caractérisée  par  une  élé¬ 
vation  considérable  de  température,  l’accélération, 
de  la  respiration  et  l’albuminurie.  Ce  microbe  pa¬ 
raît  avoir  quelque  ressemblance  avec  celui  de  M. . 
Chauveau, 


(1)  Séance  de  l’Académie  de  Médecine  du  août. 

(2)  Société  de  Biologie.  Séance  du  2  août. 


iüdts  suivants  :  J’ai  eu  une  attaque  pendant  la  nuit  et 
je  ne  puis  plus  parler. 

Le  D»  Curzon  était  médecin  militaire  depuis-  de  lon¬ 
gues  années,  et  connaissait  à  fond  les  innombrables  ca¬ 
rottes  que  tirent  les  soldats  dans  le  but  de  sé  faire 
réformer.  11  se  rappelait  combien,  à  sa  connaissance, 
avaient  simulé  la  folie  ou  l’imbécillité;  combién  s’étaient 
écorchés  les  membres,  appliquant  sur  la- chair  vive 'des 
pièces  de  monnaie  en  cuivre,  ou  se  frottant  avec  le 
phosphore  d’allumettes  chimiques,  pour  donner  à  ces 
écorchures  l’apparence  d’ulcères  graves  et  incurables. 

11  existe  sur  ce  sujet  des  ouvrages  remplis  des  exem-  j 
pies  les  plus  étonnants  de  maladies  simulées.  On  simule  ' 
quelquefois,  parce  qu’on  a  intérêt  à  le  faire  ;  et  parfois 
(c’est  invariablement  le  cas  chez  les  femmés),  dans  le  ■ 
but  d’attirer  l’attention  et  d’en  gagner  une  espèce  de 
célébrité.  Chez  les  hommes,  cette  simulation  des  mala¬ 
dies, on  l’appelle  tirer  une  carotte  dans  le  langage- 
militaire,  —  a  lieu  dans  un  but  déterminé.  «  Les  souf-  ■ 
frances  que  s’imposent  les  simulateurs,  dit  GaVid,  dans'  ■ 
son  oûvx’age  sur  les  maladies  simulées,  sont  infiniment 
.plus  grandes 'que  lès  punitions  qu’un -officier  pourrait 


I  infliger:  c’est  ainsi  qüëj  pendant  dix-huit  mdiii'un ’sol-- 
dat  marcha  le  corps  plié  en  avant,  de  telle  sorte  que 
ses  bras  touchaient  presque  le  ■  sol.  —  Dans  un  autre 
cas,  un  soldat  désirait  tant  se  faire  réformer,  qu’il  se 
tira  un  coup  de  fusil  dans  la  main.  —  Dans  un  autre 
endroit,  où  il  traite  de  l’extrême  difficulté  qu’il  y  a  à 
constater  la  simulation,  l’auteur  exprime  assez  mali¬ 
cieusement  son  opinion  qu’il  «  existe  entre  les  soldats- 
une  sorte  de  franc-magonnerie,  contribuant  sans  doute  à 
la  bonne  harmonie  de  la  chambrée,  mais  qui,  empêchant 
la  divulgation  et  jetant  sur  celui  qui  parlerait'  ütie  dé¬ 
testation  universelle,  rend  très  difficile  la  connaissance 
exacte  des  moyens  variés  dé  simuler  les  maladies.  Une 
autre  autorité  médicale  proclame  «  qu’il  y  a  des  métho¬ 
des  systématiqUés  pour  simuler  les  maladies  et  que  ces 
méthodes  ont  été  conservées  dans  certains  régiments 
pour  le  bénéfice  de  éeüx'  qùi  veulent  les  essayer,  s 
Le  Dr  Gufzdn  questionna  lés  àutarés  malades  dè  l’in¬ 
firmerie  et  principalement  ceux  qui  occupaient  léS- lits 
■  à  côté  de  celui  de  Strong;  pour  savoir  s’ils  avaient  vu 
eu  entendu  quelque  ehose  deJ  Cette  attaque,  dont  le  ma¬ 
lade  prétendait  avoir  été  pris  pendant  la  nuit.  Pas  un 
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Périostite  alvéqiordentaire  (1). 

Oette  affection,  ôlJe  aussi,  d’après  les  travaux 
de  MM.  Galippe  et  Malassez,  serait  d’origine  pa¬ 
rasitaire.  Qu’une  cause  toute  locale,  l’accumula¬ 
tion  du  tartre  dentaire,  comme  c’est  le  cas  le  plus 
fréquent,  vienne  séparer  la  gencive  du  collet  de 
la,  dent  et  les.  terri, dile&  micrpphjdes  pénétreront 
dans  la  tranchée.  Ils  attaqueront  .ensuite  les  liens 
qui  unissent  la  dent' à  l’alvéole,  entreront ,  dans, 
les  .c^nalicules,  dentaires,  et  iront  jusqu’au  ,  çapal 
radiculaire.  On  les  trouve  en  grapde  quantité,  au 
moyen  des  r^ctifs  connus,  dans  le  pus  des  périos¬ 
tites  dentaires  et. aussi  dans  le  centre  de  la  deat 
et  les.canalioules.  Des  applications' de  siiblimé  à 
3, pu  40/ÔOÛ .autour  du odlrétcie la  dent,  après abla- , 
tien  du.taçtrë,  paràis'sèht  donnér  dé  bonp  résultats. 


De  l’état  fonetionnel  du  triceps  fémoral,  à  la 
suite  des  fracturés  transversales  de.  la  ro¬ 
tule  (2), 

Depuis  quelqüés'niois,  de  mdiùbrëux  travaux  ont' 
été  publiés  sur  les  fractures  de  la  rotule,  et  on  a 
•cherché  à- obtenir  leur  parfaite  guériso  n  au  moyen 
d’opérations  hardies  qui  -n’ont  pas  toujours  été 
couronnées  de  succès. 

M.  le  professeur  Gosselin,  par  la  lettré  qu’il  a 
publiée -dans  les  a  voulu  éhtrer  aussi, 

dans  lalutteetiavec  sàgrand'eexpérieneèclihiqü’é,'' 
il  rappelle  un  certain  nombre  défaits  utf  peu  trop  ' 
oubliés.  ■  .1 

On  avait  admis  à  la  Spciété  de  Chirurgie^  que 


(!)”  Société  de  Biologie-.-Séanee  du-  -3  août. 

(2)  Archives  générales  de  médecine.  Août  1884, 


il’aj^i^gphie  du  tric.ep.s  de  la  cuisse  jouait  le  pripci-  ' 
■pali^ôle  dans  ia  gêne  fonctionnelle  du  genou,  après 
;les'fraçtar,es  de.  la  r.otula.  Cette  atrophie  existe 
'bien,'  dit  M;  .Gosselin,  et  même  les  autres  muscles 
'de  la  cuisse  sont  aussi  atrophiés,  mais  'rimpoténca 
est  due,  bien,  plus  à  l’arthrite  prolongée,  à-  la  roi- 
dèur  des  tissus  .fibreux,*  à  l’imperfection  du  Cdl 
fibreux.qui  réunit  lès  fragments  et  les  maintient 
plus  ou  moins'rappraehés.'  Le  savant  clinicien  étu- 
'die  ensuite  deux  ordres  de  faits.  . 

Dans  les  fractures  sam  écartément,\\.  y  a'  de 
rutrppMe  du  tripeps,  mais  là  .gêne  des  mouve¬ 
ments  est  due  ^bien  plus  , à  une  arthrite  plus  ou 
moins,,dqul,9uredse  du  genou,  et  à  répaisisSêmêht 
des  jûssus  fi,bro-syno.viaUS.  Quand  fous  -ces  phé¬ 
nomènes:  ppjt,  [disparu  et.  que  le  cal  'est  solide',  la 
■rnaladq  marche,  co.upt,'  .sa.ute,  monte  les  escaliers, 
et  cependant  le  triceps  présente  toujours  un  peu 

■  d^atrophie. 

Si  maintenant  on  considère,  à  diverses  époques 
'de  plus  en  plus  éloignées  de  l’accident.  Iss  frac-' 
turcs  avec  écartemeiit,  oh  observe  que  l’état  du 
:  blessé  s’améliore  de  plus  .en  plus,  quelque  soit  le 
degré  d’atrophie.  ’  , 

■  A  ïa  fin  du  quatrième  mois,  il  y  a  ehedré  de 
l’-arthrite  plastique,  les  adducteurs  et  lés'  fléchià- 

■  séurs  sont  atrophiés,  le  sujet  ne  peut  détacher  le 

;  talon  du  lit,  ni  projeter  le  pied  en  avant  ;  quand, 

‘  il  e?t  debout,  le  genou  fléchit  malgré  lui:  Oepèn-‘ 
:  dant  le  triceps  se  contracte  vigoüreüsemènt  et  fait 
;  remonter- Je  fragment  supérieur  de  là  rothlo.  Mais 
son  travail  n’est  pas  utilisé  et  lé  fragment  infé- 
,  rieur  reste  en  place;  le  cal  n’est  pas  ^approprié 
'  suffisamnje.nt  à  ces  fouctionss  et.  neJr-ansmet-pas 
encore  au  tibia  l’action  du  muscle. 

A  la  fin  de  la  première  armée,  le  blessé  mar- 


n’en  savajt  quelque  chose  ;  et  U  était  évident  que  si  cet 
homme  avait  .été  réeUepieat  victime  d’une  attaque,  il 
l’avait  prise  bien. tranquillement  çt  n’avait  pas  jugé,  né-' 
cessaire  de  déranger  ses.  cainar^des,  qe  qu’il  aurait  jpu, 
faire  ai8ém,ent,,en  suppoçani;mêçne  que  .le  rautisme,.  eflt. 
été  le.prençiier  symptôme  ^de  l’attaque,  le  fait  mêmeid’,a-, 
voir  écrit  les  partiçul^rités  de  ^pn  .cas,  qur.-lejpàpier  que, 
le  docteur;  avait  trouvé  sur  la  poitrlnq  dp  $tr,png  pron-; 
vaut  que  ce  ,der, nier  étafli  certainement ,, eu  pqssession  dS; 
toutes  ses  autreq  facultés.  .  ,  ,,  -„i  '  ,j  : 

Le.pr  Curzon.,  procéda  inimédialem.ent  -à^  un  .examen., 
très  .approfondi  du,; Pfalade..  Il  .lui  adres.sa  ..plusieurs 
^questions  -(-..rhoflim.e  .ne. préteqdai|t, . pap  ê ty.e  .spurd, i-rrr  .et - 
lui’  commanda  d’essayer,  du  mpips,  ;,de  prpnonçey  j  un 
mot  plus,  0u.-m.9ins  articulé.  MmSi-gn  dépit  .de; plusieurs, 
contorsions:  extravagantes, de  la  faeeqet;  particulièrement.i 
d’effpr.ts,  pour ,  ou-vrir.  et  fermer.,la  bouche,, il, n’y  ayait. 
pas  moyen;  dlo.btenir  de. répo.nse,  ^.9;  .docteur, yjoulut  eht 
•suite,  s’assurer  ,s’il,;y  avait  7-  :qômmc.  99:, devait',  sly  .at- . 
tendre —  . quclqiue,  autre  lésion  en  .rapport  ayec.'la  ma-; 
ladié.,.Riea„,ilH’4pinme,  àjtous,  le,?  antres  points,  de  vue,,  i 
était  parfsjÿeinqnt  bien  portant  Pfj  vigoareux,  et  non  , 


seulement  il  l’était,  mais  encore  le  paraissait.  Lë  doc- 
ten^r.Qurzon  examina  longuement  les  cordes,  vocales  à 
l’aide  du  jaryngoseppe.  Cette  recherche  n’eut,  pas  plus 
de  résultat  que  les  antres.  Les  cordes  vocales,  dé  Strong 
’  étaient  t,ou,t,à  fait|  nqrmales.;  L’examen  terminé,  ;  le  Dr 
'  Curzon  laissa  son  mulade,  ferm.einent:...OQnvainoù  que 
cjétait  un  mauvais  cas  d’impudence .  et  recommandant 
apx  infirmiers;  d’obser-ver  le  muet  de  près.  .  . 

•Les  jours,  se  passaient  et  les.  lèvres  de  Strong  restaient 
fermées,  l’articulatlpn.  des.  spns  ne  se  faisait  plus.  Aucun 
de  , ceux  qui  l’entçmrajent  ne  pouvait  Je  faire  parler.  jQn . 
ne. l’entendait  jamais  -murmurer  un  mot. ou  .un  son  dis¬ 
tinct  dans;  ;8on  lit..  .  i  .  . ,,  , 

-Qnrfit.jtputes  sortes;;  d’expériences,  dans  lesquelles  on 
.s’adressait  également  au  corps  et  à,  l’esprit.  Le  docteur, 
qui  était;  un  homme  plein  de  ressources  et  d’un  espris^ 
inventif,  .faisait,,  par,  exemple,  réveiller  subitement  la 
malade  au  milieu  de,  la  nuit  et  le,  faisait  lever,  pour  soi¬ 
gner  ceux  qui,;av,aient  besoin  d’assistance;  on  lui  adres¬ 
sait,  au  moment  de  ce  réveil  subit,  dés  paroles  qui  hé- 
ceasitaient  un^  réponse.  Strong  étaiteependant  à  réprèuv'a 
de  ces  surprises  et  sq  retrouvait  tout  à  fait  lui-mèmè, 
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c!a  é  plMS  faiblement,  il  mente  biéti  le^’  esoaliëiJâi'  ' 
maisiles  mouvements  dus  âtii'  droit  àntërieur  s6nt  i 
défectueuï.  O’estque  l’union '  du' fràgniént'  snpé^'  [ 
rieur  à  l’inférieur  n’est  pas  encdre  parfaite.  ""  ' 

A:\^hout  de  trois  ans  était,  delà  iernembreprétid' 
de-plus  en; plus  de  force'  et  d’àg^ilité  et  plus  tard  en- 
coreles  mouvements  seront  meilleurs.Le  D’’  Picqué  ■ 
(1)  publiait  l’année  dernière  trois  observations  de  '  - 
fractures  datant  dell,  13  et  15  ans  ;  les  membres  ' 
fonctionnaient  très  bien.  Le  Professeur  Gosselin 
termine  par. des '/déductions  thérapeütiqü'es  d’une 
hauteisagessé.  La  /Faradisation,  sans"  iàVôîr  liiie 
très  grande ,  iutilité,-  peut  être  employée';  ‘  mais  "On  : 
devraiSurtOut  '  attendre  du  temps 'uü  bon  t'ésuitatj" 
Quant  à  l’artbrotomie  suivie  de-la  suture  OsseÜsè'’Jb 
M.'  Gosselin-  la' (/eonsidère" comme'  irrationnelle'' 
dans  la- plupart  des  cais.  Pourquoi  là 'faite' un'" 
mois,  six  semaines,  deux  et  quatrè  mois  après  l’ac-i 
cident  quand  on  sait  qu’à  ces  époques,  la  réparation' 
normale  n’est  pas' complète  ?  B’aillèurs  dette  opé¬ 
ration,  expose  à  trop  de- dangers  ;i dans  lia  statis¬ 
tique  àuitrayailv'publié  dans les-id^renîues  par/lei 
Dr  Jalaguier,  sur,  45  cas  d’arthrotomie  on  trouvées - 
cas  de  mort,  8  cas  de  suppuration  •  avec  ankylosé, 
10  réspltats. imparfaits  et  sèùlementlS  guérisons. 

La  Thèse  du  Dl  Diverneresse  (2),  bien  que  don¬ 
nant  des  résultats  un  peu  meilleurs (5  morts  — :2 
suppurations  suivies  d’amputation  de  /'cuisse — 
15  suppùratipnsi  suiviés  dfankylose)  n’est  pas 
non  plus  très  ;  encourageante  i  -  ■  ■•+1/  .  /  ./ji 

Aussi  l’arthrotomie  n’esV  en  ce  momentvap- 
plicaye, qu’à  certaines  fractures  récentes;  avec  un 
très  Ypste  épanchem'ent' sanguin  et  à  quelques  cas 


(1)  Union  Médicale,  4  décembre  83  '  ,  'J  ".  '' 

-(é). Diverneresse.  Th.  Doct.  Paris  1884  '  - 


fecceptionnels  de  vieilles  fractures,  surtout  de» 
fractures  ddfibïèi 'bù  l^îi  ii*â  p'u  ôbtenir  faTorma- 
iion  d’un  çql  ,fib.Çep5  ^ufftsantjpouj?,, soutenir  le 
poids  du  cqrps.  ^  •  ..  i-j/  D.u'lfo' 

J  :  Derextirpation  totale  de  llltéros,  ijli  r;,,i« 

•  Jl'  ; /■■■■  i/ .,tno!'n'vr; 

.  Dans  notre  pdemlièré'4üi’nzàiüe;  nous  avons  èx~  ' 
posé  les  résultats  obtenus' par;  quelques  opêi'afèufs 
jétràngersJ  On'  nbus  pè'rmèttra  de  parcourir ' au- !' 
pouf  d’hui  un  travail  des  plus' intéressants  'p'ublie' 
'par  M.  'L.'  D."‘Dëmohs,'  ’Cliifiirgieh  à-  l'hCpifel/: 
jSaint-Andflê  dëiBof'd'é£lux'^'‘4tii,  le'  pfemief;  -  eh*'' 
jFrahce,,deptiiS 'quelques, àhhèds,a tenté  de  fèin'itèf^' 
dette"  opëràtjcin'én  hoijineim.  "Réglée  et  faite;  ,àvée- 
Isûcè'ès  'pour"ld''dfèmiâfe''fpisi'paf'''iîécœmîièr  ‘en; 
!1827;  Textirpàüoh  '-'dd'i’ütéfüs  pàr  le  vagin' "à'.' ' 
Sété  reprise  en  j,873  par-'  ©zerny  d’Heidelberg  ; 
■jdepuis,:elle  s’.est  rapidement,  étendue. ,  Le  fl^% 
'Démons  étudie  avec  soin  les  indications  et  con- 
Itre-indications.  Pour  lui, elle  estapplicable  à  toùte- 
maladie  chronique  qui  :  1®  Menace  la  .  vie:  de  (la 
imalade.  _  -  ^  Î  - 

1  ,  21, Qu’aucun  :  moyep'  et  qu^emulle  ppératioUjn^,, 
Ipeut  logiquemqnt.guppir.  n 
;  '  3°  Qui  est  attaquable  et  complètement  enleyable; 
.parla  voie  vaginale.  ,1  ,  ^ 

■  L’état ,  cachectique,  une  autre  maladie  mortçlle , 
à  courte  échéupo,®»  ^étroitesse  .excessive ,  d;^  xagiq. 
isp^nldes  coplie^udicatiops, naturelles. ,,  -  (, 

:  L’auteur  insiste  avec  soin  sur  l’examen  clinique, 

.  du  cancer  de  l’utérus,-  L’qnesthésie  est  utUq  si  la. 

,  malade  est  sensible  ou  indocile.  On  doit  rechercher 


{!)'  Démons,  Re-vue' de  Chirurgie.  Août  1884.  ■ 


lorsqu’on  lei  faisait  lever  ainsi  tout  à  coup  au 'milieu  "d'e 
la  nuit.  Il  n’ÿ  avait  pas' moyen  dè  lui  faire  prdnonéef 'fin' 
moti: Beaucoup  de  'gestes,  beaucoup,  de  preuves  d’attéti'-‘ 
tion  et  de  conception  vive  de  ce  qu'on  lui  demandait; 
mais-pas  une  parole.  «  Il  est  probable;  pensait  le  'dobtéûr; 
que,  si  mon  homme  perdait  quelque  teinps  lé  sentiment, 
il '.dirait  quelque  chose  de  plus  ou  moins  intelligible.  Il 
se  décida  à  soumettre  le  muet  à  l’influence  du  chloro¬ 
forme,  pour  voir  ce  qui  passerait.  En  conséquence  il  lui 
fit  respirer  du  chloroforme;  mais  notre  hoinme  s’y  bp-' 
posa  de  toutes  ses  forces,  lutta  contre  l’influence  du 'mé¬ 
dicament  et -mit  ainsi  en  défaut  la -sagacité  'du  docteûr. 
Celui-ci  ne  voulut  pas  encourir  la  responsabilité  d’àd-  ' 
ministrer,  par  la  force,  une  dose  assez  forte  pour  ren¬ 
dre. son- malade  incapable  de  .toute' résistance. 

jOu essaya  ensuite  de  l’enivrer;  et,  comme  il  refusait 
de  prendre  fine  quantité  d’alcool  suffisante  pour  arriver 
au  but  désiré,  on  introduisit,  par  riise,  dans  le  'médica¬ 
ment  qu’il  avait  l’habitude'  de  prendre,  une  quantité 
considérable  d’alcool  ;  mais  il  refusa  obstinément  —  quoi  -’ 
qu’il  dût  lui  arriver  —  de  boire  une  seule  goutte  de  la  > 
joaédecine- ainsi  adultérée.'  ■  '-..n 


'  ïla  femihe ''du.  do'ctéuh'  avaît'alors  à  son  servicé'  uné' 

'  jeune  fé'mmé  de  'chainbre  qui,  douée  de  nombreux 'char^ 
mes  personnels,'  possédait  dé  plus  cette  coquetterie  en-^^  > 
diablée  que  lés  esprits  chàgi’iris  si  plaisent  à  reprocher 
à’  toutès  les  personnes  du  beau  sexe,  coquetterie-  qui-' 

'  double  cëpèndaht  nos  joies  et'calme  nos  douleurs.  Ayant 
confié  à  cette  jeune  personne  le  cas  particulier  dè'Strong- 
lô  malin'  docteur,  à  bout  -dé'  ressources,  la  pria  dé  lui' 
jirêter  son  concours. 'Bar  une  belle  et  chaude  après- 
'  midi  de  juillet,  le  malade  fut  'envoyé  chez  le  D»  Cur^ 
zbh,  sous  prétexte  dé  travailler  dans  le  jardin;  mais,  en 
:  réalité,' pour  l’exposéf'  aUx  séductions  de  la  femme  de- 
'  chambre.-'  'Pendant  tbu'te  '  cèttè  après-midi,  elle  exérça,p 
,  sur  lui  le  pouvoir’  de  -ses 'char'me'a,-'quelque'ehbsé  -'qü’ilfi 
•  fit,  en  quelque  lieu  qu’il -'allât.'  AccomplisSait-il'la-tâoheit 
qui  lui  avait  été  indiquée  flans  le  jardin,  il' trouvait' lao 
dangereuse'  personne  prête  à  l’aider  dans  sbn  travail- eb' 
mêmei  à /faire' lé  travail  pour  lui.  S’asseyait-il;  pbur  sé; 
reposer;  à)  l’ômbré,'  éllé  y  -était  àsSiSe/à  ses  côtés  et  dis¬ 
posée  àla''ooavèrsatib'nj'’éllëlui*offraitde'la  bière  quand' 
il, 'avait  soif  ;i et,  «etfflii',:  lé'sbirv'elle-  lé  réconforta  'en- liiio' 

I  préparantAu  thé  et  dés  tartines  de  beurre.  Strong  but' 
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par  le  toùelier,  odtrela  tumeur ‘élle-même,'  la  sou¬ 
plesse  dû  la  résistance  des  euls-dè'i^sac,  la  mobi¬ 
lité  de  l’utérusi  rexistenee  de  nodosités  ou  d’indu- 
rations.sür  les  côtés  de  la  matrice.  L’exploration  ■ 
des  ligaments  larges,  qui  est  indispensable,  peut 
se  faire  très  complètemént  en  pratiquant  à  la 
fois  le  toucher  rectal  èt  Tagi^l,  et  comme  les  deux 
mains  sont  occupées,  un  aide  abaisse  Tûtérus  et 
l’attire  vers  la  vulve  avec  une  pince.  Démons 
admet,  comme  Schrœderi  que  l’étendue  du  néoplas¬ 
me  peut  se  déduire  de  la  connaissance  de  sa  formé 
anatomique. 

Le  cancroïde  bourgeonnant  du  col  intéresse  peu 
la  muqueuse  sauf  à  la  fin.  Qiiand  il  s’étend  à  la 
muqueuse  vaginale,  le  tissu  cellulairq  pelvien  et 
les  ganglions  se  prennent  très  vite.  Le  cancer 
primitif  de  la  muqueuse  du  col  s’étend  surtout 
vers  la  cavité  utérine.  On  ne  peut,  au  point  de 
vue  opératoire,  comparer  l’amputation  i.ntra-va- 
ginale  ou  sus-vaginale  du  ?col  avec  l’extirpation 
totale  ;  car  les  indications  de  cette  dernière  com¬ 
mençant  juste  là  où  finissent  celles  des  deux  au¬ 
tres  et  elles  cessent,  en  un  mot,  là  ou  il  ne  pa¬ 
raît  pas  possible  ou  prudent  d’enlever  le  mal  dans 
son  intégrité.  —  Nous  ne  pouvons,  dans  cette  ra¬ 
pide  revue,  indiquer  le  manuel  opératoire  si  mi¬ 
nutieusement  décrit  par  le  D‘‘ Démons  ;  indiquons 
seulement  les  résultats  qu’il  énonce.  Sur  cent 
trente  trois  opérations  publiées  par  Sauger,  il  y 
eut  quatre  vingt  quinze  guérisons. (de  l’opération) 
soit  71  0/0  et  trente  huit  mortsj  soit  28  0/0.  Sans 
se  dissimuler  que  la  récidive  est  '  presque  fatale¬ 
ment  la  règle,  et  qu’elle  survient  d’ordinaire  qua¬ 
tre  ou  cinq  mois  après  la  guérison  de  l’opération  ; 
jl  faut  néanmoins  tenir  compte  des  survies  de 
trois  ans,  deux  ans,  dix  huit  mois,  vingt  mois  que 


la  bière  et  mangea  les  tartines;  il  sourit  même  à  la 
jeune  femme  pour  lui  témoigner  sa  reconnaissance,  et 
l’exprima  par  des  gestes  qui  lui  étaient  devenus  fami¬ 
liers.  Il  £t  tout  cela,  mais  pas  . un  mot,  pas  un  sou. 

Et  pourtant,  il  n’y  eut  pas  de  pièçe  que  sa  compagne 
ne  lui 'tendît  pour  le  faire  parler  :  Tantôt,  elle  l’appelait 
pour  lui  demander  ce  qu’il  fallait  faire,  lorsqu’ils  tra¬ 
vaillaient  ensemble,  et  ceci,  de  la  manière  la  plus  natu¬ 
relle,  comme  si  elle  avait  oublié  l’infirmité  de  Strong. 
Tantôt,  elle  s’y  prenait  tout  différemment  et  faisant  al¬ 
lusion  à  son  infirmité,  elle  lui  disait  franchement  qu’elle 
n’y  croyait  pas,  le  priait  de  lui  accorder  sa  confiance  et 
de  lui  avouer  que  tout  cela!  n’était  qu’une  tromperie. 
Elle  se  fâchait  alors  à  cause  de  son  obstination,  le  gron¬ 
dait  vivement,  ou  le  tournait  en  ridicule,  se  moquait 
de  lui.  et  le  mystifiait  tant  qu’elle  pouvait.  Mais  Stropg 
était  cuirassé.  Il  restait  sourd  à  ses  prières,  riait  de’son 
irritation  et  se  joignait  à  elle  dans  la  raillerie,  lors¬ 
qu’elle  devenait  sarcastique.  Enfin,  il  sortit  vainqueur 
de  la  rencontre,  après  avoir  passé  une  très  agréable 
journée,  mangé  et  bu  d’excellentes  choses  et  laissant,  la  ‘ 
question  de  la  nature;  vraie  ou.  fausse  de  son  infirmité,  ,  ’ 


l’on  a  assez  fréquemment  obsér’ç'ëes.  D’ailleurs 
quand  la  récidive  survient, "on  à- noté  qù'e  les  souD  ■ 
frances  sont  toujours  beaucoup  moins  grandes  et' 
les  hémorrhagies  bien  moins  fréquentes  que  lors 
du  cancer  primitif. 

D’’  Barette. 


Tnmear  érectile  de  la  région  parotidienne.  Li¬ 
gature  de  la  carotide  primidive  cbez  un  en¬ 
fant  de  onze  mois.  Guérison. 

-  ■  Par  M.  le  Dr  BBRTIN  de  Gray. 

.  On  lit  dans  Ip  tome  II  du- traité  de  Patholqgip 
chirurgicale  de  Nélaton,  édition  1847,  à  l’article , 
parotide,  page  722  :  ,  ’ 

Hypertrophie.  Les  exemples  d’hypertrophie 
réelle  de  la  parotide,  sans  altération  notable  dans 
sa  structure,  sont  en  nombre  fort  '  limité.  Aussi 
nous  bornerons-nous  à  rapporter  textuellement 
les  deux  ou  trois  observations  que  possède  là 
science. 

«  Un  enfant  d’un  an  avait,  sur  la  joue  gauche,' 

«  une  tumeur  presque  aussi  grosse  que  le  poing, 

«  et  qui  s’étendait  depuis  l’oreille  jusqu’à  l’angle 
«  des  lèvres.  Cette. tumeur  qui  avait  crû  depuis 
«la  hàissancede  l’enfant,  et  peu  àpeu,  était  molie,  ' 
«  blanché,  indolente,  mobile  et  comme  composée, 
«  de  grains  glanduleux  :  elle  paraissait,  de  plus,  ' 
«  parsemée  de  gros  vaisseaux  qui  formaient  çà  et 
«'  là,  sur  la  peau,  comme  des  lacis  en  spirale  ou  défe 
«tourbillons  rougeâtres.»  L’auteur  ajoute  que' 


exactement  au  même  point  qu’elle  était  le  matin  du  jour 
où  il  vint  . dans  le  jardin  du  Dr  Curzon.  ,  .  , 

Beaucoup  de  ceux  qui  l’avaient  traité  avec  mépris,  . 
commencèrent  à  croire  que  Strong  était  vraiment  muet. 
Mais  la  femme  de  chambre  était  profondément  convain¬ 
cue  que  Strong  n’était  qu’un  farceur  et  n’était  pas  plus 
muet  qu’elle.  , 

Ce  fut  peu  de  temps  après  l’échec  dé  cette  expérience 
et  quatre  mois  environ  après  l’époque  où  Strong  eut  son  ■ 
attaque,  que  celui  qui  écrit  ce  compte-rendu,  se  trou¬ 
vant  par  hasard  dans  .le  voisinage  de  Chatham,  enten¬ 
dit  raconter  l’histoire  du  muet.  On  convint  bientôt  du 
jour  où  on  pourrait  se  rendre  au  dépôt  pour  visiter  ce 
singulier  personnage  en  compagnie  d’un  officier  et  du 
chirurgien  dû  régiment,  le  D"  Curzon. 

(à  suivre). 
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les  persomies  de,  l'art  ayant  jété  consultées,,  fu-  | 
rent  divisées  d’ppinifln.  sur, la  nature  de  la  malur  j 
die,  et  par  conséquent  sur  les  remèdes  .prppfeq  à 
la  guérjr,.,<  Oependa,ut  la  ;  mort  de  l'enfant,  qui.  arrr 
«  riva  quelque  temps  après,  mit  en  état, de  se  pro-  , 
■«  noncer  sur  le;  caractère  et  la  nature  de  la  ma- 
«  ladie.  En  effet,  ayant  enlevé  les  téguments  qui 
<c  la  recouvraient,  et  séparé  les  parties  environ- 
«  nantes,  je  trouvai  que  le  désordre  se  rappor- 
«  tait  à  la  glande  parotide,  qui,  sortie  de  ses  li- 
«  mites  ordinaires,  avait  pris  un  accroissement 
«  considérable  et  s’étendait  sur  la  joue.  De  grosses 
«artères,  qui  venaient  des  carotides  et  des  maxil- 
«  laires  externes,  se  rendaient  dans  cette  glande 
«  et  y  rentraient  par  sa  partie  inférieure.  Il  y  a 
«  tout  lieu  de  penser  que  la  quantité  de  sang  que 
«  ces  artères  portaient,  fut  la  cause  de  son  pro- 
■«  digieux  accroissement.  » 

Cette  observation,  rapportée  par  M.  À.  Bérard, 
à  l’article  hypertrophie  de  la  parotide,  n’est  pas 
la  seule  que  nous  connaissions  :  Boyer  dit  que 
Sabatier  avait , observé  deux  fois  V exubérance 
la  parotide,  nom  qu’il  donnait  à  1^  tunaeur  de 
•cette  dernière,  en  raison  dq  peu  rénitence  qt  de 
sa  ressemblance  avec  le  gonflement  chropi, que  qui 
survient  assez  brusquement  aux  amygdales,  c’est-  ' 
■à-dire  avec  l’hypertbrophie  de  ces  glandes. 

À.  Bérard  en  a  observé  un  cas  parfaitement , 
authentique  ;  car  l’autopsie,  qui  a  été  faite  soi- . 
•gneusement  par  ce  chirurgien  çonjointement  avec 
le  professeur  Denonvillers,  ne  laisse  aucun  doute  ^ 
sur'  la  nature  de  l’affection  :  «  tlne  petite  fille,  de 
«  deux  ou  trois  ans,  portait  dans  la  pégion  paro- 
■«  tidienne  drqite,  une  tunieuri  presque  du  volume 
«  du  poing,  arrondie,  résistante^,  sans  bosselure,  . 
«  d’une  couleur. rosée  et  d’une,  assez  grande  eon- 
«  sistance,  qui  prenait  une  teinte  violacée  et  sem- 
•«  blait  augmenter  un  peu  quand  la  petite  criait  ou 
«  faisait  des  efforts,  et  dont  là  compression  rédüi- 
«  sait  légèrement  lé  volume.  Les  médecins  qui 
«  avaient  vu  la  malade  étaient  d’avis  qu’il  s’agissait 
«  d’une  tumeur  érectile  j’étais  moi-même  dé 
«  cette  opinion  ,  et  je  me  préparais  à  agir  en  con- 
«  séquencé,  lorsque  la  malade  succomba  à  une . 
«  maladie  intercurrente.  »  .  , 

«L  A  l’autopsie,  nous  trouvâmes,. . contre.,  notre.' 
«  attente,  que  la  tumeur  était  constituée  par 'la 
«  glande  parotidè  hypertrophiée,  non  altérée  dans 
«  Sa  teitüré,  si  ce  n’est  que  lés  granulations*étaient 
«  plus  grossés, ‘et  que  les  conduits  veineuiqùilà 
«  traversaient”  étaient  extrêmement  développés; 

«  quant  aux  artères,  elles  avaient  conservé  leur 
«  dimension-  normale,  comme  nous  avons  pu  nous 
«  en  assurer  en  poussant  une  injection.  Le  nerf 
«  facial  n’offrait  non  plus  aucune  altération.  La 
■«  coloration  rouge  de  la  tumeur  dépendait  de  ce 
«  que  le  tissu  cellulaire,  interposé  à  la  glande  et  à 
«  la  peau,  était  converti  en  granulations  rougeâ- 


•;«  tree,  parfaitemepjrinjgçfèes  que  l’on  apeçqeyait  ; 
«là  travers  la  peau  aniincje„et  devenue  ellermdm®  1  * 
.  «I  vasculaire: dans  saeouche  la  plus  profonde'.! 

,1  :'ll.  —  Y  a-t-il  là  des  exemplee  d.’hypertrqpMej.Si 
dè  la  parotide?  c’est  difficile.rà  admettre.  L’hypep-,,-i 
trop}iiejest,l;'aeeroissement  excessif  d’un  organe  ou 
d’une  portipn  d’organe  saws  altération  réelle  de  sa  ; , 
texture  Et  d’où  viendrait  cette  hyper-  , . 

trophie  se  développant  immédiatement  après  la  / 
naissance?  Que  dirait-on  d’une  augmentation  de 
de  volume  du  sein,  par  exemple,  «  qw  glande  , 
<  ‘paraîtrait  parsemée  de  gros  vaisseaux  qui 
«  forment  gà  et  là,  sur  la  peau  comme  cfes  lacis 

«  EN  SPIRALE  OM  DBS  TOURBILLONS  ROUGEÂTRES,  .» 

('IN'élatonloc.  citâto).’  '  •  -  *'  ■ 

Pfohoncerait-on  le  mot  d’hypertrophie?  Qu’on 
remarque  que  la  parotide  est  séparée  de  la  peau 
par  une’  aponévrose  êt  une  couche  de  tissu  cellu¬ 
laire  graisseux,  inincé  chez  l’adulte,  mais  épaisse  ' 
chez  l’enfant.  ' 

Qu’on  lise  attentivement  l’autopsie  de  la  seconde  . 
observation,  on  verra  que  les  veines  étaient 
«  extrêmement  développées  et  que  la  coloration 
,«;  dépendait  de  ce  que  le  tissü  cellulaire  (dont 
«  jlai  parlé  tout  à  l’heure)  interposé  à  la  glande  et 
«  à  la  peau,  était  converti  en  granulations  roù- 
«  geâtres,  parfaitement  injectées  que  l’on  aperce-^  '  " 
,«  vait  à  travers  la  peau  amikcie  et  devenue 
Si  elle -même  vasculaire  dans  la  couche  là,  plus 
«  profonde.  . 

Il  est  évident  qu’un  peu  plus  tard,  la  peau  au¬ 
rait  été  couverte  «  de  lacis  en  spirale  où  de 
tourbillons  rougeâtres»,  comme  dans  la  première 
observation. Il  n’y  a  là  certainement  que  des  degrés 
d’une  même  affection  qui  n’est  pas  l’hypertrophie,  ’ 

’  mais  une  hyper  genèse  de  là  'partie  vasculaire  dé  ' 
la  parotide,  dans  son  réseau  '  capillaire’,  une 
tumeur' ÉRECTILE  cothme  ArBérard  ravait’'bien  ’ 

•  diagnostiqué  pendant  la,  vie,  et  comme  cela  aurait  ■; 

-  été  parfaitement  'démontré  par  le  développement  ■ 
delà  tumeur^  si  l’enfant' n’était  pas  morte.- Car,  jé 
.'le  répète,''d’où  viendrait  cette  hypertrophie  immé-' 

.  diatèmènt,’ après  la  imissah'ce'?  tandis'  que  c’èst 
rage  des  nævi,  des  tumeurs  érectiles.;  et  la  struc¬ 
ture , de  laparotide  la  préflisposé  au  développement 
de  tumeurs,  érectiles.  ■  ,  , 

■  «-  Elle  reçoit  des  artères  de  cinq  sourcés  :  caro- 

«  tide  externe,  auriculaire 'postérieure,  auricu— 

«  lairéantérîeuré-,  temporalè-superficielle  ettrans-'- 
'  «  versalé  dé  la  face  ;  et  toutes’  ces  artères"  naissent 
«.  d'e'la  carotide ‘dçms  répaisseùr  de  l'a  parotide 
«  elles  décrivènt,  dans  leur  trajet  parotidien,  des 
«  flexuosités  nombreuses  et  sont  accompagnées 
«  par  des  veines.  »  (Richet,  Anatomie  çhirujgi- 
«  cale,  page  427).  .  : 

III.  — Si  j’ai  copié  textuellement  les  deux  ob¬ 
servations  rapportées  plus  haut  et  attiré  l’atten¬ 
tion  sur  certains  détails,  c’est  qu’il  m’a  été  donné,  - 
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en  assez. pjenjie.temps,..deL  -!?:oirj,d€!Hx  exemples  de 
ces  soi-disant  hypiertropMes  de  la  pacotidevêtquej. 
j’ai  pû'constater  ,  SUE  la  pr.emière  la  transforma-:, 
tion  rapide  en  _  tumeur  '  erectile-  qui  a  amené  la  ; 
mort;  de  sorte  que-j’ai  pu  employer^ q»our.,  la  ae-n. 
conde  un  traitement  rationnel  qui  a  amen'é.laigüé- 
rison.  '  '  ■  ,  ,  . 

La  première  avait  présenté,  peu  après  la  nais¬ 
sance,  une  augmentation  de,  volume  dè  la  joue 
droite..(Bt  ici,  je.ferai  remarquer  que  c’est  plu- 
tSt  au  milieu  de  la  joue,  que  dans  la  région  parpti;: 
dienne  elle-même  que  débute  l’augmentatian  du 
volume).  C’étaient  d’abord  toutes  les  apparences  de  . 
l’hypertrophie  des  auteurs  qui,  à  neuf  mois,  en- 
vaWssait  la  face,  le  cou,  le  cuir  chevelu,  en  même 
temps  qu’on  apercevait  quelques  teches  rougearr 
très,  qui  devenaient  des  tourbillons  capillaires, . 
se  réunissaient  et  formaient  un  résau  capillaire 
couvrant, toute  la  tumeur,  ayant  alors  le  volume  . 
du  poing. 

Les  parents  refusèrent  alors  lâ  ligature  de  la 
carotide  et  l’enfant  mourut. 

J’avais  presque  oublié  cette  observation,  quand 
un  second  cas  se  présenta  à  moi.  En  voici  i’his^ 
toire  détaillée  et  complète.  ,  . 

IV.  —  Le  18  septembre  1880,  on  m’amenait 
une  petite  Allé,  bien  portante,  nourrie  au  sein,  néé 
le  5  juin,  et  qui  présentait  au,  mileu  de  la  johe 
droite,  à  égale  distance  du  conduit  auditif  et  de 
la  commissure  labiale,  une  petite  tache  rosée  ana¬ 
logue  à  une  piqûre  de.  p.uce.  pu  avait,  disait-on, 
vu  une  mouche,  le  15  août,  soit  un  mois  aupara¬ 
vant,  se  poser  a  cette  place  et.  l’enfant  avait  crié.  . 
Depuis  ce  temps  la  joue  avait  grossi,  et  le  point 
était  resté  rouge. 

Malgré  l’indocilité  de  l’enfant,  l’examen  faisait 
vite  reconnaître  qu’au  dessous  du  point  ronge,  il 
existait  non  pas  un  empâtement  œdémateux,  mais.. 
\yvLe  fumeur ^  délimitée,,  élastique,  comme  flu.c.-r 
tuante,  d’environ  trois  centimètres  de  d,iamètre. 
Le  doigt  introd.uit  dans  la  bouche  ne  parvenait 
pas  à  saisir  cette  tumeur  à  cause  de  l’apophyse 
coronoïde  du  maxillaire  inférieur.  L’enfant  n’é¬ 
prouvait  pas  de  gêne  dans  les  moüvéments  de  la 
mâchoire. 

Je  revis  l’enfant  le  27  :  la  joue  avait  augmenté. 
Sachant  l’inutilité  du  traitement  par  des  pomma-  • 
des,  etc.,,  je  conseillai,  avant  de  proposer  un 
moyen  radical.,  de  voir  d’autres  médecins.  .  . 

Un  premier  diagnostiqua  un  et  jpr.oposa  . 
des  injections  iodées,,  Gpnnaissant  l’innocuité  de. 
l’iode  dans  les  tissus  et  surtout  dans  les  glandes, , 
j’acceptai,  mais  à  la  condition  que  le  premier 
temps  de  l’opération  serait  une  ponction  explora-, 
tive.  Je  possède  une  seringue  du  professeur  Lu-i 
ton,  Reims,  qui  rend  la  chose  facile,  et  l’opé-'^ 
ration  fut  faite  le  14  octobre.  Il  ne  vint  que  quel¬ 
ques  gouttes  de  sang,  et  cependant  la  pointe  \ 


deiKaiguilîe.pamismif  mobile  comme  dans.  un. 
kyste,.  . . 

J’injectai  dix.gouttes  d’une  solution  iodurée,  au  ij 
tiers  i:. (teinture  d’ipde  I,  ea;u  2),  L'enfânt  cria  . . 
ipais  fut  .  vite  calmée.  Le.  lendemain,  Je  cbnstatâi  ;r 
un  peu  d’èmpatemeiLt,  un  peu  de  .go.ndemjehti' et 
ce  fut  tout  :  mais  loin  de.  diminuer,  f <2  jo'ue  augs 
menta .notablement.  1,0 ,\0  septembre,  après  une!, 
nouvelle,  consultation,  je, As  une  injection,  de  dix  f 
gouttes  de  teinture  d'iode  pure.  La  pointojtde 
l’aiguille  sembla,  comme  lapremjèreLoiSi  tèmjser 
dans  un  kyste,  mais  j’âspiration  ne  donna  .encore  ; 
que  quelques  gouttes  de:  sang.  .Ces,  mouvements 
de  l’aiguille  tenaient  sans  doute  à  la:  mollesse,'^ 
h\xdéplacementfaLci\e  du  tissu  où  elle  était  ploggée,!. 

Comme  la  première  fois,^  l’irritation  pyndjuit^)') 
amena  une  augme,ntation  notable  de  la; jovre..: 
Jusque  là,  la  tumeur  était  dans  la  jcue,  mais,  à,, 
partir  de  ce.  moment,  elle  s’élargit, .  déborda  en 
bas,  gagna  la  région  temporale,  atteignit  l’oreille.  ■ 
Le  conduit  auditif  fut .  aplati  et  fermé  par;  le 
refoulement  de  sa  paroi  antérieure.  /.  i 

Bientôt  une  teinte  bleuâtre  apparaît  dans  tonte  j 
la  région,  et  cette  teinte  devient,  plus,  .prononçép,  ■ 
quand  l’enfant  crie.  Le.petit  point  rouge  est  manir 
festement  formépar  un  pinceau  de  vaisseau?:.oapilrei 
laires_qui  s’irradient.  Les  '  veines  eommeucentt' 
à  se  développer  outre  mesure  sur  tout  ce  .eôté'  de;  • 
la  figuré.  Les  battements  ont  été  perçus  ««é 
seule  fois,  pendant  le  sommeil.  ■}  '  •  >  ■'' 

’  A  ce  moment,  j’aperçois  au  milieu  des  cheveus:-; 
de  l’enfant,  sur  la  partie  supérieure  de.  U  oreille,'-.., 
gauche,  un  nævus.  qui  existait  depuis  la  nais¬ 
sance,  mais  se  développait  rapidement. 

,  Mon  diagnostic  était  posé  ;  mais  ne  l’eut-il  pa,s  : 
été,  que  la  présence  d’un  nævus,  son  dévelop-:. 
pemeiit  parallèle  au  gonfiement.  de,  la,  joue,  ne  ; 
pouvaient  faire  hésiter  sur  le  diagnostic  de,  tumeur., 
sanguine.  .Quand  au  pronostic,  il  était  grave 
comme  dans  le  premier  cas. , 

Une  consultation  eut  lieu  avec. notre  vénérable!^;; 
doyen,  le  D.''  Carnet  :  il  confirma;  le  .diagnosticy; 
mais. voulut  qu’on  essayât, les  injections  dé,  perr  ; 
chlorure  de  fer.  .  ..  ,. 

Injectioa.  le  B  octobre,  de  six  gouttes  j;  au  oenr 
itre  de  la  tumeur.  Coagulum,  afi'aissem'entidu.lobé,! 
touché,  mais  avec  noyau,  dur,  persistant,  et;a,prèg  . 
quelques  jours  là  marche  reprend  [qt.;  le  ^voliumë., 
augmente.  Nouvelle  injèction  le  25  :  même  résulr;;  ■ 
tat,  c’est-à-dire .  affaissement  momentané  d'un  , 
lobule,  dont  la  place  est  reprise  bientôt  ;. par  les  !' 
tissus,  voisins,  et  persistance  d’un  noyau  dur, 
sans  diminution  de 'la :màsse.  -,  ..-l 

,  Troisièmè  injection  le  13  janvier  j. même,  effet... 

Je  proposai  alors  la  ligature  de  la  carotide;  prir^ 
miti.ve,  comme  le  seul  moyen  rationnel  d’arrêter 
les  progrès  de  la  maladie  :  c’était  du. f  este  le  .seul 
qui  nous  restât..  ■. 
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Je  ne  pouvais  Songer  à  la  ligature  de  la  ' 
carotide  externe,  à  cause  des  anastomoses'  si 
abondantes  à  la  face,  eütré  les  plans  superficiels 
et  profonds  et  entre  les  deux  côtés  de  la  figure, 
et  de  la  brièveté,  chez  un  enfant,  du  tronc  de 
la  carotide  externe. 

L’opération  fut  faite  le  10  mai  1881,  avec  l’aide 
de  MM.  les  docteurs  Febvre,  médecin  major  au 
1*''  dragons,  et  Lelong,  aide  major,  aujourd’hui 
médecin  major  au  16o  bataillon  de  chaisseurs; 
Bile  présenta  quelques  difficultés  par  suite  du  peu 
de  longueur  du  cou,  diminué  encore  assez  nota¬ 
blement  par  l’empiétement  de  la  tumeur. 

L’ènfant,  alors  âgée  de  onze  mois,  fut  endor¬ 
mie  rapidement  par  le  chloroforme.  La  tête  ayant 
été  inclinée  à  gauche,-  je  fis  l’incision  parallèle 
au  bord  interne  du  sterno-masto'idien  :  ayant 
ouvert  la  gaine  du'  vaisseau,  j’eus  de  la  peine  j 
à  saisir  l’artère  masquée  par  la  veine  énormé¬ 
ment  dilatée.  Enfin, -jé  pus  la  prendre  de  dedans 
en  dehors,  sur  le  bec  recourbé  d’une  sonde  cannelée 
et  j’attendis  le-  révéîl;'  car  je  ne  voulais  pas 
ajouter  à  l’effet  du  chloroforme  la  cessation  brus¬ 
que  de  la  circulation  carotidienne. 

Au  bout  de  dix  minutes,  pendant  lesquelles 
nous  vîmes  battre  l’artère  sur  la  sonde,  l’enfant 
étant  bien  réveillée,  je  serrai -le  fil  préalablement 
passé  sous  la  partie  moyenne'de  la  carotide. 

Malgré  toute  notre  attention,  nous  n’aper¬ 
çûmes,  ni  dans  la  physionomie  ni  dans  les  yeiix, 
aucun  effet  appréciable  de  la  suspension  de  la 
circulation. 

L’anse  tomba  le  quatorzième  jour,  et  me  '  fut 
présentée  intacte  et  complète.  Huit  jours  après, 
il  y  eut  une  petite  hémorrhagie  dans  la  plaie 
par:  suite  du  développement  variqueux  d’un 
bourgeon  ,  charnu.  Le  nitrate' ' d’argent  sufllt  - à 
arrêter  cet  écoulement. 

La  tumeur  s’est'  affaissée  rapidement.  Elle  alla 
diminuant,  mais  les  noyaux  indurés,  résultantdes 
injections  de  perchlorure  de  fer  ont  persisté, 
quoique  beaucoup  moins  volumineux  et  tendant 
à  se  résorber.  Seuls,  ils  font  paraître  la  joue 
plus  grosse  que  l’autre  :  mais  le  pinceau  capil¬ 
laire  central  a  disparu  et  a  fait  place  à  une  petite 
dépression  ;  le  conduit  auditif  libre  a  repris  sa 
forme,  les  régions  temporale  et  parotidienne  sont 
débarrassées  ;  les  veines  ont  repris  leur  volume. 
On  sent  dans  l’épaisseur  de  la  joue  uu  paquet  mou, 
donnant  la  sensation  que  donne  le  varicocèle 
chez  un  individu  couché. 

Chose  curieuse,  le  naevus  de  l’oreille  gauche 
s’est  arrêté  dans  son  développement  et  paraît 
en.  voie  de  régression  ;  il  est  affaissé,  mioins  bleuâ¬ 
tre,  plus  rosé.  ■ 

Mais,  ce  qu’il  ÿ  a  de  plusi  remarquable,  c’est 
que^  aujourd’hui  10  mai  1883,  j’ai  constaté,  la 
présence  d’une  artère  dont  on  sent  les  battements 


d'ans  Ae  trajet  de  la  carotide  normalep  avec. la 
même  direction  et  .'  les  mênies  rapports.  Les  bat¬ 
tements  paraissent  moins  forts  que  de  l’autre  côté.  ■  ’i 
Ils  sont  très  visibles  à  l’oéil  .lorsque:  l’enfant  est:  ' ^ 
couchée  sur  les  genoux  vis-à-vis  une  fenêtre 
bien  éclairée.  ,  ..  i; 

J’ai  fait  constater  le  fait  au  Febvre,  mé¬ 
decin  major  au  1®*'  dragons i  mdh  aide  dans  l’o-î 
pération.  Nous  avons  revu  la  petite  le  16  juin,- et 
constaté  facilement  les  battements  à  l’œil  et  au 
doigt.  Le  pouls  est  petit .  et  comparable  à  celui 
de  la  radiale;  mais  il  peut  être  suivi  depuis  le 
sternum  jusqu’à  l’angle  de  la  mâchoire,  longeant 
le  bord  interne  du'  stermo-masto’idien  qui  est 
soulevé  par  les  battements.  -  '  - 

Je  dois  dire  qu’il  ne  parait  pas  exister  de  lé¬ 
sions  du  cœur  et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut:  ' 
soupçonner  de  pouls  veineux  par  lésion  de  l’o-' 
rifice  âuriculo- ventriculaire  droit.  Le  pouls  vei-; 
neux  par  soulèvement  de  la  veine  jugulaire  dans  :  ' 
les  battements  d’une  artère  placée  au-dessous  ne 
peut  exister  ici  puisque  l’artère  a  été  liée. 

,  Resterait  une  anomalie  (deS'  thyroïdiennes.?) 
ayant  pris  du  développement  par  suite  de  la; 
suppression  de  la  carotide.  Mais  le  trajet  de'  l’arr 
tère  est  franchement  celui  de  la  carotide,  et  non 
Celui  des  artères  thyroïdiennes  inférieures  ;  il 
s’élève  jusqu’à  l’angle  de  la  mâchoire,  '  et  né 
paraît  pas  se  diriger  et  se  perdre  dans  la  glande 
thyroïde.-  ■  ;  .. 

;  Je  ferai  remarquer,  de  plus,  qué,^  lors  de  l’o— ' 
pération,  cette  artère  aurait  été  aperçue  ou  sentie; 
dans  la  recherche  de  la  carotide  qui  a  été,  comme 
je  l’ai  dit,  assez  longue. 

■  RÉFLEXIONS.- 

Le  travail  que  l’on  vient  de  lire  est  des  plus 
intéressants  à  plusieurs  points  de  vue.  Gommé 
nous  l’avions  montré,  il  y  a  deux  ans,  dans  une 
étude  sur  le  traitemènt  des  tumeurs'  érectiles,' les 
injections  interstitielles  et  coagulantes  ne  peuveht  ' 
amener  la  guérispn  des  tumeurs  vasculaires  à 
larges  vacuoles.  N’auraient-elles  pas  eu  dans 
le  cas  présent  une  infiuence  sur  le  développement 
rapide  de  la  maladie?  C’est  là  une  question  que 
nous  ne  voulons  trancher,  mais  qu’il  est  utile  de  - 
méditer.  Notre  confrère  ne  pouvait  songer  à  l’ex¬ 
tirpation  avec  le  bistouri,  conseillée  dans  ces  der¬ 
nières  années,  à  cause  de  l’âge  du  petit  malade; 
l'heureux  résultat  de  l’opération  qu’il  a  entreprise 
montre  la  justesse  de  l’indication.  La  ligature  de 
la  carotide  primitive  n’a  été,  dans  ce,  cas  suivie 
d’aucun  trouble  cérébral  ;  la  largeur  des  anasto- 
pioses  et  le  peu  de  développement  du  cerveau  à 
cet  âge  expii(juent  suffisamment  la  bénignité  , de,, 
•l’opération  dans  l’enfance.  D*'  B. 

J 
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'  I  .  -■  :  ■■ 

Rapport  sur  les  inodilicatiouS  à  de¬ 
mander  dans  le  service  médical 
des  enfants  assistes,  des  enfants 
protégés  en  vertn  de  la  loi;  Ronssel, 
et  de  l’inspection  médicale  des 
écoles.  ;  , 

Pari  le  D»  BARA.T-DUI1AURIER,  à  l’un'ibn  dès  Syndi¬ 
cats;  de  la,;(îiron.de  (séanee  du.lO  juillet),  c 

La  loi  Roussel,  bien  appliquée,  permettrait,  ainsi 
que  son  auteur  l’avait  espéré,  de  faire  disparàître 
une  partie  des  graves  inconvénients'  qü’éntraîne, 
pour  les  jeunes  enfants,  l’absence  dëâ  'soins  mà- 
ternèls.  Le  médecin  est  encore'  ici l’âmè'' dé  tout' 
le  système.  Son' intervention  ést  n'éeessairè  ;  elle 
est' indispensable.  '  ;  *  •  ' 

Nous  pourrions  répéter  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  de  l’inspection  des  enfants  assistés.  La  loi 
Roussel  ne  sera  réellement  efficace' que  lé  jour  ou 
le  médecin  pourra  exercer  d’unè  manière  sérieuse, 
la  mission  de  surveillance' qüi  lui  est  cobfi'éë; 
mais,  en  toute  justice,  il  doit  être  rémunéré  en 
raison  dés  services  qu’il  est  appelé  à  rendre;  D’un 
autre  cÔté,.ü  nous  semble  que’ le' 'devoir'- strict  des 
pouvoirs:  publics  eSt.de  faciliter.  sa'nObléi  mission , 
dans  l’intérêt. supérieur' de  la  société'.-''  .  ' 

Actuellement  les  circonscriptions -  'sont  peu 
nombreuses  et,  par.  conséquent,  ■trèSj  'étendueSi 
Elles  se  confondent,  en  général','  aVeé  les-’cir- 
consoriptions'd’inspeetion  des  Enfants  assisllés  et 
sont  confiées  aux  mêmes  ■  titulaires'' II' 'en  résulte- 
que  l’inspecteur,  étant  trop  éloigné  de  tel  ou  tel 
enfant  placé. bien,  en  dehors  du  rayon  dé  sa  clien¬ 
tèle  habituelle,  négligera  ideliii  taire  léS  Visites 
réglementaires.  Les  honoraires  insignifiants  qui 
lui  sont  attribués  ne  sauraient,  en  effet,  l’indem'-  ; 
niseri  de  la  perte  de  temps  qui  lui  est  imposée,  '  et 
des  frais  de  déplacement  qu’il  a  à  supporter.  ■ 
;Yoici  comment  ces  honoraires  sont  comptés':  ' 

1  fr.  dans  un  rayon  de  ,  4  Élomètres-.- 

1.25  "  5 à  . 

1.50  .  ,  —  ■  '9  à  ,i2  — 

2.00  —  i3;àl5r  — 

2.50  ,  ,  —  ,  ,  lQà.20  .  ■ 

lOO  ,  ,  -  ,  2;1  à_25|, 

Leur  insuffisance  est  absolument  notoire,  et  les 
chiffres  sont  inférieurs  à  ceiix  auxquels  on  oserait 
à  peine  estimer  le  déplacement  d’un  simple  com¬ 
missionnaire.  Comment  'àd'mettrè  qu’on  puisse 
raisonnablement  infliger  à'  Un  médècin  répouvà'n- 
tablë'c'orvée  de  parcourir  vihgt-'cinq kilomètres  à  ' 
l’alleii-bt  autant  au  retour,  soit  en  tout  cinqùahte 
kilom  irés,  pour  la  somme  vraiment  dérisoire  de  ' 
3fPii?  Aussi,  ne'doit-onc-pàs  être  s'Urpris  envoyant 
qu’un  certain  nombre '‘de  m'é'decins '' inspecteurs’ | 


n  ont  pas  réjijohdu.  aux  àppëls  de  l’administration^ 
et' quë  qùelques-Uhs  ont  cru' dévoir  s’éloignèr  '  ' 

à’étie(i);''f^^'VO:"  X';';! 

,  Le  rapport  présenté  l’année  dermère  au  con-r  ,, 
seil  général,  par  rinspecteur  départemental,  rep  ,,, 
connaît.qué'  lë  'service,  de  la  prôteçtion  .ne  tphe-,,,) 
tienne  pas  '  avec  toute',  la  rege^nrité  désirable,  e,t: 
il  attribue  cet  état  de  .cpo'ses  à  ,l’inc,ürié  et,à  l;i- 
nertie  d’un  ^grànd'  noinbre  de; | maires.  On  pourp... 
rait,  avec  autant,  deraisp'n,  l’attribuer  à  la  négiipj  ^ 
geheé  du  médecin  inspeçieijir  Ou’iine  rémonéràtipO,,., 
insuffisante  laisse 'absolument  indifférent  où, que .'ÿ! 
l’éloignement  met  .dans  l’impossibilité  de  remplir' 
sa  mission.  IJne  Eep^rtitiOii  pliip  'rationnelle  dès,; 
pirOdiiscriptipns  èt  '  ùes  '^chàpgès  '  aurait ,  amené^  u';^'’  ' 
tout' autre  résuita,t.,''“  ) ' !  '  ,  ■  -,^<1  Xau; 

I  -  in.  ■—  I'NSPÉdTIÔN''MÉpiOiÜ:.E'pES  ÊGOiE^:  I' 
i  ijci  - encore  ,uni)certpiipV.ÙpniÙre  ,des  ,ç^iii'q_ùès.',,^. 
à  éj  à ,  forpOiées  J  viennent ,  dq  ^  .nOuyéau  se'  pr.és^eh- j  ) 
ter-  à  ;  i’espfit  ’  TjfpDj'c^'ùlpmênï  ■  dans ..  notre! 
partementj.'Jes^  ;Circp,nspriptio,us  ;  sont'  jirop  efpO^,._i 
dues,  maip'‘de  'plus  le'' service /est  -absolumepl/ji 
gratuit.  Et  cependànt.quèlO  bons  résultats  n’est/pn 
pas  en  dypit  .  d’attendre  du  fp'nctibhuement  ^y.é-  . 
gulier  dè'cé  ..ser'vicé'?/Les ,  rnédecins  inspeptepj^ 
Üpiyent ..■yeilïeO;)  à'; .la  >.■ 

à  la..p^Iùbrite.,des  ipç’aux  ;  suryeillér  iâ  marche , 
flé’s  . maladies., ,’pppta.gieusep^  et'.,  des.',  épidémies  ;.  1. 
éloigner^  imp:i.édiatemf|nt  'Ips  '.érèyes..  atteints  d’à|/|/j 
îeçtidns 'Xsusceptij^ies  d’être. 'transmises!  a  .leur?  .. 
camarades',;  leur!  pqrmêttre,  de  rèhtrèr  qu’^ur- 
tant'  qu’|ils  'se^l^'erput' pré.seuXès/.'.a  leur  c'ohsulta^ 
ifcip.n, et  qu’il  leùr.^apra' ,%é '/d.éli-vré  'dn'certi'qcat  " 
bonstâtant  '.'quq  leur  .  présence  sur  ,les  hqhçs  q® 
i’écple./ne.'.pourra'  qÿrir  aucun  incpnvénie.nt!  Le, , 
imçdeciù,  in^eq-teidr!  doit', ,  non-seùlement  visitér;/., 
le's  classes  'et  ;se  ypudre' compte  des  'conditions  by- '.^ 
giéniqüps,  au„pp'int.-de  Vjue  de  l’éclairage,  du' 
;cbauffage,, .  dé/ ,  la  yeiitilalioq,  :de  l’aniénâgepient, . , 
'du;  -mobilier/, mài^!'pnçbrp'.,pbpcéd'e,r  a  .nu.  eyarqen.’-. 
iattènt'if  et  complet  d'es,’veStipj!,les,/p,reaùx  cp.ù.- 
|Vérts,  cours' .de  récréation,  et  ;  même  des  capi'a'èïs.  ' 
d’aisance  et, dè|S  'q'rinplrs '(2).  '  ^ 

!  Nous  a-vbns 'q,lt"que,res!oircpns,çriptipns,étaipnt, 
trop  étendues  ,  dqns,  .nptrej.'dépàrteme'at.  Aibblii 
jil  en  est. 'une  qpi  s’ étend/ 'sùp,; 40 ,17 3  bèçtareq.X/ 
;une  autre  s'ur  42,405  ;  une  troisième,  suri^JjTwîîTii 
soit  un,,peq  plus  de- 36, .lippes  pa,rrées ./  /,-, ^-,'//  ,  ,j'"  ' 

•  "Si  no'us  tenons  compté,, 'ides  communes,  epn-,^ 
fiées  à  la,  suryeillahce,  d’un  seul  médeciu,  nppà’ 
,eh  trou'V'ons  2(ï,'  dàhs /Uné,  circonspriptiou  ; ,  dans, 
iune/  autre,  21';'  dans  'une' iroisi,emè  énfin;  il-'én 
lex'iste  24.  Assurément  ü  ne  saurait  venir!  à  l’es- 
tpfit  de  personne  que  de  semblables  cbargès 
doivent  être  absolnment  gratuites., 

'  ,  Ce  .  n’est  pas,  qin si  q!u’on  , l’a, compris  dans  les. 
iautEes!.ipays,  , où,! il'- existe  .des, institutions  ,anaj-.,. 
dogues,  nptam^pn^E 'en  '!^ngl,eierre.  Ce  n’est, p^s  , 


I  (1)  Rapport  sur  l’Assistance  publique  présenté  au 
I  Conseil  général  eAlÙ^.  '  '  ■  '  ’  -  '  :  '  '1,'- 

i  (2)  Règlement  du  lO-janTier  Ï879.  '  "  ■>  ' 
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ainsi,  qu’on  l’a  compris  dans  le  dépaPjteinçnt  de  ¬ 
là  Seine.  A  Paris,  114  médecins  ont  primiti-’,' 
vemént  été  chargés  de  visiter’ déüx  fois  par.  m'clis- 
les  écoles  et  ont  reçu  pour  cela  ,  une  sonaime  ahr 
nuelle  de  600  francs.  Tout' récemnient  lé;6ongéi|l, 
général  a  opéré  une  réformé  importante.  If  a  ' 
créé  'quatre  places  de  médecins  charges  'dé' 
l’inspection  médicale  du  personnel  èriseignànt, 
ainsi'  que  de  l’inspection  hygiénique  dés,  écoles,' 
aux  appointements  de  4,000  francs  (1).  À  Lyon 
chaque  médecin  inspecteur  est  nommé  au  con¬ 
cours  et  reçoit  un  traitement  annuel,  de  1.500 
frâ'ncs. 

Nous  ne  prétendrons  pas  que  de  semblables 
émoluments  puissent  être  attribués  aux  médecins . 
inspecteurs  des  écoles  d'ans  notfé  départéinént,j'' 
mais  nous  réclamons  pour  eux  Une  alloéation  qui' 
les  dédommage  justemen,t  des  peines,  et  des  tra¬ 
vaux  qu’on  leur  impose.  Un.de  nos  distingués  con¬ 
frères,  notre  collaborateur  au  Concours  médical., 
M.  Mignen  (dé  Montaigu),  dans  iine  étude  très 
consciencieuse  publiée  en  1881  èt‘ 1882,  écrivait 
les  lignes  suivantes,  qui  trouvent  ici  leür  applica¬ 
tion  :  «  La  raison,  d’htimanité  peut  êtbé  invoquée 
«  sans  doute^  disait^il',  mais  il  faudrait  aussi  ne 
«  pas  abuser  des  mots  et'  S’hâbitué'r  a 'éonsid’érer; 

<  que  l’exercicë'de  notée  profession  constitué  soü- 
«  vent  notre  gagne-pain."  Nos  "peines'  et  nos  soins 
«  doivent  être  rémunérés,  et  la  société  ne  saurait 
XI  exiger  de  nous  plus.qué  dé  ses  autres  membres..» 
Plus  loin  il  ajouté  :  «  Oui,  qu’oii.  fasse  appel  au 
«  dévouement  da'médecinètqu’ény  compte;  mais 
«  aussi  qu’on  véuille  bièn  se  souvenir'qüe  le  mé- 
«  dôçin  est  Un  citoÿeh,  n’kyant  que  les"  mêmes, 
x?  droits  et  les  mêmes  devoirs  que  les  autres  (2).  » 

Nous  avons  rapidement  passé  en  revue"  lés  it-  . 
conyénients  du  système  açtuelleïnent  en  usage 
dans  la  Gironde,  relàtlveméht  à  ■l’.fnsfpecforât  des  " 
enfants  assistés,  des  eiifantéàla"Pôu'rrîcé',  èt  enfin" 
des  écoles  ét "salies  d’aSilé,  Ç'és  éèïfVieès'nô  yé'pon-  1 
dent  que-  d’une  manière  în’cémplète  au  but 'qu’on" 
s’était  proposé  d’atteiüdré,' et,  tels  qu’ils  sdrit  ér- 
gan'isés,  ils  ne  donnèrent  jarnaîs^qüé'déb  résultats  j 
défectueux  et  incomplets.  U  y  a  donc  lie'u  de'rechér-:  1 
cher  les.  moyens  les  plus  éfâcaces  poUr  réaliser  lés  ’i 
améliorations  souhaitkblèsi'tkrit'  atf  point  de  vue 
humanitaire  qu’au  point  d'é  Vue  "des  intérêts  ma- , , 
tériels  du  médecin,  que  nous  né  saurio'üs  entière-'; 
meht  négliger.  .  -  -  -  .  ■ 

Les  moyens  à  employer  ont'été  rièttemént  èh- 
trévus  dans  une  circulairé  d'n' Ministrè  dé  l’inté¬ 
rieur,  en  date  du  8  août  1881.' Lé  Ministre  ,  se 
préoccupe  du  service  de;  Tins jeçtién  dés  enfants  ’ 
placés  en  noürriôé  èt,  '  eîçaminanf  si  le- médecin  ' 
inspecteur  doit  toucher  line  a,llocatioh  flxe,'o"u  prb- ^ 
portionnellè,  au  nombrè"  dé'" Visites"  faites;  et  à  la 
distance  qui  sépare '  so'ii  "domicilè  des  différentes 
communes  de  sa'  circOnScription,  il  ajoute  ;  «  Le 
«  premier  dq  ces  procédés  est  de  beaucoup  le  plus  " 
«  simple  ;  mais  l‘è  second  est  plus  équitable.  » 


(1)  Dechamhre.  Le  Médecin,  p.  370,  . 

(2)  Concours  médical,  26,  féyuer  1882,  . 


Nous  dirons,  nous,  qu’il  est  seul  équitable.  C’est 
du  reste,  nous  devons  le  reconnaître,  à.  la  suite 
de  cette  circulaire,  que  les  visites  faites.aux  en¬ 
fants  du  premier  âge.  Axées  d’abord  à  un  franc, 
(jnt  été  portées  au  taux  que  Aôûs  avons  indiqué 
plus  haut  et  dont  nous  avons  noté  l’insufûsance. 

.  Une  des  causes  qui  ont  le  plus  contribué  à 
maintenir  ou  à  faire  établir  ce  tarif  de  visites  à 
un  chiffre  aussi  insigniûant,  a  été  certainement 
la  crainte  de  grever  trop  fortement  le  budget,  en 
le  portant  à  un  taux  réellement  porpôrtionnel 
aux  distanoes  parcourues.  On  ne  saurait  en  dpu-r 
ter  en  lisant  le  rapport  de  l’inspecteur  dépaftô-' 
mental,  daté  du  mars  1882.  Et  cependant,;!! .  i 
nous  semble  que  l’administration  ne  saurait  ■  hé¬ 
siter  quand  il  s’agit  d’assurer,  l’exécution  de  me¬ 
sures  pouvant  conserver  aü' pays  des  milliers 
d’existences,  "1  '  '  -  '  5-. 

Nous  trouvons  aussi  nettement  formulé  dans 
le  même  rapport  cq  qui,  à  notre,  avis,  constitue  , 
le  moyen  Iq  .plus  efficace,  de  résoudra  iéqjiitableT. 
ment  la  question:  C’est ,1a  multiplication  ffiés-éir-  , 
conscriptions  p.édicales>  ;La  pénurie  des  prati¬ 
ciens,  au  dire  de  M.  l’inspecteuFy  :  aurait  saule 
empêché  cette  multiplicatipn'et  perpétué  l,es!iaifc 
éiens  errements,  .  , ,  ;  .li'i 

:  Nous  comprenons  difficilement" qu’un  semblable;; 
argument  puisse  être  invoqué  dans  notre. pays.: 
Pour  peu  qu’on  veuille, examiner  .une!  statistique! 
du  département  de  la  Gironde,  iomyerra,  au  cpn^i 
traire,  que  . les  médecins  abondent  sur  oa  riche 
territoire.  Que  le  nom.bre  en .  soit  restreint  dans 
les  parties  presque  désertes  des  landés  bordelai¬ 
ses,  cela  est  incontestable;,  mais,  "partout  ailléurs,. 
ils  sont jassez  nombreux  pour  assurer  le.  iserviée 
dans  les  meilleures  conditions.'.  ,  .  i  • 

,  Ainsi,  tarif  à  la  visité  avec  supplément  proporè. 
tionnélau  nombre  dé  lî;ilomètresparcounus  ;imul- 
tipliçja.tipn .  du,.  npmbîïe.  des.!  circonscriptions,  dans 
les  plus  grandes  pçoportjions  possibles  ;!.  tels  sont 
les  points  principaux  sur,  lesquels  nous,  devons 
insister  auprèsid.e  l’autorité.  .  ü.  .r!;: 

■  Nous  ayons: Confondu,  à  déssein,  .dans:  taut.cé'. 
quipré.çède,:ce  qui  a  trait  aux  enfants!  assistés  et 
ce  ..qui  concerne  les  lenfants,  placés  en  ^  nourriceb 
C’est  parce ique ces  deux  ser.vices.ont'de  nombreux- 
points  dqiContact  :et  , qu’on  né  saurait  lesoisoler, 
en  pratique,  d’une  manière  absolue.  Au  point  de  ■ 
vue  médical;  fes  .améliorations  que  hbus  aVohsià 
souhaiter,  sont  identiques,  et,  en  Traitant  sép^r 
rément  de  chacun,  nous  aurions  été“exposés  ’àl'ffe 
■fastidieuses  répétitions.  '  '■ 

De  l’exposé 'qui  précède,  découlent  les  conclur 
.sions  suivantes,  qui  sont  celles  de  votre  rappor¬ 
teur  :  ,,  ,  .  .  ■  . 

Eu  cé  qqilçoneerne  les,  enfants  aqsist|f  et Hâs , 
ienîahts.priptégés'par  la  loi  Roussel:  ...  ;  „  . 

l“.^ugpienter  Je  nombre  des  médecins^inspecT.,, 
tejirs',  d,e  manière  à  rendre  moins  considérables, 
les  distances  que  chacun  d’eux  aura  à  parcourir  .h 
2“  Dans  le  ndême  but,  et  pour  alléger  les  char-i' 
ges  du  budget,  charger, , .  autant  que  faire  sé 
pourra,, chaque  praticien  desiSoins  .  à  donner,  aux 
enfants  placés  dans  lC::rayon.  de  sa  clientèle  ha- 
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bitüM'è'^WSFâJnis'  assisl^JI'^ët'feriknts'  protégés) .  ! 

'■  !  '  c  '8»  'As's  uifetf'auVïïiéde.cirr^unJ  chiffe  âsc'P'&ar '-chai- 
wisitcfaite;  soit  à  un-senfaHt'àèsistéi^  soit  à  un 
■■  ■  enfant  survedlléîen  'Pértu  deia  'loi 'Roussel'.  ' 

4“  Galculér  le'  priî'îdés'  'vMtes  ' 'diaprés' 'là  dist- 
;tancé  parcoupue  àpartir.du'd'omicïledü  ffiédécinét 
l’établir  d’après  le- tarif  ^suivant  (1^  Pfii  .de  l’a 
.  .Tisitei  Ifr.  i  plus  '  0  fr.-  59  cènt.  par  'kilomètre  de 
;  .  déplaoement,  compté  à  l’àllèr  ■seulèment. 

^  5“  En  'ce^qui  concerne  l’inspection  médicale  des 

i  écoles  :  I  ■  •  ■  "  '  ,  ; 

a.  Insister  auprès  de  l’Administration  pour 
qu’elle  rémunère  ce  service,  ainsi  que  tous  les 
i  autres  ;  '  ' 

b:  Etablir  lès  honoraires  - du  médecin  d’après 
les  bases  suivantes  :  Inspection  d’une  ■  école  dans 
.  le  lieu  de  résidence  du  médecin,  3  fr.  ;  en  dehofs 
de  la  résidence  du  médecin,  1  fr.,  en  plus  par  ki¬ 
lomètre  parcouru,  compté  à  l’aller  seulement. 

Si  vous  adoptez  cés  conclusions,  qui  ont  déjà 
reçu  votre  approbation  dans  une  précédente  réu¬ 
nion,  je  vous  proposerai  en  outre  :  . 

1“  De  demander  l’insertion  de  ce  rapport  dans 
le  Concours  médical  et  dans  le  Journal  de  Mé¬ 
decine  de  Bordeaux. 

2“  D’en  effectuer  un  tirage  à  part,  à  un  nom¬ 
bre  d’exemplaires  suffisant  pour  qu’il  en  soit  dis¬ 
tribué  un  à  M.  le  préfet,  à  MM.-  les  sous-préfets 
du  département  et  à  chacun  de  MM.  les  conseil¬ 
lers  généraux  et  conseillers  d’arrondissement. 

3°  De  déléguer  officiellement  votre  Bureau 
auprès  de  M.  le  préfet  de  la  Gironde,  pour  exa¬ 
miner  avec  lui  les  moyens  les  plus  efficaces  de 
donner  satisfaction  aux  vœux  que  nous  avons  for-, 
.mulés.  ■  -  ' 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  à  Tunani- 
mité.  ■ 

II  . 

]jol  Roussel. 

.  Le  Conseil  d’arrondissement  de  i.... 

Considérant  .que  l’application  de  la  loi  Roussel 
est  faite,  dans  les  campagnes  de  la  Gironde,  d’une 
manière  incomplète  et  insuffisante. 

Que  cette  loi,  en  prévenant  les  déplorables  con¬ 
séquences  du  placement  des  enfants  loiu  de  la 
sûrvèillahoé  de  leurs  familles,  aurait,  si  elle  était 
appliquée  selon  les  vues  dü  législateur,  pour  ré¬ 
sultat  certain  là  diminution  de  la  mortalité  des 
enfants  du  prémièr  âge,  et  par  conséquent,  con¬ 
tribuerait,  dans  de  très  notables  proportions,  a 
favoriser  l’accroissement  de  la  population  en 
,  France; 

Que,  dans  l’état  actuel;  les  circonscriptions  con¬ 
fiées  à  chaque  médecin  inspecteur,  qui  est  l’âme 
même  de  l’application  de  cette  loi,  sont  beaucoup 
trop  étendues  ;  que,  d’ailleurs,  la  rémunération  est 


(1)  C’est  lè  tarif  adopté  pour  le  service  des  indi¬ 
gents. 


insuffisantp-.et/que,  pair,- conséquent,  le  bon  fonc- 
tionneméfii’dè  ce  Service' ne  saurait  s'e  faire  dans 
des  conditions  normales  et  réellement  utiles  au 
bien  public  ; 

Que,  dans  un  intérêt  patriotique  et  humanitaire, 
il  y  a  lieu  de  favoriser  le  développement  et  la  ré¬ 
gularité  deme  service;' 

Emet  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  chaque  médecin  soit',  autant  que  pos¬ 
sible,  appelé  à  exercer,  dans  l’étendue  de  sa  clien¬ 
tèle  habituelle,  une  mission  de  surveillance  sur 
les  enfants  placés  en  nourrice,  conformément  à 
la  loi  dù  23  décembre  1874. 

2®  Que  les  honoraires  qüi  lui  sont  attriWés 
soient  calculés  selon  le  tarif  des  visités  faites  aux 
indigents.  -  ,  ' 


Attendu  que  lès  considérants  énumérés  rélati— 
vement  à  l’application  de  la  loi  Roussel  trouvent 
leur  application  en  ce  qui  touche  le  service  des 
Enfants  trouvés  et  assistés  ; 

Le  Conseil  émet,  relativement  à  ce  service,  les 
vœux  déjà  formulés  pour  l’application  de  la  loi 
Roussel. 

INSPECTION  MÉDICALE  DBS  ÉCOLES. 

Considérant  que  la  surveillance  et  l’inspection 
médicale  des  Ecoles  sont  de  nature  à  amener,  au 
point  de  vue  de  la  santé  des  jeunes  enfants,  des 
résultats  très  avantageux,; 

Que  souvent,  par  exemple,  elles  pourront  arrê¬ 
ter  ou  prévenir  le  développement  d’épidémies 
dont  les  conséquences,  toujours  fâcheuses,  sont 
trop  fréquemment  meurtrières  ;  qu'il  y  a  lieu  tou¬ 
tefois  de  tenir  compte  dans  de  justes  limites  des 
intérêts  financiers  du  département  et  des  com¬ 
munes  intéressées. 

Que  les  dépenses  doivent  nécessairement'. croî¬ 
tre  avec  les  distances  à  parcourir  par  le  médecin 
inspecteur. 

Emet  les  vœux  :  1®  que  chaque  médecin  soit, 
autant  quepossible,  chargé  de  rinspeetiopdes^éco- 
les  dans  le  rayon  de  saclientèle  habituelle  ;  2«  que 
les  indemnités  à  allouer  pour  ce  service,  comme 
pour  ceux  des  enfants  protégés  et  assistés,  soient 
arrêtés  par  l’administration,  après  entente  préa¬ 
lable  avec  le  bureau  du  Syndicat  Médical  pro¬ 
fessionnel  de  la  Gironde,  sur  des  bases  sauvegar¬ 
dant  à  la  fois  les  intérêts  de  l’administration  et. 
ceux  du  corps  médical. 
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CHROpUE  DES  SYNDICATS 


Formalités  à  remplir  par  les  Syndicats 


Monsieur  le  Directeur,  '  . 

Je  suis  heureux  de  vousi  annoncer  ila  naissance  d’un 
nouveau  groupe  syndical  dans;  les  cantons  de.Solesrhes, 
et  le  Quesnoy  (Nord),  Ce  .n’est  qu’avec  beaucoup  de-peine, 
et  un  travail  de  propagande  reihontant  ,  au  6  décembre 
dernier,  que  nous  avons  fini  par  aboutir.  Nous  sommes, 
je  crois,  au  moins  la  moitié  des  médecins  de  la  région, 
qui  avons  donné-  notre  adhésion,  mais  nous  comptons 
faire  boule  de  neige. 

.Comme  Secrétaire  de  la  Réunion,  je  suis  chargé  de 
'  vous  demandèl-  quelques  renseignements  :  , 

'lo  Cpmrhent  doit'  se  faire ^  le  dépôt  des  Statuts  du 
’  Synàicat?  Nous  '  pensons  .  que  nous  pouvons  attendre 
l’impression  de  nos  statuts,  comme  vpus  les  trouverez 
faite;  2,  qu’il  suffira  alors  de  mettre  au  bas  1  s  signa¬ 
tures  du  Président,  du  Vice-Président,  et  du  Secrétaire- 
Trésorier,  et  d’en  déposer  un  exemplaire  à  la  mairie  de- 
Solesmes, 

2»  Nous  nous  demandons  s’il  faut'-mentionner,  ou 
donner  la  signature  de  tous  les  adhérents., —  s’il  faut 
■  faire  le'  dépôt  entre  les  -mains  ‘ 'du*- Procureur  de  la 
République,  si-enfin  nous  né  devons  pàslfaifele  dépôtavant- 
l’impression.-^  et  encore,  si  le  dépôt  du  fascicule  suffit,  ef- 
si  nous  pouvons  ne  pas  parler  de  notre  réglement  ihtërleur- 
(fasc.  3  analogue).  .  i  -  ■  '  >  -  ■  ' 

■  Nous-  sommés  portés  'à  croire  que  les  ddmihistratio'ns- 
ne -nous  sont  pas  favorables  et  notls  dèvohsfnous  mettre 
•  à  couvert-.,  •  '’f  j--  '  -  ■  ■  î 

Veuillez  nous,  excuser)  Monsieur  le  Directeur  jlu 
Concours,  nous-ne  faisons'  que  nos  premiers  pas,  et  nous 
avons  besoin  de  conseil.  •  - 

Au  nom  dé  nds  adhérents,  je  vous  remercie  cordia¬ 
lement,  et  Vous  présente  mes  salutations  confraternelles. 

D-^»  Vaiii  ' 

Bnglefontaine  (Nord)  lé  24  juillet  1884  ■  ' 

.  .  Monsieur  le  Directeur, 

Je- m’empresse  de  répondre  la  demande  de -rensei¬ 
gnements  formulés  dans  la  lettre  ci-jointe. 

,  Le  dépôt  des  statuts  doit  -avoir'  lieu  à'  la  mairie  du 
siège  du  syndicat.  '  ' 

Il  n’est  pas- nécessaire  que  lés  statuts  soient  imprimés  : 
un  seul  exemplaire  suffit. -Il  faut  les  "déposer  par  les 
mains  du  Président  ou  du  secrétaire.  Ces  statuts  doivent 
être  signés  du  Président.  Il  faut  déposer  une  liste  sur 
papier  libre,  contenant,  noms,  prénoms,  âge,  qualité 
lieu  de  naissance,  demeure  des  Présidents,  vice-Prés-' 
dents,  caissier,  trésorier,  secrétaire,  certifié  par  ;  le 
Président. 

11  n’est  pas  nécessaire  de  donner  la  liste  ou  signature 
des  membres  adhérents. 

Il  n’y  a  aucun  dépôt  à  faire  au  Procureur,  cela  regarde^ 
le  maire  qui  communique  les  statuts  lui-même. 

Il  faut  déposer  aussi  le  réglement  intérieur. 

Votre  bien  dévoué  P.  Coülkt 


.  Zes  sywdiçtfîs  pewuewi;  doitneip  J 

QUESTION  :  Ze:  ,?ÿniiip9A:jpmt^il,  .dans  i’état:  actuel 
de  la  législation,  donner,  ,  ime  pr^ourcition  .  géné¬ 
rale  aux  agents,  pha/rgés  de  fairejes  recouvrements  et 
de  le  représenter  devant  leguge  de  paix. i  \  ;  i  '1 
RÉPONSE  :  Les  syndioàt,  [étant  personne,  civilei  peut 
parfaitement  DOUNER  pRoouRATiou.  .  -  . 

Pour  les  frais  de.  médecine  qu’il  y  .a  lieu,  de  réclamer 
au  maire,  if  faut  s’adresser.  aiU  ,  sous-préfet  iet,'j  si 
la  réponse  .n’est  pas  favorable,  adresser  une  réclâmatio» 
sur  timbre  à  0,60  et  sur  papier  libre  au  .conseil)  de 
Préfecture,  '  ■  j  .  .V, 

Pour  les  frais'  réclamés  par  le  -médecin  aii.  juge  de 
Paix  ou  au  Procureur,  il  faut  les  réclamer  au  Procureur 
général  du  ressort  et,  si  on  n’a  pas  de  repense  favorable, 
au  garde  des  sbeaux.  . 

Les  visites,  sont  dues,  même  slil  n’y  a  ni:  crimé  nj 
délit.  -  ’  .  -  .  -  ..  '■  ■  ..1  üf 

Cela  importei-peui  ,  ,  ,  ,  -  .  i  ,, 

Le  tarif  fixé  par  la  loiest  de  Sfr. pour  ,1a  visite;  3  fr. 
pour  le  rapport  écrit;  2  fr.bO-pour -le  déplacement  de  6 
kilomètres;  articles.  lîf.  22,.  et  91  du  tarif 'Correctionnel 
et  criminel.;  ,  ,  -  ■  f.  -p,  ootjlet 


NOTES  DE  TÏÏÉRAPEÜTIQUE  ' 


Formules'  du  docteur -TiNon,  relatives 
ploi  de  l’Hamamelis  virginica,  dans  le'i  traite- 
ment:  des  ..  varices,-  des  hémorrlioïdcs,  de  la 
piiléb'ectàisie  eà  général' et  des  liîSmdrrhagies. 

1°  Extrait  alcoolique  de  Hamamelis 

virginica . ' .  2  gr.  50 

Faire  cinquante  pilules.  En  prendre  deux  avant 
chacun  des  pripcipaux  repas. 

2“  Extrait  alcoolique  de  Hamamelis 

virginioà. .  .  .r.".-. .  .■ . . '4‘  gr. 

,.  Yaseliné'OÜ  axongè; . . .;.  .  .  .■.  '30  ' — 

1  .  Faire  une.  pommade.  Frictionner -matin  et  soir 
les  parties  variqueusesi.'avÆc  une. flanelle  imbibée 
de  cêtte, pommade. I  -o  • 

3“  Bèurre  de  Cacao. .; . . . . . . .-. ...  '  q.*'s.  ■ 

'  Extrait  alcoolique  de  Hamamelis  ' 

'  virginica...  ..v;..'.''. . .■...  2'^fv'’ 

Extrait  de  belladonè. .  ; . ... .  ’  20‘éënt. 

F.  S;  A  :  20 suppositoires  un iflatin  èt  sbircontre 
les  hémorrhoïdèsV  •*  -  '  ■  ;  ■  ■ 

4“  Tèihtu're  de  Hâmam élis  virginica  / 

,  Grljqérine.  ,  .  J  - 

M,,S.jÀj:^eq..:|ric4p{i  sur  les, membres;, 'farj’quipux. 
SliContre.les  hémotrhag.ies,-(h.émoptysies,  ;épis- 
taxiSjiin.étro'rrbâgiesijetc.:)voiijpeu-t  employer-cette 
teinture  à  la  dose  de  6  gr.  dans  une  potion  de 
150  gr.  - -  - - 


;ââ'  SO'Jgr. 


Ze'ïlirecteùr-Gérant;  A.  CÉZILLY.I'jJy  , 
Pmîe,  typ.  de  M.  Décembre,  3Î6  rue  de  Vauglrard 
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gnola  ont  désinfecté,  T^a,v  des  aspersions 

phéniquées  dés  wagons  venus  'de  France  avec  un 
chargement  de  chlortfre  de  chaux!  Tant  il  est 
vrai  que  les  quarantaines  terrestres  doivent  ins¬ 
pirer  peu  de  confiance.'  :  .  i  -  '  >  ■ 


Le  choléra,  le  gros  point  noir  de  l’horizon  mé¬ 
dical,  semble  disparaître  dans  l’éloignement.  Bm 
France  l’épidémie,  difi’use.  et  comme  éparpillée 
dans  un  coin  du  Midi,  à  l’air  d’avoir  perdu  sa; 
force  et  parait  ne  plus  frapper  que  les  milieux;  où 
les  indixidua  désignés  d,!a,vqnce  à  ses  coups  par, 
leur  mauvaise  hygiène»  ,  . 

En  revanche,  nos  voisins  d’Italie;  et  d’Espagne 
sont  atteintsr  par  le  mal  qu’ils  redoutaient  si  fort, - 
et  qu’ils  avaient  espéré  conjurer  par  des  forma¬ 
lités  vexatoires  ou  ridicules  imposées  aux  voya¬ 
geurs.  —  C’est  en  vain  que  les  douaniers  espa- 


Mais,  si  l’épidémie  cholérique  est  sur  le  point' 
de  s’éteindre,  les  discussions  qu’elle  a  soulevées 
ne  sont  pas  terminées.  La  séance;  dé  l’Académie 
du  2  septembre'fiui  a  été.  consaérée  tout  entière,' 
et  elle  a  été  quelque  peu-  orageuse,  grâce  aüx' 
écarts  de  parole  deM.'  J.'  -Quérin;  qu’on  pourrait 
appeler,,au.risquë  dé  'paraître  faire  un  mauvais 
jeu  de  mots,  le  colér'fg'Me  vieillard.  '  '  ' 

Et  d’ahord,  à  l’occasion  du  procês-verhai,  M.' 
J.  Guérin  se  plaint  ^qu’une  note  envoyée  par  MJ 
le  D’’  Bourguet  (d’Aix)j  sur  lé  mode  d’invasion  et 
de  propagation  du  choléra  d’Aix  en  1884,  ait  été 
insérée  au  Bulletin, .sans  avoir  éié  communî— 


.  FEUILLETON 

VARIÉTÉS 

'Viagt-et-nn  mois  de  silence. 

{Suite)  J 

Ce  dernier,  pendant  que  nous,  marchions  dans  la  di¬ 
rection  de  l’endroit,  où  travaillait  le  rnupt,  me  raconta, 
certaines  circonstances  qui  méritent  d’être,  rapportées. 
Il  paraît  que,  dans  le  régiment  même  où  le  D"'  Cürzon 
exerçait  son  ministère,  il  s’était  produit  un  fait,  déno¬ 
tant  un  tel  génie  de  simulation  chez  un  simple  soldat, 
qu’un  chirurgien  militaire  pouvait  bien  devenir  miéfiant 
vis-à-vis  des  hommes  confiés  à  ses  soins.  Dans  ce  cas, 
il  y  avait  eu  simulation  de.  rhumatisme  et  de  paralysie 
affectant  la  tête  et  un  bras,  La  tête  était  fortement  in¬ 
clinée  d'un  côté  et  le  bras  fléchi  était  fixé  contre  le  tronc. 


Cètte  maladie  le  faisait  .ressènibler  â  un  singe  et,  le  ren-j 
dait  impropre  au  service  militaire.  En,  conséquence,  ou 
lui  appliqua;'  toutes  sortes  de  remèdes  'dans  le,  jbut  de 
guérir  lé  malheureux,  conscrit  de  cétte  .infirmité  et.  dq 
rendre  à  là  tête. et  au  bras  leur  position  naturelle-  Quel¬ 
ques-uns  de  ces  remèdes  furent  très  douloureux.  Ôn 
expérimenta  le  fer  rouge  et  l’acupuncture.  Le  malheu¬ 
reux'  estropié  endura  tout  sans  broncher;  mais  aucun 
moyen  ne  paràisaissait  améliorer  sa  maladie.  La  ténacité 
et  lajsingulàrité  du  cas  avaient  éveillé  les  soupçons  de 
l’autorité  médicale  et  on  avait  surveillé  le  malade  nuit 
et  jour.  Dans  le  sommeil  comme  dans  la  veille,  il  gar¬ 
dait  la’  même  position,'  la.têtp  inoiinée  fortement,  le  bras 
fixé  contrè’le  tronc.  .  .  ,  , 

Évidemment  ce  fait  —  qü’on  ne  peut  expliquer  qu'en 
supposant  à  certains  individus  la  faculté  de  pouvoir 
exercer  leur  volonté,  même  pendant  le  sommeil  —  de¬ 
vait  faire  tomber  les  soupçons  de  ceux  qui  pouvaient 
prononcer  la.  réforme.  Malgré  tout,  on  réunit  un  conseil 
de  médecins'et  on  constata  que,  nuit  et  jour,  le  mal¬ 
heureux  estropié  gardait  la  même  position,  que  toutes 
les  médications  étaient  inefficaces  et  que  le  conscrit  était 
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quée,  ni  lue  en  séance.  On  devine  bien  q^ue  ce 
n’est  pas  seulement  pour  faire  droit  à  la  récla¬ 
mation  de  Tauteur  de  la  note  que  M.  Guérin  se 
fait  l’écho  irrité  de  sa  plainte.  Mais  la  note  dont 
il  s’agit  paraît  être  un  argument  en  faveur  des 
opinions  chères  à  M.  J.  Guérin,,  et  il  déplore 
qu’elle  n’ait  pas  joui  de  la  large  publicité  des 
journaux  ;  il  reproche  presque  à  l’honorable  se¬ 
crétaire,  M.  Proust,  d’avoir  clandestinement 
étouffé,  dès  sa  naissance,  un  document  qui  con¬ 
tredit  ses  opinions  et  de  l’avoir  condamné  aux 
limbes  du  Bulletin,  sans  qu’il  ait  pu  s’épanouir 
au  plein  soleil  de  la  lecture  en  séance. 

Ne  semble-t-il  pas  ressortir,  en  effet,  de  la 
note  de  M.  Bourguet  que,  conformément  aux 
idées  de  M.  J.  Guérin,  la  ville  d’Aix  et  la  plupart 
des  localités  environnantes  étaient  sous  l’in¬ 
fluence  d’une  constitution  saisonnière  manifeste¬ 
ment  diarrhéique  depuis  l’arrivée  des  premières . 
chaleurs?  Il  en  ressortirait  aussi  que,  à  l’époque 
de  l’apparition  du  choléra  à  Toulon,  des  diar¬ 
rhées  accompagnées  de  Vomissements, de  crampes 
légères  et  d’un  peu  d’algidité  s’étaient  montrées 
dans  la  ville  d’Aix  ;  — enfin,  M.  Bourguet  pense 
avoir  établi  l’existence  de  quatre  cas  de  choléra 
mortels  à  Aix,  avant  l’arrivée  dans  cette  ville  du 
professeur  de  -Toulon,  qui,  d’après  M.  Proust  et 
les  partisans  de  la  contagion,  aurait  apporté  le 
contage  cholérique.  Aussi,  M.  J.  Guérin  conclut- 
il  qu’on  a  essayé  de  détourner  de  ce  document 
l’attention  de  l’Académie  et  de  la  presse,  parce 
qu’il  démontrerait  la  préexistence  de  la  constitu¬ 


absolument  impropre  au  service  militaire.  Il  n’y  avait 
qu’à  le  réformer  et  on  le  réforma.  Quinze  jours,  après, 
le  Dr  Curzon  le  rencontra  dans  la  rue  se  promenant  la 
tété  droitë  et  balançant  son  bras  comme  tout  le  monde. 
Bien  plus,  notre  homme  eut  l’audace  de  s'adresser  au 
docteur  et  de  le  féliciter  du  succès  de  son  traitement, 
lui  faisant  remarquer  que  maintenant  il  était  parfaite¬ 
ment  guéri,  qu’il  avait  beaucoup  .d’obligation  aux  auto¬ 
rités  qui  avaient  prononcé  sa  réforme,  ce  qui .  lui  avait 
permis  d’obtenir  une  très  bonne  situation  dans  la  ville. 

Le  docteur  ajoutait  que,  dans  le  cas  actuel,  il  était 
dècidé.à  utiliser  Strong  le  mieux  possible  :  en  consé-r 
quence  il  l’avait  envoyé  dans  un  atelier  de  tailleur,  où 
son  mütismé  ne  l'empêcherait  pas  de  travailler,  et  où 
ses  habitudes  (car  il  était  tailleur)  lui  permettraient  de 
se  rendre  utile.  Grâce  à  cet  arrangement,  il  n’était  pas 
nécessaire  de  prendre  une  . décision  immédiate  en  cette 
difficile  affaire  et  on  gagnait  du  temps  pour  6a,voir  au 
■juste  à  quoi  s’en  tenir.  Comme  le  docteur  finissait- de 
parler,  jioüs  arrivâmes  à  la  porte  de  l’atelier  consacré 
aux  tailleurs.du  régiment,  et  nous  entrâmés. 

Üné  défnï-ldouzaine  de  soldats  étalent. assis  sur. leur  ,fa¬ 


tion  épidémique  longtemps  avant  l’explosion  du 
choléra. 

Nous  ne  discuterons  pas  ici  la  valeur  du  do¬ 
cument  de  M.  Bourguet.  Nous  relèverons  seule¬ 
ment  que,  parmi  les  quatre  cas  cités  par  ce  mé¬ 
decin,  comme  des  cas  de  choléra  antérieurs  à 
toute  importation,  se  trouvent  le  décès  d’une 
vieille  femme  et  d’un  enfant  en  bas-âge,  et  qu’en 
dehors  de  toute  épidémie  de  choléra,  on  ne  sau¬ 
rait  jamais  s’étonner  de  voir  les  vieillards  et  les 
petits  enfants  succomber  pendant  l’été  assez  ra¬ 
pidement  aux  atteintes  d’une  entérite  choléri¬ 
forme. 

Mais,  pour  en  revenir  à  notre  compte-rendu, 
M.  Proust  n’a  pu  être  satisfait  de  se  voir  accusé' 
par  un  de  ses  collègues  d’une  sorte  d’infanticide 
scientifique,  et,  tout  en  gardant  dans  sa  réponse- 
le  ton  de  modération  qu’impose  toujours  l’âge  de 
son  accusateur,  il  a  nettement  expliqué  que  la  let¬ 
tre  de  M.  Bourguet,  ayant  été  mêlée  par  mégarde 
au  dossier  de  la  Commission  du  choléra,  n’avait 
été  apportée  que  dans  le  cours  de  la  séance  au  se¬ 
crétaire,  le  dépouillement  de  la  correspondance 
une  fois  terminé;  le  secrétaire  a  cru  donner  à 
l’auteur  de  la  note  une  compensation  suffisante,  en 
la  faisant  insérer  in  extenso  dans  le  Bulletin.  Ces  - 
explications  loyales  ne  suffisent  pas  à  M.  Guérin, 
èt  il  faut  l’intervention  du  président  pour  calmer 
ses  acrimonieuses  protestations. 

Au  nom  de  la  Commission  des  épidémies,  M. 
Leroy  de  Méricourt  analyse  les  lettres  dans 
lesquelles  des  remèdes  ont  été  proposés  contre  le 
choléra.  Nous  relevons  le  menthol,  Thyposulfite- 


ble  de  tailleur,  dans  l’attitudé  professioanelle  bien  con¬ 
nue.  En  nous  voyant  ils  levèrent  tous  la  tête,  excepté- 
un  qui,  le  dos  vers  la  porte,  tourna  à  peine  les  yeux  et 
se  remit  à  coudre.  Le  docteur  appela  Strong  par  son  nom 
et  le  môme  individu  descendit  rapidement  de  sa  table, 
se  plaça  devant  nous,  les  mains  sur  la  couture  du  panta¬ 
lon.  les  talons  sur  la  même  ligne,  les  yeux  fixés  sur 
le  docteur.  Celui-ci  lui  posa  alors  quelques  questions: 
comment  il  se  trouvait,  s’il  n’y  avait  pas  de  changement 
dans  sa  situation,  l’état  général  de  sa  santé,  etc.  Strong 
répondit  par  gestes,  toujours  d’une  manière  très  éner¬ 
gique  et  quelquefois  à  l’aide  de  ses  doigts  par  le  moyen 
de  l’alphabet  des  muets.  Il  nous  dit  à  sa  façon,  entre 
autres  choses,  qu’il  venait  du  pays  de  Galles  et  que,  le 
premier  de  sa  famille,  il  avait  été  affligé  d’une  manière 
aussi  extraordinaire. 

—  Allons,  dit  le  docteur,  laissez-nous  voir  vos  efforts 
pour  parier. -Essayez  de  dire;  «  Comment  vous  portez- 
vous?  »  Strong  parut  essayer  de  répondre,  et  rien  ne 
saurait  être  plus  énergique  que  les  efforts  Violents  qu’il 
faisait  avec  ses  joues  ;  mais,  pas  un  mot,  pafe  un  son-. 
-Nous  demeurâmes  tous  complètement  interloquée,  et 
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de  soude, le  jus  de  citron. -^11  communiç[ue  ensuite 
une  note  de  M.  Treille,  professeur  à  l’Ecole  ,de 
médecine  navale  de  Rocliefort,  qui  a  trouvé  dans 
la  diarrhée  endémique  des  pays  chauds,  dite  diar¬ 
rhée  de  Cochinchine,  un  bacille  courbe  tout  à  fait 
.semblable  au  bacille  virgule  de  Koch.  Cette  cons¬ 
tatation  d’identité  de  forme  ne  prouve  d’ailleurs 
pas  l’identité  de  nature. 

Alors  M.Brouardel  lit  les  conclusions  présentées 
au  nom  de  la  section  d’hygiène  à  propos  du  cho¬ 
léra,  et  la  discussion  s’engage  sur  leur  adoption. 

1®  «  Il  est  désirable  qu’une  enquête  adminis¬ 
trative,  vu  l’urgence,  soit  instituée  de  suite  de 
façon  à  faire  connaître  les  causes  démontrées  ou 
présumées  de  l’apparition  des  épidémies  cholé¬ 
riques  antérieures  dans  les  diverses  villes  et  vil¬ 
lages  de  France,  leur  marche  et  les  conditions  qui 
en  ont  favorisé  le  déveleppement,  notamment  les 
causes  d’insalubrité  spéciales  à  ces  villes  ouvilla- 
_ges,la  pureté  des  eaux  d’alimentation,les  méthodes 
'de  vidanges,  etc.  —  L’Académie  demande  qiiè, 
pour  l’épidémie  actuelle,tous  les  documents  relatifs 
à  ces  diverses  questions  soient  soigneusement  en¬ 
registrés,  dressés  de  façon  à  être  comparables 
entre -eux.  —  Elle  estime  que  l’étude  du  passé  sa¬ 
nitaire  de  chaque  commune  petit  seule  permettre 
-à  l’administration  de  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  empêcher  que  les  mêmes  causes  ne 
produisent  les  mêmes  désastres,  lors  du  retour  de 
chaque  épidémie  nouvelle.  »  (Adopté). 

«  2®  Les  eaux  qui  servent  à  la  consommation 
doivent  être  exemptes  de  toute  souillure.  Il  y  a 
lieu  de  faire  examiner  par  des  commissions  d’hy¬ 


■comme  des  gens  qu’on  vient  de  mystifier.  Les  soldats 
sur  leur  table,  accroupis  sur  leurs  jambes,  ouvraient  de 
grands  yeux. 

Le  docteur  termina  la  scène:  «  Bien,  dit-i,l,  vous  êtes 
parfaitement  ici.  On  vous  emploie  utilement  ;  vpus  savez 
qu’il  nous  est  impossible  de  vpus  renvoyer  et  de  . vous 
laisser  sans  ressourcesi  dans  l'état  où  vous  vous  trou¬ 
vez.  Aussi  devez-vous  vous  estimer  fort  hpureux.,  »  — 
-Ccoi  fut  dit,  comme  nous  l’expliqua  le  docteur,  pour 
montrer  à  cet  homme  .qu’il  ne  devait'.pas  garder  i’espé- 
rancè  d’être  reformé.  Il  parut  très  satisfait.de  ce.qu’il 
venait  d’entendre,  salua,  sourit  gaiement ,  et 
sur'  sa  table.  ■  . 

«  Son  ouïe  est  si  extraordinairement  ^ne,  murmura 
le  docteur,  pendant  que  nous  quittions  l’atelier,  que  je 
"dois  vous  prier  de  ne  pas  parler  de  lui,  tant  .qpe  nous 
serons  à  portée  de  son  oreillp.  >  J’avais  peu.  dp  chose  à 
dire  cependant.  Slrong  m’avait.,  fait  ;  tout  .  simplement 
l’impression  d’un  jeune  homme  d’hesez.  bonne  mine,  yif 
“et  actif;  ses  .yeux  étaient  ;tr!4s  hriljants,  •  ayant  >peut.;^t’’e 
'  quelque  chose  d’égaré.  Il  n’y  avai.t.rien  .de  ;Stnpsi,d6:9d,,d.e 
brutal  dans-.'Bon  eitérieuri;,.(il  iparaissait,  ^au  jBpntraire^ 


536 


giène  les  eaujx  qui,  aptuelleiQent,:sont  utilisées  en 
boissons,  et  de  soumettre  à  leur  approbation  les 
.projets  de  dérivation  et  de  distribution  des  eaux 
qui  doivent  servir  dans  l’alimentation  des  "villes 
etdes  villages.»  (A 

3®  La  troisième  conclusion,  relative  au  transport 
des  .matières  fécales,  soulève  une  difficulté,  celle 
de  ne  pas  heurter  l’usage  répandu  dans  beaucoup 
de  campagnes  d’employer  les  matières  fécales 
humaines  comme  engrais.  Sur  les  observations 
Judicieuses  de  M.  Bouley,  la  rédaction  suivante 
est  adoptée.  «  Quels  que  soient  les  moyens  em¬ 
ployés  pour  désinfecter  et  transporter  les.  ma¬ 
tières  fécales,  celles-ci  ne  devront  jamais  souiller 
les  cours  d’eau,  ni  être  répandues  dans  les  villes 
sur  le  sol,  ni  être  j  ètées  sur  les  fumiers  afi  voi¬ 
sinage  des  habitations.  » 

4®«  L’administration  chargée  de  l’hygiène  pu¬ 
blique  est  invitée  à  centraliser  tous  les  documents 
capables  de  l’éclairer  sur  Fétat  de  chaque  loca¬ 
lité,  au  point  de  vue  de  Thygiène.  ,  - 

Ges  documents  lui  sont  fo’arnis  par  la  statisti¬ 
que,  par  les  médecins  des  épidémies,  par  les  con¬ 
seils  d’hygiène  d’arrondissement,  par  les  bureaux 
d’hygiène  dans  les  grandes  villes.  —  Elle  seule 
peut  contraindre  les  municipalités  chargées  par 
la  loi  de  veiller  à  l’exécution  des  mesures  d’hy¬ 
giène  dans  leurs  communes,  elle  seule  peut  pro¬ 
voquer  l’affectation  à  ces  services  de  ressources 
suffisantes.  »  (Adopté). 

5“  La  cinquième  proposition  est  ainsi  formulée. 
«  L’administration  est  priée  d’étudier  dans  quel¬ 
les  conditions  pourrait  être  établi  un  bureau 


intelligent  et  gai  et  de  plus  exeessiyeinent  rusé.  Il  don¬ 
nait  l’idée  d’un  homme  bien  déterminé  et  capable  de  con¬ 
duire  à  bonne  fin  une  chose  qu’il  se  serait  proposé 
d’accopaplir. 

_  Ce  que  John  Str.ong  s’était  proposé  d’accomplir,  il 
l’accomplit  dans  ce.  casji  avec  le  succès  le  plus  complet. 
,  Il  en  vint  à.^bout.  II  était  trop  fort  pour  les;  autorités 
militaires.  Toutes  ses  forces  étaient  concentrées  ;;  celles 
de  l’autorité  étaient  éparpillées,  Il  n’avait  à  penser  qu'à 
uneueule  chose  ;  les  autorités  .avaient  à  penser  à  plu¬ 
sieurs.  Pour  monter  la  garde,  U  faut  pouvoir  échanger 
-la  consigne;  de  même .  q.uejiÿour;, l’exercice  de  tous  les 
;  autres  devoirs.^miUtaire8,  U  est  •  essentiel  .de  parler..  Notre 
homme!  était  donctincapable.  de  transmettre  de  vive,  voix 
,  les  messages' et  les-dnstruotions,..  Un  beau  jour, .il  advint 
que  John  Strqng.  fut  , appelé  devuut  le  conseil  de  ré- 
.  forme  ;  et  après  avoir.;  été  ^examiné;  de.  nouveau,  après 
.  avoir  été  soumis  àmneinQÙv'élle:. série.  d’épreuv,efr,.Jil.liut 
^  déclaré  impropre:  ;au  service,  militaire;  et  euxonséqueirce 
-réformé!  ;;’:•  !..  'u  '.l. 

Peu  de  temps  après,  je  me  trouvais  de  nouveau  dans 
.le.voisinage;desla.garaison  où  ..ce  idrame.icuriqux!  satait 
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iùlièlîkaiiiônal  ^  hygfiênïi,’  'J  gërîQettant  '  de-  'gr6u]^ër  ’ 
tokë  lés  'kocuineits  réiatifs  'âüx 'é^idémiéB  et ''de  '■ 
signaler  iéur  'ajp'aHtioh'  dàné'les  'diTers  payé.'-  »  ■ 
''Mi  Lferoy  de 'Mériô'ourt  et  M.  Colin  penseht 
qu’il  est  difficile,  ou  impossible}  d’oPténit  une  en¬ 
tente  internationale  sur  les  "Questions  d’bygîène 
et- dô  prophylaxie  enmatièrè  d’epid^mi'e,  et  ce  bu-  ' 
réaû’internatiorial  d’hygiênè  l'ébr  séinble  une  üto^  j 
pie.  ‘  .'-l'ii’io  :■  !-  ::  L'  ‘ 

M. -L.  Çolinajoutejqûeljesÿer^onïiageyofficiel- 
lement  nommés  j  ne  ^  joüis^eut.  jfk  d’une  liberté 
d^apprépi^tion  scientifique  sul^sante,  ainsi  qu’on  . 

le  Toir  rqéemm^nt,  ,  Brpuardël  et  ’  M. 
Pjîç.pst  protestent,  énergiqjj,empnt^,(îontre., l’allu¬ 
sion  (jue  parait  faire,  jléur  -çip^lpglie, à  la  ,  missipn  •; 
officielle  dont  ils  ont  été,  rj^ce^meni,  chargés,  et  ■■ 
^rment  q;ue  le  gouverneinent  n’a  pesé  en  aucune  : 
f^pon, sur  leur  s. déclarations.,,  „  .  .  : 

-A  ce  moment;  M.  ,. J;:  Guérin^  ; décidément  mal 
inspiré  ce  jour  là,  s’écrie;  «  Il  neAut  pas  que  la 
science  s’incarne  dans  des  personnalités  haut  .pla¬ 
cées,  avec  des  émoluments.,  qui  l’imposent..»  — 
Cette  fois  M.  Brpuardël  se  cabre, Jet. riposte.  «  Les 
émoluinents,.je,,vousles  abandonne  J. 

Guérin  est  bien  obligé  de  retirer  le  mot  malen-  * 
■contreux  qu’il  a,l3,ché.,Mjet  la’  cinquième  .propo¬ 
sition  est  adoptée; 

6°  La  sixième  proposition  était  ainsi  conçue: 

<c  Un  enseignement  spécial  de.  ré|)idémiologie  sera . 

■  organisé  dans  les  diverses  facultés'.'»  Elle  avait: 
paru  rencontrer  l’assentiment'  de  l’Académie, 
quand  M.  Ern.  Beshier  la  mit  en  avant  dans  une 


passé.  Maintenant  que  le  rideau  était  tombé,  j’éprouvais 
un  Violent  désir  dé  savoir  quelque  chose  du  principal 
acteur  et  d’apprendre  ce  qu’il  était  devenu,  après  avoir 
quitté  le  régiment.  Je  ne  perdis  pas  de  temps  et  je  me 
dirigeai  vers  le  quartier  du  régiment  du  muet,  m’infor¬ 
mant  de  tous  côtés.  La  fortune  -me  fut  favorable.  A 
peine  entré  dans  la  caserne,- j’eus  la  chance  de  rencon¬ 
trer  un  sergent-major  appartenant  au  régiment  dé  celui 
qui  faisait  le  sujet  de  mes  recherches.  J’appris  que  le 
D'.  Curzon  avait  été  changé  et  que  le  docteur  qui  l’avait 
remplacé,  après  avoir  minutieusement  étudié  toute  l’af¬ 
faire,  suffisamment. convaincu  de  l’existence  de  la  ma¬ 
ladie,  avait  fait  appeler  Strong  devant  la  Commission 
de  réforme,  avec  le  résultat  que  l’on  sait.  Quelques 
jours  après,  dit  le  sergent,  en  terminant  son  récit,  je 
rencontrai  dans  la  rue  notre  homme  qui  se  promenait 
en  compagnie  d'une  jeune  femme.  — .«  Bonsoir,  'Strong, 
lui  dis-je,  certain  qu’il  allait  me  répondre.  —  Etil  me 
répondit,  en  efiet:  «c  Bonsoir,  sergent,  «  de  la  manière 
lapins  dégagée  et  en  faisant  la  grimace  que  .vous  con- 
nedssez.  ,-:■  ■■)  ,  .  ■  . 

■Le  sergent-major  termina  som  réoit,  en  m’informùit 


'prëèM'èhtlè'‘éëàh''éfé‘.'^  Mats;“’d^üis  afis 

'oùt'chàilgé,' et' la  proposition  est  repoussée.' 

•'  Én'rèvàtiche^FAcà'd'éniie'en'  àdopté'u'hé  atitf'è 
■foririùlèé'  ainsi  'jlSr  M.  '  Guénéàü  de  M ixssy -t  II  se¬ 
rait' nécessaire' d^ihkituerdaiis' les  villes  impor¬ 
tantes  un  bureau!  d’h'ygiè'né  aiialogdè' à''èëiui  "dè 
Bruxelles.  »  ''''  '  f'-'  '  .'  fü 
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Contribution  b  i'histoire  ^de  .l’opératiqn 

i.i  ;  ,  césarienne.  ,  • 

. 

•  "Pard es  docteurs  BERRiQAtti.T„.de  :'Vaï'nautes,„,: .,  ,j 

et .IiAUMONiER,, ^e  Vpi^oil  (Mai'he-et  Loire). 

-  Nous  allons  d'abord;relater:  fidèlement  l[pb- 
:servation  ,-£irdessous,,ip,u,is.  nous  ferons  "suivre  de 
quelques  réfiexions  critiques,  tant  sur  ce  cas  heu¬ 
reux  que  sur  Ta  cond'uîie  a  tenir  dans'  ce  point 
d’obstétriquè  encore  controversé.  V  ■ 

A.  OPÉRÀTION;  ÇÉSAUIENNE  GUÉRIE  EU  ' 
.yiNGT-j-ET- UN  JOURS.  ’ 
Tentatives  d'accouchement.  ,  ■ 
Le  22  juin,,  1884,  vers  sept  heures  du.inatin, 
che^  la  nommée  p.-B.,,jeune  femme  de  vingt- 
deux  ans,  à  terme,  primipare,  début  du  ttavail. 
Toute Ta '.journée,  douleurs  assez  faibles.  A  midi 
et  demie,  rupture  des  membranes.  La  sage-femme 
.  est  appelée,  à  sept  heures  et  demie  du  soir.  Un 
bras  est.aloy.s.prqoidenL  On  và  ehercher  le'D'P. 
qüi  arrive  à  dix  heures.  Constatation  dé  ià'posi- 
tlôn  céphàlo-ilîaqué  gauche,'  dos  en  avant.' Ré- 


que  le -jeune  homme  s’étàit  marié  ét-travaillait  dans  un 
atelier  de' couture  de  la  ville. 

Il  était  difficile  de  trouver  cet  atelier;  mais,  après 
bien  des' démarchés,  et  après  avoir  demandé  partout 
«  un  jeune  homme  nommé  Strong,  >  je  réussis  à  dé¬ 
terrer  notre  individu  dans  une  grande  fabrique,  do.nt 
les  machines"en  mouvement  faisaient  vibrer  le  sol. 

11  était  un  peu  plus  maigre,  ses  yeux  étaient  plus 
égarés,  peut-être,  que  lorsque  je  le  vis  la  dernière  fois. 
Il  était  habillé  en  civil,  au  lieu  de  porter  l’uniforme  idu 
régiment;  mais,  à  tous  les  autres  points  de  vue,  il  n’a¬ 
vait  pas  changé.  Il  avait  le  même  air  circonspect,  le 
même  regard  pénétrant,  inquiet  et  soup£onneux.  Il  ne 
parla  pas,  tout  d’abord,  en  venant  à  ma  rencontre,  et 
fit  un  simple  sàlut  de  la  tête.  Il  est  probable,  qu’un  ins¬ 
tant,  il  fut  confus  de  voir  un  étranger  devant  lui,  igno¬ 
rant  s’il  était  muet  ou  non.  Il  se  rappela  vite  que  tout 
cela  était  de  l’histoire  ancienne.  Bn  réponse  à  ma  .r^e- 
marque  que  j’étais  curieux  de  savoir  comment  il  .avait 
'  recouvré  la  parole,  dont  il- avait  paru  privé:  pendant 
près  dè. deux  anné’és,  Strong  commença  à  me  raçon^ter 
une 'histoire  quqi  tenait  tout  ptête'en  cette  conjonctqpe. 
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duction  assez  facile  du  bras,  et  presque  immédia- 
rHè'mb'ùt 'pféfcideüçèf' Aâpsle-  vàgiri;  de'  'pltiMeurs' 
"centimètres  dti  éôMdn,  sùr'l'eqùél  les  battements; 

'  sont  tfês  percéptibles.  La'  dilatation  du-  eol  reStei 
'  statiônnaire.  /Dans"  le  'but  .d’àpportet  -  qùélque; 

'  ébànéeràent;à  cet  état^  à'ùne'bèure  du'matin  (23' 

"  jüin^,'un ‘grainnié  de  'seigle  ergoté.  Mêmé  'qüan- 
''tité 'à'  tfois'beùres;  Vers  quatre  < heures,  le  obi  est, 
lassez  dilaté  pour  permettre' l’intfoduétion  de  trois, 
d'oies,  î)uis  dq  toute-  là'  '^mâih  /  qui  est  serrée  dou- 
^’loiiréusement.  Sortie  dii'inéco'niuin,/pùisàtions'  du 
^ctffdon  de  plùs  en  plus' faibles.  , TèntatiTes'  répé- 
'cîîées'  de  versioh,'.laquèlle.  üémeùrè'  impossible. 
"Céssàtion  dés'bâtte'me'uts'  foetaux,,  pât  conséquentj 
■’in'qrf  'du  jeûné 'être.  Le  D''  P.- se  .'d'écide  à  l’em-j 
'bryotothié,  qui  ^bffr.é' beaucoup  Ae  'difficultés.! 

'  L’instrument,  .kprès  pliisieirré- pferfc)ràtiOiié,-finit^ 

'  pàr^ enlever'  âu'ei'àiié  une  rondelle;  îragm'eîitée, 
"appartenant  '  à  une  grande  ‘jiàrtié  dé  réecipitar 
et  intéressant  .l’angle,,  postérieur  et  'supérieur: 
des  pariétaux.  Issue  deda  inàtière  cérébrale,  en 
■" grande  partiq.  Traction  très "fôrteS,  prolongées' 

■  longtemps,  ,màis  infrnctuèùses.'  (N’oublions'  pas 
'que  l’épaule  droite  dé'd’enfàht  est  '  toujours  là; 

'  pour  rendre  la’  tête  difficilement  '  'accessible,  et 
'  que  la  crainte  de  blesser  les  parties  maternelles, 
'neutralise  une  '^ande  partie  dés  efforts  de  Tac-' 

coucheur)!  Il  est  prèsqù'e 'sept  heures.  LeD^'P. 

'  voyant  qu’il  est  impossible  d’accoucher  cettei 
•fenime  par  les  voies  naturelles,  va  demander  le 
D’'T.  et  lui  propose  de  se  concerter  sur  le  cas 
présent.  Après  examen,  l’opération  césarienne 

■  est  résolue,  et  la  femme  se  soumet  à  tout. 

Ici,  un  mot  des  commémoratifs,  et  précisons 
bien  l’état  actuel.  Cette  femme,  de  constitution  sè¬ 
che,  est  mariée  depuis  dix-huit  mois  à  son  cousin 
au  cinquième  .degré.  Elle  a  marché  de  très  bonne 
heure,  très  droit.  Comme  tribut  à  la  pathologie,,  j 
elle  u’a  eu  autre  chose  qu’une  rougeole,  et  des  | 
épistaxis  fréquentes  qui  ont  cessé  depuis  son 


’  mariage.  Elle,  éstTlaborieusé,  et  supporte  bieu  les 
•'fàti^’ues'inhéféntës  àiix  personnes  de  son  sexe  qui, 

;  cbnime  elle,  se  livrent  à  l’agriculture;  Les  tibias  et 
les  fémurs'  ne  sont  pas .  arqués,  pas  de  claudica¬ 
tion'.  La  denture  est  régulière.  Pas  de  déforma- 
'tion'  du  rachis,  si  ce  n’ est  âu  promontoire  sacré, 
qui,  évidemment,  s’avance  beaucoup  trop.  L'uté¬ 
rus  est  allongé  •oerticalément,  et' non  en-travers. 
'li'y  a  une  sensibilité  très  grande  du  vagin, 'qui 
du  reste,  n'est  pas  excorié  \  oedème  des  grandes 
lèvrès,  le  tout,  suites  dés  màœuvres.  Le  toucher 
'  permet  de  constater  que  l’encéphale  est  presque 
entîèfëmeiit  évacué.  Gn;sent  l’apophyse  basilaire. 
L’épaule  a  dé  la  tendance  à  remonter.  Il  est  im- 
'pbb'sibl.e 'd’explorer  sans  vive  douleur:,  augmentée 
“par  des  rugosités  , de  la  plaie'  crânienne j  -  qd’bn 
'  ébranle' forcément,  en  ayant  beaucoup  de  peiné 'à 
■!fairè'‘cèt'éXànlèn'; 

Nous  organisons  de  suite  '  'ce  qù’il  faut-  pour 
rbpératioh 'c'bnsidérée  co'mme  r^sourcè  tiltime. 

'  N’àyant  pas,  au  .point  de  vue  confraternel,  d’aide 
à  notre"  proximité,  nous  espérons  pouvoir"  agir 
■efficacement  avec  nos'forces  réunies,  la  femme 
n’étant  pas  épuisée,  et  le  travail  ne  datant  pas 
de  beaucoup  plus  de  vingt-quatre  heures';  Une 
dose  considérable  d’ergot  de  seigle  ayant  été 
•  donnée  précédemment,  nous  jugeons  inopportun 
d’en  administrer  d’autre.  La  méhode  de  Lister 
est  mise  en  usage. 

Détails  sur  l'opération. 

Un  lit  convenable  pour  cela  nous  manquait. 
On  finit  par  nous  en  procurer  un,  ce  qui  nous  re¬ 
tarde  de  près  d’une  heure.  Vessie  et  rectum:  vi¬ 
des.  La  parturiente,  dont  le  moral  est  excellent, 
est  facilement  chloroformée.  La  période  d’exci¬ 
tation,  qui  manque  si  rarement,  fait  défaut. '  L’air 
est  largement  mélangé  aux  vapeurs  anesthési¬ 
ques,  ce  qui  fait  que  la  durée  de  la  chloroformi- 


II  assura  q-ue,  peu  de  temps  après  avoir  -été  réformé, 
il  rencontra,  par  hasard,  un  'jeune  homme  de  sa  con¬ 
naissance  et  dont  la  fonction  était  de  préparer  les  mé¬ 
dicaments  dans  un  hôpitah militaire,  dont  il  cita  le  nom. 
Le  «  préparateur,  »  plus  sage  que  tous  les  médecins, 
lui  dit  qu’il  connaissait  un  remède  qui  lui  rendrait  très 
certainement  l’usage  de  la  parole,  s’il  voulait  se  donner 
seulement  la  peine  d’aller  le  chercher  à  l’hôpital.  Natu- 
•  Tellement,  Strong  voulut  bien  prendre  cette  peine;  et, 
avalant  la  médecine,  il  ohseifva  que,  dés  la  première 
dose,  une  sensation  de  chaleur  s’empara  de  tout  son 
être;  ayant  achevé  la  bouteille  commencée  sous  d’aussi 
heureux  auspices,'  il  put  parler,  mais  lentement,  exac¬ 
tement  «  comme  un  petit  enfant.  > 

Tel  fut  le  conte  ingénu  de  John  Strong.  Ayant  parlé 
comme  un  petit  enfant,  et  après  avoir  vidé  deux  ou  trois 
■  bouteilles  de  drogué  merveilleuse,  il  put  parler  comme  -une 
■grande  personne. 

Une  fois,  mais  une  seule  fois,  dans  le  cours  de  notre 
■conversation,  notre  ex-militaire  fut  sur  le  point  de  se 
trahir;  Je  lui  avais  demandé  pourquoi  il  s’était  engagé, 
•et  il  in’avait  répondu'  «  qu’fl  savait  à.  peine  -ce  qu’il  fai- 


p  sait,  «  qu’il  s’était  engagé  dans  un  ndoment  de  folie. 

^  — Là-dessus,  j’ajoutai  d’une  voix  aussi  caressante  que 
possible:  «  Et  immédiatement,  vous  vous  eu  êtes  .re¬ 
penti?»  —  «  Oui,  »  répondit-il.  -r-  Aussitôt,  il  m’an¬ 
nonça  que  c’était  le  moment  de  prendre  le  thé  dans  '  la 
fabrique  et  battit  rapidement  en  retraite. 

Ici,  que  de  qualités  lurent  déployées  !  Quelle  concen¬ 
tration  de  la  volonté  vers  un  but?  Quelle  abnégation ' de 
soi-même  !  Quel  immense  développement  de  ce  qu’on 
peut  appeler  «  l’empire  sur  soi-même!  »  Pouvoir,  con¬ 
duire  une  chose,  pouvoir  s’y  attacher  avec  une  intention 
bien  arrêtée,  pendant  des  jours  et  des  mois,  pendant 
près  de  deux  ans  !  Evidemment,  ce  n’e.st  pas  la  posses¬ 
sion  de  ces  qualités  qui  est  respectable,  mais  l’applica¬ 
tion  de  ces  qualités  à  un  but  noble  et  bon. 

D'  SOULOUMIAC. 

Traduit  de  Ch.  Dickens. 
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satioa  est  de  18  minutes.  Elle  eût  été  plus  courte, 
sans  cela,  mais  nous  voulions  ménager  la  femme. 
L’opération,  proprement  dite,  commence  à  9 
heures  et  demie.  L’incision  sur  la  ligne  blanche 
est  faite  de  haut  en  bas,  et  arrêtée  à  5  centi¬ 
mètres  du  pubis.  Elle  offre  une  longueur  de 
O^ld,  de  0"'15  au  plus.  Le  feuillet  péritonéal 
divisé,  on  se  trouve,  à  l’angle  supérieur  seule¬ 
ment,  en  fa.ce  du  grand  épiploon,  qui  se  laisse 
facilement  refouler  ;  puis  la  plaie  ne  laisse  voir 
que  la  surface  grisâtre  de  l’utérus,  dont  la 
section  donne  naturellement  lieu  à  une  hémor¬ 
rhagie  croissante.  On  éponge  prestement,  et  on 
arrive  sur  les  membranes  fœtales,  dont  la  couleur 
tranche  avec  celle  du  tissu  utérin  divisé,  et  dû¬ 
ment  écarté.  En  terminant  l’incision  en  bas,  on 
évite  la  vessie,  qui  tend  à  se  montrer  au  niveau 
de  l’angle  inférieur  de  la  double  plaie.  Dispns  ici 
que  la  plaie  utérine  a  2  centimètres  de  moins 
que  l’abdominale,  c’est-à-dire  qu’elle  se  termine 
en  haut  et  eu  bas  à  1  centimètre  de  chacun  des 
deux  angles  de  la  section  de  la  ligne  blanche, 
ce  qui  lui  fait  à  peine  0""13. 

Le  sang,  épongé  incessamment,  on  ouvre  l’œuf 
avec  précaution,  bien  qu’il,, s’agisse  d’un  enfant 
mort.  Le  placenta,  inséré  à  droite  et  en  avant, 
jusque  vers  la  ligne  médiane, .  est  refoulé  sans 
avoir  été  atteint  par  le  bistouri.  L’enfant,  pelo¬ 
tonné  sur  lui-même,  en  état  d’évolution  non 
pas  spontanée,  mais  forcée,  présente  au  niveau 
de  l’incision  le  flanc  gauche.  On  retire  l’extrémité 
supérieure  gauche  en  introduisant  un  doigt  sous 
l’aisselle  et  en  faisant  crochet  au  coude.  Pour 
•  toutes  ces  manœuvres,  rapidement  exécutées, 
nos  quatre  mains  avaient  à  se  multiplier. .  Une 
fois  ce  membre  sorti  et  maintenu  au  dehors,  le 
reste  de  l’extraction  fut  aisé.  Les  deux  pieds,  si¬ 
tués  en  haut  et  à  gauche,  repliés  de  manière  à  ce 
que  les  talons  touchassent  les  fesses,furentsaisis,et 
la  tête,  séjournant  dans  la  fosse  iliaque  gauche, 
fut  retirée  au  moyen  de  quelques  mouvements  de 
déduction,  nécessités  par  un  commencement  d’en¬ 
clavement  du  crâne,  brisé  dans  le  col.  Nul  doute 
que,  si  la  femme  n’eût  été  anesthésiée,  ce  temps 
n’eût  été  très  douloureux.  En  amenant  la  tête, 
l’épaule  droite  et  le  membre  correspondant  sui¬ 
vaient.  Le  décollement  du  placenta  se  fait  sans 
encombre.  Il  est  volumineux.  On  s’assure  qu’il 
n’en  reste  aucun  fragment,  pas  plus  que  des 
membranes. 

L’enfant  confié  à  la  sage-femme,  on  s’occupe 
■des  sutures  utérines.  (Cet  enfant,  examiné  ensuite, 
pèse  plus  de  4  kilog.  en  tenant  compte  de  la  ma¬ 
tière  cérébrale  épanchée.  Il  est  d’un  volume  et 
d’une  dongueur-  considérables,  bien  conformé;  le 
cordon,  toutefois,  était  court.  Oarçon).  Nous  fai¬ 
sons  quatre  sutures  simples,  avec  du  fil  de  soie 
ciré,  distantes  l’une  de  l’autfe  de  3  centimètres, 
la  première  à  peine  a  0”02  de  l’angle  supérieur, 
et  la  dernière  à  0“02  au  moins  de  l’inférieur.  Le 
fil  est  coupé  à  un  centimètre.  (Ce  sont  des  sutures 
dites  'perdues). 

On  éponge,  on  enlève  quelques  caillots,  et 
après  avoir  rendu  aussi  exsangue  que  possible  la 


cavité  péritonéale  encore  ouverte,  on  introduit, 
dans  ce  qui  va  rester  désormais  de  la  plaie  uté¬ 
rine,  une  sonde  en  gomme  du  numéro  10  filière 
Gharrière,  puis  on  procède  à  la  suture  entortillée 
de  la  paroi  abdominale,  composée  de  quatre  points 
équidistants,  avec  filp  de  soie  cirés  et  épin¬ 
gles,  en  laissant,  à  la  commissure  inférieure,  un 
passage  nécessaire  pour  la  sonde.  Celle-ci,  pour 
cause, ,  n’est  pas  bouchée  à  sa  sortie.  On  exerce 
des  pressions  méthodiques  pour  faire  refluer  du 
bassin  vers  l’utérus,  ou  vers  la  partie  de  la  plaie 
utéro-abdominale  laissée  avec  intention,  le  sang 
liquide  ou  coagulé  qui  pourrait  encore  s’y  trou- 
,  ver.  Puis,  bandelettes  de  sparadrap  à  la  glu, 
taffetas  anglais,  et  en  bas,  plumasseau  de  char¬ 
pie.  Compresses  fines,  carré  de  ouate;  par-dessus,, 
compresses  sur  lesquelles  on  fixe  la  sonde  à  l’aide 
de  fils,  et  bandage  de  corps  avec  sous-cuisses 
pour  terminer. 

L’opérée  est  très  facile  à  réveiller.  Elle  se 
rend  vite  compte  de  sa  situation,  et,  dès  le  mo¬ 
ment  de  l’application  des  bandelettes,  elle  ré¬ 
pond  aux  questions.  Depuis  la  première  incision 
jusqu’à  la  fin  du  pansement,  il  s’est  écoulé  à 
peine  vingt-cinq  minutes.  On  demande  à  la  femme 
si  elle  a  souffert;  elle  répond  que  non  ;  seulement 
,  elle  a  cru  qu’on  la  piquait  un  peu  quelque  part 
(à  la  fin)  et  au  commencement;  elle  a,  dit-elle, 
entendu  un  craquement,  le  tout  sans  douleur. 
Avant  l’application  du  pansement,  elle  disait: 
Je  pense  que  c’est  fini,  puisque  mon  ventre  est 
maintenant  à  plat.  Immédiatement  après  l’opé¬ 
ration,  pouls  petit,  précipité,  à  140,  mais  net. 


Soins  consécutifs. 

23  juin,  soir.  Palpation  abdominale  :  utérus  à 
15  cent,  au-dessus  du  pubis,  presque  indolent. 
Pansement  consistant  dans  le  renouvellement  de 
la  charpie,  qui  a  reçu  peu  de  sang.  Le  dégorge¬ 
ment  utérin  se  fait  par  le  vagin,  sans  excès.  Pouls 
à  134.  Il  oscille  vers  120  pendant  la  visite.  Très 
peu  de  bouillon.  Décubitus  dorsal  constant. 

24,  matin.jLefond  de  l’utérus  est  manifestement 
incliné  à  droite,  et  sensiblement  diminué  d.e,  vo¬ 
lume  dans  sa  totalité.  La  pression  est  indolente. 
Pas  de  sang  par  la  plaie  utéro-abdominale  laissée 
pour  le  tube.  Elle  urine  seule.  Pouls  à  120,  temp.^ 
axill.  38“. 

(Tous  les  deux  jours,  qn  fera  des  pulvérisations 
phéniquées  sur  les  parois  de  la  chambre,  sur  la 
literie.  L’opérée  a  alors  la  tête  recouverte,  de 
crainte  de  la  chûte  de  quelques. gouttelettes  daps 
les  yeux),  ;  .  .  . 

24a  spif,*  Pppls  à  101.  Dans  la  journée,  il, .y  .a 
eu  des  vomissements.;  Un  .  peu  de  bouillon  egt 
donné.  La  palpation  ne  révèle  aucun  point  de  pé¬ 
ritonite. ..  . 

25,  matin.  Injections  détersives  par  le  tube,  W 
était  obturé  par  .un  ç.aillot  sec.  .Elle  a  yonii..Ûr^7 
nules  antiseptiques  à  , prendre  d’heure;  en  heure, 
nuit  et  jour,  sauf  sommeil. 
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25,  soir.  Pouls  à  90.  Application  dé  six  sang¬ 
sues  à  droite  au-dessus  du  pli  de  l'aine.  Elle  est 
irès  douloureuse  par  suite  d’unie  imbibition  de  la 
ouate  d’une  solution  pbéniquée  trop  concentrée  : 
le  derme  s’en  imprégnait. 

26,  matin.  Pouls  à  90.  Température  (toujours 
prise  dans  le  creux  axillaire)  37°,  3/4. Des  gazent 
été  expulsés  cette  nuit  par  le  rectum.  Injections 
par  la  sonde. 

26,  soir.  Pouls  à  85.  Porte  émission  de  gaz  par 
l’anus.  Chlorure  de  chaux  dissous  dans  des  as¬ 
siettes  mises  sous  le  lit.  Lochies  normales.  Injec¬ 
tion  par  le  tube,  bouillon  augmenté. 

27,  matin.  Pouls  à  98.  Elle  a  uriné  spontané¬ 

ment  vers  6  heures  ;  la  miction  ne  s’était  pas  faite 
depuis  12  heures.  Langue  humide,  température 
38°.  On  enlève  la  sonde  après  un  mouvement  de 
■torsion  et  en  serrant  les  lèvres  de  là  plaie  tout 
autour,  avec  le  pouce  et  l’index.  Il  ne  s’écoule  à 
peu  près  rien  par  les  deux  yeux.  Occlusion  de  la 
petite  plaie,  sparadrap'  à  la  glu,  taffetas  anglàis  ; 
■collodiqn  ;  charpie,  un  pjètit  qàillot  desséché  était 
près  du  bec  de  la  sonde.  ■  ' 

27,  soir.  Pouls  à  91.  Il  y  a  eu.  à  6  héures  1/2 
une  selle  copieuse,  de  la  grosseur  des  deux  poings, 
la  première  depuis,  l’opération,  précédée  d’émis¬ 
sion  de  gaz  nombreux  et  de  coliques  que  la  femme 
ne  savait  à  quoi  attribuer.  En  ce  moment,  inic- 
tion  au  bout  de  12  heures.  D’où  soulagement  no¬ 
table.  L’intestin  va  demeurer  libre,  suintement 
sanieux  par  l’angle  inférieur  de  la  plaie,  lequel  a 
un  peu  soulevé  la  bandelette  inférieure.  On  rem¬ 
place  celle-ci.  Réunion  par  première  intention 
du  reste  de  la  plaie.  Les  mouches,  bien  qu’ayant 
lieu  d’être  attirées  par  l’opérée,  et  à  cause  de  la 
température,  qui  est  fort  élevée,  n’incommodent 
pas,,  et  volent  à  une  distance  respectueuse  en  évi¬ 
tant  le  lit.  Atmosphère  chargée  d’électricité.Linge 
fenêtré  sur  la  plaie,  plumasseau  chloruré. 

28,  matin.  Température  38°;  91  pulsations.Som- 
meil  de  4  heures  consécütioes  cette  nuit.  En  ce 
moment  (1  heure  1/2),  il  y  a,  depuis  7  heures  du 
matin,  de  vives  coliques:  c’est  de  l’ischurie.  Le 
cathétérisme,  employé  pour  la  première  fois, 
donne  issue  à  un  litre  et  demi  d’une  urine  limpide 
avec  légère  teinte  brunâtre.  A  la  fin  de  la  visite, 
88  pulsations.  Ventre  souple  dans  toute  son  éten¬ 
due.  La  peau  seule  est  douloureuse  à  cause  d’un 
érythème  dû  à  l’acide  phénique.  Palpation  indo¬ 
lente.  Ce  qui  restait-de  -la  plaie  utérine  est  ci¬ 
catrisé.  En  enlevant  les  .  bandelettes  recouvrant 
la  fistule,  on  aperçoit  rutérus'Ani,  lissé. '  Atmos¬ 
phère  chargée  d’électricité..  . 

28,  soir.  Fouis  à  88.  Peii  dé  sanie.  On  renou-. 

Telle  les  bandelettes^^ei  ja  ;|i§tjilej.,|,  :  .  ,  ■  ■ 

29,  matin.  Ce  matin :à  5  heures,  prise  .de  calo¬ 
mel'  comme  ântheiminthiqüe  ■  et  '  po'mme  purgatif 
(ellè  avait  vomi  un' ascaride  ,  le  ,25).  Cetté  nuit, 

'  sommeil  de'4.à  5  heures,  et  évacuatioU  dé  bëaù'- 
côupide  gaz.  Il  y  a  eu  pussi' une  evacùktioh.al-  ' 
rihé'',d.einif^li,^üide  du  volùmè  du  poing  .ét.  hiititién  • 
,  éh  même  'témpsi  Ce  màtih ,  ceri,e-ci  ;  'se  'réhôù  Velle  * 
én-âilaiit  'à la  sell'e  dans  le  vasëpl’at.  ' ' 

'  ''L’état  dés  reins  n’a  pas  été  influencé.  Roufs  ■. 


à  82.  Tempér.  37  3/4.  La  peau  de  l’abdomen  est 
■  fraîche.  L’utérus,  bien  incliné  à  droite,  est  à 
10  cent,  au-dessus  du  pubis.  Le  teint  est  comme 
avant  l’accouchement  :  nulle  teinte  subictérique. 

Vers  9  heures  1/2  du  matin,  évacuation  liquide 
couleur  oseille  cuite,  sans  helminthes,  de  près 
d’un  litre. 

Heureusement,  l’orage  qui  menaçait  hier  au 
soir,  s’est  dirigé  ailleurs.  La  crise  électrique  pas¬ 
sant  ici,  le  tonnerre  eût  déterminé  des  secousses 
imprimées  à  l’abdomen,  circonstance  éminem¬ 
ment  défavorable.  '  ‘ 

Pas  de  sanie,  mais  du  pus  demi-liquide,  gri¬ 
sâtre,  louable. 

29,  soir.  Pouls  à  80.  La  fistule  abdominale  a 
donné  issue  à  une  très  faible  quantité  de  pus.  Leh 
bandelettes' -sont  à  peine  soulevées  eh  ce  poinf. 
Le  collodion  riciné  est  un  peu  ridé  par  suite  de 
l’heureuse  rétraction  de  là  paroi  abdominale;  ré¬ 
traction  favorisée  par  la  régression  tout  à  Mt 
classique  de  l’utérus.  Tracé  de  celui-ci  facile.  Get 
organe  a  quitté  la  région  ombilicale  et  le  flâne 
droit.  Les  pressions,pour  faire  arriver  le  pus  sous 
l’orifice  externe  de  la  flstule,  ne  sont  pas  dou¬ 
loureuses,  et  n’en  amènent  pas  ce  soir.  Selle  li¬ 
quide  verte,  vers  7  heures,  lochies  toujours  nor¬ 
males.  La' partie  des  squs-cuisse^  qui  recouvre 
la  vulve,  en  absorbe  une  bonne,  partie,  de  sorfe 
qu’à  chaque  pansement,  on  ne  trouve  pas  très  ini- 
bibée  l’alèse  qui  est  sous  le  bassin. 

,  Depuis  le,  28,  vers  .six  heures  du  matin,  des  gra¬ 
nules  d’aconitine  sont  pris  d’heure  en  heure  à  la 
dose  de  deux,  c’est-à-dire  d’un  milligramme,  le 
soinmeil  étant  de  plus  de  huit  heures  depuis  ce 
temps.  En  addiiionnant  les  quantités  prises  le  28 
et  le  29  dans  la  journée,  on  arrive  à  38  (19  milli¬ 
grammes). 

30,  matin.  Pouls  à  80  et  à  75.  Temp.  38  1/2. 

Sommeil  de  deux  heures  cette  nuit.  Petit  écarte¬ 
ment  à  l’angle  supérieur  de  la  plaie  cicatrisée, 
cautérisaijion  au  nitrate  d’argent,  bandelettes, 
collodion.  (à  suivre). 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Questions  et  réponses  relatives  aux 

indemnités  méiLico-iégales  •  - 

questions: 

1°  L’anné  dernière,  je  suis  requis  par  le 
maire  de  G....  de  me  rendre  dans  sa  commune 
-pour  constater- ‘l’état  mental  d’une,  folle  qui 
^vait  tenté  de  se  suicider  .'"Je  vais  àG.,  j’examine  la 
‘'malade-,' et  je  remets  au  maire  un  rapport  concluant 
à  un  internement  ^ans — un- asile  d’aliénés.  Le 
maire  refuse  de,- me  payer. 

,  2°  11  y*a  ényiroh  un  mois,  le  juge  de  paix  me 
reauiert  .  fl’allér  à^  G,  'Constater  ’  la  mort ',d’ un 
enfant  que  l’oh'a  trouvé  noyé  dans  une  mare.  Je 
me  rends  à  G.  je  constate  le  décès  et  remets 
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mon  rapport  au  juge,  .de  paix, _ _ _ _ 

3“  Aujourd’tmij’aieucore  été  requis  paiÇ'le.  juge 
cte  paix  d’aller  à  jâ.  constater,  .l’etat  d’ut^i-tpru- 
me  .  que  l’on  a  retiré,  ipanipié  d’une,  mare,.,  je  me 
transporte  .à  G-,  j’examine  i’indivi^u,  je  l’inter-^ 
,'roge  et  rpnaets  au  ,  juge  de,  pajXf,un,  rappppt  eon-l 
olùantà  son  internement  dans  .un  asile  d’aliénés.- 
Comment  forcer  le  maire  de  G.,  qui  m’a  reqirisj 
à  me  payer  mon  déplacement  et  mon  certiflcàt.  | 
,Par  qui  me  faire  payer  ,  mes  ^deux,  yisites  de^ 
Gr.  Autrefois, -lorsque  jétais  requis  par  ;  le' juge- 
.dépaix,  je  les  portais  sur  mon  compté  de  frais' 
de  justice  criminelle  et  le  parquet  m’en  ordon-i 
nait  le  paiement.  L’année  dernière,  le  procureur ■ 
mêlés  a  rejetées  parcequ’il  n’y  avait  ni , crime 
ni  délit.  Puis-je  en  exiger  le  paiement -  du  maire i 
de  G.,  quoique  j’aie,  été  requis,  par  le  jugé  dej 
paix.  Quelle,  somme  dois-je  dem,ander.  ?  G*  est; 
.  situé;  à  6.  K“  de  D,...  ,  ,  | 

.Réponse:  Vous  faire  ‘payer  'ÿar  celui  qui\ 
vous  a  délivré  réquisition.  ;  ,  ; 


Xchos  de  l’Assemblée  Générale  du  39  juillet. . 

Mon  cher  confrère, 

■  Je  vous  rappellerai  que  la  décision  prise  dans  la  ' 
réunion  des  délégués  des  syndicats,  à  savoir  que 
les  délégués  présents  aux  réunions  seraient  seuls , 
admisà  voter,  a  été  proposée  par  moi.  Je  l’appuyais 
par  cette  raison,  que  toute  mesure  qui  favorisait 

•  l’absence  du  délégué,  devait  être  rejetée  d  priori. 

Voici  les  faits  que  j’ai  exposés  relativement  à 
'  l’exercice  de  la  médecine  légale  :  - 

Le  7  mars  dernier,  le  D’’  Go.uin  a  refusé  d’ob¬ 
tempérer  à  une  réquisition  dfP’juge  de  paix  de 
Montaigu,  conformant  en  cela  sa  conduite  aux 
décisions  prises. par  notre  syndicat. 

•  'Procès-verbdl  ’  a  été  dressé  contré  notre  ieon- 

■  frère,  et  l’affaire,  renvoyée  à  plusieurs  repri¬ 
ses,  fut  appelée  le  31  'mai.  C’était  le  suppléant 
du  juge  de  paix  qui  siégeait,  et  notre  confrère 
fut  acquitté. 

(Le  suppléant  du  juge  de  paix  était,  dans  cette 
circonstance,  un  ancien  pharmacien). 

J’ai  appris,  depuis  quelques  jours,  que  le  Pro¬ 
cureur  delà  République' faisait  appel  de  ce  ju¬ 
gement,  et  que  la  cour  de  cassation  serait  ap¬ 
pelée  à  le  confirmer  ou  à  l’infirmer.  Cela  va 
entraîner  le  syndicat  de  Montaigu  dans  des  frais 
assez  considérables,  peut-être,  et  cela  parce  qu’il 
a  hautement  revendiqué  la  liberté  du  médecin 
de  ne  pas  obéir  aux  réquisitions  de  la  justice. 

Votre  très  dévoué  confrère,  D’’  Mignen 

de  Montaigu  (Vendée). 

Ne  croyez-vous  pas  qu’il  serait  utile  de  pro¬ 
fiter  de  la  réunion  pour  .fixer  une  ligne  de  con¬ 
duite  dans  le  cas  de  réquisition  médico-légale? 


Le  syndicat  de  Montaigu,  dans  sa  réunion  du 
31  mai  1883,  a  fixé  ainsi  la  conduite  à  tenir 
dans  le  cas  de  réquisition  en  matière  de  mé¬ 
decine  légale.  '  . 


_ 1®  Les  médecins-syndiqués.refasejit..abs.0lument 

.Içuç  concpurSj  demandé  par  réquisjtlo^.écrite  ou 

,  .  2°  ]D,ahs  lé.çàs.ou-lespeines  de.  laj^^i^ive'l^. 
478,  du  ,co(je  penal),:  le.qr  seraient, àppliq^b|^s, 
ils  deviennent  libres  d’otteinpéïer,  à- lu.^rppi^- 
tion,.,mai,s,.s!engagent  â( ^abstqnir  de  tpùi  rapport 
éiréonstanèié-;.  en,  ,up"mo'f),dè;ffuré  oeuvre,  de'^^ 
^ieçin  légis’tèi  '  ,j  1  .  .  ,  .. 

3“  Le  médecin  appelé’  p'ar  une  autorité  j  udiciauje, 
(dans  un  :  cas  :  off  l’humaniijé  - lui  (ferait  un  devoir 
,d’6l)éir,  (sût  s’agissa,it,„"par  exémple,  d’un.'âgcj- 
dent  ou  d’un  :Crime,)et  que  là  yictimie  pûléneçre 
avoir  besoin  des  secours'  del’art),  ne  preudrà  règle 
..que- de  sa  cônscienqé,  m^s-levrà  toujôurs's’abs- 
,  tenir  dé  faire,  oeuvré  :d^  jÇaédecin  légiste., 

1, .  49  Si,  des  p9urs,ulte^;é.tàlent  exercées  eontrmqn 
confrère  vayant,  oljsèrîvé",cé,t,te'  ligne -dè.'çondtute, 
la  caisse  du;  syndicat*- pourvoirait  à  tous  les  É^als. 


■'  .  Ju^eméni;  rendu 'par  M.  léSu^pléâiit  (iü  ju|'é'de 
;  paix  de  M6ntaigu','le  '31  inail884,  en  faveàr’du 
D’’  Alfred.  Gouin;‘  de  Montaigu,  lequel,  le  7  mâts 
,1884,  a-yait  refusé  d’obtempérer  '  à  ùne  -réquSi- 
'.tion  de  M.'  le  juge  de  paix  de  Montaigu.  ;  - 
'  Lé'.’jribunal,  ' 

Vu  le  procès4verbal  sus-daté,  et  ouï  le’prfe- 
venu  en  ses  explications  et  le  Ministère  püblic 
'  en  ses’ conclusions  '  v o;- 

Attendu  que  la  médecine  légale  est  unè  Scîçnoe 
qui,  exige  .des  études  spéciales  ;  que  chaque  tÿi- 
bunal  civil  doit  avoir  un  médecin  légiste’  asser- 
‘ment’é;.  '  '  '  ■  .  : 

Attendu  que  là  loi  ne  peut  être  attentatoirè  et  à 
la  liberté  et  à  la  dignité  du  médecin,  qui  hé^  Veut 
.  pas  être  expert' Oti  û’ en  a  pas  la  capacité^  que 
le  législateur  a  agi  équitabl-èment  en  ne  précisant 
’  pas  une  obligation,  absolue  pour  cette  fonction;- 
Attendu  que,  si  l’autorité  judiciaire  a  le’ dtôit 
de  requérir  le  sieur  Gouih  en  sa  qualité 'dè’-ci- 
■  toyen  français,  ôlle  n’a  pas  le  droit  de  les^ué- 
rir  à  titre  dé  médecin  légiste  ;  - 

Par  ces.  motifs,  renvoyons  le  prévenu  dès  fins 
de  là  poursuite,  sans  amende  ni  dépens.  "■ 
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SYNDICAT  MÉDICAL  DE  l’ ARRONDISSEMENT  DE  BREST., 

Exercice  Illégal. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, . ■ 

La  question  de  l’exercice  ülégal  eSt  vitalè  en 
Bretagne;  car  la  dépopulation  du  payé,  que'^d'e^&- 
'tent  petit  à  petit  les  médecins  de  tout  ordrè,“ést 
forcée,  progressive,,  fatale  devant' la  guerre,  à 
peine  déguisée,  que  léur  fait  le  clergé  etle  laisser- 
laire  auquel  lamagistràtutè  et  l’administration,  se 
croient  obligés.  M.  Mit.  doit  vous  cpmmuniquèr 
parle  menu'le  tristérésültat  delàdèiharohëq^ele 
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Burp^u  :  d Ur ^yndif ai  ept , ,  a.uprès 

gu  P^r^üçt,  —  la  gop^ie  de:laüotè  dp,np  , laquelle;  je 
i’piàis  aijlacié  à  .résuflqeE'.les  plàintpsi , , unanimes 
gê  nés  cénfrètes, ,—  copie,, de  la  réponse  du  Par¬ 
quet’ dé  là  cour  de  Rènnes,  et  ge  la  réponse  du 
Procureur  de  la  République  à  Rrest.  > 

,  II, en' résulte  que  les  màgistratS;  obéissent  à, un 
mp,,tj  d’ordre  du  Garde  dés  Sceaux,  qui  .veut  faire 
Iq'^ilençe  sür,  cette  question,, À- toutes  les  récla¬ 
mations  du  corps  médical,  Iç  pqrquet  répond  in¬ 
variablement,;  ,  r  : 

,’'  '«\Céssez  de  TOUS  renfermer  dans  des  plaintes 
généràlès  et  de  ^croire  que  lb  pouvoir  judiciaire 
em'.sufeskmment^,  armé  pour  entamer  des  pour¬ 
suites  contre  des  Ordres  notoirement  approvision¬ 
nés  m  outillés  pour  l’exercice  courant  de  la  mé¬ 
decine,  et.de  la  pharmacie;  —  articulez  contre 
chaque  centre,  d*où  rayonne  les  délinquants, ;uu 
fait  précis,  la  daté,  l’heure,  le  lieu  de  l’infraction 
et  le  noin  de  ,1a ,  pers.pnne:  qqi  l’a  commise  et  des  | 
témoins  qui  pourront  établir  le-  fait,  et  je  pour- 
jsui-vrai  correctionnellem,ent,  après  enquête;  ^ 
la  seule  action  qui  me  soit  permise.  » 

.  '  II, nous  paraît  à  tous;, que  c’est  là  une.âu-de  noni 
.recevoir,  que ‘les  magistrats,  d’ordinaire,  ne  font 
.pas  tant  de  façons  pour  s’assurer  des  délits,  même 
légers.,  qui  leur  sont  signalés ,  et  où  ils  trouvent 
occasion  d’affirmer  leur  ingéranoe  légale;  que, 
dans  notre  cas,  le  pouvoir  judiciaire  dédira e  une 
action  qui  lui  est  déférée  par  la  loi,  sans  qu’ill 
soit  besoin  des  témoignages  qu’ü  est  sûr  de  yoir! 
.se  dissimuler  au  bon  moment,  ni  des  plaintes  for-, 
melles  des  parties  lésées  par  l’illégalité,  alors' 
que  les  poursuites  requises  compromettent  assez,; 
dans  l’espèee,  leurs  auteurs  ,pour-  .leur  rendre; 
.  l’existence  impossible  dans  le  pa^^s,  o.ùfl’autorité, 

..  méconnaissant,  ses  devoirs  et  ses,  mtérêts,  .néglige; 
.de  les  soutenir.  I 

En  vain,. le  Procureur  proteste-t-il  de  son  bon: 
vouloir,  qffirmant  qu’en  face  de  ce  qu’ü  reeon-. 
naîtrait  pour  une  preuve  légale,  il  saurait  faire 
son  devoir;  en  vain  nous  a-t-ü  engagé  à  nous, 
procurer  des  témoins,  il  sait  bien  que  jamais 
on  n’en  pourra  trouver,  et  que  le  désir  de  se 
suicider  ne  hante  l’esprit  de.  personne  à  moins 
qu’on  ne  soit  saturé  de  la  vie.  Or,  ce  n’est  heu¬ 
reusement  le  cas  d’aucun  d’entre  nous.  Mais  il 
nous  semble  cependant  étrange  que  les  magis-j 
trats  soient  si  peu  soucieux  de  s'aliéner  des 
gens  utiles,  sérieux  et  parfois  gênants  dans 
leur  hostilité,  comme  le  pourraient  être  les  méde¬ 
cins.  Nous  nous  sommes  attachés  à  trouver  des 
moyens  de  constituer  ceiie  “preuve  que  le  pou¬ 
voir  judiciaire  requiert  pour  poursuivre,  parais¬ 
sant  certain  que  nous  ne  pourrons  jamais  nous  la 
procurer. 

A.  Nous  avons  pensé  à  profiter  du  rapport 
adressé  au  Préfet  par  la  Commission  d’inspection 
des  drogueries  et  pharmacies,  estimant  que  le  fait 
constaté  par  elle,  de  l’existence  de  médicaments 
ea  quantités  et  espdcés,  affirmait  assez  le  rôle  du 
dépôt  pour  constituer  le  commencement  de  preuve 
que  le  témoignage  requis  et  .au  béspin ,  le,  serment 
déféré  pourrait  compléter.  Mais  l’administration^ 


en  présence  du  silence  injpps.é  au  Pauquetj.ifftjifp- 
fus.erait  çans  d'Qutqià  fournir  ce  docupien,t'.  yj 
On  a  proposé'de  suggérer  (d’accord  avecnle 
iParquet)  à  l’administration  des  contributions  -^di';- 
rectes,  en  lui  fournissant  les  documents  prouvant 
la  notoriété  du  fonctionnement  illégal,  l’idée  ;d!e 
poursuivre  le  recouvrement  de  la  patente  imposée 
à  tous  ceux  qui  exercent  une  profession  lucrative 
et  non  officielle.  ■■ 

Si  l’administration ‘avait  établi  ou  reconnii.ie 
fait  de  l’exercice  illégal,  on  aurait  eicipé  de^  ce 
fait  devant' le  Parquet,  pour  réclamer  son  inter¬ 
vention.  '  .''goq 

Quoi  qu’il  en  soit  de  la" possibilité  de  cette  cons¬ 
tatation  du  flagrant  délit,  réclamée  par  le  Parquet, 
nous  jugeons  tous  ‘  la  chose  assez  imporfanté, 
délicate  et  spéciale,  pour  qu’elle  soit  soùniise 
à  l’appréciation  du  Gonseil judiciaire  àxiConcour.s, 
et  vous  prions  de  vouloir  bien  réclamer  pour 
nous  l’assistance  '  dè  '  ses  lumières.  M-.'-  My.. 
vous  remettra  le  dpcùment  dont  j’ai  parlé  et  que 
nous  compléterons  au  fur  et  à  mesure  qu’on  nous 
en  signalera  l’urgence.  D*"  M.  ^ 


Brest,  19  juillet  1884. 

Monsieur  le  Procureur, 

.C’est  au  nom  dqpresque  tous  les  médeçjnSjjie 
votre  ressort  que  je  .'-viens  solliciter  votre  ,  bipp- 
veillante  attention,, pour  une  question  qui  est  vé¬ 
ritablement  d’intérêt,  général,  bien  qu’on  çner- 
che  parfois  à  la  revêtir  des  apparences  d’u^e 
contestation  basée  sur  un  privilège  exclusif '.et 
anti-libéral  ;  je  veux  parler  de  la  tolérance^âe 
V autorité  pour  V exercice  illégal  de  la  médecj,ne 
et  de  la  pharmacie. 

Aucun  de  nous  n’a  plus  la  naïveté  dp  croire 
qu’il  suffit  de  s’endormir  à  l’abri  de  la  loi  de  ven¬ 
tôse,  an  XI,  pour .  sç, livrer,  sans  arrière-pensée, 
à  la  dure  profession  de  médecin,  comptant, sur 
la  protection  qu’elle  promet  en  retour  des  garan¬ 
ties  scientifiques,  pécuniaires  et  autres  qu’elle'im- 
pose. 

Une  trop  longue  expérience  a  démontré  copi- 
bien  ce  rôle  tutélaire  restait  souvent  a  l’état  de 
fiction,  puisque  près  d’un  demi-siècle  nous  sé¬ 
pare  du  jour  où,  pour  la  première  fois,  les  Cham¬ 
bres  françaises  ont  été  saisies  des  justes  récla¬ 
mations  du  corps  médical,: 

C’est  donc  pleinement  éclairés  par  des  fajts 
notoires  reproduits  par  milliers,  depuis  nombre 
d’années,  par  l’étude  de  leurs  causes  et  de  leurs 
désastreux  efiets,  —  plus  encore  que  par  le  pré¬ 
judice  énorme  porté  à  leurs  intérêts  profession¬ 
nels,  que  les  médecins  de  votre  ressort  déposent 
une  fois  de  plus,  et  éntre  vos  mains  ayant  i^out 
autre, —  leur  plainte  collective .  èt,  je  l'ai  déjà 
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affirmé,  presque  unanime. 

Les  dissidents  sont  rares,  et,  vous  pourrez  vous 
en  convaincre  facilement,  sont  ou  désarmés,  par 
des  relations  habituelles  et  intéressées  avec  nos 
adversaires,  —  ou  rendus  indifférents  par  la  na¬ 
ture  même  de  leurs  fonctions  spéciales,  et  tenus 
en  dehors  de  la  pratique  courante. 

Au  reste,  nous  le  savons  tous,  nous  n’avons 
que  peu  de  choses  à  ajouter  à  tous  les  documents 
déjà  fournis  à  l’autorité  pour  justifier  la  protec¬ 
tion  efficace  et  légale  que  nous  sollicitons,  —  et 
l’œuvre  de  nos  devanciers,  silencieusement  dé¬ 
posée  dans  vos  archives,  suflirait  et  au-delà  à 
nous  la  mériter;  —  assez  d’enquêtes  largement 
démonstratives  ont  prouvé  combien  partout,  tous 
les  jours,  et  pour  ainsi  dire  avec  récidive  métho- 
disée,  la  loi  est  transgressée. 

Aussi,  sans  prendre  vis-à-vis  de  la  magistra¬ 
ture  ou  de  l’administration,  une  attitude  pédago¬ 
gique,  tout  à  fait  hors  de  nos  habitudes  et  de  nos 
sentiments,  les  médecins  n’ont-ils  pas  le  droit  et 
même  le  devoir,  —  sans  sortir  de  leur  rôle  or¬ 
dinaire  de  conseils  désintéressés,  —  d’apprécier 
la  façon  dont  l’Assistance  publique  fonctionne 
actuellement  sous  nos  yeux,  et  de  formuler  la 
critique  d’abus  qui  sont  l’évidence  même? 

Certes,  au  sentiment  du  devoir  qui  les  fait  par¬ 
ler,  s’allie  celui  de  l’intérêt  bien  entendu  de  leur 
profession,  mais  nul  ne  peut  contester  la  légiti¬ 
mité  de  ce  dernier  sentiment,  non  plus  que  les 
larges  eompensations  qui  l’affirment  pour  le  plus 
grand  bien  d’un  public  ignorant  ou  trop  indiffé¬ 
rent. 

Ce  serait  faire  injure  aux  représentants  de  la 
loi  que  de  douter  qu’ils  sachent  faire  la  part  de 
ces  deux  mobiles  également  respectables. 

On  peut  le  dire,  chacun  le  sait,  et  les  preuves 
abondent  aux  mains  de  l’autorité  comme  entre  les 
nôtres,  la  médecine,  la  chirurgie  même,  et  surtout 
la  pharmacie  sont  p  ratiquées  dans  notre  région  à 
l’état  de  contrebande  quotidienne  et,  qui  pis  est, 
impunie,  sinon  proclamée  oflaciellement  comme 
indispensable  ;  disons  plus,  cette  fraude  est  deve¬ 
nue  assez  audacieuse  pour  rêver  l’estampille  ofS- 
cielle  et  se  dire  tout  bas  sûre  de  l’obtenir. 

Comment  en  douter,  en  constatant  l’absence 
de  toute  répression  spontanée  par  qui  de  droit, 
lorsqu’on  voit,  par  exemple  un  architecte  com¬ 
munal,  à  l’instigation  des  sœurs  et  d’un  curé  fana¬ 
tique  et  militant,  oser  reproduire  sur  un  plan  de 
maison  d’école,  pour  un  chef-lieu  de  canton  situé 
à  quelques  kilomètres  d’une  grande  ville,  la  men¬ 
tion  d’un  local  réservé  aux  consultations  médi¬ 
cales  et  d’une  pharmacie,  à  dispenser  par  les 
sœurs,bien  entendu, — lorsque,dans  certaines  com¬ 
munes,  c’est  presque  à  sou  de  cloches,  après  avis 
souvent  donnés  en  chaire,  sinon  par  atfiches  ou 
par  l’intermédiaire  d’un  crieur  publie,  que  s’an¬ 
nonce  l’arrivée  ou  la  translation  des  sœurs-médi- 
castres  ou  autres  reboutous,  et  cèla  dans  des 
locaux  et  à  des  époques  notoirement  connus  du 
public  aussi  bien,  du  reste,  que  de  tous' les  agents 
■de  l’autorité.  •  '  '  '  '  ’  ■  "  ’  • 

Et  cependant,  à  ne  considérer  cet  étal  de  choses 


qu’à  un  point  dé  vue  purement  sociôlogique,  en 
laissant  à  part  les  prescriptions  légales  et  l’inté¬ 
rêt  du  groupe  lésé,  peut-on  trouver  quelque  avan¬ 
tage  administratif,  social,  humanitaire,  enfin 
avouable  à  l’encourager? 

Dans  un  pays  où  la  population  ignoranté,  dis¬ 
séminée,  rebelle  à  tout  progrès  vers  une  hygiène 
préservatrice  a  sans  cesse  besoin  d’être  éclairée, 
dirigée;  où  l’aveugle  superstition  est,  plus  que 
jamais,  sous  le  gouvernement  qui  nous  régit,  un 
danger  constant  ;  où  la  mort  fauché  normalement 
plus  de  la  moitié  des  enfants  en  bas-âge,  et  où 
l’autre  moitié  présente  à  l’heure  du  service  mili¬ 
taire  une  proportion  effrayante  de  cas  d’incompa¬ 
tibilité,  et  cela  sans  que  personne  puisse  s’occuper 
utilement  de  remédier  par  des  moyens  simples  à 
une  aussi  humiliante  hécatombe  ;  —  faire  la  chasse 
au  médecin  ou  la  laisser  faire,  alors  que,  la  loi  , à 
la  main,  on  pourrait  tout  régulariser,  n’est-ce 
pas  désarmer  devant  une  obligation  stricte? 

La  garantie  d’une  loi  qui  n’a  point  été  abrogée 
doit  subsister,  et  son  application  n’ést  point  subor¬ 
donnée,  —  quand  elle  vise  l’intérêt  pub  ic  sur¬ 
tout,  —  à  la  preuve  faite  par  ceux  qu’elle  protège; 
pourquoi  donc  alors  l’exiger,  cette  preuve,  du  mo¬ 
ment  que  la  notoriété  publique  y  supplée  nette¬ 
ment  pour  tout  '  spectateur  impartial,  —  alors 
•  qu’exiger,  témoigner,  enquêter  et  le  reste,  fait 
sourire  tous  ceux  pour  lesquels  cette  exigence  pa¬ 
rait  une,  fin  de  non-recevoir,  bien  plutôt  qu’une 
forme  régulière  et  indispensable  d’instruction  ? 

N’y  a-t-il  pas  vraiment  quelque  surprise  attris¬ 
tante  à  concevoir,  quand  le  gouvernement  répü- 
-  blicain  reste  sourd  à  la  voix  de  serviteurs  toujours 
dévoués,  devenus  aujourd’hui  les  victimes  de  sès 
pires  ennemis,  et  tolère  l’attitude  impudente  de 
certains  membres  du  clergé,  celle  non  moins  ré¬ 
préhensible  d’un  grand  nombre  de  conseillers 
municipaux,  pour  ne  rien  dire  de  la  tourbe  des 
médicastres  effrontés  et  nuisibles,  qui  pullulent 
sous  l’indifférence  rassurante  d’une  administration 
systématiquement  débonnaire? 

L’autorité  a-t-elle  donc  quelque  gravé  feprôche 
à  faire  aux  médecins  pour  se  montrer  si  soucieuée 
de  complaire  aux  congrégations,  et  si  indifférente 
aux  empiètements  scandaleux  qu’elle  semble  en¬ 
courager  ? 

Que  ne  formule-t-elle  une  bonne  fois  ses  cri¬ 
tiques  et  ses  vœux?  Les  médecins  sauraient  alors 
à  quel  prix  ils  pourraient  espérer  l’appui  légal 
qu’ils  croyaient  naïvement  mériter  par  des  ser¬ 
vices  quotidiens,  gratuits  le  plus  souvent,  i)u 

■  quasi-tels,  une  allure  politique  correcte,  et  par¬ 
dessus  tout,  une  honorabilité  professionnelle  in¬ 
contestée. 

Admis  à  réformer  ce  qui,  dans  leur  allure,  dé¬ 
plaît  aux  administrateurs  et  aux  magistrats,  ils 
pourraient  espérer,  dès  lors,  que  leurs  doléances 
trouveraient  des  oreilles  moins  distraites,  sinon 
moins  ennuyées;  ils  auraient  quelque  chance'  -de 
produire-  des  arguments,  sinon  nouveaux,  du 
moins  plus  appréciés,  car  ils  ne  seraient  plus 

■  exclusivement  produits  en  faveur  de' leurs  inté- 

i-rêts  particuliers.  .  .  ^  ■  ■ 
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Les  Préfets  qui  se. succèdent  à  Quimper,  par 
exemple,  seraient  peut-être  plus  attentifs  à  nos 
réclamations,  en  acquérant  la  preuve  que  les  con¬ 
grégations  de  femmes,  qu’ils  paraissent  vouloir 
ignorer  en  dépit  de  leur  prolifération  immodérée, 
sont  les  plus  redoutables  adversaires  de  notre 
gouvernement,  et  qu’elles  trouvent-  dans  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie, 
leur  principale  force  d’extension  et  de  propa¬ 
gande  anti-républicaine. 

En  vain,  fermerait-on  les  yeux  à  l’évidence  ; 
comme  l’Etat  ne  reconnaît,  et  par  suite  ne  paie 
qu’une  ou  deux  institutrices  par  commune,  comme 
d’autre  part,  un  grand  nombre  de  maisons  d’éco¬ 
le  rurales  abritent  cinq  à  six  sœurs,  on  est  en 
droit  de  se  demander  de  quoi  elles  vivent  ;  — 
toutes  les  suppositions  sont  libres,  —  mais 
l’âpreté  de  leur  défense  et  la  vivacité  de  la  ri¬ 
poste  fournie  parleurs  supérieurs,  épiscopaux  et 
autres,  chaque  fois  qu’un  obstacle  s’élève  à  leur 
propagande  agressive,  ou  qu’un  semblant  d’atta¬ 
que  est  dirigé  contre  un  état  de  choses  si  peu  en 
harmonie  avec  les  principes  de  l’Etat  social  Fran¬ 
çais,  la  vindicative  assurance  et  le  luxe  des 
moyens  de  combat  avec  lesquels  tout  opposant 
est  poursuivi,  attaqué  et,  si  possible,  renversé 
avec  fracas,  tout,  avec  la  notoriété  publique  du 
reste,  concourt  à  prouver  que  d’autres  ressources 
permettent  d’avoir  le  verbe  si  haut,  le  ton  si 
impératif,  l’attitude  si  dominatrice. 

Qu’on  retranche  des  écoles  congréganistes  la 
pharmacie  qui  est  leur  levier  principal  et  leur 
soutien  financier  le  plus  sérieux,  et  l’on  éteindra 
sûrement  ce  foyer  clérical,  qui  de  la  maison  d’é¬ 
cole  rayonne  sur  toute  la  commune,  en  exploitant 
à  l’abri  du  masque  humanitaire,  ou  dévot,  la  cou¬ 
ardise  politique  ou  l’impuissante  ignorance  de 
voisins  indiflérents  ou  timorés. 

En  effet,  sans  les  bénéfices  de  ce  véritable  né¬ 
goce  de  contrebande,  —  car  il  s'exerce  sans  ga¬ 
rantie  etsans  contrôle,  — jamais  les  congrégations 
ne  vivraient  prospères,  supportant  des  charges 
croissantes,  absolument  di^proportionnées  avec 
les  libéralités  des  dévots,  si  exagérées  qu’on  les 
suppose. 

Mais,  en  dehors  de  ce  genre  de  ressources,  de 
première  nécessité  en  quelque  sorte,  l’exploitation 
médico- pharmaceutique  met  aux  mains  des  con¬ 
grégations  un  moyen  de  diffusion  des  plus  puis¬ 
sants,  en  leur  aplanissant  l’accès  des  familles  et 
multipliant  de  façon  toujours  opportune  leurs  re¬ 
lations  avec  des  clients  qui  seraient  moins  ac¬ 
commodants,  n’était  leur  isolement  et  surtout 
l’affolement  de  la  maladie  menaçante  ;  mais,  par 
son  infiuence  directe  sur  la  mère  de  famille,  la 
congréganiste  s’impose  peu  à  peu,  grâce  à  sa 
double  auréole  de  sœur  de  charité,  soutenue  par 
le  Recteur,  et  de  bienfaitrice,  ou  supposée  telle, 
grâce  au  secours  ostensible,  au  remède  {Leuzoii) 
qu’elle  applique  sans  hésitation  comme  sans  res¬ 
ponsabilité. 

Il  n’y  a  pas  de  campagnard  qui  résiste  à  cet 
effacement  méthodique  de  son  libre  arbitre;  — 
tous  capitulent  peu  à  peu  devant  la  perspective 


chaque  jour  présentée  des  flammes  éternelles,  et 
surtout  des  luttes  immédiates  à  soutenir  dans  leur 
ménage,  et  des  difficultés  pressenties  en  cas  de 
résistance. 

En  un  mot,  les  sœurs-médecins  deviennent 
progressivement  et  presque  naturellement  les 
conseils  autorisés,  et  en  tous  cas,  les  surveillants  , 
sagaces  de  toutes  les  familles,  partant  les  agents 
invisibles  et  toujours  actifs  du  clergé  ;  —  leurs 
allées  et  venues  par  la  campagne,  loin  de  les  com- . 
promettre,  comme  cela  aurait  lieu  pour  des  prê¬ 
tres,  ne  font  qu’affirmer  leur  rôle  tutélaire  aux 
yeux  des  populations  qui  en  ignorent  l’illégalité 
et  parfois  le  péril;  —  et,  le  jour  du  vote,  cette 
appréciation  s’affirme  par  l’obéissance  passive  du 
chef  de  famille  au  mot  d’ordre  confidentiellement , 
colporté  par  la  sœur-médecin. 

Ainsi,  chaque  jour  s’organise  plus  fortement 
dans  nos  campagnes,  au  point  de  vue  politique, 
le  réseau  congréganiste  qui,  grâce  à  la  tolérance 
de  l’autorité,  et,  sous  le  prétexte  d’assistance  aux 
indipnts,  vise  surtout  l’accaparement  des  famil¬ 
les  influentes  et  bat  incessamment  en  brèche  le 
gouvernement  qui  le  subventionne  et  paraît  le 
développer  à  plaisir. 

A  côté  de  ce  péril  véritable,  anti-administratif 
au  premier  chef,  compliqué  d’une  violation  con¬ 
tinue  de  la  loi,  et  dont  les  pharmacies  quasi  of¬ 
ficielles  des  sœurs  sont  le  moyen  bien  connu,  — 
les  pratiques  grossières  et  parfois  brutales  des 
rebouteurs,  sorciers,  urornantes,  matrones  et  au¬ 
tres  médicastres  infimes  ne  sont  que  péchés  vé¬ 
niels,  et,  s’acharner  sur  ces  contrebandiers  isolés 
de  l’art  de  guérir,  alors  que  les  chefs  de  bande 
derneurent  impunis,  serait  prendre  le  change 
comme  à  plaisir, et  ne  servirait  qu’à  grandir  l’au¬ 
dace  de  ces  derniers, et  stimuler  leur  éhonté  trafic. 

C’est  donc  contre  les  pharmacies  congréganis¬ 
tes  de  votre  ressort  que  nous  vous  demandons 
instamment.  Monsieur  le  Procureur,  d’appliquer 
en  premier  lieu  la  loi,  ainsi  que  cela  est  votre 
droit  et,  croyons-nous,  le  rôle  de  son  représen¬ 
tant.  Nous  disons  bien  :  la  fermeture  complète 
dés  pharmacies  des  sœurs;  c’est  la  suppression 
sans  conditions,  ni  distinctions,  et  non  pas  leur 
classement,  ni  leur  réduction  avec  inspection, 
etc...,  comme  on  a  cherché  à  l’obtenir  pour  tour¬ 
ner  la  loi  et  reprendre  en  détail  et  peu  à  peu  ce 
qu’elle  prohibe  en  masse.  Consentir,  en  effet,  à 
faire  inspecter  ces  établissements,  n’équivaudrait- 
il  pas  à  leur  reconnaître  le  droit  d’existence,  ce¬ 
lui  de  posséder  et  de  vendre  des  médicaments? 

Dès  lors  quelle  large  porte  ouverte  aux  abus  ! 

Que  de  distinctions  subtiles,  lamilières  aux 
congrégations  !  Ce  serait  accorder  définitivement 
ce  que  les  gouvernements  les  plus  respectueux 
des  appétences  ecclésiastiques  n’ont  jamais  voulu 
ratifier. 

—  Malgré  l’impunité  accordée  si  longtemps 
aux  abus  que  nous  vous  signalons,  nous  avons 
confiance  dans  la  justice  de  notre  cause,  nous 
espérons  que  le  bien-fondé  de  nos  réclamations^ 
émanées  des  trente-huit  médecins  syndiqués,-  du 
Finistère,  vous  ,  frappera,  ;  et  que,  considérant'  la 
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loi  comme  égale  partout,  vous  voudrez  bien  l’ap¬ 
pliquer  à  tontes  les  pharmacies  de  l’arrondisse¬ 
ment,  ainsi  que  votre  prédécesseur  l’a  fait  avec 
un  succès  momentané  pour  celles  de  Tanguêrneau,  ■' 
Eerlouan  et  Guissény.  ’ 

Ce  n’est  pas  aumomént  où  l’assistance  publique 
doit  s’organiser  sérieusement,  que  l’autorité  lais¬ 
sera  sommeiller  la  loi  et  découragera  les  méde¬ 
cins,  en  laissant  croire'  qu’elle  ne  tient  qu’un 
compte  léger  du  concours  sâgace  qu’ils  lui  ont 
toujours  offert  spontanément,  en  face  d’un  péril 
public,  donnant  partout  l’exemple  du  dévouement 
désintéressé,  de  l'énergie  calculée  et  patiente,  et 
dû  mépris  du  danger.  ■  - 

'Bn  vous  résumant  dans  le  tableau  ci-joint  les'' 
cas  principaux' d’exercice  illégal  dont  la  répres-' 
sion  nous  semble  le  plus  urgente,  je- vous  prie,  ' 
Monsieur  le  Procureur,  au  nom  'de  mes  confrères 
syndiqués,  comme  aumieui  d’agréer  l’expression 
dè  notre  respectueuse  considération  et  de  notre 
sincère  dévouementi'  D"”  Maréchal, 

Président  du  syndicat  médical  du  Finistère. 

II  . 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

•  En  mars  1884,  le  sous-préfet  ayant  pressenti  le 
Procureur  de  la  République  de  Brest,  relative-i 
ment  aux  réclamations  incessantes  des  médecins 
contre  l’exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie,  reçut  '  la’ réponse  suivante  qui  fut  of¬ 
ficieusement  comniüniquée  au  syndicat. 

«  M.  le  Procureur,  je  suis  informé  qu’après 
«avoir  pris  l’avis  du  ministre  du  commerce,  M.  le 
<r  garde  de  Sceaux  estime  que  des  poursuites  se- 
«  raient  inopportunes  et  qufil  appartient  aux  ad- 
«  ministrations  départementales  de  faire  tous  leurs 
«  efforts  pour' que  l'es  situations  irrégulières  de- 
«.  viennent  de  plus  en  plus  raf  ès^  » 

Signé  :le  procureur  général, 

■j^rès  la  Cour  de  Rennes. 

'  Le'  24  juillet  1884^  le-hureau'  du  syndicat,  s’é- 
fant  transporté  au  Parquet,  a  ternis  au  Procu¬ 
reur  fine  note  visant  les  nàê'm'es  infractions  à  Id, 
loi  de  ventôse  aù  xi,  ,  en  lui  fournissant  tous  leà 
développements  “et  éléinënts  dé  discussion  qu’elle 
comportait;  le  Prçcuréur  transmit  aussitôt  cette 
note  à  son  chef  hiérarchique,  le  Procureur  géné¬ 
ral,  lequel  lui  répondit  aussitôt,  et  le  Procureur 
de  Brest  seborna  à  nous  aviser  :  «  qu’actuelJement 
«  des  poursuites  ne  seront  pas  exercées  par  le 
«  Ministère  public.  » 

Il  ajoutait  toutefois  : 

«  Si  des  contraventions  précises  d’exercice  il- 
«  légal  de  la  médecine  me  sont  dénoncées,  je 
«  ferai  procéder  à  une  enquête,  et,  si  les  faits 
«  sont  prouvés,  je  traduirai  les  délinquants  de- 
«  Tant  le  tribunal  correctionnel.  » 

Agréez,  etc.  ‘ 

Signé':  Robert  Joüssbaume. 


Société  Hédit^ale  Syndicale  de  rajrrondissem'ent 
de  Toiinerre,  fOndëele  IS'octobre  1881.:i  ■’ 

V  J  :  ;  ,ln' i 

'  MM,  Marquis,;  président;  Drpin,  secrétaiire;  Yiolland,, 
trésorier.  '  _  >  :•  -r 

Membre;s  adhérents  ;  ,  t  .  : 

MM.  ■  ;Audigé,  ;  (Neuvy-Sautour),  —  Bernot-Nizipr, 
(Neuvy- Sautourj',  —  Bertail,  (Anoy-le-Frano).  -  Beu- 
gnon,  (Flogpy).,—,  Boutet,  (Btivey).  —  Chadrin,  (iTron-- 
choy).  —  Gauiherin,  (Chablis).  —  Guinot,.  (Lezinnes). 
—  Langin,  (Noyersl.  —  M^iurice,  (Tonnerre).  —  Mouton, 
(Tanlay).  —  Paillot,  (Noyers).  —  Quillot,  (FrangeyJ.  — 
Thierry,  (Anoy-le-Franc).  —  Viardot,  (Ravières).  , 
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La  science  médicale  .  a  fait  depuis  quelque  temps 
plusieurs  pertes  sensibles.  M.  le  docteur  Peter-Paul 
Sommàhs  les  relate  dont  la  Gazette  M^édicale  dq  Paris' 
en  termes  excellente.-  .  . 

«  C’est  en  plein’ congrès  de  Copenhague  qu'on  a 
appris  la  nouvelle  de  la  mort  du  célébré  professeur' 
d’anatomie  pathologique,  Cohnhetn.-  '  : 

J.  Cohnhein  est  mort  en  effet  à  Leipzig  le  16, 
août,  d’une  néphrite, goutteuse.  11,  était  né  en  1839., 
Pour.  liâ.  la, vie  a  été  courte,  mais  bien  remplie.  , 
Huit  jours  avant  mourait  à  Londres  Iç  plus  illustre 
représentant  de  la  dermatologie  angla'ise'(  depuis  la 
mort  de  Tilbury  Fox  ),  Erasmus  Wilson,  décédé  à 
l’âge  de'75  ans.  Erasmué  Wilson,  avant'de  s’bcoiiper 
de  dermatologie;  avait  publié  un  Manuel  d’anatoinia' 
à  l’usage  des  étudiants.  Il  était  très  riche,  et  c’est  en 
grande  partie  à  sa  •  munificence  que  l’Angleterre  est 
redevable  ,  de  posséder  aujourd’hui  à  Londres  la 
fameuse  aiguille  ,  de  Cléopâtre.  Erasmus  Wilson 
aurait,  dit-on,  légué  par  testament  une  forte,  somme, 
185,000  livres  sterling,  à  la  société  médicale  dont  if 
était  le  président. 

En  France,  après  le  célèbre  médecin  de  la  Salpê¬ 
trière,  Moreau  (de  Tonrs),“ihort  âgé  de  80  ans,  après 
Eathery,  médecin  de  l’hôpital  Tenon,  mort  à- 40  ans 
sans  avoir  donné  la  mesure  de  sa  valeur,  nous  avons 
encore  à  enregistrer  la  mort  d’un  homme  dont 
l’existence  a  été  fort  agitée  et  presque  aventureuse 
Le  docteur  V.  Burcq  Tient  de  mourir  chez  un  de  ses 
amis  à  l’âge  ,de  62  ans.  C’est  en  1851  qu’il  avait 
soutenu  sa  thèse  sur  métallothérapie. 

IlfiLun  pèüdé  bruit'alors.  Puis,  on  l’aocBsadé 
charlatanisme  et  le  silence  se  fit  autour  de' soù' goni 
et  de  son  œuvre.  11  continuait  de  tiavailler  quand 
même,  il  recueillait  des  matériaux,  et,  il  y  a  cinq  où  six 
ans  à  peine,  le  nom  de  Bnrq  reparut  à  l’horizop.  ' 
L’école  de  la  Salpêtrière  d’abord,  Charcot,  Luys, 
puis  Dumontpallier,  etc.,  remirent  à  l'étude  son 
œuvre  de  prédilection.  La  métallothérapie -entra  à 
toutés  voiles  dans  le  port  delà  science.  Et  oh  a  créé 
un  nom  nouveau  :  le  «  burquisme  ».  ' 

Burq  a  soutenu  son  dernier  combat  en  attèstâni 
l’efficacité  du  cuivré  cbmmé  moyen  prbphÿlaefiqùè 
centre  les  atteintes  du  '  choléra.  Il  est  mbrt-  ayant 
d’avoir  vu  triompher  ses  opinions;  fort  discutables  et 
fort  discutées.  L’avenir  résoudra  ce  problème  .qui, 
malheureusement,  reste  trop  à  l’ordre  du  jour, 

Le,  Direoteur-jEiérànt;  A.  CEZILLY. 

Puis,  typ.  de  M.  Décembre,  326  rue  da  Vaugliard 
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AVIS  laiPOKTAXT 

Aux  adliérenls  de  la  caisse  de  pensions  de  droit. 

L’assemblée  générale  constitutive  de  la  Caisse 
-lies  Pensions  de  retraite  aura  lieu  le  dimanche  Alt 
octobre  à  Paris.  Le  lieu  de  la  réunion  sera  fixé  ul¬ 
térieurement.  nions  prions  instamment  les  adhé¬ 
rents  de  prendre,  dés  à  présent,  leurs  dispositions 
pour  assister  à  cette  réunion  qui  aura  la  pins 
grande  importance,  au  point  de  vue  du  succès  de 
l’ceuvre.  Nous  engageons  les  retardataires  à  nous 
adresser  leur  adhésion  qui,  seule,  leur  donnera  le 
droit  d’assister  à  la  réunion  constitutive. 


LA  SEMAINE  iÉDlGALE. 


Dans  un  récent  numéro,  le  Concours  médical 
donnait  à  ses  lecteurs,  par  la  voie  d’un  article  de 


M.  Paul  Gerne,  la  primeur  d’expériences  rela¬ 
tives  à  la  valeur  des  désinfectants,  expérience, s 
ingénieusement  organisées  à  l’hôpital  Cochin,  par 
M.  Dujardin-Beaumetz,  avec  le  concours  de  M. 
Pasteur.  Les  résultats,  acquis  jusqu’à  ce  jour,  ont 
été  exposés  à  l’Académie  par  l’éminent  médecin 
de  Cochin,  dans  la  séance  du  9  septembre.  M. 
Dujardin-Beaumetz  s’était  proposé  de  soumettrh 
l’efflcacité  des  substances  les  plus  vantées  comme 
capables  de  désinfecter  les  locaux,  où  ont  séjourné 
des  malades  atteints  de  maladies  contagieuses,  au 
contrôle’  de  leur  puissance  microbicide,  le  seul 
critérium  incontestable  dans  l’état  actuel  de  nos 
connaissances. 

M.  Beaumetz  n’ignorait  pas  et  n’a  pas  prétendu 
laisser  dans  l’ombre,  comme  on  a  semblé  le  lui 
reprocher,  les  remarquables  recherches  faites  an¬ 
térieurement  sur  les  désinfectants  par  les  méde¬ 
cins  de  l’armée,  et  notamment  le  beau  livre  de 


FEUILLETON 


Monsieur  le  directeur  et  très  honoré  confrère. 
J’avais  eu  l'honneur,  il  y  a  sept  ans,  d’exposer  devant 
une  commission  de  délégués  de  l’Association  médicale 
des  Basses-Pyrénées,  dont  je  faisais  partie,  un  plan  mo¬ 
tivé  de  réorganisation  de  Vexercioe  de  la  médecine  en 
France,  et,  quoique  j  ’y  eusse  apporté  toute  mon  attention 
et  tous  mes  soins,  je  dois  dire  que  ce  projet,  dans  son 
ensemble,  n’a  pas  obtenu  l’adhésion  de  mes  honorables 
confrères . 

.  Ce  plan,  que  j’avais  longuement  médité  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  m’avait  été  suggéré  par  le  sort  de  nos 
confrères  des  campagnes,  dont  j’avais  pu  apprécier  par 
moi-même  la  triste  condition,  pendant  plusieurs  mois 
d'exercice  médical  dans  un  hameau,  tout  à  fait  au  début 
de  ma  carrière . 

Le  soutien  que  j’attendais  de  mes  confrères  me  faisant 


défaut,  j’ai  cru  longtemps  que  j’avais  fait  fausse  route, 
et  j’ai  laissé  cette  question  entièrement  de  côté  jusqu’à 
ce  jour.  Je  me  contentais,  de  temps  à  autre,  d’en  sou¬ 
mettre  les  principales  données  à  des  confrères  ou  même 
à  des  personnes  du  monde  dont  j’appréciais  le  sens  droit 
et  le  jugement  solide,  et  j’étais  tout  surpris  de  ne  pas 
trouver  un  de  ces  confrères  ou  une  de  ces  personnes  qui 
ne  me  donnât  son  entière  adhésion. 

C’est  alors  que  j’ai  clairement  compris  qu’il  ne  suffit 
pas  d’avoir  raison,  pour  obtenir  gain  de  cause,  dans  une 
question  complexe  dont  on  a  étudié  avec  soin  la  solution. 
Il  faut  écarter  avec  soin  de  celle-ci  tout  ce  qui,  étant  dis¬ 
cutable,  peut  être  ajourné  sans  inconvénient,  et  il  faut 
se  borner  à  présenter  ce  qui  nous  paraît  devoir  entraî¬ 
ner  la  grande  généralité  des  suffrages.  Or,  c’est  ce  que 
je  lais  aujourd’hui.  Monsieur  le  Directeur,  en  vous  adres¬ 
sant  mon  ancien  projet  de  réorganisation,  modi/ïë,  et  eu 
vous  priant  de  vouloir  bien  le  soumettre,  à  votre  tour, 
à  vos  nombreux  lecteurs.  Si  les  confrères  qui  le  liront 
trouvent  qu’il  vaille  la  peine  de  le  défendre'et  de  lé  pro¬ 
pager  tel  quel,  ou  d'y  apporter  certaines  modifications 
qu’ils  pourront  juger  utiles,  libre  à  eux  de  le  laire.  S’il 
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M.  Vallin.  Il  a  seulement  voulu  demander  à  la 
microbiotechnie,  la  sanction  des  résultats  empi¬ 
riquement  ou  expérimentalement  obtenus  par  les 
auteurs  des  travaux  antérieurs  ;  il  a  voulu  aussi, 
et  ce  n’est  pas  le  côté  le  moins  important  de  ses 
recherches,  se  livrer  à  l’étude  comparative  des 
avantages  et  des  inconvénients  inhérents  à  l’em¬ 
ploi  des  divers  désinfectants  :  quantité  nécessaire 
de  substance,  prix  de  revient,  pouvoir  de  péné¬ 
tration,  facilité  d’exécution,  action  de  contact, 
danger  d’incendie,  etc. 

«  Ces  expériences  ont  été  faites  dans  une  pièce 
de  100,  mètres  cubes  de  capacité;  elles  ont 
donné  les  résultats  suivants  :  l"  le  brome,  très 
vanté  en  Allemagne,  a  dû  être  éliminé,  parce  qu’il 
ne  pénètre  que  très  incomplètement  dans  les  ob¬ 
jets  de  literie  et  les  vêtements  :  2“  il  en  a  été  de 
même  du  sulfate  de  nitrosyle  qui  abandonne  de 
l’acide  hypoazotique  par  son  mélange  avec  l’eau  ; 
ces  vapeurs  détruisent  les  linges  au  contact  des¬ 
quels  elle  se  trouvent  ;  3°  Le  chlore  est  un  agent 
trop  dangereux  pour  être  laissé  entre  les  mains  du 
public;  4°  restait  l’acide  sulfureux,  qui  a  été  obtenu 
tantôt  par  la  combustion  du  soufre  en  fleur  sur  un 
réchaud  spécial,  avec  arrosage  préalable  d’alcool 
pour  assurer  la  combustion  complète,  tantôt  par  la 
projection  d’anhydride  sulfureux  maintenu  sous 
pression  dans  des  flacons  d’après  le  procédé  Raoul 
Pictet,  tantôt  enfin  par  le  dégagement  lent  de  va¬ 
peurs  de  sulfure  de  carbone  au  moyen  d’une 
lampe  spéciale,  mettant  à  l’abri  de  tout  danger 
d’incendie.  Quel  que  soit  celui  de  ses  procédés  qui 
ait  été  mis  en  expérience,  on  a  pu  constater  que  le 
gaz  pénétrait  jusqu’au  centre  des  matelas  les  plus 
serrés,  et  que  les  cultures  liquides  de  micro-orga¬ 
nismes  et  de  virus  placés  dans  la  pièce,  étaient 


complètement  stérilisées,  sauf  pour  le  charbon, 
tandis  qu’il  n’en  a  pas  été  de  même  sur  les  virus  à 
l’état  sec.  11  a  été  reconnu  également  que  les  va¬ 
peurs  sulfureuses,  dues  à  la  combustion  du  soufre, 
attaquent  les  objets  métalliques,  tandis  que  cet 
inconvénient  n’existe  pas  avec  les  flacons  Pictet 
ou  le  sulfure  de  carbone.  Celui  de  tous  ces  procé¬ 
dés  qui  est  le  plus  économique  est  le  premier  ;  le 
second  coûte  fort  cher  ;  le  troisième  nécessite 
seulement  un  appareil  coûteux,  mais  chaque  opé¬ 
ration  est  d’un  prix  peu  élevé.  Il  faut  employer  20 
grammes  de  fleur  de  soufre  par  mètre  cube  ou  un 
siphon  Pictet  par  mètre  cube  ou  bien  2  kg.  500 
de  sulfure  de  carbone  pour  100  mètres  cubes.  M. 
Dujardin-Beaumetz  conclut  que  le  plus  applica¬ 
ble  de  tous  ces  procédés,dans  la  pratique, est  l’em¬ 
ploi  du  sulfure  de  carbone,  dans  les  conditions 
indiquées.  » 

M.  Bouchardat  a  lu  un  mémoire  dans  lequel, 
tout  en  admettant  que  le  choléra  est  une  maladie 
d’origine  parasitaire,  il  nie  la  spécifité  choléri- 
gène  du  bacille  en  virgule  décrit  par  Koch.  11 
cherche  à  expliquer  la  fin  des  épidémies,  en  di¬ 
sant  que  le  bacille,  encore  indéterminé,  qui  câhse 
la  maladie,  se  reproduisant  par  scissiparité,  s’é¬ 
teint  de  lui-même  dès  qu’il  est  arrivé  au  dernier 
terme  de  scissiparité.  —  M.  J.  Guérin  n’a  surpris 
personne,  en  déclarant  que  la  théorie  exposée  par 
son  collègue  n’était  qu’une  théorie....  et  à  ce  titre 
ne  devait  être  accueillie  qu’avec  une  grande  ré¬ 
serve. 

M.  Maurel,  médecin  de  la  Marine,  a  recherché 
expérimentalement  les  causes  des  variations 


venait  à  se  produire,  dans  le  corps  médical,  un.  courant 
prononcé  dans  le  sens  que  j’indique,  j’ose  espérer,  cette 
fois,  qu’il  serait  accueilli  avec  faveur  par  nos  législateurs 
qui  pourraient  doter  le  corps  médical  et  le  pays  tout  en¬ 
tier  d’une  loi  des  plus  bienfaisantes,  sans  bourse  délier. 

Veuillez  agréer,  etc.  Dr  Dubooé  (de  Pau). 


Projet  de  réorgauisation  de  l’exercice  de  la 
médecine  en  France,  sans  nouvelles 
.charges  budgétaires. 

par  le  Dr  DUBOUÉ  (de  Pau). 

Je  me  propose  de  montrer,  dans  ce  travaii,  qu’il  est 
de  l’intérêt  de  la  société,  aussi  bien  que  de  celui  des 
médecins,  d’étudier  avec  soin  les  vraies  bases  sur  les¬ 
quelles  doivent  reposer  les  conditions  d’exercice  de  la 
profession  médicale.  C’est  après  cet  exposé  préliminaire 
seulement,  qu'il  nous  deviendra  possible  d’arriver  à 
la  conception  nette  d’une  organisation  rationnelle  et 


dont  il  nous  sera  sans  doute  permis,  dés  lors,  de  propo¬ 
ser  la  substitution  à  l’organisation  actuelle,  à  laquelle 
le  hasard  et  l’arbitraire  ont  présidé  jusqu’à  ce  jour. 
Il  nous  sera  facile  de  montrer,  en  même  temps,  qu’on 
peut  le  faire  sans  porter  la  moindre  atteinte  à  la  liberté 
individuelle,  qui  continuerait  à  s’exercer  libremen 
comme  par  le  passé.  Personne  ne  voudra  s’élever 
d’ailleurs,  nous  osons  le  croire,  contre  la  légitimité 
d’dnë  tentative,  qui  a  pour  but  d’étudier  les  exigences 
et  de  régler  les  conditions  d’un  besoin  social,  aussi 
élevé  que  celui  qui  touche  à  la  santé  publique.  (1) 


(1)  Il  ne  sera  nullement  question,  dans  cette  note,  des  ré¬ 
formes  à  introduire  dans  l’enseignement  médical  proprement 
dit,  réformes  qui  pourront  être  étudiées  avec  plus  d’autorité 
et  de  prolit  par  d’autres  que  par  nous.  Quelles  que  puissent 
être  d’ailleurs  celles-ci,  elles  pourront  toujours  se  concilier 
ayec  celles  que  nous  croyons  utiles,  indispensables  même, 
à  une  meilleure  et  plus  large  répartition  des  bienfaits  de 
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nycthémérales  de  latemyérature  normale.  C’est 
sur  les  lapins  qu’il  a  fait  ses  observations,  dont 
la  durée  a  été  de  92  jours.  Trois  causes  au  moins, 
l’alimentation,  la  lumière  et  les  mouvements,  agis¬ 
sent,  pour  produire  l’exaspération  vespérale  de  la 
température  physiologique.  L’alimentation  paraît 
surtout  importante  ;  car,  en  faisant  manger  l’a¬ 
nimal  la  nuit,  et  en  le  faisant  jeûner  le  jour,  on 
renverse  le  maximum  thermique  physiologique, 
qui  alors  apparaît  le  matin. 

La  treizième  session  du  Congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  française  pour  l’avancement  des  scien¬ 
ces  s’est  tenue  à  Blois  du  4  au  7  septembre,  dans 
le  magnifique  château  de  cette  ville.  La  section 
des  sciences  médicales  et  une  nouvelle  section 
d’hygiène  et  de  médecine  publique, créée  cette  an¬ 
née  même,  ont  reçu  d’intéressantes  communica¬ 
tions,  dont  nous  aurons  à  parler  ultérieurement. 
Signalons,  dès  maintenant,  le  succès  d’un  mé¬ 
moire  sur  la  nature  épidémique  et  contagieuse  de 
la  pneumonie  franche,et  sur  le  traitement  de  cette 
maladie,  lu  par  notre  distingué  confrère,  le  D'’ 
Chaumier,  membre  du  Concours,  qui  nous  a  déjà 
plus  d’une  fois  honoré  de  sa  collaboration. 

Dans  la  Gazette  hebdomadaire,  M.  le  D''  A. 
Chéreau,  le  savant  bibliothécaire  de  la  Faculté, 
publie  sous  ce  titre  :  Des  mesures  sanitaires 
que  Von  prenait  à  Paris  aux  quinzième  et 
seizième  siècles  contre  les  épidémies,  un  très 
■curieux  article,  dont  nous  extrayons  le  passage 
suivant;  -  ■ 

«  Dans  la  peste  de  Marseille,  en  1720,  on  prit 
une  mesure  encore  plus  extravagante.  Voici, 
d’après  une  curieuse  gravure  du  temps,  le  costume 


Que  peut  et  que  doit  réclamer  la  société,  en  matière 
•d’organisation  médicale? 

En  d’autres  termes,  et  pour  qu’il  n’}";  ait  point  d’équi¬ 
voque,  quel  est  son  intérêts  —  Car,  c’est  l’intérêt  de  tous, 
ou  du  moins  du  plus  grand  nombre,  que  l’on  doit  consulter 
dans  une  question  de  ce  genre.  Cet  intérêt  consiste 
à  avoir  un  personnel  médical  qui  soit  partout  à  la 
hauteur  de  sa  mission,  qui  soit  en  même  temps  assez 
nombreux  pour  qu’un  secours  prompt  soit  assuré  à 
tout  malade,  pauvre  ou  riche,  en  temps  ordinaire  comme 
en  temps  d’épidémie. 

Que  peuvent  désirer  d’autre  part  les  médecins,  si  ce 
n’est  de  subir  la  loi  commune  du  travail,  c’est-à-dire  de 
pouvoir  aspirer,  en  tout  lieu,  dans  l’exercice  de  leur 
profession,  à  une  rémunération  des  services  pénibles 
qu’ils  seront  appelés  à  rendre  chaque  jour,  de  trouver 
enfin  près  de  la  société  qu’ils  servent  avec .  dévouement 
un  appui  réel  , et  sérieux,  au  lieu  d’une  protection  illu¬ 
soire  et  décevante 

On  voit  déjà,  par  ce  simple  aperçu,  qu’il  ne  suffit  pas 
pour  un  pays  d’avoir  de  bons  médecins,  il  faut  qu’il 
en  possède  assez.  Car,  les  médecins  ne  sont  pas  une 


que  portaient  les  médecins  chargés  de  soigner  les 
pestiférés. 

■  Robe  en  maroquin  du  Levant,  parce  que  ce 
Guir,  par  son  odeur  et  son  poil,  est  le  plus  capa¬ 
ble  de  résister  au  venin  pestilentiel  ;  la  tête  est 
complètement  fourrée  dans  un  capuchon  fait  du 
même  maroquin  ;  ce  capuchon  est  percé,  au  ni¬ 
veau  des  yeux,  d’ouvertures  pour  permettre  la  vue, 
mais  ces  ouvertures  sont  soigneusement  bouchées 
par  un  cristal.  Le  nez,  en  forme  de  bec,  était 
rempli  de  parfums  et  de  matières  balsamiques. 
Notre  illustre  Pasteur,  dans  une  communication 
faite  à  l’Académie  de  médecine,  n’a-t-il  pas  eu 
l’idée  de  conseiller  aux  médecins,  que  leur  devoir 
appelle  auprès  de  malades  atteints  d’affections 
contagieuses,  de  se  mettre  sur  la  face  un  masque 
de  verre  ?  Il  a  pu  se  convaincre,  par  le  toile  gé¬ 
néral  qui  s’est  alors  élevé  au  sein  delà  Compa¬ 
gnie,  que  ces  précautions,  toutes  préservatrices 
qu’elles  pussent  être,  étaient  en  révolte  contre  le 
dévouement  et  le  courage  professionnels.  » 
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Résistance  des  diverses  bactéries  aox 
substances  antiseptiques  (1). 

M.  Ratimoff  a  récemment  présenté,  à  l’Académie 
des  sciences,  le  compte-rendu  d’expériences  in- 


(1)  B.  Ratimoff.  Note  lue  à  l’Académie  des  Sciences. 
Juin  1884. 


denrée  qu’on  importe  ou  qu’on  exporte  selon  les  besoin 
de  la  consommation,  et  s’il  n’y  avait,  par  impossible,  que 
dix  hommes  en  France  qui  se  fussent  voués  bénévo¬ 
lement  à  l’étude  de  la  médecine,  le  gouvernement,  quel 
qu’il  fût,  ne  reculerait  sans  doute  devant  aucun  sacri¬ 
fice,  pour  attirer  le  plus  possible  d'hommes  sérieux 
dans  une  carrière  aussi  utile. 

Serait-ce  chose  indifférente  que  de  remplacer  la  qua¬ 
lité  par  le  nombre?  En  un  mot,  si  on  ne  peut  pas  avoir 
assez  de  bons  médecins  pour  les  besoins  d’une  popu¬ 
lation,  est-il  de  l’intérêt  réel  de  cette  population  d’avoir 
un  certain  nombre  d’excellents  médecins  et  tous  les 
autres  médiocres  ou  mauvais?  Il  est  impossible  d’uni-  • 
formiser  le  mérite  et  le  talent  parmi  les  médecins  comme 
parmi  les  autres  hommes,  et  l’on  aurait  beau  les  sou¬ 
mettre  tous  à  des  épreuves  identiques  et  exiger  de  tous 
la  même  somme  de  connaissances,  que  l’on  n’arriverait 
jamais  à  une  égalité  parfaite  entre  ces  hommes,  bien 
qu’ils  finissent  par  être  tous  pourvus  du  même  titre  ou, 
si  l’on  veut,  du  même  diplôme.  L’admission  d’une  seule 
classe  de  médecins  consacrerait,  du  moins,  dans  la  loi, 
l’intention  louable,  sinon  réalisable,  de  donner  à  tous. 
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téressantes  qu’il  a  faites,  et  qui  intéressent  au 
plus  haut  point  les  chirurgiens  qui  pratiquent  les 
procédés  antiseptiques.  Comparant  l’action  de  plu¬ 
sieurs  agents  chimiques  parasiticides,  d’abord  sur 
les  microbes  communs  répandus  dans  l’air,  puis 
sur  deux  sortes  de  microbes  définis,  la  bactéridie 
charbonneuse,  et  le  microbe  de  la  septicémie  ai¬ 
guë,  il  est  arrivé  aux  résultats  qui  suivent  : 

Le  sublimé,  à  la  dose  de  1/800.000,  le  thymol  à 
1/35  000,1e  sulfate  de  cuivre  à  1/23  500,  l’iode  à 
1/8000,  sont  les  substances  qui  empêchent  le  plus 
sûrement  le  développement  du  virus  charbonneux. 
On  peut,  en  passant,  s’expliquer  l'efiîcacité  de 
l’iode  en  solution  très  diluée  dans  le  traitement , 
de  la  pustule  maligne. 

Quand  au  microbe  de  la  septicémie,  il  ne  peut 
résister  à  l’action  des  agents  suivants  :  sublimé  à 
1/66700,  azotate  d’argent  à  1/50  000,  sulfate  de 
cuivre  à  1/2  000,  acide  salycilique  à  1/1  000.  Tou¬ 
jours  l’acide  phénique  a  présenté  des  propriétés 
parasiticides  bien  inférieures.  M.  Ratimoff  a  clai¬ 
rement  démontré  que  les  divers  microbes  résis¬ 
tent  différamment  aux  antiseptiques  ;  et  aussi,  que 
ces  dernières  substances  peuvent  empêcher  le  dé¬ 
veloppement  des  microbes,  sans  qu’il  soit  besoin 
qu’on  les  emploie  à  dose  suffisante  pour  les  tuer. 

Pansement  des  plaies,  pav  la  décoction  de 
raeine  cTc  valériane  (1). 

Là  décoction  de  racine  de  valériane,  à  la  dose 
de  30  grammes  pour  un  litre  d’eau,  aurait,  d’après 
MM.  Arragon  et  Gréhant,  une  heureuse  influence 
sur  le  traitement  des  plaies  et  surtout  dés  plaies 


(1)  Société  de  Biologie.  9  août  1884. 


contuses.  Ces  praticiens  - auraient  en  outre  re¬ 
marqué  que  lés  douleurs  qui  suivéht  les  panse¬ 
ments  étaient  abolies.  Cette  propriété  anesthésique 
est  utile  à  retenir,  et  ce  pansement,  qui  peut  avoir 
quelques  avantages,  mérité  d’être  expérimenté.  Il 
reste  à  savoir  si  la  décoction  de  Valériane  pré¬ 
sente  quelques  propriétés  antiseptiques.  '  ' 

Traitement  du  racUitisme  par  le 
phosphore  (1)- 

La  méthode  de  Kassowitz  (de  Vienne),  vient 
d’être  expérimentée  par  le  Dr  Hagenhach,  à  l’hô¬ 
pital  des  Enfants  de  Bâle.  Ce  cHnicien  a  employé 
le  phosphore  chez  des  rachitiques  de  quatre  à 
quinze  mois,  et  sur  d’autres  de  deux  à  trois  ans. 
Chez  les  plus  jeunes,  le  spasme  de  la  glotte  et  les 
convulsions  auraient  rapidement  disparu;  chez 
les  autres,  la  marche  devenait  plus,  facile  en 
même  temps  que  la  respiration  s’améliorait,  et 
que  le  catarrhe  bronchique  diminuait.  Les  fonta¬ 
nelles  se  comblent  aussi  beaucoup  plus  vite  que 
chez  les  rachitiques  non  traités.  Somme  toute,  le 
docteur  Hagenbach  a  obtenu  une  amélioration 
nette  et  rapide  dans  la  moitié  des  cas.  Il  conseille 


les  formules  suivantes  : 

Phosphore .  0  gr.  01 

Huile  de  foie  de  morue .  100  gr. 


prendre  de  1  à  4  cuillerées  à  café  par  jour.  Beau¬ 
coup  d’enfants  prennent  plus  facilement  la  potion 
suivante,dans  laquellele  goûtde  lafraise  dissimule 
agréablement  celui  du  phosphore  : 


(1)  Semaine  médicale  n’’  35  p  :  354.  1884.  Lettre 
de  Suisse. 


aux  riches  comme  aux  pauvres,  dans  les  hameaux  com¬ 
me  dans  les  villes,  des  médecins  également  versés  dans 
les  connaissances  de  leur  art. 

Mais,  si  l’on  veut  bien  y  réfléchir,  que  peut  signifier 
la  consécration  de  cette  différence  dans  la  loi,  c’est-à- 
dire  la  création  de  deux  classes  de  médecins,  si  ce  n’est 
que  le  public,  qui  l'e  sait  rien  ou  pas  grand  chose  en 
l'ait  de  médecine,  doit  se  méfier  des  uns  et  pas  des  autres, 
ceux-ci  étant,  de  parleur  titre,  plus  instruits  que  ceux-là? 
Si  la  chose  était  encore  vraie,  si  le  dernier  des  docteurs 
était  toujours  plus  instruit  en  médecine,  que  le  premier 
des  officiers  de  santé,  il  n'y  aurait  que  moitié  mal.  Mais, 
qui  oserait  affirmer  qu’un  officier  de  santé,  même  illettré, 
qui  aurait  fait  de  la  bonne  anatomie  et  suivi  régulière¬ 
ment  les  hôpitaux,  ne  serait  pas  à  la  hauteur  de  sa 
mission,  autant  qu’un  docteur  qui  aurait  négligé  ces 
vulgaires  occupations,  pour  donner  à  son  intelligence 
un  tout  autre  ornement? 

Admettons,  cependant,  qu’il  s’agisse  là  de  deux  excep¬ 
tions  :  il  n’en  reste  pas  moins  que  cette  distinction  de 
deux  classes  de  médecins  n’est  de  nature  à  satisfaire 
personne,  ni  la  société  qui  paraît  ainsi  é  tablir  une  divi- 


sio'n  fâcheuse  entre  tous  les  malades,  ni  les  médecins  de 
toute  condition  entre  lesquels  la  loi  semble  créer,  comme 
à  plaisir,  une  rivalité  de  plus.  Tout  en  comprenant  donc 
les  motifs  qui  ont  pu,  à  une  époque  où  il  y  avait  disette 
de  sujets,  justifier  jusqu’à  un  certain  point  la  création 
des  officiers  de  santé,  il  est  permis  de  s'étonner,  avec 
tous  ceux  qui  ont  souci  de  la  dignité  de  notre  profession, 
que  cette  institution  surannée  ait  pu  durer  jusqu'à  nos 
jours.  Les  meilleurs  médecins,  s’ils  veulent  être  sincères, 
ne  se  trouvent  que  trop  souvent  inférieurs  à  leur  tâche, 
quoiqu’ils  aient  la  conscience  de  n’avoir  rien  négligé 
pour  acquérir  toutes  les  connaissances  de  leur  art,  et 
l’on  n’a  pas  craint  de  créer,  de  propos  délibéré,  des  demi- 
médecins,  comme  on  pourrait  creer  à  peu  de  frais  et 
prestement  des  demi-professeurs,  pour  enseigner  les 
hautes  mathématiques  ou  la  physique  transcendante, 
des  demi-élèves  de  l’Bcole  des  mines  ou  de  l’Ecole  po¬ 
lytechnique  !  S’il  en  est  un  seul  parmi  ces  hommes  (et  il 
y  en  a  heureusement  beaucoup)  qui  se  soit  véritablement 
élevé  à  la  hauteur  de  sa  mission  difficile,  il  faut  rendre 
hommage  à  son  génie  et  non  à  l’institution  qui  l’a  créé. 
Pour  toutes  les  raisons  que  je  viens  de  longuement  ex- 
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Phosphore . . .  0 ,  gr.  01 

Huiles  d’amandes  douces, _ 70  gr.  ^ 

Sucre  en  poudre . . ,.  .,30-gr. 

Ether  de  fraises _ _ _ ; .  XX  -  gouttes. 


Kyste  dermoïde  du  plancher  buccal  (d).  ’ 

Un  jèune  soldat  do  vingt-trois  ans  sentait, 
depuis  l’âge  de  vingt  et  un  an  et' demi  envifon, 
une  tuméfaction  se  former  sous  sa  langue,  et  ellé 
était  devenue  tellement  volumineuse,  que  la  pa¬ 
role  était  notablement  gênée,  et  qu’il  survenait, 
parfois,  des  accès  d’étouffement  durant  la  nuit. 
L’exainen  montrait  une  tumeur  du  volume  d’une 
grosse  mandarine,  occupant  toute  la  région  sus- 
hyoïdienne,  parfaitement  médianè  ;  elle  refoulait 
la  base  de  la  langue  en  haut  et  en  arrière  de  tèlle 
sorte  que,  vue  du  côté  de  la  bouche,  elle  occupait 
tout  l’espace  compris  entre  la  langue  relevée 
et  la  concavité  de  la  mâchoire.  La  surface  était 
lisse,  recouverte  par  une  muqueuse  normale  et 
non  adhérente,  la  fluctuation  était  manifeste,  sauf 
dans  les  parties  profondes. 

M.  le  D''  Dardignac  pratiqua  d’abord  une  ponc¬ 
tion  qui  donna  issue  à  un  liquide  clair,  transpa¬ 
rent  et  séreux,  et,  comme  il  restait  une  masse 
solide,  il  incisa  la  muqueuse  et  pratiqua  le  dé¬ 
collement  de  la  tumeur.  Il  y  avait  une  très 
forte  adhérence  au  maxillaire  dans  la  région 
des  apophyses  géni.  La  guérison  marcha  régu¬ 
lièrement  et  l’examen  de  la  tumeur  montra  que 
la  paroi  était  constituée  par  tous  les  éléments 
caractéristiques  de  la  peau,  (derme,  couche  de 


(1)  Dardignac.  —  Revue  de  chirurgie,  1884  août, 
p. 655. 


poser,  et  qui  ont  d'ailleurs  frappé  tous  les  esprits,  la 
loi  ne  devrait  donc  admettre  qu’une  seule  catégorie  de 
médecins,  composée  en  entier  d’hommes  capables  et 
soumis  aux  mêmes  épreuves. 

Voyons  maintenant  s’il  est  utile,  pour  une  société, 
qu’il  y  ait  plus  de  médecins' que  la  nécessité  ne  le  com¬ 
porte  ?  En  d’autres  termes,  s’il  faut  dix  bons  médecins, 
par  exemple,  pour  soigner  les  malades  d’une  contrée, 
vaut-il  mieux  en  avoir  vingt  ou  trente  d’aussi  bons, 
pour  soigner  ces  mêmes  malades?  11  semble,  au  premier 
abord,  que  ce  soit  là  une  question  bien  étrange,  et  ce¬ 
pendant  elle  vaut  la  peine  d’être  examinée  avec  soin. 
S’il  suffisait  d’un  simple  caprice  pour  s’improviser  bon 
médecin,  nul  doute  qu’il  ne  fût  préférable  ou  tout  au 
moins  indifférent  d’en  être  abondamment  pourvu.  On 
pourrait  risquer  un  capital  à  se  procurer  un  diplôme 
de  docteur,  comme  on  risque  tous  les  jours  tant  d’autres 
sommes  à  se  procurer  tel  ou  tel  objet  de  luxe  ou  de 
réelle  utilité,  et  la  société  n’aurait  pas  plus  à  intervenir 
d’un  côté  que  de  l’autre. 

Mais,  il  faut  de  longues  années  d’étude,  beaucoup  de 
persévérance  et  de  travail,  j’ajouterai  même  de  grands 
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,  MaJpighi,  couche  cornée),  tandis  que  le  contenu 
'était  une  matière  pultacée' onctueuse  de  prove¬ 
nance  épidermique.. 

Cette  belle.pbservation  de  kyste  dermoïde  nous 
r.appelle  certains  faits  Sur.  lesquels  nous  insis¬ 
tions,  il  y  a  deux  ans  (1)  ;  l’adhérence  presque 
constante  aux  os  .  voisins,  et  la  situation  invariable 
sur  des  points  du  il  y  a  eu  une  Assure  devant  se 
réunir  pour  fermer  une  cavité.  On  sait  que  les 
deux  bourgeons,  qui  forment  le  maxillaire  infé¬ 
rieur  et  les  parties  molles  qui  l’entourent,  se: 
réunissent  sm  la  ligne  médiane  vers  le  trentième 
jour  de  la  vie  embryonnaire  ;  la  paroi  cutanée 
du  kyste,  dont  nous  venons  de  lire  l’observation, 
est  une  provenance  du  revêtement  de  cette  fls-^ 
sure  médiane. 

Déformations  osseuses  dans  le  pied  plat  val- 
gus,  opération  proposée  pour  y  remédier  (d). 

L’étude  du  D''  Ogston,  sur  la  marche  pro¬ 
gressive  des.  déformations  du  squelette  dans  le 
pied  plat  valgus,  présente  un  certain  nombre  de 
faits  des  plus  intéressants.  Dans  une  première 
période,  on  constate  que  le  pied  s’affaisse,  et  que 
son  bord  interne  devient  rectiligne  ;  alors  la 
douleur  se  montre  surtout  au  niveau  de  l’arti¬ 
culation  astragalo-scaphoïdenne. 

Plus  tard,  les  ligaments  de  la  voûte  plantaire 
se  relâchant  de  plus  en  plus,  la  déformation 
s’accentue.  C’est  alors  qu’il  se  passe,  du  côté  des 
os,  des  modiflcations’ qui  rendent  la  déformation 


(1)  Kystes  cutanés  dû  cou  ét  de  la  face.  Concours 
Médical,  1882,  p.  542 
(1)  Ogston.  —  The  Lancet,  26  janvier  1884. 


sacrifices  pécuniaires,  pour  former  un  bon  médecin.  Or, 
s’il  est  vrai,  en  mécanique,  qu’on  ne  doit  jamads  créer 
un  rouage  inutile,  surtout  lorsque  ce  rouage  est  dispen¬ 
dieux,  il  ne  doit  pas  être  moins  vrai  que,  dans  une  so¬ 
ciété  bien  organisée,  oh  a  grandement  tort  de  laisser 
se  consumer,  dans  un  travail  stérile,  un  de  ses  mem¬ 
bres  méritants  dont  l’activité  eût  pu  être  beaucoup 
mieux  utilisée  dans  toute  autre  direction.  Loin  d’être 
un  avantage  pour  une  nation,  cette  abondance  de  sujets 
est  une  perte  sèche  qui^doit^  amener  fatalement  un 
trouble  d’équilibre,  aussi  funeste  a  chacun  d’eux  qu’à 
la  nation  toute  entière.  Serait-ce  de  bonne  administra¬ 
tion,  pour  un  individu,  d’acheter  deux  ou  trois  exem¬ 
plaires  d’un  même  ouvrage,  ou  pour  une  famille  peu 
nombreuse,  de  construire  deux  ou  trois  maisons,  lors¬ 
qu’il  suffirait  d’un  seul  exemplaire  ou  d’une  seule  habi¬ 
tation?  Pourquoi  donc  serait-il  meilleur,  pour  une  na¬ 
tion,  de  se  procurer  deux  ou  trois  fois  plus  de  médecins 
qu’il  ne  lui  en  faut  réellement  ? 

(à  suivre). 
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permanente  et  impossible  à  corriger  par  lès 
moyens  ordinaires.  L’astragale  et  le  scaphoïde 
se  comprimant  fortement  dans  là  partie  supérieure 
de  l’articulation,  il  se  fait,  sous  l’influence  de 
cette  compression  réciproque,  unè  résorption  du 
tissu  osseux. 

En  même  temps,  les  parties  inférieures  des  deux 
os  s’étant  fortement  écartées  l’une  de  l’autre,  il 
s’établit  à  leurs  dépens  une  prolifération  du  tissu 
osseux,  abondante  surtout  du  côté  de  l’astragale. 
De  cette  façon,  le  scaphoïde  ne  pourra  plus  être 
remis  à  sa  place  normale,  et  le  pied  tendra  de  plus 
en  plus  à  former  deux  segments  :  —  un  antérieur, 
constitué  par  le  scaphoïde,  le  métatarse  et  les  pha¬ 
langes,  et  qui  sera  le  point  d’appùi  dans  la  marche; 
—  un  postérieur,  calcanéum  et  astragale,  qui  tend 
à  se  relever  de  plus  en  plus. 

Pour  remédier  à  ces  déformations,  M.  Ogston 
cherche  à  réformer  la  voûte  plantaire.  Dans  ce  but, 
après  un  nettoyage  antiseptique.de  plusieurs  jours 
et  l'application  de  la  bande  d’Esmark,  il  fait  une 
incision  de  4  à  5  centimètres,  parallèle  à  la  plante 
du  pied,  et  croisant  l’articulation  malade.  Après 
quoi,  il  découvre  les  deux  os,  rogne  l’angle  os¬ 
seux  néoformé  avec  un  fort  ciseau,  et  détruit  le 
cartilage  correspondant  du  scaphoïde.  Perforant 
ensuite  les  deux  os,  il  y  place  une  chevillé  d’i¬ 
voire  qui  les  réunit,  et  ainsi  la  voûte  plantaire  est 
reconstituée.  Ogston  a  pratiqué  dix-sept  fois  cètte 
ingénieuse  opération,  il  n’y  a  pas  eu  d’accidents  et 
tous  ont  bénéficié  de  l’intervention.  Plusieurs  ont 
été  parfaitement  guéris  par  ankylosé  complète,  et 
ont  pu  marcher  ét  reprendre  des  travaux  fati- 
.  guants.  Il  conseille  d’immobiliser  le  pied  pendant 
six  à  huit  semaines,  et  de  ne  le  libérer  complète¬ 
ment  de  tout  appareil  protecteur  qu’à  la  fin  du 
troisième  mois.  Quand  aux  chevilles  d’ivoire,  elles 
sont  toutes  restées  dans  les  os,  sauf  une,  qui  a  été 
expulsée  spontanément.  Peut-être  les  autrqs  se 
sont-elles  résorbées,  ou  ont-elles  subi  d’autres 
transformations,  comme  dans  les  faits  expérimen¬ 
taux  observés  par  M.  le  professeur  Lannelongue 
étM.  Vignal?  D''  Barette. 


CHUONlQülî  PROFESSIONNELLE 


■  I 

Les  médecins  et  les  services  publics. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  lis  dans  i  n  journal  du  20  août  ; 

«  On  sait  qi  e,  en  prévision  de  l’épidémie  cho- 
«  lérique,  l’administration  a  nommé  dans  chaque 
«  quartier  un  jnédecin  délégué  à  la  réquisition 
«  du  commissai;  e  de  police. 


<r  Qoe  cette  fonction-  soit  purejsïent  gratuite, 
«  c’est  naturel,  et  tous  LteS  médecins  le  com- 

«  PRENNENT  »... . 

•  Il  est  vrai  que  le  journal  a  l’extrêmîe  bonté 
d’ajouter  (médecins,  soyons-en  profondément  re¬ 
connaissants!) 

«  ...  Mais  qu’èlle  (l’administràtion)  oblige  le 
«  titulaire  à  des  frais,  c’est  ce  que  beaucoup 
«  trouvent  désagréable,  et  ils  n’ont  pas  tout  a 
«  FAIT  tort. 

«  Il  arrive  souvent,  par  exemple,  quele  malade 
«  à  visiter  habite  un  quartier  éloigné,  ét  que  le 
«  médecin  rèquîs  est  obligé  de  prendre  une  voî- 
«  tilre  et  de  la  garder  pour  le  ramener  Chez  lui. 
«  Ce  sont-là  de  petites  dépenses,  mais,  quand 
«  elles  se  renouvellent  fréquemment,  elles  flnis- 
«  nissent  par  faire  une  somme,  qu’il  n’est  peut- 
«  ETRE  pas  très  juste  de  laisser  d  la  charge  du 
«  médecin  ». 

La  simple  équité,  le  bon  sens  le  plus  élémen¬ 
taire,  auraient  dû  éveiller,  chez  le  rédacteur  de 
l’article,  il  me  semble,  un  désir  plus  ardent  dé 
défendre  les  intérêts  lésés  de  nos  confrères  de 
Paris.  La  moralité  qui  se  dégage  de  cett'é- cita¬ 
tion,  qu’on  pourrait  extraire,  en  termes  à  peu 
près  identiques,  de  tous  les  journaux  de  Paris, 
quand  il  s'agit  de  services  à  demander  aux  mé¬ 
decins,  c’est  que  l’exploitation  du  corps  médical 
est  chose  toute  naturelle,  et  que  nous  ne  la  ver¬ 
rons  pas  bientôt  finir. 

On  a,  tout  récemment,' organisé  ,  les  services 
de  protection  des  enfants  en  bas-âge  et  des  En¬ 
fants-Assistés.  Il  était  tout  naturel  d’en  confier 
la  surveillance  à  des  hommes  connaissant  à  fond 
les  difficiles  questions  qui  se  rattachent  à  la  mé¬ 
decine.  Or-,  est-il  nécessaire  de  dire  qu’on  ne 
trouverait  pas  un  nom  de  médecin  dans  les  ca¬ 
dres  des  inspecteurs  et  dès  sous-inspèctëürB“des 
enfants  en  bas-âge? 

Nous  espérons  qu’avec  le  temps,  les  idées  du 
Concours  feront  leur  chemin,  et  que  MM.  les 
journalistes,  puisqu’il  s’agit  d’eux  ici,  descendront 
à  une  plus  siane  appréciation  de  nos  intérêts. 

Veuillez  bien  recevoir.  Monsieur  le  Directeur 
et  cher  confrère,  l’assurance  de  mes  meilleurs 
seiiiiments.  D‘’  X. 

II 

Monsieur  et  très,  honoré  confrère, 

Jé  vous  adresse  ces  quelques  lignes  d’abord 
pour  vous  remercier,  en  ce  qui  me  concerne,  de 
tout  cè  que  vous  faites  chaque  jour  pour  la  grande 
famille  médicale.  Le  Concours,  par  ses  eflbrts 
incessants,  par  son  énergie  heureuse,  a  plus  fait 
pour  la  sauvegarde  de-  nos  intérêts,  que  tant  d’au¬ 
tres  qui  ont  en  vain  souvent  associé  leurs  efforts 
en  vue  d’un  but  semblable. 

Il  y  a  longtemps  que  je  me  promets  de  vous 
adresser  ces  félicitations  bien  méritées,  —  mais, 
absorbé pd-V  dès  occupations  multiples,dont  quel¬ 
ques-unes  extra-médicales,  j'ai  plus  d’une  fois 
remis,  avec  regret,  l’obligation  que  je  m’étais  im¬ 
posée. 

Une  heure  de  loisir-  m’échoit  aujourd’hui,  et 
j’en  profite.  Plusieurs  raisons  m’y  poussent  d’ail- 
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\èra%.  je  ’qaîS.I -s^ovis  féRdteî  d\i  cRoix.  gén.é- 
ralement  très  heureux  des  articles  du  Concours, 
surtout  quand  il  résume  l’état  de  la  science  ^sur 
certaines  questions  qui  ont  été  l’ohj’et  de  travaux 
récents  et  nombreux, —  et  dès  lors  difficiles  à  sui¬ 
vre  ;  puis,  je  veux  vous  dire  le  plaisir  que  tn’a 
causé  le  bon  travail  de  M.  leD’’  Lande,  qui,  trai¬ 
tant  un  sujet  qu’on  eût  pu  croire  épuisé,  a  su  faire 
une  œuvre  marquante  et  originale. 

Enfin,  je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  une 
partie  d’un  travail  déjà  un  peu  vieux  (il  remonte 
à  près  de  trois  ans),  dont  j’ai  été  chargé  par  l’as¬ 
sociation  des  médecins  de  î’Aube,  sur  un  sujet  (la 
révision  des  lois  médicales)  qui,  en  dépit  ,  des  dé¬ 
ceptions  si  nombreuses  qu’il  nous  a  toujours  don¬ 
nées,  nous  tient  encore  au  cœur. 

Vous  avez  récemment  pubUé  l’important  rap¬ 
port  du  D*  Chevandier,dont  une  seule  partie  abou¬ 
tira  peut-être,  celle  en  faveur  des  officiers  de 
santé.  Quant  à  la  repression  efficace  de  l’exercice 
illégal,  il  n’y  faut  pas  compter,  et  je  suis  porté  à 
croire  que  M.  Chevandier  n’y  compte  guère  non 
plus,  car  il  me  dit  dans  une  lettre  qu’il  a  bien 
voulu  m’écrire  :  «  Je  crains  un  peu  que,  si  on  ins¬ 
crivait  au  nombre  des  pénalités  de  l’exercice  illé¬ 
gal,  comme  vous  le  demandez,  entr’autres  choses, 
la  responsabilité  agrandie  des  pratiquants  illégaux 
de  la  médecine,  nombre  de  députés  seraient  très 
disposés  à  se  contenter  de  cela.  » 

Vous  avez  aussi  publié  en  feuilleton  une  lettre 
du  D'’  X.  qui  tient  pour  la  liberté  absolue  de  la 
médecine  et  l’appuie,  sur  des  raisons  qui  ne  sont 
pas  vraiment  topiques. 

Pour  moi,  qui  suis  un  peu  en  dehors  de  ces 
manières  de  voir,  j’ài  cherché  à  envisager  cette 
difficile  et  vieille  question  d’une  façon  un  peu  nou¬ 
velle  et  différente. 

Vos  lecteurs  la  goûteront-ils  1  je  ne  sais  ;  mais, 
comme  il  y  a  toujours  avantage  à  mettre  sous  les 
yeux  des  intéressés  les  différents  côtés  du  pro¬ 
blème,  il  m’a  semblé  que  je  devais  céder  à  l’avis 
de  plusieurs  confrères  qui  me  pressent  de  vous 
adresser  mon  rapport. 

Il  y  aurait  peut-être  d’autant  plus  utilité  à  le 
faire,  que  le  projet  du  Concours  et  celui  que  l’as¬ 
sociation  médicale  des  médecins  de  France  a  voté, 
présentent,  l’un  et  l’autre,  de  nombreuses  lacunes. 
Agréez,  D''  L.  Martinet,  à  Piney  {Aube). 

Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  char¬ 
gée  (L étudier  la  révision  des  lois  médicales, 
par  le  If  L.  Martinet,  de  Piney,  et  de  l’an¬ 
née  suivante,  le  17  mai  1883,  d  la  séance 
générale  de  V Association  des  médecins  de 
VAîibe. 

A  propos  de  la  suppression  de  l’offieiat,  je  m’ar¬ 
rête  seulement  à  une  objection  qui  a  été  faite  : 
Que  vont  devenir  les  écoles  secondaires  ?  —  Au 
moment  où  on  s’attache  à  multiplier  les  établis¬ 
sements  universitaires  et  les  foyers  intellectuels, 
à  faire  sous  ce ‘rapport  le  plus  de  décentralisation 
possible,  se  résignera-t-on  à  priver  des  villes, 
pour  la  plupart  importantes,  de  cours  et  d’études 
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I  qui' sont  parmi  les  plus  élevés?  Eh  bien  !  je  n 
crois  pas  qu’il  y  ait  à  supprimer  ces  écoles  ;  il  n’y 
a  qu’à  les  transformer.  Qu’est-ce  qui  empêcherait 
dans  chaque  Faculté,  à  la  fin  de  la  première  an¬ 
née  d’études,  d’obliger,  —  je  dis  d’obliger,  — 
tous  les  étudiants  à  subir  les  épreuves. d’un  con¬ 
cours,  dont  le  but  serait  de  forcer  chacun  à  aller 
faire,  suivant  le  rang  obtenu,  une  ou  deux  années 
I  d’externat  ou  de  premier  stage  dans  telle  ou  telle 
ville  ressortissant  à  une  Faculté.  La  dissection, 
l’étude  de  la  pathologie  élémentaire  et  de  la  petite 
chirurgie  peuvent  s’y  faire  d’une  manière  plus 
profitable  que  dans  les  grandes  Facultés.  J’en 
parle  savamment;  Experto  crede  Roberto.  —  Il 
y  aurait  donc  à  conserver  des  professeurs  d’ana¬ 
tomie  et  physiologie,  de  pathologies  interne  et 
externe  élémentaires  au  nombre  de  trois  au  moins, 
avec  autant  de  suppléants.  Même  de  semblables 
enseignements,  pourraient  être  établis  dans  cer¬ 
taines  villes,  qui  ont  des  hôpitaux  importants  et 
pas  d’écoles  secondaires.  ’ 

Bien  entendu,  je  glisse  sur  les  détails,  car  il 
suffit,  sans  s’y  appesantir,  d’indiquer  l’idée,  parce 
-qu’elle  répond,  à  une  objection  possible,  et  j'ar¬ 
rive  de  suite  à  la  grosse,  à  la  difficile  question 
de  l’exercice  illégal. 

Exercice  illégal.  — Ÿ  a-t-il  assez  longtemps. 
Messieurs,  que  nous  luttons  contre  lui,  que  nous 
écrivons,  que  nous  nous  réunissons,  que  tantôt 
nous  essayons  des  poursuites  et  tantôt  nous  les 
abandonnons.  C’est  en  partie  pour,  le  combattre 
que  nous  nous  sommes  formés  en  associations,  en 
,  sociétés  de  secours  mutuels,  —  espérant  toujours 
et  désespérant  sans  ceSse. 

Eh  bien  1  Messieurs,  si  tant  d’efforts  ont  été 
vains,  si  des  revendications  qui  remontent  à  près 
de  quatre-vingts  ans,  n'ont  pu,  malgré  notre 
ténacité  et  notre  énergie,  aboutir  encore;  si  la 
magistrature  s’est  sans  cesse  montrée  rebelle, 
torturant  le  texte  de  la  loi  pour  ne  pas  l’appli¬ 
quer,  pour  rendre  illusoires  et  décevantes  les  pé¬ 
nalités  qu’elle  édicte,  c’est  que  nous  avons  tort, 

I  et  qu’il  y  a  quelque  chose  dans  nos  réclamations 
qui  est  inadmissible,  et  ce  quelque  chose,  c’est 
l’entrave  trop  grande  que  nous  apportons  à  la 
liberté  d’autrui  ;  c'est  le  privilège  trop  grand, 
que  nous  réclamons  pour  nous. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu’il  y  a  eu  réalité  au  fond 
de  ces  résistances  sans  cesse  renaissantes  que 
vous  ne  pouvez  vaincre,  au  fond  de  ces  jugements 
qui  encouragent  l’illégalité,  au  lieu  de  l'arrêter 
dans  la  conscience  de  ces  foules  qui  emplissent 
lé  prétoire  en  nous  condamnant,  et  peut-être 
•  même  un  peu  aussi  dans  nos  consciences  à  nous, 
quand  nous  hésitons  tant  à  saisir  la  justice. 

Et,  s’il  en  a  été  ainsi  dans  le  passé,  que  sera-ce 
dans  l’avenir,  — j’appuié  sur  ce  mot:  l’avenir. 
Que  sera-ce  surtout  avec  des  jurys  correction¬ 
nels  ? 

Messieurs,  sans  vouloir  faire  ici  de  politique,  je 
suis  bien  obligé  de  constater  que  notre  société  va, 
se  transformant  bien  vite  ;  et  il  n’est  pas  difficile 
d’y  découvrir  un  courant  libéral  puissant,  qui 
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l’entraîne,  qui  ne  s’arrêtera  pas,  et  qu’elle  ne  re¬ 
montera  jamais  d’une  manière  durable. 

Il  tend  d’une  façon  invincible  à  rendre  à  l’in¬ 
dividu  le  plus  de  libertés  qu’il  est  possible,  et  à 
lui  prendre  par  coptre  autant  de  privilèges  qu  il 
se  peut  (double  tendance  qui  me  paraît  assez 
bonne  ).  Eh  !  si  tel  est,  si  tel  devient  l’état  de  nos 
mœurs,  que  pourriez-vous  attendre  d’un  texte 
légal  que  l’opinion,  que  les  mœurs  ne  sanction¬ 
neraient’ pas  ?  —  Que  pourrait-il  être,  sinon  le 
«  îelum  imbelle  sine  ictu?  »  que  faire  alors  ? 

Est-ce  à  dire  que  je  veuille  rendre  licite  l’exer¬ 
cice  illégal  !  Non,  évidemment,  mais  je  crois  qu’il 
faut  rendre  la  main  et  que  le  fameux  distinguons 
est  ici  de  saison. 

Sur  quoi  nous  fondons-nous  pour  frapper 
l’exercice  illégal?  Sur  deux  motifs. 

Le  premier,  c’est  l’intérêt  même  du  malade 
dont  la  société  a  charge,  parce  qu’il  est  un  de  ses 
membres,  une  des  valeurs  qui  la  composent,  et 
qu’il  est  naturel  qu’elle  s’efforce  de  ne  pas  se  lais¬ 
ser  diminuer;  encore  parce  qu’elle  doit  une  cer¬ 
taine  protection  à  sa  faiblesse  ou  à  son  ignorance. 
Elle  veille  donc  à.  ce  que  certains  hommes  s’ins¬ 
truisent  dans  les  choses  de  la  santé  et  de  la  ma¬ 
ladie  pour  conjurer  celle-ci,  dans  la  mesure  du 
possible,  et  cela  par  des  moyens  qui  mettent  en 
œuvre  même  les  poisons  les  plus  redoutables, 
même  les  actes  les  plus  graves  et  les  plus  dange¬ 
reux. 

Comment  alors  tolérerait-elle  que  celui  qui 
n’a  étudié  ni  la  maladie,  ni  ces  armes  dange-, 
reuses,  pût  les  manier?  A  moins  de  permettre 
l’homicide,  il  faut  bien  qu’elle  fasse  à  ce  sujet 
une  défense  absolue,  et,  si  la  défense  est  enfreinte, 
il  faut  qu’elle  punisse. 

Le  second  motif,  c’est  que,  destinés  commevous 
l’êtes  par  la  société  au  soulagement  des  malades, 
il  faut  que  vous  viviez  des  soins  que  vous  leur 
donnez  (1);  et  votre  droit  résulte  clairement  de 
longues  et  dispendieuses  études.  11  est  attaché  à 
une  profession  qui  vous  prend  votre  temps,  votre 
liberté;  qui,  à  chaque  heure  du  jour  ou  de  la  nuit. 
Vous  arrache  à  votre  .foyer,  aux  réunions  de  fa¬ 
mille  les  plus  infimes  ;  qui  ne  respecte  ni  vos  fa¬ 
tigues,  ni  vos  malaises,  qui  vous  impose  respon¬ 
sabilité  et  soucis,  car  elle  vous  met  sans  cesse  en 
lutte  avec  la  Mort,  — toujours  fatale  à  une  heure 
donnée,  —  et,  quand  trop  naturellement  vous  ne 
pouvez  la  vaincre,  vous  jette  bien  souvent  en  pâ¬ 
ture  aux  critiques  et  aux  blâmes. 

Certes,  si  une  pareille  carrière  ne  fait  pas  vivre 


(l)On  entend  souvent  dire,  je  le  sais  :  Mais  l’exer¬ 
cice  illégal  n’enlève  gupre  au  médecin  que  les  cas  les 
moins  sé.rieux,  et  ce  n’est  vraiment  pas  la  peine 
d’en  faire  tant  de  bruit.  —  Ceux  qui  parlent  ainsi 
oublient  que,  si  nous  n’avions  que  des  cas  graves  à 
soigner  sans  cesse,  1“  notre  vie  deviendrait  un  enfer, 
2»  nous  ne  pourrions  pas  vivre,  à  moins  de  prendre, 
dans  des  circonstances  déjà  si  fâcheuses  pour  les  fa¬ 
milles,  des  prix  excessifs  ;  —  car  les  cas  graves  sont 
hevu-eusement  les  moins  nombreux. 


honorablepient .  son  homme,  —  à  moins  de  folie, 
il  faut  la  déserter.  .  , 

Donc,  le  devoir  de  la  (société  d'une  part,  le 
droit  du  médeOih  dé  l’autre,  sont  manifestés.  — 
Mais. . . ,  èt  le  droit  du  malade,  maintenant  ? 

Tel  oü  tel  médecin  ne  pouvant  lui  êtré  imposé, 
il  va  là  où  sa  confiance  le  conduit;  et,  si  un  malaise 
semblable  à  celui  qu’il  a  vu  à  son  'voibin  le  prénd', 
comment  ne  pourrait-il  pas  lui  demander  ce  qui 
l’a  soulagé,  et  comment  lè  voisin  n’aurait-ilpas 
le  droit  de  le  dire,  et  de  le  dire,  le  cas  échéant, 
à  d’autres  encore  ?  Evidemment  vous  ne  pouvez 
songer  à  réclamer  des  poursuites  dans  ces  con¬ 
ditions.  Elles  rentrent  dans  la  catégorie  de  cés 
services  journaliers-  et  réciproques  que  les  hommes 
ont  à  se  rendre  à  tout  -moment. 

Autre  cas  :  Un  malaise  vous  arrive,  une  légère 
diarrhée  par  exemple.  Vous  savez  qu’un  peu  de 
bismuth  peut  y  remedier.  Vous  allez  le  démandër 
au  pharmacien  qui,  sans  ordonnancemédieale,i/oüs 
le  délivre.  Même  chose  encore,  s’il  s’agit  de  quel¬ 
que  rhume,  de  manque  d’appétit,  etc.  Le  malade 
croit  savoir  ce  qu’il  lui  faut,  .et  il  est.  dans  son 
droit  en  se  traitant  à  sa  guise,  comme  il  l’est  en¬ 
core  en  ne  se  traitant  pas  du  tout.  Il  peut  être 
mal  avisé  en  agissant  ainsi,  —  soit  !  mais  on  ne 
peut  le  contraindre;  pas  plus  qu’on  ne  peut  régler 
son  vêtement  ou  sa  nourriture,  ou  ses  habitudes, 
—  toutes  choses  qui  ne  sont  cependant  pas  sans 
influence  sur  sa  santé.  (à  suiare). 
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Lapus,  scrofule  et  tuberculose; 

11  y  a  quelques  semaines,  notre  distingué  col¬ 
laborateur  et  excellent  ami,  le  D'  Barette,  con¬ 
sacrait  un  de  ses  articles  de  chirurgie  pratique 
au  diagnostic  et  au  traitement  dè  l’épithélioma 
et  du  lupus  de  la  face.  Nous  aussi,  nous  parlerons 
aujourd’hui  du  lupus,  et  cependant  nous  ne  crai¬ 
gnons  pas  que  notre  article  fasse  double  emploi 
avec  le  sien  ;  car,  s’il  a  traité  la  question  avec  l’in¬ 
discutable  compétence  chirurgicale  dont  il  nous 
donne  la  preuve  à  chaque  nouveau  sujet  qu’il 
aborde,  elle  soulève  encore  un  problème  dont 
l’étude  ressortit  surtout  à  la  médecine. 

Ce  problème  concerne  les  rapports  que  le  lupus 
affecte  avec  la  scrofule  et  la  tuberculose  :  c’est  là 
un  point  de  pathologie  générale,  non  pas  seu¬ 
lement  théorique,  nous  le  montrerons,  mais  fort 
utile  à  élucider  pour  le  praticien. , 

Nous  prendrons  pour  guide  une  remarquable 
thèse  de  doctorat,  soutenue  récemment  devant  la 
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Faculté  de  Paris,  par-  M.;  Emile  RenOuard  (1). 
M.  Renouàrd  vient  d’étudier  les  affections  cu¬ 
tanées,  et  en  particulier  le  lupus,  à  l’hôpital 
Saint-Louis,  où  l’on  voit  tous  les.  degrés, 
et  toutes  les  formes  de  cette  maladie  ;  élève  de , 
M.  Ernest  Besnier,  il  a  pu  profiter  ide  la  vaste 
expérience  de  ce  maître  éminent,  qui,  ioignant 
à  une  scrupuleuse  honnêteté  d’observaxion  cli¬ 
nique  une  rare  largeur  de  vues  en  pathologie 
générale,  tient  haut  et  ferme  en  face  des  savants 
allemands  et  anglo-américains  le  drapeau  de  la 
dermatologie  française, 

Pour  ces  diverses  raisons,  la  monographie  de 
M.  le  docteur  E.  Renouàrd  mérite  une  analyse 
approfondie. 

I 

Le  lupus  est  une  affection  qui  semble  avoir  été 
connue  de  tout  temps  par  les  médecins.  Le  nom 
sous  lequel  nous  la  désignons  aujourd’hui  a- t-il 
pour  origine,  comme  le  pensait  Devergie,  «  la  res¬ 
semblance  (un  peu  forcée)  qui  existe  entre  la  figure 
d’une  personne  atteinte  de  lupus  et  celle  d’un 
loup  ?»  —  N’est-il  pas  plus  probable  que  l’expres¬ 
sion  aura  passé,  du  langage  vulgaire  au  langage 
médical,  parce  qu’elle  est  frappante  et  fait  image? 
Quasi  lupus  famelicus  proximas  sïbi  carnes 
exedit,  a  écrit,  en  1500,  Manardus  de  Ferrare, 
dans  les  écrits  duquel  cette  dénomination  se  trouve 
pour  la  première  fois. 

Anatomiquement,  le  lupus  est  constitué  par  une 
infiltration  de  cellules  embryonnaires,  difl’use  ou 
nodulaire,  ou  réunissant  ces  deux  càractêres  à  la 
fois.  Cette  infiltration,  suivant  l’intensité  de  la 
maladie,  siège  à  des  profondeurs  différentes  de  la 
peau,  sous  l’épiderme,  dans  le  derme  et  jusque 
dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané. 

Lorsque  l’infiltration  des  cellules  embryonnai¬ 
res  reste  diffuse  au  sein  du  derme,  elle  forme  le 
lupus  érythémateux  de  Cazenave,  non  ulcéreux 
de  Bazin,  non  exedens. 

Cette  infiltration  diffuse  subissant  sur  certains  ' 
points  un  tassement  plus  accentué  et,  au  centre  de 
ces  petits  amas  nodulaires,  une  dégénérescence 
granulo-giaisseuse,  formera  le  lupus  érythémato- 
tuberculeux. 

Enfin,  l’infiltration  se  disposant  dès  le  début  en 
granulation,  ou,  après  avoir  été  diffus,  devenant 
,  granuleux,  folliculaire,  constituera  le  lupus  tu¬ 
berculeux  de  Willan  et  Bateman,  ulcéreux  de 
Bazin,  exedens,  vorax. 

N’ayant  pas  l’intention  d’aborder  dans  le  détail 
la  question  d’histologie  pathologique,  nous  résu¬ 
mons  les  caractères  principaux  de  la  marche  du 


(1)  Du  lupus  et  de  ses  rapports  avec  la  scrofule  et 
la  tuberculose,  iy84. 


lupus.  «  Quelle  que  soit  la  forme  du  lupus,  l’infil¬ 
tration  embryonnaire  ne  tardera  pas  à  subir  la 
dégénérescence  granulp-  graisseuse,  affectant,  elle 
.  aussi,  soit  la  fprme  diffuse,  soit  la  forme  nodu¬ 
laire.  La  conséquence  est  dans  l’un  et  l’autre  cas 
une  destruction  du  tissu  conjonctif  et,  si  l’infiltra¬ 
tion  a  été  intense,  des  éléments  glandulaires  et 
pilo-sébacés  de  la  peau. 

Dans  le  lupus  à  forme  érythémateuse,  la  désor¬ 
ganisation  portant  sur  une  surface  relativement 
large,  il  en  résulte  une  atrophie  appréciable  à  la 
vue,  sous  l’aspect  d’une  dépression  varioliforme 
de  la  peau. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  forme  tubercu¬ 
leuse;  elle  peut  ne  laisser  aucune  trace,- lorsque 
la  lésion  s’est  bornée  à  quelques  tubercules  dont  le 
centre  granulo -graisseux  est  trop  minime  pour 
amener  une  atrophie  visible  ;  mais,  si  le  processus 
destructif  va  plus  avant,  il  produit  l’ulcération  du 
derme  et  de  l’épiderme,  et  des  cicatrices  bien  plus 
considérables  que  celles  de  la  forme  érythéma¬ 
teuse.  ' 

Dans  les  deux  formes,  l’infiltration  se  fait  d’une 
façon  marquée  le  long  des  vaisseaux  sanguins 
et  quelquefois  même  lymphatiques  (ce  qui  sem¬ 
blerait  montrer  que  la  cause  irritative, —  élément 
virulent,  nous  le  verrons,  —  réside  dans  le  sys¬ 
tème  circulatoire). 

Dans  les  deux  formes,  il  se  produit  un  bour¬ 
geonnement,  une  formation  de  nouveaux  vais¬ 
seaux,  des  dilatations  vasculaires;  —  ou  bien 
de  l’endartérite  oblitérante.  Ces  particularités  ana¬ 
tomiques  seraient  le  point  de  départ  de  l’évolution 
soit  diffuse,  soit  nodulaire. 

II.  liUpus  tuberculeux. 

Le  lupus  tuberculeux  ou  de  Willan  se  caracté¬ 
rise  symptomatiquement  par  les  traits  suivants. 
Il  débute  d’une  façon  visible,  et  aussi  sensible, 
par  de  petits  corpuscules  miliaires,  situés  à  diffé¬ 
rentes  profondeurs  depuis  la  couche  profonde  de 
l’épiderme  jusqu’au  derme  et  au  tissu  cellulaire 
sous-cutané.  Ces  corpuscules  sont  isolés,  ou  agglo¬ 
mérés,  ou  disposés  suivant  des  ligues  circulaires 
ou  serpigineuses.  Leur  coloration  varie  du  jaune- 
rougeatre  au  rouge-livide  èt  au  rouge-brun,  di¬ 
minuant  sans  disparaître  sous  la  pression  du  doigt. 
Leur  volume  est  si  minime  au  début,  qu’ils  ap¬ 
paraissent  seulement  sous  l’aspect  d’un  point 
rouge;  ils  atteignent  ensuite  la  grosseur  d’une 
tête  d’épingle,  d’une  lentille  ou  même  davantage. 

La  peau,  tendue  entre  deux  doigts,  prend,  au 
point  où  existent  déjà  des  petits  corpuscules  de 
lupus,  une  apparence  ponctuée  caractéristique 
quiles  fait  reconnaître,  même  dans  des  cicatrices, 
et  sous  des  exfoliations  épidermiques,  quand  on 
a  eu  soin  d’enduire  très  légèrement  l’épiderme 
d’un  corps  gras,  pour  lui  rendre  sa  souplesse  et 
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sa  transparence. 

Une  couche  épidermique,  mince  et  brillante, 
recouvre  ordinairement,  au  début,  l’infiltrat  tu¬ 
berculeux,  et  laisse  voir  par  transparence  la  cou¬ 
leur  rougeâtre  des  tubercules.  —  Oeüx-ci  peu¬ 
vent  être  localisés,  formant  à  l’état  isolé  de^ 
efflorespence  primaires,  ou,  par  leur  cohésion  et 
leur  groupement,  des  efflorescences  secondaires  ; 
—  ils  peuvent  se  généraliser  à  d’àutres  points 
rapprochés  ou  éloignés  du  siège  primitif. 

Chaque  corpuscule  lupique  est,  dans  une  pre¬ 
mière  phase,  lisse,  gonflé,  proéminent  ;  —  dans 
une  seconde,  par  suite  de  sa  dégénérescence 
granulo-graisseuse  centrale,  ii  se  flétrit,  s’af¬ 
faisse  ;  Fépiderme,  non  soutenu,  devient  flasque  et 
ridé,  finissant  par  s’exfolier  en  squames  minces 
et  sèches,  blanche  au  début,  jaune  sale  plus  tard 
par  le  grattage.  —  La  désagrégation  du  corpus¬ 
cule  lupique  amène  sa  chute  et  l’apparition  d’une 
'  ulcération  ;  le  pus  qui  s’en  écoule  et  les  croûtes 
qui  se  forment  constituent  la  troisième  phase  du 
travail  pathologique.  Les  ulcérations  lupiques, 
«  si  souvent  confondues  avec  les  ulcérations 
syphilitiques,  ont  des  bords  arrondis.  Un  fond 
bourgeonnant,  brillant,  saignant  facilement,  plat 
ou  anfractueux,  papillomateux,  mobile  ou  adhé¬ 
rent  aux  tissus  sous  jacents.  Le  processus  curatif 
se  fait  par  des  trainées  épidermiques  venant  des 
ilôts  de  peau  saine  situés  sur  les  bords,  ou  du 
sommet  des  papilles  respectées,  et  qui  vont  re¬ 
couvrir  les  bourgeons  charnus.  »  ■  ■ 

Des  lésions  secondaires,  hémorrhagies,  inflam¬ 
mations,  destructions,  peuvent  se  produire  et  amè¬ 
nent  des  formes  variées,  qui  rendent  la  classifica¬ 
tion  difficile. 

D’après  l’enseignement  de  M.  Ern.  Besnier, 
le  lupus  tuberculeux  se  divise  en  deux  types  : 

Le  TTPB  ISOLÉ  comprend  :  le  lupus  plan  ou 
maculeux,  à  siège  profond,  à  coloration  rougeâtre 
sous  un  épiderme  lisse  ou  exfolié,  que  l’on  ren¬ 
contre  si  souvent  au  centre  de  la  joue  et  qui  se 
caractérise  par  sa  marche  lente  et  sa  bénignité  ;  — 
le  lupus  élevé,  qui  fait  sous  l’épiderme  une  saillie 
variant  entre  une  tête  d’épinlge  et  un  pois  ;  celui- 
ci  forme  en  outre  des  nappes  de  nodosités  proémi¬ 
nentes,  irrégulières,  perceptibles  à  la  vue  et  au 
doigt,  qui  leur  trouve  une  dureté  élastique. 

Le  type  agminé  est  constitué  par  des  semis 
de  tubercules  disséminés  sur  un  fond  plus  ou 
moins  rouge  et  œdématié.  Suivant  la  figure  affec¬ 
tée  par  la  cohérence  des  tubercules,  on  a  créé  des 
dénominations  :  lupus  linéaire,  en  corymbe,  cir¬ 
ciné,  marginé,  excentrique,  serpigineux.  Au 
stade  de  régression,  où  l’épiderme  s’exfolie,  cor¬ 
respondent  les  noms  de  lupus  expoliatif,  squa¬ 
meux,  psoriasi forme. 

M.  Vidal  décrit  sous  le  nom  de  lupus  scléreux 
(synonyme  :  scrofulide  verruqueusc,  lupus  corné. 


lupus  papillaire  verruqueux),  une  variété  qui  se¬ 
rait  caractérisée  par  des  saillies  épidermiques, 
hypertrophiées,  mamelonnées,  fissurées,. pouvant 
suppurer.  Siégeant  de  préférence  aux  membres 
Supérieurs  :et  inférieurs,  sous  forme  de  plaques 
allongées,  il  produit  quelquefois  des  végétations 
épithéliales  qui,  gagnant  la  profondeur  des  tissus 
sous-jacents,  les  remplacent  en  partie,  compri¬ 
ment  les  vaisseaux  et  déterminent  de  l’œdème 
éléphantiasique. 

Quand  le  lupus  devient  ulcéreux,  une  petite 
caverne  se  creuse  dans  le  nodule  tuberculeux,  et, 
si  celui-ci  est  profondément  situé,  l’infiltra¬ 
tion  et  l’ulcération  gagnent  les  tissus  aponévro- 
tiques,  musculaires,  cartilagineux  et  même  os¬ 
seux  qu’elle  détruit;  on  comprend  que  cette 
extension  en  profondeur  offre  une  gràvité  par¬ 
ticulière  au  niveau  des  parois  des  fosses  nasales 
(ailes,  cloison,  sous-cloison),  des  plis  articu¬ 
laires,  des  commissures  labiales  et  de  la  voûte 
osseuse  ou- membraneuse  du  palais.  On  a  décrit 
des  variétés  de  lupus  ulcéreux  :  superficiel,  — 
eczématiforme  ou  impétigineux,  surface  criblée 
de  petits  lacs  purulents,  épidermiques,  qui  se  re- 
nouvellenj;  sans  cesse,  même  au  milieu  des  tis¬ 
sus  cicatriciels,  et  accumulent  sur  des  îlots  de  vé¬ 
gétations  molles  des  croûtes  plates,  adhérentes,  qui 
dissimulent  les  lésions  profondes, — enfin  lupus 
végétant,  papillomateux,  etc. 

Puis,  à  des  degrés  plus  avancés  d’extension  en 
profondeur  et  de  tendance  destructive,  mais  tou¬ 
jours  parle  même  processus,  correspondent  les  lu¬ 
pus  vorax,  phagédénique, 

—  œdémateux,  hypertrophique,  éléphantiasi¬ 
que,  quand  ils  atteignent  la  circulation  lymphati¬ 
que;  —  le  lupus  aigu,  qui  résulte  des  troubles 
portant  surtout  sur  la  circulation  sanguine,  ce 
'  lupus  galopant,  «s  dont  le  point  d’élection  est  au 
centre  du  visage,  qu’il  tuméfie  rapidement,  qui  at¬ 
teint  constamment,  à  un  degré  variable,  la  cavité 
buccale,  en  commençant  par  la  face  postérieure  de 
la  lèvre  supérieure  et  la  gencive  correspondante, 
et  dont  un  des  caractères  est  sa  rapidité  de  des¬ 
truction,  quand  les  nouveaux  procédés  thérapeu¬ 
tiques  ne  viennent  pas  en  enrayer  la  marche  » 
(Besnier).  Enfin  il  y  a  un  lupus  chronique,  aussi 
destructeur,  mais  à  marche  plus  lente. 

Fait  important,  la  lésion  lupique  est  absolu¬ 
ment  indolore,  même  lorsqu’elle  revêt  la  forme 
de  vastes  placards  ;  les  douleurs  qui  peuvent  se 
montrer,  tiennent  à  l’intervention  thérapeutique, 
et  alors  elles  peuvent  être  d’une  vive  acuité. 

L’état  général  des  malades  atteints  de  lupus  peut 
être  excellent  pendant  longtemps;  c’est  un  point 
sur  lequel  nous  reviendrons,  en  discutant  la  nature 
du  lupus.  “Les  altérations  profondes  qu’il  amène, 
soit  en  atrésiant,  soit  en  détruisant  la  bouche,  les 
fosses  nasales,  les  paupières,  peuvent  cependant 
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déterminer  uq  état  de  marasme,  qui  est  la  porte 
ouverte  à  de  graves  complication. 

Les  sièges  les  plus  fréquents  du  lupus  sont  : 
les  joues,  les  paupières,  la  conjonctive,  le  nez,  les 
lèvres,  les  oreilles  ;  les  muqueuses  sont  rarement 
envaJiies  d’emblée.  Les  membres  supérieurs,  sont 
affectés  surtout  du  côté  de  l’extension . 

(à  suivre),  Paul  Gbkne. 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Nantes,  6  septembre  1SS4. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Je  suis  chargé  officiellement,  en  ma  qualilé  de  secré¬ 
taire  du  Syndicat  départemental  de  la  Loire-Inférieure, 
de  vous  apprendre  la  bonne  nouvelle  suivante: 

Depuis  plusieurs  mois  il  s’est  forme,  à  Nantes,  un  syn¬ 
dicat  médical. 

Le  bureau  se  compose  de  M.  Berneaudeau,  président; 
Luneau,  secrétaire;  L.  Joùon,  secrétaire  adjoint;  Bertin 
et  Porson,  Syndics. 

La  Chambre  syndicale  de  Nantes  s’honore  de  posséder 
déjà  trente-quatre  membres. 

Agréez,  ,etc.  Dr  Lunkau. 


OBSTÉTRIQUE 


CONTRIBUTION 

à  l’bistoire  de  l’epératiou  cé.saricnne.  (Suite). 

Par  les  docteurs  Perriqault,  de  Vernantes, 
et  Laumonier,  de  Vernoil  (Maine-et-Loire). 

30  soir.  Pouls  à  70.  Petite  ulcération  entre  les 
sutures  1  et  2. 

1®*’  juillet  matin.  Pouls  à  71,  temp.  37.  Des  ser- 
reflnes  sont  mises,  une  entre  les  sutures  1  et  2,  et 
l’autre  au-dessus.  Injection  utérine  lente,  par  le 
vagin,  d’eau  chlorurée  :  pas  de  douleur  au  niveau 
de  la  fistule.  L’utérus  est  bien  cicatrisé  complète¬ 
ment.  Le  liquide  vient  dans  le  vase  plat,  d’abord 
mélangé  de  muco-pus,  puis  clair.  Lochies  nor¬ 
males. 

Vermicelle  et  tapioca  à  ajouter  au  bouillon,  qui 
jusqu’ici  était  pris  pur.  Une  desquamation  épi¬ 
dermique  de  la  partie  antérieure  de  l’abdomen  se 
fait  peu  à  peu .  A  la  périphérie,  l’éruption  est  de¬ 
venue  phlycténoïde,  et  on  perce  les  points  sou¬ 
levés.  Dans  la  journée,  légère  selle. 


!»'■  soir.  Pouls  à  70.  Injection  chlorurée  dans 
l’utérus.  Les  serrefines  ont  bien  tenu.  Pas  de  gra¬ 
nules,  la  nuit  maintenant. 

.  2  matin.  Deux  ascarides  dans  une  selle  demi- 
liquide,  poqls  à  75,  temp.  38.  Injection  chlorurée. 
Le  liquide  ressort  à  peu  prps  tej  qu’il  est  em¬ 
ployé.  Cinq  heures  de  sommeil  la  nuit  dernière. 
Autre  tube  d’arséniate  de  strychnine  commencé 
ce  matin. 

2  soir.  Pouls  à  70.  Elle  a  dormi  dans  la  jour¬ 
née.  Glace,  injection  détersive.  Un  peu  de  matière 
purulente  ressort. 

3  matin.  Pouls  à  73,  temp.  38°.  Trois  ou  quatre 
petites  masses  de  muco-pus  nagent  dans  le  liquide 
injecté,  pansement.  Il  y  a  des  ulcérations.  L’épi¬ 
derme  est  soulevé  dans  une  grande  partie  -du 
siège  de  l’érythème.  On  enlève  toutes  les  bande¬ 
lettes  ainsi  que  les  serrefines.  Le  temps  se  pré¬ 
pare  à  l’orage. 

3  soir.  Soixante-neuf  pulsations.  Sensation 
de  faim  marquée.  Huile  d’olives  sur  les  ulcéra¬ 
tions.  Un  peu  de  muco-pus  dans  le  liquide  de  l’in¬ 
jection.  L’opérée  est  au  troisième  tube  d’arséniate 
de  strychnine.  Elle  a  pris  de  la  glace,  on  lui  con¬ 
seille  de  l’employer  surtout  dans  le  vin  de  Ban- 
yuls  et  dans  celui  de  peptone  qu’on  lui  a  fait  veniri 
Température  accablante  dans  la  journée.  La 
malade  n’a  pas  dormi  ce  matin,  mais  n’est  pas  trop 
impressionnée  de  l’électricité. 

4.  Temp.  38°,  soixante-quatorze  pulsations.  Il 
n’a  pas  fait  d’orage  ici  cetle  nuit;  heureusement 
il  a  passé  au  loin,  il  en  est  résulté  de  la  fraîcheur. 
Les  phlyctènes  s’étendent  de  proche  en  proche 
jusqu’aux  hypochondres;  on  les  perce.  Vu  Tétant 
satisfaisant  de  l’opérée,  on  décide  la  suppression 
de  la  visite  du  soir.  Sérosité  purulente  dans  la 
fistule.  Injection  utérine  :  un  peu  de  muco-pus  en 
suspension.  Nouveau  tube  d’arséniate  de  strych¬ 
nine,  pansement  à  l’alcool.  Selle  dans  la  nuit. 
Temps  couvert,  relativement  frais.  Quatre  ou  cinq 
biscuits  vont  désormais  s’ajouter  au  régime  pré¬ 
cédent. 

5.  Soixante-quinze  pulsations.  Elle  a  dormi  trois 
heures.  Vers  cinq  heures,  orage  lointain,  pluie, 
temp.  axillaire  38°,  jus  d’oseille  ajouté  au  régime. 
Les  phlyctènes  montent.  On  ôte  Tépinglo  de  la 
suture  intérieure  (la  4°).  Palpation  absolument 
indolente,  paroi  abdominale  plate.  Injection  uté¬ 
rine  :  deux  petites  masses  de  muco-pus.  Langue 
nette,  appétit  notable  qu’on  satisfait  avec  le  ré¬ 
gime  ci-dessus,  seulement  plus  abondant. 

Il  n’y  a  pas  eu  de  toux  une  seule  fois.  G’ est 
heureux,  à  cause  des  dangers,  des  secousses  impri¬ 
mées  à  l’abdomen.  Heureusement  aussi,  l’opérée 
a  eu  la  rougeole;  car,  en  ce  moment,  elle  est  dans 
le  pays  à  l’état  épidémique.  La  toux  Taccompa- 
gnant  toujours,  elle  a  été  préservée  d’un  incon¬ 
vénient  grave.  Les  quelques  bâillements  qu’elle  a 
eus,  ont  toujours  retenti  douloureusement. 

Les  sous-cuisses  ne  sont  plus  guère  imbibés. 

6.  Pouls  à  65.  Elle  a  dormi  presque  toute 
la  nuit.  Baîllements  cessent  d’être  douloureux. 
Injection  utérine  phéniquée.  Cicatrisation  en 
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grande  partie  terminée.  Miction  facile.  Elle  ne 
dort  pas  du  tout  du  6  au  7,  à  cause  de  douleurs 
dans  le  mollet  gauche,  qui,  vers  6 heures,  le  matin 
du  7,  lui  ont  arraché  des  cris,  malgré  son  énergie. 

7.  Ponls  à  77.  Légère  phlegmatia  alba  dolens 
à  gauche,  avec  engorgement  douloureux  des  gan¬ 
glions  de  l’aine  et  de  presque  tout  le  membre.  Ca¬ 
taplasmes  résolutifs  à  la  région  inguinale  et  au 
mollet. 

On  enlève  les  trois  dernières  épingles.  Panse¬ 
ment  à  l’alcool.  Le  reste  de  la  fistule  suppure 
faiblement.  L’appétit  se  soutient  au  même  degré. 
Bâillements  sans  aucun  gêne.  Suppression  des 
sous-cuisses. 

9.  Injection  utérine  à  l’acide  phénique.  Le 
liquide  ressort  à  peu  près  tel  qu’il  est  injecté. 
Pouls  à  76.  La  malade  a  un  peu  négligé  les  gra¬ 
nules  depuis  deux  jours.  4®  tube  d’arséniate  de 
strychnine  aujourd’hui. 

Le  sommeil  des  deux  nuits  a  été  copieux.  Ce 
matin,  orage  qui  passe  non  loin  d’ici.  Atmosphère 
humide,  tiède.  L’opérée  n’en  est  pas  aflFectée.  On 
enlève  les  pièces  de  pansement.  L’abdomen  est 
recouvert  de  collodion  riciné.  Cicatrisation  com¬ 
plète.  Plus  de  fistule.  La  phlegmatia-alba  dolens 
est  toujours  très  minime  à  gauche.  Bandage  de 
corps  très  long  et  très  souple,  faisant  deux  fois  le 
tour  du  ventre.  On  met  deux  bretelles.  Pendant 
qu’on  soulève  la  tête  et  la  poitrine  ,  la  dépression 
artérielle,  dans  le  cerveau,  occasionne  une  cer¬ 
taine  gêne  chez  cette  femme,  condamnée  depuis 
tant  de  jours  au  décubitus  dorsal!  Pouls  accéléré 
pendant  cinq  minutes,  mais  bon.  On  la  met  en¬ 
suite  sur  le  côté,  ou  plutôt  elle  s’y  place  elle- 
même  sans  aucune  sensation  pénible  dans  la  cica¬ 
trice  ni  dans  l’abdomen. 

Dans  la  nuit  du  9  au  10,  à  11  heures  du  soir, 
orage  qui  passe  au-dessus.  Elle  n’en  éprouve  pas 
d’inconvénient:  la  cicatrice  est  solide.  Le  soir 
selle  copieuse,  épaisse. 

11.  Ponls  a  69.  Injection  utérine  phéniquée.  On 
remet  3  bandelettes  de  sparadrap  à  la  glu. 

Pour  le  régime,  en  plus,  elle  prend  chaque 
jour,  œuf  à  la  coque,  soupe  maigre.  Son  potage 
comprend  maintenant  du  pain  grillé  ou  bien  du 
tapioca  ou  vermicelle.  Elle  peut  prendre  seule 
ses  aliments,  sans  que  sa  main  tremble.  Elle  se 
tourne  comme  elle  veut  et  s’assied  dans  son  lit  à 
l’aide  d’une  corde  suspendue,  dont  elle  pourrait 
se  passer.  L’œdème  est  maintenant  localisé  aux 
malléoles,  et  absolument  indolent.  On  supprime 
la  glace. 

14.  Injection  utérine  phéniquée.  Débris  d’épithé¬ 
lium.  Pouls  à  61.  Cicatrisation  parfaite,  qui  a  pu 
avoir  lieu  dès  hier  ou  avant-hier.  Application 
d’une  ceinture  hypogastrique  :  ouate  interposée  ; 
sous-cuisses.  On  lève  l’opérée  pour  la  première 
fois  ;  on  la  met  dans  un  fauteuil,  où  elle  éprouve 
du  bien-être.  Désormais,  chaque  jour  on  la  lèvera 
ad  libitum. 

Le  rétrécissement  mesuré  de  nouveau,  mainte¬ 
nant  que  le  succès  est  acquis,  et  que  le  toucher 
n'est  aucunement  douloureux  et  très  facile,  est  de 
6  centimètres  dans  le  diamètre  antéro-posté¬ 


rieur.  Les  diamètres  transverse  et  obliqua  ne 
sont  pas  appréciables,  donc  ils  sont  on  normaux, 
ou  peu  diminués.  Museau  de  tanche  ferme,  revenu 
sur  lui-même  au  point  de  nécessiter  un  certain 
effort,  si  on  veut  le  franchir.  Vagin  ferme.  Depuis 
le  11,  pas  de  selle. 

18.  Dernière  visite  pour  contrôler  le  succès 
obtenu  depuis  le  13.  Pouls  à  51.  Etat  général  on 
ne  peut  plus  satisfaisant.  Elle  a  été  à  la  selle  le 
15  au  soir,  et  le  16,  elle  a  des  selles  épaisses  et 
dures.  Sommeil  excellent. 

Il  est  à  remarquer  que  depuis  le  23  juin,  elle 
n’a  jamais  eu  de  cauchemar. 

Cicatrice  en  creux,  qjui  va  être  une  vraie  ligne 
blanche  à  l’extérieur.  Elle  offre  à  peine  8  centimè¬ 
tres.  La  mensuration  du  rétrécissemant,  faite  de 
nouveau,  confirme  les  données  ci-dessus.  Le  col 
utérin  a  baissé. 

L’opérée  fait  le  tour  de  son  lit,  soutenue  par 
deux  personnes.  Chaque  jour  elle  marchera  eres- 
cendo. 

B.  RÉFLEXIONS  CRITIQUES  SUR  l’OPÉRATIOX 
CI-DESSUS. 

Ce  travail  étant  adressé  au  Concours  médical, 
dans  l’intérêt  de  la  science,  nous  serons  heureux 
d’avoir,  pour  notre  faible  part,  éclairé  un  point 
assez  obscur  de  l’obstétrique.  Nous  croyons  donc 
rendre  service  à  bien  des  confrères  qui  se  trouve¬ 
raient  dans  un  de  ces  cas  dramatiques  où  tout 
semble  perdu  dans  un  accouchement,  et  où  ce¬ 
pendant  on  ne  voudrait  pas  laisser  mourir  la 
femme  inévitablement. 

Dans  le  nôtre,  l’embryotomie  était-elle  réali¬ 
sable,  ou  du  moins  pouvait-on  la  mener  à  bonne 
fin,  puisque  l’un  de  nous  l’avait  commencée  avec 
tant  de  peine  ?  11  n’y  a  renoncé  qu’après  de  longs 
et  infructueux  efforts,  assez  heureux  pour  ne  pas 
blesser  les  parties  molles,  mais  redoutant  les  lé¬ 
sions,  malgi-è  lesquelles  un  enfant  mâle,  nulle¬ 
ment  monstrueux,  bien  conformé,  mais  énorme, 
n’aurait  sans  doute  pu,  avec  le  rétrécissement 
de  6  centimètres,  être  mutilé  efficacement.  Bien 
que  le  salut  de  la  mère  primât  tout,  la  cranioto¬ 
mie  ne  fut  faite  qu’après  que  le  docteur  P.  se  fut 
assuré  de  la  mort  de  l’enfant.  Et  ici,  il  faut  re¬ 
marquer  que  la  brièveté  du  cordon  devenu  pro- 
cident  et  par  suite,  comprimé  de  plus  eh  plus,  fut 
la  seule  cause  qui,  par  le  fait,  l’empêcha  de  vivre. 

Malgré  ce  qui  précède,  l’embryotomie  eût  été 
faite  par  nous  sans  la  circonstance  fâcheuse  de  la 
présentation  de  l’épaule.  Ce  fait  si  rare  (1  sur 
300)  causait  un  obstacle  considérable  à  toute  ma¬ 
nœuvre  bien  directe.  La  tête  se  dérobait  ou  du 
moins  était  masquée  en  grande  partie  par  l’é¬ 
paule.  (Si,  au  lieu  de  la  position  c.-i.-g.  dos  en 
av.  c’eût  été  une  des  trois  autres,  la  difficulté 
eût  été  moindre). 

[à  saivrè). 


Le  Directeur-Gérant:  A.  CEZILLT. 


Paris,  tjp.  de  M.  Décembre,  ZK  rue  de  Vauirirari 
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Ce  n’est  pas  une  nouveauté  de  dire  qu’il  ÿ, a,' 
vaccin  et  vaccin,  comme  il  y'a  fagot  et  fagot.’ 
Cependant  on  l’oublie  trop  so'u’Yent,  et  c’est  au 
mauvais  choix  du  vaccin  qu’il' faut  attribuer  tant’ 
d’insuccès  dans  les  revacciriations.  ' L’inconvé¬ 
nient  est  très  grand  de  pratiquer  l’inoeiilation 
avec  du  vaccin  douteux  ;  car  le  vacciné '  vit  dans’ 
une  fausse  sécurité,  et,  s’il  vient  .à  êtïe  atteint  de 
la  variole  quelque  temps  après  la  revaçcinàtiôn, 
ce  fait  devient  un  argument  dont  s’emparent  lés 
adversaires'  de  la  vaccine.  M.  Hervieu'x,  l’habile  '■ 
directeur  du  sèrvice  de  la  v’â'ceihe  ’à  l’Académie, 
a  obtenu  63  0/0  de  sucdès  dans  les  revaccinations 
qu'il  a  pratiquées  sur  les  sapeurs-pompiers  de 


FEUILLETON 


Projet  de  réorganisation  de  l’exercice  de  là 
médecine  en  France,  sans  nouvelles 
charges  budgétaires.  ’ 


11  suit  de  là  que  la  première  des  conditions,  pour  arri¬ 
ver  à  une  bonne  organisation  médicale,  consiste  à  limiter 
autant  que  possible,  si  nous  pouvons  ainsi  dire,  la  pro¬ 
duction  aux  besoins  de  la  consommation,  et  que  le 
nombre  des  médeéins  doit  être  dans  un  rapport  à  peu 
prés  constant  avec  le  nombre  de  malades  à  soigner. 
Est-ce  l'individu,  porté  de  bonne  volonté  au  seuil  de  sa 
arriére,  qui  doit  savoir  s’il  est  destiné  à  devenir  un 


Paris,  et  il'  attribue  un  résultat  si  favorable  à 
ce  que  le  vaccin  de  l’Académie  a  été  rajeuni  l’àn- 
née  dernière  par  du  cow-pox  provenant  d’une 
génisse  de  la  Gironde. 

M.  Le  Roy  de  Méricourt  a  signalé  à  i’Acadé- 
mie  un  mémoire  dans  lequel  M.  Durant!  (de  Mar-- 
;seille)  préconise  contre  le  choléra  les  injections 
intra-veineuses  d’un  liquide  sâliri.  M.  Dujardin- 
Beaumetz  a  rappelé  qu’il  avait  déjà  expérimenté 
cette  pratique  en  1873,  mais  qu’il  avait  dû  y  re- 
•noncer,  n’obtenant  qu’un  réveil  passager  de  la 
'vitalité  des  cholériques.' Il  faudrait,  pour  obtenir 
des  succès  viéritables,,  injecter  dans  le's  veines  un  ■ 
liquide  qui  ne  détruisît  pas  lès  globules  sanguins, 
et  c’est  ce  qu’on  n’a  pas  encore  réussi  à  faire. 

M.  J.  Gulrin  a  refait ’p’diir  la  ‘. . ième  fois 

l’exposé  de  sa  doctrine  sur  là  genèse  du  choléra: 
il' n’y  a  aucune  différence  entré  le  choléra  asia¬ 
tique  èt  les  entérites  choléifdrmes,  désignées  sons 


jour  un  rouage  inutile,  en  dépit  des 'effort?  qu’il  pourra 
déployer?- Non  assurément.  C’est  à  l’Ètat  dont  le  rôle  tu¬ 
télaire  ne  consiste  pas,  loin  de  là,  à  se  substituer  à  l’i¬ 
nitiative  individuelle,  '  mais  à  bien  la  diriger  ou  du 
moins  à  ne  pas  la  laisser  s’égarer  en  pure  perte,  c’est  à  , 
l’Etat,  dis-je;  qu’il  appartient  de  s’enquérir,  à  chaque 
instant,  dés  besoiits  médicaux  de  la  population.  C’est 
lui  qui  doit  réclamer,  chaque  année,  tant  de  sujets  pour 
lé  service  méditai,  comme  il  l’a  déjà  fait  et  comme  il  le 
fait  tous  les  jours  pour  les  notaiies,  les  avoués,  les 
agents  de  change  et  les  courtiers,  les  officiers  du  gé~ 
nie>  de  .  l’artillerie  ou  de  la  marine,  les  ingénieurs  des 
minés.,. des  ponts-ét-chaussées,  etc.,  etc.,  etc.,  chiffre  qui  , 
peut  varier  d’une  année  à  l'autre,  suivant  une  foule  de 
circonstances’ inutiles  à  énumérer.  , 

Il  n’est  pas  indispensable  heureusement  d’arriver,  dans 
cétté  isolutibn,  à  une  précision  mathématique  ;  il  pour¬ 
rait  même  être  avantageux,  ne  serait-ce  que  pour  sti- 
muier  le  zèle  des  médecins,  d’en  créer  un  nombre  un  , 
peu  supérieur  à  celui  que  réclament  les  besoins  réels, 
poàrvu-que-ce' chiffre  ne  s’écartât  pas  trop  du  chiffre 
eaactemént  utile.  Mais,  la  limitation  du  nombre  des 


(1)  Voir  le'  précédent  numéro. 


par  le  Dr  DUBOUÉ  (de  Pau). 
.  .  (Suite)  (\). 
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le  nom  de  choléra  nostras;  le  choléra  naît  sur 
place,  il  n’est  jamais  importé  ;  les  quarantaines 
maritimes  sont  inutiles  et  même  nuisibles,  etc... 
L’Académie  le  connaît  bien,  ce  discours  ! 

M.  Proust,  inspecteur  général  des  services  sa¬ 
nitaires  en  remplacement  de  M.  Fauvel,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  a  adressé  au 
ministre  un  rapport  sur  l’état  de  l’épidémie  du 
choléra.  Il  annonce  que,  si  l’épidémie  continue  de 
faire  de  nombreuses  victimes  en  Italie,  elle  est, 
en  France,  partout  en  décroissance;  les  foyers 
isolés  du  midi  s’éteignent  peu  à  peu,  et,  chose 
importante  à  noter,  lorsqu’un  malade  atteint 
dans  le  midi  est  allé  mourir  dans  une  ville  du 
nord,  d’autres  cas  ne  se  sont  pas  déclarés  dans 
cette  ville  ;  un  foyer  n’a  pu  s’y  constituer.  M. 
Proust  attribue,  avec  grande  raison,  cet  effet  à  la 
différence  de  l’hygiène,  dans  le  nord  et  dans  le 
midi.  Pour  résumer  par  trois  exemples  les  plus 
frappants,  Toulon,  Marseille  et  Naples,  trois 
villes  dont  la  malpropreté  est  célèbre,  ont  été  dé¬ 
cimées.  Puisse  cette  épidémie  dessiller  les  yeux 
des  municipalités,  et  les  décider  à  violenter  un  peu 
l’incurie  proverbiale  de  leurs  administrés  dans 
les  questions  de  voirie  ! 

On  a  beaucoup  parlé  de  ce  prince  indien,  dont 
la  crémation  a  eu  lieu  sur  la  plage  d’Etretat.  On 
nous  raconte  que,  en  Italie,  un  prêtre  catholique  a 
mauifesté  en  mourant  la  volonté  d’être  incinéré. 
M.  Kœchlin-Schwartz,  l’un  des  partisans  les  plus 
actifs  de  la  crémation  en  France,  a  profité  de  cette 
occasion  pour  reprendre  son  utile  propagande  en 
faveur  d’une  pratique,  qui  n’aurait,  crpyons-nous, 
que  des  avantages.  La  question  des  cimetières,  qui, 
autour  des  grandes  capitales,  forment  une  en¬ 


ceinte  de  putréfaction  et  deviennent  insuffisants^ 
ne  trouvera  de  solution  que  par  le  retour  à  une 
coutume  qui  a  régné  en  Occident  tant  de  siècles, 
pour  le  plus  grand  bien  de  l’humanité. 

he  Progrès  médical  insère  une  lettre  du  D' 
Gaspard  Guillot  (de  Lyon),  qui  rappelle  certains 
signes  caractéristiques  que  présentent  les  dents 
chez  les  personnes  mortes  du  choléra. 

«  Un  examen  des  dents  par  le  médecin  traitant 
ou  appelé  à  constater  le  décès,  serait  un  excellent 
moyen  de  contrôle  pour  la  diagnose  de  l’affection 
à  laquelle  le  malade  aurait  succombéi..  Tandis 
que,  dans  l’ictère  grave,  les  dents,  comme  tous  les 
tissus,  deviennent  jaunes  jusqu’à  leur  émail,  chez 
les  cholériques  .morts,  rapidement,  les  dents  sont 
d’un  rouge  brique  ;  chez  ceux  qui  ont  succombé 
après  plusieurs  jours  de  maladie,  elles  sont  bron¬ 
zées  ou  cyanosées.  Ces  dents  ne  se  décolorent  pas 
ou  très  difficilement  ;  à  notre  connaissance  on  n’a 
pu  le  faire  jusqu’à  ce  jour.  Le  médecin  en  pré¬ 
sence  d’un  cadavre  suspect,  ne  pourrait-il  avec 
un  linge  ou  une  éponge  imbibés  d’eau  acidulée, 
quelle  qu’elle  soit,  laver  les  dents  et  exanfiner 
si'  la  coloration  bronzée  ou  rouge  brique  per*- 
siste  après  le  lavage  ?  » 

Le  rédacteur  du  Progrès  ajoute  :  «  Si  ces  alté¬ 
rations  se  rencontrent  vraiment  dans  tous  les  cas> 
elles  acquièrent  une  très  grande  importance  au 
point  de  vue  médico-légal  et  au  pointde  vuehygiéni- 
que.  En  cas  d’épidémie  cholérique  il  serait  facile  de 
décofivrir  les  empoisonnements  que  des  misérables 
pourraient  essayer  de  faire  passer  pour  des  cas  de 
choléra,  et  les  médecins  légistes  ne  s’opposeraient 
pas  à  la  crémation  des  cadavres  des  cholériques. 


médecins  est  chose  nécessaire,  indispensable  même,  si 
l’ori  veut  arriver  à  une  bonne  organisation  du  service 
médical  dans  notre  pays. 

On  ne  manquera  pas  d’objecter  que,  s’il  .fallait  ainsi 
limiter  le  nombre  des  membres  de  chaque  corporation, 
celui  des  commerçants,  par  exemple,  on  arriverait  à  une 
réglementation  ridicule  et  impossible.  Nous  pourrions 
répondre  à  cette  objection  que,  n’ayant  à  nous  occuper 
que  de  ce  qui  intéresse  la  profession  médicale,  nous 
laissons  à  de  plus  compétents  que  nous  le  soin  de  voir 
cé  qui  convient  lë  mieux  dans  les  autres  professions. 
C’est  ainsi  que  les  commerçants  seraient  plus  aptes  que 
nous  â  décider  des  mesures  à  prendre  pour  faciliter 
les  transactions  commerciales  d'une  nation,  et  de  même 
pour  les  membres  des  autres  corporations.  Mais,  nous 
ne  voulons  pas  nous  borner  à  cette  fin  de  non-recevoir, 
et  nous  acceptons  l’objection  dans  toute  sa  force,  pour 
le  commerce,  par  exemple,  qui  par  son  essence  même 
échappe  le  mieux  à  toute  tentative  de  réglementation. 
Qui  ne  voit,  en  effet,  qu’il  n’y  a  à  cet  égard  aucne  pa¬ 
rité  â  établir  entre  le  médecin  et  le  commerçant?  Car, 
un  prodiicfeup  ou  un  entremetteur  quelconque,  avant 


de  livrer  ses  produits,  a  une  opération  bien  plus  impor¬ 
tante  à  faire,  c’est  d’étudier  avec  spin  les  besoins  na¬ 
turels  ou  factices  du  pays  avec  lequel  il  veut  faire  œuvre 
de  commerce.  D’où  il  suit  que  la  nature  des  échanges 
et  conséquemment  le  nombre  des  commerçants  doivent 
varier  et  varient  en  effet,  suivant  les  époques  ou  les 
mœurs  de  ce  pays,  suivant  l’état  de  richesse  ou  de  pé¬ 
nurie  générale,  suivant  une  foule  de  circonstances,  en 
un  mot,  qui  impriment  à  tout  mouvement  commercial 
des  oscillations  lentes  ou  secondaires,  qui  doivent,  par 
là  même,  faire  varier  à  chaque  instant  le  nombre  des 
commerçants  de  tabac  ou  de  tout  autre  objet  commer¬ 
cial?  Ce  qui  n’a  pas  empêché  certain  pays,  la  France 
en  particulier,  de  limiter  le  nombre  des  producteurs 
du  tabac,  de  la  garance,  etc.  dans  un  intérêt  purement 
fiscal.  A  quoi  servirait  de  réglementer  le  commerce  d’une 
multitude  d’objets  qui  répondent  à  des  besoins  tacticea 
ou  éphémères? 

Mais,  de  pareils  besoins,  issus  pour  la  plupart  du  ca¬ 
price  individuel,  sont-ils  à  comparer  avec  le  besoin 
d’être  bien  soigné,  quand  on  est  malade  ?  Cette  dernière 
nécessité  n’est-elle  pas  de  tous  les  temps  et  de  tons  les 
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Diagnostic  des  affections  chirargicales 
des  reins. 

La  Société  de  chirurgie  ayant  fermé  ses  portes, 
‘H'oiis  en  profitons  pour  offrir  à  nos  lecteurs  quel- 
-ques  considérations  sur  un  .  point  de  clinique 
presque  toujours  assez,  délicat,  et  d’un  haut  inté¬ 
rêt  pratique,  maintenant' que  l’on  arrive,  par  une 
voie  sûre  et  peu  dangereuse  sur  le  rein.  L’étude 
de  trente-deux  travaux,  con'tenant  un.  grand 
nombre  de  faits  publiés  en  1882  et  1883,  et  ana¬ 
lysés  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  des 
Sciences  médicales,  nous  a  fourni  les  matériaux 
de  ne.  petit  travail.  —  Un  certain  nombre  d’àffec-: 
tiens  des  reins  donnent  lieu  à  des  indications  chi¬ 
rurgicales  précises  :  tantôt  il  faut  intervenir  par 
de  larges  et  profondes  incisions,  tantôt  il  faut  en¬ 
lever  l’organe  malade.  Oes  nffeetions  sont  assez 
diverses;  nous  y  rangerons  les  reins  flottants  dou¬ 
loureux,  les  abcès  intra  et  périnéphrétiques, 
l’hydronéphrose,  les  kystes  sanguins  ou  purulents, 
les  tumenrs  hydatiques,  les  gros  calculs,  le  can¬ 
cer  des  reins.  Toutes  ces  affections  ont  des  signes 
communs  ;  si  elles  avaient  des  caractères  tranchés, 
pour  les  différenciées  les  unes  des  autres  et  les 
distinguer  infailliblement  des  maladies  des  orga¬ 
nes  voisins,  le  diagnostic  Serait  toujours  simple. 
Il  n’en  est  pas  ainsi.  Aussi:  allons-nous  ■  essayer 
d’indiquer  surtout  des  faits  saillants,  pour  guider 
le  praticien. 'Etudions  d’abord  les  signes  diagnos¬ 
tiques  généraux. 


lieux,  et  n’importe-t-il  pas  à  tout  malade  de  trouver, 
chez  le  premier  venu,  toutes  les  garanties  de  savoir  et 
de  pratique  qu’on  sera  toujours  bien  fondé  à  exiger  de 

L’exercice  de  la  médecine  répond  donc  à  un  besoin 
■naturel  et  même  impérieux  de  notre  frêle  nature.  C’est 
-donc  là  un  besoin  permanent,  qui  peut,  dès  lors,  être  cal- 
-culé  avec  plus  ou  moins  de  rigueur,  et  soumis  à  une 
réglementation  aussi  utile  aux  malades  qu’aux  médecins 

Quoiqu’il  soit  impossible,  dés  ce  jour,  d’établir  sur  des 
données  positives  le  nombre  de  médecins  qu’il  faudrait 
pour  un  grand  pays  comme  la  France,  on  peut  tenter 
d’arriver,  cependant,  par  une  voie  détournée,''à  se  faire 
une  idée  du  nombre  approximatif  qu’il  conviendrait  d’at¬ 
teindre.  Tous  les  pays  se  ressemblent  eu  égard  à  la  na¬ 
ture  des  exigences  du  service  médical  ;  partout  dn  aime 
'é'ÿàlément  à  voir  le  médecin  quand  on  est  malàde,  sauf 
à'ie  tourner  èn  ridicule  lorsqu’on  n’a  plus  besoin  de 'lui; 

'  partout  on  Voit' sévir  des  maladies  sporadiques,  endé- 
miqtiès  'ôu‘'épid'ëï»içiués,  qui  exigeiqt  lq  ’çqnçûurs  d’unhér- 


La  notion  fournie  par  les  commémoratifs  est 
toujours  utile  ;  nous  avons  relevé  dans  les  obser¬ 
vations  publiées  des  faits  de  tumeurs  hématiques 
[•consécutives  à  des  chutes  sur  les  pieds,  des  con¬ 
tusions  lombaires,  des  efforts  violents. 

ha,  douleur  locale  ne  fait  presque  jamais  dé- 
1  faut.  Ses  caractères  sont  importants  :  souvent  elle 
a  précédé  de  longtemps  la  tuméfaction;  ou  bien 
elle  s’est  montrée  par  accès  sous  forme  de  coli¬ 
ques  néphrétiques;  parfois  continue,  d’autres  fois 
elle  présente  des  redoublements  quotidiens  qui 
provoquent  la  nausée  et  le  vomissement;  quel¬ 
quefois  encore,  elle  s’irradie  du  côté  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  des  organes  génitaux  ou  des  pa¬ 
rois  abdominales. 

Les  troubles  de  la  sécrétion  urinaire  don¬ 
nent  des  notions  dont  l’interprétation  n’est  pas 
toujours  facile.  On  les  observe  quelquefois  comme 
:syrfapt6me  unique.  Thornton  rapporte  le  fait  sui¬ 
vant:  Une  jeune  fille  présentait,  depuis  plusieurs 
mois,  des  urines  purulentes  et  ammoniacales,  on 
la  traitait  pour  une  cystite  chronique  ;  un  jour, 
se  déclarent  un  frisson  et  une  vive  ^douleur  dans 
le  rein  droit  ;  la  ponction  amena  une  abondante 
évacuation  de  pus.  Dans  d’autres  cas,  les  urines 
contiennent,  à  intervalles  irréguliers,  du  sang,  du 
pus,  du  mucus,  ou  bien  elles  sont  purulentes  ou 
sanglantes  d'une  façon  continue.  Quelquefois 
encore,  on  observe  des  hématuries  pures  presque 
continues  ou  par  accès.  La  gravelle,  les  petits 
calculs,  s’observent  dans  presque  tous  les  cas  de 
lithiase  rénale,  à  moins  que  le  calcul  ne  se  soit 
formé  d’emblée  dans  le  bassinet.  -En  présence 
de  ces  modifleations  de  Turine,  on  devra  d’abord 
rechercher  si  elles  peuvent  être  produites  par  une 
maladie  de  la  vessie  ;  celle-ci  une  fois  hors  de 


tain  nombre  de  médecins  que  l’expérience  doit  permettre 
de  déterminer. 

Partant  de  cette  idée  bien  simple,  et  en  nous  basant 
sur  dix-sept  années  de  pratique,  nous  avons  cherché  à 
établir  une  comparaison  aussi  rigoureuse  que  possiblé 
entre  le  dénombrement  réel  et  le  dénombrement  utile 
des  médecins  pour  la  ville  de  Pau  (1)  et  le  département 
des  Basses-Pyrénées.  . 

Pau,  considérée  comme  une  ville  ordinaire  (voir  la  , 
note  ci-dessous),  possède  19  médecins  pour  une  populà- 


(1)  Je  dois  faire  observer  ici  qu’en  sa  qualité  de  station  d’hi¬ 
ver,  la  ville  de  Pau  doit, attirer  et  attire,  en  effet,  un  nombre 
beaucoup  plus  considérable  de  médecins  que  celui  que  com¬ 
porterait  le  chiffre  de, sa  population.  C’est  ainsi  que,  pour  une 
population  de  27,300  âmes,  le  nombre  de  médecins  est  de  34, 
do'nt  27  docteurs  en.mèdeoine  et  7  officiers  de  sauté.  Or,  la  clien¬ 
tèle  étrangère  h’exigerait  ^uère  plus  de  7  à  8  médecins.  Eu.  por¬ 
tant  cépendàut -à  15’lé  nombre  de  ceux  qui  'seraient  attirés  par 
la-clièhtèlé  étrah^ère,  il  en  resterait  éùCoré  TO  pour  fa  oliéh- 
tfele'dé  la  ville.  >  ■  .  , 
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,  -cause,  il  sera,  utile  de  distinguer  Si  un  seul  ou  si' 
-les  deux  reins'  produisent  cette; urine  modifiée.' 
V.  Quand  il  y  a  une  tumeur  et  des  phénomènes;  dou-t 
_  loureux,  le.  problème  est  facile  à  résoudre.  Il  n’ea 
est  pas  toujours  ainsi  ;  aussi,  .Newmann,-  s’ins- 
.  'piraht  de  l’endoscope  de  Désorinaux,  a  In-^enté 
:  une- sonde  à  lampe  microscopique  destinée  à  être 
;  introduite  dans  la  vessie,  pour  aller  ■  recueillir  à 

-  l’orifice  de  chaque  uretère  r.urîne  qui  en-déooule. 
Cet  appareil,  qui  ne  peut  s’appliquer  qu’avec  un 
spéculum  uréthral  après  dilatation  préalable,  n’est 

-  .utilisable  que  chez  la  femme.  Silbermann  a  es- 

-  sayé  un  autre  instrument,  un,- obturateur  des 
-uretères  ;  il  l’a  introduit  sur. des  cada'v:res,  puis, 

sur  quinze  individus  vivants,  dont  cinq  hommes, 

-  mais  ces  résultats  sont  encore  peu  pratiques.  Il 
serait  cependant  bien  utile,  dans  certains  càs,  dé 
-pouvoir  reconnaître  l’origine  des  urines,  et's’as- 

•  isurer  du  fonctionnement  des  .  uretères.  Polk,  dé 

.  He-w-York,  enlève  un  rein  mobile  devenu  très 
I  douloureux,  .et  la  malade  succombe.  Elle  n’avait 
,  qu’un  rein  !  '  , 

.  ..  La  tumeur  nécessite  toujours  un  examen  des 
:  plus  complets.  Quelquefois,  on  aura  pu  suivre  son 
;  développement  progressif  ;  mais,  souvent  aussi, 
pn  se  trouvera  en  présence  d’üne  tumeur  déjà 
volumineuse.'  On  recherchera  si  elle  est  liquide 
;  ■  ou  colide  dans  sa  totalité  ou  en  partie  ;  si  elle  est 
■  fixe  ou  mobile-,  son  étendue  pourra  parfois  prê¬ 
ter  à  l’erreur  ;  dans  un  cas  on  confondit ,  une 

•  grosse  hydronéphrose  avec  un  kyste  de  l’ovaire. 
:.L’ examen  devra  se  faire  dans  toutes  les  positions 

du  malade,  debout,  assis,  couché  sur  le  côté. sain, 
etc.  Les  caractères  tirés  delà  douleur,  des  anté¬ 
cédents,  de  l’urine,  guideront  dans  l’interprétation 
de  là  tumeur.  Qn  a  conseillé  les  ponctions  et  les 


incisions  exploratrices  ;  la  ponction  par  la  région 
lombaire  est  préférais  ppurles'tupi^s.Uquides, 
(Cléme'nt  Lucas);' rinlcisîôn  ou  l’aCùpûhcturé  sont 
conseillées  pour  -  les  tumears-solides  ;  mais  nous 
croyons  utile  de  faire  remarquer,  qu’il  vaut  mieux 
ne  recourir  à  ces  moyens  .que  quand  qn  est.  décidé 
à  intervenir  dans  un.  but  curatif  la  ponction  ou 
l’incision  ne  sont  plus  que  le  premier  temps  de 
l’acte  opératoire.  - 

I  Enfin,  l’état  général  du  malade  doit  être^bien 
-;co'nhu;  oh  sait,  en  effet;  que  noinbr'e  d’altératiops 
du  rein  sont  d’origine  tuberculeuse  ;  .  que  .'le  can¬ 
cer;  et  le  sarGÔme',:.  après  une  marche'ràpide,  én- 
tralhènt  un  amaigrissement  et  une  cachexie  spé- 
■  ciale  ;  dans-toutes  ces;  circonstances,  l’abstention 
est  la- règle  absolue.  ■  ,  :  .  , 

■  D’après  ces  considérations  générales,  et  pour 
classer  les  faits-  que  nous  avons  parcourus,  nous 
divisons  les  affections' chirurgicales  "du  rein  en 
.  deux  ordres,  traumatiques  et  spontanées.  Dans 
un  cas,  une;  chûte.  d’un  lieu  élevé  sur  les  pieds 
fut  immédiatement  suivie  d’hématurie  et  de  -yio- 
lentes  douleurs  lombaires.  L’hématurie  dura 
Jusqu’à  la  mort  ;.il  y  avait  rupture  du  rein.  Une 
autre  fois,  :ice  fut  un  mois  après  une  forte  con¬ 
tusion  lombaire,  qu’on  constata  une  tumeur  fluc¬ 
tuante:  c’était  un  hématome  que  la  ponction  put 
vider.  Dans  trois  autres  faits,  à  la  suite  d’efforts 
violents;  dont  un  fut  suivi  d’hématurie,  des  kystes- 
•hématiques,  occupant  tout  un  côté  de  l’abdomen, 
se  sont  progressivement  développés.  Ils  étaient 
tous  parfaitement  fluctuants,  sans  troubles  spé¬ 
ciaux  de  la  miction  ;  leur  contenu  était  un  liquide 
!  brun  chocolat,  mêlé  de  pus  dans  un  cas. 

.  Les  affections  spontanées  peuvent  se;  présenter 
avec  des  caractères  inflammatoires,  douleur,  fiè- 


tion  de  27,300  habitants,  ce  qui  fait  1  médecin  pour 
1,436  habitants.  Or,  je  crois  être  largement  dans  le  vrai, 
en  disant  que,  en  temps  ordinaire,  5  médecins  suffiraient 
a  la  clientèle  de  la  ville  et  qu’à  moins  de  supposer  des 
fléaux  dont  je  n'ai  jamais  été  témoin,  un  contingent  de 
7  médecins  suffirait  largement  pour  les  périodes  où-  il 
y  a  le  plus  d'occupations.  S'il  était  permis  de  s'en  rap¬ 
porter  à  cette  expérience  locale,  qui  doit  très  peu  diffé¬ 
rer  de  l'expérience  des  divers  autres  pays,  on  pourrait 
-.(induire  de  là,  sans  crainte  de  tomber  dans  des  calculs 
bien  erronés,  qu'il  suffirait,  en  temps  ordinaire,  de  1  mé¬ 
decin  pour  5,000  habitants  et,  en  temps  d'épidémie  d'in¬ 
tensité  moyenne,  de  1  médecin  pour  4,000  habitants. 

D'autre  part,  j'ai  exercé  pendant  quelques  mois  à  la 
campagne  où  la  confiance  s'acquiert  plus  vite  qu’à  la 
ville,  et  je  m’y  suis  trouvé  dans  une  période  d’occupa¬ 
tions  exceptionnelles,  au  dire  du  vénérable  médecin  de 
Morlæas,  M.  Bergeret,  qui  exerçait  dans  le  pays  depuis 
plus  de  quarante  ans  et  qui  voulait  bien  se  décharger 
sur  moi  d’une  grande  partie  du  travail  qu’il  faisait  seul 
depuis  plusieurs  années.  Je  puis  donc  affirmer  que, 
grâce  au  bon  vouloir  de  ce  bien  regretté  confrère,  j 'au¬ 


rais  largement  la  moitié  de  la  besogne  du  canton.  Orr 
le  canton  de  Morlæas  comprenait,  à  cette  époque  (1859) 
une  population  de  12,741  habitants.  Je  dois  ajouter  qu’en 
aehors  du  temps  consacré  au  service  de  ma  clientèle,  il 
me  restait  encore  assez  de  loisirs,  pour  me  livrer,  sans 
excès  de  fatigue,  à  quelques  occupations  personnelles. 

D’où  on  serait  autorisé  à  conclure,  d’après  ces  deux 
exemples  pris  par  le  même  médecin,  dans  la  pratique 
de  la  ville  et  dans  celle  de  la  campagne,  qu'il  ne  fau¬ 
drait  guère,  en  moyenne,  plus  de  1  médecin  pour 
4,000  habitants. 

En  partant  de  ces  données,  on  peut  voir  qu’il  ne  fau¬ 
drait  pas  plus  de  :  7  médecins  pour  la  ville  de  Pau, 
dont  la  population  est  de  27,300  âmes  et  de  106  méde- 
,  cins  pour  tout  le  département  des  Bas8es-Pyrénéés,dont 
.  la  population  est  de  426,700  âmes. 

Or,  que  trouvons-nous  en  réalité? 

Nous  avons  :  19  médecins,  dont  12  docteurs  en  méde¬ 
cine  et  7  officiers  de  santé,  au  lieu  de  7  médecins  pour  la 
ville  de  Pau  et  222  médecins,  dont  138  docteurs  en  mé¬ 
decine  et  85  officiers  de  santé,  au  lieu  de  106  médecins 
pour  le  département  des  Basses-Pyrénées.  (A  suivre). 
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Tre,  œdème  lombaire  >  ' oh  reconnaîtra  à  eeà  si¬ 
gnes  le  phlegnoiori  périnéphrétique.'  Qûélq'üéfois  ce 
phlegmoü  peut  être  primitif,  ou  bien  d’origine 
calculeuse  :  on  voit  ,encore,  ,comnde!Gi'oss  le  rap¬ 
porte,  la  rupturè  d’un  rein  ,  kystique  amener,  la 
production  d’un  phlegmon.  Robert,  à  ce  propos, 
a  essayé  de  préciser  les  signes  des  abcès  du  rein, 
variables  suivant  le  siège  qu’ils  occupent.  Suivant 
qu’ils  . sont  à  la  région  antérieure  ou  postérieure 
du  rein,  les  signes  communs,  douleur  spontanée 
et  provoquée,  gonflement,  œdème,  tuméfaction, 
se  mOntrent  en  avant  ou  en,  arrière. 

Les  abcès  delà  région  supérieure  s’accpmpa- ; 
gnent  souvent  de  pleurésie  sèche  ou  avec  épan¬ 
chement,  quelquefois  ,  d’empyème  et  de  vomique  ; 
.du  c^té  droit  on  observera  l’ictère  et  quelquefois 
de  l’ascite. 

Les  abcès  de  la  région  inférieure  déterminent 
souvent  la  flexion  de  la  hanche,  des  douleurs  ir¬ 
radiées  à  la  cuisse  ou  aux  organes  génitaux,  de 
l’œdème  des  membres  inférieurs. 

Les  tumeurs  du  rein  ne  s’accompagnent  ordi¬ 
nairement  pas  de  phénomènes  inflammatoires. 
Dans  six  observations,  on  voit  des  tumeurs  liqui¬ 
des,  'franchement  toujours  volumi¬ 

neuses,  occupant  tout  le  côté  du  ventre.  Dans 
trois  cas,  il  n’y  avait  eu  aucune  colique  néphréti¬ 
que  au  début,  c’étaient  des  hydronéphroses  ;  un 
des  malades  avait  rendu  pendant  quelque  temps 
des  urines  ammoniacales  et  fétides  ;  un  autre  avait . 
un  gros  calcul  du  bassinet.  Le  quatrième  cas  était 
une  vaste  poche  purulente  contenant  dix  litres  ■ 
de  pus,  la  tumeur  avait  mis  seize  ans  à  se  dé¬ 
velopper  et  avait  débuté  par  une  violefite  crise  de 
coliques  néphrétiques.  Le  sixième  cas,  dû  à 
Thornton,  est  intéressant  à  cause  de  l’âge  du  ma¬ 
lade.  Ui;  enfant  do  sept  ans  présentait  une  tumeur 
abdominale  croissant  depuis  l’age  de  deux  ans  ;  elle 
contenait  trois  litres  d’urine  purulente;  c’était 
une  hydronéphrose  due  à .  l’imperforation  congé¬ 
nitale  de  l’uretère. 

Trois  observations  nous  montrent  des  malades 
ayant  dans  le  flanc  des  tumeurs  peu  volumineuses, 
obscurément  fluctuantes  ;  deux  fois  ily  eut  des  héma¬ 
turies  mélangées  de  pus  ;  deux  fois  aussi  il  y  avait 
des  signes  manifestes  de  tuberculose  pulmonaire  ; 
c’étaient  àes  abcès  tuberculeux  multi pies  des  reins . 

Parmi  les  tumeurs  solides,  quelques-unes  ont 
la  forme  et  le  volume  du  rein  ;  elles  sont  mobi¬ 
les,  souvent  douloureuses,  s’accompagnent  d’accès 
de  malaise  avec  nausées,  vomissements,  hématu¬ 
rie  même,  dans  un  cas,  au  moment  des  règles.  On 
a  reconnu  le  rein  mobile  ;  quelquefois  il  peut  tout 
à  coup  doubler  de  volume,  devenir  très  doulou¬ 
reux  ;  il  y  a  alors  formation  d’un  abcès  ou  le  dé¬ 
but  d’une  transformation  kystique. 

Deux  autres  malades  présentaient  une  tumeur 
lombaire  très  dure,  du  volume  normal  du  rein  ou 


i  Tih  peu  plus,  un  peu  loRulée,  peu  mobile  ;  léûr  dé¬ 
veloppement  avait  été.  assez  lent,  neuf  ans  '  pour 
Tun,  seize  ans  pour  l’autre  ;  l’un  n’avait  eu  qù’line 
attaque  de  coliques  néphrétiques,  et  de  temps  en 
'temps  il  urinait  du  pus  ;  l’autre  avait,  depuis  seize 
ans,  de  fréquentes  crises  douloureuses  dans  les 
reins  -,  depuis  un  an  des  hématuries  et  un  sédiment 
puriforme  dans  ses  urines  ;  tous  les  deux  avaient 
un  très  gros  calcul  phosphatique  du  rein. 

Terminons  par  deux  faits  intéressants  de  Ho- 
rpans  (de  Loston),  et  de  Gross.  C’étaient  deux  tu¬ 
meurs  solides  développées,  dans  l’espace  'de  deux 
ans,  sur  des  adultes,  toutes  les  deux  étaient  'peu 
mobiles,  qéniteqtès  etbosselées,  l’une  occupait  tout 
le  côté  gauche  de  l’abdomen,  l’autre  avait  le  .vo¬ 
lume  d’une  ,  tête  d’enfant  les  •  deux  malades 
avaient  eu  des  mictions  de  sang  pur  et  présen¬ 
taient  un  amaigrissement  marqué.  Les  deux  tu¬ 
meurs  étaient  des  tumeurs  malignes,  l’une  'Un 
cancer,  l’autre  un  sarcôme  du  rein.  Elles  étaient 
inopéi’ables.  D*"  Barette.  ' 
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"I 

médecins  et  entreprises  de  travaux  publics. 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  Concours  fait  appel  à  l’expérience  des  mé¬ 
decins  ayant  eu  à  traiter  avec  des  entrepreneurs 
de  grands  travaux  publics.  Je  m’empresse  de  vous 
répondre,  vous  verrez  si  mes  réflexions  peuvent 
être  de  quelque  utilité. 

J’ai  eu  affaire  à  trois  entreprises  différentes  : 
1“  Entreprise  de  chemin  de  fer.  —  L’entrepreneur 
offrit  de  traiter  avec  moi  aux  conditions  suivantes, 
auxquelles  il  était  habitué. 

Honoraires  du  médecin  ;  75  francs  par  mois'. 

Charges  ;  soigner  tous  les  ouvriers  blessés  on 
malades.  Ceux-ci  devaient  se  rendre  à  ma  con¬ 
sultation.  Quand  ils  ne  le  pouvaient  pas,  je  devais 
aller  les  voir  à  domicile,  mais,  dans  ce  cas,  j’impo¬ 
sai  la  condition,  en  apparence  insignifiante,  que 
la  voiture  de  maître  de  l’entreprise  me  conduir  ait 
près  d’eux,  et  me  rameaerait  chez  moi. 

2»  Etablissement  du  canal  de  l’Est.  —  J’ai  été 
le  médecin  de  deux  entrepreneurs  différents,  et 
j’ai  traité  sur  les  bases  suivantes  : 

Chaque  consultation  donnée  à  mon  domicile  : 

1  franc. 

Chaque  visite  à  domicile  1  franc  par  kilomètre 
d’aller. 

Petites  et  grandes  opérations  ;  taux  ordinaire 
des  ouvriers. 
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D’fiprôs  l’expérience  acquise  je  conseillerai  tou¬ 
jours  le  second  mode. 

Car  dans  le  traité  à  forfait  voici  ce  qui  arrive  : 
1“  Le  médecin  s’engage  le  plus  souvent  à  visi¬ 
ter  les  chantiers  une  ou  deux  fois  par  semaine. 

Il  perd  son  temps  et  se  voit  entouré  des  pares¬ 
seux  toujours  en  puissance  de  quelques  bobos. 
S’il  accorde  des  jours  de  repos,  l’entrepreneur  est 
mécontent  ;  s'il  n’en  accorde  pas,  les  ouvriers,  sou¬ 
vent  du  pays,  lui  gardent  rancune  et  font  tort  à  sa 
clientèle.  Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  il  y  a 
jécrimination  et  ennui  pour  le  médecin. 

2°  En  dehors  de  ces  visites  fixes,  le  médecin 
s’en  voit  imposer  d’autres  innombrables,  et  le  jour 
et  la  nuit,  pour  une  égratignure,  pour  une  contu¬ 
sion  insignifiante,  etc.  L’ouvrier  ne  se  dérange 
pas  quand  il  sait  qu’il  est  payé  pour  venir  le  voir. 
On  ne  peut  atténuer  ce  genre  d’abus  que  par 
quelque  artifice  comme  celui  que  j’ai  employé, 
exiger  qu’une  voiture  de  l’entreprise  vous  con¬ 
duise  près  du  malade. 

3“  Si  quelque  traumatisme  se  produit,  c’est  au 
médecin  à  parer  à  tout.  L’entrepreneur  se  retire 
derrière  son  traité. 

Quant  au  second  mode  (1)  ses  avantages  sont 
trop  évidents  pour  que  j’insiste. 

1“  Le  médecin  conserve  toute  sa  liberté.  Il  n’est 
astreint  à  aucune  visite  fixe. 

2“  L’entrepreneur  se  charge  de  morigéner  ses 
ouvriers  paresseux  qui  veulent  abuser  des  visitei, 
car  il  sait  que  celles-ci  se  paient.  Les  récrimi¬ 
nations  ne  sont  donc  plus  pour  le  médecin. 

3®  Enfin,  dans  les  cas  d’accidents  graves,  ce  qui 
se  présente  presque  toujours,  (fractures,  am¬ 
putation),  les  honoraires  des  médecins  ne  sont 
pas  dérisoires. 

De  ces  quelques  considérations,  je  conclus  au 
rejet  pur  et  simple  de  tout  traité  à  forfait.  Celui- 
ci  enlève  toujours  au  médecin  une  partie  de  sa 
considération  en  l’assimilant  à  un  simple  employé 
de  l’entreprise  ;  ü  le  prive  de  sa  liberté  et  dissi¬ 
mule  mal  son  caractère  odieux  d’exploitation. 
Aux  médecins  de  s’entendre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  avec 
les  nouveaux  remerciements  que  je  réitère  au 
Concours  pour  les  bienfaits  qu’il  nous  rend,  l’ex¬ 
pression  de  tous  mes  meilleurs  sentiments  con¬ 
fraternels.  D’’  POMMAGEOT. 

II 

Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  char¬ 
gée  d’étudier  la  révision  des  lois  médicales, 
par  le  L.  Martinet,  de  Piney,  de  Vannée 
suivante,  le  il  mai  18S3,  à  la  séance  géné¬ 
ral  de  V Association  des  médecins  de  l’Aube. 

{Suite). 

Quant  au  pharmacien,  vous  lui  refusez  le  droit 
de  délivrer  aucun  remède  sans  ordonnance  (la 


(1)  Ce  second  mode  a  ôté  paidaitement  accepté  par 
les  entrepreneurs  qui,  de  ce  chef,  espéraient  faire  des 
économies  par  une  surveillance  plus  grande  de  leurs 
ouvriers.  Nous  ne  paierons  que  l’ouvrage  qUe  vous 
ferez,  m'a  dit  l’un,  c’est  justice,  si  l’on  veut  faire  des 
concessions. 


Société  de  l’Aube,  avec  bien  d’autres,  a  même  émis 
déjà  un  vœu  dans  ce  sens).  Eh  bien  !  franchement 
est-ce  possible  ?  Peut-il  refuser  un  peu  de  bis¬ 
muth,  ou  de  rhubarbe,  ou  de  quinquina,  etc.  Cent 
fois  non,  il  faut  bien  en  convenir  !  Mais  vous  vou¬ 
driez  au  moins  qu’il  ne  donnât  pas  de  conseils.  — 
Eh  bien  !  ça  lui  est  presque  aussi  difficile.  Son 
client  l’accusera  de  mauvais  vouloir,  ou  même 
d’ignorance,  lui  fera  remarquer  que  le  pharma¬ 
cien  voisin  agit  différemment,  —  ou  encore  insi¬ 
nuera  que  son  refus  vient  d’une  entente  intéres¬ 
sée  avec  le  médecin,  etc.,  etc. 

Donc,  ayons  le  bon  esprit  de  le  reconnaître,  il 
y  a  un  certain  degré  d’exercice  illégal  qui  est, 
j’oserai  le  dire,  dans  la  nature  des  choses,  et  que 
vous  n’empêcherez  jamais,  — aujourd’hui  surtout, 
qu’une  foule  de  publications  journalières,  Hvres, 
brochures,  journaux  (ainsi  la  Médecine  popu¬ 
laire),  visent  à  rendre  chacun  son  propre  méde¬ 
cin,  et  rendent  plus  nécessaire  pour  le  pharma¬ 
cien  le  droit  de  délivrer  sans  ordonnance  une 
foule  de  substances. 

Or,  il  est  certain  que  l’exercice  illégal  par  les 
pharmaciens  fiahqués  de  leurs  prospectus  de  tous 
genres,  de  leurs  annonces,  de  leurs  réclames,  de 
leurs  sirops  béchiques  ou  pectoraux,  de  leuis 
pommades  anti-dartreuses,  etc.,  etc.,  est  celui 
qui  fait  le  plus  de  tort  aux  médecins. 

Mais  si  nous  sommes  obligés  de  fermer  les 
yeux  sur  tous  ces  cas,  il  faudra  de  même  les  fer¬ 
mer  sur  d’autres  plus  ou  moins  analogues  dans  le 
détail  desquels  je  ne  puis  entrer,  et  voilà  que  le 
délit  d’exercice  illégal  semble  presque  disparaî¬ 
tre,  ou  du  moins  paraît  presque  insaisissable.  — 
Eh  bien  !  non.  Messieurs,  il  n’en  est  rien.  Seule¬ 
ment,  il  y  a  une  mesure  à  trouver  entre  l’exer¬ 
cice  illégal  à  peu  près  tolérable,  et  celui  qui  ne 
l’est  pas  et  que  de  plus  on  peut  saisir. 

Or,  cette  mesure,  il  me  semble  qu’on  y  tou¬ 
cherait  presque  si  la  loi  à  intervenir  décidait 
trois  choses  qui,  peut-être,  ne  vont  pas  toutes 
avoir  de  suite  votre  adhésion,  car  les  esprits  n’y 
sont  guère  préparés,  —  habitués  qu’ils  ont  été  à 
chercher  la  solution  de  nos  difficultés  dans  la 
simple  transformation  de  peines  légères  en  peines 
plus  graves.  Mais,  j’espère  qu’en  y  réfléchissant, 
vous  trouverez  que  la  façon  nouvelle  dont  je.  vous 
propose  d’envisager  la  question  mérite  d’être  ad¬ 
mise  et  quelle  aboutirait  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible  à  la  solution  du  difficile  problème  qui  nous 
occupe,  s’il  était  décidé: 

i“  Que  les  pénalités  imposées  à  ceux  qui, 
involontairement  et  par  imprudence,  ont  causé 
soit  la  mort,  soit  de  simples  blessures  ou  in¬ 
firmités,  seront  doublées  si  elles  ont  été  le  ré¬ 
sultat  de  conseils  donnés,  de  traitements  faits 
par  des  personnes  étrangères  à  l’art  de  guérir 
et  non  munies  d'un  diplôme  régulier. 

Cela  ne  sei’ait  que  juste,  car  pour  si  involon- 
tairès  qu’on  veuille  rendre  les  accidents  ainsi 
produits,  on  ne  peut  nier  cependant,  que  la  vo¬ 
lonté  n’y  ait  une  certaine  part,  puisque  le  fait  de 
donner  un  conseil  médical,  d’instituer  un  traite¬ 
ment  est  toujours  un  acte  véritablement  inten- 
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tionnel.  Et  ceux.  qui,,  malgré  leur  incompétence, 
se  donnent  vis-à-vis  du  malade  comme  capables 
de  le  soigner,  se  chargent  évidemment  d’une  res¬ 
ponsabilité  manifeste,  voulue,  et  aux  conséquen¬ 
ces  de  laquelle  ils  ne  doivent  pas  être  soustraits 
par  les  termes  d’une  pénalité  de  droit  commun, 
qui  n’est  pas  exactement  applicable  à  l’espèce.  — 
Enfin,  non  seulement  le  malade,  mais  encore  les 
sociétés  médicales  ou  les  syndicats  et  aussi  les 
médecinsioidividuellement,  —  les  uns  et  les  au¬ 
tres,  toujours  comme  aujourd’hui,  habiles  à  se 
porter  parties  civiles,  devraient  pouvoir,  en  ou¬ 
tre,  au  point  de  vue  simplement  pénal,  saisir  la 
justice. 

Il  est  probable.  Messieurs,  que  la  responsabi¬ 
lité  ainsi  agrandie  des  faits  d’exercice  illégal  en 
atténuerait  le  nombre. 

2“  Toute  'personne  non  munie  de  diplôme 
régulier  ou  ne  remplissant  pas  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  qui  entreprend  de  traiter 
des  malades,  des  blessés  ou  des  femmes  encein¬ 
tes,  soit  par  des  conseils  plus  ou  moins  habi¬ 
tuels,  soit  par  des  actes  ou  opérations,  appli¬ 
cations  d' appareils,  etc., sera  poursuivie  pour 
délit  d'exercice  illégal  devant  les  tribunaux 
correctionnels  et  punie  d’une  amende  de  50  à 
200  fr.  —  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera 
doublée  et  il  y  sei  a  joint  un  emprisonnement 
de  6  jours  à  6  mois. 

S’il  y  a  eu  usurpation  de  titres,  les  deux 
peines  seront  encore  aggravées. 

Toutefois,  les  pénalités  précédentes  ne  se¬ 
ront  pas  applicables,  quand  il  sera  établi  que 
les  personnes  inculpées  ne  se  livrent  pas  ha¬ 
bituellement  à  l'exercice  illégal  et  qu’elles  ne 
le  pratiquent  jamais  à  domicile. 

Si  quelques-uns  craignaient  avec  ce  texte,  avec 
les  immunités  qu’il  admet,  d’ouvrir  la  porte  trop 
grande  à  certains  abus,  on  pourrait  le  modifier 
ainsi  :  Toutefois,  les  pénalités  précédentes 
pourront  être  réduites  de  moitié  ou  des  trois 
quarts  quand...  Ce  serait  resserrer  un  peu  les 
mailles  de  la  chaîne  et  empêcher  qu’elle  ne  devînt 
illusoire. 

La  sévérité  demandée  à  l’égard  de  l’exercice 
illégal  pratiqué  à  domicile  se  justifie  d’elle- 
méme.  En  effet,  il  y  a  apparence  que  le  malade 
visité  est  plus  souffrant  que  celui  que  nous  voyions 
tout  à  l’heure  aller  trouver  le  rebouteur,  la  re¬ 
ligieuse  ou  le  pharmacien  chez  eux. 

Il  est  probable  que  tel,  qui  est  allé  trouver  un 
médicastre  tandis  qu’il  ne  souffrait  pas  beaucoup, 
appelerait  sans  doute  le  médecin  en  se  voyant 
plus  malade,  si  le  médicastre  n’insistait  auprès  de 
lui,  en  lui  disant  d’être  sans  crainte,  et  en  atté¬ 
nuant  la  gravité  du  mal  qui  va  se  développer,  ou 
par  suite  de  médications  inopportunes,  soit  par 
l’inaction  laissant  évoluer  la  maladie.  —  En  ou¬ 
tre,  le  fait  d’aller  visiter  des  malades,  indique  des 
habitudes  pqur  lesquelles  on  n’a  pas  l’exemple  de 
la  difficulté  qu’il  y  a  à  refuser  un  avis,  un  aide  à 


qui  vient  le  demander  chez  vous-même.  Enfin, 
l’exercice  illégal  se  pratique,  dans  ce  cas, d’une  fa¬ 
çon  plus  ostensible,  et  dès  lors  plus  facile  à  saisir 
et  à  . faire  tomber  sous  le  coup  de  la  loi. 

3®  Si,  imitant  sous  ce  rapport,  une  loi  hol¬ 
landaise  récente,  elle  donnait  au  médecin  le 
droit  de  délivrer  surtout  les  remèdes  dits  d’ur^ 
gences  d  ses  malades  toutes  les  fois  qu'il  n’y 
aurait  pas  au  moins  deux  pharmaciens  dans 
la  comm'une,  ou  que  ces  officines  se  trouve¬ 
raient  distantes  de  plus  de  deux  kilomètres  du 
domicile  du  malade. 

L’étude  de  ce  sujef,  pour  être  compiétée,  de¬ 
manderait  pas  mal  de  développements.  Mais, 
Messieurs,  vous  savez  lire  entre  les  lignes,  et  peu 
de  mots  suffiront  sans  doute. 

Nous  avons  déjà  remarqué  combien  il  est  diffi¬ 
cile  au  pharmacien  de  se  soustraire  à  la  délivrance 
des  médicaments  sans  prescription  médicale  et 
combien,  par  contre,  il  lui  est  facile — j’ajoute; 
et  profitable  —  de  ne  pas  se  refuser  à  ces  consul¬ 
tations  journalières  qu’on  vient  lui  demander  à 
chaque  instant,sans  avoir  à  faire  même  une  courte 
antichambre  et  en  échappant  à  la  forme  plus  so¬ 
lennelle  de  la  consultation  (au  fond,  souvent 
moins  chère)  du  médecin. 

Il  faut  reconnaître  qu’à  cet  égard  une  tolérance 
certaine,  évidente  s’est  établie.  Qu’elle  soit  illé¬ 
gale,  soit  !  mais  elle  n’en  existe  pas  moins.  Elle 
est  entrée  dans  les  habitudes  et  dans  les  mœurs  ; 
de  plus  elle  est  à  la  veille  d’entrer  dans  la  loi. 
Car  vous  savez  que  les  pharmaciens  demandent, 
eux  aussi,  la  révision  de  la  législation  qui  les 
régit.  Or,  leur  principale  revendication,  appuyée 
sur  les  motifs  que  je  viens  d’indiquer,  et  ceux 
dont  j’ai  déjà  parlé  au  commencement  de  ce  cha¬ 
pitre,  c’est  la  libre  délivrance  de  tous  les  médi¬ 
caments  sous  leur  responsabilité  ;  —  notez  que 
la  commission  de  la  Chambre  est  favorable  à  cette 
prétention,  —  et,  pour  aboutir  plus  sûrement, 
pour  paraître  accorder  quelque  chose  aux  idées 
de  liberté,  en  réalité  pour  faire  la  part  du  ïèu, 
ils  concèdent  que  quelques  substances  simples  et 
très  anodines  soient  vendues  librement  par  chacun. 
C’est  du  reste  ce  qui  se  pratique  actuellement.  Eh 
bien  !  Messieurs,  il  est  probable  que  la  loi  sanction¬ 
nera  ce  qui  est  devenu  une  véritable  habitude,  mais 
en  s’arrêtant,  je  l’espère,  aux  poisons  et  aux  alca¬ 
loïdes  ;  —  car  sans  cela,  il  y  aurait  désormais 
deux  ordres  de  médecins  :  celui  qui  marche  par  la 
pluie  et  le  soleil,  qui  se  crotte  ou  se  mouille  de 
sueur,  et  qu’on  ne  paie  que  lentement  ou  même  pas 
du  tout  —  nous  Messieurs  ;  —  et  celui  qui  échappe 
à  toute  fatigue,  à  toute  intempérie,  et  qu’on  paie 
comptant.  Celui-là  sera  le  pharmacien.  Je  ne 
parle  pas  des  études  faites, parce  que  cela  ne  comp¬ 
terait  presque  plus  awx  yeux  de  bien  des  gens. 

Pourquoi  la  loi  hollandaise  a-t-elle  ainsi  res- 
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treint  le  privilège  du  pharmacien  ?  Il  a  semblé 
-dans  ce  pays  que  l’indépendance  du  médecin  vis- 
à-vis  du ‘.pharmacien  devait  être  absolue,  dans 
l’intérêt  de  sa  dignité  d’une  part,  mais  surtout 
dans  l’intérêt  de  ses  malades.  En  effet,  le  législa¬ 
teur  a  pensé  qu’il  pourrait  arriver  quelquefois, 
que  le  pharmacien  se  laisserait  aller  à  préférer 
un  dés  médecins  à  l’autre  ;  que  cet  autre  dès  lors 
pourrait  craindre  pour  la  bonne  exécution  de  ses 
ordonnances,  et  le  malade  lui-même  à  son  tour  se 
trouver  inquiet  ;  —  que  le  public  serait  d’autre 
part  porté,  en  présence  de  ces  suspicions,  à  se  de¬ 
mander  si  les  sympathies,  si  les  critiques  du  phar¬ 
macien  ne  sont  pas  un  peu  influencées,  en  dépit  de 
lui-même,  par  le  luxe  des  ordonnances,  etc.  Bref, 
il  a  paru  que  dans  ces  conditions  délicates,  il  ne 
-pouvait  se  rien  faire  de  mieux  qiie  de  resteindre 
le'plus  possible  les  occasions  de  conflits.  D’un  au¬ 
tre  côté,  là  où  le  pharmacien  est  seul  et  armé  de 
son  privilège  omnipotent,  la  même  loi  .  a  pensé 
qûéles  garanties  de  qualité  des  médicaments, 
d’exactitude,  de  modération  dans  les  prix,  se 
trouvent  un  peu  diminuées. 

(à  suivre). 
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Lapas,  seiofale  et  tubercalose. 

(fin). 

Le  DIAGNOSTIC  du  lupus  tuberculeux  doit  être 
fait  surtout  avec  les  syphilides  tuberculo-ulcé- 
feuses  et  serpigineuses,  improprement  appelées 
par  certains  auteurs  lupus  syphilitique,  et  aux¬ 
quelles  convient  mieux  le  nom  de  syphilides  lu- 
piformes. 

Zes  si/philideslupi formes,  dans  leur  forme  sè¬ 
che,  se  distinguent  du  lupus  par  une  consistance 
plus  dure,  une  coloration  plus  sombre  (maigre  de 
jambon),  une  configuration  et  un  groupement  en 
demi-cercle,  un  début  par  de  gros  noyaux  sail¬ 
lants  brusquement  apparus  et  non  par  proliféra¬ 
tion  et  fusion  lente  de  petits  nodules  isolés.  — 
Dans  la  forme  humide,  c’est-à-dire  quand  elles 
sont  ulcéreuses,  les  syphilides  lupiformés  sont 
douloureuses,  taillées  à  l’emporte  pièce  avec  des 
bords  épaissis,  à  fond  granuleux,  isolées,  se  creu¬ 
sant  en  profondeur  avec  rapidité.  Elles  se  recou¬ 
vrent  de  croûtes  épaisses,  dures  et  sèches  d’un 
brun- verdâtre  ou  gris-noirâtre  (en  écailles  d’hui- 
tres),  entourées  d’une  auréole  cuivrée  ;  elles  lais¬ 
sent  des  cicatrices  de  forme  assez  régulièrement 
arrondie,  lisses,  blanches  au  centre,  et  pigmentées 


à  la  phériphérie  ;ces  caractères,  bien  nets  dans 
les  formes  typiques,  éviteront  la  cohfus.ibn  qvé.c 
le  lupns.  "  !  .  ■  ' ,  ,V 

En  outre,  le  lupus  est  surtout  une  affection  de 
la  jeunesse;  les  ulcérations  syphilitiques  sont 
plutôt  l’apanage  de  l’âge  adulte.  Mais,  dans  trop 
de  cas,  les  différences  sont  beaucoup  moins  tran¬ 
chées  ;  ainsi,  les  ulcérations  de  la  syphilis  héré¬ 
ditaire  tardive  se  montrent  dans  l’enfance,  et 
l’on  est  parfois  bien  embarrassé.  C’est  alors  qu’on 
cherche  à  s’éclairer  sur  la  nature  par  lé  résüitât 
du  traitement.  L’iodure  de  potassium  amélioré 
rapidement  les  syphilides  dans  la  grande  majo¬ 
rité  des  cas,  tandis  que  son  action  est  nulle, -si¬ 
non  nuisible  quelquefois,  au  lupus.  L’emplâtrede 
Vigo  peut  améliorer  les  deux  affections,  mais 
beaucoup  moins  la  seconde. 

Il  faut,  bien  entendu,  tenir  le  plus  grand  compte 
des  commémoratifs,  et  rechercher  avec  soin  s’il 
n’existe  pas,  en  d’autres  points  del'écônomië,  des 
stigmates  de  syphilis  héréditaire  ou  acquise  (adé¬ 
nopathie  cervicale  postérieure,  kératite  intersti¬ 
tielle,  lésions  dentaires  dont  Hutchinson  et  Four¬ 
nier  nous  ont  appris  à  connaître  la  valeui’). 

Il  y  a  heu  de  distinguer  encore  le  lupus  des  tu¬ 
berculoses  cutanées  proprement  dites  (pseudo¬ 
lupus  de  Colomiatti),  qui  se  montrent  près  des 
orifices  naturels,  à  l’union  de  la  peau  et  des  mu-' 
queuses,  chez  des  sujets  déjà  atteints  d’altérations 
tuberculeuses  viscérales.  Ces  tuberculoses  lo¬ 
calisées  secondaires  consisteraient  en  ulcéra¬ 
tions  généralement  irrégulières,  très  douloureu¬ 
ses,  présentant  un  fond  plat  et  granuleux,  sur 
lequel  apparaît  comme  un  semis  de'  petits  points 
jaunâtres  caséeux.  Elles  sont  précédées,  nous  le 
répétons,  par  les  lésions  pulmonaires,  tandis  que, 
dans  le  lupus,  la  tuberculose  pulmonaire  suit,  à 
une  date  assez,  éloignée,  la  lésion  cutanée. 

On  différencie  le  lupus  de  la  bouche  et  de  la 
gorge  d’avec  la  tuberculose  buccale  ét  pharyn¬ 
gée,  d’après  les  caractères  de  l’évolution'  clinique 
qui  ont  été  bien  étudiés  par  M.  Barth  dans  cette 
dernière  affection.  La  tuberculose  buccale  et 
pharyngée  comprend  deux  stades  :  l’infiltration 
et  l’ulcération,  —  qui,  tous  deux,  comportent  une 
forme  aïgue  et  une  forme  chronique.  Dans  le  pre¬ 
mier,  sur  une  surface  très  activement  hyperémiée 
se  trouvent  de  petites  granulations  isolées,  blan¬ 
ches  et  grisâtres,  la  muqueuse  périphérique  pré¬ 
sente  un  exsudât  pultacé  peu  adhérent.  Avec  la 
phase  chronique,  apparaissent  les  localisations 
au  voile  du  palais  et  aux  amygdales  de  plaques 
bosselées,  chagrinées,  recouvertes  de  petites  émi¬ 
nences  jaunâtres.  Dans  le  stade  d’ulcération,  et 
pendant  la  phase  aigiie,  les  ulcérations  sont  régu¬ 
lières,  cupuliformes,  correspondant  aux  tubercu¬ 
les  éliminés;  bords  nettement  taillés,  fond  régu- 
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•  lier,  grîsâtrè,.exsudat  mince  et  adhérent.  De  leür  ,1 
juxta/position  résulte;  la'  forme  polycyclique,  le 
-le  fond  est  alors  tomenteuxr,-  et-l’exsudathlanolia-  ■ 
tre,  peu  adhérent.  Dans  la  phase  .chronique,,  la 
plaque,  Sèmblable  à  une  plâque  muqueuse  ulcérée, 
se  creuse,  inégale  et  anfractueuse  :  bords  saii- 

■  lants,  renversés  en,  dehors,  fond  grisâtre  et  b.our- 

■gebnnant.  La  tuberculose  pulmonaire  aigüe  ou 
chronique,  celle  du  larynx  et  dés  voies  digestives 
accompagnent  les  localisations  buccales  et  pha- . 
ryngées.  Ilcoëxiste  une  altération  ganglionnaire  : 
tuberculeuse  constante.  Enfin,  au  pronostic  fatal; 
s’ajoutent  dès  douleurs  excessives',  dysphagie  in¬ 
tense,  surdité  douloureuse,  etc.  ■  ,  . 

Je  ne  cite  que  pour  mémoire  la  nécessité  beau-, 
coup  plus  rare  d’avoir  à  faire  le  diagnostic  du  lu- . 
pus  tuberculeux,  d’avec  le  rhinosclérômè,  sorte 
de  sarcôme  du  nex,  la  lèpre  tuberculeuse,  l’épi- 
thélioma,  certaines  formes  d’acné  et  le  tubercule 
anatomique. 

III  ,( 

Lupus  érythémuteux,  ou  L.  de  Biett  et 
Lazenave. 

Cette  dermatose,  désignée  aussi,  en  Angle-' 
terre  et  eh  Allemagne,  par  les  expressions  d’E- 

■  rythème  centrifuge.  Séborrhée  congestive,. ou  lu-J 

■  pus  séborrhagique,  — ■  débute  sous  la  forme  d’une: 
petite  tache  rouge,  plate  ou  s’élevant  peu  au-des¬ 
sus  du  niveau  de  la  peau,  variant  d’une  tête  d’é¬ 
pingle  à  un  grain  de  lentille,  sans  aucun  suinte¬ 
ment,  tantôt  légèrement  prurigineuse,  tantôt 
indolente.  —  A  la  loupe,  se  voit  une  petite  dé¬ 
pression  centrale,  luisante  ou  recouverte  d’une 

t  fine  squame  adhérente,  jaune-sale  ou  grisâtre. 
—  Puis,  la  dépression  s’accentue,  la  squame 
s’exfolie,  et  il  ne  reste  plus  qu’un  anneau  rougeâ- 

■  tre,  mince,  entourant  une  surface  cicatricielle. 

Si  le  lupus  érythémateux  affecte  la  forme  iso¬ 
lée,  on  voit,  dans  l’intervalle  de  quelques  mois  à 
deux  ans,  le  bourrelet  du  disque  s'étendre  excen¬ 
triquement,  laissant  au  centre  une  surface  lui¬ 
sante  ou  recouverte  de  nombreuses  et  fines  squa¬ 
mes  épidermiques,  très  adhérentes,  au  milieu 
desquelles  se  voient  des  orifices  glandulaires  di¬ 
latés  ou  remplis  par  un  bouchon  sébacé.  ,  , 

La  plaque  peut  atteindre  au  plus  la  dimension  | 
de  la  main,  siège  souvent  à  la  face,  s’étalant  sur 
le  dos  du  nez  et  les  pommettes  en  forme  de  pa¬ 
pillon;  d’autres  fois  sur  le  cuir  chevelu,  entraî¬ 
nant  une  alopécie  définitive  ;  sur  la  paume,  la 
main,  les  doigts,  le  tronc. 

Lorsque  le  disque  est  entré  en  régression,  il 
reste  une  cicatrice  blanche,  près  de  laquelle  pourra 
,  surgir  ultérieurement  un  autre  disque,  et  l’affec¬ 
tion  peut  se  .perpétuer  ainsi  pendant  quinze, 
vingt,  trente  ans.  Elle  est  bénigne,  on  le. voit,  | 


comme  état  local,  et  ne  comporte  ordinairement 
d’autres  co'mplications  locales  que  l’érysipèle  ou 
des  engorgements  ganglionnaires  intermittents. 

.  ,„Le  lupus  érythémateux  revêt  la  forme  jxgmi- 
nèe,  lorsque  l’ extension  en  surface  provient  de  la 
confiuence  de  plusieurs  disques  et  de  leur  fusion 
'par  juxtaposition. .  ,  .  : 

,  II, peut  d.eyenir'le  point  de  départ-  d’une  p'éwé- 
au  tronc,  aux  membres,  aux., doigts, 
aux  orteils,  et  on  voit  alors  surgir  des  complica- 
.tjqns  telles,  qu’arthropathies  douloureuses, avec 
épanchement,  tuméfaction  œdémateuse. péri:-arti- 
culaire,  céphalées  nocturnes,  douleurs  ostéocopes, 
albuminurie  «longtemps  latente,  avec-  ou, sans 
^  anasarque,.  à  oscillations  çomnie  l’affection  cuta¬ 
née,  liéq  à,  une  néphrite,  épithéliale  »  (E,  Besnier), 
complications  pulmonaires  tuberculeuses  et  car¬ 
diaques.  ;  : 

Outré  les  formes  précédentes, ,  on  a  décrit  de 
nombreuses  variétés,  dont  la  plus  notable  est  : 

' ,  Le  type  acnéique  (sébacé  ou  folliculaire).,, Sur 
le  nez,  les  pommettes  ou  les  oreilles  existent 
.«  d^s.  plaques  d’un  gris  plâtreux,  plus  ou  moins 
rugueuses,  toujours  sèches,  recouvertes  d’une 
production  grisâtre  extraordinairement  adhérente, 

,  et  montrant  à  la. loupe  ou  à  l’œil  nu  une  ponctua¬ 
tion  fine, correspondant  aux  orifices  glandulaires. 

Si  l’on,  vient  .à  soulever  une  portion  de  cette 
couche  crétacée,  on  constate  que  son  adhérence 
provient  des  cylindres  épithéliaux  cornés  qui 
partent  de  .sa  face  profonde  et  occupent  les  con¬ 
duits  sébacés,  en  prenant  racine  dans  l’adnus. 
C’est  la  lésion  décrite  sous  les  noms  d’ichthyose 
de  la  face  par  Bateman,de  flux  sébacé  par  Rayer, 
de  séborrhée  congestive  par  Hebra,etsurtout  d’her¬ 
pès  crétacé  par  Devergie  et  d’acné  atrophique 
par  Chausit.  »  Cette  variété  est  fréquemment  ac¬ 
cidentée  de  poussées  d’érysipèle. 


IV.  —  Lupus  érythémato-fuberculeux 

Ce  lupus  offre  jamais  d’embléele  caractère  mixte  : 
la  lésion  débute  le  plus  souvent  par  la  forme  éry¬ 
thémateuse  ;  puis  sur  la  petite  tache  rouge  s’élèvera 
une  saillie  tuberculeuse.  On  peut  -voir  la  lésion 
continuer  à  s’accroître  par  le  même  processus, 
le  centre  tuberculeux  étant  toujours  entouré  d’une 
zône  érythémateuse.  La  lésion  peut  aussi  rester 
érythémateuse  pendant  de  longues  années, et  n’ê- 
tre  que  tardivement  envahie  par  des  tubercules. 
Bien  plus  rarement,  on  rencontre  chez  un  même 
sujet  des  placards  franchement  érythémateux  ou 
tuberculeux  distincts  et  coexistants.  Cette  classe 
de  lupus  h’offre  d’ailleurs  rien  de  spécial  à  dire, 
et  nous  .avons  hâte  d’arriver  au  point  capital  de 
cette  étude. 
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V.  —  Etiologie,  natnre  et  thérapentiqae  I 
do  lapas. 

Débarrassons-nous  de  quelques  considérations  ) 
relatives  aux  causes  prédisposantes.  •  * 

Le  lupus,  très  rare  dans  les  climats  ebauds, 
teint  son  maximum  dans  les  pays  froids. 

Uhérédité,  ne  se  manifeste  pas  par  la  produc¬ 
tion  du  lupus,  mais  en  tant  que  disposion  aux  af¬ 
fections  tuberculeuses. 

Au  point  de  vue  de  Vâge,  on  sait  que  le  lupus 
se  montre  ordinairement  chez  l’enfant  sous  la  j 
forme  tuberculeuse,  et  plus  souvent  chez  l’adulte  | 
sous  la  forme  érythémateuse. 

Le  sexe  féminin  est  plus  prédisposé  que  le' 
masulin  au  lupus  et  surtout  à  la  forme  érythé-  ' 
mateuse.  '  ■  - 

Le  tempérament  lymphatique,  si  l’on  peut  dé-  ! 
signer  ainsi  un  moindre  degré  de  scrofule,  est  le 
terrain  le  plus  propre  à  l’évolution  du  lupus,,' 
comme  à  celle  des  autres  manifestations  de  la  , 
tuberculose,  et  c’est  là  un  des  ' premiers  àrgu-; 
ments  invoqués  par  les  partisans  de  la  nature 
tuberculeuse,  parasitaire,  infectieuse  du  lupus. 

Quant  à  la  nature,  pour  les  uns,  le  lupus  est 
'une  scrofulose,  une  manifestation  de  la  strume  ou  ; 
du  lymphatisme.  —  Suivant  d’àütres,  la  scrofule 
n’entre  pour  rien,  ou  n’entre  que  pour  une  très 
petite  part  dans  l’origine  du  lupus. —  Une  opinion 
mixte  affirme  que  la  scrofule  n’est  pas  la  seule, 
cause  et  qu’on  peut  ne  point  en  trouver  de  traces 
•chez  le lupeux.  —  Enfin,  la  plus  récente  opinion 
-consiste  à  dire  que  le  lupus  est  une  tuberculose; 
de  la  peau,  au  môme  titre  que  la  tuberculose  la 
■plus  généralisée. 

G’est  cette  dernière  qui  a  été  adoptée  par  l’au- 
teur  de  la  thèse  que  nous  analysons,  suivant  l’eb- 
seignement  de  M.  Ernest  Besnier,et  en  se  fondant 
sur  des  arguments  tirés  de  l’histologie,  de  l’ex- 
.périmentation  et  de  la  clinique.  M.  Besnier 
dit:  «  La  scrofule  est  le  terrain  commun  sur 
lequel  évoluent  les  tuberculoses  locales  et  en  par- 
•  ticulier  le  lupus.  »  D’où  la  dénomination  de] 
■‘Scrofwlo-tuherculeux  applicable  à  tout  sujet! 
lupique. 

Nous  avons  exposé,  au  commencement  de  cette 
-année,  comment  s’était  peu  à' peu  établie  la  nature 
parasitaire  et  infectieuse  de  la  tuberculose  ;  com¬ 
ment,  après  avoir  appris  deshistologistes'diverses 
•caractéristiques  de  la  granulation  tuberculeuse 
.  (cellule  géante,  groupement  particulier  d’éléments 
•épithélioïdes  et  embryonnaires),  nous  sommes  en¬ 
trés  avec  la  découverte  du  bacille  de  Koch  en  pos¬ 
session  d'une  notion  certaine,  que  les  expérimenta¬ 
teurs  avaient  déjà- établie  par  l’inoculation  simple 
((Villemin)  et  par  l’inoctilation  en  série  (H.  Martin). 

Or,  d’une  part,  le  groupement  histologique  pré¬ 


cité  se'tron-vè  réalisé'daüs  le  lupus.  D’autre  part, 
de  bacille  de  Koch  a  été  vu  dans  les  coupes  de 
-tîsàUS  lupiques  par  plusieurs  observateurs  distin- 
'gués  (Demme,  Sucbardt,  Krause).  Il  est  vrai  qtie 
d'autres  histologistes  de  grande  valeur  (Gornil)  ne 
l’ont  pas  rencontré,  sinon  par  exception. 

L’inoculation  aux  animâux,  après  n’avoir  donné 
que  des  résultats  douteux,  semble  avoir  réussi  un 
assez  grand  nombre  de  fois,  depuis  que  les-  pro¬ 
cédés  ont  été  perfectionnés  (H.  Martin,  Leloir); 

Mais,  c’est  surtout  la  statistique  cliniquè  qui  a 
porté  M.  Besnier  à  affirmer  la  natnre  tuberculeuse 
,  du  lupus.  M.  E.  Renouard  a  réuni  dans  sa  thèse 
1  des  observations,  d’où  il  résulte  que,  sur  cent- 
trentè-sept  lupus,  il  a  relevé  quinze  tUberculèses, 
c’est-à-dire  la  proportion  d’un  neuvième. 

Il  faut  d’ailleurs  savoir  que  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  n’apparaît  le  plus  ordinairement  chez  lès 
lupiques,  qu’à  une  époque  tardive  de  l’évolution. 
L’auto-infection  est  lente  à  se  produire  ;  mais,  en 
auscultant  les  lupiques  avec  les  précautions  et  les 
procédés  de  diagnostic  précoce  indiqués  par  M. 
Grancher,  un  clinicien  exercé  découvrira  de  bonne 
heure  le  début  dès  complications  pulmonaires.' 

«  Le  lupus,  conclut  M.  Renouard,  est  uriç  ma¬ 
nifestation  primitive  de  la  diathèse  tuberçii- 
leuse,  au  même  titre  que  les  infiammations  du 
même  ordre  affectant  les  poumons,  les  méninges, 
le  péritoine,  le  testicule  ou  l’utérus.  —  Comme 
toute  tuberculose  localisée,  celle-ci  marche  de  la 
phériphérie  au  centre,  en  suivant  la  voie  circula¬ 
toire,  mais  surtout  lymphatique;  l’adénopathie 
traduit  d’une  façon  palpable  cette  auto -infection, 
dont  la  période  ultime  est  représentée  pai;  une 
.  infiltration*  tuberculeuse, du  poumon,  du  péritoine, 
des  articulations  ou  des  méninges. 

La  phthisie  pulmonaire  consécutive  au  lupus, 
suit  au  début  une  marche  qui  lui  est  spéciale  :  lar¬ 
vée  pendant  très  longtemps,  elle  peut,  au  contraire, 
débuter  rapidement  sous  l’action  d’une  fiè'vre  ' 
typhoïde,  d’une  rougeole  ou  d’un  érysipèle.  Il  en 
résulte  une  tuberculose  à  marche  aigüe  ou  surai- 
-  güe  ;  une  tuberculose  à  marche  paroxystique 
(avec  des  intermittences  de  plus  ou  moins  longue 
durée,  et  persistance  ou  absence  des  symptômes 
constatés  précédemment)  ;  enfin,  une  tuberculose 
chronique  vulgaire.  » 

De  la  virulence  du  lupus,  èt  de  la  présence  dans 
les  tissus  qu’il  a  envahis  de  l’organisme  infectieux 
qui  engendre  la  tuberculose,  découle  nécessaire¬ 
ment  une  révolution-  dans  la  thérapeutique. 

On  sait  que  des-  résultats,  vraiment  remar¬ 
quables  au  point  de  vue  de  la  restauration  locale 
dés  partiès  atteintes  de  lupus  ;  ont  été  obtenus  par 
■  la  méthode  du  râclage  et  des  scarifications.  Mais 
dephis  p'éu,  on’ s’est  deinandé  si,  en  où'Vrant  aiiisi 
pàT  des  opérations  sanglantes  une  foule  de  TstiS"' 
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seaux  à  l’absorption  des  agents  infectieux,  on  ne 
bâ-tait  pas  l’auto- infection  de  l’économie. 

Aussi  M.  Ernest  Besnier  a-t-il  rejeté  résolu¬ 
ment  toute  intervention  sanglante,  et  c’est  aux 
cautérisations  ïgrwées  qu’il  a  recours,  le  fer  rouge 
ayant  l’avantage  de  fermer  les  vaisseaux  à  l’ab¬ 
sorption,  au  fur  et  à  mesure  qu’il  détruit  les  tissus. 

M.  E.  Renouard  déclare  donc,  d’après  son 
maître,  que  «  le  thermo-cautère  pour  les  régions 
couvertes  et  l’ électro-cautère  pour  les  régions 
découvertes,  offrant  des  guérisons  locales  ana¬ 
logues  à  celles  de,  la  scarification,  sinon  même 
une  amélioration  plus  rapide,  et  préservant  de 
l’auto-infection,  doivent  être  les  seuls  instru¬ 
ments  qui,  parallèlement  au  traitement  interne, 
doivent  combattre  le  lupus.  »  Paul  Cerne. 


OBSTÉTRIQUE 


CONTRIBUTION 

à  rhistoire  de  l’opération  césarienne.  (Pin). 

Par  les  docteurs  Perrioault,  de  Vernantes, 
et  Laumonier,  de  Vernoil  (Maine-et-Loire). 

La  cépbalotripsie,,  dans  un  bassin  semblable, 
était  indiquée  à  coup  sûr  ;  mais  avec  la  présen¬ 
tation  de  l’épaule,  qui  l’eût  faite  ?  Sans  celle-ci, 
c’eût  été,  bien  entendu,  la.  cépAalotripsie  répétée 
sa^s  tractions  de  notre  maître  Pajôt,  qui  eût  été 
à  employer. 

Nous  ne  nous  sommes  point  adjoint  d’antre  con¬ 
frère,  parce  que  nous  ne  pouvions  ie  faire  qu’en  per¬ 
dant  un  temps  précieux  pour  la  femme  :  10  kilom. 
ou  plus  de  distance  nous  séparaient  de  ce  secours 
qui  eût  pu,  le  cas  échéant,  n’être  arrivé  qu’un  bon 
nombre  d’heures  plus  tard.  Or,  pour  une  opéra¬ 
tion  césarienne,  comme  pour  une  hernie  étran¬ 
glée,  plus  on  tarde,  plus  le  succès  est  aléatoire. 

Les  iajeçtiôns  faites  par  le  vagin  dans  les  pre¬ 
miers  jours  ont  été  évitées  par  nous.  Nous  pen¬ 
sons  qu’il  faut  se  garder  de  tout  ce  quipeut  amener 
dans  le  péritoine  le  moindre  liquide,  même  non 
altéré,  le  moindre  corps  étranger,  une  fois  les 
sutures  faites,  et  que  pendant  cette  période,  les 
lavages  de  l’utérus  par  le  tube,  faisant  ressortir 
les  liquides  par  le  vagin,  doivent  être  préférés. 
Dès  que  la  cicatrisation  complète  de  l’utérus  est 
un  fait  acquis,  qn’on  attende  encore  un  jour,  et 
qu’on  fasse  alors  des  injections  utérines  fréquentes. 

Un  inconvénient  sur  lequel  nous  attirons  l’at¬ 
tention,  pour  que  nos  honorés  confrères  l’évitent, 
c’est  qu’on  ne  saurait  trop  modérér  la  dose  de 
l’acide  phénique  pour  les  pansements,  quand 
c’est  ce  désinfectant  qu’on  emploie.  Ï1  nous  est  ar- 
dvé  un  érythème  qui,  a  lui  seul,  a  plus  fait  souf¬ 


frir  l’opérée  que  tout  le  reste  à  partir  de  l’opération 
césarienne.  La  solution  destinée  aux  pulvérisa¬ 
tions  devra  être  bien  autrement  forte.  Sans  la  petite 
complication,  notre  succès  eût  été  plus  prompt. 
Ainsi  :  acide  phénique,  1  gramme  à  1  gr.  25  par 
30  gr,  d’eau,  plus  5  gr.  d’alcool  (solution  faible); 
acide  phénique,  1  gr.  60  à  1  gr.  70  par  30  gr. 
d’eau,  plus  3  gr.  25  d’alcool  (solution  forte). 

La  méthode  antiseptique  a  été  employée  cons¬ 
tamment.  Pour  ne  pas  grossir  notre  travail,  nous 
avons  cru  inutile  d’entrer  dans  les  détails  et  de 
nous  répéter  dans  le  courant  de  l’observation,  au 
sujet  des  précautions  longues  et  réitérées  dont 
nous  ne  nous  sommes  pas  départis  à  cet  égard. 
Les  préceptes  de  Lister  sont  devenus  l’A  B  G  des 
chirurgiens.  —  Un  détail  qui  est  beaucoup  pour 
la  tranquillité  d’un  opéré  :  grâce  à  l’emploi  du 
pansement  de  Lister, les  mouches  ou  tout  autre  in¬ 
secte  ne  viennent  plus  le  tourmenter  et  troubler 
un  sommeil  précieux.  Inutile  de  recourir  aux 
moustiquaires. 

Maintenant,  la  jeune  femme  va  reprendre  peu  à 
peu  ses'  travaux.  Son  régime  va  redevenir  sensi¬ 
blement  le  même  qu’auparavant.  Pendant  de  longs 
mois,  elle  portera  sa  ceinture  hypogastrique,, 
maintenant  la  ligne  blanche  et  destinée  à  pré¬ 
venir  tout  écartement.  Ses  fonctions  s’exécutant 
bien,  il  y  aura  lieu  de  se  préoccuper  du  retour 
des  règles.  Des  conseils  relativement  à  l’éventua¬ 
lité  d’une  grossesse  future  lui  ont  été  discrète¬ 
ment  donnés  :  ils  vont  être  réitérés.  Il  est  évident 
que,  étant  connu  l’état  de  son  bassin,  s’il  arrivait 
qu’elle  devînt  enceinte  un  accouchement  provo¬ 
qué  à  temps,  c’est-à-dire  de  très’  bonne  heure, 
permettrait  d’éviter  une  autre  opération  césa¬ 
rienne.  Il  est  clair  aussi  qu’elle  n’aurait  guère 
à  compter  sur  un  enfant  vivant,  ou  du  moins 
viable. 

OBSERVATIONS 

Sur  V opération  césarienne  en  général. 

Nous  avons  encore  trop  bien  présentes  à  l’esprit 
les  leçons  de  l’excellent  professeur  Pajot,  pour  ne- 
pas  admettre  qu’à  Paris,  il  n’y  ait  pas  lieu  de- 
tenter  cette  opération,  puisque  les  femmes  en^ 
meurent,  toujours'.  D’une  manière  générale,  elle 
doit  être  évitée  dans  une  ville.  Mais  est-ce  une 
raison  pour  laisser  mourir  les  malheureuses  fem¬ 
mes  qui  en  sont  justiciables  ?  On  peut,  quand  elle 
est  réellement  indiquée,  les  conduire  en.  pleine 
campagne.  Les  moyens  de  transport  Jont  assez 
progressé  pour  affirmer,  qu’on  le  fera  en  peu  de 
temps,  si  ôn  veut.  Quand  aux  administrations 
hospitalières,  elles  le  doivent.  Pourquoi  ne  créé- 
raient- elles  pas  une  ou  plusieurs  maisons  de 
santé  ad  hoc  ?  Les  plus  petites  seraient  les  mèli- 
leures.  Pour  la  population  urbaine  non  hospita¬ 
lière,  elle  devrait  s’y  résoudre  à  titres  onéreux. 
Justement,  c’est  principalement  dans  les  villes 
que  se  trouvent  les  bassins  rétrécis  ;  c’est  là  que 
le  rachitisme  végète  le  plus,  et  se  reproduit.  Il 
est  aisé  d’en  faire  le  diagnostic  à  temps  pour  en¬ 
voyer,  longtemps  avant  le  travail,  ces  pauvres. 
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femmes  à  ia  campagne.  Le  peu  de  rétrécissements  | 
qu’il  y  a  à  la  campagne,  ne  sont  presque  jamais  | 
dus  au  rachitisme.  (Dans  '  notre  cas,  la  constitu¬ 
tion  est  bonne.  L’opérée  est  femme  de  cousin  ger¬ 
main,  mais  sain).  On  ne  peut  prévoir  qu’une  opé¬ 
ration  césarienne  pourra  survenir  plus  tard,  les 
femmes  se-  portant  généralement  bien  pendant 
leur  grossesse,  ou  du  moins  rien  n’attirant  l’at¬ 
tention  sur  l’opportunité  de  faire  l’examen  vaginal. 

Toute  femme  destinée  à  l’opération  césarienne 
est  presque  invariablement  une  primipare  (à 
moins  qu’elle  ne  l’ait  déjà  subie). 

La  campagne,  à  cause  de  son  air  pur  et  vivi¬ 
fiant,  est  éminemment  favorable  au  traitement  de 
toutes  les  plaies.  Aussi,  tous  les  .  grands  trauma¬ 
tismes  chirurgicaux  devraient  y  être  pratiqués  et 
traités,  si  l’on  tenait  invariablement  à  leur  assu¬ 
rer  une  guérison  presque  certaine.  Ici  donc,  là 
survie  est  la  règle.  Dans  les  grands  centres,  on 
ne  devrait  faire  què  lés  opérations  minimes  et  les 
grandes  qu’on  ne  peut  absolument  différer,  ou  ces 
opérations  de  choix,  délicates,  réservées  A’  des 
praticiens  spécialistes.  Il  faut  bien  le  dire,  dans 
les  hôpitaux  ou  dazis  la  clientèle  civile  des  gran¬ 
des  villes,  il  est  facile  de  tout  pratiquer  méthodi¬ 
quement,  secundum  artem;  on  fait  màgistraler  ■ 
ment  une  belléopération,  et  l’autopsie  consécutive 
se  fait  non  moins,  magistralement'.  A  la  campa¬ 
gne,  au  contraire,  il  y ,  a  un  manuel  opératoire 
parfois  troublé  par  des  incidents  qui  sortent  dû’ 
domaine  classique:  mais  on  sauve  les  patients 
dans  une  proportion  bien  autrement  réjouissante, 
l’anatomie  pathologique  ne  peut  que  bien  rare¬ 
ment  s’y  développer.  Un  mouvement  croissant 
emporte  des  milliers  de  valétudinaires  vers  des 
sources  bienfaisantes  ou  dans  des  stations  mari¬ 
times,  salubres  :  pourquoi  n’aurait-on  pas  l’hu-  . 
manité  de  diriger  dans  un  endroit  complètement 
sain,  loin  de  toute  agglomération,  les  personnes 
ont  à  rechercher  lès  bienfaits  de  la  chirurgie, 
quand  il  s’agira  d’une  opération  intéressant  .une 
large  surface,  une  cavité  importante?  Ce  serait 
là  une  décentralisation  de  bon  aloi  puisqu’elle  a 
pour  but  de  sauver  la  vie  à  un  grand  nombre  d’in¬ 
dividus,  qui,  sans  cela,  peuvent  hâtivement  aller 
enrichir  les  pompes  funèbres.  Or,  entre  toutes, 
l’opération  césarienne  exige  la  campagne. 

Nous  croyons  pouvoir  poser  comme  démontrées 
les  conclusions  suivantes  : 

1“  Une  opération  césarienne  ne  doit  être  tentée 
què  si  tous  les  antres  moyens  d’accouchement 
ont  été  essayés. 

2°  Cette  opération,  considérée  comme  ultima  ' 
ratio,  doit,  pour  avoir  le  maximum  de  chances 
de  succès,  être  faite  à  la  campagne,  la  propor¬ 
tion  des  revers  connus,  en  ville,  étant  considé¬ 
rable,  et  encore  n’en  connait-on  qu’une  partie. 

Or,  ces  chances  de  stcccês  sont  réellement  re¬ 
marquables  , dans  les  conditions  suivantes  :  trois  con-  . 
frères  étant  réunis  (notre  exemple  prouve  qu’à  la 
rigueur,  avec  du  sang-froid  et  de  la  précision, 
deux  suffiront);  —  la  méthode  antiseptique 
étant  suivie  rigoureusement; -r- la  méthode  do¬ 


simétrique  (1)  appliquée  non  moins  scrupulense-i^^* 
ment;  —  les  soins  consécutifs  donné  assidue-' _ 
ment  (ils  sont  d’unq  importance  capitale).  , 

Il  faut  dompter  la  fièvre,. il  faut  maintenir  la 
température  animale  au  minimum,  il  faut  soute¬ 
nir  les  forces,  et  provoquer  le  besoin  des  aliments,, 
la  faim,  tout  en  rendant  libre,  le  plus  tôt  possible,' 
le  tube  intestinal.  C’est  ce  à  quoi  l’on  arrive  au  ' 
moyen  de  l’aconitine,  de  Yarséniate  de  strych¬ 
nine,  administrés  avec  une  surveillance  conti-  - 
nue.  Nous  les  avons  employés,  après  avoir  eu  ’ 
recours  à  la  vèratrine,  à  la  digitaline,  et  à  < 
Vhydro-ferro-cyanate  de  quinine  au  début. 
Nous  avons  eu  la  satisfaction  de  tenir  la. fièvre;  en 
échec,  de  vaincre  la  constipation,  de  rafraîchir. 
de  maintenir  la  température,  de  provoquer  un 
appétit  qui,  dès  les  premiers  jours,  nous  "faisait 
presque  craindre  des  imprudences  "de  la  part  de 
l'opérée  (mais  sa  docilité  ne  s’est  pas  démentie). 
La  péritonite,  obligatoire  pour  ainsi  dire,  dans 
toute  gastronomie,  a  osé  à  peine  se  montrer.  La 
fièvre  a  très  vite  quitté,  un  organisme  si  bien  dé¬ 
fendu,  et  les  forces  .ont-  pu  être  soutenues  cons¬ 
tamment. 
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Syndicat  d’Etampes. 

Mon  cher  Directeur, 

J’ai  fini  par  recueillir  l’adhésion  wnamirM  dé  mes 
confrères  de  l'arrondissement  d’Bta-mpes,  pour  la  forma¬ 
tion  d’un  Syndicat. 

Notre  première  réunion  aura  lieu  le  dimanche  2i  cou-  ' 
rant,  et  je  ne  tarderai  pas,  croyez-le,  à  vous  informer 
de  ce  qui  s’y  sera  décidé.  •  '  • 

■Veuillez  agréer,  etc.,  D^  Barbaud. 

Ghalo-Saint-Mars  (Seine-et-Oise)r 


NÉCROLOGIE  ■ 

M.  le  D'’  üulmont,  médecin  honoraire  de  l’Hôtel-  , 
Dieu,  membre  de  l’Académie  de'médecine,  et  médecin  '' 
en  chef  de  la  Compagnie  de  l’Est,  est  mort  le  18  sep¬ 
tembre.  ■  . 


(1)  Sur  ce.point  particulier,  la  Rédaction  fait  lès 
plus  expresses  réserves,  et  rappelle  qu’elle  laisse  aux  ' 
auteurs  des  travaux  originaux  la  responsabilité  en-  ■ 
tière  de  leurs  doctrines.  Si  tous  les  chirurgiens  éclai¬ 
rés  sont  d’accord  pour  vanter  la  méthode  antisepti¬ 
que,  il  s’en  faut/.que  tops  les  médecins  veuillent  .et 
doivent  s’incliner  devant  une  thérapeutique  que  .nos 
honorables,  confrères,  MM.  Peirigault  et  Laumomer' 
appelteat  ta  métliodé  dosimétrique  ». 


Le  Directeur-Gérant: .  Â.  CEZILLY. 


Puis,  typ.  de  M.'DéoembtB,  326  rue  ds  Vangtirard 
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Caisse  des  pensions  de  retraite 

.  Dü  COUPS  MÉDICAL  FRANÇAIS. ' 

L’Assemblée  générale  constitutive  de  la 
Caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps  mé^ 
dical  français  aura  lieu  à  Paris  le.dimanclie 
19  octobre  prochain.  Nous  prions  instamment 
les  adhérents  de  prendre  leurs  dispositions 
pour  assister  a  cette  réunion  qui  a  une  im¬ 
portance  pour  l’avenir  de  l’œuvre. 

Une  lettre  de  convocation  spéciale  leur  sera 
adressée  sous  peu  de  jours,  et  leur  fera  con- 


FEUILLETON 


Projet  de  réorganisation  de  l’exercice  de  la 
médecine  en  France,  sans  nouvelles 
charges  budgétaires. 

par  le  Dr  DÙBOÛÉ  (de  Pau). 

(Suite). 


Sous  avons  donc,  •pour  la  ville  de  Pau,  près  de  trois 
fois  plus,  et  pour  le  département  des  Basses-Pyrénées, 
plus  de  moitié  de  médecins  qu'il  ne  faut,  pour  y  as¬ 
surer  en  tout  temps  le  fonctionnement  régulier  du 
service  médical. 

Cherchons  maintenant  à  étendre  ce  calcul  à  la  France 
entière  ,,(1)',  et  nous  verrons  que,  d'après,  les  données 


(1)  .7’ighore  s’il  existe  quelque  part  des  documents  officiels 
qui  permettent  *d’établir,  en  toute  certitude,  le  nombre  de  mé- 


A  I  R  E 

riostites  rhumatismales.  —  Traitement  des 
kystes  rizi  formes  du  poignet. —  Kate  mobile. 
Fixation  des  os  par  des  pointes  métalliques 
après  les  résectiOHS.  —  Cystocéle  vaginale.  — 
L’abduction  dans  les  fractures  du  fémur.  — 
Blectrolyse  des  angiômes.  — Paralysie  vési¬ 
cale  d’originé  phéhique.  ■ —  Localisation  des 
cancers  secondaires. —  Suture  des  nerfs....  575 
LES  CONGRÈS. 

Congrès  de  Copenhague . . 57& 

CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE. 

Médicaments  fournis  à  l’Etat  par  les  médecins.  579 
Rapport  sur  la  révision  delà  législation  ('sMttcj.  580 
CHRONIQUE  DES  SYNDICATS. 

Syndicat  d’Etampes . . . 580 


naître  le  lieu  et  l’heure  de  la  réunion,  ainsi 
que  l’ordre  du  jour  de  la  séance. 

Dès  maintenant,  nous  pouvons  leur  indiquer 
les  points  principaux  qui  seront  l’objet  delà 
discussion. 

P  Adoption  définitive  des  statuts. 

2“  Nomination  du  Comité-directeur. 

3“  Nomination  du  conseil  de  surveillance. 

4“  Fixation  de  l’époque  de  la  réunion  an¬ 
nuelle  statutaire  pour  1885. 

Nous  engageons  vivement  nos  confrères 
à  étudier  à  l’avance  ces  questions,  afin  d’ar- 


précédentes,  pour  une  population  de  38,000,000  d’habi¬ 
tants  (recensement  de  1872),  nous  devrions  avoir  9,500 
médecins  ou,  si'  Ton  aime  mieux  9,600,  en  en  mettant 


deoinSj  tant  docteurs  én  médecine  qu’offlciers  de  santé,  qui 
exercent  en  France,  et  j’ignore  encore  davantage  comment,  en 
l’absence  de  ces  documents,  on  pourrait  fixer  ce  chiffre  ared 
quelques  garanties  sérieuses.  Ce  que  je  puis  affirmer,  c’est  que 
-Tannuairede  notre  département, qui  n’a,  à  la  vérité,  aucun  ca¬ 
ractère  officiel,  renferme  plus  d’unè  erreur;;  j’y  ai  vu  figurer 
notamment  le  nom  d’un  confrère  mort  depuis  plusieurs  années 
et,  par  contre,  quelques  confrères  exerçant  depuis  deux  et  trois 
àns  ne  s’y  trouvaient  pas  Inscrits.  En  attendant  une  statisti¬ 
que  officielle  bien  faite,  je  me  servirai,  pour  la  discussion  ac¬ 
tuelle,  dès  chiffres  fournis  par  M.  Montanier,  quoiqu’il  ne  nous 
indique  pas  les  sourcès  où  il  les  a  puisés.  Dans  son  très  re¬ 
marquable  article  :  Médecine  {Enseignement)  du  dictionnaire 
encyclopédique  des  sciences  médicales  (T.  V.  2°  série,  p.  673), 
ce  savant  et  consciencieux  médecin  nous  apprend  que  le  corps 
médical  compte,  pour  toute  la  France,  11,747  docteurs  et  5,156 
officiers  de  santé,  c’est-à-dire  un  total  de  16,903  médecins,  soit 
en  chiffres  ronds  17,000. 
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river  à  la  séance  à  une  prompte  et  utile  so¬ 
lution. 

Le  prochain  numéro  indiquera  l’heure  et 
le  lieu  de  la  réunion. 


L’Aiibe  (les  Syndicats. 


Nous  avions  cru,  jusqu’à  ce  jour,  que  la 
paternité  des  Syndicats  appartenait  à  notre 
très  honoré  confrère,  M.  le  D'’  Margueritte, 
du  Havre.  Nous  nous  étions’ mépris. 

Il  paraît  que  l’aube  des  Syndicats  s’est  le¬ 
vée  pour  la  première  fois  dans  l’un  des  dépar¬ 
tements  de  l’Est.  C’est  ce  que  nous  apprend 
le  texte  d’une  allocution  que  M.  le  D''  Mou- 
geot  a  fait  imprimer  par  avance,  pour  la  lire 
à  la  séance  de  la  Société  locale  le  24  juillet 
dernier.  Ce  n’est  donc  pas  une  improvisation; 
et  nous  pouvons  supposer  que  les  termes  en 
ont  été  mûrement  pesés  par  M.  Mougeot.  11 
n’est  pas  orateur  et  se  méfie  de  l’improvisa¬ 
tion;  il  n’a  pas  tort  sans  doute  de  s’en  méfier, 
puisque,  même  après  méditations  prolongées, 
il  commet  quelques  regrettables  écarts. 


On  voit  défiler  dans  son  laborieux  travail, 
bien  des  gens  et  bien  des  choses  qu’on  est  as¬ 
sez  étonné  ,  d’y  trouver  réunis  :  .7’ Olympe,.* 
Jupiter,  Dandin  ei  Salomon,  le  Figaro, 
l'Empire  et  la  Révolution,  et  le  fumier  qui 
se  rencontre  à  la  porte  des  médecins.  Mais- 
ce  sont  là  .prob.ablenpL.ent.  de  purs  ornements 
de  style,  sur  lesquels  nous  ne  demandons  qu’à 
passer  condamnation.  En  revanche,  nous,  de-, 
vons  nous  arrêter  aux  points  essentiels  du 
discours  de  M.  Mougeot,  et  faire  ressortir  l’é¬ 
trangeté  de  son  argumentation.  ' 

C’est,  nous  apprend  M.  Mougeot,  à  lui- 
même  et  non  à  M.  Margueritte,  que  la  pro¬ 
fession  médicale  doit  de  posséder  des  Syndi¬ 
cats.  Vpilà  vingt-huit  ans  déjà  qu’il  en^  aurait 
institué  un  dàns  la  région  où  il  réside,  pour 
le  bien  des  médecins,  de  son  arrondissement. 

Les  motifs  que  M.  Mougeot  fit  valoir,  lors¬ 
qu’il  tenta  cette  organisation,  étaient  parfai¬ 
tement  exposés  et  identiques  à  ceux  que  tons 
les  Syndicats  inyoquent  aujourd’hui  :  incurie 
de  la  justice  pour  la,  répression  de  l'exer¬ 
cice  illégal I  avilissement  des  honoraires', 
discussions  confraternelles,  etc...,  (noué 
copions  littéralement). 

Aussi,  :M.  Mougeot  avaitTil,  comme  ,  il  le 


100  de  plus  pour  stimuler  tous  les  autres  ou  pour  com- 
"bler  les  vides  prématurés  malheureusement  trop  fré¬ 
quents.  Or,  le  chiffre  fééLs’élevànt,  d’après  M.  Monta- 
■nier  (voir  la  note  ci-dessus),  à  17000'  'environ,  sans  y 
■comprendre  les  sages-femmes,  nous  aurions  donc,  en 
France,  7,400 'iiiDEoiNS  de  trop.  Objectera-t-on  que 
l’État,  contrairement  à  ce  que  nous  avons  dit,  n’a,  pas 
à  intervenir  dans  la  direction  de  la  carrière  médicale 
et  que,  d’ailleurs,  cet  excédent  de  7,400  médecins  ne 
coûte  rien  à  la  nation  qui  n’a,  dès  lors,  que  l’embarras 
Uu  choix  ?  Mais  alors,  nous  pourrions  demander  pour¬ 
quoi  il  intervient  pour  limiter  le  nombre  des  avoués  et 
des  notaires,  ou  de  telle  autre  classe  dé  citoyens.  Nous 
demanderions,  en  outre,  si  une  nation  gagne  beaucoup 
à  laisser  consumer  dans  les  intrigues  ou  l’inaction  7,400 
de  ses  membres  les  plus  laborieux  et  les  plus  dévoués, 
lesquels  doivent  forcément  devenir  des  êtres  désoeuvrés 
et  mécontents,  au  lieu  de  citoyens  utiles  qu’ils  auraient 
pu  être,  et  qu’ils  auraient  été  certainement  pour  la  plu¬ 
part,  dans  une  autre  profession,  si  on  en  juge  par  leurs 
aspirations  élevées. 

En  admettant  même  que  les  évaluations  que  nous  avons 


portées,  reposent  sur  des  données  inexactes,  l'importance 
capitale  du  principe  que  nous  défendons  n  eu  serait  nul¬ 
lement  atteinte,  à  savoir  :  qu’il  y  a  tout  profit,  pour  une 
nation,  à  ne  créer  que  le  nombre  des  médecins  dont  elle 
a  strictement  besoin,  et  qu’il  y  a,  de  plus,  eu  allant  au  fond 
des  choses,  une  sorte  d’immoralité  à  leurrer  de  vaines 
espérances  toute  une  classe  d’hommes  laborieux,  intelli¬ 
gents  et  animés  d’un  désir  qui  mérite  d’être  pris  en  sé¬ 
rieuse  considération  ;  du  désir  de  se  vouer,  toute  leur 
vie,  au  soulagement  de  leurs  semblables. 

Ce  principe,  une  fois  admis,  rien  de  plus  simple  en 
apparence  que  de  limiter  le  nombre  des  médecins  et 
d'assigner  en.  même  temps  leur  place  hiérarchique  en 
prenant  pour  base  le  concours,  le  meilleur  des  étalons 
du  mérite  scientifique,  du  grade  le  plus  humble  au  plua 
élevé  de  l’échelle.  Mais,  que  de  difficultés  pour  arriver  à 
une  solution  pratique  et  naturelle,  pour  en  bannir  toute 
trace  d’arbitraire  !  Ces  difficultés  ne  sont  cependant  pas 
insurmontables,  si  l’on  a  le  soin  d'en  poursuivre  la  so¬ 
lution,  en.  se  préoccupant  sans  casse  de  ne  jamais  sacri¬ 
fier  l'intérêt  général  à  l’intérêt  professionnel,  et  même  a 
concilier  les  deux  intérêts,  si  la  chose  est  possible. 


■L£  Oai^^COVKS  'M'IÎ'ÏVrCAÀ 


dit,  l’espoir  de  voir  son  projet  de  Syndicat 
adopté,  non  seulement  par  tous  les  médecins 
de  son  arrondissement,  niais  encore  par  les 
médecins  des  arrondissements  voisins.  D’ail¬ 
leurs,  comme  il  était  bien  décidé  à  réussir, 
vous  allez  voir  qu’il  n’y  allait  pas  par  quatre 
chemins.  Il  voulait  le  bien  de  ses  confrères; 
il  voulait  les  convertir  à  tout  prix,  et  il  penV 
sait  avoir  trouver  un  irrésistible  coMpellp 
intrare  !  11  yisjtait  les  vingt-huit  médecins, 
leur  exposait  ses  motifs;  et,  s’il  rencontrait 
des  récalcitrants,  il  les  menaçait  du  refus  de 
concours.  C’est  lui  qui  nous  le  dit  en'  cés 
termes  :  ,«  Et  la  crainte  du  refus  de  con- 
CGur s  aidant,  les,  dernières  adhésions-  fu¬ 
rent  obtenues.  > 

Nous  le  croyons  sans  peiné  ! 

M.  Mougeot  est  un  apôtre  militant  :  il 
prêche  la  bonne  parole  ;  mais,  qu’il  ait  ou 
non  convaincu  son  auditeur,  peu  lui  importe  ; 
car  il  a,  comme  épée  de  chevet,  son  refus 
de  concours. 

Certes,  le  Concours  médical,  qui  a  réussi 
à  provoquer  la  constitution  de  nombreux  syn¬ 
dicats,  n’aurait  jarnais  consenti  à  proposer 
ce  fameux  refus  de  concours  ;  car  elle 
était  assez  brutale,  cette  mesure  coërcitive. 


-■  Nous' citons  :  '  ' 

Le  REFUS  DE  CONCOURS  Consistait  à  refu¬ 
ser  toute  consultation  ou  coopération  quel¬ 
conque  à  tout  médecin  qui,  mis  en  demeure 
de  faire' partie  du  syndicat,  n  y  ' arad  p  is 
consenti,  etc. 

Les  syndicats  actuels,  les  syndicats  de  M. 
Margueritte,  sont  bien  humbles  et  avenants 
auprès  du  syndicat  autoritaire  deM,  Mougeot.- 

Quoi  qu’il  en  soit  des  moyens  employés, 
«  tout  alla.  à.  miracle.: dans  le  nouveau 
syndicat  :  le  tarif  fut  rédigé,  imprimé 
et  affiché,  dans  le  cabinet  du  médecin.  Le 
Conseil  de  famille,  destiné  à  moraliser  là 
profession,  de  gré  ou  de  force,  entra  en 
fonctionnement,  pourvu  des  droits  dla- 
vertissement,  réprimande,  blâme  et  ex¬ 
clusion  qui  entraînait  le  Refus  de  concours 
comme  peine  ultime.  Le  tarif,  .bien  que 
modéré,  releva  les  honoraires  du  simple 
au  double,  même  au  triple,  dit  M.  Mougeot. 
Quand  le  client  regimbait,  on  le  conduisait 
devant  le  tableau,etil  s'exécutait  sans  trop 
de  façons  ». 

Notre  collègue  est  donc  bien  le  père  des  syn¬ 
dicats  !  il  a  vu,  le  premier,  se  lever  l’aurore 


Eu  quoi  consistaient,  en  effet,  Jes  données  principales 
du  problème?  A  établir  sur  la  justice  les  réformes  ju¬ 
gées  indispensables,  à  concilier  celles-ci  avec  les  tradi¬ 
tions  et  les  usages,  à  ne  blesser  aucun  intérêt  légitime, 
à  se  garder  de  transformer  eu  fonctionnaire  plus  ou 
moins  dépendant  le  médecin,  qui,  par  tradition  et  par 
nécessité  de  son  état,  ne  doit  dépendre  que  de  sa  cons- 
conscience,  et  nullement  de  cet  intérêt  personnel  pouvant 
résulter  d’une  subordination  hiérarchique  quelconque. 

Il  n’y  a,  pour  las  problèmes  complexes,  qu’une  solution 
qui  puisse  satisfaire  tout  le  monde,  d’est  celle  qui  s’ap¬ 
puie  sur  le  véritable  rapport  des  choses,  comme  il  n’y  a 
qu’une  solution  vraie  pour  un  problème  algébrique  ou 
géométrique.  Or,  ce  rapport  des  choses  ne  se  devine  pas  ; 
il  ne  se  livre  qu’à  ceux  qui  ne  craignent  pas  d’entrer 
dans  une  enquête  minutieuse,  et  qui  veulent  bien  suivre 
pas  à  pas  des  difficultés  pouvant,  de  prime  abord,  paraî¬ 
tre  insurmontables. 

Ces  explications  nous  serviront  d’excuse  près  de  ceux 
qui  seraieit  tentés  de  nous  reprocher  une  certaine  pro¬ 
lixité  de  détails,  dans  l’étude  des  voies  et  moyens  qu’il 
nous  reste  à  indiquer. 


Il  nous  parait  toutefois  bon  de  répéter  ici  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  en  note,  à  savoir  que  l’enseignement  ac¬ 
tuel  peut  rester  ce  qu’il  est,  oU  être  adapté  à  de  nou¬ 
velles  exigences  jugées  nécessaires,  peu  importe  ;  les  ré¬ 
formes'  dont  il  sera  question  peuvent  se  concilier  avec 
tous  les  modes  d’enseignement,  sans  qu'il  soit  le  moins 
du  monde'  htile^de  rien  bouleverser,  tant  dans  les  habi¬ 
tudes  des  maîtres' qite  dans  celles  des  élèves.  C’estlà  une 
condition  assez  essentielle  pour  qu’il  vaille  la  peine  d’y 
revenir,  afin  de  mieux  faire  voir  la  possibilité  d’arriver 
à  une  solution  des  plus  pratiques. 

Cela  posé,  c’est  par  le  concours,  comme  nous  l’avons 
déjà  fait  pressentir,  que  nous  paraissent  devoir  se  re¬ 
cruter  les  étudiants  en  médecine.  Nous  verrons  plus  tard 
quelles  doivent  être  les  conditions,  pour  ainsi  dire  extrin¬ 
sèques,  du  concours,  telles  que  la  nomination  des  juges, 
leur  rémunération,  le  nombre  de  candidats  à  nommer 
chaque  année,  leur  répartition  dans  les  diverses  Facul¬ 
tés,  etc.,  etc.  Nous  ne  nous  occuperons,  pour  le  moment, 
que  de  la  nature  des  conditions  à  exiger  des  candidats 
au  moment  du  concours. 

S’il  est  une  carrière  dans  laquelle  une  énergique  per- 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


572 


Mais  hélas  l  M.  Mougeot  était  trop  au-  | 
toritaire  !  c’est  ce  qui  le  perdit,  et  le  syndi¬ 
cat  avec  lui.  Non  content  des  actes  de  sa 
propre  autorité,  comme  il  entretenait  d’ex¬ 
cellentes  relations  avec  l'Empire,  il  voulut 
faire  consacrer  le  syndicat  par  le  préfet. 
Mal  lui  en  prit! 

Les  médecins  ne  doivent  pas  rechercher 
de  telles  faveurs,  elles  leur  sont  funestes  et 
se  retournent  contre  eux  :  c’est  ce  qui  ad¬ 
vint.  Terrifiés  par  quelques  attaques  de  la 
presse,  qui  furent  suscitées,  nous  affirme  M. 
Mougeot,  trahison  d’un  des  syndi¬ 

qués,  les  membres  du  syndicat  se  désunirent, 
et  l’association  s’effondra.  Nous  apprenons, 
incidemment,  par  M.  Mougeot  qu’il  y  a  des 
balayures  à  la  porte  de  chacun  et  il  n'aurait 
jamais  cru,  ajoute-t-il,  qu’il  y  en  eût 
tant  à  la  porte  de  chaque  médecin. 

Terminons  ici  cet  historique,  forcément 
abrégé,  de  la  première  tentative  de  syndicat, 
par  quelques  refléxions  à  l’adresse  de  notre 
honorable  collègue,  qui,  après  avoir  trouvé 
l’œuvre  bonne,  quand  il  la  fondait  lui-même, 
la  condamne  avec  indignation,  maintenant 
qu’elle  réussit  partout.  On  rencontre  ainsi  des 
personnes  qui  se  dégoûtent  de  leurs  propres 


opinions,  dès  que  celles-ci  sont  généralement 
partagées.  ' 

Le  Syndicat,  qui  a  été  tué  sous  lui,  n’était 
pas  né  viable,  <  parce  qiee,  dit  M.  Mougeot, 
n’avait  pas  d’attache  légale.aveclamzxm  mi¬ 
litari  au  bout  de  toutes  ses  décisions-.  »  Le  re¬ 
fus  de  concours  était  insuffisant,  à  son  avis. 
De  plus,  chez  les  médecins,  «  le  cœur,  qui),  de 
son  temps,  était  dans  la  poitrine,  nè  bat 
plus  que  dans  le  ventre,  aujourd'hui.  Il 
n’y  a  phis  qu’une  émancipation  d’appétits. 
A  la  loi  du  maximum  a  succédé  celle  du 
minimum  dans  les  salaires,  avec  le  chan¬ 
tage  pour  drapeau,  et  l’organisation  la 
plus  savante  pour  le  faire  triompher.  Ne 
parlons  plus,  dit  M.  Mougeot,  le  père  des 
Syndicats,  de  liberté  individuelle.  L’escla¬ 
vage  est  revenu,  sous  le  nom  et  la  forme 
du  Syndicat.  Là  liberté  du  tigre  contra¬ 
rie  un  peu  celle  du  lapin,  etc...  Qu’àllons- 
nous  faire,  grands  dieux!  avec  notre  dé¬ 
licatesse,  notre  esprit  de  dévouement,  notre 
honorabiliié,  dans  cette  galère  du  Syn¬ 
dicat  !  » 

Mais,  honorable  collègue,  vous  venez  de  re¬ 
vendiquer  tout  à  l’heure  l’honneur  d’y  avoir  con¬ 
duit  vos  vingt-huit  confrères, —  un  peu  ma^é 
eux,^"C(>nvenez-en  !  —  dans  cette  gaXèrel 


sévérance  et  le  déTeloppement  précoce  de  la  responsabi¬ 
lité  personnelle  soient  de  rigueur,  cette  carrière  est  bien 
celle  du  médecin.  C’est  donc  en  laissant  à  l’étudiant,  du¬ 
rant  toutes  les  périodes  de  sa  scolarité,  la  liberté  abso¬ 
lue  de  ses  actions,  qu’on  fera  fructifier  en  lui  le  germe 
de  ces  précieuses  qualités  ;  car  c’est  au  soleil  et  au  grand 
air  que  poussent  les  plantes  vigoureuses  et  toute  tenta¬ 
tive  pour  séquestrer  l’étudiant,  pour  le  soustraire  comme 
malgré  lui  aux  séductions  d’une  grande  ville,  nous  paraî¬ 
trait  essentiellement  malheureuse.  Par  contre,  il  faut  qu’il 
sache  bien  qu’en  s’engageant  dans  cette  carrière,  il  doit  se 
vouer,  toute  sa  vie,  aux  fatigues  intellectuelles  et  physi¬ 
ques,  et  qu’il  serait  vite  arrêté  dans  une  voie  désordon¬ 
née  par  la  multiplicité  et  la  sévérité  des  examens  théo¬ 
riques  et  pratiques,  et  par  les  conditions  d’infériorité 
relative  où  il  serait  conduit,  pour  toute  son  existence, 
par  trop  de  tiédeur  dans  le  travail. 

On  devrait  donc  s’attacher  à  augmenter  plutôt  qu’à 
dimiuuer  les  difficultés  de  la  première  admission,  à 
exiger  des  conditions  auxquelles  peuvent  seuls  satis¬ 
faire  les  jeunes  gens  studieux.  C’est  ainsi  que  toute 
demande  de  caadidature  devrait  être  accompagnée  de 


l’envoi  des  deux  diplômes  de  bachelier  és-lettres  et  de 
bachelier  ès-sciences.  Cette  demande  devrait,  en  outre, 
indiquer,  pour  le  cas  possible  d’admission,  l’ordre  de 
préférence  des  Facultés  où  l’élève  devrait  faire  sa  pre¬ 
mière  année  d’études  médicales.  C’est  dire  d'avance  aux 
candidats  qu’ils  sont  intéressés  à  redoubler  de  zèle  et 
de  travail,  s’ils  veulent  aller  à  la  Faculté  de  leur  choix; 
car,  le  nombre  limité  d’admissions  pour  chaque  Faculté 
sera  porté  d’avance  à  la  connaissance  des  élèves.  De  cette 
façon,  les  diverses  Facultés  seront  assurées  d’une  clientèle 
fixe  d’étudiants;  il  pourra  arriver  seulement  que  tel  ou 
tel  élève,  d’après  le  nombre  de  points  qu'il  obtiendra 
après  chaque  concours  de  fin  d'année,  fasse  ses'  études 
dans  trois,  quatre  ou  cinq  villes  différentes.  La  dernière 
année  seule  (c’est-à-dire  la  sixième)  qui  sera  une  année 
de  s'age,  pourra,  au  gré  de  chaque  élève,  se  passer  à 
.  Paris,  ville  qui  deviendra  ainsi,  pour  tous  les  étudiants 
avancés,  une  sorte  d’école  d’application. 

Des  deux  épreuves  d'admission,  l'une,  l’épreuve  écrite, 
pourrait  se  faire  le  même  jour,  à  la  même  heure,  dans 
les  écoles  respectives  des  régions  habitées  par  les  can¬ 
didats,  et  cette  épreuve  serait  la  même  pour  tous  les 
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Si  vous  ne  vous  .  sentez  pas  de  force,  alors 
que  vous'étiez  plus  jeune  de  vingt-huit  ans,.' 
pour  mener  à  bien  votre-  entreprise,  vous  ne: 
deviez  pas  la  tenter,  et  vous  devez  pardonner 
un  peu  aux  jeunes  qui  ont,  à  cette  heure,  votre 
ardeur  d’antan  !  Ils  né  tentent  plus  mainte-' 
nant  une  voie  inexplorée  !  Ils  sauront  éviter 
les  écueils  que  ;  vous  avez,  abordés  étourdi-! 
ment!  Ils  ont,  pour  eux  l’expérience  de  yb-; 
tre  insuccès!  Celui-ci  ne  les  effraye  pas,  cari 
ils  procéderont  par  persuasion  et  non  manu 
militari.  Ils  ont  pour  eiix  la  protection  légale,! 
l’exemple  de  quatre  années  de  fonctionne-, 
ment  de  quatre-vingts  Syndicats. 

Vous  dites  :  «  Pourquoi  nous  affubler  de 
ce  nom  de  Syndicat,  qui  restera  un  des 
déshonneurs  de  ce  siècle,  pour  n'en  faire 
qu'un  pastiche  ridicule  où  nous  prenons 
tout  V odieux  sans  en  avoir  le  bénéfice,  en 
ajoutant  seulement  tme  ride  nouvelle  àno- 
tre  professio7i  ?  »  . 

Cette  phrase  nous  surprend.  Vous  ne 
voulez  pas  le  nom,  parce  que  vous  croyez  que 
TOUS  n’en  aurez  pas.  le  bénéfice^  Nous  con¬ 
naissons  cette  théorie.  .Elle  n’est  pas  la  nôtre. 

Vous  reconnaissez  encore  aujourd’hui  les, 
mérites  des  Syndicats  pour  résister  à  l'ex¬ 
ploitation  des  sociétés  de  secours  mutuels; 
mais  vous  pensez  qtjéils  veulent  déclarer  la 
guerre  aux  malades  pauvres,  et  abandon- 


candidats  des  diverses  régions.  Quant  à  l’épreuve  orale 
subséquente,  les  .  candidats,  déclarés  admissibles  après  la 
première,  la  subiraient  à  Paris.  Il  est  à,  peine  besoin  de 
dire  que,  pour  la  correction  des  questions  écrites  comme 
pour  les  examens  oraux,  un  grand  nombre  de  juges 
deviendrait  nécessaire,  afin  de  ne  pas  faire  traîner  les 
examens  en  longueur.  Un  programme  imprimé  indique¬ 
rait  d’avance  les  matières,  de  l’examen,  tant  aux  juges 
qu’aux  candidats.  11  n’y  aurait  pas  là,  cependant,  de 
perturbation  plus  grande  que  celle  qu’çccasionnent  en¬ 
core  aujourd'hui  les  examens  de  fin  d’année  à  la  Faculté 
de  Paris. 

Immédiatement  après  le  concours,  chaque  élève,  défi¬ 
nitivement  reçu,  devrait  rejoindre  son  poste  à  un  jour 
indiqué:  de  même  pour  les  étudiants  plus  anciens.  Quant 
à  ces  derniers,  ils  connaîtraient  déjà  leur  classement, 
dès  la  fin  de  l’année  précédente,  par  le  nombre  de  points 
obtenu  par  eux  dans  le  courant  de  l'année. 


nèr  leur  .médecine  pour  la  mécleeine- d\as^- 
sistance.  Vôus  suppliez -les  médecins  rfe 
pas  renoncer  ’ à  leur  'privilège  acquis  d’im¬ 
pôt  progressif  vis-à-vis  des  classes ',ynches.\ 
vous  voulez  que  les  médecins  s' habillent  .de 
leurs  œuvres  et  s'en  aitlekt  bien  vêtus.  Vous 
croyez  que  les  Syndicats  ont  pour  but  dp 
faire  capituler  ,ngn  seulement  le  m^glade, 
les  sociétés  dé  secours  mutuels,  les  comnni,- 
nes  et  même  l'Etat, .mais  encore  les  fo.ur,- 
'  nisseurs  ét  spécialement  les  exploitants 
d’Eaux  minérale^,  et  de  spécialités .  phar^ 
màceutiques,  etc.  .,  .  i  . 

Comme  un  vrai  père,  vous  êtes  duj;  pour,  pjss 
fils  nés  de  votre  soupi  des  intérêts  profession¬ 
nels.  ,  .  ') 

Eh  bien  !  respectable  coliègue,  vous  ■  êtes 
dans  une  profonde  erreur.  L’amour  patern-èl 
vous  aveugle  ;  lisez,  avec  plus  de  soin  que  par 
le  passé,  «  certain  journal  qui,  flairant  en 
nùus  ce  f  erment  putride  du  gain  à  tout  prix 
dont  la  société  est  travaillée,  vient  à  domi¬ 
cile  nous  y  convier  chaque  jour .  Il  nous  dé¬ 
taille  nos  petits  bonheurs  et  nos  grands  pro¬ 
fits,  etc...  » 

Nous  voulons  vous  épargner  dé  Mire  la 
suite  de  ce  passage  que  '  vous  auriez  pu 
supprimer  !  Vous  n’êtes  pa's  au  courant 'de  ce 
que  recherchent  les  Syndicats,  de  ce  qu’ils 
veulent  de  légitime,  sans  coercition  qüelcbn- 

.  U 1  I  reil  concours  d’admission,  dirigé  '  avec  sévérité 
(-  par  des  juges  compétents,  aurait  cet  immense  avantage 
de  n’ouvrir  l’accès  de  la  carrière,  médicale  qu’à  uàe 
jeunesse. d’élite,  rotnpue'déjà  aux  habitudes’ du  travdiJ, 
telle  qu'il  la  faudrait,  en  un  mot,  pour  .jeter  un  nôùyôau 
lustre  sur  notre  belle  professioü. 
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Nous  avons  le  chagrin  d’annoncer  que  les  dernières 
atteintes  du  choléra  viennent  encore  de  faire  une  vic¬ 
time  dans  nos  rangs. 

Un  laborieux  et  distingué  confrère,  M.  le  D*’  Guiraud, 
membre  du  Concours  médical,  et  médecin  de  la 
Compagnie  houiliière  de  Gagnières,  a  été  enlevé  eu 
neuf  heures  par  un  cas  de  choléra  foudroyant,  con¬ 
tracté  au  chevet  d’un  de  ses  malades.  Nous  nous 
associons  bien  vivement  à  la  douleur  de  sa  famille. 
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côté  le  Concours  médical  et  quels  sont  les 
moyens  qu’il  emploie  pour  y  parvenir. 

Des  juges  plus  compétents  que  vous,  le 
président  général  de  l’Association,  entre  au¬ 
tres,  ont  reconnu  que  nous  n’étions  pas  sans 
avoir  accompli  quelque  bien  en  cinq  années 
de  labeur  assidu. 

Pourquoi  prétendre  que  nul  ne  réussira  là 
où  vous  avez  échoué  ?  Êtes-vous  bien  assuré 
d’avoir  toujours  été,  vous  qui  arrivez  au  terme 
de  votre  carrière,  le  médecin  qu’il  fallait  pour 
mener  à  bien  votre  œuvre  de  'précurseur. 
Nous  nous  persuadons  que,  pour  parler,  comme 
vous  le  faites,  des  S'yndicats  et  du  Concours 
médical,  vous  êtes  absolument  désintéressé  des 
choses  de  ce  monde  !  que  vous  n’avez  jamais 
éprouvé  les  difficultés  de  la  pi’ofession  ;  que 
■  votre  situation  vous  a  été  acquise  au  berceau  ; 
car,  si  vous  ne  possédez  ni  places,  ni  titres,  ni 
croix  ;  si  vous  avez  toujours  facilité  le  succès 
deyos  jeunes  concurrents,  si  vous  avez  tou¬ 
jours  sacrifié  votre  intérêt  à  celui  de  la  pro¬ 
fession,  si  en  un  mot  vous  êtes  fils  de  vos  œu¬ 
vres,  et  si  vous  avez  toujours  fait  acte  de  vé¬ 
ritable  Président  de  F  Association,  nous  vous 
plaignons  de  vos  insuccès  et  vous  conseille¬ 
rions  volontiers  de  permettre  à  plus  heureux 
,,4ue  vou^,d®  tenter  l’entreprise. 

.  Mais  nous  ne  conseillerons  jamais  aux  mem¬ 
bres  de  votre  société  d’adopter  les  termes  de 
.conclusions,  singulières  au  moins  dans  votre, 
bouche  ;  L'Association  tnédicale  de  VA  ube, 
qui  a  le  bonheur  de  n'avoir  pas  de  Syn¬ 
dicat,  et  peu  sympathique  â  leur  création, 
leur  refuse  toute  attache  à  l'Association 
générale  ». 

Nous  regrettons,  chers  lecteurs,  de  n’avoir 
pas  sous  les  yeux,  les  termes  de  la  discussion 
soulevée  par  la  lecture  des  considérations  de 
M.  Mougeot.  —  Président  de  plusieurs  Syndi¬ 
cats  et  directeur  du  journal  qui  lésa  suscités, 
nous  avons  pensé  devoir,  en  qualité  de  vice- 
président  de  l’Association  de  l’Oise,  faire  con¬ 
naître  notre  appréciation  sur  les  idées  erronées 
de  notre  collègue,  M.  le  Président  Mougeot. 

Le  Directeur,  A.  Cbzilly. 


Les  médecins  continuent  avec  une  louable  ému¬ 
lation  à  chercher  le  meilleur  désinfectant.  Décidé¬ 
ment  le  soufre  et  les  sulfures  tiennent  le  premier 
rang.  M.  Le  Roy  dé  Méricourt  a  lu  à  V Académie 
de  médecme  une  note  sur  l’emploi  du  gaz  sulfu¬ 
reux  dans  les'.hôpitaux  de  la  marine-  IP  ressort 
d’un  travail  de  MM.  Bourru  et  Oazeau  que  des 
pavillons,  qui  avaient  été  occupés  par  des,  vario¬ 
leux,  des  diphthériques  et  des  rubéoleux,. ayant 
été  désinfectées  par  ce  moyen,  purent  être  ensuite 
habités  par  d’autres  malades  qui  ne  contractèrent 
aucune  de  ces  maladies. 

D’autre  part,  M.  Ckiandi  a  adressé  à  l'Acadé- 
unie  des  Sciences,  une  note  sur  le  sulfure  de 
carbone,  envisagé  comme  antiseptique  èt  désin¬ 
fectant.  Ce  corps  est  soluble  dans  l’eau  dans  la 
proportion  de  2  à  3  milligrammes  par  litre  à  la 
.  température  de  18“  à  20°  ;  mais  on  en  peut  dis¬ 
soudre  plusieurs  centigrammes  en  le  battant 
dans  un  flacon  plein  d’eau.  Dissous  dans  l’eau, 
—  et  surtout  à  l’état  pur,  —  il  arrête  toutes  les 
ff^rmentations  et  tue  les  microbes.  L’auteur  pro¬ 
pose  d’utiliser  le  sulfure  de  carbone  pour  com¬ 
battre  les  maladies  microbiennes  ou  parasitaires, 
désinfecter  les  déjections,  les  vêtements  et  objets 
de  literie,  laver  ies  maisons  et  arroser  les  rues. 
La  solution  aqueuse  revient  à  un  centime  les 
dix  litres.  ■ 

On  sait  que,  depuis  un  mémoire  célèbre,  mais 
déjà  ancien  de  Delpech,  le  sulfure  de' carbone,"si 
employé' dans  la  fabrication  du  caoutchouc  vulca¬ 
nisé,  est  généralement  considéré  comme  produi¬ 
sant  des  accidents  toxiques  d’unç:  haute  gra¬ 
vité,  notanoment  des  paralysies  et  l’impuissance. 
M.  Ckiandi  proteste  contre  cette  croyance.  Direc¬ 
teur  de  nombreuses  usines  de  France  et  de  l’é¬ 
tranger  où  des  milliérs  d’ouvriers  travaillent  cons¬ 
tamment  au  milieu  des  émanations  snlfo-carbonées, 
il  déclare  que  celles-ci  n’ont  jamais  déterniiné 
à  sa  connaissance  ni  paralysie  d'es  membres, 
ni  diminution  des  facultés  viriles.  Les  vapeurs  de 
sulfure  de  carbone,  respirées  dans  une  certaine 
proportion,  déterminent  seulement  des  phénomè¬ 
nes  analogues  à  ceux  de  l’éthérisation,  sans  autres 
malaises  qu’une  certaine  lourdeur  de  tête  de  peu 
de  durée.  Le  sulfure  de  carbone,  ingurgité  à  l’état 
de  dissolution  dans  l’eau,  présente  une  saveur  su¬ 
crée  et  chaude,  amène  de  la  chaleur  dans  l’esto¬ 
mac,  et,  au  bout  de  trois  quarts  d.jheure  environ, 
des  picotements  dansles  fosses  nasales,  suivis  d’une 
légère  céphalée.  — •  Appliqué  sur  la  peau,  c’est  ua 
révulsif  des  plus  énergiques  et  instantapé.  La 
doiileur  qu’il  détermine  est  celle  que  produirait 
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de  l’eau  bouillante,  mais  elle  cesse  immédiatement 
par  une  simple  insufflation  d’air  qui  vaporise  le 
sulfure  restant.  Les  propriétés  de  ce  corps  sont 
donc  intéressantes  â  plus  d’un  titre  pour  le  mé¬ 
decin. 

Déjà,  dans  le  service  de  M.  Dujardin-Beaumetz, 
où  sont  essayées  toutes  les  nouveautés  thérapeu¬ 
tiques,  on  a  pu  vérifier  son  action  révulsive,  qui 
est  aussi  efficace  que  celle  du  plus  énergique  si¬ 
napisme,  et,  quant  à  son  action  désinfectante,  elle 
est  manifeste  sur  les  selles  des  typhoïdiques,  qui 
perdent  leur  odeur  infecte,  quand  on  fait  ingérer 
aux  malades  de  six  à  dix  cuillerées  par  jour  de  la 
solution  aqueuse.  Celle-ci,  prise  dans  du  lait,  n’a 
aucun  goût  insurmontable.  En  outre,  symptôme 
non  noté  par  M.  Ckiandi,  la  diarrhée  diminue  si 
bien,  que  la  constipation  même  lui  succède. 

LV assemblée  des  naturalistes  et  médecins  al~ 
lemands  tenue  à  Magdebourg,  du  18  au  23  de  ce 
mois,  a  été  faite  une  communication  de  M.  Pin- 
kler  (de  Bonn)  qui  a  trouvé  dans  les  selles  de 
malades,  atteints  de  choléra  nostras,  des  bacilles 
en  virgule  d’aspect  identique  au  bacille  signalé 
par  Koch,  dans-  le  choléra  asiatique.  Il  paraît 
qu’il  y  a  eu  à  Bonn,  dans  l’espace  de  six  semai¬ 
nes,  trente-deux  cas  de  choléra  nostras,  dont 
quelques-uns  accompagnés  de  symptômes  ner¬ 
veux  très  prononcés,  de  crampes  dans  les  mol¬ 
lets,  de  vomissements,  etc.  A  ce  propos,  M.  Pin- 
kler  pose  la  question  de  savoir  si  ces  cas  doivent 
être  considérés  comme  des  cas  légers  de  choléra 
asiatique  survenus  comme  endémie.  Il  serait  très 
curieux,  dans  cette  hypothèse,  de  voir  une  mala¬ 
die,  comme  le  choléra  asiatique,  qui  sévit  d’une 
manière  si  terrible  dans  un  endroit,  être  si  bé¬ 
nigne  dans  un  autre  où  elle  présente  le  même 
bacille,  qui  est  peut-être  un  virus  atténué  du  pre¬ 
mier.  —  M.  Pinkler  est  presque  une  recrue  pour 
la  doctrine  de  M.  J.  Guérin. 

Dans  une  lettre  adressée  à  la  Gazette  liehdo~ 
.madaire,  M.  Cuhéo,  médecin  en  chef  de  la  ina,fi.ie 
à  Toulon,  résume  la  thérapeutique  qui  lui  a  le 
mieux  réussi  en  définitive.  Nous  y  relevons  :  con¬ 
tre  les  crampes,  les  injections  d’éther  loco  dolenti 
et  les  applications  de  plaques  métalliques  ;  contre 
l’algidité  les  injections  de  sulfate  d’atropine  faites, 
par  1/2  milligramme,  sans  dépasser  2  milli¬ 
grammes  par  jour.  —  Les  injections  intra-vei¬ 
neuse  n’ont,  en  somme,  donné,  comme  nous  l’avons 
dit,  aucun  résultat  réel.  M.  Cunéo  fait  remarquer 
que  d'ailleurs  le  sang  est  loin  d’ofi'rir  dans  le  cho¬ 
léra  cet  épaississement  indiqué  par  la  plupart 
des  livres  ;  il  a  toujours  vu  sortir  par  la  canule 
iniroduite  dans  la  veine  un  sang  parfaitement 
liquide. 

Quant  à  l’emploi  des  antiseptiques  à  l’intérieur, 
il  est  jugé  par  les  faits  suivants.  Le  choléra  a 
frappé  indistinctement  des  syphilitiques  gorgés 


de  mercure,  des  impaludiques  saturés  de  liqueur 
arsenicale  de  Boudin,  un  homme  qui  prenait  quo¬ 
tidiennement  40  gouttes  de  teinture  d'iode  pour 
un  rhumatisme  noueux,  des  phthisiques  soumis 
depuis  des  mois  à  la  médication  sulfureuse,  et  un 
malade  qui  prenait  du  sirop  phéniqué  pour  une 
gangrène  pulmonair  e  ! 

M.  Cunéo  termine  sa  lettre  si  sage  et  si  inté¬ 
ressante  par  .sa  statistique.  En  comptant  ensem¬ 
ble  les  cas  graves,  moyens,  légers,  il  n’a  perdu 
qu’un  malade  sur  six,  et,  en  n’ayant  égard  qu’aux 
cas  très  graves,  apportés  algides  et  sans  pouls, 
un  sur  deux  guérissait.  , 


QUlNZAm^E  CHIRURGICALE 


Le  Congrès  annuel  pour  l’avancement  de.s 
sciences,  tenu  à  Blois  au  commencement  du  mois 
de  septembre,  n’a  reçu  communication  d’aucun 
travail  de  longue  haleine,  intéressant  la  chirur¬ 
gie.  Néanmoins  nos  .confrères  y  ont  apporté  un 
certain  nombre  de  petits  faits  utiles  à  connaître 
pour  les  praticiens. 

Gangrène  d’origine  dîathésique  guérie  par 
le  tliermo-cautère. 

A  la  suite  d’une  plaie  produite  par, la  section  d’un 
cor  au  cinquième  doigt  ^du  pied  gauche,  survint, 
chez  un  malade  alcpolo-diabétique,  une  gangrène 
à  marche  assez  rapide.  On  pratiqua  avec  le  ther¬ 
mo-cautère  de  profondes  cautérisations  linéaires 
sur  les  limites  de  l’altération,  et  la  marche  de  la 
gangrène  fut  .enrayée.  Le  .Professeur  Verneuil 
conseille,  en  résumant  cette  communication,  de 
poursuivre  toujours  la  lésion,  dans  ces  cas,  et  de 
la  cerner  en  cautérisant  toujours  au  plus  près. 

Périostites  rhiiniatismales. 

Ces  périostites  ont  une  marche  le  plus  souvent, 
transitoire  ;  elles  n’ont  pas  de  siège  de  prédilec¬ 
tion.  Les  deux  malades,  qui  fônt  le  sujèt  des  ob¬ 
servations  présentées  par  M,  Verneuil,  étaient  de 
très-anciens  arthritiques.  Ils  présentèrent  l’un  à 
la  mâchoire  inférieure  et  au  front,  l’autre  à  l’a¬ 
vant-bras  et  au  fémur,  des  tuméfactions  réniten- 
tes  et  douloureuses.  Cès  lésions  disparaissent  sous 
l’influence  de  tous  les  traitements  anti-rhumatis¬ 
maux,  ou  par  l’arrivée  d’iine  autre  manifesta¬ 
tion  de  la  diathèse  :1e  zôna  bu  une  névralgie, 
par  exemple.  .  ,  . 


576 


liB  CONCOURS.  MEDICAL 


Lavage  [antiseptique  et .  ignipuneture  dans  lé 

traitement  des  kystes  riziformes  du  poignet. 

Le  D’’  Duplouy  (de  Rochefort)  ouvre  ces  kystes 
à  leurs  deux  extrémités,  pratique  ensuite  un  la-r 
vage  évaouateur  avec  la,  solution  phéniquée  au 
20e.  Après  quoi,  dans  le  but  d'obtenir  des  cloi¬ 
sonnements  par  adhésion,  à  l’intérieur  de  la'  tu- 
mèur,  il  conseille  d’appUquer  20  à  -30 -pointes  de 
feu  assez  profondes  à  sa  surface.  Ce  procédé  pa¬ 
rait  prévenir  les  récidives. 

Béplacement  de  la  rate  liypertrophiée. 

Quatre  fois,  chez  des  paludiques,  leD''  Soûlez  a 
pu  iobserver  des  déplacements  très-notables  de 
la  rate,  qui  formait  une  tumeur  mobile  et  volu¬ 
mineuse  en  des  points  variables  de  l’abdomen. 
L’ablation,  dans  ces  cas,  est  condamnable  tant 
qu’on  n’a  pas  guéri  le  malade  de  l’infection  ma¬ 
larique,  qui  est  le  point  de  départ  de  l’hypertro¬ 
phie  de  la  rate. 

Fixation  des  os,  au  moyen  de  pointes 
métalliques,  après  les  résection  articulaires. 

ir  est  très-difficile,  après  une  résection  du 
genou,  de  maintenir  dans  un  rapport  et  une  im¬ 
mobilité  parfaite  le  tibia  et  le  fémur.  Le  Profes¬ 
seur  Démons  (de  Bordeaux)  a  adopté  l’usage  de 
pointes  métalliques  dans  ces  cas.  Il  enfonce  obli¬ 
quement  dans  le  fémur  et  le  tibia  deux  longues 
pointes  d’acier  qui  se  croisent  en  forme  d’X  et 
applique  la  plus  rigoureuse  antisepsie.  Au  bout 
de  vingt  jours,  la  réunion  osseuse  est  assez  so¬ 
lide  pour  qu’on  puisse  enlever  les  pointes.  Dix 
cas  traités'  de  cette  façon  ont  donné  à  M.  Dé¬ 
mons  les  meilleur  résultats  sans  la  moindre 
complication. 

Traitement  de  |la  cystocéle  vaginale 

Le  D''  Delthil  a  {obtenu  plusieurs  guérisons  de 
cette  affection  par  un  rnoyen  assez  simple.  Pen¬ 
sant  que  la  stagnation  et  la  décomposition  de 
l’urine  dans  le  cul-de-sac  vésical  sont  les  cau¬ 
ses,  non  seulement  du  mauvais  état  général  qui 
s’empare  des  malades,  mais  aussi  de  l’altération 
delà  paroi  vésicale,  il  applique  à  demeure,  pen¬ 
dant  un  mois  ou  un  mois  ei  demi,  la  sonde  de 
Sims,  et  en  même  temps  îl  place  dans  le  vagin 
un  ballon  à  air.  L’urine  ne  stagne  plus  et  la 
paroi,  vésicale  reprend  sa  forme.  Ce  moyen  est 
toujours  bon  à  essayer,  mais  peut-être  est-il  in¬ 
suffisant  dans  nombre  de  cas. 

L'abdoction  dans  les  fractures  du  tiers 
supérieur  du  fémur. 

On  sait  combien  il  est  difficile  de  corriger  le; 


déplacement' du  fragment  supérieur  du-  fémur 
i  dans  les  fractures  i  sous-tfochantéfienhes  si  bien 
.  décrites  par  Malgaigne;  M.’  Delthil  s’est  .bien 
trouvé  de  combiner  l’abduction  de  la  cuisse  avec 
le  plan  incliné  ou  l’appareil  à  coussins  ;  il  a  pn 
ainsi  guérir  des  fractures  de  ce  genre  avec  un  dé¬ 
placement  maximum  de  1  centimètre.  > 

Traitement  des  angiômes  par  l’éleetrolyse  j 

Le  D""  Delore  (de  Lyon),  vante,  avec  oonvictiop, 
les  avantagés  de  la  cautérisation  chimique  par 
l’électrolyse.  Au  moyen  de  deux  fines  aiguilles 
d’or,  traversées  par  le  courant  d’un  simple  appa¬ 
reil  de  .cabinet  du  modèle  Chardin,  il  désorganise 
les.  tumeurs  érectiles  petit  à  petit  et  obtient  ainsi 
une  cicatrisation,  régulière  bien  préférable  à  ee.ljle 
du  thermo-cautère  et  du  fer  rouge.  L’application 
des  aiguilles  peut  se  faire  avec  une  très  grande 
précision  et  même  au  moyen  de  la  loupe  ;  les 
séances  ne  doivent  pas  durer  plus  de  cinq  à  dix 
minutes. 

Paralysie  vésicale  d'origine  phéniqae. 

Deux  fois,  à  la  suite  de  pansements  phéniqués, 
et  deux  fois,  à  la  suite  de  l’emploi  de  potions  phé- 
niquées,  le  D*'  Cartaz  a  observé  des  paralysies  de 
la  vessie,  qui  ont  cédé  après  la  cessation  de  l’em¬ 
ploi  de  l’acide  phénique.  Le  professeur  Verneuil 
se  demande  si  ce  ne  seraient  point  des  rétentions 
d’urine  d’origine  traumatique  reflexe.  Cependant 
les  deux  cas  survenus,  sans  qu’il  y  ait  blessure, 
donnent 'à  réfléchir,  et  cette  question  appelle  d’au¬ 
tres  observations. 

Localisation  des  cancers  secondaires. 

La  théorie  des  loci  minori&  resistentiœ  a  reçu 
un  nouvel  appoint  de  M.  le  D*’  Nicaise.  Les  points 
exposés  à  des  contusions,  ou  à  des  froissements 
répétés,  deviennent  souvent  le  lieu  d’élection  pour 
le  développement  d’un  néoplasme  qui  se  généra¬ 
lise:  Une  femme,  atteinte  de  cancer  utérin,  avait 
depuis  longtemps  une  grosse  hernie  épiploïqueide 
l’ombilic,  cette  hernie  devint  cancéreuse.  Un 
homme,  atteint  du  cancer  du  pylore,  avait,  en 
même  temps,  deux  petites  hernies  épiploïques 
-de -la  ligne  blanche,  elles  subirent  toutes  les 
deux  la  transformation  épithéliale. 

De  la  suture  des  nerfs  (1). 

Est-il  utile  de  réunir  par  la  suture  un  trône 
nerveux  divisé  dans  une  plaie  ?  Si  l’on  s’en  rap¬ 
portait  exclusivement  aux  opinions  de  Vulpian, 


(1)  Archives  générales  de  médecine.  (Août  et  sep¬ 
tembre  1884).  .  ■ 
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Ranvier,  Verneuil,  on' admettrait  que  la  dégéné-: 
rescence  est  fatale,  et  que  la  régénération  ne 
peut  se  faire  d’une  façon  directe.  Si„au  contraire, 
on  étudie  avec  M.  Chaput,  .l’intelligent  auteur 
de  ce  travail,  les  observations  bien  faites  de 
suture  nerveuse  primitive  ou  secondaire,  et,  en 
particulier,  celle  de  deux  '  faits  très  heureux  pu¬ 
bliés  cette  année  par  M.  le  D''  Tillaux,  on  est 
porté  à  changer  d’opinion,  et  à  admettre,  avec  un 
grand  nombre  de  chirurgiens  allemands^  la  réu¬ 
nion  immédiate  et  peut-être  la  transplantation  des 
troncs  nerveux.  L’étude  de  notre  excellent  col¬ 
lègue  Chaput  montre  que  la  suture  nerveuse  est 
toujours  une  opération  innocente,  et  que,  de  plus, 
elle  peut-être  suiyie  de  réunion  immédiate  avec 
retour  des  fonctipns,  du  nerf  blessé.  Somme 
toute,  le  succès,  après  la  suture  des  nerfs  tant 
primitive  que  secondaire,  est  dans  la  proportion 
de  66  0/0.  Quelques  conseils  sont,  utiles  pour  son 
exécution.  Il  faut  se  servir  d’aiguilles  fines  et 
rondes,  les  plates  pouvant  couper  les  cylindres 
nerveux.  Les  fils  pour  la  suture  doivent  être  ré¬ 
sorbables,  catgut  fin  ou  crin-  de  Florence. 

—  L’avivement  des  bouts  nerveux  dans  une 
plaie  ancienne  sera  fait  au  couteau  et  non  avec  les 
ciseaux.  —  La  suture  traversera  directement  les 
extrémités  nerveuses,  et  on  placera,  ensuite  le 
membre  dans  un  appareil  plâtré.  Chez  les  en¬ 
fants,  l’accolement  des  deux  bouts  et  leur  réu- 

I  nion  par  une  ligature  paraît  suffisante. 

I  D''  Barbttb.  , 


LES  CONGRÈS. 


Congrès  de  Copenhague. 

Les  congrès,  nombreux  cette  année,  n’en  ont 
pas  moins  été  très-intéressants  :  quantité  de  mé¬ 
decins  de  nationalités  diverses  sont  accourus  à 
Copenhague  pour  le  congrès  international  des 
sciences  médicales.  Les  autres  congrès  de  la  Haye, 
de  Blois,  de  Bâle,  ont  été  également  très-suivis. 

Une  double  cause  explique  le  succès  de  ces 
réunions  :  c’est  que  les  médecins  y  trouvent 
à  la  fois  régal,  scientifique  et  artistique.  Si  les 
diverses  eommunications  portent  généralement 
sur  les  questions  les  plus  intéressantes  du  moment, 
les  membres  des  congrès  profitent  aussi  de  leur 
déplacementpour  visiter  les  monuments,  les  curio¬ 
sités  de  chaque  pays  ;  cette  tâche  leur  est  rendue 
bien  facile  et  bien  ’  agréable,  lorsqu’ils  sont  ac¬ 
cueillis  avec  cette  cordialité  dont  les  Danois  vien¬ 
nent  de  nous  donner  un  si  touchant  témoignage. 

Quoi  qu’en  ait  dit,  l’année  dernière,  avec  humour 


ou  plutôt  avec  un  peu  d’humeur  un  chirurgien 
des  hôpitaux,  à  la  verve  sarcastique,  qui  traitait 
dédaigneusement  cés  agglomérations  de  savants 
de  «  foires  scientifiques,  ». —  les  congrès  sont 
utiles,  surtout  pour  nous  ;  c’est  pour  nous,  peu 
voyageurs  d’ordinaire,  une  excellente  occasion 
de  voir,  d’étudier  les  étrangers.  N’est-ce  pas 
d’ailleurs  une  noble  source  d’émulation  que  dé 
voir  les  sympathies  qui  ont  entouré  particulière- 
nient  les  Français  à  Copenhague,  et  de  se  rappér, 
1er  l’accueil  enthousiaste  fait  à  Pasteur? 

Négligeant  complètement  le  récit  des  excur¬ 
sion  charmantes,  des  banquets  prolongés,  aux- 
,  quels  ont  .été  conviés  les  membres  des  différemts 
congrès,' il  nous  a  paru  utile  de  résumer  les  di¬ 
verses  communications  faites,  soit  à  Copenhagué, 
soit  à  Blois  ;  d’indiquer  les  principales  questions 
traitées  dans  les  autres  congrès  ;  ce  résumé  n’ em¬ 
pêchera  pas  fie  revenir  ultérieurement  en  détail 
sur  quelques  travaux  particulièrement  intéres¬ 
sants. —  Aujourd’hui  nous  parlerons  de  ce  qui 
s’est  dit  à  Copenhague. 

I 

Une  des  plus  importantes  communications  du 
congrès  de  Copenhague  a  été  certainement  celle 
de  M.  Pasteur  sur  l’atténuation  des  virus  en  gé¬ 
néral  et  sur  celui  de  la  rage  en  particulier.  Après 
avoir  rappelé  les  diverses  étapes  par  lesquelles”,  est 
passée  la  théorie  microbienne,  l’illustre  savant 
montre  quel  grand  chemin  a  parcouru,  depuis  le 
congrès  dè  Londres,  la  question  de  l’atténuation 
des  virus,  ainsi  que  l’application  des  virus  atténués 
au  traitement  des  maladies  contagieuses  des  ani¬ 
maux.  Peut-être  ne  tardera-t-on  pas  à  appliquer 
à  l’homme  ces  méthodes  de  préservation,  par 
exemple  dans  les  deux  maladies  .communes  aux 
deux  espèces  et  dans  lesquelles  les  résultats  four¬ 
nis  par  l’inoculation  chez  les  animaux  pourront 
servir  d’expériences  pour  l'homme;,  c’est  à  l’étude 
de  deux  de  ces  maladies,  le  charbon  et  la  rage, 
qu’on  a  borné  jusqu’ici  ces  expérimentations. 
Voici  les  résultats  des  expériences  de  M.  Pasteur, 
approuvés,  du  reste,  par  la  commission  officielle 
nommée  pour  les  examiner. 

l”  La  rage  provient  toujours  d’une  morsure  de 
chien  enragé.  Sans  doute  il  y  a  eu,  à  l’origine,  un 
premier  cas  de  rage  dont  il  est  difficile  d’expli¬ 
quer  la  source  ;  mais  sait-on  davantage  d’où  est 
sorti  le  premier  gland  qui  a  servi  à  former  le  pre¬ 
mier  chêne?  Il  y  a  comme  cela  dans  la  nature  bien 
des  choses  qu’on  ne  peut  pas  expliquer,  mais  dont 
on  ne  doit  pas  pour  cela  nier  la  réalité. 

2®  Le  virus  de  la  rage  se  développe  dans  le  sys¬ 
tème  nervçux,  le  bulbe  en  particulier. 

3°  Chez  un  animal  mort  de  la  rage,  on  peut  tou¬ 
jours  trouver,  dans  lebulbe,  le  virusrabiqué  et 
produire  la  rage  chez  un'  chien,  un  lapin  ou  un 
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cobaye  etc.,  indemne,  dans  des  délais  variables 
s.uivant  l’espèce  animale,  l’inoculation  du  virus 
se  pratique  dans  la  cavité  arachnoïdienne  du  cer¬ 
veau  ;  on  prépare  le  virus  en  faisant  macérer  une 
certaine  quantité  de  bulbe  d’animal  enragé,  dans 
environ  trois  fois  la  même  quantité  d’eau. 

4“  On  peut  atténuer  le  virus  rabique  par  des 
inoculations  successives  de  ce  virus  pris  sur  un 
chien,  puis  inoculé  à  des  singes.  En  passant  d’un 
singe  à  un  autre,  le  virus  diminue  d’intensité, 
c’est-à-dire  qu’il  produit  la  rage  au  bout  d’un 
temps  de  plus  en  plus  long  ;  et,  si  à  une  certaine 
époque,  on  inocule  à  un  chien  Je  virus  provenant 
d’un  singe  rendu  rabique  avec  un  virus  atténué, 
le  chien  ne  contracte  plus  tarage,  et  il  est  impos¬ 
sible  de  la  lui  communiquer  par  des  injections  de 
virus  plus  intenses.  Il  a  donc  été  vacciné  par  le 
virus  atténué,  et  atténué  par  son  passage  chez  le 
singe.  Quant  au  microbe  de  la  rage,  il  a  été- jus¬ 
qu’ici  impiossible  de  le  trouver,  malgré  des  ex¬ 
périences  multiples.  Ces  échecs  n’enlèvent  rien  à 
la  réalité  de  la  théorie  de  la  virulence  de  la  rage 
et  de  son  atténuation. 

II  : 

Les  altérations  du  sang  dans  diverses  affections 
ont  été  étudiées  par  plusieurs  observateurs  :  c’est 
ainsi  que  le  D''  Laache  (de  Christiania)  s’est  oc¬ 
cupé  surtout  de  déterminer  la  quantité  d’hémo¬ 
globine  contenue  dans  le  sang  des  malades  at¬ 
teints  de  chlorose  ou  d’anémie  pernicieuse.  Dans 
la  première  de  ces  maladies,  la  quantité  d’hémo¬ 
globine  est  inférieure  à  la  normale  ;  elle  est  aug¬ 
mentée  dans  la  seconde.  Dans  les  deux  affections, 
les  globules  sanguins  sont  moins  nombreux  qu’à 
l’état  normal. 

C’est  dans  l’infection  malarique  que M.Tommasi- 
Crudeli  a  étudié  les  altérations  des  globules 
rouges  du  sang.  Cette  dégénérescence  des  glo¬ 
bules  a  trois  phases  ;  apparition  dans  l’intérieur 
du  protoplasma  globulaire  de  petits  granules 
noirs  dont  le  nombi'e  s’aceroit  àmesure  qu’avance 
la  dégénérescence.  En  môme  temps,  unë  substance 
incolore  se  substitue  au  protoplasma  des  globules, 
qui  disparaît  par  places  :  cette  substitution  com¬ 
mence  soit  par  la  parlie  centrale  des  globules, 
soit  par  leur  périphérie.  Les  globules  rouges  ne 
tardent  pas  à  se  trouver  convertis  en  sphérules 
hyalines  contenant  un  grand  nombre  de  granula¬ 
tions  noires,  qui  sont  animées  d’un  mouvement 
oscillatoire.  Les  organes  hématopoïétiques  exagè¬ 
rent  leur  fonction  spéciale,  et  versent  abondam¬ 
ment  dans  le  système  circulatoire  des  jeunes  élé¬ 
ments  qui  remplacent  les  éléments  détruits.  Ces 
données  sont  importantes,  puisqu’on  reconnais¬ 
sant  au  microscope  les  globules  altérés  et  les 
globules  embryonnaires,  on  peut  faire  le  dia¬ 
gnostic  des  formes  insidieuses  de  l’infection  ma¬ 


larique.  M.  Tommasi-Crudeli  n’ajoute  Tien  de 
nouveau  à  nos  connaissances  sur  la  production  de 
la  malaria,  en- rééditant  des  notions  déjà  acquises 
sur  les  conditions  de  développement  delà  maladie' 
et  en  préconisant  le  traitement  par  l’arsenic.  ' 

III  ■ 

La  tuberculose  pulmonaire,  envisagée  surtout' 
au  point  de  vue  bacillaire,  a  été  le  sujet  d’une  in¬ 
téressante  discussion,  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Ewald  et  Guttmann  (dé  Berlin),  Jacebud  et , 
Grancher,  Crocq  (de  Bruxelles).  Les  Allemands 
attachent  une  très  grande  importance  à  la  décou¬ 
verte  deKoch  quifournitun  moyen  précieux  pour 
établir  un  diagnostic  précis.  Pour  M.  GraUcher  la  ■ 
présence  du  bacille  tuberculeux  est  le  meilleur  de' 
tous  les  signes,  dans  certains  cas  où  le  diagnostic 
fondé  sur -lés  signes  physiques  est  encore  dou¬ 
teux  :  par  exemple,  dans  la  tuberculisation,  à 
forme  pneumonique,  quand  le  raniollissement  est 
trèsrapid-3;  de  même,  lbrsc(ue  la  tuberculisation 
pulmonaire  débute  par  une  hémoptysie  ou  se  cache 
sous  les  traits  d’une  bronchite  diffuse  avec  oU'Sans 
emphysème- pulmonaire.  Iln^en  est  plus  de'mlme 
quand  les  tubercules  se  développent  en  silence 
et  se  ramollissent  très  lentement  (ce  qui,  est  le 
cas  le  plus  commun),  quand  le  malade  ne  tousse' 
et  n’expectore  que  longtemps  après  le  début  de  là 
maladie  ;  les  bacilles  n’apparaissent  alors  dans  lè 
pus  des  crachats  qu’à  un  moment  où  leur  pré¬ 
sence  est  superflue  pour  le  diagnostic. 

D’après  M.  Grancher,  la  rudesse  avec  abaisse¬ 
ment  de  tonalité  du  murmure  inspiratoire  est 
le  plus  précoce  et  le  meilleur  des  signes  physi¬ 
ques  au  début  de  la  tuberculisation  pulmonaire  ; 
cette  anomalie  respiratoire  est  suffisante,  quand 
elle  est  nette,  localisée,  fixe  à  un  sommet  du 
poumon  et  quand  le  teri’ain  est  suspect  (chloro- 
anémie  rebelle,  scrofulisme,  hérédité),  pour  poser 
un  diagnostic  de  probabilité.  —  M.  Jaccoud  pense 
que  la  découverte  du  bacille  tuberculeux  n’a  rien 
ajouté  à  la  thérapeutique  de  la-phthisie  ;  on  pre¬ 
nait  des  précautions  hygiéniques  avant  la  nais¬ 
sance  de  la  théorie  bacillaire  ;  il  faut  donc  com¬ 
battre  les  prétentions  exagérées  de  ceux  qui, 
faisant  table  rase  du  passé,  osent  imputer  à  la 
découverte  du  bacille  une  rénovation  complète  du 
traitement  de  la  tuberculose.  «  Peut-être,  ajoute 
le  D""  Jaccoud,  la  méthode  de  Pasteur  viendrâ-t- 
elleun  jour  nous  donner  de  meillenrs'résullats, 
mais  cette  méthode  est  voilée  encore  par  les  om¬ 
bres  de  l’avenir  ».  —  M.  Oroeq  n’admet  pas 
l’étiologie  parasitaire  de  la  tuberculose;  il  pense 
que  l’organisme  est  le  producteur  du  bacille  et 
que,  par  conséquent,  celui-ci  ne  vient  pas  de  l’exté¬ 
rieur.  —  Quant  au  traitement  de  la  tuberculose, 
M.  Bull  (de  Christiania)  a  réuni  trente  cas  de 
cavernes  tuberculeuses  traitées  par  le  thermo- 
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tion  nçn-justifiée,  et  aller  jusqu’au  bout.  :Nous 


câufèrpj|  et  sur  lesquels  on  compte  ,  deux  .guérisons 
complète^'  Voici  comment  on,  procède après 
avoir  exactement  déterminé  le  siège  delà  caverne, 
onppère^  comme  pour  l’empyème;  quand  qn  est  ar^ 
rivé  sur  le  point  voulu,  on  fait  l’ouverture  de'  là 
caverne  au  moyen  du  thermo-catitère,'™  plaëe 
ensuite  un  drain  et  un  bandage 'antiseptidie-  —  M* 
Triel  (de  Gopenbague)  a  fait  deux  fois  l'ouverturé 
de  cavernes  pulmonaires  :  les  deux  rnàlàdès  sont 
morts  peu  de  temps  après.  ' 

;  {à  suivre).  ... 


aurions  ainsi  une  solution,  qui  vaudrait  mieux 
qu’une  réclamation  comme  il  s’en  produit  si  sou- 
Ventl  ... 

^  ■  II  ■ 

Rapport  fait  du  nom  de  ta  Commission  char¬ 
gée  d'étudier  la  révision  des  lois  médicales, 
par  le  li.Martinet,  de  Piney,  à  la  séàhcç 
générale  dé  V Associaion  des  médecins  dé 
l’Aube. 

■  {suite). 
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iilédicaiiiients  fournis  à  l'JËtat  par  des  médecins 

îOn  n!en  finirait,  pas  , de  signalpr:, tous  des- abus 
dont  souffre  la  médecine.  Permettez-moi  de  vous 
en  rapporter  un  en  passant.  ■  ,  ,  . 

'  •  Dans  la  crainte  du,  clioléra-,  les  gendarmeries 
avaient  reçu  l’ordre  de  s’approvisionner  de  cblo- 
rure  de  chaux,  comme  désinfectant.  On  m’en  de  - 
manda  un  kilogramme,  parce  qu’on;  n’en  trouva 
paS  jCheç.  un  ancien  herboriste  du  voisinage  qui 
fait  l’exercice  iïlégdU.iie -là  .médecine.  J’en  fis 
venir  la, quantitq  indiquée,,  u’e’ij'  ayant  pas,  assez, 
attendu,  qu’aüjour'd’bui  la  médècine.  possède  des 
désinfectants  qui  sont  meilleurs, '  et  surtout  moins 
infectants  que  celui  dont  il  s’agit.  A  quelque 
temps  de  là,  on  virit'me  déranger  pour  me  faire 
faire  un  bon  de  la  quantité  de  substance  que 
j’avais- fournie.  Ces  jours  derniers  encore,  un 
gendarme  vint  mé  présenter  une  feuille  imprimée, 
où  je  devais  inscrire  le  médicament  fourni,  sa 
quantité,  et  le  prix.  Rien  d’étonnant,  n’est-ce 
pas?  Mais  ce  qui  me  surprit,  ce  fut  de  voir  impri¬ 
mé  au  bas  :  Réduction  de  33  P .  O/O.  —  «  Eb 
quoi!  fis-je  observer  à  mon  homme,  u’est-ce  pas 
assez  de  payer  patente?  Pauf-il  que  je  fasse  des 
réductions  de, prix  de  médicaments  à  plus  riches 
que  moi?  —  C’est  l’ordre.  —  Eh  bien!  je  m’y 
conforme,  lui  répondis-je,  parce  que  la  somme 
que  je  . réclame  ne  vaut  pas  la.  peine  de  résister.  » 
h  —  Mais  c’est  pourquoi  je  viens  protester  dans 
le  Concours  médical  contre  cette  manoeuvre  que 
je  qualifie  de  ridicule  à  l’égard  de  la  classe  des 
citoyens  qui  rend  le  plus  de  services  à  la  société, 
surtout  à  ceux  qui  ne  payent  pas.  Il  faut  encore 
que  l’Etat  vienne  prélever  sa  part  sur  notre  bud¬ 
get,  et  pourquoi,  s’il  vous  plaît?  Et  en  vertu  de 
quel  droit?  D"'  L... 


Mieux  aurait  valu  ne  pas  accepter  une  réduc- 


_  Mais  ce  qui  .surtout  a  paru  nécessaire,  c’est  que  le 
malade  reçût  aussi  vite  que  possible  le  médicament 
que  vient  de  prescrire  le  méd'ecin.La.loi  le  chargé  donc 
de- le  donner  lui-même,  quand  la  distance  est  au  moins 
de  deux  kilomètres,  en  se  disant  que  personne;  n’-est 
plus  intéressé  à  la  bonne  qualité  du  remède  e.t  à  la 
guérison  du  malade  car,  en  cas  d’insuccès,  c’est  lui 
qui  est,  critiqué ,  ou  même  abandonné  par  le  malade 
.ou sa  famille.  ■ 

.  ...En  France,  au  contraire,  que  se  passe-t-il?  Un  ma¬ 
lade  a,  je  suppoise,  de  vives  coliques,  ou  bien  ces  ma¬ 
laises  bilieux,  souvent  très  pénibles,  qui  n’appellent 
qu’un  peu  d’aide,  naais  l’appellent  vivement;  une  toux 
quinteuse  et  fatiguante,  qui  l’accable,  etc.,  etc.  Cloué 
sur  son  lit,  notre  malade  a  quelque  peine  déjà  à  trou¬ 
ver  un  cômmisiionnaire  pour  quérir  le  médecin  et,  à 
pepe  celuif.ci  arrivé,  il  faut  de  suite  envoyer  un  autre 
commissionnairè  pour  rapporter  les  quelques,  gouttes 
de  laudanum,  où  le  petit  paquet  d’émétique  qui  cal¬ 
meront  ses  sbulfranoes.  Mais,  s’il  est  tard,  on  n’eq 
trouvera  que  pour  le  lecù^oiain,  et  pendant  ce  tetçps 
lemalade,  so.uffr.e,  et, le  mal  s’aggrave. ,  .  ■ 

'  Cependant,  dans  sa  vbitiire  où  dans  sa  trousse  je 
médecin  ï’a,  le  rémèdé  sauveur  qu’il  vient  de  prescrire. 
Mais  défense  à  lui  de  lè  donner,  le  malade  n’est  qu’à 
sept  kilomètres  (1)  d’une  officine  et  de  son  privilège. 
—  Ainsi,  il  est  vrai,  le  pharmacien  aura  pu  gagner 
quelpes'sous  'sûr  cette  dosé  de  laudanum  .pu  d’émé¬ 
tique,  -I7  et  le  malade  lui  paiera  ce  privilège  de  quel¬ 
ques' heures  de  pihls  dé  souffrance,  ou  même  de  toute 
une,  nuit.  Enfin,  le  commissionnaire  coûtera  souvent 
deux  à  trciis  .fois  la, •valéur  du  remède. 

Se  doûtér'âit-ün,  après  cèla,  que  le  médecin,  qije  le 
pharmacien  sont  faits  pour  le  malade,  et  non  pas  le 
malade  pour  ceux-ci. 

Et,  qu’on  veuille  le  remarquer,  les  exempîé's  qüè 
j’indique  là  ne  sont  pas  des  faits  exceptionnels,  ils 
sont  le  type  d’une  foule  de  cas  semblables  et  très 
fréquents . 

On  m’objectera  que  souvent  le  médecin,  qui  a  pres¬ 
crit  le  remède,  pourra  bien  se  charger  à  son  retour 
de  l’aller  commander  chez  le  pharmacien.  (U  y  a  des 
tribunaux  qui  ont  tenu  ce  langage  !).  —  Sans  doute, 
quand  il  rentrera  chez  lui  faügué,  en  retard  déjà  pour 
l’heure  du  repas,  il  répondra  à  sa  femme,  à  ses  en¬ 
fants  qui  l’attendent:  «  Que  voulez-vous?  mangez 
sans  moi,  car  il  faut  que  j’aille  encore  chez  le  phar¬ 
macien  (quelquefois  c’est  loin),  lui  commander  un 
médicament  que  j’aurai,  ensuite  à  emporter.  » 

:  Vous  le  voyez,  donc,  c’est  un  lourd  privilège  que 
celui  de  l’article  25  de  la  loi  de  germinal,  car  il  est 
fait  d’ennuis  de  différentes  sortes  et  de  dérangements 
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pour  le  médecin,  —  de  souffrances  parfois  cruelles; 
et  d’un  surcroît  de  dépenses  pour  l'ê  malade. 

Aussi,  je  comprends  que,'  dans  certains  endroits, 
médecins  et  pharmaciens  soient  tombés  d’accord  pour 
s’abandonner  réciproquement  leurs  droits  respectifs 
et  dire  :  «  Toi,  médecin,  tu  feras  hors  de  la  com¬ 
mune,  siège  de  mon  officine,  toute  la  pharmacie  que 
tu  voudras;  et  toi,  pharmacien,  tu  feras  dans  ton  of¬ 
ficine  autant  de  médecine  qu’il  te  plaira.  » 

Quand  les  lois  sont  mal  faites  et  mauvaises,  voilà 
à  quoi  elles  aboutissent  :  leur  violation  permanente 
est  convenue  d’avance. 

Mais  peut-être  quelques-uns  d’entre  vous  se  de¬ 
mandent-ils,  en  ce  moment,  de  quelle  façon  la  res¬ 
triction  apportée  au  privilège  pharmaceutique  peut  de¬ 
venir  une  entrave  à  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 
Voici  comment  :  la  liberté  donnée  au  médecin,  de  dé¬ 
livrer  des  médicaments  •  hors  des  communes,  sièges 
d’officines,  d’autre  part,  la  libérté  de  la  vente  des 
substances  les  plus  anodines  que  les  représentants 
de  la  pharmacie  paraissent  concéder  (et  qui  ira  pro-  . 
bablement  plus  loin  qu’ils  ne  pensent),  aura  un  ré¬ 
sultat  qui  me  paraît  certain  :  c’est  la  réduction  du 
nombre  des  pharmaciens,  lesquels,  nous  l’avons  vu-, 
sont  au  'premier  rang  des  habitués  les  plus  redou¬ 
tables  de  la  médecine  illégale. 

Il  est  possible,  il  est  probable  même,  que,  par  suite 
de  cette  loi,  quelques  jeunes  gens  renonceront  à  leurs 
velléités  pharmaceutiques  et  s’engageront  dans  les 
rangs  du  corps  médical.  — Où  serait  le  mal?  Assuré¬ 
ment  au  point  de  vue  de  l’intérêt  public,  il  y  aura 
toujours  avantage  à  voir  dans  une  circonscription 
suffisante  deux  vrais  médecins  faisant  bien  facilement 
(c’est  si  simple  !)  l’un  et  l’autre  un  peu  de  pharmacie, 
plutôtqu’un  seul  médecin  flanqué  d’un  pharmacien 
faisant  de  mauvaise  médecine. 

Que  si  cependant  le  nombre  des  pharmaciens  était 
réellement  un  peu  réduit,  je  dirais  encore  ;  Où  est'  le . 
mal?  —  L’intérêt  évident  de  la  société,  surtout  par 
ces  temps'  de  .luttes  économiques  et  de  concurrence 
universelle,  veut  que  les  professions  qui,  dans  son 
bilan,  s’inscrivent  au  chapitre  «  des  frais  généraux 
de  la  société  »,  et  c’est  malheureusement  un  gros 
chapitre,  ne  comptent  pas  plus  de  membres  qu’il  ne 
faut. 

Un  autre  intérêt  évident  de  la  société,  et  surtout 
des  malades  et  de  leurs  médecins, serait  que  les  phar¬ 
maciens,  au  lieu  de  devenir  de  plus  en  plus  dé  sim¬ 
ples  intermédiaires  détaillants,  fissent  Teinploi  de 
leur  savoir  et  de  leurs  connaissances  dans  une  bonne 
préparation  des  alcaloïdes,  des  granules  si  commo¬ 
des,  —  mais  souvent,  hélas  I  si  mal  dosés.  Bref, moins 
de  pharmacies  et  plus  de  laboratoires  d’essai  et  d’a¬ 
nalyse  sévère  des  médicaments. 

Un  dernier  mot  :  Si  on  m’objectait  que  le  pharma¬ 
cien  sert  aussi  à  transcrire  sur  un  registre  ad  hoc 
les  ordonnances  du  médecin,  ce  qui  peut  quelquefois 
renseigner  Injustice  ;  — je  répondrais  qu’il  ne  trans¬ 
crit  pas  ce  qu’il  ordonne  lui-même,  et  qui  lui  est  payé 
comptant.  Quant  au  médecin,  il  est  bien  obligé,  au 
contraire,  d’inscrire  à  côté  de  sa  visite  le  médicament 
fourni;  —  ne  serait-ce  qu’au  point  de  vue  du  paie¬ 
ment  ultérieur...,  et  bien  souvent  aussi  pour  se  sou¬ 


venir  des  traitëments 'institués.'  B’àilieims,  aù,bés6in,_ 

-  Recherchons  enfin,  poume.Tais'sèr  '  dé^  éÔt'é^'àuSttnè' 
objection,  si  l’espoir  dë  quelques  bénéfioès  à  fairé  pab 
le  médecin  ne  nous  entraînerait  pas  à  notre  îùsù. 

Eh  bien!  il.  est  facile  de  montrer  que.  cési. bénéfices 
seront  toujours  à;  peu-  près  :  nuis,  parce,  qulmij  quarb 
au  moins  de  ces  médicaments’  n’est  jamaiis  pâijéi  àui 
médecins  qui  font  de  la  pl^rmaeie  (preuve  d’assis¬ 
tance  fréquente  et  généreuse  de  leur  part)  ;  parce 
g-we  les  autres  ne  le  sont  que  dans  un  long  délai; 
parce  que  .  ces  médications  d’urgence,  presque  tou¬ 
jours  nécessairement  bornées  aux  médicaments  les 
plus  essentiels  sont,  par  là  îorce  même  des  choses, 
éloignées  de  ce  luxe  de  préparations  qu’affectionnent 
certains  habitants  des  villes  ;  parce  que  la  légitime 
concurrence  entre  les  médecins  servirait  à  contrain¬ 
dre  certains,  si  besoin  était,  à  une  modération  phar¬ 
maceutique  évidente.  Le  public,  en  effet,  sans  faire 
de  distinction  entre  les  remèdes  et  les  visites,  juge 
tous  les  frais  de  traitement  en  bloc,  et  compare  avec 
ceux  réclamés  par  les  médecins  voisins  pour  des  cas 
semblables.  Là  est  une  garantie  sérieuse,  et  la  pu¬ 
blication  par  la  presse,  aux  pages  d’annonces,  d’une 
foule  de  prix  pharmacèiitiques,  en  est  une  autre;  etc., 
etc. 

Mais  à  quoi  bon,  j’y,  songe  trop  tard,  accumuler 
tant  d’arguments;  car  enfin  les  choses  se  pratiquent 
ainsi  déjà,  et  sans  inconvénients,  dans  tputës  leS 
campagnes  un  peu  éloignées  des  pharmacies;  il'  ù’y 
a-  plus  qu’à  modifier  là  distance  (2  kilom.  an  lien  de 
8  et  souvent  moins).  ' 

Il  est  donc  bien  vrai  que  c’est  surtout  lé  maladè 
qui  profiterait,  à  plusieurs  points  de  vue,  des  mesu¬ 
res  proposées,  et  qu’ainsi  nous  mériterions  d’enten¬ 
dre  quelque  autre  Salvandy  déclarer  que  nous  nous 
sommes  avant  tout  inspirés  de  l’intérêt  public. 
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Syndicat  médical  de  l’arrondissement  • 
d’Etanipes.  ' 

Quinze  médecins  sur  seize  de  notre  région  font  partie 
de  notre  Association. 

Le  Bureau  est  ainsi  formé  : 

Président  :  MMi  Pasturaud  (d’Etampes).  —  Vipé-Pri- 
sident  :  Duhamél  (d’EtréChy).  ^ —  Seerétaire-Trésorierr. 
Barbaud  (de  Chalo-Saint-Mars).  ■ 

■Veuillez  agréer,  etc.  D'  Baubaud, 

Ghalo  Saint-Mars  (Seine-et-Oise). 


,  Le  Pireeteur-Grér ont:  A.  CEZILLY. 
Paris,  typ.  de  M.  Décembre,  326  rue  de  'Vaueirard 
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AVIS  mPORTAWT.—  L’Assemblée  générale 
des  adhérents  de  la  Caisse  des  pensions  aura 
lieu  le  Dimanche  if)  octobre,  A  3  henres,  au 
Grand-Véfour  (C'alais-Koyalj. 


A  messieurs  les  présidents  des  syndicats. 

Monsieur  le  Président,  et  très  honoré 
confrère, 

La  réunion  des  délégués  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France,  tenue  à  Paris,  le  27  juillet 
dernier',  a  reconnu,  à  l’unanimité,  la  néces¬ 
sité  d’établir  entre  les  divers  syndicats  une 
union  étroite  grâce  à  laquelle  il  nous  serait 
possible,  dans  un  avenir  prochain,  de  provoquer 
une  amélioration  sensible  dans  la  situation 
du  Corps  médical. 

Désignés  par  les  suffrages  des  délégués  pré- 
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.  senfs. comme' membres'  de  là  Commission  exé¬ 
cutive,  nous  n’avons  pas  besoin  de.  vous  faire 
observer,  cher  et  honoré  confrère,  .  quelle 
force  nous  aurons  à  notrq  disposition  le  jour 
où  nous  pourrons  nous  dire  les  représentants 
autorisés  du  Corps  médical  français  tout 
entier. 

Scrupuleux  observateurs  des  délibérations 
votées  par  les  nombreux  délégués  qui  ontassisté 
à  la  réunion  du  27  juillet  (  V.  Concours, 
n°  32),  nous  avons  dû  les  prendre  strictement 
pour  bases  du  règlement  de  Y  Union. 

Bien  que  tous  ces  délégués  fussent  munis 
de  •  pouvoirs  suffisants,  afin  d’éviter,  dans 
l’avenir,  tout  malentendu  comme  toute  rk- 
crimination,  au  point  de  vue  des  formalités 
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■Projet  de  réorganisation  de  l’exercice  de  ia 
médecine  en  France,  sans  nouveiles 
charges  budgétaires. 

par  le  Dr  DUBOUÉ  (de  Pau). 

(Suite). 


Pour  ne  pas  quitter  l’étudiant  avant  le  terme  de  ses 
études,  et  sans  qu’il  soit  utile  d’entrer,  cette  fois,  dans  de 
trop  longs  développements,  nous  dirons  qu’indépendam- 
ment  de  l’examen  théorique  de  fin  d’année  qu’il  subit 
devant  les  professeurs  de  Faculté,  il  devrait  subir,  cha¬ 
que  année,  uii  examen  pratique  sérieux  devant  un  jury 
spécial  étranger  à  la  Faculté  et  dont  il  sera  question 
plus  loin.  Ces  divers  examens,  portant  sur  des  épreuves 
pratiques  de  niiysique  ou  de  chimie,  de  dissections,  de 


médecine  opératoire,  d’examens  cliniques,  etc.,  etc.,  se¬ 
raient  côtés,  pour  ainsi  dire,  par  une  série  de  points  à 
maximum  élevé  de  façon'  à  pouvoir  graduer  les  nuan¬ 
ces  selon  le  mérite  relatif  des  nombreux  étudiants,  et 
tout  élève  qui  n’aurait  pas,  à  la  fin  de  sa  première 
année,  le  quart  du  maximum  des  points,  devrait  re¬ 
faire  son  année,  et  en  cas  de  récidive,  serait  rayé  sans 
pitié  des  cadres  de  la  Faculté,  à  moins  de  maladie  ou  de 
toute  autre  raison  majeure.  Le  contingent  des  points 
ainsi  obtenu  servirait  non  seulement  au  classement 
des  élèves  à  la  fin  de  chaque  année,  mais  encore  cons-, 
tituerait  pour  eux  une  sorte  de  dossier  utile  à  consulter 
et  à  produire,  quand  il  s’agirait,  plus  tard,  d’obtenir  en 
province  ou  ailleurs  des  postes  médicaux  réclamant 
telle  ou  telle  aptitude.  Tel  devrait  être  le  vrai  diplôme, 
sur  lequel  on  devrait  inscrire  le  nombre  de  points  obte¬ 
nus  par  l’élève,  durant  tout  le  temps  de  sa  scolarité, 
dans  les  diverses  branches  des  sciences  médicales.  Un 
diplôme  ainsi  fait  acquerrait  une  haute  signification  et 
traduirait,  en  chiffres  irrécusables,  le  mérite  relatif  des 
médecins  dans  telle  ou  telle  branche  de  leur  art.  .C’est 
celui  qui  gênerait  le  mieux  les  ambitions  démesurées  et 
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légales  à  remplir,  nous  venons  vous  prier  de 
vouloir  bien  provoquer  l’adhésion  formelle  de 
votre  syndicat  lors  de  sa  plus  prochaine  réu¬ 
nion  et  de  faire  tenir  à  l’un  de  nous  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance. 

Nous  prenons  la  liberté  de  vous  rappeler 
qiie  la  Commission  exécutive  a  décidé  de  met¬ 
tre  à  l’ordre  du  jour  de  sa  première  réunion' 
la  question  des  rapports  des  médecins  syndi-, 
qués  avec  les  Compagnies  d’assurances  (Vie 
et  accidents).  Nous  serions  heureux  que  votre' 
syndicat  voulût  bien  nous  faire  connaître  son 
avis  et  ajouter  ainsi  un  document  nouveau 
à  tous  ceux  que  nous  possédons  déjà. 

Veuillez  agréer,  cher  et  honoré  confrère, 
l’assurance  de  nos  sentiments  les  plus  dé¬ 
voués. 

Les  membres  de  la  Commission  exécu¬ 
tive  de  V  Union  des  syndicats. 

MM.  BARAT-DUjLA.URIER,  Saint-Antoine-sur-l’Isle, , 
(GirondeJ.  —  CÉZILLY,  directeur  du  Concours,  9, 
l’aubourg-PoisBonnière  (Paris).  —  DESTREM,  rue 
Beuret,  4  (Paris).  —  GIBERT,  au  Biarre,  (Seine-Infé¬ 
rieure).—  MILET,  Crépy-en-Valois,  (Oise.) 


LA  SEMAINE  MÉDICALE. 

C’est  une  belle  chose  sans  doute  que  l’élo¬ 
quence.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  qu’elle  ne 
suffit  pas  à  porter  la  lumière  dans  les  questions  1 


scientifiques  obscures.  L’Académie,  qui  a  déjà 
assisté  à  bien  des  tournois  de  parole,  a  pu  encore 
applaudir  deux  élégants  jouteurs,  qui  se  sont  por¬ 
tés  dans  son  enceinte  de  furieux  coups  d’estoc  au 
sujet  de  la  contagion  du  choléra.  M.  Rochard  et 
M.  Jules  Guérin  sont  l’un  et  l’autre  doués  d’qn 
beau  talent  oratoire,  mais  je  doute  que  l’un  ou 
l’autre  ait  pu  réussir  à-  modifier  la  conviction, 
quelle  qu’elle  fût,  d’un  seul  der  leurs  auditeurs, 
sur  le  point  en  litige. 

Des  arguments,  cent  fois  mis  en  avant,  ont  en¬ 
core  été  reproduits,  et  la  lecture  des  discours  des 
deux  académiciens  n’apprendra  rien  de  nouveau 
au  public  médical.  Aussi  passerions-nous  volon¬ 
tiers  sons  silence  cette  séance  aussi  brillante  qu’i¬ 
nutile-,  si  uné  particularité  ne  nous  avait  frappés, 
—  nous  voulons  dire  la  difficulté  où  on  se  trouve 
quelquefois  d’établir  l’existence  d’un  fait.  On 
parle  toujours  de  la  solidité  des  argumentations 
reposant  sur  des  faits  ;  mais  encore  faut-il  que  les 
faits  ne  soient  point  contestés.  Ainsi  voyez  ce  qui 
se  passe  dans  la  présente  discussion.  M.  J.  Gué¬ 
rin  appuie  sa  théorie  de  la  contagion  sur  l’exis¬ 
tence  de  diarrhées  prémonitoires  ;  or,  M.  Brouar- 
del,  M.  Proust,  M.  Rochurd  lui  objectent  que  tous 
les  médecins  de  Toulon,  à  l’exception  d’un  seul, 
ont  été  unanimes  à  nier  l’existence  de  ces  diar¬ 
rhées.  M.  J.  Guérin  persiste  cependant  à  admet¬ 
tre  la  réalité  de  cette  prétendue  constitution  diar¬ 
rhéique,  en  se  basant  sur  l’affirmation  de  ce 
seul  praticien,  qui  paraît  avoir  eu  la  spécialité 
de  soigner  tous  les  malades  atteints  de  diarrhée 
plus  ou  moins  cholériforme  avant  l’invasion  du 
choléra. 

A  la  fin  de  la  discussion,  M.  Le  Roy  de  Méri- 
court  a  signalé  un  fait  qui  peut,  à  la  rigueur. 


mettrait  en  relief  la  valeur  de  divers  candidats  aux 
yeux  de  juges  incompétents, pris  trop  souvént  en  dehors 
des  médecins.  C'est  là  qu'on  trouverait,  en  langage  de 
chiffres,  la  trace  des  prix  et  des  concours  supplémen¬ 
taires,  trace  qui  s'est  effacée  jusqu'à  ce  Jour,  au  grand 
dommage  de  la  justice,  dans  les  flots  de  poussière  de 
longs  cartons  administratifs.  Les  arrêts  de  ce  dossier 
ne  seraient  pas,  d'ailleurs,  sans  appel  ;  car,  il  dépen¬ 
drait  de  chacun,  par  la  publication  de  travaux  ulté¬ 
rieurs,  de  changer  la  signification  de  certains  de  ces 
chiffres. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  l'opportunité  d’un  stage  à  la 
dernière  année  d'études.  Mais,  i)  convient  de  revenir 
sur  ce  projet  avec  quelques  détails  ;  car,  il  aurait,  selon 
nous,  des  avantages  inappréciables  pour  les  médecins 
et  pour  la  société  tout  entière.  Nous  supplions  seule¬ 
ment  le  lecteur  d'attendre  jusqu’au  bout  de  notre  tra¬ 
vail,  pour  prononcer  son  jugement;  car  il  est  impossible 
de  tout  dire  à  la  fois,  et  telle  idée  qui  surprend  de 
prime  abord,  finit  par  paraître  très  acceptable,  après 
quelques  éclaircissements. 

A  quelle  année  placer  ce  stage  ?  En  quoi  devrait-il 
consister? 


Pour  retirer  du  stage  tout  le  profit  qu’il  serait  permis 
d’en  espérer,  il  faudrait  absolument  que  l'étudiant  fût 
libre  de  toute  préoccupation  personnelle  et  qu’il  eût 
subi  ses  examens  de  doctorat,  devant  les  professeurs 
de  la  Faculté  à  laquelle  il  se  trouverait  attaché.  Quant 
à  la  thèse,  il  ne  pourrait  la  passer  qu’après  avoir  com¬ 
plètement  terminé  son  stage. 

Or,  si  l’on  a  égard  à  la  longueur  des  études  médi¬ 
cales,  il  est  impossible  de  rien  changer  à  l’état  actuel 
des  choses;  ou  ne  peut  pas  songer  à  laisser  subir  les 
examens  du  doctorat,  avant  le  commencement  de  la 
cinquième  année,  et  ce  n’est  pas  trop  de  l’année  tout 
entière  pour  se  livrer  avec  fruit  à  cette  préparation 
consciencieusement  faite.  Il  devient  dès  lors  indispen¬ 
sable  de  remettre  le  stage  à  l’année  suivante,  c’est-à- 
dire  de  prolonger  d’un  an  les  études  médicales.  Si  on 
venait  à  se  récrier  contre  cette  prolongation  d'études, 
nous  répondrions  que  cette  année  serait  loin  d’être 
perdue  pour  l'avenir  de  l’élève  qui  aurait  infiniment  à 
gagner,  comme  on  le  verra,  à  la  mise  en  pratique  de  ces 
simples  réformes.  Seuls,  les  internes  en  médecine  et  en 
chirurgie  des  hôpitaux  de  Paris,  ou  des  villes  où  siège- 
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4tîé  lnvôqué''pârTe's“nôîrçontagiôhistes.  «  Èn  ce  ' 
qui'bdnefefne  la  diarrÉée'  çifémonitoire,  a-t-îl.dîjy^ 
je  <'raj)p'élierai  •  qu’en  CFim'dé,'‘j*ài  assisté  à  'ùnej 
épidémie  forniidable  à  Bor'd  (ie'‘,lâ  flotté  inoüilïée! 
déviant  Gonstantiiipple.  Auéun  '.lies  marins  c’avait,' 
eircette  diarrhée  prémonitoire.  Or,,  a  b'ord  d’ün 
na'vire,  h^ous  eonnàissbns,  en  quelque  sopté  p'ar  son 
nom'échâcun  dès  maring  qui  s’y  trouvent,  "et  il  est;' 
impossible  que  le  moindéè  malaise  passe  inaperçu.  ' 

Voici'  maintenant  un  fait  qui  vient  à  l’encontre 
de  là  cohtagidni 

he  Calypso  avait  étéenVoyé  dans  laDolirôùiclià,' 
pour  y  recueillir  quatre  cent-vingt  soldats  .cjiofér 
riques  l'Sur  cefqu'atre  cent^yin^t  cholériques,  deux- ■ 
cent-vingt  hommes  mourürent  en  route,  et  rëqùi’-- 
page  du  Calypso  ne  perdit, qu’un,  seul  hoinme  f  Et 
cependant;  '  les  soldats  '  et'  les  marins  étalent  d‘àns 
une  telle  promiscuité,  qiié  '  les  vomissements  des'! 
premiers  tombaient  quelquefois  dans  la  gamellëfles' 
seconds;  A  propos  de  l’épidémie  qui  a  'sévid’un’e 
façon  si'épouvantablè  Sür  la'flüttë,  je  rappellerai' 
qu’aucun  officier,  aucun  médécin  ne  fut  atteint.  »' 

-Gétte  semaine  a  vu  s’ouvrii*  le  concours  pour 
l’internat  des  hôpitaux  de  Paris.  A  ce  propos,  une 
polémiqué  s’est  élevée  'entre  plusieurs  journaux, 
médicaux  et  politiques  Sur  la  question  dé'  savoir 
si  les  femmes  pouvaient  prendre  part  àcecon-' 
cours.  On  sait  que  plusieurs  dames  remplissent,' 
depuis  deux  ans,  dans  les  hôpitaux;  les  fonctio'ns' 
d’externes,  et  quelquefois  avècunzèleremarquable. 
Non  satisfaites  de  ce  premier  grade  de  .  la  hiérar-' 
chie  médicale  hospitalière,  quelqnes-unes  d’éntré 
elles  ont  manifesté  le  désir  de  coiffer  leurs  che¬ 
veux  blonds  ou  noirs  de  la  calotte  si  enviée. 

Après  de  nombreuses'  péripéties,  la  demande 


de  ces,dam;es.  avait  été ,  accueillie,  ;favorablement  •  , 
^àr  lé  conseil  dé  Surveillance  de ,  1’ Assistan,ce;  pu-, 
blique.  Mais  il  paraît  que  la  ratification  ,  de  ,  cette 
àécision  n’a  pas  encore  été  obtenue  du  préfet  delà 
Seine;  En' droit,  il  nous,  semble  que  la  demande  de 
çes  d'àmes  était,  juste  et  recevable:  ou  ilfallait'leur 
refuser  de  èoncourir  pdur  l’externat,  ou  il  con- 
ÿiént'-'dé  lés  laisser  continuer,  jusqu’au  concouÉs 
du  bureau  central  inclusivement,  cette  voie  dés 
poHCours  qü’on  leur'  à  'ouverte,  peüt-ètré  sans'^  y 
fivôir  assez  réfléchi.  Mais  pdtfrtant',  nous  c'royonS'  ' 
ané,;"dans:  céttè  salle'  dé  gardé  où  elles  déSirent  si 
fort  pénétrer,  ces  dàmés' se  seiitiront  plus' d’ Une  ' 
ifoïs  inaï  a  l’aise..;,  à  moins  que  cè‘  ne,  soient  Iqu'rs 
ééllègues  masculins  qüi  n’éprouvenî  auprès  d’élles  • 
iquèiqÜB-màlâise.  La  galanterie  entrera-t-éllé  en 
éoiiflit  avec  flàimable  et  tràditionner.abandon  qui  ' 
est  uri'd'éS  charmés'de  la'sâlle'de^gàrde  ?'  —  En-  "■ 
flni'O'es-SituàtionS'anorniales  aboutiront'pëut-ëtre  ' 
à  de  bons  mariages  entre'  doctéurs  et  doctoresses. 


TRAVAUX  ORIGiNAUX 


Ablation  de  gransUous  strumenx  du 

.  cou  ;  par  le  D''.LANGIiAIS  (de  Pontivy).  '  '■ 
Récemment,  à  la  Société  de  chirurgie,  M.  Obau-  , 
:vel  lisait  un  rapport  sur  ce  sujet  à  propos  d’uhé 
observation  envoyée  par  M.  'Poulet,  du  Val-dé^  . 
Grâce.' 

Le  malade  opéré  par  M.'  Poulet  avait  succo.mbé, 

, à  l'hémorrhagie,  et  cette  terminaison,  comme  le 
disait  M.  Dësprès,  n’était  pas  de  nature  à  faire 


raient  des  Facultés,  seraient  dispensés  de  l’école  d’ap¬ 
plication  qui  serait  pour  eui  ünê  -véritable  snperfluité.' 
Nous  verrons  un  peu  plus  loin  comment  cette  obligation 
de  stage  pourrait  être  remplacée  pour  eux. 

En  quoi  devrait  consister  ce  stage? 

Chaque  stagiaire,  dont  la  résidence' fixe  serait 'à  Paris,  ' 
serait  à  la  disposition  d’ün  inspecteur  général  de  méde¬ 
cine,  lequel  pourrait  l’envoyer  sur  üh  point  quelconque' 
de  la  France,  oü  un  secoürsmédic'a'ldevieüdraitprompie- 
ment  nécessaire,  ir arriverait,  de  la  sorte, 'que  pas  un 
hameau  ne  serait  dépourvu  de  médecin.  La  où'uii  doc-' 
teur,  libre  de  choisir  sa  résidence,  n’aura  pas  cru'  de¬ 
voir  s’installér,'  un  stagiaire,  muni  d’une  autorisation'* 
d'exercice  pour  un  laps  de  temps  ne  pbuvaüf  'pas  éxcé-*- 
der  six  mois,  ferait  l’apprentissage  dè  la'cli'eniéle  dont 
il  aurait  au  resté  les  profits,  et'  si  le  poste  restait’  vàcant' 
après  six  mois,  un  second  ou  un  troisième  stagiaire 
viendrait  succéder  au  prèmier.  Ces  pOstes  d’honneur’ 
devraient,  de  préférence,  être  confiés  aux  plus  dignes, 
aux  interdes  des  hôpitaux,  par  exemple,  lesquels,  en' 
quittant  leurs  services  au  terme  de  leur  internat  ou' 
autrement,  devràient  acquitter  leur  stage  par  une’  de 


ces  stations  à  la  campagne,  pendant  une  période  d’au 
moins  trois  mois;  N’y  aur’ait^^tdl  ’  pàs,  d’ailleurs;  sans 
compter  les  i’nternès,  toute  une  pépinière  de  jeunes  gens 
instruits  qui  pourraient  être'  disséminés'  dans  tous  les. 
coins  de  la  France  et  'qui  rendraient  de  grands  s'ervicés, 
depuis  le  premier  jusqu’au  dèrniér,  dans  le  cas  où  une 
grandé  épidémie  aurait  fait  subitement  irruption  dans 
une  étendue  plus  ou  moins  grande  iiupays? 

’  'Au  retour  de  ces  miésions  et  au'  moment  de  passer 
leur  thèse,  ces  jeunes  médecins  seraient  tenus,  soit  de 
présenter  un  travail  manuscrit  ou  imprimé  où  se  trou¬ 
verait  cdnsi^ùé  le  résultat  de  leurs  observations  (ce  qui;, 
pourrait  fôrt  biéü  servir  "  de  sujet),  soit  de  rendre 
compté  oralement,  'p’ôur  leùr  ’ examen  de  thèse,  de  ce 
qu’ils  auraient  vu  et  obsebvé.  Peut-on  admettre  que  la 
plupart  de  ces  jeunes  gens  d’élite  n’auraient  rien  à  révé¬ 
ler  d’intéressant  sur  la  topographie  médicale  des  diver¬ 
ses  régions  de  la  France?  Et,  s’il  s’en  trouvait  quel¬ 
ques-uns  qui  n’eussent  pas  procédé  à  leurs  observations, 
avec  toute  la  rigueur  désirable,  crOit-on  qu’ils  pourraient 
se  livrer  se  livrer  à  dés  assertions  par  trop  paradoxales,^ 
de-vant  leurs  juges  compétents,  sans  en  fournir  dix 'fois 
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changer  d’avis  la  Société,  qni  déjà  avait  jugé  et 
proscrit  cette  opération.  ‘  V 

Il  est  certain  que  les  dangers  ne  manquent  pas 
ici  :  entrée  de  l’air  dans  les  'veines,  hémorrhagie 
immédiate  ou  consécutive,  phlébite,  septicémie. 

Cependant,  il  peut  arriver  que  le  chirurgien 
soit  forcé  d'intervenir,  pour  des  raisons  que  je 
réduis  à  trois. 

La  première,  c’est  l’esthétique,  raison  qui  n’est 
pas  toujours  valable,  mais  qui  peut  parfois  armei*r 
la  main  de  l’opérateur.  Ainsi,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  une, jeune  fille  vint  me  trouver,  disantqu’un 
seul  obstacle  s’opposait  à  son  mariage,  une  tumeur  ■ 
qu'eile  portait  à  la  .figure,;  et  qui  n’était  autre 
qu’une  masse  de  ganglions  parotidiens  engorgés. 
J’en,  écrivis  à  M.  le  professeur  Richet  ;  car  j’étais 
jeune,  et  j’avais  peur.  —  Devant  les  encourage¬ 
ments  de  ce  maître  bienveillant,  et  la  yplonté. 
toute  bretonne  de  la  jeune  amoureuse,  j,e  me 
décidai  à  l’opération,  qui  réussit  sans  incidents 
et  fut  suivie  de  l’union  tant  désirée. 

La  deuxième  raison  est  l’asphyxie  imminente. 
Celle-là  est  inéluctable.  Je  donne  mes  soins 
à  une  jeune  femme  dont  toute  la  moitié  droite 
du  cou  est  occupée  par  une  masse  ganglion¬ 
naire  énorme.  Pas  de  suffocation  encore  ;  mais 
cela  viendra,  car  la  tumeur  s’avance  graduel¬ 
lement  vers  la  trachée  et  le  médiastin.  Alors, 
il  faudra  bien  opérer,  et  ce  ne  sera  pas  une  mince 
besogne. 

Enfin,  il  existe  un  dernier  motif  d’intervention, 
la  douleur.  C’est  pour  la  délivrer  de  ses  souffrances 
atroces,  que  j’ai  opéré  le  mois  dernier  une  femme 
dont  je  crois  bon  de  relater  l’observation  à  cause 
de  l’accident  qui  m’est  arrivé  et  qui  compte  dans 
la  pléiade  d’écueils  propres  à  cette  opération. 


La  malade  est  une  femme  de  trente-six  ans, 
nourrissant  un  enfant  de  neuf  mois.  La  tumeur,  ,  ' 
qui  a  comrnencé  il  y  a  quinze  mois,  est  située  au 
niveau  de  la  glande  sous-maxillaire,,  à  droite  ; 
elle  a  le  volume  d’un  gros  œuf,  une  dureté  li-,-, 
gneuse;  sans  besselures  ni  adhérences  à  la  peau  ;• 
ou  à  l’os.  Depuis  un  an,  cette  femme  n’a  pour 
ainsi  dire  pas  dormi,  tant  les  élancenients  dou¬ 
loureux  étaient  intolérables.  Aussi  est-il  survenu 
un  amaigrissement  ndtable,  de  l’inappétence,  de 
l’anémie,  et  déjà  toux,  :  il  y  a  des  craquements 
sous  ses  clavicules. 

Traitée  par  tous  les  moyens  généraux  et  locaux 
d’usage  en  pareil  cas,  la  malade  n’en  a  retiré 
aucun  bénéfice.,  ■ 

•  .Aussi  me  supplie-t-elle  de  la  débarrasser  de 
cette  grosseur,  siège  et  cause  de  toutes  ses  sonf-^ 
frances.* 

Je  pratique  l’opération,  aidé  de  mes  amis,  les 
docteurs  Jo.uanno  .et  Cravin.  Incision  de  la  peau 
sur  le  sornmet  de  la;  tumeur,  parallèle  à  la  bran¬ 
che  du  maxillaire.  Pendant  une  demi-heure  au 
moins,  dissection  lente  et  pénible,  à  cause  du  dé- 
grétrès  prononcé  d’induration  du  tissu  cellulaire, et 
du  siègeprofondde  la  tumeur,  qui  soulève  le  plan¬ 
cher  buccal.  Il  est  impossible  de  se  servir  du  doigt 
ou  de  la  sonde  cannelée  pour  l’énucléation,  et  le 
bistouri,  dans  cette  régionj  ne  doit  avancer  qu’à 
tout  petits  pas. 

Enfin,  tout  avait  marché  à  souhait,  lorsque,  au 
moment  où  je  finissais  de  détacher  la  tumeur  en 
l’attirant  fortement  an  dehors  et  en  coupant  ■  lé 
dernier  lien  celluleux  qui  la  retenait  encore, 
un  fiot  bouillonnant  de  sang  veineux  remplit 
la  plaie  et  inonda  les  alèzes...  Mes  chers  lec¬ 
teurs,  que  le  ciel  vous  épargne  semblable  surpri- 


la  preuve?  Est-il  admissible,  d’autre  part,  que  ces  mis¬ 
sions,  sans  cesse  renouvelées,  suivies  de  discussions  sé¬ 
rieuses  en  présence  des  élèves,  resteraient  stériles  pour 
la  connaissance  ou  la  propagation  de  notions  médicales 
saines  sur  telle  ou  telle  région  ? 

Quant  aux  stagiaires  qui  auraient  fait  leurs  études 
dans  les  Facultés  de  province,  ils  trouveraient  dans  les 
hôpitaux  de  Paris,  où  ils  seraient  tenus  de  prendre  du 
service,  le  complément  indispensable  de  toute  bonne 
instruction  médicale,  c’est7à-dire  une  expérience  clinique 
que  nulle  part  ailleurs  on  ne  peut  acquérir  au  même 
degré.  Ceux  d’entre  eux  qui  n’auraient  eu,  pendant 
l’année,  aucune  mission  extérieure  à  remplir,  seraient 
donc  tenus  de  justifier  du  bon  emploi  de  leur  temps, 
non  seulement  par  des  appels  quotidiens  dans  les  di¬ 
vers  services  d’hôpital,  mais  encore  par  un  certain 
nombre  d’épreuves  cliniques  subies  devant  le  jury 
d’examen.  Le  service  de  nuit  dans  les  grands  centres 
pourrait  enfin  être  confié  aux  plus  dignes  d'entre  ces 
stagiaires  qui  feraient  ainsi,  sous  le  regard  de  leurs 
maîtres,  le  rude  apprentissage  de  leur  future  profession. 

On  le  voit  donc,  cette  obligation  du  stage  pour  les 


étudiants  avancés,  tout  en  permettant  aux  docteurs  déjà 
reçus  d’être  parfaitement  libres  de  leurs  mouvements 
comme  dans  le  passé,  d’aller  s’établir  dans  les  villes  ou 
dans  les  campagnes,  de  laisser  tel  ou  tel  poste  vacant, 
cette  obligation  du  stage,  dis-je,  pourvoirait,  en  temps 
ordinaire  comme  en  temps  d’épidémie,  à  toutes  les  exi¬ 
gences  du  service  médical,  pour  la  population  entière 
de  la  France.  Qui  est-ce  qui  oserait  soutenir  qu’une 
pareille  institution  dont  il  serait  très  facile  de  régle¬ 
menter  le  fonctionnement  régulier,  ne  remplacerait  pas 
avantageusement  l’institution  des  officiers  de  santé,  des¬ 
tinée  principalement  à  répandre  les  secours  médicaux 
jusque  dans  les  campagnes  ? 

Le  système  que  nous  venons  de  développer  repose  sur 
ce  fait  d’observation  qu’il  n’y  a  pas  de  plus  puissant  le¬ 
vier  pour  l’initiative  et  les  efforts  individuels,  que  la  con¬ 
sécration,  au  grand  jour  et  devant  des  juges  compétents, 
de  toute  supériorité  intellectuelle  péniblement  acquise 
par  un  labeur  incessant.  C’est  à  cette  émulation  salutaire 
que  l’on  doit  de  ne  jamais  se  laisser  rebuter  par  les  obs¬ 
tacles  et  de  se  trouver  grandi,  au  sortir  de  la  lutte,  lors 
même  qu’on  n’aurait  pas  remporté  la  victoire.  Or,  le 
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se!  Si  pourtant  votre  bistouri  vous  la  réserve 
un  jour,  ne  perdez  pas  la  tête  !  Bourrez  la  plaie 
d’éponges  phéniquées,  et,  si  le  flot  s’arrête,  atten¬ 
dez.  C’est  ce  que  je  fis.  Le  lendemain  le  panse¬ 
ment  compressif  était  légèrement  teinté  de  sang. 
J’enlevais  une  seule  éponge,  à  la  partie  antérieure 
de  la  plaie,  sans  retour  d’hémorrhagie.  Dyspha¬ 
gie-notable  dans  la  journée. 

Le  troisième  jour,  avec  d’infinies  précautions, 
toutes  les  éponges  sont  successivement  retirées, 
sauf  une,  qui  était  comme  encastrée  dans  la  par¬ 
tie  la  plus  reculée  et  la  plus  profonde  de  la  plaie. 
Léger  suintement  de  sang.  Le  même  pansement, 
avec  de  nouvelles  éponges  phéniquées,  est  appli¬ 
qué.  Dysphagie. 

Le  quatrième  jour,  je  me  décide  à  enlever  la 
dernière  éponge,  qui  avait  dû  être  placée  sur  le 
vaisseau  lésé.  Après  l’avoir  longuement  imbibée 
d’eau  tiède  pour  amener  le  gonflement  et  rendre  le 
décollement  plus  facile,  sans  tiraillements,  je  l’at¬ 
tirai  doucement  au  dehors...  et  le  sang  ne  revint 
pas.  Mais  je  découvris  alors  ,au  fond  de  l’excava¬ 
tion,  un  cordon  bleuûtre,  gros  comme  une  plume 
d’oie,  oblique  en  bas  et  en  avant,  et  sur  cette 
veine,  une  perte  de  substance,  suivant  le  trajet  du 
vaisseau,  longue  d’un  centimètre  au  moins,  sur  un 
millimètre  ou  deux  de  largeur,  et  comblée  par  un 
caillot  rougeâtre.  Ce  vaisseau,  que  mon  dernier 
coup  de  bistouri  avait  ainsi  éraflé,  était  sans 
doute  la  veine  que  Cruveilher  décrit  comme  fai¬ 
sant  communiquer  le  tronc  temporo-maxillaire 
avec  la  jugulaire  interne  et  qui,  parfois,  est  très 
volumineuse.  C’était  ici  le  cas,  et  de  plus  cette 
veine  malencontreuse  devait  adhérer  à  la  face 
profonde  de  la  tumeur  ganglionnaire,  puisque  je 
l’avais  soulevée  avec  elle. 


Les  suites  de  l’opération  furent  dès  lors  des 
plùs  simples.  La  dysphagie  disparut;  la  fièvre 
fut  très  modérée;  la  plaie  se  comblait  à  vue  d’œil. 

Après  un  mois,  cicatrisation  complète.  Les  dou¬ 
leurs  n’ont  pas  reparu  ;  l’opérée  mange  et  dort; 
son  teint  cachectique  a  fait  place  à  une  coloration 
de  bon  aloi  ;  la  toux  a  beaucoup  diminué,  ainsi 
que  les  craquements  sous-claviculaires. 

Comme  la  tumeur -enlevée  était  manifestement 
tuberculeuse,  je  suivrai  cette  femme  pour  cons¬ 
tater  l’effet  de  l’ablation  sur  la  marche  des  symp¬ 
tômes  pulmonaires.  Jusqu’ici,  l’effet  a  été  favora¬ 
ble;  mais  j’avoue  qu’il  faut  tenir  grand  compte 
de  la  cessation  d’un  allaitement  délibitant,  du 
retour  de  l’appétit  et  surtout  du  sommeil. 

Pontivy,  le  22  juillet  1884.  D’’  Lanola-is. 

Réflexions 

L’observation  que  l’on  vient  de  lire  donne  une 
idée  fort  juste  des  raisons  qui  peuvent  militer  en 
faveur  d’une  intervention  condamnée  dans  beau¬ 
coup  de  cas.  Notre  distingué  confrère  a,  utile¬ 
ment  agi,  et  peut-être  a-t-on  le  droit  d’espérer 
que  l’ablation  de  cette  néoplasie  tuberculeuse 
limitée  préservera  sa  malade  de  l’extension 
ordinaire  de  la  diathèse.  ■ 

Il  nous  permettra  de  rappeler  ici  un  procédé 
opératoire  que  nous  avons  vu  employer  avec 
succès  par  M.  le  Professeur  Verneuil,  toutes  les 
fois  que,  comme  au  cou,  à  l’aisselle,  à  l’aîne,  il 
pratique  une  extirpation  de  tumeur  dans  une 
région  très  vasculaire.  La  sonde  cannelée  étant 
souvent  un  instrument  trop  faible  pour  décoller, 
il  se  sert  ou  des  doigts  ou  d’un  élévatoire  mousse 
et  un  peu  recourbé  en  langue  de  chat.  Toutes 
les  fois  qu’il  arrive  à  limiter  une  partie  plus 


grand  défaut  de  notre  organisation  médicale  actuelle,  si 
on  en  excepte  la  carrière  si  restreinte  et  facultative  du 
concours,  est  de  se  baser  sur  la  valeur  absolue  des  can¬ 
didats,  chose  très  difficile  à  apprécier  par  elle-même,  et 
qui  comporte  trop  d’élasticité  dans  le  jugement,  toujours 
faillible,  des  hommes  les  plus  équitables. 

Dira-t-on  qu’une  pareille  organisation,  en  restreignant 
le  nombre  des  étudiants  en  médecine,  porterait  atteinte  à 
la  liberté  individuelle!  C’est  là  une  objection  que  nous 
croirions  devoir  passer  sous  silence,  si  nous  ne  savions 
que  le  plus  simple  des  projets  de  réforme,  qui  dérange 
toujours  les  habitudes  remues,  doit  répondre  d’avance  à 
tous  les  reproches,  plus  ou  moins  fondés  qui  pourraient 
lui  être  faits  :  —  Porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle, 
gêner  le  libre  développement  des  facultés  intellectuelles 
dans  n’importe  quel  courant  de  l’activité  humaine,  ce  se¬ 
rait  là  plus  qu’une  faute,  ce  serait  porter  l’atteinte  la 
plus  gravo  à  la  nouvelle  organisation  qu’on  veut  défen¬ 
dre,  ce  serait  la  condamner  à  mourir  avant  de  voir  le 
jourl 

Or,  en  est-il  ainsi  de  celle  que  nous  venons  d’esquisser 
rapidemenit!  En  qiioi  une  nation  qui  réclame  cinq  ou  six 
cents  de  ses  membres  pour  un  service  important,  et  qui 
les  choisit  parmi  les  plus  méritants,  qui  exige  d’eux  de 
longs  sacrifice*  péciujiaires  ou  autres,  et  leur  offre,  en  re¬ 


tour,  les  seuls  privilèges  que  donnent,  dans  toute  autre 
carrière,  les  services  rendus  et  le  travail  persévérant,  en 
quoi  cette  nation  viole-t-elle  le  principe  sacré  de  la  liberté 
individuelle?  Autant  vaudrait-il  dire  qu’on  viole  outra¬ 
geusement  cette  même  liberté,  quand  on  nomme  un  ma¬ 
réchal  de  France  après  de  hauts  faits  d'armes  ou  quelque 
professeur  de  Faculté  après  une  série  d’épreuves  ou  de 
travaux  remarquables,  quand  on  accorde,  en  un  mot, 
quelque  marque  de  distinction  à  ceux  qui  ont  publique¬ 
ment  justifié  de  leur  mérite,  aux  dépens  de  ceux  qui  en 
ont  moins  ou  qui  pourraient  en  être  totalement  dépour¬ 
vus.  Singulière  théorie  qui  mettrait,  au  même  niveau, 
l’homme  doué  d’intelligence  et  d’activité,  et  l’homme  in¬ 
capable  ou  paresseux?  Craindrait-on,  par  hasard,  que 
quelque  génie  méconnu  ne  trouvât  pas  à  se  caser  dans 
les  six  cents  admissions,  à  faire  annuellement  parmi  les 
candidats  aux  Ecoles  de  médecine?  Et,  en  admettant  que 
ce  futur  génie  échouât  à  un  premier  concours,  serait-ce 
un  grand  malheur  pour  lui,  et  pour  la  société,  que  de  le 
renvoyer  au  concours  de  l’année  suivante?  On  voit,  par 
là,  le  peu  de  fondement  sur  lequel  reposerait  une  pareille 
objection. 
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adhérente  ou  un  vaisseau,  il  ne  les  divise  pas 
sans  les  avoir,  au  préalable,  liés  avec  un  fil  de 
catgut.  Dé  cette  façon  on  se  met  à  l’abri  de 
l’hémorrhagie  ;  et  on  peut  oblitérer  des  yaisseaux 
même  assez  volumineux.  D""  Barbtte 


CBUONIQUE  PROFESSIONNELLE 


I 

lin  pharmacien-médecin. 

M.  Bordier  a  donné,  à  la  Société  de  Médecine 
légale,  séance  du  7  juillet,  lecture  ,d’un  rapport 
^u’il  a  fait  à  l’occasion  des  faits  suivants  : 

Le  docteur  Thoriot  exerce  la  médecine,  depuis 
plusieurs  années,  à  Saint-Dié-sur-Loire,  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher.  Cette  localité  étant 
dépourvue  de  pharmacien,  le  docteur  Thoriot 
avait  l’habitude  de  débiter  des  médicaments  à  ses 
clients,  suivant  l’usage,  établi  en  pareil  cas. 

Survint  un  officier  de  santé,  muni,  du  diplême 
de  pharmacien,  CLui  ouvrit  une  officine  à  Saint- 
Dié  et  se  mit  en  devoir  d’y  exercer  en  même 
temps  la  médecine. 

De  là  le  désespoir  du  docteur  Thoriot  ;  en  ef¬ 
fet,  depuis  cette  époque,  cet  honorable  confrère 
se  trouve  dans  la  triste  nécessité,  non  seulement 
'de  né  plus  délivrer  de  médicaments  à  ses  malades, 
mais  encore  de  les  envoyer  chercher  les  .médi¬ 
caments  qu’il  leur  prescrit  dans  l’officine  de  son 
rival  l’officier  de  santé  :  il  n’est  pas  nécessaire 
-dünsister  longuement  sur  le  préjudice  matériel 

■  et  moral  qu’une  pareille  situation  crée  au  doc¬ 
teur  Thoriot. 

C’est  pour  y  remédier  que  le  docteur  Thoriot 
nous  a  écrit,  dans  l’espoif  que  la  Société  de  mé- 
.  decine  légale  appuierait  de  son  autorité  ses  ré¬ 
clamations. 

Malgré  l’intérêt  que  nous  portons  à  la  situation 
du  docteur  Thoriot,  il  nous  est  impossible  d’ap¬ 
puyer  sa  revendication.  La  législation  est  formelle 
à  cet  égard,  il  suffit  de  se  reporter  aux  articles  25 
et  27  de  la  loi  de  germinal  an  Xlj  pour  reconnaî-  j 

■  tre  :  1“  que  la  vente  des  médicaments  est  absolu-  ' 
ment  interdite  aux  médecins  qui  exercent  dans 
une  localité  pourvue  d’une  officine  ;  2“  que  le  cu¬ 
mul  des  fonctions  de  médecin  et  de  pharmacien, 
bien  que  contraire  à  l’esprit  général  de  nos  lois, 
est  parfaitement  légal  en  l’espèce.  Il  ne  saurait 
donc  y  avoir  de  doute  sur  la  solution  à  donner  à 
la  question  que  nous  a  posée  le  docteur  Thoriot. 
Jusqu'à  ce  qu’une  réforme,  que  nous  sommes  les 
premiers  à  désirer,  de  la  loi  intervienne,  il  n’a 
aucun  recours  contre  l’officier  de  santé  pharma¬ 
cien,  qui  lui  fait  une  concurrence  si  fâcheuse.  (Les 


conclusions  de  ce  rapport- sont  adqptées  par  la 
Société.)  (L'apenir  pharmaceutiq^.')  .. 

.  n.  '..O 

Indemnités  médico-légales. 

Angoulême,  22  septembre  1882.  ' 

Il  m’est  arrivé  plusieurs  fois,  pendant  mes  pre¬ 
mières  années  de  pratique  médicale,  d’avoir  de 
grandes  difficultés  pour  me  faire  payer  les  hono¬ 
raires  dus  pour  expertises  médico-rlégales. 

C’est  surtout  en  cas  de  réquisition  des  maires 
que  les  difficultés  sont  presque  insurmontables, 
—  Une  personne  a  été  trouvée  noyée,  un  inconnu 
s’est  pendu,  et  le  maire  de  la  commune,  avant  dé 
laisser  procéder  a  i’inhumatibn  des  cadavres, vent 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert  par  un  rapport 
médical  constatant  que  la  mort  n’est  pas  le  résul^ 
tat  d’un  crime. 

Lorsque  le  médecin  réclame  ses  honoraires  au 
Procureur  de  la  République,  celui-ci  refuse  de 
taxer,  et  dit  de  se  faire  payer  par  le  maire  qui  a 
requis  ;  ce  dernier,  à  son  tour,  refuse  très  sou¬ 
vent  de  payer.  (Le  médecin  pourrait  cependant 
être  très  facilement  payé  sur  le  crédit  accordé 
aux  maires  pour  dépenses  imprévues,  —  article 
147  de  la  Loi  municipale  de  1884.) 

Pour  éviter  toute  difficulté,  voici  la  conduite 
que  j’ai  adoptée;  je  n’accepte  plus  les  réqi^sitions 
de  MM.  les  Maires,  juges  de  paix,  etc.,  que  si 
elles  mentionnent  bien.  : 

1°  Qu’ils  agissent  comme  officiers  de  poüee 
judiciaire,  auxiliaires  du  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique. 

2“  Et  si  elles  contiennent  la  phrase  suivante 
ou  une  phrase  analogue  : 

«  Attendu  qu’il  est  nécessaire  de  savoir  si  la 
«  mort  (ou  la  blessure...)  est  le  résultat  d’un 
4.  crime  ou  de  toute  autre  cause,  requérons,  etcr» 
Avec  cette  formule  je  n’éprouve  plus,  de  diffi¬ 
culté  pour  me  faire  taxer  par  le  parquet. 

D"^  IHadaud. 

ni 

Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  char¬ 
gée  <£  étudier  la  révision  des  lois  médicales, 
par  le  L.Martinet,  de  Piney,  et  lu  à  la  sér- 

ance  générale  de  V Association  des  médecins 
de  VAuhe. 

{fin). 

En  résumé,  messieurs,  il  me  semble  bien  pro¬ 
bable  que  l’exercice  illégal  sera  aussi  fortement 
atteint  que  cela  est  possible  en  ce  moment,  si  nous 
pouvons  obtenir  : 

1“  L’aggravation  de  responsabilité,  en  cas  d’acci¬ 
dents,  pour  quiconque  se  livre  indûment  à  la  prati¬ 
que  de  la  médecine  ; 
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“2“T7aggV’âv^tibn’des'p’piïeB  ët'iîni’ meilleur, e  .qiia- 
liiîbatîdn-  'db  ce’àélit  dabs'  dés  c'àa  Æôthldià  'mi'èai 
precisééi ''  ''*fâ  *:  I)  a- i . 

.'  '3or'Le'.dtdit,  pOüc  le  .  médèeïnvii'e' délivrer  à'  ses  lüâ- 
Iadpsi(  là-  où  il  y  a  une  rseuTé  ofûoinev  '  lès .  médicaments 
les  plus:urgents,  ■— r  et  partout,  qüénd  la  diataüoe  dé 

toute,piïïcine  est  de  p]us.de.deu3il£iiléPi^*'ies-^  ^ 

.  ^STiNDIOAts.,^  il  rèste,  eijéqre  pffisiéiffa  r  qtie^tions 
,  â, examiner;  celles-là  nous  dempderontpeu  de  temps. 
iTné  seul»  aurait  pu  nous  retenir  j  mais  elle  n’a  plus 
à  figurer  dans  la  révision  dés  iois''médic.ales  au  mi¬ 
lieu  desquelles  elle  vous  1  aurait  certainement  apparti 
comme  la  plus  mémorable  conquête.  Je  veux  parler 
des  syndicats  professionuel's  qui  sont  maintenant  de 
droit  commun. 

■  Vous  vous  rappelez  qulilsl  étaienf.un  dés.  grands 
desiderata  du  congres  de  1845j.  *yT,éti.pluBieurs  jdleuT 
tre  nous; se  souviennent, encore  que,  dans. l’é  prémière 
e,nnée  de  sa  fondation,  rAsjsociqtion  de,l’Aube  a  étqîs 
au  sujet  de  leur  création  plusieurs  vœUx  pressants. 

Les  voilà  à  peu  près,  réalisés,  .et.,ce  quül  j  a 
plus  curieux,  c’est  que  ce  bien  vous  est  venu  en  (for¬ 
mant,  il  faut  l’avouer.  — .  Fatigués  de  nos  longs  éài 
poirs,  nous  n’ÿ  songions  plùs  guèfè  ;'  et',  à  vrai  ditel 
il  est  certain  que,  si  nous  avions  été  seuls  ën  causé; 
la  loi  des  syndicats  ne  serait.- pas  encore  faite.  Mais 
nous  profitons '.d’autres  .efforts  et.  des  circonstanoeé 
politiques. 

Quoiqu’il  en  soit,  une  arme  précieuse  vient  denpus 
être  donnée,  qui  nous  aidera  à  |Obtenir  plqs  facile¬ 
ment  certaines  solutions  équitables.  Ain^i,  par  exeni- 
plé,  dans  la  question  épineuse  et  urgente  de's'sociétés 
de  sècours  mutuels^  dans  celle,  de  l’exércioe  illégal, 
celle  dés  bonoraires,  ètc.,  etc?.,  il,’ n’y  à  riën  de  plus 
à  en  dire  ici'.  —  11  nous  reste  à  les  mettre  en  p'rati- 
-que.  '  .  .  ’  ■  -'■■■■ 

Pkescbtption  annale.  — J’arrive  à  la;  prescription 
annale  des  bonoraires.  —  Evidemment,  elle  est  ‘eX- 
.cessive.  En  général,  le  corps  médical  demande  cinq 
ans.  L’Italie,  dans  une  loi  récente,  en  accorde  trois. 
C’est  peut-être  la  mesure  juste.’ 

En  effet,  comment  exiger  un  paiement  presque  im¬ 
médiat  de  pauvres  gens  que  la  maladie  transforme 
vite  en  véritables  malbeureux  ?  Le  médecin  leur  re¬ 
commande  la  prudence,  ou  , peu  de  travail,  un  bon 
régime, —  et  en- même  temps  la  loi  y  eut  que  vous 
dernandiez  de  suite  votre  dû.  Est-ce  possible?  etjles 
droits  de  l’bumanité?..., les  voilà  encore  foulés- aux 
pieds.  Il  faut  que  la  loi  nouvelle  -soit  plus  pratique, 
'•plus  sage,  plu.s  humaine.  11  faut  qu’elle  nous  per- 
tmette  d’âttendré  avec  bonté  certains  bonoraires.  . 

pRi'viLÈGtE  de'deenière  MALADIE.  —  Quelques  mots, 
maintenant^  d’une  autre  loi  assez  étrange,  celle  qui 
.consacre:  le  privilège  de  dernière- maladie. 

Savez-vous  ce  qu’elle  dit,  cette  loi  ?  Le  voici  ;  11  y  a 
-des.bomnres  que,  au  su  de  tout  le  monde,  la  misère 
;étr.eint  déjà.  Un, autre  malbeur.les  frappe,  la  maladie  ; 
.la  maladie  qui,  en  menaçant,  leur  vie,va  ôter  les  cban- 
ces  de  réparation  que  l’avenir  leur  ménageait  pept- 
être.  11  faut  que  ces  malades  aient  leS  soins  que  leur 
état  réclame,  et  moi,  qui  suis  la  loi,  je  te  dis  à  toi,  mé¬ 
decin  j  «  Va  au  cbevet  de  ces  malbeureux,  sans  te 
préoccuper  de  leur  fortune  cbancelante,  et,  s’ils  vien¬ 
nent  à  succomber,  tu  seras  payé  des  premiers  ;  — 


mais,  si  tu,  viens  à  les  guérir,  oh  alors  !  tant^  pis, jçour 
tbi^^pl'iis  dé  paiement.  '»  ‘  i  ,  ■  ' 

.  '-'Eillè"  pourrait  àjdîftér  ;  €  Quelle  preuve  plus  grâ'ù’ti'é 
te  donner  de  la  singulière  •  estime  én  laquéllé  jb^te 
tiens  ;  car;  û’était  l’élévation  de  ta  conscience,  on  pour¬ 
rait  dire  (jùeje.t’invîteà  mal  faire.  » 

.  Cette  loi  néideit  {Sas  être  une  de  celles  (jne 'KEai-' 
ropémquq.envie;  .mais  p’est  une  (le,qel|§Si,dont  n:oû(! 
deyipps,  réclamer  le.cjiangenient,  en  demandant)  gîte 
•pvvoiï^ge,  f(yar  dernÀère  ■•maladie,  com'prenne  doutes 
lès  phases  d'une  dernière  affection,  quelles  qu’en  aient 
étêl'a  durée  fit  Vissué;  i— et  que  ce  même  pitimlëgè 
s'éiënde  du  fàilti,  çdr  la  Situation  est  ariaiogu'èl 
Il  est  du  reste  assez  curieux  que  cette  interpi'éta- 
tion  singulière  n’est  devenue  triomphante  que  pétl^  à 
peùj  A  force  d’arrêts  étranges,  et  qui  incriminent-  au 
moins  autant  la  magistrature  (jue  le  législateur,  etcj.à 
-  DiÉkotiON  GÉNÉRALE  DE  la'Santé.  —  Enfin,  ipasi 
raitipeUtr'êtreibon  de  chercher  à  obtenir'  la  création 
d’une.Dire(ftion  de  la  Santé,  à  rattacher  au  Ministèr.é 
de  l’Intérieur  pu  à  celui, de  l’Agriculture.  Elle  doqne- 
rait'plus  d’importance , au  corps  médical,  l’aiderait  É 
faire,  prévaloir  ses  vqeux,  et  assurerait.mieux  les  me¬ 
sures  que  réèlame  l’hygiène. 
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Congrès  de  Coiieulsague. 

■  ,  Afin). 


IV 

De  hautes  questions  de  pathologie  générale  ont 
été  successivement  abordées  au  Congrès  de  Go.t- 
penhague  par  MM.  Lépine,  Stadelmpn,  Lieberr 
meister,  Bouchard,  Vircho'w,  Verneuil. 

.  M.  Lépine  admet  plusieurs  sortes  d’auto-in- 
toxications  :  il  rapporte  plusieurs  observations 
d'auto- intoxication  ayant  pour  point  .de  départ 
l’intestin,  notamment  au  cas  où  des  matières 
putrides,  stagnant  dans  la  partie  inférieure  (ie 
l’intestin,  avaient  amené  une  septicémie  avec  dés  ' 
symptômes  ‘ressemblant  à  ceux  de,  rintoxicafiofl 
par  l’àtiopine.  M.  Lépine  a  égalenipnit^étudié 
l’aiito-intorication  comme  élément  mprhicie  dans 
les  maladies  aigiiës  :  il  a  cherché  dans  les  hu¬ 
meurs  des  malades,  notarâment  dans  rurine,  les 
principes  toxiques.  Il  a  ainsi  extrait  des  alcalqiid.es 
dont  la  quantité  et  les  effets  physiologiques  varient 
sui'vant  les  cas.  :  .  ,  - 

M.  Stadelman  (de  Kœnigsberg)  conclut  dp  ses 
recherches  sur  le  coma  diabétique  que  cet  état 
serait  dû  à  une  accuniulation  d’ammoniaque,  clqns 
le  sang. 

M,  Liehermeister  (de  Tubingen)  développe  les 
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principes,  les  procédés  et  les  résultats  de  la  mé¬ 
thode  anti-pjrétique  dans  le  traitement  des  mala¬ 
dies  infectieuses  aiguës.  ^ 

M.  Bouchard  reconnaît  tous  les  avantages.de  la 
thérapeutique  antipyrétique  des  maladies  infec¬ 
tieuses  aiguës;  mais  cette  méthode  n’est  que  pal¬ 
liative,  non  curative;  elle  permet  au  malade  de 
s’acheminer  moins  péniblement  ou  plus  sûrement 
vers  la  guérison  spontanée.  N’y  a-t-il  pas  à  agir 
d’une  manière  plus  efficace  I A  côté  de  cette  thé¬ 
rapeutique  antipyrétique,  naît  et  se  développe  la 
thérapeutique  antiseptique  qui  Iranchit  peu  à  peu 
l’enceinte  du  laboratoire. 

.  Gellerci  a  pour  but,  non  pas,  comme  on  le  répète 
faussement,  de  tuer  le  microbe,  mais  bien  d’èn- 
travër  sa  pullulation.  Certes  l’antisepsie  médicale, 
en  tant  qu’elleveut  atteindre  les  agents  infectieux 
disséminés  avec  le  sang  dans  tout  l’organisme 
ou  répandus  dans  des  tissas  qui  sont  soustraits 
à  une  médication  locale,  est  loin  encore  d’être 
entrée  dans  la  phase  d’appliéation  Intime';  il 
n’en  est  plus  de  même  pour  les  infections  dans 
lesquelles  les  ferments  habitent  des  surfaces  ac¬ 
cessibles,  naturelles  ou  accidentelles,  que  ces  in¬ 
fections  soient  primitives  ou  secondaires.  Là  l’an¬ 
tisepsie  médicale  a  fait  ses  preuves  :  elle  peut 
être  efficace  sans  devenir  nuisible.  Depuis  plu¬ 
sieurs  années,  M.  Bouchard  applique  cette  mé¬ 
thode  au  traitement  des  complications  qui  pro¬ 
viennent  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde  du  fait 
des  putréfactions  intestinales  ;  il  pratique  éga¬ 
lement  l'antisepsie  du  tube  digestif  dans  d’autres 
maladies. 

Dans  la  fièvre  typhoïde'  M.  Bouchard  emploie 
le  charbon.iodoformé  ;  ce  n’est  pas  da  ns  le  but 
d’agir  sur  l’agent  typhogène  ou  de  s’opposer  aux 
putréfactions  intestinales,  mais  afin  d’empêcher 
l’absorption  des  produits  de  ces  putréfactions,  en 
les  fixant,  en  partie  du  moins,  sur  ce  charbon. 
Quant  au  mode  de  préparation  et  d’administration 
du  médicament,  60  centigrammes  d’iodoforme 
dissous  dans  100  centimètres  cubes  d’éther  sul¬ 
furique  sont  mélangés  à  100  grammos  de  poudre 
de  charbon.  Après  évaporation  de  l’éther,  le  char¬ 
bon  iodoformé  est  mélangé  à  80  grammes  de  gly¬ 
cérine,  et  une  cuillerée  à  bouche  de  ce  mélange 
délayée  dans  un  demi-verre  de  boisson  est  admi¬ 
nistrée  toutes  les  deux  heures.  On  donne  ainsi., 
dans  la  fièvre  typhoïde,  la  poudre  de  charbon  vé¬ 
gétal  à  l’intérieur  à  la  dose  de  100  grammes  par 
jour  en  deux  fois  . 

Les  matières  fécales,  non  seulement  perdent 
leur  fétidité,  mais  sont  absolument  inodores  et 
donnent  par  filtration  un  liquide  incolore.  Les 
effets  de  cette  médication  sont,  en  même  temps 
que  la  désinfection  absolue  des  selles,  la  diminu¬ 
tion  des  matières  colorantes  et  des  ptomaïnes  des 
urines,  la  coloration  claire  de  la  peau  succédant 


au  teint  terreux  du  malade.  La  régularité  des 
évacuations  doit  être  surveillée  pour  empêcher 
raceumulation.du  charbon,  et  il  faut  purger  quand 
on  cesse  la  médication.  M.  Bouchard  a  appliqué 
le  même  procédé  d’antisepsie  intestinale  dans 
d’autres  maladies  qui  s’accompagnent  de  fermen¬ 
tation  exagérée  du  tube  disgestif,  côtume  d^s  la 
dilatatioE  de  l’estomac.  Si  l’antisepsie  médicale 
n’a  pas  encore  tenu  tout  ce  qu’elle  promet,  elle  a 
du  moins  réalisé  quelques  progrès  thérapeutique. 


M.  Virchow,  entend  par  métaplasie  un  pro¬ 
cessus  en  vertu  duquel  des  modifications  qui  sur¬ 
viennent  dans  les  tissus  au  cours  de  leur  dévelop^ 
pement,  se  produisent  en  permettaut  aux  cellules 
préexistantes  de  continuer  à  e:rister,  pendant  que 
le  caractères  du  tissu  changent.  C’est  ainsi  que  la 
transformation  dè  l'os  ne  se  fait  pas  directement 
au  dépens  des  ceUules  qui  existaient  dans  l’em- 
hrypu  :  il  se  fait  préalablement  un  tissu  de  transi¬ 
tion,  de  passage,  le  cartilage,  qui  s’incruste  peu  à 
peu  d’éléments  calcaires  pour  faire  l’os.  Les  cellu¬ 
les  emî>ryonnaires  persistent  et  les  cellules  cartila¬ 
gineuses  font  par  métaplasie  les  cellules  osseuses. 

Un  exemple  non  moins  complexe  de  métaplasie 
est  la  moelle  avec  ses  trois  formes  :  ronge,  jaune 
et  gélatineuse.  La  métaplasie  est  une  nouvelle 
application  de  la  théorie  cellulaire  ;  c’est  un  nou¬ 
veau  processus.'  D’après  l’auteur,  les  transforma¬ 
tions  physiologiques  et  pathologiques  des  diffé¬ 
rents  tissus,  os,  graisse,  etc.,  ne  doivent  pas  être 
attribuées  à  l’hypertrophie  ou  à  l’hyperplasie  cel¬ 
lulaires,  et  se  font  par  le  processus  métaplasique. 


Non  moins  intéressante  est  l’étude  si  brillante 
de  M.  Verneuil  (1)  sur  la  diathèse  néoplasique  : 
d’après  l’éminent  chirurgien,  le  néoplasme  peut 
être  défini  :  un  organe  accidentel,  définitif,  su¬ 
perflu,  nuisible, constitué  par  Vhyperplasie  d’é- 
léments  anatomiques  et  de  tissus  altérés  mor¬ 
phologiquement  et  chimiquement  sans  doute; 
siège  d'une  nutrition  pervertie  et  désordonnée, 
enfin  manifestation  locale  d’une  diathèse  par¬ 
ticulière,  dérivant  de  la  dyscrasie  arthritique. 
Les  néoplasmes  sont  extrêmement  fréquents  et 
tendent  à  le  devenir  chaque  jour  davantage.  Ils 
n’épargneut  aucun  organe,  aucun  système,  ne  res¬ 
pectent  ni  sexe  ni  âge,  et  quelques-uns  d’entre 
eux  déciment  la  partie  la  plus  saine  et  la  plus  ro¬ 
buste  de  la  population.  L’impuissance  de  la  théra¬ 
peutique  provient  surtout  de  l’obscurité  profonde 


(1)  Revue  scientifique,  30  août  1884. 
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qui  entoure  encore  l’étiologie  et  la  pathogénie  des 
nébplasmés  ;  aussi  né  serait-ce  pas  une  mince 
gloire  pour  la  .chirurgie  contemp.qraine  si  elle 
éclairait  ce  point  sombre  de  la  pathologie,  et  si', 
elle  parvenait  à  substituer  à  l’action  chirurgicale 
empirique  et  violente  un  traitement  rationnel, 
ayant  l’étiologie  pour  base. 

Tous- les  néoplasmes  vrais  forment,  par  l’iden¬ 
tité  de  leur  origine  constitutionnelle  et  de  leur 
cause  primaire,  une  famille  pathologique  natu¬ 
relle.  Ils  naissent  en  vertu  d’une  disposition  spé¬ 
ciale,  d’iine  aptitude  morbide  particulière,  en  un 
mot  d’une  diathèse  néoplasique.  Cette  diathèse 
n’est  ni  primitive  ni  indépendante,  mais,  dérive 
d’une  maladie  constitutionnelle  beaucoup  plus  gé¬ 
nérale,  l’arthritisme  :  ce  qui  revient  à  dire  que  le 
néoplasme  vrai  est  une  manifestation  arthritique, 
au  même  titre  que  la  gravelle  biliaire  ou  rénale,  , 
l’éczéma,  le  rhumatisme,  la  goutte,  etc.  Telles 
sont  les  hypothèses  qu’a  émises  M.  Verneuil  sur 
la  diathèse  néoplasique,  après  avoir  eu  soin  de 
rappeler  ces  paroles  de  Velpêau:  «  il  serait  si 
important  de  connaître  l’étiologie  du  cancer,  qu’on 
pardonne  volontiers  à  ceux  qui  s’en  occupent 
toutes  les  suppositions  possibles.  » 


Il  faut  signaler  diverses  communications  inté¬ 
ressantes  faites  dans  la  section  de  chirurgie:  — du 
D’'  A.  van  Derwees  sur  l’enlèvement  de  l’os  in¬ 
termaxillaire  ou  du  bourgeon  médian  osseux  en 
cas  de  fissure  de  la  voûte  palatine  avec  bec-de- 
lièvre  double  ;  —  de  M.  Sayre,  sur  l’application 
de  son  bandage  plâté  chez  les  malades  atteints 
d’affections  diverses  du  rachis  ;  —  de.  M.  Ollier, 
sur  les  indications  et  contre-indications  des  ré¬ 
sections  et  de  l’arthrotomie  dans  les  arthrites  tu¬ 
berculeuses  ;  —  de  M.  Mac-Ewen,  sur  l’ostéoto¬ 
mie  pour  le  genu  valgum  ;  —  de  M.  Redard,  sur 
l’ostéoclasie  dans  le  traitement  des  cals  vicieux 
du  membre  inférieur  ;  —  de  divers  autres  auteurs 
sur  les  maladies  des  os  et  des  articulations.  — 
D’importantes  discussions  ont  été  également  en¬ 
gagées  sur  le  traitement  du  cancer  du  rectum, — 
sur  l’amputation  sous-périostée,  —  sur  le  traite¬ 
ment  des  rétrécissements  de  l’œsophage,  —  sur 
les  pansements  antiseptiques  et  sur  l’anesthésie 
ehirurgicale. 

Dans  une  des  dernières  séances  générales,  sir 
Grull  a  fait  une  intéressante  conférence,  au  nom 
de  la  Bristish  medical  association,  sur  les  re¬ 
cherches  internationales  collectives  des  maladies; 
e’est  dans  le  même  esprit  que  M.  Panum  (de  Co¬ 
penhague)  désirerait  voir  se  former  une  associa¬ 
tion  inUrnationale,  composée  de  quelques  collè¬ 
gues  des  différents  pays,  et  chargée  d’étudier 
comparativement  les  rations  alimentaires  des 
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hommes  sains  et  malades,  surtout  dans  les  hô¬ 
pitaux,  les  infirmeries  et  les  prisons  dès  différents;- 
pays.  Cette  association  aurait  pour  résultat  d’a-' 
méliorer  l’alimentation  générale  et,  en  particulier,  ^ 
celle  des  classes  pauvres,  en  la  faisant  d’une 
manière  plus  physiologique. 

Enfin,  le.  D’’  Plindt  (de  Suisse?)  expose  ses 
idées  sur  la  nature.  de  la  pneumonie  fibrineuse,  ■ 
qui,  d’après  lui,  serait  une  maladie  infectieuse. 
Le  refroidissement  ne  peut  être  considéré  comme 
cause  essentielle  et  unique, de  la  pneumonie,  puis¬ 
que,  dans  92  0/0  des  cas,  la  supposition  d’un 
refroidissement  quelconque  a  pu  être  exclue  avec 
certitude.  La  coïncidence  avec  les  variations  de. 
température  n'autorise  pas  à  admettre  que  les 
influences  atmosphériques  constituent  la  cause  ; 
essentielle  de  la  pneumonie;  au  contraire,  la  fré-  . 
quence  inégalé  dé  la  pneumonie  pendant  les  di¬ 
verses  années  milite  positivement  contre  cette 
idée.  D’autre  part,  la  pneumonie  n’est  jamais 
également .  répandue  parmi  la  population;-  elle 
s’accumule  toujours  en  petites  épidémies  et  en¬ 
démies  locales  ;  souvent  elle  forme  des  endé¬ 
mies  purement  domestiques.  De  plus,  on  peut 
assez  sQuvént  reconnaître  qu’il  y  a  transmission  , 
d’individu  à  individu  :  on  est  autorisé,  dès  , lors,  ‘ 
à  admettre  que  la  communication  entre  des  per¬ 
sonnes  saines  et  des  malades  joue  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  la  propagation  de  l’affection.  Ce  qui 
affirme  nécessairement  la  supposition  de  la  nature 
infectieuse  et  spécifique  de  la  pneumonie. 
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lia  prophylaxie  de  la  liibercnlose. 

Nous  avons  publié,  au  commencement  de  cette 
année,  deux  articles  sur  la  contagiosité  de  la 
tuberculose.  Le  remarquable  rapport  qui  suit, 
lu  par  M.  Vallin  à  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux,  dans  unedes  dernières  séance  delà  session 
précédente  en  est  comme  la  conclusion  naturelle, 
et  on  ne  sauraitlui  donner  trop  de  publicité.  P.  G. 

Régies  prophylactiques.  —  Le  phthisique 
doit  toujours  coucher  seul  dans  sa  chambre  et 
dans  son  lit.  Cette  recommandation,  le  médecin 
ne  doit  jamais  manquer  de  la  faire  ;  l’exécution 
rencontrera  plus  d’un  obstacle.  Deux  arguments 
semblent  péremptoires;  au  malade,  on  laissera 
comprendre  le  danger  auquel  il  expose  le  con¬ 
joint,.  le  parent  ou  l’ami  ;  auprès  de  ce  dernier, 
on  invoquera  la  nécessité  pour  le  malade  d’un 
air  pur  qu’il  ne  faut  pas  contribuer  à  souiller. 

Jamais  un  enfant  ne  doit  partager  la  chambre 
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encore  moins  le  lit,  d'une  mère,  d’un  père  ou 
d’une  sœur  phthisiques  ;  si  l’enfant  est  lui-mêmè 
malade  ou  délicat,  le  danger  est  plus  grand  en¬ 
core  ;  il  est  considérable,  si  l’enfant  ou  le  parent 
est  convalescent  de  rougeole,  atteint  d’une  af¬ 
fection  des  bronches,  du  larynx,  du  parenchyme 
pulmonaire,  de  la  plèvre,  c’est-à-dire  d’une 
lésion  qui  entraîne  presque  inévitablement  la 
desquamation  de  la  muqueuse  respiratoire,  et 
favorise  les  inoculations  directes  par  les  pous-' 
sières  ou  les  germes  introduits  dans  l’arbre 
bronchique.  Nous  pensons  même  qu’il  est  pru¬ 
dent  de  ne  pas  laisser  un  enfant,  qui  relève  de 
rougeole  ou  de  bronchite  profonde,  passer  sa 
convalescence  dans  la  maison  qu’habiient  des  . 
parents  ou  des  personnes  phthisiques,  quand  même 
il  ne  séjournerait  que  passagèrement  dans  la 
chambre  occupée  habituellement  par  le  malade; 
le  séjour  à  la  campagne  dans  un  air  vraiment 
pur  lui  conviendra  mieux,  à  tous  les  points  de  " 
vue,  pour  achever  son  rétàblissemeïit;  ; 

Quand  il  s’agit  d’époux,  l’épuisement'  et  la  . 
dépression  causés  par  le  chagrin,  les  veilles,  la 
réclusion,  les  fatigues  de  toutes  sortes,  le  sur- 
mènement,  diminuent  la  résistance  vitale  du 
conjoint  encore  bien  portant,  augmentent  sa 
réceptivité  et  le  mettent  dans  les  conditions  les  : 
plus  favorables  à  •  la  transmission  intérieure.  ^ 
Dans  son  intérêt  propre,  comme  dans  l’intérêt 
du  malade;  il  doit  se  résigner  à  occuper  une  ' 
chambre  voisine,  d’où  la  surveillance  est  facile.  ' 
D’ailleurs  le  danger  de  contamination  est  beau¬ 
coup  moindre  an  début  d’une  affection  tuber¬ 
culeuse,  qu’à  l’époque  où  de  vastes  cavernes  '■ 
fournissent  des  sécrétions  abondantes. 

La  phthisie  buccale,  pharyngée  ou  laryngée 
semble  au  contraire  capable  de  favoriser  la  pro¬ 
pagation  et  la  dissémination  du  principe  virulent 
par  les  surfaces  ulcérées,  les  plaies  exposées  des 
muqueuses.  C’est  par  une  raison  analogue  qu’on 
a  renoncé  presque  partout,  dans  les  laboratoires, 
à  l’injection  sous-cutanée  du  suc  tuberculeux, 
qui  amène  presque  inévitablement  des  abcès 
tistuleux  ouverts  au  dehors,  et  favorise  l’in¬ 
fection  des  locaux  où  sont  d’autres  animaux  en 
expérience  ;  l’inoculation  par  injection  dans  la 
cavité  péritonéale  est  presque  exclusivement 
adoptée  aujourd’hui,  ■  parce  qu’elle  agit- plus 
sûrement  et  sans  danger  pour  le  voisinage. 

Quelques  observations  semblent  montrer  la  fa¬ 
cilité  plus  grande  de  transmission  dans  le  cas 
d.e  tuberculisation  buccale  et  pharyngée,  et  ce 
n’est  pas  le  seul  point -d’analogie  qu'on  pour¬ 
rait  trouver  entre  la  syphilis  et  la  tuberculose. 
L’inhalation  habituelle  des  vapeurs  d’iodoforme, 
à  l'aide  d’un  petit  tube  de  verre  en  forme  de  ci¬ 
garette,  est  un  moyen  capable  à  la  fois  de  calmer 
les  douleurs  de  cette  grave  complication,  et 
peut-*être  de  diminuer  les  dangers  de  la  trans¬ 
mission. 

M.  Veineuil  et  quelques  auteurs  ont,  en  ces 
derniers  temps,  soulevé  la  question  de  savoir 
si  les  orchites  caséeuses,  qui  sont  parfois  la  pre¬ 
mière  manifestation  de  la  tuberculose,  ne  pou¬ 


vaient  pas  avoir  leur  origine  dans  .unCj  sorte, 
d’inoculation  locale,  à  la  suite  d’une,  blennor-'  , 
rhagie  contractée  auprès  d’une  femme  phthisiqué.  ' 

La  question  est  nouvelle  et  encore  ti'op  ind^  ' 
icise  pour  justifier  la  prohibition  complète-  des  ' 
rapports  sexuels  avec  les  personnes  atteintes  de 
tuberculose.  Ces  relations  doivent  être  sinon 
proscrites,  au  moins  très  réservées,  surtout  quand 
il  s’agit  d’un  malade  décidément  phthisique,  pour 
.qui  tout  ébranlement  nerveux  est  une  cause  d’é¬ 
puisement  profond.  Une  grossesse  serait. d’ail¬ 
leurs  fatale,  à  la  fois  pour  là  femme  malade  on 
simplement  menacée  de  tuberculose,  et .  pour' 
l’enfant  qui  naîtrait  d’un  père  ou  d’une  mère' déjà 
■phthisiques.  La  femme  tuberculeuse  ou  sùsï)écté!;-' 
de  le  devenir  doit  renoncer  à  la  maternité,  et 
surtout  à  l’allaitement  ;  on  a  pu  dire  jadis  que  le  • 
lait  d?une.mère  ^thisique  valait  encore  inieuî  . 
que  celui;  d’une  nourrice  très  saiae,  mais  mercor 
paire;  depuis  les  expériences  de  transmipsi,çnje;;, 
la  tuberculose  par  le  lait  des  vaehes  pomme-  - 
lières,  il' n’est  plus  un  médecin  qui  puisse  émettre  ’ 
une  pareille  allégation. 

C’est  surtout  dans  le  confinement  noctimne  que 
'réside  le  danger'  de  la  vie  en  commun  avec  les 
phthisiques  ;  quand  l’air  a  été  largement  renou¬ 
velé,  quand  la  ventilation  est  continue,  libérale, 
on  peut  impunément  circuler  et  même  séjourner 
dans  les  locaux  qu’ils  habitent.  Cette  ventilation 
continue  est  un  bienfait  pour  le  malade  aussi  bien 
qu’une  prophylaxie  pour  ceux  qui  l’environnent, 

•  et  sans  aller  aussi  loin  que  MM.  Bennett  et  Mac 
Cormac,  pour  qui  la  première  condition  du  trai- 
tement:de  la  phthisie  est  l’ouverture  permanente 
des  fenêtres  pendant  la  nuit,  on  ne  saurait  trop 
blâmer,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  le  mé¬ 
phitisme  auquel  on  condamne  d’ordinaire  les  tu¬ 
berculeux  pendant  la  nuit.  La  craiute  des  cou¬ 
rants  d’air  et  des  refroidissements  .conduit  à 
l’occlusion  sévère  de  toutes  les  issues,  à  l’adpp-  . 
tion  de  portières,  de  rideaux  superposés/  d’al¬ 
côves  ;  ces  dernières  devraient  être  rigoureuse¬ 
ment  proscrites,  elles  sont  nuisibles  plus  encore 
pour  le  malade  que  pour  ses  proches.  Pendant 
toutes  les  heures  que  le  malade  passe  hors  de  sa 
:  chambre,  (et  tant  que  cela  est  possibla,il  ne  doit 
pas  y  rester  d’une  façon -continue),  les  fenêtres 
■  seront  largement  ouvertes,  saut  à  allumer  un  feu 
clair  quelques  instants  avant  d’y  rentrer.  Il  est 
indispensable  d’y  assurer  une  ventilation  perma¬ 
nente,  même  pendant  la  nuit,  soit  à.  l’aide  d’orir 
fices  étroits  et  multiples  places  au  voisinage  du 
plafond,  soit  en  utilisant  et  en  favorisant  l’appel 
.  d’air  par  les  cheminées.  Cette  ventilation  con¬ 
tinue,  sur  laquelle  insistent  justement -MM.  Peter  ' 
et  Jaccoud,  n’expose  nullement  aux  refroidisse¬ 
ments  quand  elle  est  bien  ménagée  ;  c’est  une  des 
meilleures  sauvegardes  contre  tout  danger,  de 
:  contamination,  et  les  membres  d'une  famille  peu¬ 
vent  ainsi  circuler  et  même  séjourner  impané-^. 
ment  pendant  le  jour  dans  la  chambre  réservée  à 
un  phthisique.  Il  va  sans  dire  que  V hygiène  ne 
saurait,  approuver  le  maintien  des  salles  cofri- 
munes  d’inhalation  qui  existent  encore  daris- 
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certaines  stations  fréquentées  ' surtout  ‘^ar  les- 
tuberculeux,  et  où  malades  et  siéspects  res¬ 
pirent,  crachent  et  éternuent  au  milieu  d’-une 
. ptmpsphère  lourde,  humide,  dans  une  promis¬ 
cuité  respiratoire  regrettable,  _  -  .  ,  , 

Les  PRODUITS  DE  l’expectoration  sont,  sans! 
contredit,  l’agent  principal  de  làtransmission  de  la 
tuberculose  ;  nulle  part  on  ne  trouve  autant  de 
bapilles  que  dans  les  crachats  ;  la  virulence  de 
ceux-ci  est  extrême  ;  la  fréquence  des  localisa¬ 
tions  pulmonaires  permet  de  supposer  que  le  prin¬ 
cipe  morbide  a  pénétré  par  la  voie  respiratoire  ; 
on  pourrait  dire  que  la  désinfection  des  crachats 
constitue  presque  toute  la  prophylaxie  de  la  tu¬ 
berculose.  Dans  les  périodes  avancées  de  l’affec¬ 
tion,  quand  le  poumon  est  criblé  de  cavernes,  les 
malades,  par  suite  de  faiblesse,  d’insouciance, 
parfois  de  délire,  souillent  tout  ce  qui  les  envi¬ 
ronne  du ,  produit  incessant  de  l’expectoration  : 
le  sol,  leurs  vêtements,  la  literie,  etc.  Dans  cer¬ 
tains  hôpitaux,  quand  ils  sont  trop  faibles  pour 
saisir  leur  crachoir,  ou  pour  éviter  qu’ils  ne  le 
renversent,  on  le  remplace  par  un  drap  d’alèze 
étendu  sur  le  lit,  et  sur  lequel  ils  projettent  di¬ 
rectement  l’expectoration.  M.  le  professeur  Picot, 
de  Bordeaux,  vient  d’attirer  l’attention  sur  les 
chances  de  propagation  que  peut  engendrer  cette 
pratique.  L’habitude  de  cracher  dans  un  mouchoir 
est  également  mauvaise  ;  les  poches  des  vête¬ 
ments  peuvent  être  souillées  ;  on  déplace  tous 
ces  linges,  on  les  secoue  et  le  mucus  desséché 
forme  des  poussières  qui  disséminent  les  germes. 

La  projection  des  crachats  sur  le  sol  est  une 
source  de  danger  sur  laquelle  M.  Villemin  a  lon¬ 
guement  attiré  l’attention  (1)  ;  le  piétinèment' 
soulève  du  sol  ainsi  maculé  des  poussières  dont 
l’absorption  ne  peut  être  innocente  pour  ceux  qui 
les  respirent  ou  qui  les  avalent,  dans  les  habita¬ 
tions  privées  comme  dans  les  habitations  collec¬ 
tives,  dans  les  casernes,  les  couvents,  les  ate¬ 
liers,  les  prisons,  où  les  phthisiques  séjournent 
parfois  longtemps  au  milieu  d’un  grand  nombre 
de  personnes  saines,  avant  d’être  envoyés  à 
l’hôpital.  Or,  les  expérience»  de  Schill  et  Fischer 
que  nous  allons  citer  prouvent  que  les  crachats 
tuberculeux  desséchés  conservent  encore  toute 
leur  virulence  au  bout  de  trois  mois  (95  jours)  ; 
c’est  seulement  au  bout  de  sept  mois  (226  jours) 
que  leur  inoculation  reste  sans  effet. 

Le  médecin  doit  donc  veiller  à  ce  que  l’expec¬ 
toration  des  phthisiques  soit  recueillie  exclusive¬ 
ment  dans  des  crachoirs  ;  ceux-ci  doivent  être 
faciles  à  nettoyer  et  à  désinfecter  et,  quand  ils  ser¬ 
vent  à  l’usage  exclusif  d’une  personne,  à  orifice 
étroit  et  à  couvercle  mobile.  D’après  les  recher¬ 
ches  récentes  de  MM.  Schill  et  Fischer  (2),  as- 


(1)  Villemin,  De  la  propagation  de  la  phthisie. 
Académie  de  médecine,  13  avril  1869  et  Gazette  heb- 
domadire,  1869,  p.  264. 

(2)  üeber  die  Désinfection  des  Auswurfs  der . 
Phthisiher,  von  E.  Schill  et  B.  Fischer,  Miiheilungen 
aus  dem  Kaiserlichem  Gesundheitsamte,  1884,  p.  131- 
146.  Analysé  par  Zuber,  Revue  d’hygiène  et  de  po¬ 
lice  sanitaire,  juin  1884,  p.  508.) 
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)sistants  de  Koch  ,  à  l'Offlce  sanitaire  impérial  de 
•  Bérïih,  les  crachats  tuberculeux  à  l’état  frais  au¬ 
raient  une  grande  résistance  à  l’action  des  désin¬ 
fectants  :  .l’alcool  absolu  à  haute  dose,  l’acide 
jjphéniqueà  la  dose  de  5  à  lü  pour  100,  la  solution 
saturée  .d’acide  salicylique  (?),  l’acide  acétique  à 
■  32  polir  idO,  l’eau  saturée  Id’aniline,  l’ébullitipn, 
seraient  les  seuls  agents  qui  auraient  détruit  1 1- 
noculabilité  des  crachats  frais;  Le  sublimé,  tjul  à 
la  dose  de  5' pour  1000  détruit  la  virulence  dés 
crachats  desséchés,  serait  inerte  même  à  la  dose 
'  de  2  pour  100  ;  de  même  l’iode,  l’iodoforme,  etc,, 
qui  coagulent  le  naucus  à  la  surface  des  crachats 
frais,  ce  qui  empêche  la  neutralisation  des  par¬ 
ties  profondes. 

(à  suivre). 
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Extrait  de  la  circulaire  ministérielle,  25  août  Î8S4 

La  loi  n’exige  des  syndicats  que  la  publioité  Maire 
connaître  leurs  statuts,  la  liste  de  leurs  sociétaires, 
justifier  en  un  mot  de  leur  qualité  de  syndicats. 

Le  dépôt  des  statuts  ne  comporte  aucune  déclaration 
spéciale.  Les  statuts,  imprimés  ou  manuscrits,  déposés 
en  double,  sont  certifiés,  sur  papier  libre,  par  le  prési¬ 
dent  et  le  secrétaire. 

Le  maire  de  la  localité,  et  à  Paris  le  préfet  "de  la 
Seine,  délivrent  récépissé.  Celui-ci  est  exigible  immédia- 
,  tement  et  sur  papier  libre. 

Nous  publierons  le  texte  de  la  circulaire  dgns  le 
prochain  Bulletin  des  syndicats 


VARIÉTÉS 


Dangereuses  fraudes  allemandes. 

Qui  ne  se  souvient  d’avoir  lu  dans  un  certain 
nombre  de  journaux  français,  la  traduction  d’ar¬ 
ticles  de  la  Gazette  de  l’Allemagne  du  Nord  et 
de  la  Gazette  nationale  de  Berlin,  dans  les¬ 
quels  nos  fabricants  français  étaient  accusés  de 
contrefaire  les  produits  allemands,  de  vendre  à 
faux  poids  et  de  falsifier  tout  ce  qu’ils  livraient 
au  commerce  étranger? 

Ces  allégations  furent  énergiquement  réfutées 
par  quelques  publications  spéciales  ;  mais  presque 
tous  les  journaux,  faute  de  documents  suffisants, 
gardèrent  lesilence.  Kofretpur  est  venu  de  parler. 

Aujourd’hui,  nous  voulons  affirmer  non  seule¬ 
ment  que  les  accusations  de  nos  bons  voisins  sont 
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inensongêres,  mais  aussi  que  la  plupart  des  pro-  1 
duiis  chimiques  qu’ils  envoient  chez  nous  sont  j 
falsifiés  et  souvent  dangereux. 

Sous  allons  en  donner  des  preuves.  ; 

M.  Snillot  a  déposé  récemment,  sur  le  bureau 
de  la  chambre  syndicale  des  produits  chimiques, 
des  échantillons  prélevés  dans  les  formes  sur  des 
envois  allemands.  Ces  échantillons  ne  prove¬ 
naient  pas  de  deuxième  ou  de  troisième  main,  ou 
d’établissements  sans  importance,  mais  de  maisons 
dites  de  premier  ordre,  qui  inondent  la  France 
de  prospectus  énumérant  sept  à  huit  cents  articles 
à  des  prix  fabuleux  de  bon  marché. 

L’un  de  ces  échantillons  était  du  borate  de  man¬ 
ganèse  facturé  à  un  membre  de  la  chambre  syn-; 
dicale  comme  chimiqiüinent  pur  et  qui  conte-- 
nait  plus  de  64  0/0  de  matière  étrangère  à  ce  sel . 
L’impudent  fraudeur  ne  s’était  même  pas  mis  eu., 
grands  frais  pour  allonger  la  sauce  ;  il  avait  tout 
bonnement  ajouté  à  36  0/0  de  borate  de  manga¬ 
nèse  réel,  64  0/0  de  plâtre. 

Le  dit  borate  de  manganèse  chimiquement  pur 
était  coté  70  francs  les  100  kilos,  alors  qu’il  fant 
plus  de  170  francs  d’acide  borique  pour  obtenir 
100  kUos  de  borate  de  manganèse  ! 

Les  autres  produits  analysés  étaient  de  l'émé¬ 
tique  renfermant  de  40  à  50  0/0  de  matières 
étrangères.  C’est  cette  fraude  qui  mérite  surtout 
d’attirer  l’attention  des  médecins  et  des  pharma¬ 
ciens,  non  pas  seulement  parce  qu’elle  constitue 
un  vol,  mais  aussi  parce  qu’elle  peut  avoir  les 
plus  fâcheuses  conséquences. 

Les  fabricants  de  produits  chimiques  français 
vendent  le  tartre  stibié  pulvérisé,  5  francs  le  ki¬ 
logramme,  et  il  leur  est  impossible,  à  cause  du 
prix  de  l’acide  tartrique  qui  entre  dans  sa  com¬ 
position,  de  le  donner  meilleur  marché.  Les  Al¬ 
lemands,  au  contraire,  le  livrent  à  raison  de  3 
francs  le  kilogramme. 

Il  en  est,  du  reste,  de  même  pour  tous  les  au¬ 
tres  produits  chimiques.  Depuis  bien  des  années,  ' 
la  Prusse,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  ruinent  no¬ 
ire  industrie  de  produits  chimiques,  industrie  ce¬ 
pendant  d’origine  essentiellement  française.  Nous 
allons  voir  comment  s’y  prennent  ces  commer¬ 
cants  peu  scrupuleux  pour  atteindre  ce  but,  du 
moins  en  ce  qui  coueerne  le  tartrate  de  potasse 
et  d’antîmoiue. 

La  chambre  syndicale  des  produits  chimiques 
de  Paris  a  constaté  que  les  émétiques  contenaient 
de  41  à  56  0/0  d’acide  oxalique,  sous  un  état 
quelconque.  Lo  laboratoire  municipal  est  arrivé  j 


au  même  résultat  dans  ses  analyses,  et .  il  est 
probable  que  le  directeur,  M.  Girard,  ne  tardera 
pas  à  donner  la  plus  grande  publicité  à  ceMt 
qui  peut  d’autant  moins  être  révoqué  en  doute 
qu’il  est  avoué  par  un  des  organes  scientifiques 
les  plus  importants  de  l’Allemagne,  le  Chimiker 
Zeitun;g  de  Gœthen.Go  journal  signale  la  pré¬ 
sence  dans  le  commerce  de  produits  fabriqués  en 
Saxe  et  en  Wurtemberg,  vendus  sons  le  nom  d’é- 
.  métique  et  qui  ne  sont  pas  autre  chose  qu’un  oxa- 
Me  de  potasse  et  d’antimoine,  ne  renfermant 
■pas  irme  d’acide  tartrique, 

-  Nous  n’avons  pas  besoin  de  montrer  ici  les  dan¬ 
gers  et  surtout  les  déboires  auxquels  sont  exposés 
nos  confrères  qui  auront  prescrit  à  leurs  malades 
:  de  l’émétique  d’origine  allemande,  soit  comme 
vomitif,  soit  comme  contro-stimulant,  soit  encore 
comme  révulsif,  etc. 

La  fraude  dont  je’ viens  de  parler  méritait  d’être 
signalée,  parce  qu’elle  ne  consiste  pas  en  la  substi¬ 
tution  à  un  médicament  d’na  produit  inerte,  mais 
d’un  poison  violent,  capable  de  tuer  le  malade 
qui  en  avale  une  quantité  même  fort  minime.  Elle 
le  méritait  aussi,  parce  qu’il  est  des  fabricants  de 
I  produits  pharmaceutiques  français  qni  semblent 
!  avoir,  depuis  quelques  années,  une  tendance  à 
profiter  du  bon  marché  que  leur  offrent  les  pro¬ 
duits  chimiques  allemands.  Connaissant  aujour¬ 
d’hui  la  cause  de  ces  abaissements  de  prix,  espé¬ 
rons  qu’à  l’avenir  ils  auront  recours  à  une  source 
moins  impure. 

En  Prusse,  commè  en  Saxe  et  dans  le  Wnrtem- 
berg,  il  y  a  des  maisons  honnêtes  et  sérieuses, qui 
sont  les  premières  à  déplorer  les  fraudes  qui  dés¬ 
honorent  le  commerce  des  produits  chimiques  alle¬ 
mands,  fraudes  dont  les  coupables  devraient  être 
traduits  devant  les  tribunaux. 

(Le  Médecin  Praticien). 
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Nous  avons  le  regret  de  faire  part  de  la  mort  da 
deux  membres  du  Concours  médical,  M.  leD'  Huard, 
chevalier  delà  Légion  d’Honneur,  à  Brest  (Finistère). 
—  et  M.  le  Df  Froc,  à  Sermaises  (Loiret).- 

Le  Lirecteur-Gérawt:  A.  CEZILLY. 

Pari*,  tjp.  de  M.  Décembre,  32S  rue  da  Vaa^-irapd 
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Chaque  fois  qu’un  médecin  vient  à  succomber 
aux  atteintes  d’une  maladie  contagieuse  contrac¬ 
tée  dans  l’exercice  de  sa  profession,  qu’il  s’agisse 
de  la  diphthérie  ou  du  choléra,  une  question  se 
dresse  que  la  presse  discute  et  résout  dans  deux 
sens  différents.  Quelques-uns,  le  petit  nombre,  à 
vrai  dire,  déclarent  qu’un  malheur  de  cè  genre 
fait  partiè  des  risques  inhérents  à  toute  profession 
et  que  le  cas  n’est  pas  différent  de  celui  d’un  côti- 
vreur  qui  glisse  sur  un  toit  et  se  tue  en  tombant. 
D’autres  assurent  au  contraire  que  le  médecin, 
frappé  par  la  diphthérie  ou  le  choléra  au  chevèt 
de  ses  malades,  mérite  d’être  rangé  parmi  les  vic¬ 
times  du  dévouement  à  l’humanité.  Peut-être 
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[  exagère-t-on  un  peu  de  part  et  d’autre;  car,  s’il 
-est  évident  que  tout  homme,  en  se  consacrant  à 
la  médecine,  sait  bien  qu’il  embrasse  une  pro¬ 
fession  dangereuse;  dans  laquelle  les  risques  et 
périls  sont  balancés  par  une  rémunération  re¬ 
lativement  élevée  éf.  surtout  une  flatteuse  in¬ 
fluence  sociale,  il  n’en  est  pas  moins,  vrai  qu’il  y  a 
plusieurs  manières  d’accomplir  seS'  devoirs  pro¬ 
fessionnels;  oii  peut  ne  faire  que  le  nécessaire,  on 
peut  aussi  faire  plus  que  son  devoir,  ét,  par  suite 
d’un  dévouement  exalté  aux  malades,  accroître 
les  chances  défavorables  auxquelles  tout  médecin 
est  exposé.  _ 

La  question  mériterait  d’être  reprise  à  nou¬ 
veau,  à  propos  d’iin  article  qne  M.  Labordè  vient 
de  publier  dans  la'  Trïbuné  médicale,  Sous  ce 
■titre  :  «  Lès  victimes 'oubliées  dii  choléra.  »  Nom¬ 
breuses,  hélas!  sont  les  victimes  que  la  récente 
épidémie  vient  de  faire  dans-  le  corps  médical. 


FEUILLETON 


Projet  de  réorganisation  de  l’exercice  de  la 
médecine  en  France,  sans  nouvelles 
charges  budgétaires. 

par  le  Dr  DUBOUÉ  (de.Pau). 

(fin). 


Il  s’agirait,  dès  lors,  de  substituer  le  concours  aux 
examens,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  médicale,  seul 
moyen  de  développer,  dans  le  corps  médical  tout  entier, 
la  plus  grande  somme  d’efforts  individuels,  sans  recourir 
à  des  moyens  de  coercition  toujours  peu  efficaces  chez 
des  jeunes  gens  qui  s’acheminent  vers  l’âge  de  raison. 
Qu’on  observe  avec  soin  ce  que  produit  le  concours  dans 
uos  grandes  écoles  de  Saint-Cyr,  Polytechnique  ou  au¬ 


tres,  et  l’on  verra  bien  vite  que  o’est  à  eétte  grande  ins¬ 
titution  qu’elles  doi-vent  leur  prestige,  bien  plus  qu’au 
genre  de  notions  scientifiqués  qù’on  y  acquiert.  Car  il 
n’y  a  pas,  en  fait  dé  sciences,  d’occupations  plus  nobles 
les  unes  que  les  autres,  et  ce  n’est,  d’ailleurs,  ni  par  la 
moindre  variété  des  connaissances,  ni  par  la  moindre 
profondeur  dans  le  savoir  que  la  médecine  devrait  être 
reléguée  au  rang  des  sciences  subalternes. 

Mais,  cette  obligation  du  concours  à  toutes  les  étapes 
de  la  vie  de  l’étudiant  impose  une  obligation  non  moins 
impérieuse,  celle  de  choisir  un  jury  qui  offre  toutes  les 
garanties  possibles  de  compétence  et  d’impartialité.  Il 
n’est  pas  donné  à  chacun  de  s’improviser  juge  dans  une 
question  de  son  ressort,  et  encore  moins  dans  les  ques¬ 
tions  médicales  que  dans  toutes  les  autres.  Donner  une 
question  qui  permette  de  révéler  chez  tous  les  élèves  une 
aptitude  pratique  et  suffisante  et  de  distinguer  chez  cha¬ 
cun  d’eux  les  facultés  intellectuelles  qui  leur  ont  été  iné¬ 
galement  réparties  par  la  nature,  c’est  là  une  besogne 
qui  n’est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde  et  qui  doit 
être  confiée  à  des  hommes  supérieurs.  Aussi,  est-ce  au 
concours  qu’ils  devraient  sé  recruter  et  même  l’accès 
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Nos  confrères  tombés  au  champ  d’honneur  lais¬ 
sent  des  femmes,  des  enfants,  qui  peuvent  être 
dans  une  situation  précaire.  Qu’adviendra-t-il  de 
ces  pauvres  survivants  ?  Un  médecin,  membre  de 
l’Association  générale,  si,  devenu  vieux  et  in¬ 
firme,  il  se  trouve  dans  la  gêne,  reçoit  une  pen¬ 
sion  ;  s’il  succombe  à  la  contagion  de  la  diphthérie 
ou  du  choléra,  les  siens  peuvent  se  voir  allouer 
un  secours.  Mais  pour  la  famille  du  médecin  qui 
n’appartient  pas  à  l’Association,  que  va-t-il  ad¬ 
venir  d’elle  ?  Sous  l’inspiration  très  généreuse 
de  M.  le  D'  Gellé,  qui,  le  premier,  a  envoyé  son 
obole,  le  rédacteur  en  chef  de  la  Tribune  s’offre 
à  organiser  une  souscription,  et  il  termine  son 
article  en  des  termes  excellents,  qu’il  convient  de 
reproduire:  «  Il  faut,  et  il  est  temps,  que  la 
grande  famille  médicale  française  adopte  les  or¬ 
phelins  et  leurs  mères,  qui  sont  ses  enfants;  et,  en 
attendant  que  nos  associations  de  secours  mu¬ 
tuels  soient  parvenues  à  réaliser  les  desiderata 
dons  nous  parlions  à  l’instant,  et  qui  se  font  plus 
vivement  sentir  en  ces  occasions  d’une  si  triste 
opportunité,  il  appartient  à  la  participation  spon¬ 
tanée,  si  minime  qu’elle  soit  de  chacun  de  nous, 
de  remédier  aussi  largement  que  possible,  aux 
suites  matérielles  de  malheurs  inévitables  et  déjà 
trop  grands  peut-être. 

«  Nous  faisons  appel  à  nos  collègues  de  la 
Presse  médicale  qui  partagent  certainement 
tous,  sans  exception,  nos  sentiments  et  que  nous 
convions  à  s’entendre  sur  les  meilleures  mesures 
à  prendre  pour  donner  à  cette  manifestation  de 
solidarité  professionnelle  la  plus  grande  efficacité 
pratique.  L’isolement,  en  ce  cas,  serait  stérile, 
et  l’union  mènera  sûrement  au  but  :  c’est  l’occa- 
,  sion,  s’il  en  fût  jamais,  pour  la  Presse  médicale 


de  se  syndiquer,  ne  fût-ce  que  momentanément 
et  pour  le  motif  dont  il  s’agit.'  » 

Le  Concours  médical  se  déclare  tout  prêt  à 
répondre  à  l’appel  de  la  Tribune,  et  à  unir  ses 
efforts  à  ceux  des  autres  journaux  médicaux  pour 
étudier  les  meilleurs  moyens  de  soulager  d’inté¬ 
ressantes  infortunes. 

Là  dernière  séance  de  l’Académie  a  eu  et  aura 
du  retentissement.  M.  Daremberg  a  fait,  sur  l’in¬ 
fection  de  la  Seine  par  les  eaux  de  Paris,  une 
communication  d’un  intérêt  si  général,  que  tous 
les  journaux  politiques  la  reproduisaient  on  l’a¬ 
nalysaient  le  lendemain. 

«  Les  eaux  de  Seine  qui  a,limentent  un  certain 
nombre  de  rues  du  xviU®  arrondissement  de  Paris- 
et  sa  banlieue  Nord  sont  prises  entre  Clichy  et 
Saint-Denis,  au-dessous  du  débouché  du  grand 
collecteur  des  égouts,  dans  lesquels  on  verse  dès 
maintenant  le  quart  des  matières  fécales  de  la  ca¬ 
pitale.  On  sait  quel  est  l’état  d’infection  du  fleuve 
dans  cette  partie  de  son  cours;  de  plus,  sur  la 
prise  d’eau  de  la  banlieue  est  établi  un  lavoir,  de 
sorte  que  la  Compagnie  d’eaux  est  ainsi  à  la  source 
même  des  matières  contaminantes  qui  peuvent 
souiller  les  linges  et  qui  pullulent  avec  une  grande 
facilité  dans  les  tuyaux. 

M.  Daremberg  vient  de  faire  l’analyse  de  ces 
eaux,  puisées  aux  bornes-fontaines,  et  il  a  reconnu 
qu’elles  contiennent  plus  de  20  milligrammes  de 
matières  organiques  par  litre,  tandis  que  l’eau 
pure  en  renferme  d’ordinaire  i  milligramme,  et 
une  eau  simplement  utilisable,  3  milligrammes. 
En  outre,  l’eau  de  Saint-Ouen  analysée,  ü  y  a  une 
trentaine  d’années,  par  M.  Ossian  Henry  ne  con¬ 
tenait  que  4  milligrammes  de  substances  organi- 


de  ces  places  devrait-il  être  réservé  aux  seuls  agrégés, 
des  Facultés  qui  ne  seraient  plus  eu  exercice. 

Quant  aux  garanties  d’impartialité  que  devrait  toujours 
offrir  le  dernier  des  concours,  et  à  plus  forte  raison  .un 
concours  permanent,  s’étendant  à  six  années  detudes, 
elles  résulteraient,  d'une  part,  des  épreuves  multiples 
auxquelles  seraient  soumis  les  candidats  et  qui  compte¬ 
raient  toutes  pour  le  classement  définitif,  et  d’autre  part 
d’un  jury  incessamment  renouvelé,  moins  exposé  dès  lors 
à  ces  entraînements  du  favoritisme  qui  en  ternissent  trop 
souvent  l'éclat,  dans  le  concours  à  jury  unique,  omnipo¬ 
tent.  Il  n’est  guère  admissible,  en  effet  que,  durant  six 
années  consécutives,  des  jeunes  gens  de  valeur  soient 
constamment  dépréciés,  au  profit  de  quelques  autres  moins 
méritants  et  plus  recommandés.  . 

Il  nous  reste  à  savoir  sur  quelles  bases  on  constitueT 
rait  ces  jurys  spéciaux,  pour  toute  la  France,  et  par 
quelles  mesures  financières  on  ’  pourvoierait  à  leur  ré¬ 
tribution.  Or,  sans  avoir  besoin  d’entrer,  à  cet  égard, 
dans  de  longs  détails,  nous  nous  bornerons  à  dire  qu’on 
doit  les  constituer  sur  les  trois  bases  suivantes: 

lo  Etablir  des  jurys  mixtes,  en  nombre  suffisant-, 


et  dont  les  membres  seraient  pris  dans  chacun^  des 
Facultés  de  médecine-, 

2»  Pourvoir  à  leur  rétribution,  par  un  supplément 
de  frais  d'étude,  perçu  sur  chaque  étudiant  en  mé- 

3»  Créer,  sur  le  fonds  commun  de  frais  supplé¬ 
mentaires,  un  certain  nombre  de  bourses  pour  exo¬ 
nérer  les  jeunes  gens  pauvres  et  méritants. 

La  multiplicité  des  juges  et  des  suppléants  laisserait 
aux  uns  et  aux  autres  le  temps  indispensable  à  leurs 
travaux  personnels  et  permettrait  entre  eux  un  roulement 
facile  et  régulier.  Il  y  aurait,  dans  ce  roulement  conti¬ 
nuel,  une  garantie  de  plus  en  faveur  de  la  justice  dis¬ 
tributive  des  concours,  il  y  aurait  encore  un  avantage 
scientifique  des  plus  grands,  celui  de  contribuer  à  la 
diffusion  des  connaissances  et  à  l’effacement  des  petites 
sectes  ou  églises  médicales.  On  aurait  là,  comme  on 
l’aurait  d’autre  part  par  la  diasëininàt.on  des  stagiaires, 
fine  condition  d’uiuformité  ou,  si  on  aime  mieux,  d’unité 
dans  l’enseignement  de  la  médecine  en  France.  On  ne 
verrait  plus,  de  la  sorte,  un  médecin  instruit,  dépàysé 
parce  qu’élève  dans  une  Faculté  du  Nord,  il  vûenilfaitr 
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^ues;-  si  bien 'que  l’infection  dq  cette  partie  de  la 
Seine  a  quintuplé  depuis  cette,  époque.  Si,  d’autre 
part,  en' mélange  des  matières  fécales  avec  une 
eau  de  bonne  qualité,  on  remarque  que  cette  eau. 
prend  en  quelque  sorte  un  titre  d’infection  d’après 
lequel  il,  est  facile  de  reconnaître  qu’un  individu, 
buvant  chaque  jour  deux  litres  des  eaux  examinées 
par  M.  Daremberg,  absorbe  ainsi  au  moins  un 
huitième  de  centimètre  cube  de  matières  fécales 
par  jour,  soit  un  centimètre  cube  en  huit  jours.  Il 
faut  enfin  remarquer  que  ces  mêmes  eaux  servent 
constamment  au  lavage  des  rues,  ainsi  qu’aux, 
usages  domestiques  les  plus  variés;  D’o.ù  résulte 
l-’urgente  nécessité  soit  de  ;,cqss,er  d’envoyer  les 
eaux  d’égout  à  la  Seine,  soit  .de, fermer  toutes  les 
prises  d'eaux  situées  sur  ce  fleuve  en  aval  de  Pa¬ 
ris  ;  il  serait  également  indispensable  d’exiger 
qu’aucune  ouverture  d’égout,  .aucune  prise  d’eau 
publique  ne  soient  établies  sans  l’autorisation  du 
■Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France, 
qui  a  dans  ses  attibutions,  d’après  le  nouveau  dé¬ 
cret  de  réorganisation,  le  régime  des  eaux  au  point 
de  vue  de  la  salubrité.  »  {Gazette  hebdomadaire). 

M.  Bouley  a  jeté,  au  cours  de  la  discussion  qui 
a  suivi,  une  de  ces  phrases  éclatantes  dont  il  a  le 
secret,  en  s’écriant  que,  «  auprès  de  notre  Seine, 
l’Achéron  des  anciens  devait  être  un  fleuve  aima¬ 
ble.  » 

Au  commencement  de  cette  séance,  M.  de  Vil- 
liers  avait  communiqué  d’intéressants  renseigne¬ 
ments  sur  les  conditions  sanitaires  des  employés 
delà  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerrannée  pen¬ 
dant  l’épidémie  cholériqué.  —  M.  Sifus-Pirondi 
(de' Marseille),  avait  envoyé  une  note  au  nom  de 
M.  le  D"'  Géry  sur  la  marche  du  choléra  dans  un 


foyer  du  Var,  à  Soliès-Pont.  M.  Ricord  a  fait  une 
profession  de  foi,  dans  laquelle  il  s’est  déclaré 
partisan  de  la  non  contagiosité  du  choléra. 

TRAVAUX  ORIGINAUX 


A  propos  de  l'opération  césarienne. 

Par  le  Dr  V.  POULET  (de  Planoher-les-Mines). 

M.  le  P"'  Laumonier,  de  Vernoil  (Maine-et- 
Loire),  l’un  des  auteurs  de  l’observation  d’opé¬ 
ration  césarienne  qui  aparu  dans,  le  Concours 
médical  du  13  septembre,  m’a  fait  l’honneur  de 
me  demander  mon  avis  sur  la  conduite  que  les 
accoucheurs  ont  cru  devoir  tenir  et  sur  le  procédé 
opératoire,  me  suppliant  de  ne  pas  épargner  la 
critique,  d’après  la  maxime  :  Amicus  Plato,  sed 
magis  arnica  veritas.  Une  pareille  invitation 
est  la  meilieure  preuve  de  la  sollicitude  de  notre 
distingué  confrère  pour  les  intérêts  de  la  science, 
et  me  met  complètement  à  l’aise  pour  y  répondre 
par  la  voie  du  journal.  Aussi  bien  y  a-t-il,  dans 
le  récit  qui  a  été  publié,  des  points  d’une  impor¬ 
tance  capitale,  qu’il  est  impossible  de  laisser  pas¬ 
ser  sans  protestation. 

Quand  il  arrive  près  d’une  femme  en  couche, 
le  premier  devoir  de  l’accoucheur  est  de  s’assurer 
de  la  conformation  exacte  du  bassin,  et,  s’il  y  a 
un  rétrécissement,  de  le  mesurer  autant  que  pos¬ 
sible.  A  cette  condition  seulement,  il  est  mis  à 
même  de  prendre  une  détermination  conforme 
aux  règles  de  l’art,  dans  le  double  intérêt  de  la 
mère  et  de  l’enfant. 

Dans  le  cours  de  l’observation,  on  lit  cette 
phrase  :  pas  de  déformation,  si  ce  n’est  au  pro>- 


'à  exercer  dans  le  Midi,  ou  vice  versa.  Tel  serait  aussi 
le  meilleur  argument  à  invoquer  en  faveur  de  la  multi- 
.plicité  des  facultés  de  médecine  qui  ont  été  instituées  en 
-.France  dans  ces  dernières  années. . 

Présider  à  de  bons  et  sérieux  examens,  ranger  les  can- 
-didats  par  ordre  de  mérite  est  faire  chose  éminemment 
utile  envers  la  société;  mais,  c’est  là  également  une  be¬ 
sogne  fort  aride  pour  des  savants  qui  pourraient  faire  de 
leur  temps  un  emploi  plus  approprié  à  leurs  tendances, 
sinon  plus  profitable.  Aussi,  devient-il  absolument  indis¬ 
pensable  de  bien  rétribuer  les  juges,  si  on  veut  obtenir 
d’eux  toutes  les  garanties  désirables  d’indépendance  et 
de  savoir.  Il  faudrait,  en  un  mot,  que  chacun  d’eux  pût 
trouver,  dans  cette  haute  situation,  la  juste  rémunéra¬ 
tion  de  ses  services,  et  qu’il  eût  ainsi  le  loisir  de  se  li¬ 
vrer  à  des  recherches  personnelles  dont  les  sciences 
comme  la  nôtre  s’alimentent  chaque  jour.  Il  n’y  aurait 
rien  certainement  d’exagéré  (qu’on  veuille  bien  consulter 
les  gens  compétents  et  désintéressés  à  cet  égard)  à  don¬ 
ner  par  exOTpje:  1»  à  chacun  des  juges,  10.000  francs 
à  Paris  et  6.000  francs  en  province;  2“  à  chacun  des  .sup¬ 


pléants,  3.000  francs  à  Paris  et  2.000  francs  dans  les 
facultés  de  province. 

Quant  à  toutes  ces  dépenses  nécessaires,  il  me  paraît 
•juste  de  les  faire  peser  uniquement  sur  les  seules  per¬ 
sonnes  intéressées,  c’est-à-dire  sur  les  étudiants  qui 
auraient^  en  échange  de  tous  leurs  sacrifices,  une  posi¬ 
tion  assurée  pour  l’avenir,  ce  qu’ils  n’ont  pas  actuelle¬ 
ment.  Et  ces  frais,  répartis  sur  une  période  de  six  an¬ 
nées,  ne  grèveraient  pas  de  beaucoup  le  budget  annuel 
de  chacun  d’eux.  Quel  est,  d’ailleurs,  le  père  de  famille, 
voulant  faire  de  son  fils  un  médecin  qui,  en  vue  de  la 
réelle  et  sérieuse  compensation  dont  nous  venons  de 
parler,  trouverait  excessif  ce  nouveau  sacrifice  ? 

Après  avoir  passé  en  revue  les  bases  sur  lesquelles 
doivent  être  établis  les  jurys  de  concours,  ainsi  que  leur 
mode  de  perfectionnement,  nous  devons  rechercher  les 
règles  sur  lesquelles  on  devra  s’appuyer,  pour  fixer  cha¬ 
que  année  le  nombre  d’admissions  à  créer  parmi  les 
candidats  qui  se  présentent. 

Quant  on  réfléchit  à  l'arbitraire  qui  a  pesé  jusqu’à  ce 
jour,  sur  notre  organisation,  médicale,  pn  ne  doit  pas 
s’étonner  de  la  multitude  de  réformes  à  opérer,  pour 
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montoire  sacré,  qui  évidemment  s'avance  beau¬ 
coup  trop.  On  voit  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  mesure 
prise,  et,  quand  l’auteur,  dans  les  réflexions  qüi 
suivent,  parle  d’un  rétrécissement  énorme  de  six 
centimètres,  cette  affirmation  paraît  avoir  été 
faite  à  vue  de  pays  et  mériterait  certainement 
de  plus  amples  détails  sur  le  mode  de  mensura¬ 
tion  dont  on  s’est  servi. 

A.  dix  fleures  du  soir,  arriyq  le  premier  aecou- 
cfleur.  C’était  le  moment  de  pratiquer  sans  retard 
la  version,  une  fois  la  présentation  de  l’épaule 
bien  et  dûment  constatée.  A  une  fleure  du  matin, 
il  administre  un  gramme  de  seigle  ergoté  et  il 
répète  cette  même  dose  à  trois  fleures.  Quoi  d’ éton¬ 
nant  qu’essayant  la  version  à  quatre  fleures,  il  n’ait 
pu  la  pratiquer?  En  vérité,  il  s’est  créé  lui-même 
les  difficultés  les  plus  insurmontables,  comme  à 
plaisir,  et  a  fait  tout  ce  qui  était  le  plus  propre 
à  rendre  son  opération  impraticable.  Une  telle 
conduite  doit  être  laissée  entièrement  à  la  respon¬ 
sabilité  de  Son  auteur,  et  on  ne  saurait  y  donner 
son  acquiescement.  • 

Obligé  de  renoncer  à  la- version,  l’accoucfleur 
prend  lè  parti  d’en  venir  à  l’embryotomie.  Ici, 
encore,  on  ne  saurait  approuver  la  préférence  qu’il 
a  cru  devoir  donner  à  la  orâniotomie. 

Il  y  a  des  circonstances,  bien  rares  du  reste, 
où  la  version  devient  sinon  impossible,  du  moins 
tellement  difficile,  -  qu’on  s’expose  presque  iné¬ 
vitablement  à  rompre  l’utérus,  en  s’obstinant  à  la 
pratiquer  de  vive'force.  Alors  ce  n’est  pas  la 
crùniotomie,  mais  lAsection  du  cou  et  quelquefois 
de  la  portion  du  tronc  engagée  dans  le  bassin, 
qui  reste  le  seul  moyen  rationnel  de  délivrer  la 
femme.  Ce  précepte  remonte  au  premier  siècle  de 
l’ère  chrétienne,  et  les  anciens  en  ont,  à  n’en  pas 


douter,  expérimenté  lès  avantages’.  Célsc  léfdôniie 
très’  formellement  dans  le  pftssàge:  suivant  :  Si 
■ëefo  transversüs  est  fœtus,  neqûe  diriffi potmt, 
remedio  est  cervicc  prœcisal'wt  separatim  utra- 
que  pars  auferatur.  Il  ne  faut  pas  que  les  con¬ 
temporains  l’o.ublient  ;  car  ils  n’ont  rien  à  mettre 
en  place.  Au  demeurant,  beaucoup  d’acconcfleurs 
célèbres  ont  pratiqué  avec  succès  la  décollation, 
après  laquelle  la  sortie  du  fœtus  ne  rencontre 
plus  que  dé  faibles  obstacles,  sauf,  bien  entendu, 
le  cas  d’angustie  plus  ou  moins  prononcée.  Il 
suffit  de  légères  tractions  sur  le  bras  pour  entraî¬ 
ner  le  tronc  ;  la  tête  ne  tarde  pas  ensuite  à  s’en¬ 
gager  dans  l’excavation  pelvienne.  On  peut  ou  at¬ 
tendre  l’expulsion  spontanée,  ou,  s’il  y  a  urgence 
d’agir,  l’entraîner  avec  le  forceps  ou  le  crochet. 

Quant  à  la  section  des  vertèbres  cervicales,  fa¬ 
cile  dans  la  plupart  des  cas,  ellé  peut  présenter  de 
grandes  difficultés  dans  d’autres.  Si  la  présence 
d’un  ou  deux  bras  constituait  l’obstacle,  on  les  en¬ 
lèverait  préalablement,  à  l’exempledePaulDubois, 
à  l’aide  de  grands  ciseaux  ;  on  sectionnerait  même 
l’épaule,  s’il  en  était  besoin  ;  et,  si  le  tronc  était  trop 
enfoncé  dans  le  bassin,  et  le  cou  trop  élevé  pour 
qu’on  pût  porter  l’instrument  traneflant  sur  ce 
dernier,  on  n’hésiterait  pas  à  ouvrir  l’une  des  cavi¬ 
tés  thoracique  ou  abdominale,  et  on  diviserait  la 
colonne  vertébrale  dans  l’endroit  le  plus  aisément 
accessible.  Les  tronçons  seraient  ensmte  entraînés 
au  dehors  absolument  comme  après  la  section  du 
cou. 

Tel  est  le  moyen  le  plus  sûr  déterminer  l’ae- 
coucflement,  quand  la  version  d’un  fœtus  pré¬ 
sentant  l’épaule,  est  devenue  impraticable.  Mais 
la  craniotomie  !  Quel  pouvait  en  être  le  but  ?  Je 
m’insiste  pas  davantage. 


mettre  un  peu  d''ordre  là  où  n’a  cessé  de  régner  l’anar¬ 
chie  la  plus  complète.  De  là,  la  nécessité  d’un  Conseil 
médical  supérieur,  sorte  de  Chambre  haute,  près  de  lar 
quelle  aboutiraient  toutes  les  questions  professionnelles, 
à  l’exclusion  des  questions  scientifiques.  Si  pareille 
institution  existait,  en  serions-nous  à  ignorer  encore 
aujourd’hui  jusqu’au  nombre  des  médecins  français? 
C’est  cependant  sur  cette  donnée  fondamentale,  ainsi  que 
sur  des  statistiques  rigoureuses  souvent  renouvelées, 
qu’on  pourra  déterminer  avec  précision  la  mortalité  des 
médecins  de  notre  pays  et  par  suite  les  vacances  an¬ 
nuelles  qu’il  s’agirait  de  combler  par  de  nouvelles  admis- 


Ce  travail  a  été  fait  pour  la  Grande-Bretagne  (1)  où 
sur  1.000  médecins,  il  en  meurt  actuellement  ; 


(1)  Voir  eucycl.  des  So.  mèd.  Art.  Grande-Bretagne,  par 
M.  Bertille.  T.  X,  p.  621. 


11.62 . de  25  à  35  ans. 

13.5  . . de  35  à  45  — 

20.1  . .  de  45  à  55  — 

28 . de  55  à  65  — 

62.2  .  de  65  à  75  — 


NOUVELLES 


Un  concours  vient  de , s’ouvrir  pour  trois  pla¬ 
ces  de  médecins  du  Bureau  rceatral  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Le  Jury  se  compose  dè  MM.  Triboulet,  Gal- 
lard,  Perréol,  Dujardip7,Beaumetz,  Hayem,  Cadet 
de  Gassicourt  et  Nicaise.  , 

NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  de  faire  part  de  la  mort  d’un 
membre  du  Concours médicallA.  le  docteur  Malliaire, 
à  Ecouché  (Orne),  reçu  en.  1854. 
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Cj8  n’est  qu’à  sept  heures  du  matin,  après'  cetth. 
vaine  tentative  d’embryotomie,^  qu’a  eu  lieu  lîin- 
teryention  du  i)’'  Laumonier,  qui  certes  ne -peut 
être  rendu  responsable  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
d’irrationnel  avant  son  arrivée.  On  peut  se  deman¬ 
der  si  alors,  avant  d’en  venir  à  l’opération  césa¬ 
rienne,  il  n’eût  pas  été  à:  propos  de  recourir  à  la 
décollation  dont  je  viens  dè  parler  ;  mais  je  re¬ 
connais  que  cette  mutilation  du  fœtus  aurait'  pù 
être  contre-indiquée  par  la  présence' d’un 'rétré¬ 
cissement  du  diamètre  sacro-pubien  réduit  à  six 
centimètres. 

S’il  m’a  été  pénible  de  distribuer  le  blâme  à 
une  conduite  contraire  aux  prescriptions  de  l’àrt, 
ce  que  j’ai  fait  dans  le  seul  but  qu’elle  ne  trouvé  | 
pas  d’imitateurs,  il  me  sera  d’autant  plus  doux  j 
mainteûant  d’accorder  un  tribut  d’éloges  mérité  | 
à  la  manière  intelligente  dont  l’opération  césa¬ 
rienne  a  été  ultérieurement  pratiquée. 

Il  m’appartient  tout  particulièrement  de  féli¬ 
citer  nos  confrères  de  la  préférence  qu’ils  ont  don¬ 
née  à  la  suture  utérine,  dont  j’ai,  dans  un  travail 
inséré  dans  le  Concours,  démontré  l’utilité. 

Pour  juger  la  question  en  parfaite  connais¬ 
sance  de  cause,  il  faudrait  posséder  une  statisti¬ 
que  assez  nombreuse  d’autopsies  de  femmes  opé¬ 
rées  par  le  procédé  de  la  suture.  Cette  statistique 
fait  entièrement  défaut  pour  le  moment.  Néan¬ 
moins  on  sait,  d’une  part,  que,  dans  le  cas  d’ab- 
sencé  dé  suture,  la  cavité  utérine  s’isole  quel¬ 
quefois  de  la  cavité  péritonéale  par  l’adhésion 
rapide  des  lèvres  de  la  plaie  avec  les  parties  voi¬ 
sines  ;  que,  d’autre  part,  dans  certains  cas,  et 
l’on  est  en  droit  de  supposer  que  c’est  surtout 
après  une  bonne  suture,  les  deux  bords  de  la 
plaie  utérine  sont  réunis  dans  toute  leur  éten¬ 
due  et  dans  leur  profondeur.  A  la  vérité,  l’exa¬ 
men  microscopique  du  tissu  de  la  cicatrice  n’a 
jamais  permis  d’y  découvrir  le  moindre  élément 
musculaire.  Cette  cicatrice  est,  en  effet,  exclusi¬ 
vement  constituée  par  du  tissu  conjonctif,  ta¬ 
pissé  en  dehors  par  une  séreuse  de  nouvelle  for¬ 
mation,  et,  en  dedans,  par  un  épithélium 
muqueux.  Mais  cela  importe  assez  peu  au  résul¬ 
tat  cherché,  savoir  l’isolement  de  la  cavité  péri¬ 
tonéale  et  de  la  cavité  utérine,  de  façon  à  empê¬ 
cher  efficacement  l’épanchement  du  sang  et  des 
sécrétions  utérines  dans  le  péritoine,  où  elles  ac¬ 
quièrent  promptement  des  propriétés  septiques, 
quand  elles  n’occasionnent  pas  la  mort  immédiate, 
comme  dans  le  cas  que  j’ai  relaté.  Je  suis  même 
disposé  à  croire  que  cela  importe  également  fort 
peu  au  bon  fonctionnement  des  fibres  musculaires 
de  la  matrice,  dont  l’interruption  par  la  lame  ac¬ 
cidentelle  de  tissu  conjonctif,  qui  lui  fournit  un 
point  d’appui  solide,  ne  saurait  paralyser  ni 
même  gêner  l’action. 

En  dernière  analyse,  on  ne  saurait  douter  au¬ 


jourd’hui’ de  la;  possibilité  deréaliser  uneoceliisiom 
complète  pt  définitive  de  lît-  plaie  ùtérioe'-par  d^em-^ 
ploi  des  suturpsi.  ■  ^  !  v-r*. 

Ici  les  deux'opérateurs  seisont  servi  de  sutures 
perdues  au  fil  de  soie.  Ge  choix  était  on  ne  peut 
plus, heureux.  L’expérience,  acquise  dans  de  nom¬ 
breuses  opérations  de  laparotomie,  a  permis  de 
constater  que  les  meilleurs  résultats  ont  été  four- , 
nis  par  les  fils  de  soie,  phéniqués  en  ville,  non  phé-i 
niqués  à  la  campagne,  et  par  les  fils  d’argènt. 
Ces  deux  substances  sont  parfaitement  bien- tolé¬ 
rées  par  le  péritoine.  Rien  n’empêche  de  mettre  àr 
profit,  dans  l’opération  césarienne,  les-  données, 
acquises  à  cet  égard’  dans  l’ovariotomie  et  dans 
l’hystérectomie.  A  raison  de  la  mollesse  du  tissu 
utérin  pendant  la  période  puerpérale,  je.  conseil¬ 
lerais  seulement  de  se.  servir  d’un  fil  plat  dou¬ 
ble  ou  même  triple.  Cette  disposition  conseillée 
dans  la  thèse  de  Pécot  (de  Besançon),  pour  la 
ligature  des  artères,  l’empêcherait  évidemment 
de  couper-  tous  les  tissus.  Je  renonce  volon- 
tiersau  catgut  que  j’ai  proposé  dans  le  cours  de 
mon  travail.  Il  se  ramollit  en  effet  et  se  ré-f 
sorbe  trop  vite.  Or,  une  résorption  trop  fas^è  est, 
dans  l’opération  césarienne,  un  inconvénient  plu¬ 
tôt  qu’un  avantage;  il  se  dénoue  d’ailleurs  très 
facilement,  et  l’on  a  vu  plusieurs  fois  des  points 
de  suture  au  catgut  manquer,  parce  que  le  nœud 
s’était  desserré.  Enfin,  lorsqu’il  tient  bien,  il  ar¬ 
rive  souvent  qu’il  coupe  les  tissus.  Il  faut  donc 
rejeter  l’emploi  de  cette  substance.  M;  Poràk 
{in  Gazette  hebdomadaire,  t884,  n'^  2 S)  e. 
beaucoup  critiqué  la  suture  eUchevillée',  que  j’ai 
proposée  pour  le  eas  seulement  Où  serait  démon¬ 
trée  l’impuissance  de  la  suture  entrecoupée  à 
rapprocher  les  lè’vres  du  tissu  utérin  sans  le  dé¬ 
chirer  avant  la  formation  des  adhérences.  Elle 
présente,  dit-il,  l’inconvénient  grave  d’abandon¬ 
ner  dans  la  cavité  péritonéale  des  corps  étrangers 
très  volumineux,  non  résorbables,  dont  l’enkyste- 
ment  nécessitera  des  fausses  membranes  abondan¬ 
tes,  par  conséquént  irritantes.  Qu’il  me  soit  permis 
d’en  appeler  à  l’expérience  decejugementÆ  jsnorf. 
D’abord  la  cheville  peut  être  constituée  par  une 
■substance  résorbable  à  la  longue,  très  bien  to¬ 
lérée  par  le  péritoine,  telle  qu’un  bout  de ,  sonde 
en  caoutchouc  noir.  D’un  autre  côté,  dans  le  cas 
où  il  n’en  serait  pas  ainsi,  elle  pourrait  toujours 
être  retirée  après  résorption  des  fils,  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  elle  serait  plus  irritante  que  les 
drains  ou  les  tubes  de  verre,  que  l’on  maintient 
un  certain  temps  dans  là  cavité  péritonéale  après 
l’ovariotomie,  par  exemple.  Pour  cela,  il  va  sans 
dire  qu’il  serait  nécessaire  de  laisser  les  deux 
chevilles  sortir  par  l’angle  inférieur  de  la  plaie 
abdominale.  Selon  moi,  le  danger  n’est  pas  dans 
le  séjour  des  deux  chevilles,  pas  plus  que  dans 
celui  des  tubes  en  verres,  mais  uniquement  dans 
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les  épanchements  qui  peuvent,  des  lèvres  de 
la  plaie  ou  de  l’intérieur  de  la  matrice,  faire 
irFuption  dans  la  cavité  péritonéale. 

A  son  tour,  M.  Porak  préconise  la  suture 
entrecoupée  profonde  et  superficielle.  <  Les  sutu- 
res  profondes  devront  être  placées  assez  loin  de 
la  çlaie,  à  plus  d’un  centimètre  de  distance  ;  les 
sutures  superficielles  en  seront  beaucoup  plus 
rapprochées. 

Les  sutures  profondes  ne  doivent  pas  compren¬ 
dre  toute  l'épaisseur  de  l’utérus. Car, si  lamuqueuse 
utérine  était  embrassée  dans  la  suture,  les  produits 
de  la  desquammation  et  de  la  suppuration  de  cette 
membrane  pourraient  s’infiltrer  dans  le  canal 
formé  par  le  fil  et  de  proche  en  proche  gagner  le 
péritoine.  Les  sutures  seront  dirigées  obliquement 
de  dehors  ea  dedans.  Comme’  elles  ont  plus  de 
résistance  à  vaincre  du  côté  de  .la-  surface  péri¬ 
tonéale,  elles  doivent  y  embtàsèèr  une  plus 
^ande  épaisseur  de  tissu  mùsôuteire.  Les  sutures 
superficielles  sont  'des  sutures  dè  sûreté  ;  elles 
ont  surtout  pour  résultat  d’affrontéi*  la  séreuse  ; 
elles  ne  •  doivent  comprendre  ■  que  la  moitié  de 
l’épaisteeùr  des  parois  utérinesi 

L’araiir  dira  ce  que  cette  altemànce  de  sutures 
profondes  et  superficielles  peut  avoir  d'utile. 
•L’essentiel,  selon-noua,  est  de  multiplier  les  points 
de  suture  et  d’eriftijettre  autant  qu’il  est  nécessaire 
pour  adosser  eiaetement  les  lèvres  de  la  plaie 
utérine.  Après  oéla-,  il  ne  faut  pas  craindre  de  les 
abandonner  dans  le  péritoine,  de  les  perdre^ 
comme  a  fait  le  k''  Laumonier. 

Il  me  reste  à  dire  quelques  mots  de  tentatives 
plus  ou  moins  récentes  qui  ont  été  faites  pour 
adosser  la  séreuse  à  elle-même.  L’étude  de  la 
cicatrisation  des  plaies  de  l’intestin,  et  les  résul¬ 
tats  nécropsiques  fournis  par  un  certain  nombre 
de  femmes  qui  avaient  anciennement  subi  l’opé¬ 
ration  césarienne,  il  faut  le  dire,  habituellement 
sans  la  suture  utérine,  ont  conduit  quelques  pra¬ 
ticiens  à  penser  qu’en  facilitant,  par  un  moyen 
quelconque,l’adossement  de  la  séreuse,  on  obtien¬ 
drait  une  occlusion  plus  rapide  et  plus  sûre  de  la 
cavité  utérine.  Dès  1862,  Van  Aubel  et  Martine 
d’Avanzo  ont  conseillé  de  séparer  le  péritoine  avec 
une  couche  aussi  mince  que  possible  du  tissu  mus¬ 
culaire  sous-jacent  dans  une  étendue  d’un  centimè¬ 
tre  et  même  plus,  et  de  suturer  en  affrontant  la 
séreuse  à  elle-même.  Mais  n’est-il  pas  à  craindre 
que  la  réunion  ne  soit  compromise  par  les  tirail¬ 
lements  inévitables  qu’exercerait  la  paroi  muscu¬ 
laire,  aux  lèvres  écartées,  sans  frein  pour  les 
maintenir  ? 

Sænger  (Die  Kaiserschniti  bei  utérus  fibro- 
mew,Leipsik,1882)  décolle  le  péritoine  dans  l’éten¬ 
due  d'un  centimètre,  puisil  enlève  une  tranche  cor¬ 
respondante  du  tissu  utérin,  tandis  que  Léopold 
pense  qu’il  est  plus  facile  d’enlever  le  tissu  utérin 
correspondant  dans  toute  son  épaisseur,  plus  fa¬ 


cile  d’insinuer  ensuite  le  péritoine  décollé  entre 
les  lèvres  de  la  plaie  utérine.  Pour  éviter  l’hé¬ 
morrhagie  pendant  cette  ablation,  un  lien  élas¬ 
tique  étreint  la  matrice  au  niveau  du  col. 

Tous  ces  raffinements  sont-ils  nécessaires,  sont- 
ils  même  utiles?  Sans  doute  quand  il  s’agissait 
de  réunir  une  plaie  de  l’intestin  ou  de  la  vessie, 
dont  les  parois  très  minces  n’ont  aucune  tendance 
à  adhérer  ensemble,  l’idée  de  l’adossement  de  la 
séreuse  a  été  un  trait  de  lumière,  et  a  pu  amener, 
dans  la  pratique,  une  révolution  des  plus  heureu¬ 
ses.  11  n’en  est  pas  de  même  après  la  solution  de 
continuité  de  la  paroi  utérine.  On  a  ici  un  tissu 
épais,  qui,  s’il  est  bien  adossé,  ne  peut  manquer 
de.contracter  de  larges  et  solides  adhérences.  Il 
me  semble  donc  qu’il  n’y  a  pas  lieu,  jusqu’à  plus 
ample  informé  et  tant  qu’il  ne  sera  pas  démontré 
que  la  suture  ordinaire  est  impuissante,  d’entrer 
dans  la  voie  ouverte  par  les  Allemands.  Car,  à 
supposer  qu’on  n’obtienne  pas  une  réunion  par 
première  intention,  on  aura  du  moins  gagné  quel¬ 
ques  jours,  et  ce  résultat  est  Considérable,  puis¬ 
que  la  mort  survient  presque  toujours  dans  les 
trois  ou  quatre  premiers  jours  qui  suivent  l’opé¬ 
ration  césarienne. 
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-Caisse  de  pensions  dn  Corps  médical  Belge. 

—  Assemblée  générale  du  8  octobre  1884. 

Allocution  du  D’’  Schœnpeld,  président  du  Conseil 
d’A  dministration. 

Le  meilleur  témoignage  en  faveur  de  l’Institu¬ 
tion  dont  la  quinzième  assemblée  annuelle  se  tient 
aujourd’hui,  c’est  qu’elle  commence  à  servir  de 
modèle  pour  des  créations  analogues,  La  Phar- 
mazeutiseheZeitmigà.e'Bevlm,  le  plus  important 
organe  des  pharmaciens  allemands,  reproduit, 
dans  son  numéro  du  14  juin  dernier,  le  texte 
intégral  de  nos  statuts,  appuie  chaudement  la 
motion  d’un  collègue  bavarois  en  faveur  de  la 
fondation  d’une  Caisse  identique,  et  termine  par 
ces  mots  :  «  Ce  que  la  petite  Belgique  a  su 
créer,  ne  sera  sans  doute  pas  impossible  au  vaste 
Empire  allemand  !  » 

Vous  n’ignorez  pas  que,  chez  nos  voisins  du 
Midi,  on  s’occupe  depuis  plusieurs  années  de 
notre  Caisse  des  pensions.  Non  seulement  il  en 
a  été  question  à  plusieurs  reprises,  et  très  élo¬ 
gieusement,  dans  l’Annuaire  de  l’Association  gé¬ 
nérale  des  médecins  de  France,  dans  le  Con¬ 
cours  médical,  le  Journal  de  médecine  de 
Bordeaux  et  autres  publications  professionnelles; 
mais  des  relations  directes  se  sont  établies  entre 
nous  et  d’autres  groupes  de  confrères  de  Paris, 
Bordeaux,  Saint-Nazaire,  etc.,  qui  luttent 
avec  une  généreuse  ardeur,  par  l’association. 
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la  plume  et  la  parole,  pour  la  réalisation  d’une 
Caisse  de  retraites .  du  Cor'ps  médical  fran¬ 
çais.  —  La  comparaison  de  ces  louables  efforts 
a.vec  les  résultats  palpables  que  nous  avons  ob¬ 
tenus,  peut  nous  éclairer  sur  la  marche  future 
de  notre  Association,  tout  en  fournissant  peut- 
être  quelques  indications  utiles  à  la  mise  en  œu¬ 
vre  de  la  future  Caisse  des  retraites  de  nos 
honorables  confrères  de  Fr,ance. 

Vous  taxerez  peut-être  cette  dernière  idée  de 
chimérique  et  même  de  présomptueuse.  Mais,  à 
notre  grande  satisfaction,  les  promoteurs  de 
l’œuvre  nouvelle  ont  non  seulement  emprunté 
bon  nombre  d’articles  à  nos  statuts,  mais  il  ont 
fait  l’honneur  à  vos  deux  présidents  de  les  con¬ 
sulter  sur  la  valeur  des  innovations  et  sur  l’op¬ 
portunité  de  certaines  stipulations.  Nous  voyons 
par  la  lecture  du  projet  des  statuts,  soumis  en 
ce  moment  aux  méditations  des  intéressés,  que 
plusieurs  de  nos  observations  ont  été  accueillies. 

La  tendance  vers  la  création  d’une  Caisse  de 
pensions  du  Corps  médical  français  s’est  ac¬ 
centuée  déplus  en  plus  dans  les  dernières  an¬ 
nées.  Après  que  divers  projets  avaient  été  re¬ 
connus  impraticables,  le  mouvement,  entretenu 
surtout  par  le  Concours  médical,  et  son  zélé 
directeur,  M.  le  D"'  Cézilly,  a  abouti  à  la  cons¬ 
titution  d’une  Commission,  composée  de  MM.  les 
D^®  Benoist,  Bigourdan,  Cézilly,  de  Ranse, 
Geoffroy,  Lande,  Landur,  Ordonneau,  Rous¬ 
seau  et  Verdalle.  Les  statuts  furent  élaborés 
par  le  D'’  Lande  (Bordeaux),  assisté  d’un  ma¬ 
thématicien  qui  s’était  chargé  du  calcul  rigoureux 
des  tarifs.  Le  but  principal  fut  la  constitution  de 
pensions  de  retraite,  sans  réversibilité  sur  la  fa¬ 
mille,  mais  avec  faculté  pour  l’épouse  du  méde¬ 
cin,  de  s’affilier  personnellement;  le  but  acces¬ 
soire,  de  fournir  des  secours  temporaires  ét 
certaines  pensions  facultatives,  à  prélever  sur 
les  fonds  d’une  caisse  annexe  d’assistance,  ali¬ 
mentée  par  des  dons  et  par  une  retenue  sur  les 
versements  des  sociétaires.  Quatre  tableaux  an¬ 
nexés  au  projet  laissent  un  ample  choix  entre 
différents  modes  de  participation,  selon  la  situa¬ 
tion  de  fortune  et  la  somme  des  avantages  à 
retirer  de  l’assurance.  Tous  les  tableaux  sont 
calculés  de  façon  que  le  total  des  cotisations  de 
chaque  souscripteur  forme  avec  les  intérêts  com¬ 
posés  à  4  0/0  un  capital  identique,  lors  de  l’entrée 
en  jouissance  de  la  pension  normale. 

Malgré  cette  précision  mathématique,  le  mon¬ 
tant  réel  de  la  pension  de  retraite  n’est  pas  in¬ 
diqué  ;  d’après  les  calculs  sérieux  des  auteurs  du 
projet,  elle  sera  de  1,200  francs  pour  le  sous¬ 
cripteur  type,  c’est-à-dire  pour  celui  qui,  de 
vingt-cinq  à  soixante  ans,  aura  versé  annuelle¬ 
ment  une  prime  de  lOO  francs.  La  somme  à  ré¬ 
partir  est  calculée  par  la  gérance,  d’après  l’état 
des  recettes  nettes  et  le  nombre  des  ayants-droit, 
et  c’est  l’assemblée  générale  annuelle  qui  en  fixe 
définitivement  le  chiffre.  Peut-être  vaudrait-il 
mieux  ne  pas  investir  de  ce  droit  une  assemblée, 
dont  les  intéressés  pourraient  former  la  majorité  ; 
peut-  être  aurait-on  mieux  fait  d’admettre  la  ré¬ 


versibilité  des  pensions,  au  moins  dans  une  cér-, 
taine  mesure,  et  de  gagner  ainsi  lés  femmes  des 
médecins  à  la  propagande  de  l’œuvre  ;  peut-être 
encore  est-il  imprudent  d’entremêler  deux  ap¬ 
plications  tout  à  fait  différentes  de  la  prévoyance, 
les  pensions  de  droit  et  celles  d’assistance,  et 
d’empiéter  de  la  sorte  sur  le  domaine  qui  devrait 
rester  résérvé  à  l’Association  des  médecins  de 
France.  Il  est  vrai  que  nous-mêmes  n’avons  pas 
su  éviter  l’écueil  des  pensions  facultatives  (1), 
mélange  de  droit  et  de  charité,  qui  exigent  les 
enquêtes  les  plus  délicates,  excitent  les  appétits 
des  solliciteurs  et  grèvent  lourdement  nos  répar¬ 
titions.  Car  elles  sont  généralement  accordées  à 
des  personnes  beaucoup  plus  jeunes  que  celles 
qui  obtiennent  la  pension  par  privilège  d’âge  (2). 

Quelle  que  soit  la  solution  qui  sera  donnée  a 
ces  questions  par  les  intéressés,  convoqués  pour 
le  19  octobre  en  assemblée  constitutive,  nous  ne 
pouvons  que  saluer  la  naissance  d’une  Caisse  de 
pensions  pour  nos  confrères  de  France,  et  ap¬ 
plaudir  aux  généreux'eftbrts  de  quelques  hommes 
de  cœur  qui  avouent  hautement  avoir  été  inspirés 
par  notre  exemple.  Peut-être  nos  successeurs 
seront-ils  amenés  un  jour,  à  leur  tour,  à  intro¬ 
duire  dans  notre  fonctionnement  des  modifications 
dont  l’excellence  aura  été  consacrée  par  l’expé¬ 
rience  de  nos  aimables  voisins,  ou  bien  à  retran¬ 
cher  certains  rouages,  à  mécanisme  trop  coûteux. 
Notré  Association  est  une  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  contre  les  infirmités  précoces,  contre  la  pau¬ 
vreté  dans  la  vieillesse,  contre  la  déchéance  de 
la  famille,  délaissée  dans  l’isolement  ’  de  la  mi- 
sèrè.  Je  commence  à  craindre  que  noüs  ayons  été 
trop  larges  ;  selon  la  belle  expression  du  D’’  Lande, 
nous  avons  fondé  à  la  fois  une  assurance  sur  la 
vie-  et  l’assurance  contre  le  malheur.  Toute 
notre  sévérité  à  venir,  ne  pourra  compenser  le 
fait  qu’un  tiers  de  nos  pensions  actuelles  rentre 
dans  cette  dernière  catégorie.  11  est  vrai  que  nous 
ferons  toujours  honneur  à  nos  engagements,  parce 
que  nous  ne  sommes  tenus  qu’à  la  distribution 
des  5/6  des  recettes  ordinaires.  Mais,  le  chiffré  des 
pensions  de  droit  devant  augmenter  fatalement 
encore  pendant  quelques  années,  la  valeur  des 
parts  s’atténuera  dans  la  même  proportion.  La 
situation  de  nos  pensionnés  ne  s’améliorera  que 
par  l’adhésion  de  nombreux  participants  nou¬ 
veaux,  ou  par  des  donations  importantes  qui 
viendraient  grossir  notre  capital  et  par  conséquent 
nos  revenus  partageables.  Or,  les  dons  ont  dimi¬ 
nué,  comme  nombre  et  comme  importance,  et  le 
courant  des  affiliations  est  resté  modeste.  Ceux 
qui  viennent  actuellement  se, joindre  à  nous,  sont 
pourtant  mathématiquement  certains  de  récolter 
ce  que  nous  avons  semé,  de  retirer  de  leur  affi¬ 
liation  des  avantages  qu’aucune  Compagnie  d’as¬ 
surances  ne  pourrait  leur  offrir.  Lorsqu’ils  at- 


(1)  Art.  26,  no  5,  et  art.  27,  paragraphe  3. 

(2)  Nous  servons  cette  année-ci  :  103  pensions,  70 
pensions  de  droit  et  34  facultatives,  dont  3  seulement 
temporaires  et  révocables. 
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teindront  à  leur  tour  l’âge  de  la  pension,  notre 
Société  aura  passé  depuis  longtemps  l’âge  criti- 

Ï[ue,  et  le  seul  revenu  des  capitaux  inaliénables 
3)  suffirait  à  fournir  des  pensions  honorables. 

La  vraie  difficulté  est  de  se  livrer  à  une  pro¬ 
pagande  constante  et  efficace,  pour  éclairer  les 
jeunes  médecins,  pharmaciens  et  vétérinaires  sur 
leurs  véritables  intérêts.  Je  n’ignore  pas  que 
«  l’homme  se  résigne  diflScilement  à  prendre  des 
mesures  de  prévoyance  pour  le  moment  où  il  ne 
sera  plus  »  (Montaigne),  et  je  sais  bien  que  la 
réussite  absolue  de  notre  entreprise,  que  l’afi'ran- 
chissement  complet  des  professions  médicales 
sera  l’œuvre  du  temps  et  nécessitera  les  efforts 
de  plusieurs  générations.  Mais,  si  chacun  de  nous 
apporte  sa  pierre  ou  son  obole,  son  travail  ou  son 
influence,  l’édifice  s’élèvera  assez  rapidement, 
pour  que  les  fondateurs  puissent  encore  en  saluer 
la  grandeur  et  se  reposer  à  son  ombre  bienfai¬ 
sante. 

La  diminution  des  dons  à  la  Caisse  de  pensions 
est  aussi  inexplicable  qu’attristante.  Pourtant, 
nous  ne  pouvons  donner  qu’à  condition  de  rece¬ 
voir.  L’Association  des  médecins  de  France  et 
presque  toutes  les  autres  mutualités  des  classes 
supérieures  dans  ce  généreux  pays  se  parent  des 
noms  glorieux  des  maîtres,  jeunes  et  vieux;  ceux- 
ci  sont  fiers  d’appartenir  à  l’état-major  des  So¬ 
ciétés  de  prévoyance  et  de  protection,  et  figurent 
presque  tous  sur  la  liste  des  bienfaiteurs.  Ma¬ 
riage,  naissance,  décès,  succès  scientifiques  et 
politiques,  tout  leur  fournit  matière  aux  élans  de 
la  charité.  Durant  l’exercice  1883,  l’Association 
a  reçu  10,425  francs  de  dons  et  legs,  sans  parler 
de  13,600  francs  de  legs  non  encore  encaissés  et 
de  1,500  francs  de  rente,  constituées  sur  d’autres 
têtes,  mais  dont  la  nue-propriété  est  acquise  à 
l’Association.  Les  Sociétés  affiliées  ont  versé  en 
outre,  au  fonds  de  retraite,  la  somme  de  26,740 
francs,  de  façon  que  son  capital  s’est  augmenté 
en  une  seule  année  de  plus  de  62,000  fr.,  quatre 
fois  plus  que  tous  nos  dons  reçus  en  quatorze  an¬ 
nées.  Est-ce  qu’en  Belgique,  les  cœurs  et  les 
mains  s’ouvriraient  moins  facilement?  Le  bon¬ 
heur  y  est-il  plus  égoïste,  et  l’adversité  rend-elle 
plus  indifférent  et  plus  rude?  Souhaitons  que  nos 
opulents  confrères  ne  pratiquent  pas  toujours  la 
métallothérapie  à  leur  profit  exclusif,  et  que  les 
microbes  de  la  charité  étendent  leurs  ravages 
jusque  dans  les  cœurs  endurcis.  Mais  d’autant 
plus  grand  est  le  mérite  de  ceux  qui,  au  milieu 
de  l’indifférence  générale,  songent  à  nos  veuves 
et  orphelins,  à  nos  vieux  confrères  infirmes,  aux 
charges  multiples  qui  grèvent  notre  Caisse  ;  re¬ 
mercions  donc  chaleureusement  nos  bienfaiteurs 
habituels,  les  récidivistes  qui  s’appellent  Belle- 
froid,  Comyn,  Roselt,  De  Schryver,  Bastings, 
D’Harveng  et  Festraerts. 

Si  notre  Caisse  jouissait  de  la  personnalité 
civile,  elle  attirerait  davantage  l’attention  et  la 
sympathie  des  personnes  timorées  qui,  d’habitude. 


ne  s’intéressent  qu’aux  institutions  officielles. 
Mais  dans  la  situation  politique  actuelle  .de  notre 
pays,  aurons-nous  des  chances  sérieuses  de  réus¬ 
site?  Il  faudrait  préparer  l’opinion  publique  et 
appuyer  au  besoin  nos  requêtes  et  déma,rchef  par 
l’exposé  des  brillants  résultats  .que  d’autres  na¬ 
tions,  favorisées  par  une  législation  plus  libérale, 
ont  obtenus  sur  ce  terrain.  L’an  dernier,  je  •  vous 
avais  promis  une  revue  comparative  de  la  légis-; 
lation  en  cette  matière,  avec  l’énumération  .des 
principales  institutions  de  prévoyance,  écloses 
dans  les  couches  supérieures  de  la  société.  D’au¬ 
tres  travaux  et  préoccupations  m’ont  empêché  de 
trier  et  d’utiliser  les  nombreux  documents  que 
j’étais  parvenu  à  réunir.  Mais  je  compte  m’en  oc¬ 
cuper  sérieusement  cet  hiver. 

La  sauvegarde  des  intérêts  professionnels  gé¬ 
néraux  ne  vous  incombe  pas.  Si  je  les  mentionne, 
c’est  uniquement  pour  vous  mettre  en  garde  con¬ 
tre  la  confusion  qu’involontairement  on  pourrait 
commettre  entre  notre  institution  et  d’autres  As¬ 
sociations,  qui  s'occupent  spécialement  du  redres¬ 
sement  des  griefs  du  corps  médical.  Soyons  et 
restons  une  assurance  mutuelle  et  rien  de  plus. 
Quelque  justes  que  soient  nos  revendications, 
notre  résistance  à  l’exploitation  par  les  particu¬ 
liers  et  par  les  autorités  publiq  uès,  elles  seront  tou¬ 
jours  mal  vues,  et  peuvent  nuire  au  succès  de  nos 
démarches  éventuelles  en  reconnaissance.  Sur  le 
terrain  politique,  les  praticiens  belges  sont  mal¬ 
heureusement  moins  unis  que  jamais  :  tout  comme 
les  autres  citoyens,  ils  obéissent  bien  plus  à  l’im¬ 
pulsion  du  parti  auquel  ils  appartiennent,  qu’au 
besoin  de  l’union  en  face  du  pouvoir,  union  qui, 
seule,  pourra  lui  arracher  une  législation  médi¬ 
cale  équitable. 

On  m’a  adressé  dernièrement,  en  ma  qualité 
de  président  de  votre  -  Conseil  d’administration, 
l’invitation  de  participer  à  l’Exposition  universelle 
qui  s’ouvrira  l’année  prochaine  à  Anvers.  Le  dé¬ 
lai  fatal  d’inscription  expirant  le  l"  octobre,  j’ai 
pris  sur  moi  de  répondre  affirmativement  à  la 
gracieuse  invitation  et  d’indiquer  les  publications 
que  la  Caisse  de  pensions  pourrait  exposer.  Je 
ferai  de  mon  mieux,  pour  que  le  mémoire  dont 
j’ai  parlé  puisse  en  faire  partie.  Je  suppose  que 
la  collection  de  nos  rapports  pourra  trouver 
place  dans  le  groupe  intitulé  :  «  Médecine,  Hy¬ 
giène  et  Assistance  publique  >,  et  j’aime  à  croire 
que  vous  voudrez  bien  approuver  mon  initiative. 
Nous  avons  figuré  honorablement  à  l’Exposition 
nationale  de  1880,  et  il  importe  que  notre  nom, 
j’ai  failli  dire  notre  firme,  continue  à  briller  dans 
les  catalogues  des  B.xpositions  futures,  parmi  les 
créations  de  l’esprit  de  prévoyance  et  de  la  solir 
darité  professionnelle. 


(3)  Valant  aujourd’hui  près  de  600,000  francs. 
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Cougrrèii  de  Blois. 

.  Le  Congrès  de  l'Association  française  Rciur 
llayancement  des  sciepces,  qui  a  tenu  qette  qnnée 
ses  assises  sur  les  bords  charmants  de  la  Loire, 
au  beau  pays  de  la  Touraine,  n’a  pas  été  inférieur 
aux  précédents  par  l’importance,  sinon:  par  ,1e 
nombre  des  communications  qui  y  ont  été  faites. 
Nous  en  extrayons  pour  nos  lecteurs,  les  faits 
qui  peuvent  intéresser  les  médecins, 

La  nature  et  le  traitement  de  la  pneumonie 
ont  été  l’objet  d’une  intéressante  lecture  d’un  de 
nos  excellents  collaborateurs,  M.  le  Chaumier. 
En  se  basant  sur  un  assez  grand  nombre  d’obser- 
vafions,  notre  confrère  a  été  amené  à  admettre 
la  doctrine  toute  contemporaine,  d’après  laquelle 
la  pneumonie  franche  est  une  maladie  épidémique 
et  contagieuse.  Sur  une  centaine  d’observations  de 
pneumonies  qu’il  a  eu  à  traiter  récemment,  il  a 
trouvé  plusieurs  séries  de  cas  se  succédant  rapi¬ 
dement  ou  coexistant  dans  une  même  localité.  Ges 
petites  épidémies  se  sont  limitées  à  deux  commu¬ 
nes  voisines  et  ont  atteint  de  préférenceTes  adul¬ 
tes.  Souvent  ces  pneumonies  se  manifestaient  suc¬ 
cessivement  parmi  les  membres  d’une  même  famille 
ou  chez  de  proches  voisinSi  Quelques  cas  de  la 
maladie  ‘ont  été  observés  sur  des  personnes  chez 
lesquelles  avait  été  soigné  un  pneumonique  quel¬ 
ques  mois  auparavant.  — La  nature  épidémique  et 
contagieuse  de  la  maladie  indique  que  son  traite¬ 
ment  doit  être  identique  à  celui  des  autres  ma¬ 
ladies  infectieuses.  Pensant  que  la  plupart  du 
tenips  la  pneumonie  abandonnée  à  elle-même 
guérit  spontanément,  M.  Chaumier  condamne  tous 
les  traitements  employés  jusqu’ici  (émissions  san¬ 
guines,  vésicatoires,  antimoniaux,  alcool,  etc .)  Il 
ne  cherche  qu’à  soulager  les  malades,  en  diminuant 
la  fièvre,  et  emploie  dans  ce  but  les  bains  à  une 
température  de  26“  à  32“.  Les  malades  restent 
dans  l’eau  de  cinq  à  dix  minutes,  et  les  bains  sont 
renouvelés  trois  ou  quatre  fois  par  jour.  Ces  bains 
ne  présentent  aucun  danger  dans  la  pneumonie  ; 
bien  au  contraire,  ils  diminuent  la  température, 
la  fréquence  des  battements  du  cœur,  font  dispa¬ 
raître  les  bruits  de  souffle  causés  par  la  fièvre, 
diminuent  beaucoup  les. dyspnées,  calment  la  soif 
et  permettent  une  alimentation  plus  abondante. 

Sans  abandonner  la  pathologie  du  système  res¬ 
piratoire,  M.  Chaumier  pense  que  Y asthme  des 
jeunes  enfants  est  plus  fréquent  qu’on  ne  pense  : 
il  a  eu  l’occasion  d’èn  observer  six  cas  chez  des 
enfants,  dont  deux  n’avaient  pas  encore  trois  ans. 
L’asthme  ne  revêt  pas  la ,  forme  classique  ;  la 
dyspnée  persiste  aussi  bien  le  jour  que  la  nuit, 


Ia.^m,aladie  affecte  la  forme  catarrhale  ,  et  pourrait 
être  facilenient  confoudue  .avec  la  .bronchite,  suffo¬ 
cante?  Le  traitement  employé  a  été  complexe  : 
iodure  4?  potassium,  inhqlatious  d'oxygène,  iodure 
dléthyle  ;  qui  apaise  le  pfus  vite  la  dyspnée,  sans 
aniener  un  çaime  complet. 

.  Enfin  M.  Chaumier  lit  un,  mémoire  détaillé  sur 
tme  malctdie  à  manifestations  multiples  et  si 
différentes  les  unes  des  autres’  qu’on  les  a  prises 
jusqu’à  ce  jour  pour  autant  de,  maladies  distinc¬ 
tes.  (i)  Cette  maladie  est  contagieuse,  inoculable, 
épidémique  :  elle  comprend  l’impetigo  avec  toutes 
ses  formes,  la  tourniole  et,  le  panaris,  le  furoncle, 
.la  pustule  conjonctivale  et  ënfin  cette  complication 
•des  plaies,  non  décrite  par  les  auteurs,  que  le 
public-appelle  pourriture.  Il  est  important  d’évi- 
■ter  la  contagion  ;  aussi  les  médecins  des  écoles 
devront  renvoyer  dans  leurs  familles  tous  les 
impétigineux,  tous  ceux  qui  auront  des  furoncles, 

■  des-  panaris,  etc.  —  M.  Chaumier  s’est  inoculé 
lui-même  avec  succès  l’impétigo. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  l’intérêt  tout  parti¬ 
culier  de  ces  diverses  communications. 

M.  Aug.  Ollivier  lit  un  très  intéressant  mé- 
.  moire  sur  la  pathogénie  de  V angine  herpétique  : 
après  ayoir  résumé  deux  ou  trois  observations 
.personnelles  où  l’éruption  d’herpès  a  porté  sur 
.les  territoires  innervés  par  le  nerf  trijumeau  et 
le  glosso-pharyngien,  il  considère  l’angine  herpé- 
. tique  comme  un  zona  d’une  des  branches  du  tri¬ 
jumeau.  Le  siège  des  vésicules  sur  le  trajet  des 
nerfs,  la  coïncidence  de  l’angine  herpétique  avpc 
l’éruption  de  vésicules  sur  les  téguments  innervés 
.par  un  ou  plusieurs  rameaux  de  l’ophthalmique 
ou  du  maxillaire  supérieur,  sont,  en  effet,  de 
puissants  arguments  en  faveur  de  l’origine  ner¬ 
veuse  de  l’angine  herpétique.  C’est  ordinairement 
le  froid,  qui  fait  éclore  à  la  fois  le  zona  et  l’an¬ 
gine  herpétique,  surtout  quand  le  sujet  est  dans  un 
état  de  dépression  organique.  —  Pour  M.  Leudet, 
le  froid  ne  serait  qu’une  cause  accessoire  du  zona 
quipeut  provenir  de  diverses  origines  :  par  exemple 
les  zonas  d’origine  nerveuse,  traumatique,  toxique 
(sulfure  de  carbone),  infectieux,  cachectique,  etc. 
M.  Verneuil  pense  qu’il  a  presque  toujours  une  au¬ 
tre  cause  que  le  froid,  la  cause  diathésique,  la  plus 
importante.  «  Refroidissez  un  scrofuleux  dit-il, 
vous  ne  déterminerez  pas  l’apparition  d’un  herpès  ; 
mais  refroidissez  un  diathésique,  l’herpès  survien¬ 
dra  ».  —  M.  Ollivier,  tout  en  admettant  la  multi¬ 
plicité  des  causes  du  zona,  n’en  pense  pas  moins 
que,  pour  la  variété  de  zona  dite  angine  herpétique, 
le  froid  est  la  cause  occasionnelle  principale. 

M.  Leudet  rapporte  une  observation  à’artérite 
syphilitique,  ayant  envahi  les  branches  fron¬ 
tales  antérieures  de  chaque  côté  et  guérie  par  le 
traitement  spécifique  longtemps  prolongé.  11  faut 

(1)  Voir  le  précédent  numéro. 
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noter  dans  ce  fait  l’apparition  simultanée  d’ac¬ 
cidents  cérébraux,  de  troubles  psychiques  avec 
les  diverses  manifestations  extérieures  de  la  vé¬ 
role  :  les  artères  intra-cérébrales  ont,  sans  doute, 
présenté  les  mêmes  lésions  et  guéri  de  la  même 
façon  que  les  artères  extra-cérébrales.  Clinique¬ 
ment  l’artérite  syphilitique  a  deuxcaractèresprin- 
cipaux  :  elle  est  limitée,  localisée  dans  une  petite 
étendue  de  2  à  5  centimètres  ;  de  plus,  elle  existe 
des  deux  côtés,  sur  des  branches  symétriques. 
C’est  une  artérite  subaiguë,  oblitérante,  dont 
la  prolifération  cellulaire  (Lancereaux)  se  fait  de 
l’extérieur  à  l’intérieur. 

La  pathologie  cardiaque  a  été  le  sujet  de  diver¬ 
ses  communications  ;  c’est  ainsi  que  M.  J.  Teissier 
ainsisté  sur  les  cardiopathies  d'origine  spinale. 
Les  affections  médullaires  peuvent  exercer  leur 
action  sur  le  cœur  suivant  un  double  mécanisme  : 
1®  soit  en  provoquant  des  altérations  trophiques 
(raréfaction  du  tissu  fibro-eonnectif)  du  côté  des 
valvules,  comme  on  l’observe  dans  la  maladie  de 
Frieddreich,  dans  la  paralysie  agitante  et  surtout 
l’ataxie  locomotrice  ;  2®  soit  en  déterminant  de 
véritables  dilatations  des  cavités  du  cœur,-  ana¬ 
logues  aux  dilatations  des  capillaires  par  irrita¬ 
tion  des  nerfs  vaso-moteurs.  C’est  ainsi  que,  dans 
un  cas  de  lésion  spinale  consécutive  à  un  trau¬ 
matisme  violent  de  la  région  cervicale,  il  exis¬ 
tait,  en  même  temps,  des  troubles  cardiaques, 
palpitations,  souffle,  faux-pas,  et  d’un  côté  de  la 
face  rougeur  avec  chaleur  très  prononcée;  tous  ces 
symptômes  diminuèrent  en  même  temps  que  les 
phénomènes  d’irritation  spinale. 

Le  cœur  est-il  sensiblel  Oui,  d’après  M.  Fran¬ 
çois  Frank:  il'est  doué  d’une  sensibilité  réelle, 
capable  d’évoquer  des  réactions  générales  qui 
interviennent  dans  la  symptomatologie  des  mala¬ 
dies  organiques  du  cœur.  Certaines  personnes  sen¬ 
tent  parfaitement  battre  leur  cœur;  et  perçoivent, 
dans  les  cas  de  dilatation  une  sensation  de  pléni-r 
tude  ;  les  ruptures  du  cœur  sont  très  douloureuses 
et  s’accompagnent  d’un  sentiment  de  brûlure,  de 
déchirure.  Expérimentalement,  on  peut  provoquer 
cette  sensibilité  du  cœur  en  portant  un  instrument 
sur  l’endocarde  ouïe  myocarde  d’un  animal. 

D’après  M.  Potain,  l’ancienne  hypothèse  d’une 
diminution  de  pression  dans  l’iusufflsanoe  aorti¬ 
que  doit  être  abandonnée  :  oette  donnée  repose 
en  effet  sur  les  tracés  sphygmographiques  qui  ne 
peuvent  renseigner  sur  la  valeur  de  l’impulsion 
cardiaque.  A  l’aide  d’un  nouvel  appareil,  M.  Po¬ 
tain  a  mesuré  la  pression  artérielle  chez  quinze 
malades,  atteints  d’insuffisance  aortique  ;  dans 
l’insuffisance  pure,  la  pression  artérielle  a  tou¬ 
jours  été  au  moins  égale  et  souvent  supérieure  à 
la  pression  normale.  Elle  a  toujours  été  un  peu  au 
dessous  de  la  normale  dans  l’insuffisance  compli¬ 
quée  d’autres  altérations  valvulaires.  La  terreur 


de  la  diète  et  de  la  saignée  doit  donc  disparaître 
de  l’esprit  des  médecins,  et,  par  contre,  la  digi¬ 
tale  ne  doit  être  donnée  qu’avec  de  grands  mé¬ 
nagements.  —  Si  cliniquement  il  y  a  diminutfon 
apparente  de  pression  dans  la  circulation  péri¬ 
phérique,  c’est  parce  qu’à  un  moment  donné  la 
résistance  des  vaisseaux  périphériques  diminue. 
Le  point  important  dans  l’étude  de  la  pression 
artérielle,  ce  n’est  pas  tant  la  lésion  cardiaque 
que  la  façon  dont  la  circulation  périphérique  s’ac¬ 
commode  à  cette  lésion.  —  Des  expériences  phy¬ 
siologiques,  entreprises  sur  ce  sujet,  ont  montré 
à  M.  François  Franck  qu’en  créant  des  lésions 
valvulaires  aortiques  chez  les  animaux,  on  voit 
augmenter  l’énergie  et  le  nombre  des  battements 
du  cœur.  Si  préalablement  le  cœur  de  l’animal 
est  atteint  de  myocardite,  la  mort  survient  à  bref 
délai  par  insuffisance  de  la  pression  artérielle: 
c’est  là  une  excellente  preuve  expérimentale  de  la 
nécessité  de  la  compensation  du  cœur  dans  l’in¬ 
suffisance  aortique. 

A  l’occasion  d’un  malade,  présenté  par  M.  Du- 
plouy  et  ayant  un  épaississement  avec  indura- 
tionde  la  cloison  des  corps  caverneux,  M.  Ver- 
neuil  insiste  sur  l’étiologie  et  le  traitement  de 
cette  affection  :  presque  tous  les  malades  qui  en 
sont  atteints  sont  diabétiques  ou  goutteux;  bien 
que  ces  indurations  soient  gênantes  pour  le  coït, 
on  ne  peut  guère  les  enlever;  la  cicatrice  qui  les 
remplacerait  courberait  également  la  verge  dans 
l’érection. 

La  dernière  communication  sur  le  diabète  n’a 
certes  pas  été  la  moins  intéressante:  le  D''- Bou¬ 
chard  insiste  sur  la  perte  des  réflexes  tendineux 
dans  le  diabète  sucré.  Ce  symptôme  a  une  réelle 
importance  pour  le  pronostic  et  le  diagnostic  de 
la  maladie  ;  •  ils  disparaissent  à  mesure  qu’elle 
entre  dans  une  phase  grave  et  dangereuse  ;  parfois 
le  retour  des  réflexes  tendineux  coïncide  avec 
une  amélioration  des  autres  symptômes  et  inver¬ 
sement.  Dans  quelques  cas,  le  D'' Bouchard  à  pu 
arriver  à  dépister  le  diabète  à  l’aide  de  ce  symp¬ 
tôme.  Toutefois  cette  absence  de  réflexe  tendi¬ 
neux  ne  peut  être  invoquée  comme  argument  en 
faveur  de  la  théorie  nerveuse  du  diabète,  émise 
par  Cl.  Bernard;  ce  phénomène  ne  se  retrouve 
pas,  en  effet,  dans  tous  les  cas  de  diabète  d’origine 
nerveuse. 

U  hypnotisme  est  le  sujet  d’une  intéressante 
discussion  entre  divers  aliénistes  :  la  suggestion 
hypnotique  (méthode  de  Liébault)  consiste  à  af¬ 
firmer  à  l’aliéné,  pendant  son  sommeil,  qu’il  est 
comme  tout  le  monde  ;  le  cerveau  agit  alors  pour 
-oorriger  les  troubles  intellectuels  et  revenir  à 
l’état  normal.  M.  Aug.  Voisin  rapporte  plusieurs 
■  observations  où  l’hypnotisation  a  produit  des  ef- 
[  fets  remarquables.  L’une  des  malades,  hystérique, 
présentait  une  extrême  surexcitation  mentale  et 
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sensorielle;  pendant  le  sommeil,  on'  lui  suggérait  | 
diverses  idées,  entre  autres  celie.de  ne.  se  réveil¬ 
ler  que  plusieurs  heures  après.  On  peut  ainsi  mo¬ 
difier  le  caractère. èt  l’état  mental  des  malades,  en 
leur  suggérant  de  bons  sentiments,  d’excellentes 
résolutions  pendant  le  sommeil  hypnotique. 

Malgré  les  quelques  objections  que  l’on  peut 
faire  à  cette  méthode,  M.  Bernheim  en  est  parti¬ 
san  :  c’est  en  l’employant  qu’il  a  obtenu  trois  cas 
de  guérison  de  troubles  choréiques  de  l’écriture. 
Ne  faut-il  pas  égaléihbht  attribuer  certaines  gué¬ 
risons  subites  de  contracture  par  l’aimant  à  l’idée 
suggestive  que  se  fait  le  malade  de  la  vertu  cura¬ 
tive  de  cet  instrument?  N’est-ce  pas  ainsi  qu’on 
pourrait  expliquer  certains  cas  de  contracture  gué¬ 
ris  à  Lourdes  ? 

D’une  étude  comparative  de  l’hérédité  dans  la 
‘paralysie  générale  et  dans  la  folie,  M.  Régis  j 
conclut  que  la  première  de  ces  maladies  ne  prédis¬ 
pose  nullement  les  descendants  à  la  seconde  ;  il 
est  également  rare  de  trouver  l’aliénation  mentale 
chez  les  ascendants  ou  les  descendants  d’un  para¬ 
lytique  général.  Comme  conséquence  pratique,  on 
peut  se  marier  avec  la  fille  d’un  paralytique,  sans 
crainte  de  la  voir  devenir  folle  :  elle  serait  même 
douée  volontiers  d’une  intelligence  supérieure  ! 

Sans  sortir  du  domaine  de  la  pathologie  ner¬ 
veuse,  signalons  deux  intéressantes  communica¬ 
tions  :  l’une  du  D''  Dunoyer  sur  une  variété  d’a¬ 
phasie  transitoire  .toxique,  à  la  suite  de  l’ingestion 
d’une  dose  trop  forte  de  santonine;  l’autre  du  D'  , 
Ferrand,  sur  une  variété  de  chorée  respiratoire  à 
forme  apnéiqae. 

M.  Hayem  voudrait  voir  Y  examen  du  sang  de¬ 
venir  un  mode  d’investigation  aussi  vulgaire  que 
la  percussion  et  l’auscultation  :  cet  examen  peut 
être  en  effet  très  utile  dans  le  diagnostic  des  ma¬ 
ladies  aiguës.  Pour  empêcher  l’altération  de;3 
éléments  du  sang,  M.  Hayem  se  sert  d’une  lame 
de  verre,  creusée  à  sa  partie  moyenne  d’une  rigole 
circulaire  de  3  millimètres  de  diamètre.sîOn  em¬ 
pêche  l’entrée  de  l'air  par  la  vaséline.  On  peut- 
ainsi  conserver  du  sang  inaltéré  et  se  rendre 
compte  au  microscope  du  processus  de  coagula¬ 
tion.  Si  au  début  d’une  maladie  aiguë,  fébrUe,  on 
trouve  un  réticulum  abondant,  on  est  en  présence 
d’une  pyrexie;  s’il  n’y  a  pas  de  réticulum,  c’est 
une  fièvre  typhoïde  ;  s’il  y  a  augmentation  de  la 
fibrine  du  sang,  c’est  une  fièvre  synoque,  un  em¬ 
barras  gastrique  fébrile.  En  s’appuyant  sur  d’autres 
exemples  non  moins  probants,  M.  Hayem  montre 
quels  grands  services  pourrait  rendre  aux  clini¬ 
ciens  ce  simple  examen  microscopique  du  sang. 

M.  Henri  Henrot  rapporte  deux  cas  d! hémo¬ 
globinurie  dont  il  étudie  les  causes  :  dans  l’un,  le 
froid,  la  fatigue  musculaire  amenaient  les  accès; 
à  quoi  attribuer  la  fonte  des  globules  sanguins? 
Ne  serait-ce  point  à  une  production  excessive  de  la 
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matière  colorante  de  la  bile  qui  agirait  par  action 
dissolvante?  En  tous  cas  les  inhalations  d’oxygène 
et  une  légère  transfusion  du  sang  pourraient  ren¬ 
dre  de  véritables  services.  —  D’après  M.  Hayem, 
le  rôle  dissolvant  des  globules  attribué  aux  acides 
biliaires  doit  être  mis  en  doute  ;  souvent,  au  con¬ 
traire,  l’hénioglobine  peut  avoir  subi  des  modifi¬ 
cations  qualitatives  et  avoir,  pour  ainsi  dire,  changé 
de  nature.  Cette  hémoglobine  deviendrait  un  corps 
toxique,  serait  éliminée  en  nature  comme  un  corps 
étranger  et  déterminerait  des  phénomènes  analo¬ 
gues  à  certains  empoisonnements. 

M.  Dujardin-Beaumetz  a  étudié  les  divers 
moyens  de  désinfection  des  locaux  où  ont  séjourné 
des  malades  atteints  d'affections  contagieuses;  il 
écarte  tout  d’abord  plusieurs  agents  qu’il  ’a  expé¬ 
rimentés  :  le  brôme,  qui  n’a  pas  une  force  de  péné¬ 
tration  suffisante  ;  le  sulfate  de  nitrosyle  à  cause 
des  vapeurs  d’acide  hypo-azotique  qu’il  dégage  ; 
le  chlore,  difficile  à  manier  ;  l’ozone,  difficile  à  fa¬ 
briquer.  Reste  l’acide  sulfureux  qui  pénètre  par¬ 
tout  et  ne  détruit  ni  couleur  ni  objet  de  literie. 

Le  Concours  médical  a  déjà  fait  connaitre 
tous  les  détails  des  expériences  de  M.  Beaumetz 
sur  ce  sujet,  et  nous  n’y  reviendrons  pas. 

Véclampsie  est  considérée  par  M.  Delore  (de 
Lyon)  non  plus  comme  un  symptôme,  mais  comme 
une  entité  morbide  dorigine  bactérienne.  Bien 
que  ses  recherches  expérimentales  soient  encore 
fort  incomplètes,  M.  Delore  n’en  admet  pas  moins 
qu’il  y  a  dans  le  sang  de  l’éclamptique  un  prin¬ 
cipe  septique  ;  il  appuie  sa  théorie  de  quelques 
faits  cliniques,  rapprochant  l’éclampsie  des  ma¬ 
ladies  iniectieuses  où  l’on  trouve  presque  cons¬ 
tamment  de  l’albuminurie. 

C’est  également  sur  un  point  de  la  pathologie 
des  cancers  que  M.  Meunier  attire  l’attention  de 
ses  confrères  :  il  communique  deux  cas.  intéres¬ 
sants  d’épanchement  pleuraux  consécutifs  à  des 
eancers  du  sein  chez  la  femme.  —  A  ce  sujet 
M.  Démons  rappelle  que  ces  faits  d’épanchements 
pleuraux  consécutifs  aux  cancers  du  sein  sont  loin 
d’être  rares  et  peuvent  être  classés  de  la  façon 
suivante  : 

1“  L’épanchement  résulte  d’une  simple  propa¬ 
gation  à  la  plèvre  de  l’inflammation  de  la  paroi 
thoracique. 

2“  Ou  bien  il  est  symptomatique  d’un  cancer 
secondaire  de  la  plèvre  ou  du  poumon  ;  c’est  dans 
ces  cas  qu’on  trouve  la  couleur  sanguinolente  ou 
chocolat  du  liquide  épanché. 

3“  Ou  bien  enfin  il  s’agit  d’un  hydro thorax  dont 
l’origine  cachectique  est  attestée  à  la  fois  par 
le  mauvais  état  général  et  par  la  coëxistènoe 
■  d’hydropisie  dans  d’autres  parties  du  corps. 

M.  Soûlez  lit  une  note  sur-  une  variété  de  tu¬ 
meur  intra-abdominale  constituée  par  la  rate 
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hypertrophiée  ;  dans  quatre  cas  observés  par 
par  l’auteur  en  Sologne,  chez  des  sujets  paludi- 
ques,  la  rate  avait  quitté  l’hypoehondre  gauche 
pour  apparaître  dans  divers  points  de  la  cavité 
abdominale. 

M,  Motais  présente  de  nombreuses  préparations 
anatomiques  de  la  capsule  de  Tenon  et  déduit  de 
leur  étude  des  notions  nouvelles  au  point  de  vue 
anatomique  et  physiologique;  le  même  auteur 
montre  un  petit  instrument  en  laiton  qui  a  la 
forme  d’un  ongle  :  c’est  un  ongle  chirurgical  qui 
peut  rendre  de  nombreux  services,  servir  de  ru- 
gine  pour  les  ganglions,  pour  le  périoste,  etc. 

M.  Boutrebente  donne  lecture  d’un  mémoire 
de  MM.  Eloj  et  Huchar^sViT  Y action  des  alca- 
loides  de  Québracho  :  ce  sont  des  antithermi¬ 
ques  puissants,  qui  abaissent  la  température  de 
plusieurs  degrés.  Ils  agissent  sur  le  sang  à  la 
manière  de  l’oxyde  de  carbone,  et  rendent  le  sang 
veineux  vermeil. 

Ces  diverses  communications,  dont  nous  ne 
pouvons  donner  ici  qu’un  résumé  succinct,  mon" 
trent  qu’à  Blois  comme  à  Copenhague,  la  science 
a  avancé  de  quelques  pas. 
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lia  propUylaxle  de  la  tiiliei'caloise. 

(Suite) 

Les  recherches  de  MM.  Schill  et  Fischer .  sont 
passibles  de'  beaucoup  de  critiques  dont  la  place 
n’est  pas  ici  ;  il  est  un  grand  nombre  de  subs¬ 
tances  qu’ils  n’ont  pas-  expérimentées;  et  dont 
l’emploi  serait  sans  doute  plus  pratique  que  celui 
de  l’alcool. ou  de  l’eau  d’aniline;  c’est  un  sujet 
qui  demande  de  nouvelles  études.  Même  dans 
l’état  actuel  de  la  science,  on  n’est  pas  désarmé. 
Ce  qui  importe,  avant  tout,  c’est  de  recueillir  lés 
crachats  dans  des  vases  spéciaux,  de  les  empêcher 
de  se  dessécher  et  de  se  transformer  en  poussière. 
Pour  ce  dernier  objet,  n’importe  quel  liquide  hu¬ 
mectant  de  la  sciure  de  bois  fine  ou  du  sablon 
pourrait  suffire.  Il  vaut  mieux  toutefois,  employer 
des  liquides  antiseptiques  ou  antivirulents,  quand 
même  la  destruction  des;  bacilles  ne  serait  pas 
obtenue  d’une  façon  absolue  et  certaine.  La  pous¬ 
sière  doit  être  simplement  humide,  et  pour  em- 
êcher  l’évaporation  rapide  de  l’eau,  on  fera  bien 
e  mélanger  à  celle-ci  le  dixième  de  son  vo.îume 
de  glycérine:  Les  liquides  les  plus  recommanda¬ 
bles  nous  paraissent  être  les  suivants  : 

Chlorure  de  zinc  liquide  à  45“  100  grammes. 

Eau  et  glycérine .  1  litre. 

Chlorure  de  chaux. . .  50  grammes. 


Acide  phénique  cristallisé.  . .  5  grammes  j 

Eau. .............i.i....  900 

Glycérine . . 100  ^ 

Acide  thymique  cristallisé..'  2  grammes. 

Alcool . . 50  — 

B.au .  900  — 

Glycérine. .  50  —  - 

Sulfate  de  cuivre  cristallisé.  50  grammes. 

Acide  azotique . 50  — . 

Eau . 850  — 

Glycérine . '.  50  — 


Malheureusement,  les  odeu^  fortes  sont  mal 
supportées  par  les  phthisiqueâ;  elles  provoquent 
la  toux  ou  la  nausée  ;  il  faut  alors  s’en  tenir  exclu¬ 
sivement  aux  substances  fixes  et  inoffensives. 

En  tout  cas,  les  crachoirs  doivent  être  vidés  au 
moins  deux  fois  par  jour;  le  mieux  est  de  verser 
de  l’eau  bouillante  sur  les  matières  expeetorëès, 
et  de  jeter  ce  mélange  dans  la  cuvette  des  cabi¬ 
nets;  on  plonge  ensuite  le  crachoir  dans  de  l’eau 
qu’on  maintient  à  l’ébullition  pendant  quelques 
minutes.  Il  ne  semble  pas  qu’il  puisse  y  avoir  in¬ 
convénient  à  jeter  ces  matières  dans  les  fosses 
d’aisance:  il  importe,  au  contraire,  de  ne  pas  vider 
les  crachoirs  sur  les  fumiers,  sur  le  sol  des  jar|. 
dins  et  des  basses-cours,  où  les  matières  d’expec¬ 
toration  peuvent  se  dessécher  et  être  dispersées 
par  le  vent  sous  forme  de  poussière. 

Les  mouchoirs  et  les  linges,  qui  auraient  acci¬ 
dentellement  recueilli  les  crachats,  devraient  être 
■plongés  dans  l’eau  bouillante,  puis  exprimés  avant 
d’être  envoyés  au  blanchissage. 

Ces  précautions  sont  d’un  emploi  facile  ;  elles 
ne  sont  pas  moins  nécessaires  dans  les  habitations 
privées  que  dans  les  hôpitaux  où  elles  devraient 
être  l’objet  d’une  surveillance  attentive. 

Mais  il  est  des  lieux  où  le  danger  est  plus  grand 
encore,  et  où  l’on  ne  saurait  prendre  trop  de  pré¬ 
cautions  pour  éviter  la  dissémination  des  crachats. 
‘Nous  voulons  parler  des  stations  thermales  fré¬ 
quentées  presque  exclusivement  par  des  phthisi¬ 
ques,  où  ceux-ci  se  promènent  ou  séjournent  pen" 
dant  un  grand  nombre  d’heures  dans  des  galeries, 
dans  déè' salles  de  réunion,  dont  ils  souillent  par¬ 
fois  le  sqI  du  produit  de  l’expectoration,  IL  ne 
suffit  pas  démultiplier  les  crachoirs  ;  ils  pe  sont 
pas  à  portée,  ou  l’on  manque  le  but;  le  sol  est 
fréquemment  maculé.  Un  des  médecins  les  plus 
distingués  de  nos  stations  pyrénéennes,  M.  le 
docteur  Valéry  Meunier,  est  venu  récemihént 
nous  soumettre  ses  préoccupations  et  nous  deman¬ 
der  notre  avis  sur  les  mesures  à  prendre  dans  les 
établissements  qu’il  inspecte.  L’aspersion  perma¬ 
nente  de  sciure  de  bois  ou  de  sable  phéniqué  n’ait- 
rait  d’antre  effet  que  de  diminuer  le  scrupule  des 
promeneurs.  On  a  songé  à  remplacer  les  crachoirs 
par  des  rigoles  latérales,  en  marbre  ou  en  ardoise, 
à  fleur  de  sol,  incessamment  lavées  par  un  cou- 
raiiat  d’eau  ;  mais  l’aspect  en  serait  répugnant. 

{à  suivre). 


L*  Directeur-G-érant:  A. -CEZILLY. 


1  litre. 


Puis,  tjp.  de  M.  Décembre,  3S6  rue  de  Vau^rtrerd 
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Le  dimanche  19  octobre  1884,  les  salons  de' 
Véfour  ont  vu  s’accom-plir  un  évènement  qui  in¬ 
téresse  au  plus  haut  degré  la  profession  médicale.  ' 
La  Caisse  des  pension  de  droit  du  corps 
MÉDICAL  FRANÇAIS  a  été  définitivement  f<}ndée.  \ 
Tous  nos  lecteurs  connaissent  le '  projet ''mûre-; 
menti  élaboré  par  M.  le  docteur  Lande;  -  notre 
•confrèréj  animé  d’un  zèle  et  d’un  dévouement  sans, 
égal  pour  le  succès  de  son  œiivre,mia:  pas  cessé, 
depuis  le  jour,  où  pour  .la.  première  fois  son  projet 
parut  dans  le  Journal,  de  médecine  de  Bord.eaupo 
et  le  Çoncpurs  médical,  d’accueillir  toutes  les 
objections,. critiques  et-propo.sition^.  nouvelles  qui' 
lui  étaient  formulées.  Ausdj  Sans  avoir  été  modifié 


dans  aucune  de  ses  grandes  lignes,  le  projet  défi¬ 
nitif,  qui  a  été  présenté  diinanche  dernier  à  la 
réunion  des  adhérents  fondateurs,  différait-il  du 
premier  par  quelques  nuances.  '  .  ^ 

Deux  "cents  adhésions  environ  avaient  été  adres¬ 
sées  au  projet  de  M.  Lande  :  ' —  c’était  peu,  si  on 
considère  le  nombre  des  médecins  de  France;  — 
c’est  beaucoup,  si  l’on  songe  qu’il  n’est'pas  dans 
la  nature  humaine  d’adhérer  à  une  oeuvre  qui 
n’est  encore  qu’à  l’étàt  de  projet;  —  c’était  as¬ 
sez,  en  tous  cas,  d’après  les  calculs  de  M.  Lande, 
pour  que  la  Caisse  pût  être  fondéé  définitivenient 
et  pour  qu’on  e,ût -la  certitude  de  la  voir  fonction¬ 
ner  indéfiniment  avec  succès,  •  né  dût-elle  plus 
faire  à  de  propagande  d’ici  dix  a,ns'  ét  se  contenter 
de  combler  les  vides  que  la  mort  pourra  laisser 
dans  les  rangs  de  se.r  fondateurs; 

Dimanche  donc’,  les  adhérents  présents  à  Paris, 
se^  réunissaient;  .ceux  qui  n’avaient  pu  venir. 
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VJJnion-  médicale  publiait^  iby  a  quelques  mois,' 'Une - 
fantaisie  as'sez  piquante  à  propos 'dè'"Tèxercioe  illégal,  et: 
ce  serait  dommage  dé'- né  phs  la  reproduire  d’autant 
plus  qu’elle  provient  d’un  membre  àa:  Concours. 

A  Messieurs  DU  SÉNAT.  '  ' 

’  "M'és  'boh’s  Messieurs,'  '  '  ,  •  .  . 

'  «  'V'oilâ  ce  jour' Vingt-cinq  ans,  tôt  écoulés,  hélas,  .que 
contre  cèrtaineS's'Qmihes'bién  éf  dûinent  comptées  en  bonnes 
espèces  sonnantés  et  trébuchantes,  à  tant  pour  le  bachot 
d’abord,  puis  tant  pour  les  seize  insoriptions,  aussi  bien 
pour  les  cinq  examens  et  la  these  encore  après  (toutes 
sommes  versées  aux  caisses  du  Trésor),  TBtat  m’a  gra¬ 
tifié  d’un  beau  morceau  de  parchemin,  sans  lequel,  m’é¬ 
tait-il  assuré,  je  ne  pouvais  ni  saigner,  ni  purger,  ni  rac¬ 
commoder  d’aucune  manière  lés  membres  détériorés  de 
mon  prochain. 


Or,  telle  était  ma  vocation  ;  à  certains  signes  n’en  pou¬ 
vais-je  douter.  ■  ,  ■  ■  , 

Je  payai  donc  et  m’en  allai,  contpnt,  à  la  recherche 
d’un  lieu  propice  à  l’exercice  des  petits  talents  que  je-  me 
supposais.  ,  ■  ' 

Qui.de  vous.  Messieurs,  n-a  pas  éléjeiihe  une  toiè?  ’ 
Cependant,  vous  l’avouerai-je,  je  fus  bien  étonné, 
ébahi  vraiment,  partout  où  j’allais,  de  rencontrer  tant  de 
confrères,où  je  pensais  en  trouver  le  moins.  Bons  njioînes 
par  ici  ét  bonnes  sœurs  par  là,  pharmaciens  et  apothi- 
eaires,  sorciers  et  rebouteurs,  devins  et  somnambules, 
et  de  tout  poil  et  de  toute  robe,  tous  m’énseignaient  à  qui 
le  mieux  l’âpreté  du  combat  pour  la  vie. 

Ah  !  me  disais-je  déjà,  au  prix  qu’il  en  coûte,  je  n’au¬ 
rais  pas  cru  la  carrière  si  encombrée. 

Après  mainte  hésitation,  me  voilà  pourtant  installé. 
Aussitôt  ma  tente  plantée,  vite  une  sommation  de  Mes¬ 
sieurs  du  parquet  à  montrer  patte  blanche,  je  veux  dir 
mon  parchemin.  Je  m’exécute,  comme  bien  vous  pensez, 
avec  empressement,  me  félicitant  en  moi-même  d’avoi 
par  sa  police  un  gouvernement  si  bien  servi. 
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ayaient  envoyé  aux  organisateurs  de  la  réunion 
des  lettres  d’excuse  avec  mandat  de  les  représen¬ 
ter. 

La  séance  fut  ouverte,  par  un  bureau  provi¬ 
soire  composé  de  MM.  Cézilly,  Dujardin-Beau- 
metz  et  Henri  Huchard.  M.  Delefosse.accepta  de 
remplir  l’office  de  secrétaire,  etM.  P.  Goulet,  no-j 
tre  .Conseil  judiciaire,  voulut  bien  prêter  l’aide  de 
ses  connaissances  techniques.  M.  Lande  com¬ 
mence  à  lire  article  pàr  article  les  statuts. 

Le  vote  de  l’article  premier  soulevait  une  ques¬ 
tion  assez  délicate.  Le  projet  primitif  portait  que 
la  Caisse  de  pensions  se  recrutait  parmi  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  et  officiers  de  santé  français. 
Sur  la  demande  d’un  certain  nombre  de  confrères, 
M.  Lande  avait  ajouté  que  les  médecins  étran¬ 
ges,  immis  d’im  diplôme  français  et  légalement 
autorisés  à  exercer  en  France,  pourraient  jopir 
des  mêmes  droits.  Sur  ce  point  s’est  engagée  une 
discussion  un  peu  vive  ;  après  un  vote  douteux  ' 
par  assis  et  levé,  le  scrutin  est  réclamé,  et,  à  la 
majorité  des  suffrages,  l’addition  proposée  à  l’ar¬ 
ticle  premier  est  repoussée.  i 

Tous  les  articles  des  statuts  ayant  été  succès- , 
sivement  lus,  discutés  et  votés,  l’ensemble  du 
projet  est  adopté  à  l’unanimité.  On  procède  en¬ 
suite,  conformément  aux  statuts,  à  l’élection  d’un 
comité  directeur  et  d’un  conseil  de  censeurs. 

Le  COMITÉ  DIRECTEUR  cst  ainsi  composé  : 

Président,  M.  le  D'  Dujardin>Beaumetz, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  médecin  de 
l’hôpital  Cochin  ; 

Vice-président,  M.  le  D'’  Henri'  Hüohard, 
médecin  de  l’hôpital  Bichat  ; 

Secrétaire  général,  M.  le  D*'  Lande,  profes¬ 


seur,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  et  médecin^ 
des  hôpitaux  de  Bordeaux  ; 

Trésorier i  M.  le  D'' Verdalle,  médecin  des  hô¬ 
pitaux  dé  Bordeaux  j 

Secrétaire,  M.  le  D''  Delefosse,  rédacteur  en 
chef  des  Annales  des  maladies  des  organes  génito- 
urinaires;  ' 

M.  leD''  Barat-Dulaurier,  ancien  interne  des 
des  hôpitaux  de  Paris,  Gironde  ; 

M.  le  D' Maurat,  (Oise). 

M.  le  D' Dujardin-Beaumetz  prend  alors  la  pa¬ 
role  et  remercie  l’Assemblée  de  l’honneur  qu’elle 
lui  fait  en  le  mettant  à  la  tête  d’une  œuvre  ap¬ 
pelée  à  rendre  tant  de  services  au  corps  médical 
français. 

Il  rappelle  combien  M.  le  D'  Lande  s’est  ac¬ 
quis  de  droits  à  la  reconnaissance  de  ses  confrères,: 
en  menant  à  bien  à  travers  tant  de  difficultés  son 
excellente  entreprise;  il  adresse  également  un 
juste  tribut  de  remerciements  à  M.  le  D''  Cézilly^ 
qui  n’a  cessé  de  prêter  au  projet  de  M.  Lande 
les  moyens  matériels  de  propagande  et  l’appoi 
moral  du  Concours  médical. 

.  Sur  la  proposition  de  M.  Lande,  un  télégramme 
de  remerciements  est  envoyé  à  MM .  les  D^®  Sehœn- 
feld  et  Martin,  président  et  vice-président  de  la 
Caisse  de  pensions  des  médecins  belges,  qui  ont 
bien  voulu  collaborer  au  projet  français  par  une 
correspondance  assidue  avec  M.  Lande  et  l’ont 
fait  bénéficier  des  résultats  d’une  expérience  de- 
quinze  années.  .  : 

Des  remerciements  bien  mérités  sont  également 
adressés  à  M.  Lacroix,  beau-frère  de  M.  Lande, 
et  professeur  de  mathématiques  au  lycée  de  Bor¬ 
deaux  qui,  ifar  ses  connaissances  spéciales,  a 


Puis,  aussitôt  après,  MM.  de  la  gabelle,  —  mon  percep¬ 
teur  s’entend, —  m’invitent  à  payer. 

—  Quoi  ? 

—  La  patente,  pardine  ! 

—  Mais,  mon  bon  Monsieur,  je  ne  suis  ni  éligible  ni, 
électeur  des  tribunaux  de  commerce,  mes  créances  se  pres¬ 
crivent  au  bout  de  l’an,  je..,  Point  de  mais,  je  suis  pa-. 

Je  cours  chez  mon  confrère  le  rebouteur,  qui  est  bien 
plus  occupé  que  moi  : 

—  Dites-moi,  mon  ami,  payez-vous  une  patente? 

—  Jamms  !  me  répondit-il,  je  n’ai  point  de  parchemin. 

M’en  revenant,  j’entre  au  couvent  : 

—  Payez-vous  patente,  ma  chère  sœur? 

—  Oh!  me  répondit-elle  en  baissant  les  yeux,  nous  ne 
payons  point  d’impôt.  Monsieur. 

Diable  1  me  suis-je  dit  alors,  serais-je  dupe  ?  Ceux-ci 
font  sans  payer  autant  et  plus  que  ce  que  je  fais  moi-même, 
et  pourtant  on  m’avait  dit...  Tant  et  si  bien,  que  depuis 
lors  j’ai  réfléchi,  et  sur  les  choses  étranges  que  je  voyais 
ous  les  jours,  et  sur  la  façon  surprenantè  dont  les  mêmes 


actes  étaient  jugés,  selon,  bien  entendu,  comme  dit  le- 
bonhomme,  qu’ils  étaient  par  la  cour  qualifiés  blancs  ou 

De  mes  peines,  le  client. n’a  cure,  croyant  toujours  m’a¬ 
voir  trop  payé  :  de  mes  succès  nul  n’a  le  souci,  n’est-ce 
point  mon  métier  de  guérir  ?  Le  contraire  serait  vtaiment 
beau  à  voir  !  N’ai-je  donc  point  un  parchemin  ? 

De  mon  confrère  le  rebouteur  je  n’entends  que  louaa- 
ges  ;de  revers^  nul  n’en  ouït  parler;  de  succès  merveil¬ 
leux,  les  échos  résonnent.  Merveilleux  !  c'est  bien  le  mot, 
car  il  n’a  pas  de  parchemin. 

Combien  j’en  ai  reçu,  à  mon  corps  défendant,  de  ces 
réquisitions  du  Parquet  et  d’ailleurs,  m’obligeant  à  tout 
quitter,  parfois  trois  jours  durant, -pour  quelque  beso¬ 
gne  ingrate  et  répugnante,  payée  plus  tard  en  monnaie 
dé. singe  plus  encore'qu’en  monnaie  de  banque!  Pour¬ 
quoi  ?  Parce  que  j’ai  un  parchemin. 

—  Et  nos  bons  apôtres,  les  confrères  de  la  main  gau¬ 
che  ?  . 

—  Pl.aisantcz-vousî  Ils  n’ont  point  de  parchemin. 

Nous  ne  sommes  pas  infaillibles  ;  qui  de  nous  peut  se 
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Tendu  possible il’éta^liBsement  (ie^iîtables..4!iHi  fdnt’ 
la  base  dîi  projet.  ,  .•  -  ,,  1 

Enfin  l’electïbn  de  dix-buit  cènsenî|s,,  donne  le,- 
résultat  suivant  :  '  "  '  '  '•  * 

Président,  M.  Cé^illy.  ‘ 
Viéerprésident,  M.  de,  Ransb,' directeur  de  la 
Gazette  médicale  He  Paris.  '  .  ,,  •  ,  ■ 

Secrétaire,  M.  E.  Monin,  séQr0^aire  de  la  rér 
daction  'de  \b,  Revw  de  thérapeutiq^eymédico-r'. 
ehirurgicalé.  '  . 

MM.  Mabsueritte  (du  Hâyre).  —  Ordonneau 
(Vendée).  —  Landùr  (Paris).  —  Bigourdan 
(Eure).  —  Ducosté  (Bure).  —  Rousseau ^(Seine- 
et-Marne).  Mignen  (Vendée).);^:  Maùssire’ 
(Haute-SaOne).  —  Petit  (Paris),  PARn'(Meur- 
the-et^Mpselle).  —  Wurtz  (Oise).  —  Saint- 
Philippe  (Bordeaux).  —  Sutils  (Seine-et- 
Marne),  — Millet  (Oise).  —  Bardt  (Belfort). 

On  peut  voir  que  les  membres  de  ce  conseil 
ont  été  choisisà  desseindanstoates  les  régions  dè, 
la  France.  .  , 

Ainsi  se  trouve  fondée,  dés  aujourd’hui,  la 
“Caisse  des  pensions  de  droit  du  Corps  médical 
français.  Nous  ne  doutons  pas  que  nos,  lecteurs 
ne  se  réjouissent  tous,  avec  nous,  d!u'n  aussi  im¬ 
portant  évènement  et  que  ceux  d’entre  eux  qui 
ont  jusqu’ici  hésité,  ne  viennent  se  joindre  au  ' 
plus  tôt  aux  ouvriers  de  la  prem’ère  heure. 


Dans  la  séance  du  14  octobre,  l’Académie  a  en¬ 
tendu  une  communication  de  M.  Armand  Gautier 


flatter  d’être  à  l’abri  d’une  erreur...  qu’il  faudra  répa¬ 
rer  arec  beaux  sacs  d’écus  que  notre  dame  Thémis  nous 
fera  déposer  dans  les  plateaux  de  sa  balance. 

Mais  que  d'écarts,  bon  Dieu  !  dans  cette  '  balance  sui¬ 
vant  que  nous  aurons  où  n’aurons  pas' Ide^ parchemin  !  ' 

L’un  de  nous,  se  trompe  de  fiole,  et  le  client  inal  avisé 
s’enlprés'sé  d’en  .mourir. 

Avez-vous  ùn  parchemin.  Monsieur?  Payez-vous  une, 
patente.  Monsieur  ?...  V’ian!  Trois  mille  francs,  neuf’ 
mille  francs,  c’est  pour  rien  et  cela  vous  ouvrira  l’oéil. 
(A’rrèt  de  la  Cour  d’appel,  Nancy  i874).  ■  .  , 

—  Et  vous,  mon  révérend  père,  ce  malheur  vous  es,t 
arrivé!  Mais  vous  n’avez  pas  de  parchemin?.'...  Très  , 
bien  I  cent  francs  d’amendè  et  n’en  parlons  plus.  (Tribu¬ 
nal  corréctionnel  dé  la  .Seine,  1883).  . 

N’êtés-vous  pas  de  mon  avis.  Messieurs,  et  ne  pensez- 
vous  pas  que  j’ai  fait  un  vrai  marché  de  dupe?  Nul  doute 
n’est  possible. 

Aussi  bien  est“-ceaveo  une  pleine  confiâiice  que  je  viens 
aujourd’hui  humblement  vous  prier,  faisant  droit'  à  ma 
requête,  de  vouloir  bien  m’obtenir  la  remise 'dé  mon 'ar¬ 
gent;  me  déclarant'de  mon  côté  prêt  à  voVs  restituer  ce' 


sur  une  enquête  faite,  par  lui  au  sujet  des  eaux  de 
•Paris.  Il  en  résulte  que,  pour  répondre  aux  cri- 
étiques  formulées  précédemment  par  M.  Darem- 
iberg,  l’Administration  de  la  ville  de  Paris  s’est 
mise  en  mesure  de  fournir  à  la  banlieue,  alimentée 
jusqu’ici  par  les  eaux  infectées  de  la  prise  d’eau  de 
Saint-rDenis,  8.000  mètres  cubes  d’eau  de  Seine 
priè'e  en  a,mont'.  Aux  abords  de  toutes  les  rues  où 
n’existe  pas  la  double  canalisation  ont  été  établies 
ides  fontaines  à  repoussoir  alinientées  par  des 
sources.  Pour  assainir  la  Seine,  les  ingénieurs  du 
département  viennent  de  soumettre  au  Conseil, 
génér'àl  un  projet  de  double  égout  collecteur  lon¬ 
geant  paTallèlèthent  les  deux  rives,  drainant  toutes 
les  déjections  de  Paris  et  de  ses  usines  depuis  Ivrj, 
pour  aller  déboucher  à  Achères. 

Enfin  le  Conseil  municipal  est  favorable  à  l’exé¬ 
cution  d’un  nouvel  aqueduc  qui  permettrait  d’ame¬ 
ner  à  Paris  plus  de  150.000  mètres  cubes  d'eau  de 
seurce  par  jour. 

.  M.  Marey  a  Ip  un  très  important  travail  sur  la 
Contamination  des  eaux  comme  cause  de  la 
•propagation  du  choléra.  Rn.  se  basant  sur  des 
argument?  nombreux,  cet  éminent  savant  conclut 
,que,,parnii  les  influences  multiples  qui  peuvent 
transmettre  le  choléra,  il  en  est  une  qui,  par  son 
intensité,  paraît  dominer  toutes  les  autres,  c’es 
;la  souillure  des  eaux  livrées  à  l’alimentation  pu¬ 
blique.  Assurer,  dit-il  en  terminant,  dans  chaque 
'localité  des  eaux  potables,  devra  être  la  première 
préoccupation  des  hygiéniptes,  le  premier  devoir 
’de  radministration,  »  , 


iparçhemin  néfaste,  qui  ne  m’a  fait  jouir,  jusqu’à  ce  jour, 
•que  du  peu  enviable  privilège  de  payer  beaucoup  plus 
A’impôts,'  d’être  sujet  à  beaucoup  plus  de  charges,  et  de 
icourir  beaucoup  plus  de  risques  que  si  je  n’en  avais  pas. 
i  Veuillez  donc  agréer.  Messieurs,  l’assurance  de  la  très 
jgrânde  gratitude  d’un  pauvre  diable  de  médecin  de  cam- 
jpagne,  bien  reconnaissant  déjà  du  bien  que  vous  ne  pou- 
jvez  manquer  de  lui' faire,  et  qui  signe,  avec  le  plus  pro- 
jfond  respect, 

•  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

!  .  J.  Lecerf,  d.  m.  p. 

j  St-Julien,  4  mai  1884. 

n 


ïia  protection  du  premier  âge  et  les  con¬ 
séquences  dé  la  loi  Roussel  (4). 

La  loi  a  produit  un  premier  effet  ;  elle  a  placé  sous  la 


:  (I)  Extrait  du  rapport  de  M.  Seillier,  inspecteur  départemen¬ 
tal  (Seine-et-Oise). 
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JLes  cbirargiens  allemands  au  congrès  dé 
magdeUourg. 

Nous  avpns,  il  y  a  quinze  jours,  signalé  un, 
certain  nombre  de  faits  intéressants  publiés  an 
congrès  de  Blois;  nous  allons, aujourd’hui,  con-  ; 
duire  nos  lecteurs  de  l’autre  côté  du  Rhin,  et  leur 
donner  un  rapide  aperçu  des  .travaux  présentés  à  ; 
la  section  de  chirurgie  de  l’Assemblée  des  natu¬ 
ralistes  et  médecins  allemands,  tenue  à  Magde-  - 
bourg  au  commencement  dii  mois  dernier. 

Microbes  des  sappnratlons.  - 

Rosenbach  a  découvert  et  cultivé  dans  les  di¬ 
verses  variétés  de  -pus  cinq  'microbes  différents, 
doilt:  les  propriétés  vitales  et  morbifiques  sont 
assez  nettement  tranchées.  Le  plus  perfide  dé  ces' 
microbes  est  le  coceus- en  grappe  j aime  doré; 
on  le-frouve  souvent  dans  le  pus  dep  ostéomyéli¬ 
tes  phlegmoneuses  ;  sa  résistance  àiix  agents  des¬ 
tructeurs  est  telle,;  qü’dn  peut  le  rappeler  à  la  vie 
après  deux  et  mênie  trois  années  de  dessiccation. 
Cette  persistance  expliquera  peut-être  un'  jour  le 
réveil  des  foyei-s  d’ostéomyélite  que  l’on  croit 
scmvent  éteints  depuis  longtemps.  Le  coccus  en' 
grappe  jaune  blanc  présente  des  propriétés  à 
peu  près  identiques.  Lè  çocçus  en' chapelet  est  le 
môme  que  celui  décrit  par  M.  Partons  dans  cer¬ 
taines  pyohémies.  Rosenbach  n’en  a  pas  trouvé 
dans  la  septicémie. 

Bésection  des  os  atteints  d'ostéomyélite  aignë. 

Petersen  (de  Kiel)  n’a  pas  hésité  à  pratiquer 


l’extirpation  dé  la'ciavidûle  chez  un  jeune  homme 
de  dix-sept  ans,  pour  une  périostite  phle^o- 
neuse.  Le  succès  le  plus  complet  a,  couronné  cette 
intervention  hardie  ;  quatre  semaines  après,  laré— 
génération  de  l’os  était  complète.  Ce  procédé  se¬ 
rait  indiqué,  d’après  l’auteur,  dans  les  ostéomyé¬ 
lites  des  petits  os;  on  éviterait  ainsi  pliis  sûrement 
l’ulcération  destructive  du  périôéte,  l’infection  de 
l’organisme  par  çe  pus  de  l’ostéomyélite  qqe  Ror 
senbach  a  trouvé  rempli  de  microbes  si  dange- 
jreux  j'et,  surtout  si  les  sujets  sont  jeunes,,  on  fa-' 
voriserait  la  régénération  de  l’os. 

Extî^aUon  du  rcsin.  .  i 

•  -Bergmann,  comparantjes  résultats  des  opéra-  ' 
tipns  sur  le  rein  .par  la  voie' abdominale  et  par  la 
voie  lombaire,  montre  une  préférence  marquéé 
pour  fiette-  dernière.'.  Le  plus  grand  nombre  des^ 
pas  jjui,  dans  ces.  dernières  années,  ont  nécessité  ' 
la  laparotomie  comme  opération  préliminaire,  se 
sont .  malheureusement  terminés  ;  au  contraire;  la 
pyélopéphrite,  les  abcès,  et  les  calculs  du  rein  que 
l’on  a  traités  par  la  voie  lombaire,  ont  presque 
toujours  donné, les  meilleurs  résultats. 

'  ■  '  i  .  l’aille  et  lithotritie.  ' 

Malgré  les  beaux  résultats  et  les  perfectionne¬ 
ments  de  là  lithofritie,  quelques  chirurgiens,  entre 
autres  vBergmann,  Volkmann  et  Küster,  lèvent 
le  drapeau  de  la  réaction  et  aspirent  à  voir  la 
taille  remplacer,  à  tout  jamais,  les  habiles  procé¬ 
dés  pour  broyer  la  pierre  et  les  ingénieux  ap¬ 
pareils  de  la  litholapaxie. 

laparotomie  et  sature  de  l’intestin. 
Mikulicz  (de  Cracovie)  conseille,  avec  une  har¬ 
diesse  digne  des  plus  grands  succès,  de  pratiquér- 


Burveillance  de  l'autorité  tous  les  enfants  élevés  hors  du 
domicile  de  leurs  parents  et  imposé  à  celles  qui  les  élè¬ 
vent  l’obligation  de  justifier  être  en  état  et  en  position 
de  le  faire. 

iSlle  a  détruit  les  auberges  et  les  garderies  où  lés 
nourrissons  avaient  huit  chances  sur  dix  de  ne  pas  vivre 
ou  de  devenir  rachitiquès. 

Elle  a  mis  fin,  dans  la  mesure  du  possible,  au  trafic 
du  premier  mois  et  de  la  layette. 

Elle  a  éliminé  définitivement  les  nourrices  incapables 
par  défaut  d’intelligence  ou  incurie. 

Elle  a  détruit  les  centres  d'élevage  et  amené  la  dis¬ 
persion  des  enfants  et  leur  placement  favorable  quatre- 
vingt-dix  fois  sur  cent. 

Là  où  elle  est  appliquée  sévèrement,  on  ne  trouve  plus 
ces  foyers  où  la  mortalité  était  de  60  à  90  pour  ICO. 

Grâce  à  elle,  l'industrie  nourricière  a  pénétré  là  où 
elle  était  presque  inconnue,  là  où  la  femme  ne  trouve 
pas  à  s’occuper  hors  de  chez  elle  ;  le  médecin  inspecteur 
y  a  beaucoup  contribué...Précédemment,  .  c’était  le  con¬ 
traire,  et  l'enfant  allait  là  surtout  où  la  femme  pouvait 
iaci^jnen^  s’occuper,  dans  les  centres  où,  au  point  de 


vue  de  Palimentation,  la  condition  des  enfants  laisser 
toujours  à  désirer. 

Aujourd’hui  cette  industrie  se  trouve  partout,  et  on. 
peut  dire  que,  en  général,  elle  est  entre  les  mains  de 
personnes  soigneuses,  actives,  mais  trop  souvent  imbues 
dé  préjugés  qui  demanderont  bien  du  temps  à  déraciner.. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  situation  soit  aujourd’hui, 
la  même  que  pendant  la  période  d’enquête  de  1860  à 
1864. 

Les  causes  de  la  mortalité  restent  les  mêmes  ;  mais, 
par  le  fait  de  la  destruction  des  garderies,  de  l’inter¬ 
diction  des  nourrices  mauvaises  ou  dangereuses,  la  loi 
a  fait  que  ces  mêmes  causes,  toujours  aussi  actives,  ont 
trouvé  moins  de  victimes  à  frapper. 

Elle  n’a  pas  abaissé  la  mortalité  dans  la  proportion 
{antastique  de  30  à  5  pour  100,  mais  seulement  entre  20 
et  25  pour  100  ;  c’est  déjà  beaucoup  que  cette  réduction, 
de  5  à  10  pour  100. 

’  11  reste  à  savoir,  ce  que  nous  ignorons,  si  la  morta¬ 
lité  ne  s'e'st  pas  déplacée  vers  des,  régions  encore  assea 
nombreuses,  o.ù  l'enfant  n’est  ni  protégé  ni  surveillé  ; 
vers  les  pays  où,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  gglants 
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la  laparotomie  et  de  suturer .  l’intestia  ou  l’esto- 
mac,  dans  presque  tous  les  cas  de  perforations 
soit  traumatiques,  soit  pathologiques.  Les  pertes 
de  substance  dues  à  Tulcère  rond,  à  la  fièvre 
typhoïde  même,' devraient  être  traitées  de  cette 
manière.  La  péritonite  au  début  n’est  pas  une 
contre-indication,  mais  dans  ces  cas  le  lavage  et 
le  drainage  du  péritoine  sont  de  rigueur. 

Résections  partielles  de  l'estomac. 

A  la  suite  d’uu  certain  nombre  d’expériences 
sur  la  circulation  dans  les  artères  mésentériqjies, 
Küster  conseille,  dans  la  résection  de  l’estomac, 
de  ménager  le  plus  possible  Iq  mésocolon;  plu¬ 
sieurs  fois .  on  a  observé  la  gangrène  du  colon 
tranSVerse  à  la  suite  de  résections  trop  étendues. 
Il  conseille  aussi,  de  ne  réséquer!  que  les  cancer  s  i 
petits  et  bien  mobiles,  et  il  n’hésite  pas,  dans  les  ^ 
cas  douteux,  à  recommander  la  laparotomie; 
d’exploration.  ; 

Tumeurs  bilatérales  du  sein. 

Le  Semaine  médicale  (1)  publie  dans  un  de  ses 
derniers  numéros  une  clinique  des  plus  instruc¬ 
tives  de  M.  le  D*"  Prengrueber.  Celle-ci' montre 
combien  doit  être  circonspect  le  chirurgien  qui  doit 
intervenir  chez  un  malade  diathésique.  UnO: 
femme  de  quarante-quatre  ans  vit  se  développer, 
“à .quarante  ans,  dans  le  .sein  gauche-  une.  petite' 
tumeur,  qui',  depuis,  s’accrut  très  lentemèiit,  sansi 
la  faire  souffrir.  Quatre  mois  a'vant  l’entrée  al’hô-i 


,  ,  (1)  Semaine. raédiaale  n»  40.  Clinique  de  l’hôpital 
Saint-Louis.  ' 


pital,  une  seconde;  tumeur  se  forma  dans  le  sein 
droit  ;  mais,  depuis,  elle  s’est  rapidement  accrue, 
et  fait  endurer  à  la  patiente  de  cruelles  souffrances. 
Au  moment  de  l’entrée  de  celle-ci  à  Saint-Louis, 
on  trouvait  du  côté  gauche  une  tumeur  mobile, 
eans  adhérence  ni  ganglions,  du  volume  d’une 
amande,,  indolente  et  mamelonnée  à  sa  surface.  A 
droite,  une  autre  tumeur  du  volume  d’un  œuf  de 
poule,  granuleuse  aussi,  mais  adhérente  aux  par¬ 
ties  profondes, .fixant  et  épaississant  la  peau  ;  l’ais¬ 
selle  était  remplie  .de  gangliops  et  les  douleurs 
étaient  très-vives.  Depuis  quelque  temps  on  ob¬ 
servait  des  troubles  digestifs,  anorexie,  nausées, 

.  quelques  vn.missements,;  le  foie  était  augmenté  de 
volume.  Néanmoins  l’état  général  était  assez  bon 
poup  .qufon  pût  jopérer.  Le  sein  droit  avec  les 
ganglions’ axillaires,  corpespondants  fut  enlevé  '; 
le  lendemain,  la  malade  succombpit  à  une  hémor¬ 
rhagie  en  nappe -et  on  trouvait  à  l’autopsie  des 
noyaux,  cancéreux  dans  le  foie.  N’est-ce  pas  là  un 
jtriste,'  mais  instructif  exemple  des  complications 
posf-opératoires,  (l’hémorrhagie)  qui  surviennent 
chez  les  malades ‘atteints  de  lésions  hépatiques  et 
de  la  mort  prompfe  chez  les  opérés  qui  portent  des 
. cancers  profonds,:  ■ 

Des  phlegmons  de  l’orbite  (1). 

L’auteur  de  cette  intéressante  monographie  a 
rassemblé  quaranterquatre  cas  de  phlegmons  or¬ 
bitaires.  L’étude  coinparative  de  leurs  causes,  de 
leur  prorio'stic  èt'de'leurs  terminaisons  nous  ' pa'- 
raît  présenter  une  grandeimpqrtance  clinique.  Dans 


(1)  Schwendt.  Th.  Bâle  1883. 


des  nourrices  sur  lieu,  les  bureaux  sont  obligés  d’aller 
chercher  des"'plàceménts  à' bon  marché. 

Partout  où  la  loi'  a  pénétré  et  est  appliquée  on  a  vu 
les  mêmes  résultats  ;  la  'mortallté  s'abaisser  par  le  fait 
de  sélection  et  se  fixer  vers  20  pour  100.  - 

La  loi  a  étendu  à  tous  les  enfants  en  nourrice  les 
avantages  faits  aux  enfants  assistés.  Le  travail  du  doc¬ 
teur  Monnod,  de  Monssauche,  a  bien  prouvé,  quoi  qu’on 
en  puisse  dire,  que  de  tous  les  enfants  en  nourrice  avant 
l'application  de  la  loi,  les~  enfants  assistés  étaient  les 
mieux  partagés,  qu’après  eux  venaient  les  enfants  pla¬ 
cés  directement  par  leurs  parents,  puis  ceux  envoyés 
par  les  bureaux  de  nourrices  et  enfin  les  enfants  des 
nourrices  sur  lieu  ;  ces  derniers  fournissaient  une  mor¬ 
talité  de  70  pour  100. 

Si  les  enfants  assistés  continuent  à  succomber  en  aussi 
grand  nombre,  surtout  à  l’hospice,  c’est  que,  comme  par 
le  passé,  et  bien  que  pourvus  de  placements  convena¬ 
bles  où  soignés  comme  ils  doivent  l’etre,  ils  n’ont  pas 
la  même  résistance  vitale  ;  c’est  la  conséquence  des  con¬ 
ditions  déplorables-d’existence  de  ceux  à  qui  ils  doivent 


le  jour  et  des  affectiens  constitutionnelles  qu'ils  appor¬ 
tent  en  naissant. 

Nous  pouvons  dire  que.  nous  sommes  maintenant  en¬ 
trés  dans  la  seconde  période  de  l’application  de  la  loi, 
celle  pendant  laquelle  il  faudra  de  toute  nécessité  obtenir 
une  réduction  de  la  mortalité  du  chef  des  affections  in¬ 
testinales. 

On  savait  autrefois  que  la  mortalité  était  con  sidéra- 
ble  ;  on  l’a  vu  s’atténuer.  On  la  voit  encore  élevée  et  l’on 
sait  quelle  en  est  la  cause  principale  ;  l’alimentation 
défectueuse. 

On  ne  peut  rien  contre  les  deux  autres  ;  on  peut  tout 
contre  celle-là. 

Les  instructions,  les  conseils  ne  pourront  rien,  nous 
le  savons  '  par  avance,  contre  les  préjugés,  la  paresse, 
l’avarice.  Nous  réclamons  l’interdiction  pour  les  cas  de 
fraude  et  dé  tromperie  et  l’application  rigoureuse  de 
l’article  319  du  code  pénal  au  cas  de  décès  d’enfants  par 
entérite,  conséquence  d’un  régime  alimentaire  qu’un  en¬ 
fant  ne  peut  pas  supporter. 


'le  ebNCÔURâ-MBfildiL 


ëio 


dix-sept  cas,  Je  phlegmon  était  primitif;  quatre 
des  malades  succombèrent  aux  suites  de  la  throm¬ 
bose  des  sinus  ou  de  la  méningo-encéphalite: 
Treize  fois  rérjsipèle  de' la  face  fut  la  cause  dn 
phlegmon,  et  quatre  fois  aussi  les  malades  suc¬ 
combèrent  aux  mêmes  accidents.  Douze  fois  on 
■Prouve  la  eause  du  mal  dans  une  altération  des 
organes  voisins  :  opérations  sur  les  voies  laery-  ; 
'males,  maladie  des  fosses  nasales  ou  des  dehts,  ! 
abcès  du  tissu  maxillaire.  Enfin-  deux  fois  il 
survint,  dans  le  cours  d’une  maladie  infectieuse,  ' 
morve  et  fièvre  puerpérale.  Le  •D''  Sch'wendt  s’at¬ 
tache  à  démontrer  la  fréquence  de  la  propagation 
du  phlegmon  d’un  orbite  à  l’autre;  elle  se  fait  par 
les  tissus  de  la  base  du  crâne  qui  sont  atteints  de 
phlébite  purulente.  La  mortalité  est  '  beaucoup 
plus  grande  dans  ces  phlegmons  doubles,  40  0/0 
au  lieu  de  20  0/0  dans  les  unilatéraux.  ; 

La  céèité  est  un  accident  assez  fréquent  consé-  ' 
cutivement  à  la  guérison  des  phlegmons;  elle, 
survient  par  suite  d’une  atrophie  progressive  du 
nerf  optique  qui  se  trouve  enàprisonné  dans  un 
tissu  conjonctif  sclérosé  et  devenu,  pour  ainsi  dire, 
cicatriciel.  Les  applications  de  topiques  chauds  et 
humides  sont  ntUes  dans  le  début  dès  symptômes. 

Il  faut  donner  promptement  issue  au  pus,  si  l’on 
veut  éviter  la  propagation  aux  sinus  ou  la  per¬ 
foration  de  la  cornée  qui  survient  dans  quelques  .  | 
cas  où  l’exophthalmie  est  considérable. 

Extraction  aw  moyen  de  rciectro-aimant  des 
Celats  de  fer  ou  d’aeîer  inclus  dans  l’œil.  (1) 

Nous  -  relations,  il  y  a  quelque  temps,  des  faits, 


(1)  Hospit.  Tidende,  1884,  p.  335.  ' 


d’ablâtion  dé  corps  métalliques  par  J’ aimant, '.  dud 
à  Hirschberg.  -  ■ 

heD'"  Krebs  publie  douze  cas  dans' .lequelsiil 
s’est  servi  d’un  électro-aimant  pour  arri-Ven  an 
même  but.  Trois  fois  il  a  fait  facilement  l’ extrac¬ 
tion  de  corps  étrangers  de  la  chambre  antérieure 
èt  du  cristallin  ;  bons  résnltats.  -Dans  les  neuf  cas 
suivants  les  résultats  n’ont  pas  été  aussi  satis4 
faisants.  Six  fois  il  fut  à  la  recherche  de  corps 
étrangers  du  corps  vitré;  mais  trois, fois  il- n’y  eut 
aucun  résultat  utile  ;  des  trois  autres  malades,  un 
dut,  ubir  l’énucléation,  un  ééuï  recouvra  là  vue. 
Des‘  .  ois  faits  d’atraction  de  corps  étrangers;  de 
là  réüi  un  seul  a  qté  couronné  de  succès'  et 
c’était  su  'un  enfant  de  huit  ans.  Ôn  sait,  eh  effet', 
que  l’œil  enfants  et  des' àdolé'sc'ents  supporte 
bien' plus  fatiiemént,  les  manœuvres  opératoïrès 
que  celui  des  adultes.  '  D' Bxrette,  ' 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


I  - 

Tarif  des  exltitmatioUs  médlco-légaleé 

Blad  6iuitouii  (Algérie)!' 

Membre  du  Concours  ntédical,  fort  satisfait  dp 
Xairp  partie  de  cette  oeuvre  éminemment  confra^ 
ternelle,  je  crois  utile  de  vous  communiquer  .  les 
détails  qui  suivent,  au  sujet  du  différend  qui  -rient 
de  surgir  entre  la  justice  ' et  moi  à  propos 'd’xute 
exhumation.  J’ai,-en-conséquencef  -l’honneur— de 
^vous  transcrire  fidèlement  les  pièces  pour  quevous 
'  en  tiriez  dahs  notre  cher  journal  le  parti  que- vous 
jugerez  convenable  dans  l’intérêt  de  notre  coi^p's  si 


-  .  Conclusions.  , 

■  le  II  est  désirable  que,  pendant  la  première  année, 

l'ès  visités  soient  biumènsuèlles';  -  -  .  i 

2o  La  cause  du  décès  de  tout  enfant  en  nourrice  devra 
être  déclarée  et  attestéé; 

'  '30.  Les  décès  par  entérite  devront  la'otiver  une  enquête- 
judiciaire; 

40  Des  poursuites  devront  être  exercées  au  cas  de 
décès,  conséquence  d'un  régime  alimentaire  défectueux; 

5»  Le  certificat  médical  ne  pourra  être  délivré  que 
par  le  médecin  inspecteur;  il  devra  motiver  une  allo¬ 
cation  supplémentaire; 

,  6“  L’autorisation  ne  pourra  être  accordée  que  sur  le 

vu  d'une  attestation  des  parents  du  dernier  nourrisson; 
7»  La  famille  devra  être'  misé  en  demeure  d’effectuer 


le  retrait  de  l’enfant,  dans  le  cas.où  elle  ,se  refusé, ïait  , à 
lui  faire  assurer  des  soins  eu  cas  de  maladie; 

8»,  Il  est  'nécessaire  d’appeler  l’attention  des  médecins, 
principalement  des  ..médecins  inspecteurs,  sur-  l§s  rj- 
^  suUats  de  l'élevage  artificiel,  d.e  leur  demander  de  si- 
-  gnaler  d’office  à.  l’autorité  les  décès  par  enterite,  çon- 
'■  séquence  d’un  régime  alimeütaire  défectueux  ;■  -  i 

9»  Le  mode  de  supputation  de  là  mortalité  devra'  être 
uniforme  dans  tous  lés  dépaftements. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  de  la  mort  dlnn 
membre  du  Concours  médical,  M.  le  D.*"  Chataîgnon, 
à  Aubusson  (Creuse),  décédé  à  l’âge  de  38  an?.. 


LE  ÛÔNÔOÜRE'  MBDIGAL 


souTeiit' sacrifié  et  exploité  à  propos  d'é  dette  risible 

loidè.1811, 

•  Moii  mémoire  comportai^e  qfii  suit  : 

1  opération  plus  difScile  que  la  simple 


Yisite.- . . . . .  50  » 

Voyage,  trois  myriamètres  et  demià  2  fri  50  8.75 

1  jour ;de  séjour  à 2fr. 50 . i;. . . 2.50 

Total;-........  '61.25 


Ce  mémoire  fut  payé  sans  récriminations  ;  mais, 
six  mois  après,  la  chancellerie,  m’invitait  à  verser 
à  la  caisse  du  Receveur  la  somme  de  32  fr.50  avec 
le  petit  'poulet  qui  suit.  C  était  signé  :  «Le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
par  autorisation  le  conseiller  d’Etat  directeur 
des  afi'aires  criminelles  et  des  grâces,  signature 
illisible.  »  Je  copie  textuellement  : 

«'  Lorsque  les  médecins  ,  assistent  à  une  exhu- 
«  mation,  ils  sont  rétribués  à  raison  du  temps  em- 
«  ployé,  c’est-à-dire  par  vacations.  D’un  autre  côté, 
«  l’indemnité  de  séjour  n’est  pas  allouée  pour  le 
«  temps  resté  sur  les  lieux,  .mais  pour  chaque 
«jour  que  le  médecin  a  été  mis  dans  la  nécessité 
«  de  découcher  (stc).  La  réclamation  du  médecin 
«  se  trouve  donc  exagérée  et  doit  être  réduite  dans 
les  proportions  suivantes: 

«  Assistance  à  l’exhumation,  2  vacations 


«  de  3  heures  chacune .  8  » 

«  Visite  préalable . . . .  5  » 

«  Autopsie  du  cadavre...... . . .  7  » 

«  Transport . .  8.75 

Tots^l . .  28.75 


«  Ditféï'ence  à  verser  32  fr.  50.  ». 

.  Je  sa-vais  que  mesprétentions  étaient  exagérées  ; 
mais  je  voulais  poursuivre  jusqu’au  bout,  et  je 
répondis  ce  qui  suit  .dans  la  colonne.  «  Observations 
fournies  par  la  partie  prenante  »  à  la  date  du 
14  août  1884  : 

«  L’article  20  (tit.  1.  chap.  II)  du  décret  du 
«  18'juin  1811  porte  que  «  poui^  les  frais  d’exhu- 
«  mation  des  cadavres  on  suivra  les  tarifs  locaux,» 
«  mais  on  ne. mentionne  ni  les  vacations,  nilà  vi- 
«  site  préalable  ;  if  m’aurait  fallu  deviner  ces  dis- 
«,  positions,  dont  nos  livres  ' de  médecine  légale 
«'  ne  parlent  pas.  Ce  chiffre  de  50  francs  ne  m’a  pas 
«  paru  exagéré,  pas.pluS  que  le  jour  de  séjour  que 
«j’àli  cru  devoir  compter  et  je  maintiens  le  chif- 
«  fre  en  m’én  rapportant  aux  considérants  fournis 
«  par  . le  Procureur  de  la  République,  à  la  date  du 
«  6  juin  dernier,  pour  un  cas  analogue,  à  l’avis 
«  motivé  du  Procureur  général  sur  le  môme  suje, 
«  et  enfin  à  l’acceptation  de  mon  mémoire  par  le 
«  ministre  de  la  justice  avec  cette  note  :  «  En  pré- 
«  seilcè  des  difficultés  de  transport  qu’oni  rencon- 
«tre.en  Algérie,  o»  est  disposé  à  user  d'indul- 
«  gence  {sic)  »  Il  serait  préférable  assurément  que 
«  le  décret  de  1811  fût  rapporté  comme  étant  su- 
«  ranhé  et  dérisoire,  car  les  conditions  d’existence 
«  ne  sont  pas  aujourd’hui  celles  de  ce  temps-là, 
«  et  cette  lésinerie  de  la- part  de  la  justice,  dans 
«  ses  rapports  avec  les  médecins,  pourront  fort 
«  bien  amener  ces  derniers  à  se  récuser  chaque  fois 
«  qu’ils  auraient  à  faire  une  oxpertiso  dans  le  genre 


«  de  mon  exhumation,  ce  qui  leur  serait  on-  ne 
«  peut  plus  facile  !  Dans  l’exhumation  dont  il  s’agit 
«voici  ce  qui  a  été  fait.  Nous  sommes  restés  sur- 
«  les  lieux,  de  5  heures  du  matin  à  6  heures  du 
«  soir.  Quand  on  a  eu  isolé  le  cercueil,  j’ai  recueilli 
«  des  portions  de  terre  ainsi  qu’il  avait  été  pres- 
«  crit,  j’ai  décloué  moi-même  le  cercueil,  j’ai 
«  ensuite  fait  l’autopsie,  et  enfin  j’ai  mis  .toute^ 
«  les  pièces  dans  des  bocaux  et  étiqueté  ces  b.o- 
«  eaux  pour  qu’il  n’y  eût  pas  de  confusion.  J’esti- 
«  me  que  le  travail  vaut  bien  50  fr, ,  alors  que 
«  chaque  fossoyeur  a  été,  paraît- il,  payé  à  rai?on 
«  de  20  francs.  Quant-  aux  médicaments  portés  sur 
«  mon  mémoire,  on  pourrait  croire  qu’ils  n’ont  pas 
«  été  employés,  comme  cela  se  pratique,  dit-on, 

«  pour  grossir  les  tarifs  dérisoires  des  autopsies.. 
«  Ils  ont  été  réellement  eniployés,  ainsi  que  l’aty. 
«  teste  la  facture  du  pharmacien  qui  me  les  a 
«  fournis,  et  j’affirme  n’avoir  pas  eu  un  squ  de 
«  bénéfice. 

«  Pour  toutes  ces  raisons,  je  maintiens  ce  chif- 
«  fre  de  50  fr.  pour  honoraires  de  l’exhumation 
«  de  Girodeau.  » 

Le  lO  août,  le  procureur  de  la  R.épublique  d’Al¬ 
ger  écrivait  en  regard  cette  note  : 

«  Le  procureur  de  la  République  estime- qu’il  ÿ 
«  a  lieu  de  maintenir  la  taxe,  telle  qu’elle  a^été 
«  portée-  dans  le  mémoire,  en  rejetant  toutefois 
«  2fr.  50  relatifs  au  jour  de  séjour. 

«  Aux  termes  de  l’art.  20  du  tarif  de  1811,  pouf 
«  les  frais  d’exhumation  de  cadavre,  on  doit 
«  suivre  les  tarifs  locaux  ;  or,  il  n’y  a  aucune  exav- 
«  gération  à  porter  à  50  fr.  les  frais  d’une  exhu- 
«  mation  ;  certainement,  un  particulier  ne  trouve- 
«'  rait  pas  un  médecin  pour  faire  une  exhumation 
«  à  ce  prix.  Il  me  paraît  plus  régulier  et  plus  con- 
«  forme  à  l’esprit  du  tarif  de  1811,  qui  a  eXpressé-^ 
«  ment  prévu  le  cas  d’exhumation,  d’accorder  une 
«  taxe' pour  exhumation  que  d’accorder  un  plus 
«  ou  moins  grand  nombre  de  vacations,  selon  l’im- 
«  portance  du  travail.  D’ailleurs,  eh  considérant 
«  le  médecin  çornme  expert,  ne  poürrait-dn  pas,  à 
«  causé  des  difficultés  particulières  de  l’expertise, 
«  attribuer  dix;  ou  douze  vacations  au  lieu  dè  deux? 
«  Il  est  bien  vrai  que  l’expertise  ne  dure  qu’un  jour, 
«  mais  le  rapport,  qui  se  confond  avec  l’expertise, 
«  exige  un-certain  temps  non  déterminé.  Quoi  qu’il 
«  en  soit,  que  l’on  applique  l’art.  20  du  tarit  de 
«  1811  visant  l’exhumation,  ou  les  art.  17  et  22 
«  combinés,  je  crois  nécessaire  de  maintenir  le 
«  chiffretotal  de  61  fr.  25,  moins  2  fr.  50  de  sé- 
«  jour,  c’est-à-dire  59  fr.  75.  Cette  somme  repré- 
«  sente  à  peine  le  travail,  les  fatigues  et  les  dé- 
«  penses  du  médecin.  Le  parquet  éproUvé  des 
«  résistances,  lorsqu’il  réclame  le  concours  des 
«  médecins  ;  le  tarif  de  1811  est  généralement  ih- 
«  suffisant  ;  le  service  exige  que  l’on  donne  à  ce 
«  tarit  l’interprétation  la  plus  large.  » 

Enfin  le  procureur  général,  M.  Pompéi,  ajouta: 

«  Les  explications  de  M.  le  D""  Reynaud  me  pà- 
«  naissent  satisfaisantes  et  de  nature  à  être  ac- 
«  cueillies.  Comme  mon  substitut  d’Alger,  mon 
«  avis  est  que  l’interprétation  la  '  plus  large  doit 
«  -être  donnée  au  tarif  de  1811,  et  les  évaluations 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


«  de  M.  Reynaud  n’ont  rien  d’exagéré.  > 


sa  note  ;  on  lui  en  accusa  réception,  et  on  lui.ât 
promettre  un  prompt  réglement.  Mais  jusgu’^  ce 


Mais,  le  30  août  1884,  le  garde  des  Sceaux  a 
définitivement  tranché  la  guestion  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

«  On  n’a  pas  contesté  les  dépenses  des  réactifs. 

«  L’art.  20  du  décret  du  18  juin  1811  n’est  ap- 
«  plicable  gu'aux  ouvriers  (!).  Ce  décret  n’alloue 
«  aucune  indemnité  aux  médecins  pour  les  exhu- 
«  mations  (sic). 

«  Si  l’on  a  besoin  de  leur  concours,  on  leur  ac- 
«  corde  par  suite  d’une  interprétation  hienveil- 
«  (!!!!)  l’indemnité  de  deux  vacations  de 

<  3  fr’.  chacune. 

«  Dans  l’espèce,  on  concède,  en  plus,  à  l’homme 
«  de  l’art  le  montant  d’une  visite,  à  l’effet  de  re- 
«  connaître  dans  quel  sens  l’autopsie  doit  être 
«  faite,  et  l’indemnité  correspondant  à  cette  opé- 
«  ration  rangée  parmi  les  plus  difficiles. 

«  On  va  même  jusqu’à  accorder  (!!!)  une  in- 
«  demnité  d’un  jour  de  séjour,  en  considération 
«  des  difficultés  de  transport  alléguées  ;  mais,  en 
«  présence  du  texte  de  la  loi,  il  n’est  pas  possible 
«  de  faire  plus  de  concessions. 

«  La  partie  prenante  (c’est  moi!)  est  invitée  à 
«  verser  30  fr.  et  à  faire  parvenir  à  la  chaneelle- 
«  rie  par  l’entremise  du  parquet  le  récépissé  qui 
«  lui  sera  délivré,  a 

Ainsi  donc,  j’ai  gagné  2  fr.  50  en  réclamant,  mais 
je  n’ai  encore  rien  remboursé  :  j’attends  qu’on  me 
mette  le  couteau  sur  la  gorge.  La  justice  me  doit 
un  nouveau  mémoire  de  110  fr.  25  qui  a  été  expé¬ 
dié  depuis  plus  de  trois  mois  :  comme  elle  ne  se 
presse  pas  pour  me  payer,  je  fais  de  même. 

L’exhumation  dont  il  s’agit  a  été  celle  d’un 
homme  mort  depuis  trois  ans  que  Ton  supposait 
avoir  été  empoisonné  et  qui  était  mort  d’hémor¬ 
rhagie  cérébrale.  Malgré  les  fiots  d’eau  de  Cologne 
dont  je  me  suis  inondé, j’ai  gardé  pendant  plus  de 
quinze  jours  une  odeur  épouvantable  qui  s’était  at¬ 
tachée  âmes  mains  et  à  mes  vêtements,  je  me  suis 
piqué  à  un  doigt  (maladresse  de  ma  part)  avec  une 
pointe  du  cercueil,  j'ai  payé  un  déjeuner  5  fr.,  la 
nourriture  de  mon  cheval  3  fr.,  une  sangle  cassée 
2  fr.  50  ;  mais  je  puis  dire,  comme  Titus,  que  j’ai 
bien  employé  ma  journée,  car  j’ai  pu  laver  d’une 
accusation  terrible  un  pauvre  homme  que  la  ru¬ 
meur  publique  envoyait  déjà  aux  galères. 

D''  F.  Reynaud. 

II 

Recouvrement  d’honoraires  après  décès. 

Monsieur  et  Cher  Directeur, 

Je  désire  soumettre  aux  membres  du  Concours 
le  fait  suivant  qui  peut  intéresser  à  plus  d'un  titre 
ceux  qui  ont  quelques  difficultés  à  obtenir  le  paie¬ 
ment  des  honoraires  ;  le  fait  ne  m’appartient  pas  ; 
c’est  un  de  mes  confrères  qui  en  est  victime. 

Il  y  a  un  ou  deux  ans,  il  était  appelé  à  donner 
des  soins  à  un  homme  de  trente  à  trente-cinq  ans, 
célibataire.  Celui-ci  fut  emporté  par  une  mala¬ 
die  aiguë  ;  et  il  laissa  toute  sa  fortune  à  une  an¬ 
cienne  servante.  Un  notaire  de  Paris  fut  nommé 
liquidateur  de  la  succession.  Mon  ami  envoya 


jour  il  n’a  rien  vu  venir,  et  il  attend  toujours. 
Il  a  maintes  :6)is  adressé  ou  fait  adresser  des  ob¬ 
servations  sur  ce  retard  incompréhensible.  On  ne 
lui  a  jamais  répondu  que  par.  des  ajournements, 
en  lui  donnant  pour  raison  que  l’état  de  là  succes¬ 
sion  n’était,  pas  suffisamment  établi.  Mais  mon 
confrère  sait,  d’une  façon  certaine,  que  d’autres 
créanciers,  «  moins  privilégiés  »,  ont  touché  de 
l’argent. 

Ces  choses  étant  ainsi  établies,  en  présence  de 
la  mauvaise  volonté  du  notaire,  mon  ami  me  de¬ 
manda  s’il  avait  le  droit  de  l’assigner.  Je  lui  ai 
répondu  affirmativement  :  seuléinenf  je  voudrais 
avoir  l’avis  d’un  confrère  ayant  eu  maille  à  partir 
avec  un  de  èes  liquidateurs.  Aussi  vous  prierai- 
je  de  vouloir  bien  donner  à  cette'  .lettre  la  pu¬ 
blicité  que  vous  jugerez  èonvènablé,  dans  les  co¬ 
lonnes  du  Concours  médical.  . 

Agréez,  etc.  '  .  •  D''  A.  Rizat,  - 

51,  rué  Riéher  ,  Paris.  ‘  ' 
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Traitement  de  la  diphtérie. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef, 

Il  y  a,  en  médecine.  Un  certain  nombre  de  ques¬ 
tions  qui  sont  toujours  à  l’ordre  dU  jour.  Celle  de 
la  diphtérie  est  dans  ce  cas.  A  Saint-Nazaire-sur- 
Loire,  cette  maladie  est  à  l’état  endémique  ;  c’est 
ainsi  que,  depuis  trois  ans  que  j’habite  cette  ville,, 
j’ai  pu  voir  plus  de  cent-cinquante  cas  de  diphté¬ 
rie,  croup  ou  angine.  Comme  topt  le  monde,  j’ai 
essayé  de  tous  les  remèdes  .préconisés,. et  comme  à 
tout  le  monde,  ceux-ci  m’ont  donné  des  succès  et 
des  revers,  suivant  la  gravité  de  la  maladie. 

Ayant  lu,  il  y  a  quelques  temps  déjà,  une  com¬ 
munication  de  M.  le  docteur  Sandras,  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  sur  un  nouveau  traitement  des 
maladies  des  organes  respiratoires,  j’eus  l’idée  de 
l’appliquer  à  la  diphtérie. 

Je  soignais,  depuis  cinq  jour  déjà,  une  enfant  de 
deux  ans,  atteinte  d’angine  diphtérique,  par  les 
moyens  usités  (sulfure  de  calcium,  glace,  alcoo¬ 
liques,  attouchements  au  suc  de  citron),  sans  ob¬ 
tenir  aucun  résultat  ;  au  contraire,  la  maladie  s’é¬ 
tait  étendue  au  larynx,  la  voix  et  la  toux  étaient 
uevenues  croupales,  et,  après  l’administration  d’un 
vomitif,  j’obtenais  l’expulsion  de  fausses  mem¬ 
branes  tabulées  du  larynx,  du  volume  et  de  la 
longueur  de  un  centimètre  et-demi  environ.  Sa¬ 
chant,  pour  l’avoir  expérimenté  bien  des  fois,  qu’il 
n’y  avait  alors  rien  a  attendre  de  remèdes  ordinai¬ 
rement  usités,  j’eus  l’idée  de  faire  respirer  à 
l’enfant  des  vapeurs  d’essence  de  térébenthine  et 
de  goudron  (1),  et  pour  cela,  je  me  servis  de  l’ap- 


'  (1)  C’estàpeuprèsletraitementpréoonisé  par  M.  le 
DfDelthil  de  (Nogent-sur-Marne),  et  communiqué  l’hi- 
ver  dernier  à  plusieurs  sociétés  savantes.  P.  G. 
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pareil  de  Sandras,'  que  je  décrirai  plus  loin.  Je  fis 
continuer  le  traitement  antérieur,  de  pins,  .jO;  fis 
mettre  dans  la  chambre,  sur  une  lampe  à  alcpol, , 
une  capsule  contenant  100  grammes  de  glycérine 
phéniquée  ,  qui  fournirent  pendant  huit  heures 
desvapeurs  abondantes,  et  recommandai  de  faire 
faire  à  l’enfant  une  dizaine  d’aspirations  de  l’air 
contenu  dans  l’appareil  (air  ayant  barbotté  dans 
le  vase,  à  travers  un  mélange  d’essence  de  téré¬ 
benthine,  de  goudron  de  Norwège  et  d’eau),  et 
cela  cinq  fois  par  jour.  L’enfant  accepta  avec  plai¬ 
sir  ce  mode  de  traitement,  et  demandait  même 
de  temps  en  temps  :  à  fumer  sa  pipe.  Sous  l’in¬ 
fluence  de  ces  vapeurs,  l’état  de  la  gorge  se  mo¬ 
difia  rapidement,  les  fausses  membranes  se  déta¬ 
chèrent  et  disparurent  du  pharynx,  qui  apparut, 
dès  le  lendemain,  avec  une  coloration  d’un  rouge 
vif,  comme  celle  d’une  muqueuse  dépourvue  de 
son  épithélium.  La  voix  et  la  toux  redevinrent 
sonores,  dès  la  fin  du  premier  jour,  la  dyspnée 
disparaissait  peu  à.  peu.  Le  surlendemain,  le 
pharynx  devenait  rosé,  et  la  respiration'  se  faisait 
dans  de  bonnes  conditions.  Je  fis  continuer  le  trai¬ 
tement  pendant  deux  jours  encore, et  actuellement 
l’enfant  est  guérie,  quitte  à  éprouver  plus  tard  les 
complications  tardives  inhérentes  à  cette  maladie, 
mais  enfin,  l’angine  diphtérique  et  le  croup  n’exis¬ 
tent  plus,  et  l’enfant  mange  de  bon  appétit. 

Un  cas,  dit-on  "avec  raison,  ne  prouve  rien, 
même  dix,  même  quinze,  même  vingt.  Cependant, 
je  me  promis  de  continuer.  .  • 

Depuis,  j’ai  eu  à  soigner  une  enfant  de,dix-sep^ 
mois,  atteinte  celle-ci  seulement  d’an^ne  diphté¬ 
rique  avec  gonflement  des  ganglions  sous-maxil¬ 
laires.  Encouragé  par  le  succès  précédent,  je  fis 
faire  à  cette  enfant  des  inhalations  de  térében¬ 
thine,  qui  furent  d’autant  mieux  aecéptéës,'  que 
deux  ou  trois  mois  avant,  cette  petite  fille  était 
nourrie  encore  au  biberon.  Là  aussi,.la  guérison 
ne  se  fit  pas  attend  re,  les  membranes  disparurent 
rapidement  (2  jours)  et  l’inflammation  de  l’arrière- 
gorge  pe  persista  pas. 

Voici  l’appareü  que  j’ai  employé.  Un  vase  quel¬ 
conque  à  large  goulot,  fermé  par  un  bouchon 
percé  de  deux  trous.  Dans  l’un  de  .ces  trous  passe 
un  tube,  droit  et  allant  jusqu’au  fond  du  vase, 
dans  l’autre,  un  tube  coudé,  pénétrant  à  peine 
dans  la  cavité  du  récipient. 

Dans  celui-ci,  un  mélange  de  40  grammes  gou¬ 
dron  de  Norwège,  100  grammes  d'essence  de  téré¬ 
benthine,  et  de  l’eau  jusqu’à  la  moitié  du  vase. 
L’air  aspiré  par  le  tube  coudé  doit  forcément  pas¬ 
ser  à  travers  le  mélange,  puisqu’il  n’a  aucune 
voie  de  passage,  outre  le  tube  droit,  qui  plonge 
dans  le  mélange  de  dix  ou  quinze  centimètres. 

Je  n’ai  essayé  ce  moyen  que  dans  ces  deux  cas, 
et  je  me  promets  de  le  faire,  chaque  fois  qu’une 
occasion  se  présentera.  Si  je  vous  ai  communiqué 
ces  observations,  c’est  qu’il  m’a  semblé  qu’il  y 
avait,  là,  un  moyen  pratique  de  soigner  ces  ma¬ 
ladies  si  dangereuses  de  l’enfance.  .  . 

Si  quelques,  uns  de  nos  confrères  du  Concours 
médical  voulaient  essayer  ce  traitement  et  qu’ils 


en  obtiennent  quelques  succès,  je  serais  heureux 
de  l’apprendre  par  la  voix  du.  journal. 

Agréez,  etc.  ■  •  j  .  D’' L.  Maze.  '  t 

Saint-Nazaire-sur-Loire,  le  9  juillet  1884i 
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lia  propbylax^ie  de  la  tuberculose. 

Rapport  de  M.  Vallin  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux. 

(Suite) 

Il  nous  paraît  préférable  de  multiplier  les  cra¬ 
choirs  contenant  des  poussières  humides  et  désin¬ 
fectantes,  de  répandre  la  même  poudre  sur  le  sol 
deux  pu  trois  fois  par  jour,  au  moment  de  la  moin¬ 
dre  fréquentation  des  couloirs  et  des  salles, ^et-de 
procéder  immédiatement  au  ..balayage  ;  passer  en¬ 
suite  sur  les  dalles  un  linge  humecté  d’une  solution 
phéniquée  ou  de  chlorure.de  zinc  ;  chaque  opéra¬ 
tion  peut  se  faire  en,  quelques  minutes,  ,et  prévient 
tout  dégagement  de  poussière. 

Ces  mesures  sont,  en  somme,  aisément  appli- 
cables,  quand  il  s’agit  de  couloirs  et  de  salles  de 
réunion  dallés;  les  difficultés  sont  plus  grandes 
dans  une  chambre  où  la  négligence,  les  accidents 
des  derniers  jours,  ont  souillé  des  produits  de 
l’expectoration  les  tapis,  les  rideaux,  les  tentures, 
le  parquet. 

Dans  une  grande  ville,  dans  une  maison  parti¬ 
culière,  après  le  décès  d’un  tuberculeux,  il  faut 
faire  enlever  les  rideaux  et  les  tenturês  en  étoffes 
qui  ne  peuvent  se  laver,  et  les  faire  passer,  à  la 
la  vapeur  à  -j-  100  degrés.  :  ; 

.  Les  objets  métalliques  en  fer  et  en  cuivre  seront 
enlevés  ou  graissés,  et  l’on  fera  brûler  dans  des 
réceptacles  plats,  enfer,  avec  les  précautions  d’u¬ 
sage,  30  grammes  de  fleur  de  soufre  par  mètre 
cube  de  l’espace;  une  précaution  utile  sera  de  sou¬ 
mettre  à  l’ébullition,  pendant  un  quart  d’heure, 
une  certaine  quantité  d’eau  au  milieu  delà  cham¬ 
bre,  avant  de  commencer  la  fumigation,  afin  de 
déposer  de  la  vapeur  condensée  sur  les  murailles 
et  dans  leurs  fissures,  et  de  fixer  ainsi  le  gaz  acide 
sulfureux  très  soluble  dansi’eau.  Les  expériences 
que  nous  avons  faites  (1)  sur  la  neutralisation  du 
suc  tuberculeux  par  divers  agents  désinfectants,  et 
antivirulents  nous  paraissent  prouver  que  ces 
fumigations,  à  la  dose  que  nous  indiquons,  sont 
capables  de  donner  toute  sécurité  ;  du  même  coup, 
on  purifie  les  tapis  qu’on  laisse  en  place,  les  mu¬ 
railles  et  môme  la  literie,  qu’on  peut  étaler  sur  les 
meubles  pour  en  rendre  toutes  les  parties  acces¬ 
sibles  aux  gaz  sulfureux  ;  il  vaut  mieux  encore 
faire  faire  l’épuration  de  toute  la  literie  par  la  va¬ 
peur  à  -f-  iOO  degrés  centigrades.  Les  objets  dé¬ 
sinfectés  par  l’acide  sulfureux  s’imprègnent  d’une 


:  (1)  Vallin.  Note  sur  les  neutralisants  du  suc  tuber¬ 
culeux,  lue  à  l’Académie  de  médecine  le  16  janvier 
1883  (Revue  d’hygiène  et  de  police  sanitaire),  1,883, 

p.  80). 
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odeur  fade,  assez  désagréable  et  tenace;  après 
l’opération  principale,  qui  dure  au  plus  vingt- 
quatre  heures,  il  est  bon  de  laisser  la  fenêtre  de 
la  chambre  largement  ouverte,  jour,  et  nuit,  pen¬ 
dant  huit  jours  et  plus,  et  de  ne  l’occuper  de  nou¬ 
veau  qu’au  bout  d’un  mois. . 

Ce  qui  est  facile  dans  une  faniille,  sous  la  di¬ 
rection  d’un  médecin,  est  presque  irréalisable 
dans  un  ménage  pauvre,  où  toute  la  famille  vit 
parfois  dans  une  chambre  unique,  où  les  enfants 
seront  peut-être  obligés  de  couchèr  dans  le  lit 
où  la  veille  leur  mère  est  morte  phthisique.  Nous 
rencontrons  ici  la  grande  et  difficile  question  de 
la  désinfection  à  la  suite  des  maladies  contagieu¬ 
ses,  de  la  variole,  de  la  scarlatine,  de  la  diph- 
thérie  ;  il  n’est  pas  douteux;  qu’il  fiiut  la  régler 
d’abord  pour  ces  dernières  maladies,  avant  de 
rien  réclamer  pour  la  tuberculose,  dont  la  trans¬ 
missibilité  est  moins  évidente  ou  moins  acceptée. 

Mais  il  est  difficile  de  ne  pas  s’émouvoir  du 
danger  que  font  courir  les  chambres  d’hôtel  et 
les  appartements  garnis,  dans  lés  stations  d’hi-i 
ver  ou  dans  les  villes  d’eaui  fréquentées  par  les 
tuberculeux.  Nous  avons  demandé  des  renseigne¬ 
ments  précis  à  plusieurs  de  nos  confrères  qui  ré¬ 
sident  dans  ces  localités,  en  particulier  à  Men¬ 
ton,  à  Cannes,  aux  Baux-Boanes,  etc;  la  situation 
est  déplorable  et  le  danger  nous  semble  réel. 

Dans  la  plupart  de  ces  villes,  quand  un  décès' 
a  eu  lieu  dans  un  hôtel,  à  la  suite  de  tuberculose, 
d’ailleurs,  comme  à  la  suite  d'une  autre  maladie, 
on  exige  une  indemnité  qui  est  d’ordinaire  de  300 
francs;  on  paye,  mais  la  désinfection  n’est  pas 
faite. 

Voilà  ce  que  nous  écrit  notre  collègue,  M.  Gim-’ 
bert  (de  Cannes)  : 

«  Si  le  malade  meurt,  la  famille  sera  obligée 
de  payer  toute  la  literie  (matetas  et  couvertures,' 
draps  actuellement  employés),  qui  -sera  donné# 
aux  petites  sœurs  des  pauvres;  mais  de  désinfec¬ 
tion  par  les  antiseptiques,  point  ;  ■  pour  ,  le  maître' 
d’hôtel,  il  n’y  a  qu’un  décès,  peu  importe  la  cause- 
de  la  mort  ;  il  perçoit  une  indemnité;  et  il  est  sa-' 
tisfait.  A  moins  que  le  médecin  n’intervienne  ét 
n’exige  quelques  précautions,  le  lendemain  de  l’en¬ 
lèvement  du  corps,  la  chambre  sera  de  nouveau 
habitée.  Je  dois  dire  que,  depuis  . deux  ans  environ,' 
avertis  des  dangers  qu’ils  encourent  d’une  mau¬ 
vaise  réputation,  ils  font,après  décès, fi  es  nettoya¬ 
ges  à  fond  ;  mais  c’est  toujours  très  élémentaire.  » 

Il  en  est  de  même  à  ;  Mentbn,  aux  Eaux-Bon¬ 
nes.  Nous  avions  demandé'  a  nos  collègues  s’il 
existait  dans  leur  station  un  établissement  indus¬ 
triel  pouvant  désinfecter- réellement  la  literie. 
«  Il  n’existe  pas  aux  Èaux-B'onnes‘,  ùous  écrit 
M.  Leudet,  de  désînfeetioù  réelle  pour  les  objets; 
de  literie,  les  tapis,  les  rideaux  qui  put  été  eu 
contacf  plus  ou  moins  prolongé  avec  les  phthi¬ 
siques.  Je  ne  sache  pas  qu’une  épuration  à  l’étuve 
soit  jamais  pratiquée  pour- un  quelconque  de  ces 
objets,  et  nous  ne  possédons  aucun  établissement 
oy  cette  épuration  pourrait  être  pratiquée.  » 

M.  Daremberg  nous  dit  qu’à  Menton  un  indus¬ 
triel  utilise  parfois  uu  four  pour  y  désinfecter  par 


la  chaleur  leS^tapis-,  là  litèriè;  les  rideaux^pro^  !: 
venant îd’une  chatubre  où  ést-mort  un  pbthisiqné'p  ' 
mais 'c’est  une  mesure  exceptionnelle,  qui  n’est- - 
prise  que  rarement,  sur  la  ùemànde  expressé' dù  ' 
médecin  ou  des  parents;  lé  plus  souvent- on  ne  . 
fait  qu’un  nettoyage  banal  ,■  et  la  chambre  est  ha¬ 
bitée  le  lendemain  ou  le  surlendemain. 

En  résumé;  on  n’intervient  qu’à  la  suite  d’ùh"; 
décès,  et  encore-se  borne-t-on  le  plus  souvent  a-- 
un  simulacre  deAésinfeetion-;  quand- une  obambrè 
d’hôtel  pu  un  appartemènt  garni  â  été  occupé  “ 
pendant  plusieurs  mois  par  -  un  tuberculeux  eit- 
pleine  consomption,  qui  change  de  station  ou  r'e-- 
tourne  dans  sa  résidence  habituelle,  on  ne  prend - 
aucune  précaution.  On  se  contente  de  balayer  et 
d’essuyer  les  meubles,  et  un  nouveau cliemt,  peut-; 
être  simplement  menacé  de  tuberculisation  pul¬ 
monaire,  vient  coucher  sur  les  matelas  et  lès 
oreillers  imprégnés  des  sueurs  du  prédécesseur; 
sous  les  rideaux  épais  d’une  alcôve  qui  est  saturée 
des  produits  de  sa  respiration.  A  la  fin  de  la  -sai¬ 
son,  une  chambre  peut  avoir  donné  suecéssive- 
ment  asile  à  deux  ou  trois  phthisiques  atteints  de 
cavernes  et  de  bronchorrhée,  et  l’on  a  peine  à  se 
défendre  de  l’idée  que  le  dernier  venu  court  un 
certain  danger. 

M.  Gimbert  qui  «  croit  aujourd’hui  à  la  con¬ 
tagion  dé  la  phthisie,  après  avoir  cru  le  contraire 
autrefois  >,  nous  dit  que,  lorsqu’un  tuberculeux 
a  passé  toute  uné  saison  dans  une  chambre  d’hô¬ 
tel  à  Cannes  et  qu’il  se  déplace,  les  objets  de.  lî-  ; 
terie  sont  simplement  soumis  au  nettoyage  gé¬ 
néral  de  la  maison,  qui  se  fait  à  la  fin  de  chaque 
saison. 

Et  cependant,  voici  ce  qu’il  nous  écrit-Sur  les 
mœurs,  locales; 

«  La  plupart  des  malades,  ici,  préfèrent  cra¬ 
cher  dans  des  linges,  la  nuit  et  même  toujours. 
Ces  objets  infeotps,  joints  aux  flanelles,  chemises, 
draps  de  lit  imprégnés  de  leurs  sueurs,  sont  mé¬ 
langés  a,yec  le  linge  de  tout  le  monde,  lavés  et 
blanchis  ensemble.  C’est  là  une  pratique  déplo¬ 
rable...  Légitimement  ému  de  ce  danger,  j’ai  pu 
obtenir  d’une  Société,  qui  fonde  à  ceîtè  heure 
pour  les  hôtels  une  blanchissèrie  modèle,  une 
salle  de  désinfection  où  les  linges  de  tous  .les' 
malades,  les  laines  de  literie,  seront  passés  à  l’é^ 
tuve  à  100  degrés  en  temps  opportun,  ou  tout. le 
moins  une  fois  l’an.  »  ' 

Le  danger  n’est  pas  douteux;  comment  peut- 
on  y  parer?  Est-ce  en  instituant,  commé  le  de-; 
mandait'  récemment  pour  San-Rémo  M.-  lè  'doc-. 
teur  Warlomont  (1),  dans  un  livre  et  dans' un 
mémoite.intéressant,  est-ce  en  instituant  ùn  corps 
de  désinfecteurs-jurés,  ‘qm,  sur  la  réquisitién 
des  propriétaires  ou  des  locataires  principaux 
d’immeubles,  d’hôtels,  de  villas,  etc.,  procéde¬ 
raient  à  la  désinfection  rigoureuse  des  locaux,  et 
du  mobilier,  et  délivreraient  des  attestations  qui' 
seraient  une  garantie  pour  le  nouvel  occupant? 
La  mesure  est  excellente,-  mais  ne  nous  paraît 


(1)  'Warlomont.  OU  faut-il  passer  ses  hivers?  (Bul¬ 
letin  de  V Académie  de  médecine  de  Belgiguc,  Zl 
mai  1884,  p.  513). 
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guèce;  ap,plicable. qu’aux  hôtels,  et  a.ux  stations 
thermales  OU; d’hiv eri.  , 

-il,  est,  tout  au -moins,  ripdispensable  que;  dans 
toutes  les  stations tréquentées  parles  phthisiques, 
ü,  y- ait;, un  établissement  industriel,  capable  de 
ipUrifler  par  la  vapeur,  à  100  degrés,  la  literie,,  les 
couvertures  de  laine,  les  édredons;  etc.,  -  ayant 
servi  aux  personnes  .malades  de  la  poitrine;  la 
surveillance  des  médecins,  l’intérêt  bien  entendu 
des  hôteliers  et  des  logeurs,  rendraient  bientôt 
habituelle,  sinon  obligatoire,  cette  désinfection, 
qui,  aujourd’hui,  est  matériellement  impossible. 
En  outre,  dans  ces  stations  au  moins,  on  devait 
proscrire  des  chambres  d’hôtel,  les  rideaux  en 
tissu  de  laine,  les  tapis,  tout  ce  qui  se  souille 
inévitablement  et  ne  peut  se  laver  ;  on  les  rem¬ 
placerait  par  des  rideaux  de  lit  et  de  croisée  en 
toile  ou  en  coton,  qui  seraient  blanchis  à  peu  de 
frais  à  chaque  changement  de  locataire,  de  la 
même  manière  qu’on  renouvelle  les  draps  d’un 
lit  pour  un  nouvel  occupant  ;  les  tapis  de  laine 
seraient  remplacés  par  des  nattes,  les  meubles 
rembourrés  par  des  sièges  à  fond  canné  et  natté 
(il  en  est  de  très  confortables);  le  parquet  en 
bois  blanc  serait  chaque  fois  lessivé  et  brossé. 
Nous  avons  traversé  à  Cannes  un  hôtel  aménagé 
de  la  sorte,  où  tout  danger  nous  semblait  évité. 
Chaque  année,  pendant  la  période  de  chômagè, 
il  y  aurait  avantage  à  débarrasser  les  chambres 
de  tout  le  matériel  d’ameublement,  et  à  y  faire 
brûler  30  grammes  de  soufre  par  mètre  cube,  ou 
à  faire  dégager  les  oxydes  nitreux  en  laissant 
tomber  goutte  à  goutte  de  l’eau  dans  un  vase 
contenant  60  centigrammes,  de  sulfate,  de  nitro- 
syle  (cristaux  de  chambres  de  plomb,  acide  nitro- 
sülfurique)par  mètre  cube  de  l’espace  à  désinfecter. 
Après  cette  opération,  on  laisserait  les  chambres 
largement  ouvertes  et  ventilées,  pendant  une 
quinzaine  de  jours  ;  la  dépense  serait  insignifiante, 
et  la  sécurité  parfaite  pour  les  valétudinaires  de 
la  saison  prochaine. 

La  tuberculose  est,  avec  la  fièvre  tjplioïde,  le 
véritable  ûéau  de  toutes  les  aimées  européennes; 
il  n’est  nullement  invraisemblable  que  là  trans¬ 
mission  joue  son  rôle  dans  cette  fréquence  de  la 
maladie,  qui  augmente  avec  la  durée  du  service 
militaire,  malgré  le  bénéfice  de  l’âge  et  les  épura¬ 
tions  incessantes  par  décèSj  réformes  et  retraites 
des  soldats  tuberculisés.  Il  serait  désirable  que 
les  mesures  de  désinfection,  qui  ont  fait  de  grands 
progrès  en  ces  dernières  années  dans  les  locaux 
militaires,  fussent  généralisées;  tous  les  ans, 
avant  l'arrivée  des  nouveaux  contingents,  les  ca¬ 
sernes  devraient  être  successivement  évacuées 
pendant  une  huitaine  de  jours;  les  troupes  se¬ 
raient  pendant  ce  temps  exercées,  dans  les'  camps 
du  -voirinage  ou  feraient  étape.  On  procéderait  à 
l’assainissement  complétée  la  caserne, et,  en  parti¬ 
culier,  à  la  désinfection. des  chambrées  parla  com¬ 
bustion  du  soufre,  qui  est  le  plus  pratique  et  le 
moins  dispendieux  des  agents  purificateurs. 

..'Le  môme  traitement ..de.vrait ..être. imposé,  une 
fois  au  moins  par  an,,  à  toutes  les  salles  des  hô¬ 
pitaux,  des  hospices,  des  prisons,-  etc.  Les  mu¬ 
railles  se  souillent  de  la  même  façon  que  les  ha¬ 
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bits  que  nofis  portons, -  et  quand  'même  le  danger 
■d,eS’,"màladi6s  transmissibles  ne  serait  pas  aussi 
-Seel  qu,è::nous*  le.  croyons,  on  a  peine  à  comprendre 
.qu’on-ne.'détilaise  pas,' au  rdoins  'une  fois  tous  lés 
a-nSji ‘les  impuretés -.dont  s’imprègnent  les  parois 
de  nos  habitations  et  surtout  do  nos  hôpitaux. 

Nous  ne  dirons'  que  quelques  mots  sur  la  né¬ 
cessité  4?  fiésinfëcter  rigoureusement,  avant  de 
les  faire  porter  à  un  autre,  les  pièces  d'habille¬ 
ment  qui  ont  servi  à  un  phthisique.  On  prétend 
qu’en  Italie  on  brûle  ces  vêtements;  la  vérité  est 
que  souvent  on  se  contente  dè  les  battre  et  de  les 
laver  ;  ce  sont  deux  extrêmes  qu’il  faut  éviter. 
Eu  France  et  dans  l’Europe  centrale,  on  ne  prend 
aucune  précaution  et  l’on  a  tort.  M.  Villemiu  (1) 
a  cité  l’histoire  d’une  jeune  fille  qui  devint  phthi¬ 
sique  après  avoir  hérité  à  la  fois  de  la  chambre 
et  de  la  garde-robe  de  sa  sœur  aînée  ;  dans  l’une 
des  observations  qui  ont  été  recueillies  par  l’en¬ 
quête  anglaise  (n“  188),  un  jeune  homme  qui  ne 
semblait  nullement  prédisposé,  devint  également 
tuberculeux,  après  avoir  porté  les  vêtements  do 
son  frère,  lequel  avait  contracté  la  phthisie  aux 
Indes  ;  mais  là  encore  il  avait  habité  la  chambre 
dans  laquelle  son  frère  était  venu  mourir;  ilayait 
même  partagé  son  lit,  de  sorte  que  l’agent  de  la 
transmission  reste  indécis.  Les  observations  rigou¬ 
reuses  font  défaut,  il  faut  le  reconnaître;  on  se 
trouve  en  face  de  préjugés  ou  d’inductions;  la 
prudence  néanmoins  recommande  certaines  pré¬ 
cautions.  Il  ne  peuty  avoir  aucun  danger  à  porter 
le  linge  qui  a  été  lavé  et  lessivé  à  l’eau  bouillante. 
Mais  les  robes,  les  châles,  les  habits  de  drap,  dont 
le  nettoyage  est  plus  difficile,,  peuvent  avoir  été 
souillés  par  le  contact  immédiat  des  malades,  par¬ 
les  produits  de  l’expectoration  dont  tant  d’occa¬ 
sions  et  d’accidents  y  laissent  des  traces.  11  est 
désirable  que  ces  pièces  de  vêtement  ne  soient 
utilisées  qu’après  une  désinfection  complète  par  la 
vapeur  à  100  degrés. 

La  question  de  l’isolement  des  tuberculeux  a 
été  posée  à  plusieurs  reprises  en  ces  dernières 
années  ;  il  nous  seinble  assez  facile  de  la  résou¬ 
dre. 

Il  ne  peut  être  question  d’isoler  les  phthisiques 
dans  la  vie  privée  ;  la  mesure  est  impraticable; 
elle  n’est  nullernent  nécessaire.  La  transmissibi¬ 
lité  de  la  tuberculose, est  sinon  douteuse,  au  moins 
restreinte;  ce  qui  est  dangereux,  ce  n'est  pas  le 
contact  passager,  mais  la  vie  permanente,  intime, 
auprès  des  malades.  Nous  avons  vu  qu’à  l’aide 
de  certaines  précautions  hygiéniques,  qui  tour¬ 
nent  d’ailleurs  au  bénéfice  du  traitement,  il  est 
facile  de  rendre  le  voisinage  des  malades  tout  à 
fait  inotiensif  pour  les  personnes  saines,  vigou¬ 
reuses  et  résistantes. 

On  a  proposé  d’isoler  les  tuberculeux  dans 
des  hôpitaux,  et  un.  épidémiologiste  éminent,  M. 


(1)  Villemin.  De  là  prophylaxie  de  la  phthisie  pul¬ 
monaire  {Bulletin. de  la  Société'  médicale  des  7iô/./î- 
îawa;,  séance  du  24  janvier  i868). 
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le  professeur  Corradi  (de  Pavie)  (1),  traitant 
cette  question  au  Congrès  international  d’hy¬ 
giène  de  Genève  en  1882,  «  recommandait  vi¬ 
vement  l’institution  d’hôpitaux  exclusif,  ou  tout 
au  moins  de  pavillons  séparés  pour  les  phthi¬ 
siques.  » 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  de 
ce  mémoire,  voici  ce  que  nous  disions  : 

«  Si  cette  institution  a  pour  but  d’éloigner 
les  phtliisiques  des  hôpitaux  où  la  place  man¬ 
que  pour  les  maladies  aiguës,  si  elle  a  pour  effet 
d’établir  des  hospices  spéciaux  loin  des  villes, 
dans  des  régions  où  l’hiver  est  plus  doux,  par 
exemple  sur  le  littoral  de  la  Méditerrannée,  nous 
y  applaudissons  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  né¬ 
cessaire  d’isoler,  dès  à  présent,  les  phthisiques 
par  crainte  de  la  contagion,  de  la  même  ma¬ 
nière  qu’oB  isole  les  varioleux  ou  les  diphthé- 
ritiques.  Déjà  nous  avons  une  peine  extrême 
à  obtenir  dans  nos  hôpitaux  un  isolement  sé¬ 
rieux  pour  les  fièvres  éruptives,  et  nous  pour¬ 
rions  citer  plus  d’un  grand  hôpital,  celui  de 
Rouen  par  exemple,  où  les  varioleux  sont  cou¬ 
chés  dans  la  môme  salle,  à  côté  de  rhumatisants 
ou  de  pneumoniques.  Avant  de  demander  l’i¬ 
solement  des  phthisiques,  obtenons  d’abord  l’i¬ 
solement  des  cas  de  croup,  de  variole  ou  de  rou¬ 
geole  dans  tous  nos  hôpitaux  d’enfants.  ». 

(à  suivre) 


THÉRAPEUTIQUE 


Traitement  du  chancre  sim]>le  par  Tacide 
saliej’liqne. 

On  sait  que,  d’après  Ricord,  une  solution  de 
nitrate  d’argent  :  1  gramme  pour  30,  —  la  so¬ 
lution  de  tartraie  ferrico-potassique  à  10  gram¬ 
mes  pour  iOO,  guérissent  bien  le  chancre  en 
vingt-cinq  ou  trente  jours.  Puis  est  venu  Viodo- 
forme,  dont  les  résultats  sont  merveilleux  et 'qui 
amène  quelquefois  la  guérison  en  huit  jours.  Voici 
une  nouvelle  médication  qui  est,  dit-on,  excel¬ 
lente,  et  qui  vient  de  Hans  Von  Hebra,  de  Vienne. 
Elle  consiste  dans  l’emploi  de  V acide  salicyli- 
que,  qui,  dit-on,  guérit  en  quatre  à  six  jours. 

On  nettoie  bien  la  verge  avec  de  l’eau  tiède  et 
du  savon.  Sur  la  verge  ainsi  détergée  et  séchée, 
bn  applique  l’aeide  salicylique  de  manière  à  re¬ 
couvrir  seulement  le  chancre  et  une  mince  zone 
immédiatement  voisine.  On  maintient  en  place  la 
pondre  salicylée  au  moyen  d’une  mince  couche 
d’ouate,  et  on  fixe  le  tout  par  un  anneau  d’em¬ 
plâtre  adhésif.  Si  la  suppuration  n’est  pas  abon¬ 
dante,  il  suffit  de  renouveler  le  pansement  une 


(1)  Corradi.  La  contagion  de  la  phthisie  pulmo¬ 
naire  au  goint  de  vue  de  l’histoire  et  de  l'hygiène 
publique  (discussion)  {Revue  d'hygiène  et  de  police 
sanitaire,  1882,  p.  736). 


fois  toutes  les  vingt-quatre  heures;  dans  le  cas 
contraire,  on  fera  un  pansement  matin  et  soir,  en 
ayant  soin  de  laver  chaque  fois  les  plaies  avec 
attention. 

Dès  la  fin  du  premier  jour,  rulcération  se  re-  , 
couvre  d’une  eschare  blanchâtre,  tandis  que  les 
parties  les  plus  voisines  sont  un  peu  plus  rouges  : 
la  rougeur  augmente  dans  une  proportion  égale 
à  la  zone  de  peau  saine  qui  a  été  mise  en  contact 
avec  la  pondre.  Dès  le  troisième  jour,  l’eschare 
est  assez  puissante  pour  guérir,  bien  qu’elle  soit 
insuffisante  pour  perforer  ;  dès  lors,  on  cesse  l’ap¬ 
plication  de  la  poudre,  qu’on  remplace  par  de 
l’axonge  étendue  sur  une  bandelette  de  toile.  On 
emploie  ensuite,  comme  plus  haut,  l’ouate  et 
l’emplâtre  adhésif.  Habituellement,  l’eschare 
tombe  après  une  demi-journée,  et  laisse  à  sa 
place  une  plaie  simple,  dépourvue  de  virulence, 
qui  ne  prend  pas  plus  de  deux  ou  trois  jours  pour 
se  réparer  complètement. 

Le  traitement  ne  cause  aucune  douleur  (Pa- 
ris-médical). 
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Guide  du  médecin  et  du  pharmacien  de  ré¬ 
serve,  de  Far mée  territoriale  et  du  méde¬ 
cin  auxiliaire,  par  le  docteur  A.  Petit,  médecin 
aide-major  de  classe,  attaché  à  la  division  du 
.  service  de  santé  du  16  corps  d’armée.  Dn  joli  vo¬ 
lume  in- 18  cartonné  diamant  de  300  pages  avec 
figures  dans  le  texte  et  planche  en  chromo-litho¬ 
graphie  hors  texte.  Prix:  5  fr.  à  la  librairie  U. 
Doin,  8,  place  de  FOdéon. 

M.  Doin  a  eu  l’excellente  idée  de  joindra  à  son  im¬ 
portante  collection  de  manriels,  ce  livre  appelé  à  nous 
rendre  à  tous  de  grands  serviees.  Le  décret  ministé¬ 
riel,  en  date  du  10  Janvier  1884,  dispose  que,  pour 
leur  admission  et  leur  avancement  dans  le  cadre  des 
officiers  de  résèrre  et  de  l’armée  territoriale,  les  mé¬ 
decins  Civils  et  les  pharmacieQs  de  classe  devront 
subir  à  partir  du  1er  janvier  1385  un  examen  d’apti¬ 
tude,  dont  le  programme  est  fixé  par  l’article  17  du 
règlement- du  22  juillet  1883,  relatif  au  recrutement 
des  médecins  et  pharmaciens  auxiliaires.  Or,  les 
tiètes  de  ce  programme  sont  éparses  dans  des^  recueils 
et  des'  publications  militaires  spéciales  que  n’ont  â 
leur  portée  ni  les  médecins  civils  ni  les  étudiants  èn 
médecine,  appelés  à  subir  les  épreuves  d’un  exainen 
dont  les  matières  sont  tout  à  fait  étrangères  |à  l’ensei¬ 
gnement  qui  leur  est  donné  dans  les  facultés. 

Le  guide  aciuel  est  divisé  en  deux  parties  :  la  pre¬ 
mière  traite  spécialement  des  matières  contenues 
dans  le  programme.  La  seconde  contient  les  lois,  dé¬ 
crets,  règlements,  circulaires,  instruetiens,  et  lettres 
ministérielles  qui  régissent  les  médecins  de  réserve  et 
de  l’armée  territoriale,  et  les  médecins  et  pharmaciens 
auxiliaires. 

Aussi  Fauteur  a-t-il  bien  le  droit  de  prendre  pour 
épigrahe  ces  mots  :  «  être  utile  »  ;  car  il  est  resté  fidèle 
à  sa  devise. 


Le  Directeur-Gérant:  A.  CEîZILLT. 


Parie,  tjp.  de  M.  Décembre,  326  rae  de  Vaogirsrd 
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Les  Caisses  de  pensions  française  et  beige. 


La  Caisse  des  pensions  Française  a  le  désir 
d’entretenir  des  relations  constantes  avec  sa  sœur 
aînée  la  Caisse  Belge.  Bile  a  eu  grand  profit  à 
s’inspirer*  de  l’exemple  de  nos  voisins,  et  nous  te¬ 
nons,  en  reproduisant  la  lettre  .ci-dessous,  à  asso¬ 
cier  aux  noms  de  MM.  Martin  et  Schoenfeld,  celui 
de  M.  le  D’’  Goffin,  Président  de  la  Fédération 
médicale  Belge. 

A  i’envi  l’un  de  l’autre,  nos  trois  confrères 
nous  ont  fourni  tous  les  éléments  d’information 
que  nous  étions  allé  recueillir  à  Bruxelles,  et  nous 
conserverons  toujours  présent  le  souvenir  de  leur 
gracieuse  hospitalité.  A,  C. 

Cher  et  très  honoré  Confrère. 

J’ai  reçu,  avec  grand  bonheur.,  votre  télé¬ 
gramme  m’annonçant  la  Constitution  de  votre 
Caisse  de  retraites. 

Je  me  hâte  de  vous  remercier  cordialement, 
ainsi  que  votre  zélé  collaborateur,  le  vaillant 
Docteur  Lande,  de  l’empressement  que  vous  avez 
mis  à  nous  faire  connaître  la  bonne  nouvelle. 

Nous  suivions  ici,  dans  votre  excellent  journal, 
avec  la  plus  vive  sollicitude,  lés  diverses  étapes 
de  votre  belle  œuvre. 

Comme  nous,  vous  avez,  à  force  d’énergie  et 
de  persévérance,  fini  par  triompher  de  toutes  les 
hésitations  et  de  tous  les  obstacles.  Recevez-en 
toutes  nos  félicitations.  : 

Je  suis  heureux  d’être  des  premiers  à  saluer, 
au  nom  de  la  Caisse  de  Pensions  du  Corps  médi¬ 
cal  belge,  la  Caisse  de  retraites  du  Corps  médical 
français. 

Engagées  dans  la  même  voie  et  poursuivant  un 
but  commun,  nos  deux  institutions  se  doivent 
une  mutuelle  sympathie,  comme  elles  se  doivent 


aussi  l’appui  réciproque  de  leurs  conseils.  Elle_ 
ne  manqueront  ni  à  l’un  ni  à  l’autre  de  ces  de" 
voirs. 

C’est  dans  cet  esprit  de  solidarité  et  de  bonne 
confraternité  que  nous  vous  prions,  cher  et  très 
honoré  Collègue,  de  communiquer  à  votre  asso¬ 
ciation  tous  nos  souhaits  de  prospérité  et  de 
croire  personnellement  à  nos  sentiments  de  bjen 
sincère  admiration  pour  votre  inaltérable  dé¬ 
vouement. 

Le  Président  du  Comité  directeur 
D'' B.  Martin. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


L’intéressante  question  de  la  contamination 
des  eaux  de  Paris  est  encore  à  l’ordre  du  jour 
de  l’Académie. 

M.  Daremberg,  après  avoir  montré  que  l’eau 
de  la  Seine,  même  puisée  à  Melun,  contenait  déjà 
un  chiffre  considérable  de  matières  organiques,  12 
milligrammes,  chiffre  qui  augmente  au  fur  et  à 
mesure  qu’on  se  rapproche  de  la  capitale,  puis¬ 
qu’il  est  de  à  Choisy-le-Roi  et  de  17  au  Pont- 
d’Ivry,  a  conclu  que  toute  eau  de  Seine  prise  dans 
ces  parages,  ne  pouvait  être  utilisée  pour  l’ali¬ 
mentation  de  la  banlieue.  En  ce  qui  concerne 
l’intérieur  de  Paris,  un  autre  fait  fort  instructif  a' 
été  mis  en  lumière  par  M.  Daremberg  :  l’eau  con¬ 
tenue  dans  les  réservoirs,  eau  de  source,  a  une 
composition  fixe  et  bonne  (2  à  3  milligr.  seulement 
de  matières  organiques)  ;  la  même  eau,  puisée  dans 
les  diverses  bornes-fontaines,  a  une  composition 
des  plus  variables  ;  suiva/it  la  rue,  suivant  même 
l’heure  du  jour,  on  y  trouve  4  à  5  milligr.  de  ma- 
’tières  organiques.  Il  faut  donc  admettre  qü’elle 
s’est  chargée,  en  traversant  les  voies  des  cana- 
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lisation  de  matières  organiques  provenant  de 
l’eau  de  rivière  qu’on  j  envoie  en  .temps  dé  pé- 
norie. 

M.  Proust  justifie,  par  sou  zèle  pourl- éclaircis¬ 
sement  des  questions  d’hygiène  les  plus  impor¬ 
tantes,  le  choix  qu’a  fait  de  Im  Te  gouvernement 
en  le  nommant  directeur  général  des  services  sa¬ 
nitaires  et  celui  que  fera  quelque  jour  la  Faculté  en 
loi  confiant  la  chaire  d’hygiène.  Le  savant  hygié¬ 
niste- poursuit-,  avec' la  collaboration  de  M.  H. 
FauveJ,  de  fort  cnrienses  recherches  sur  un  «om- 
veau  proéédé  d'analyse  des  eaux  au  point  de 
vue  des  germes  qù’éîlés  côntiéhnéht.  Ce  procédé 
a  été  indiqué  par  'Koch.  Il  repose  sur  la  double 
propriété  de  la  gélatine  d’être  un  milieu  de  cul¬ 
ture  éxcellent  pou  r  les  bactéries  .et  d’être  liquéfiée - 
par  les  bactéries  des  matières  animales  en  pu¬ 
tréfaction,  On  mélange  à  l’eau  une  solution  de 
gélatine,  suffisamment  concentrée  pour  que,  en 
se  refroidissant,  «élle  se  prenne  rapidement  en 
gelée.  Les  bactéries  se  trouvent  emprisonnées  et 
séparées  les  unes  des  antres;  chacune  alorâ  se 
multiplie  rapidement  aux  dépens  de  la  gélatine 
qui  l’entoure  :  bientôt,  on  aperçoit  un  petit  point 
blanc  ;  c’est  une  colonie  d’individus  affectant  sou¬ 
vent  diverses  colorations  et  qu’il  est  loisible  d’étu¬ 
dier  au  microscope.  —  Le  nombre  de  colonies 
fourni  par  un  centimètre  cube  d’eau  indique  le 
degré  de  putre^cibilité  de  cette  eau.  Dans  l’eau 
prise  à  Saint-Oaen,  ce  nombre  est  de  20,000. 

M.  Colin  (d’Alfort)  s’éîânt' plaint  que  l’impureté 
des  eaux  reconnût  surtout  pour  cause  la  contami¬ 
nation  de  celles-ci  par  les  usines  Lesage  et  ayant 
donné  pour  preuve  de  leur  nocuité  les  émanations 
infectes  qu’elles  répandent,  M.  Brouardel  a  fort 
judieieusement  rappelé  qu’il  ne  fallait  pàs  con¬ 
fondre,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  ce  qui  pué 
avec  ce  qui  tue.  Sous  le  prétexte  qu’elles  répan- 
dent-de  mauvaises  odeurs,  il  ne  faudrait  pas  fer¬ 
mer  les  usines  qui  s’occupent  de  transformer  les 
matières  fécales  en  les  utilisant.  Avec  ce  sys¬ 
tème  on  arriverait  tout  simplement  à  faire  jeter 
à  la  Seine  des  matières  fécales  n’ayant  subi  au¬ 
cune  transformation  et  par  conséquent  d’autant 
pins  dangereuses,  imprégnées  qu’elles  sont  des 
germes  de  maladies  contagieuses. 

M.  Blachez,  médecin  de  rbôpital  des  Enfants- 
Assistés,  a  été  témoin  d’une  épidémie  d’ulcérations 
singulières  sur  les  ânesses  et  les  ânons  qui  ser¬ 
vent  à  nourrir  les  enfants  syphilitiques.  On  crut 
d’abord  à  un  fait  de  transmissionn  de  la  syphilis 
de  l’un  des  enfants  aux  animaux.  Mais  M.  Bouley 
a  reconnu  qu'on  avait  affaire  à  une  épidémie  de 
horse-pox.  Les  enfants,  qui  avaient  têté  les 
ânesses,  ont  eu  ainsi  des  ulcérations  vaccinales 
buccales  dont  l’ aspect  se  trouve  être  très  diffé-^ 
rent  des  lésions  vaccinales  habituelles.  Quant  à 
l’inoculation  de  la  vaccine  aux  ânesses,  elle  avait 


■ -été  faite  par  l’infirmière  chargée  de  les  traire  et 
’  qui  avait  pansé  auparavant  un  enfant,  ayant  les 
bras  couverts  de  pustules  vaccibaîes  ulcérées. 

Pins  de.  blennorrhagies!...  M.  C.  Paul  a  fait 
connaître  à  la  Société  de  thérapeutique  le  résultat 
des  cultures  qu’il  a  faites  du  microbe  de  la  blen¬ 
norrhagie,  gonococcns,  et  de  l'action  remarquable 
du  sublimé  sur  ce  microbe,  qu’il  tuerait  à  la  dose 
infinitésimale  de  1/20.000.  M.  Paul. pense  donc 
I  qae,en  faisantdes  injections  uréthrales  et  vaginales 
préventives  avec  une  solution  de  sublimé  chaude,, 
afin  qu’elle  pénètre  mieux  dans  les  cryptes  et  fol¬ 
licules  de  la  mpqueuse,  on  sera  à  l’abri  de  tonte 
contamination.  M.  Martineau  croit  qu’il  faut  une 
solution  plus  forte  (i/500).  Celle-ci  né  laisserait 
pas,  -il-  est  vrai,  d’être  un  peu  irritante  et  trop 
dangereuse  pour  être  mise  entre  les  mains  de  tout 
le  monde.  Néanmoins  le  désir  a  été  exprimé 
qu’une  réglementation  de  police  obligeât  les  mai¬ 
sons  de  prostitution  à  se  munir  et  à  user  de  l’In- 
jeetion  de  sublimé  prophylactique.  —  Ne  s'agifc-il 
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Uae  maladie  a  manifestations  ninltiples. 
par  le  D'  Edmond  GHAÜMIER. 

Commnmcation,  faite  au  Congrès  de  Blois,  à  l’Association 
Française  pour  l’aTancement  des  sciences.  (Septembre  ISSl). 

En  1876  et  1877,  je  suivais  assez -fréquemment 
les  consul ta'tions  du  samedi  du  D''  Jules  Simon^ 
à  l’hôpital  -des  enfants.  Plusieurs  fois  j’entendis 
ce  maître  soutenir  que  Vimpétigo  était  conta¬ 
gieux.  Souvent,  disait-ii,'  il  le  rencontrait  en- 
même  temps  chez  la  mère  et  chez  renfaiit,  ou 
chez  plusieurs  enfants  d’une  même  famille. 

On  m’avait  toujours  enseigné  que  l’impétigo 
était  une  affection  diathésique,  serofulease  ou 
herpétique,  et  cela  me  paraissait  tellement  vrai 
que  je  n’ajoutai  guère  foi  aux  assertions  de  Jules 
Simon.  Et,  après  tout,  quoi  de  plus  naturel  que: 
de  rencoutrer  l’impétigo  sur  plusieurs  sujets 
d’une  même  famille,  puisqu’ils  sont  tous  d’une 
même  constitution  ? 

Je  restai  donc  persuadé  de  la  nature  diathé— 
sique  de  cette  affection,  et  j’étais  très  porté  à  en 
faire  une  forme  de  l’ec-zéma,  comme  le  veut  le- 
professeur  Hardy. 

Dans  la,  clientèle  on  ne  voit  guère  l’impétigo. 
Les  mères  de  famille  sont  persuadées  —  et  un 
grand  nombre  de  médecins  avec  elles  —  que  les 
gourmes  sont  la  santé  des  enfants,  et  que  dire— 


à'!^lÿir'tîe  'ïnaT,  ' ‘cfeîst'8iltéfër%ètt'éiëànj;é' 'feft 
'caTiïèi‘'~l'£i  ïn’ôŸt' de's' e'nfàpIÜs'.  y"' 

"'  ,'SÏ,"'"clô.  féiâp.s  e'fa  témp’à', ‘j'en  'yo^a'is  iia'’'é'^^,''''j'è 
né  pouyais'pas  le  suiyfe  ;  j’ordonnàis^'tfe^  ppiii- 
m.ade  '.quélcüncitie  et"j‘è  ‘re'yoya‘is  pius  l^énfant’, 
qui  '''guei’rssait’/ ja  pWpàrt  d’u  ^énips  psséz  yite,  de 
'par  ma'iit)’m^^de,’'k  cé^quejë'croyéis"  ,  '  " 

■  Il  y  a  'trots  'ailé,  éëpéüdànt,  i^y  eût  téliè'àieiit 
d’iüipétigi)  au  (jffahd-,yréssiffnÿ,  cltLé-  ^ea ,  qh- 
seryais  tous  ies  joùrs'ün’cërtaiii'nom'Bré 'dé  cas. 
Il  s’agissait  d’u'n'é yéritàble'épidémie, "eî,  me' rap¬ 
pelant  les  leçons  de  je  commençai 

à  croire  qu’il  y  avait  un  iippétigo  contagfeuk  ; 
mais,  cornme  on.nemé.conçultait  pas  plus,  il  y  a 
trois  ans,  que  les  .années  prééédentes,  je;ilë  pü's 
ine  rendre  compte  de  ce  qu’était  cet  impétigo  ët 
arriver  à  le  différencier,  de  l’impétigo  vulgairé, 
que  je’persistais  .à  ranger  du  côté  de  l’èczëma.- 

L’année  dernière  je  trouvai ''dans 'lé  Médical 
Record  du  20  janvier  1883,  un  article 'de -WooStet 
Beach,  sur  une'  é'pidèmië  à\imx\éiigp  contàgiosd, 
qu’il  venait  d’observer.  '  .  .  ,  "  I 

Un  mois  auparavant,  on  avait  amené  à  son  dis- 1 
pensaire  un  enfant  qui' portait  à  la’jambe  des 
traces  d’une  éruption  qui  lui  parût  kvoir  été  de 
l’ecthyma.  Bientôt  après,  entrèient'  plusieurs 
autres  enfants  porteurs  des  mêmes  lésions,  dont  i 
quelques  '  unes  était  assez  récentes  pour  qu’on 
pût  diagnostiquer  l’impetigo  contagiosa.  Woos- 
ter  Beach  fit' uné  enquêté  et  apprit  que  les  trois 
derniers  enfants  venaient  dû  même  pays,  qu’il  y 
régnait  une  épidémie  de  cette  maladie,  et  que 
quarante  ou  cinquante  personnes  avaient  été  at¬ 
teintes.  L’auteur  se  transporta  au  lieu  de  l’épi¬ 
démie,  mais  ne  put  étudier  que  quelques  cas  seu¬ 
lement  ;  car,  depuis  deux  mois,  quarante  ou 
cinquante  familles  avaient  quitté  le  pays  pour 
chercher  du  travail  ailleurs.  Il  rapporte  les  quel¬ 
ques  observations  qu’il  a  recueillies,  et  termine 
son  article  en  s’efforçant  d’établir  le  diagnostic 
différentiel  entre  l’impétigo  contagiosa,  l’impétigo 
vulgaire,  l’eczéma  impétigineux,  etc. 

Je  donnai  alors  une  analyse  de  cet  article  dans 
le  Concours  médical  (1883,  page  215),  et  je  ré¬ 
solus  d’étudier  cette  maladie  sur  le  malade. 

C’était  assez  difficile  ;  car  il  fallait  chercher  les 
cas,  et  je  regrettais  bien  mon  épidémie  que  je 
n’avais  fait  qu’apercevoir. 

Je  me  mis  donc  en  quête  des  impétigineux. 
Chaque  fois  que  je  voyais  une  croûte  ou  une  tache 
rouge  sur  la  joue  d’un  enfant,  j’examinais,  je 
m’informais,  ou  bien,  si  le  temps  me  manquait, 
je  notais  le  fait  et  renvoyais  naon  examen  à  la 
prochaine  occasion. 

Je  pus  ainsi  voir  un  très  -  grand  nombre  de  cas, 
surprendre  de  véritables  épidémies  qui  auraient 
passé  inaperçues,  recueillir  beaucoup  d’observa¬ 
tions,  suivre  des  malades  au  jour  lé  jour,  si  bien 


'que'l’étüdp“q'u'e  'j‘e“vioùs  appq’ftiô  aùj'ofihâ’h’üi'^rS-^ 
’p'bsé‘sur'pHlé'dô'troiB'’cénm’'cksi  ,  '■  " 

Pour  'être  prù's  sûr  d'eÙa  -  ééhtà'g'idii!dfe'^'.lk‘’nià- 
ïa'idié,  contagion  qui  'nie, paraissait'  très ‘éviâènte, 
'd^^après'lé's  fàit^ 'que' j’observais,  j'ëlifi'é’ns  ùnetin'bi^ 
cÜlation  du  bras  et'je  vis  se  développer 'pïusie'ij'rs 
croûtes,,  dont  '  j’étudiaiS  chaijüé ‘féür 'Bëvolütio'd. 

;Biéntôt'’j’ai  pu  me  ctanv'a'ibc‘ré'"qué  l’inipétigo 
bohtagibsa,  l’impétigé  '\^ûlgàiûb,' .'Bè'èz'éina  imp'étj- 
'gineûx,  l’impétigo  grà'ri,Vilat'a'‘filiêûlév'';(jWé^lby'  'aü- 
t'éürs  "méttent  sur 'lè''(dôraptB''3fâ^'pBu'x,  ‘'èt 
'èxï'ste  parfaitement  ch'ez^  âës  eiifaiitâ"qyi'h’8iit' ja¬ 
mais  en  dé  cés  parasité's j  rie  'ë'brit'  ‘que  '■  dés  ‘fiSfriièb 
d’ûnê  seule  maladie.-'  '  " 

P'ouys'ant 'pius  loin  'tnori'  étude';'  j’ai  yu  que 'la 
maiadiè  contagieuse  ‘ét  épidémique,'  dont  1,’friipéi- 
tigo  ■  est  '  uûe  '  nlaniféstatîon ,  '  présêhtàit  d’autres 
forlnes  noh'nioinS  irit'ërbssântés'.' '  " 

'  '  fiî'en  des  fdis'j’ajrais  èriténdu';dli*é'  a"  des  rriàla- 
''d’es  «'D’habitude 'je ilie  ppûrris. j'krri'aî's  j' je  'ûe's’ais 
'pas  pourquoi  cétte  année,"à  la  m'Müdré  écorchure, 
■jé'poûrris,  »  et'' cés  maladés'''mé  mbntraiéiit'''d'è's 
.blessürés  superficielles,'  c'oûpürés,  'égratigriuréd, 
“etc.,  délit  ïe'cerithe  était  cb'uVért  d’u'riè  croûte, ‘,ét 
'qui  p'résent'aiérit  sûr  lés  bords' ün  décollement  de 
l’épidérrne  par  unliquideqûi  paraissait  puriilent. 
L;épi'dermé-se  décollait  de  plus-  en  '  plus,  ét'  la 
croûte  grandissait.  Ce's  malades  avaient  toüjôurs 
■été  é’ri  rapport  a'veç’'d’'àdtrés  qui  'avaient  ■de'  l’imi- 
pétigo.  '  'il 

Un  jour  je’fùs  cdnsùlt'é'  pou'r  une  fémrné  'pui 
avait  ûrié  to'urniole,  'c’est-à-dire'  üri'  'décoU'emen|t 
d’une' certaine  paptié  dé'  l’épidéririé  d’un  doigtp'ar 
Tin  liquide,  décolleriient  qui  va  grandissant  dé 
jour  en  jonr,  et  qui,  s’il  siège  à  l’extrémité  dü 
doigt,  soulève  souvent  l’ongle  et  le  fait  tomber. 
L’enfant  de  la  rnàison  avait' de  l’impétigo  de  la 
face;  la  grand' rnèré,  une  croûte  sur  le  poignet. 

Je  ne  crus  pas  toüt  d’abord  à. une  relation  entre 
la  tourniolé  et  l’impéti'gp  ;  je'  ne  -voûlais  pas  faire 
comme  on  a  fait  pour  les  ni'aladies  constitution¬ 
nelles,  en  mettant'sur’  le  compte  de  la  diathèse 
toutes  les  affections  qui  survenaient  pendant  lavje 
du  diathésiqüe.  Mais',  quelques  jours  plus  tard,  je 
trouvai  une  autre  tourniolé,'  et  elle  existait  chez 
une  petite  fille  atteinte  d’inipétigo;  lin  autre  en¬ 
fant  de  la  même  maison  aVait  égàlemenfdes  croû¬ 
tes.  Dès  lors  je  ne  pensai'plus  à  une  simple  coïn¬ 
cidence,  d’autant  plus  que,  chez  ma  petite  malade, 
je  trouvais  également  sur  les  mains.de  grandes  vé¬ 
sicules  pemphigoïdes,  véritables  intermédiaires 
entre  la  vésicule  primitive  de  l’impétigo  et  la 
toürniole.  '  .  ' 

Pour  être  plus  sûr  du  fait,  je  me  mis  à  recher¬ 
cher  les  tournioles  comme  je  cherchais  l’impétigo, 
et  souvent  il  m’est  arrivé  en  pleine  rue  d'exami¬ 
ner  des  doigts  malades  presque  malgré  les  gens  ; 
^car  on  ne  consulte  pas  plus  le  médecin  pour  la 
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toarniole  et  le  panaris,  que  pour  l’impétigo  :  les 
médecins  n’y  entendent  rien,  tandis  qu’il  y  a  des 
personnes  qui  savent  guérir  cela  par  secret. 

J’arrivai  ainsi  à  voir  Ijien  plus  de  tournioles 
que  je  ne  l’espérais  tout  d’abord,  et  je  vis  en  même 
temps  un  certain  nombre  de  panaris  profonds,  qui 
avaient  certainement  la  même  origine.  '  , 

Ce  qui  se  passa  pour  la  tourniole  et  le  pana¬ 
ris,  se  passa  de  la  même  façon  pour  le  furoncle  : 
j’avais  rencontré  une  tourniole  chez  un  homme 
qui  venait  d’avoir  successivement  un  certain  nom¬ 
bre  de  furoncles.  Je  ne  fis  guère  attention  aux 
furoncles,  je  cherchai  l’impétigo  parent  de  la 
tourniole  ;  je  trouvai,  chez  un  voisin,  six  person¬ 
nes  atteintes  ;  puis  la  pièce  du  malade,  une  toute 
petite  fille,  avait  des  croûtes  à  la  face,  et  elle  ve¬ 
nait  d’avoir  elle-même  deux  tournioles  aux  doigts, 
un  ongle  était  tombé.  Peu  après,  je  fus  consulté 
pour  un  jeune  homme  de  dix-sept  ans.  Il  portait 
au  menton  une  petite  croûte  d’impétigo  ;  sur  les 
mains,  il  y  avait  aussi  quelques  traces.  Sur  le 
cou,  en  arrière,  il  présentait  une  tache  rouge  qui 
me  semblait  de  même  nature  et  dont  l’origine  était 
la  suivante  :  se  trouvant  un  jour  chez  un  maré¬ 
chal,  un  petit  fragment  de  fer  rouge  tomba  sur 
le  cou  et  détermina  une  toute  petite  bulle  de  brû¬ 
lure.  Cette  bulle,  au  lieu  de  guérir,  se  mit  à 
grandir  par  décollement  de  l’épiderme  sur  les 
bords,  il  se  forma  ensuite  une  croûte  ;  puis  enfin, 
il  resta  une  tache  rouge.  A  côté  de  ces  diverses 
lésions,  existait  un  gros  furoncle.  Je  le  considé¬ 
rai  encore  comme  une  pure  coïncidence;  mais  par 
la  suite,  je  rencontrai  un  certain  nombre  de  fois 
cette  affection  chez  des  gens  qui  avaient  des  pa¬ 
naris  ou  de  l’impétigo,  et  J'en  suis  venu  à  cher¬ 
cher  le  furoncle  chez  les  impétiginenx,  et  l’impé- 
'tigo  sur  ceux  qui  avaient  des  furoncles. 

Aujourd’hui,  je  suis  sûr  que  le  furoncle,  l’im¬ 
pétigo  et  le  panaris  sont  frères. 

J’ai  rencontré  également  la  pustule  de  la  con¬ 
jonctive  et  de  la-  cornée,  ce  que  l’on  appelle 
l’ophthalmie  scrofuleuse;  chez  des  impétigineux, 
et,  après  avoir  passé  par  les  mêmes  hésitations, 
j’en  suis  arrivé  à  Iq  placer  à  côté  des  affections 
dont  je  viens  de  parler. 

Je  puis  donc  pouvoir  afiîrmer  qu’il  existe  une 
maladie,  —  maladie' qui  n’a  point  de  nom  jusqu’à 
présent,  —  une  maladie  contagieuse,  inoculable, 
épidémique,  dont  les  manifestations  sont  si  diflé- 
rentes  les  unes  des  autres,  qu’on  les  a  prises  jus¬ 
qu’aujourd’hui  pour  autant  de  maladies;  que 
l’impétigo  avec  tqutes  ses  formes,  que  la  tour¬ 
niole,  que  le  panaris,  que  le  furoncle,  que  la  pus¬ 
tule  conjonctivale,  que  cette  complication  des 
plaies,  que  le,  public  appelle  pourissure,  sont 
les  principales  expressions  de  cette  maladie. 

Je  dis  les  principales  expressions,  parce 
,qu’il  en  existe  d’autres  encore  :  ceux  qui  croient 


'  que  l’impétigo,  est  de  nature  eczémateuse,- e.t  jn 
[  emploient  couramment  le  mot  eczéma  im,péti- 
gineux,  s’appuient  pour  prouver  leur  asseirüon 
sur  ce  que,  dans  beaucoup  de  cas  d’impétigo,  if  y 
a,  à  côté  des  croûtes,  une  éruption  de  petites  vé¬ 
sicules  isolées,  ou  réunies  par.  groupes,  vésicules 
qu’ils  regardent  comme  de  ^l’eczéma;  sur  ce  .que 
derrière  les  oreilles  de  beaucoup  de  petits  ma¬ 
lades  il  y  a  une  surface  rpuge  suintante  qui  ne 
diffère  en  rien  d’une  surface  eczémateuse. 

Tout  cela  existe,  en  effet,  dans  l’impétigo.  Poiff 
ce  qui  est  de  la  surface  suintante,  l’explication 
en  est  simple  :  l’oreille  reposant  sur  la  région 
mastoïdienne,  fait  l’effet  de  la  toile  de  caoutchouc 
ou  du  taffetas  gommé  qu’emploient  beaucoup  de 
médecins  ;  elle  s’oppose  à  la  formation  des  croû- 
tes. 

Quant  aux  petites  vésicules,  certaines  d’entre 
elles  grandissent  par  le  décollement  de  l’épi¬ 
derme,  par  un  liquide  la  plupart  du  temps  lim¬ 
pide,  mais  qui  paraît  purulent  par  transparence, 
à  cause  de  la  blancheur  que  prend  l’épiderme 
dans  ce  cas.  Il  se  développe  une  petite,  croûte  au 
I  milieu,  aux  dépends  de  l’épiderme  et  du  liquide, 
puis  les  bords  se  décollent  de  plus  en  plus,  la 
croûte  augmente  :  il  s’agit  d’une  croûte  d’impé¬ 
tigo. 

Mais  beaucoup  avortent,  sèchent  et  se  des- 
quamment  par  pellicules  fort  petites,  très  sem¬ 
blables  à  celles  du  pityriasis  alba. 

La  desquamation  de  Tépiderme  se  montre  en¬ 
core  autour  des  croûtes,  dans  la  zône  inflamma¬ 
toire  qui  les  entoure;  et  souvent,  lorsque  les 
croûtes  sont  tombées,  il  survient  une  légère 
j  desquamation  sur  la  tache  rouge  qui  persiste 
souvent  plusieurs  mois. 

Mais  il  est  des  cas  où  la  desquamation  est  si 
intense,  qu’elle  peut, être  regardée  comme  une 
forme  spéciale  de  la  maladie.  J’ai  vu  des  enfants 
qui  présentaient  une  véritable  exfoliation  de  l’é¬ 
piderme,  une  production  fort  exagérée  de  cette 
membrane,  qui  se  détachait  dès  qu’elle  était 
formée.  Je  me  souviens  d’un  bras  qui  portait 
des  pellicules  de  un  à  deux  centimètres  de  dia¬ 
mètre  ;  ces  pellicules  n’adhéraient  guère  que 
d’un  côté,  et  cela  avait  un  singulier  aspect.  On 
eût  dit  une  multitude  de  petits  morceaux  de  pa¬ 
pier  collés  au  bras  par  un  de  leurs  bords  et 
flottant  tout  autour.  Chaque  jour  il  tombait  une 
grande  quantité  de  ces  pellicules. 

Chez  beaucoup  d’enfants,  le  cuir  chevelu  est 
couvert  d’une  sorte  de  calotte  d’un  blanc  sale: 
il  s’agit  encore  d’une  production  exagérée  de  l’é¬ 
piderme.  J’ai  assisté  plusieurs  fois  à  la  formation 
de  cette  calotte  :  il  y  a  eu  des  vésicules,  de‘s 
croûtes,  du  suintement  ;  souvent.une  odeur  détes¬ 
table  — ï  je  ne  parle  pas  des  poux,  ils  ne  sont  pas 
j  obligatoires  ;  —  un  beau  jour  tout  cela  sèche,  les 
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çro.ûtes  t(>mbent,  il  n’y  a  plus  de  suintement,  on  ' 
croit  l’enfant  guéri  ;  mais'  on  voit  'biéfitôt  '  appa¬ 
raître  comme  une  crasse  légère  qui  s’épaissit  tous 
lés  jours  et  arrive  à  former  une  couche  quelque- 
fois’iiarchéminée,  la  calotte  en  question. 

,  Si  on  soulève  un  lambeau  de  cette  production 
^épidermique,  la  peau  paraît  saine  au-dessous  ; 
mais  cette  peau  sécrète  de  nouvelles  couches  épi¬ 
dermiques  qui  viennent  grossir  celles'  qui  existent 
déjà,  jusqu’à  ce  que  le  tout  se  détache  par  làrh- 
beaux,  ou  bien  qu’il  survienne  un  nouveau  suin¬ 
tement.  ' 

J’ai  déjà  parlé  d’un  enfant  qui  avait  des  vési¬ 
cules  pemphigoïdes  en  même  temps  qu’une  tour- 
niole.  Cette  lésion  est  assez  fréquente  dans  la 
maladie  que  je  décris;  très  souvent  il  survient 
aux  mains  ou  aux  pieds  des  bulles  —  ce  que  les 
gens  appellent  des  ‘poulettes  ou  des  bouilloles  — 
et  très  souvent,  si  vous  interrogez  les  parents  sur 
le  début  de  la  maladie  de  leur  enfant,  ils  répon¬ 
dent  :  «  Cela  a  commencé  par  des  bouilloles, 
comme  des  bouilloles  de  brûlures.  » 

Dans  un  petit  nombre  de  cas,  j’ai  observé 
une  semblable  éruption  généralisée  ;  j’avoue  que, 
tout  d’abord,  je  ne  savais  quel  nom  donner  à  la 
chose.  Le  premier  enfant  que  j’ai  vu,  présentait 
des  bulles  qui  ressemblaient,  à  s’y  méprendre,  à 
des  pustules  de  variole  ;  cependant,  ce  ne  pouvait 
pas  être  cette  maladie,  car  il  l’avait  eue  un  mois 
auparavant;  et  puis,  il  y  avait  à  côté,  de  grandes 
bulles  qui  eussent  bien  mieux  été  nommées  pem- 
phigus  ;  une. bulle  avait  englbbé  l’ongle  d’un  petit 
orteil  et  l’avait  soulevé  tout  comme  l'eût  fait  une  ' 
tourniole. 

En  suivant  ce  malade,  je  vis  de  quoi  il  s’agis¬ 
sait,  car,  à  la  place  de  certaines  bulles,  il  survint  ; 
des  croûtes  semblables  aux  croûtes  d’impétigo,;  . 
et  une  sœur  présentait,  au.  menton,  une  croûte 
jaune  qui  laissa  plus  tard'  une, tache  rpuge. 

Pour  être  complet,  je  dois  noter  ces  taches  hé-  , 
morrhagiques  qui  se  sont  montrées  sur  les  pieds  ; 
et  sur  le  cuir  chevelu  de  mes  petits  malades,  à  : 
plusieurs  reprises.  Quelques  taches  étaient  sur-  ; 
montées  dé  petites  vésicules  ;  le  tout,  séché  assez  , 
rapidement,  fut  suivi  de  .desquamation.  A. un 
endroit,  cependant,  la  peau  Se  mortifia,  il  se  ■ 
forma  une  croûte  et  une  cicatrice  déprimée.  Chez  i 
le  même  malade,  il  survint  également  aux  pieds, 
des  poussées  plus  profondes,  occupant  la  peau 
et  même  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  en  for¬ 
mant  quelque  chose  qui  ressemblait  de  très  loin 
à  l’énythème  noueux. 

Une  particularité  de  cette  maladie,  —  ét  que  je  : 
dois  signaler  —  c’est  que,  semblable  à  l’érysipèle, 
elle  débute  souvent  par  une  solution  de  continuité, 
de  la  peau,  qu’on  ait  affaire  à  l’impetigo,  aupa-, 


naris  ou  au  furoncle.  G’esPaihsi' qu’elle  se  montré 
à  la  suite  de  piqûres,  d’écorchures,  de  brûlures, 
de  vésicatoires,  à  la  suite  des  pustules  de  vaccine 
ou  des  vésicules  de  varicelle;  Si  c’est  l’impétigo 
qui  doit  se  développer,  on  voit  les  bords  de  la 
plaie  se  décoller  par  un-  liquide,  cpmino  je  l’ai  dit 
plus  haut.  ... 

Je  dois  ajouter  que  la  maladie  peut  se  trans¬ 
mettre  par  la  vaccinàitîôn','~êrqu’il  existe  un  im¬ 
pétigo  vaccinal,  de  même  qu’une  syphilis  vacci¬ 
nale. 

La  durée  de  la  maladie  est  très  variable;  l’im¬ 
pétigo  de  la  face  ne  dure  parfois  que  quinze  jours 
ou  trois  semaines;  mais,  c’est  l’exception.  Il  met 
le  plus  souvent  de  un  a  deux  mois  à  guérir;  c’est 
celui  du  cuir  chevelu  qui  est  le  plus  tenace.  Je 
ne  parle  pas  de  la  durée  de  la  tourniole,  du  pana¬ 
ris,  du  furoncle,  ni  de  celle  .de  la  pustule  dé  là 
conjonctive,  ce  sont  des  lésions  trop  connues. 

Parfois  la  maladie  se  prolonge  six  mois,  un  an 
et  même  davantage ,  les  lésions  guérisssant  à  un 
endroit,  revenant  à  un  autre  et  revêtant  plusieurs 
formes  sur  le  même  sujet.  Quelquefois  elles  pas¬ 
sent  et  reviennent  au  bout  de  quelque  temps,  soit 
que  l’infection  ne  soit  pas  complètement  épuisée, 
bien  que  les  manifestations  extérieures  aient  dis¬ 
paru;  soit  que  le  sujet  ait  été  contagionné  à  nou¬ 
veau.  Ce  qui  est  vrai,  c’est  qu’une  atteinte  ne  pré¬ 
serve  pas  d’une  seconde.  Cela  ne  doit  pas  étonner, 
•car  il  y  a  d’autres  maladies  épidémiques,  diphté¬ 
rie,  érysipèle,  pneumonie,  etc.,  qui  peuvent  pren¬ 
dre  deux  fois  le  même  individu. 

.De  peur  d’être  entraîné  trop  loin,  je  laisserai  de 
lïdté  le  traitement,  mais  je  dirai  quelques  mots 
■'sur  la'  prophylaxie. 

La  plupart  des  manifestations  de  la  maladie 
dont  je  parle  présentent  peu  de  gravité,  mais  il  en 
est  d’autres,  les  panaris  par  exemple,  qui  nelaisr 
sent  pas  d’être  très  graves,  tant  à  cause  des  soufr 
frances  qu’elles  occasionnent,  que.de  la  mutilar 
tion  qu’elles  peuvent  entraîner. 

Les  .furoncles,  ne  sont  pas  moins  graves;  plu¬ 
sieurs  auteurs  ont  cité  des  cas  de  mort  à  la  suite 
de  furoncles,  surtout  de  ceux  qui  siégeaient  à  la 
face. 

’  Il  sera  donc  indiqué  de  chercher  à  éviter  la 
contagion,  et,  comme  très  souvent  cette  dernière 
s’effectue  à  l’école.,. c’esj  de.ce  .côté-rlà ..qu’il  faudra 
surtout  diriger  son  attention.  Les  médecins  ins¬ 
pecteurs  devront  renvoyer  dans  leurs  foyers  tous 
les  impétigineux,  tous  ceux  qui  auront  des'  furon'- 
cles,  des  panaris,  etc.  De  cette  façon;  ils  préser¬ 
veront  non  seulement  les  autres  écoliers,  mais 
aussi  leurs  familles.  .  i 

Je. ne  sais  quel  nom  donner  à  cette  maladie;  qn 
ne  peut  pourtant  l’appeler  impétigo,  panaris  ou 
furoncle  ;  pas  plus  qu’on  ne  peut  appeler  la  sy- 
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philis  plaque  muqueuse,  roséole  ou  gomme;  d’au¬ 
tres  se  chargeront  de  la  b’aptiser  (1). 

D'’  Edmond  Chaumier. 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


A  NOS  LECTEURS 

A  propos  d’un  adversaire  des  Syndicats. 

Nos  lecteui'S  n’ont  peut-être  pas  oublié  un  ar¬ 
ticle  intitulé  l’Aube  des  Syndicats,  dans  lequel  le 
directeur  du  Concours  médical  répondait  à  une 
critique  acerbe  et  injuste  des  Syndicats  médicaux 
faite  par  M.  le  D’’  Mougeot. 

On  verra  par  la  lettre  ci-  jointe  que  M.  Mou¬ 
geot  a  trouvé  cette  réponse  désobligeante. 

Ainsi,  M.  Mougeot  trouve  désobligeant  que 
nous  l’ayons  cru  capable  d’entretenir  d’excellen¬ 
tes  relations  avec  l’Empire.  Nous  avions,  en  effet, 
pensé  que,  —  pour  obtenir  de  l’administration  im¬ 
périale,  dont  nous  avons  connu  les  rigueurs,  des 
faveurs  aussi  importantes  que  celles  dont  avait 
bénéficié  de  prime  abord  le  Syndicat  de  M.  Mou¬ 
geot,  —  le  père  de  ce  Syndicat  devait  avoir  ins¬ 
piré  confiance  aux  dépositaires  du  pouvoir  d’alors. 
Mais,  M.  Mougeot  se  déclare  offensé  par  cette 
supposition  ;  nous  lui  donnons  acte  bien  volontiers 
de  sa  protestation. 

Nous  lui  accordons  encore  volontiers  la  satis¬ 
faction  d'insérer  intégralement  le  texte  de  son 
allocution,  ne  fût-ce  que  pour’  montrer  que  nous 
ne  l’avons  pas  mutilée  savamment  pour  les  besoins 
de  notre  cause,  comme  il  nous  en  accuse.  Nous  ne 
supprimons  même  pas  l’exorde,  comme  il  nous 
autorisait  à  le  faire;  car  c’est  un  morceau  oratoire 
dont  il  serait  regrettable  de  priver  le  lecteur. 

Bar-sur-Aube,  7  octobre  1834. 

Monsieur  le  Directeur  et  très  honoré  confrère. 

Vous  avez  bien  voulu  consacrer  neuf  colonnes  de  votre 
journal  à  la  critique  de  mon  étude  sur  les  syndicats  mé¬ 
dicaux. 


(1)  Le  reste  de  la  communication  contient  l’histo¬ 
rique  de  l’impétigo,  du  furoncle  et  du  panaris.  Plu¬ 
sieurs  auteurs,  en  effet,  ont  décrit  des  épidémies  de 
ces  diverses  affections,  sans  trouver  le  lien  qui  les 
unit.  Enfin  l’auteur  rapporte  les  observations  sur 
lesquelles  repose  le  travail  précédent,  observations 
trop  nombreuses  pour  être  transcrites  dans  ce  jour¬ 
nal. 


Je  devrais  peut-être  relever  ce  qui  s’ÿ  trouve  de  déso” 
blig^ant  pour.moi:  vous  demander,  paf  exemple,  où  vous 
avez  pris  que  j'entretenais  d’excellentes  relations  avec  l’Enf- 
pirè  ?  Comment  vous  vous  y  seriez  pris  pour  faire,  sous 
ce  régime,  la  moindre  et  la  plus  innocente  des  associa¬ 
tions,  sans  une  autorisation  préalable,  etc?  Mais  ma  visée 
est  plus  haute. 

Puisque  vous  avez  porté  devant  votre  grand  public  cette 
étude  que  je  destinais  modestement  aux  seuls  membres 
de  l’association  que  je  préside,  vous  trouverez  bon  que 
je  rétablisse  devant  lui  un  texte  savamment  mutilé  pour 
les  besoins  de  votre  cause. 

Je  ne  crois  pas  excéder  mon  droit  de  réponse  en  vous 
priant  d’insérer,  dans  l’un  de  vos  plus  prochains  numé¬ 
ros,  en  même  temps  que  cette  lettre  et  in-eœtenso,  toute 
la  partie  de  mon  allocution  qui  intéresse  les  syndicats 
mêdicauco  : 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  très  honoré  confrère, 
l’expression  de  mes  sentiments  distingués, 

H.  M.OCGEOT,  Président  de  l'association  de  secours  mu¬ 
tuels  des  médecins  de  l'Aube. 


Discours  lu  par  AI.  le  D''  Mougeot,  président 
de  la  Société  locale  de  l’Aube  (Association) 
eu  juillet  1884. 

Très  honorés  Confrères, 

L’Echo  antique  changeait  en  louanges  les  imprécations 
que  le  peuple  lançait  vers  l’Olympe,  et  Jupiter  se  croyait 

C’est  à  peu  près,  ju'qu'iei,’  l’histoire  de  notre  Associa¬ 
tion.  Tous  les  ans,  vos  présidents  et  délégués  partent 
chargés,  comme  des  bouteilles  de  Leyde,  de  vos  mur¬ 
mures  contre  la  stérilité  de  nos  hauts  dignitaires  au 
point  de  vue  des  intérêts  professionnels,  et,  sitôt  l’As¬ 
semblée  réunie,  tout  se  borne  à  un  échange  de  confitu¬ 
res,  après  lequel  l’Olympe  continue  à  se  prélasser  dans 
sa  majestueuse  immobilité. 

Cette  fois,  s'est-il  aperçu  de  la  vérité,  ou  venait-il  de 
se  recruter  de  demi-dieux  plus  entreprenants,  mais  voilà 
que  tout  à  coup  éclate  dans  l’Assemblée  un  projet  de 
loi  sur  l’exercice  delà  médecine;  et,  comme  si  ce  n'était 
pas  assez  d’une  surprise  pareille  en  un  jour  (1),  notre 
vénéré  président  général  se  lève  pour  faire,  à  l’endroit 
des  syndicats  médicaux,  une  déclaration  de  sympathie 
d’autant  plus  inattendue,  que  jusque  là  les  discours  offi¬ 
ciels  les  avaient  assez  malmenés. 

Assurément,  l’Assemblée  du  21  avril  dernier  marquera 
dans  les  fastes  de  l’Association,  et  c’est  sur  les  impor¬ 
tantes  questions  qu’elle  y  a  soulevées,  ou  provisoirement 
résolues,  que  j’ai  à  vous  consulter  aujourd’hui.  Mais 
cette  fois,  rompant  avec  les  errements  accoutumés,  j'ai 
cru  devoir  vous  envoyer,  avant  notre  réunion,  le  dis¬ 
cours  que  je  devais  y  prononcer.  Il  y  aura  ainsi  une 
économie  de  temps  toute  au  bénéfice  de  la  discussion,  et 
celle-ci  sera  plus  éclairée,  puisque  vous  ne  serez  plus 


(1)  Je'dis  surprise  parce  que,  bien  que  la  commission  du 
Conseil  général  ait  distribué  ce  projet  aux  associations  loca¬ 
les,  nombre  de  présidents,  dont  j'étais,  n’avaient  rien  reçu. 
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pris  à  l’improviste  comme  auparayant,  et  que  vous  au- 
re?  eu  le  temps  de  vous  préparer  pour  elle. 

La  première  question  que  j^ai  à  vous  soumettre,  est 
celle  des  syndicats  médicaux;  non  qu'on  vous  consulte  ' 
sur  leur  existence  même;  mais  sur  les  rapports  que,  là 
où  ils  existent,  l’Association  générale  doit  avoir  avec  eux. 

Il  est  utile  que  vous  sachiez  comment  cette  question 
s’est  introduite. 

Dans  la  Société  de  la  Gironde,  qui  compte  plus  de 
trois  cents  membres,  la  majorité  étant  acquise  à  l’éta-  . 
blissement  des  syndicats  médicaux,  une  commission  fut 
chargée  d’examiner  s’il  fallait  les  souder  à  l’association 
générale,  et  voici  comment  M.  Hameau,  son  rapporteur, 
terminait  sa  remarquable  étude  : 

«  En  résumé.  Messieurs,  votre  commission  pense  que 
les  syndicats  médicaux  seront  pour  la  famille  médicale 
un  bien  ou  un  mal,  une  source  ,  de  profits  légitimes,  ou 
de  déconsidération  ruineuse,  et  pour’  l'association  un 
complément  nécessaire  ou  un  ferment  fatal,  selon  la 
direction  qui  leur  sera  imprimée.  »  Et  après  une  alter¬ 
native  aussi  grave,  qui  semble  de  toute  évidence  con¬ 
seiller  l’abstention,  M.  Hameau  conclut,  au  contraire  : 

«  qu’il  est  urgent  pour  l’association  générale  de  régler 
les  rapports  sympathiques  qui  doivent  unir  les  deux 
institutions  en  les  fortifiant  l’une  et  l’autre.  » 

Malgré  un  excellent  discours  de  M.  Levieux,  un  des 
dignitaires  de  la  Société  de  la  Gironde,  et  des  observa¬ 
tions  sensées  de  son  conseil  judiciaire,  les  conclusions 
du  rapporteur  furent  votées  à  une  énorme  majorité. 

Voilà  le  prologue  du  drame. 

Voici  maintenant  son  développement  : 

Dès  le  lendemain  de  ce  vote,  le  président  de  la  Société, 
deux  vice-présidents  et  cinq  dignitaires  envoyaient  leur 
démissicm.  C’était  le  premier  acte  du  ferment  fatal,  si 
bien  prévu  par  M.  Hameau.  L’émotion  fut  grande,  mais 
la  majorité  ne  revint  pas,  et  elle  émit  le  voeu  :  «  que 
pour  la  prochaine  séance,  le  Conseil  général  mît  à  l’é¬ 
tude  la  question  des  rapports  à  établii  entre  l’association 
et  les  syndicats  médicaux.  >  L’affaire  ainsi  lancée,  il  fal¬ 
lait  en  sortir.  Aussi  le  Conseil  général  soumet-il  ce  vœu 
à  votre  examen,  et,  pour  connaître  à  fond  cette  question 
des  syndicats  et  leur  statistique  actuelle,  a-t-il  rédigé 
un  questionnaire  auquel  nous  n’aurons  rien  à  répondre, 
puisque  nous  avons  le  bonheur  de  ne  pas  jouir  de  cette 
institution  dans  notre  département. 

Mais  dans  les  discussion  de  la  Gironde,  le  syndicat 
de  Bar-sur-Aube  ayàn  été  plusieurs  fois  cité,  nom¬ 
bre  de  collègues  et  notre  nouveau  secrétaire  général, 
M.  Foville,  m’ont  demandé  d'en  raconter  l’histoire.  Celle- 
ci  peut  être,  en  efiet,  instructive,  puisqu’il  s’agit  du 
premier  ou  d’un  des  premiers  syndicats  médicaux  de 
France,  et  la  voici  : 

Il  y  a  vingt-huit  ans,  devant  l’incurie  de  la  justice 
pour  la  répression  de  la  médecine  illégale,  l’avilissement 
des  honoraires,  les  discussions  confraternelles,  etc.,  je 
rédigeai  un  projet  d’association  entre  tous  les  médecins 
de  notre  arrondissement,  avec  espoir  de  le  voir  adopté 
par  les  arrondissements  voisins. 

J’y  prenais  pour  base  ce  double  principe,  sans  lequel 
toute  association  professionnelle  est  impossible  :  un  tarif 
d’honoraires  discuté  et  consenti,  et  un  lien  d’union  assez 
solide  pour  résister  à  la  première  menace  de  dissolution, 
menace  toujours  imminente  quand  il  s’agit  d’un  corps 


aussi  susceptible  que  celui  auquel  nous  avons  l'honneur 
d’appartenir.  " 

Ce  lien  solide,  je  l’avais  trouvé  dans  la  crainte  du  re¬ 
fus  de  concours,  et  cette  crainte  devait  avoir 'assez  d’-ef- 
ficacité  pour  retenir  les  adhérents  à  la  Société,  puis¬ 
qu’elle  avait  suffi  pour  lui  attifer  des  adhésions  qui, 
sans  cela,  ne  lui  seraient  pas  venues. 

Ce  refus  de  concours  a  besoin  d’une  explication:  il 
consistait  à  jefuser  toute  consultation  ou  coopération 
quelconque  à  tout  médecin  qui,  mis  en  demeure  de  faire 
partie  de  la  Société,  n’y  avait  pas  consenti,  comme  à 
celui  qui,  pour  des  motifs  valables,  en  aurait  été  exclu. 
Etaient  exceptés,  bien  entendu,  les  cas  d’urgence  pour 
le  malade,  car,  dans  notre  profession,  l’intérêt  du  ma¬ 
lade  couvre  tout.  Mais  dès  que,  sans  risque  pour  celui- 
ci,  le  médecin  pouvait  interroger  ses  répugnances  dans 
l’acceptation  d’une  collaboration  médicale,  les  statuts  liii 
faisaient  une  obligation  étroite  de  refuser  tout  rapport 
avec  le  confrère  dissident.  Et  c’était  justice.  En  effet, 
pourquoi,  sans  nécessité  et  quand  on  a  le  choix,  s’em¬ 
mancher  avec  un  confrère  qui,  èn  cas  de  mauvais  pro¬ 
cédés,  ne  peut  être  amené  devant  le  conseil  de  famille 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite?  Et  quant  au  malade 
lui-même,  quel  bénéfice  peut-il  retirer  d'une  consulta¬ 
tion  à  laquelle  président  la  méfiance,  l’hostilité  et  quel¬ 
quefois  le  mépris,  entre  les  consultants? 

On  devine  que  la  préparation  de  ce  projet  fut  lente. 
Il  me  fallut  convaincre  à  domicile  les  dix-huit  ou  vingt 
confrères  de  l’arrondissement.  Enfin^  la  crainte  du  refus 
de  concours  aidant,  les  dernières  adhésions  furent  obte¬ 
nues,  et  je  pus  soumettre  nos  statuts  à  l’approbation 
ministérielle  avec  le  consentement  unanime  de  mes  con¬ 
frères  Après  les  lenteurs  et  difficultés  inévitables 
en  pareilles  négociations,  cette  approbation  fut  donnée, 
et  nous  pûmes  nous  réunir,  pour  la  célébrer,  dans  la 
plus  fraternelle  des  compotatioas.  Ce  fut  la  période  édé- 
nique  de  la  Société; 

En  soumettant  nos' statuts  à  l’autorité,  nous  nous  étions 
bien  gardés  d’y  faire  figurer  un  tarif  d’honoraires.  Nous 
sentions  que  le  gouvernement  n’aurait  pas  la  naïveté 
de  l’approuver  en  lui  donnant  ainsi  une  sorte  de  force  de 
loi.  Mais  nous  avions  fait  figurer  :  une  estimation 
plus  équitable  de  nos  honoraires,  parmi  les  motifs  de 
notre  constitution,  ce  qui  était  la  même  chose.  Aussi, 
sitôt  l’approbation  obtenue,  le  tarif  fut-il  rédigé,  impri¬ 
mé  et  affiché  dans  le  cabinet  du  médecin.  Parmi  les  buts 
poursuivis,  il  y  avait  encore  la  moralisation  de  notre 
profession  par  un  conseil  de  famille  ayant  pour  pouvoirs 
disciplinaires  ;  l’avertissement,  la  réprimande,  le  blâme 
et  l’exclusion  qui  entraînait  le  refus  de  cu.icours  comme 
peine  ultime. 

Tout  alla  à  miracle  dans  les  commencements.  Bien 
que  le  tarif  fût  des  plus  modérés,  il  avait  relevé  les 
honoraires  du  simple  au  double,  même  au  triple; 
quand  le  client  se  regimbait  un  peu,  on  lé  conduisait 
devant  le  tableau  imprimé,  et  il  s’exécutait  sans  trop  de 
façon,  du  moment  où  ce  tarif  était  celui  d’une  société 
existant  en  vertu  d’une  volonté  impériale.  Mais  si  tout 
alla  bien  du  côté  du  client,  il  n’en  fut  pas  longtemps 
de  même  du  côté  de  la  confraternité.  Les  animosités  se 
ressuscitèrent,  les  plaintes  et  les  réclamations  se  mirent 
à  pleuvoir.  En  ma  qualité  de  président  chargé  de  les 
recevoir  et  d’essayer  avant  tout  la  conciliation,  je  voyais 
s’accumuler  les  dossiers.  Pour  les  juger,  Dandiu  et  Sà- 
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lomoD  n'euBsent  pas  suffi.  Il  j  a,  dit-on,  des  balayures  ' 
à  chaque  porte.  Je  n'aurais  jamais  cru  qu’il  y  en  eût 
tant  à  la  nôtre.  Au  lieu  d'un  apaisement  semé  sur  le 
■terrain  de  la  bonne  confraternité,  il  semblait  que  tous 
ces  essais  de  conciliation  n’aboutissaient  qu’à  recreuser 
le  fossé  des  rivalités.  Aussi  en  moins  de  deux  ans.  Juges 
et  jugés,  également  pris  de  la  nostalgie  de  la  liberté, 
aspiraient-ils  intérieurement  à  la  reconquérir  un  jour, 
sans  manquer  toutefois  à  la  parole  donnée. 

La  délivrance  vint,  mais  comme  un  coup  de  foudre 
et  du  côté  où  nous  ne  l'attendions  pas. 

Dans  toute  réglementation  nouvelle,  il  y  a  toujours 
quelque  chose  qui  gêne  les  errements  accoutumés.  Pour 
ceux  de  nos  confrères,  et  ils  étaient  nombreux,  qui 
dans  leurs  honoraires  comptaient  lafiole  pour  beaucoup 
et  les  soins  presque  pour  rien,  l'obligation  de  faire  payer 
ces  soins  à  tant  la  visite  et  le  kilomètre,  était  insuppor¬ 
table.  L’un  des  plus  gênés  s’ingénia  à  mettre  la  Société 
à  néant  sans  avoir  l’air  d’y  toucher,  'et  il  découvrit  un 
moyen  des  plus  infaillibles.  Il  expédia  à  Ÿ Indépendance 
belge,  qui,  lors  du  mutisme  de  la  presse  française  sous 
l’Empire,  était  le  journal  le  plus  répandu  chez  nous, 
un  exemplaire  de  notre  tarif  et  de  nos  statuts,  avec 
une  lettre  assez  plaisante  qui  semblait  écrite  par  un 
client  récalcitrant.  Le  sujet  était  neuf;  il  prêtait  aux 
effets,  et,  de  plus,  il  mettait  en  cause  le  gouvernement 
qui,  sans  s’en  être  aperçu,  avait  autorisé  de  pareilles 
monstruosités...  Il  n’en  fallait  pas.  <ant  pour  en  assurer 
le  succès.  Celui-ci  fut  immense.  Toute  la  presse  retentit. 
Le  Figaro  broda  dessus  avec  sa  fantaisie  habituelle,  et 
la  presse  médicale  faisant  chorus,  Amédée  Latour,  en 
tète,  la  pauvre  société  de  Bar-sur-Aube  fut  mise  au  ban 
de  l’humanité. 

Du  domaine  de  la  discussion,  l’affaire  passa  bientôt 
dans  celui  des  laits.  Les  miniitres  de  la  justice  et  de 
l’intérieur  s'eu  émurent.  Le  Préfet  de  l’Aube,  vertement 
tancé  pour  n’avoir  pas  vu  Vanguis  in  herba  de  nos  sta¬ 
tuts  au  moment  où  il  demandait  j  our  eux  l’autorisation 
ministérielle,  se  retourna  furieux  sur  moi  et  me  somma 
brutalement  de  déchirer  le  tableau,  ou  de  dissoudre  la 
société.  Puis  vint  le  tour  de  la  Justice.  Je  fus  appelé  au 
parquet  sous  le  coup  d’une  accusation  de  coalition.  Il  me 
fallut  aller  jusqu’au  procureur  général  et  démontrer  dans 
un  mémoire  justificatif  que,  s’il  y  a  danger  pour  la  so¬ 
ciété  quand  il  y  a  entente  pour  l’abstention  si  elle  nese- 
soumet  pas  aux  exigences  et  ^conditions  des  coalisés,  iP 
n’y  avait  rien  de  semblable  pour  nous,  puisqu'il  n’y 
avait  jamais  abstention,  et  que  nos  honoraires,  fixés,  il  est 
vrai,  d’après  un  type  convenu,  n’étaient  réclamés  que- 
la  maladie  termines  ;  alors  que  le  malade,  ou  ses  ayants 
cause  pouvaient  les  contester  et  porter  les  contestations 
devant  un  tribunal  sans  avoir  à  pâtir  un  seul  instant  de 
nos  conventions. 

Je  gagnai  ma  cause  devant  le  procureur  général.  Mais 
il  n’en  lut  pas  de  même  vis-à-vis  de  i’administration. 
L’alternative  fut  posée  :  ou  se  dissoudre  ou  retirer  le 
tarif.  La  société  consultée,  les  avis  se  partagèrent.  Ceux 
qui  voulaient  leur  liberté,  opinèrent  pour  la  résistance 
afin  d’être  brisés.  Les  autres,  convaincus  qu’il  suffirait 
de  rapporter  ostensiblement  le  tarif  pour  garder  tous  les 
avantages  de  l'association,  le  tarif  compris,  conclurent 
à  la  soumission,  et  c’est  ce  dernier  parti  qui  lut  adopté. 
Mais  il  était  clair  pour  tout  le  monde  que  le  faisceau  de 
j’association  était  rompu,  et  défait,  les  morceaux  ne  s’en 
sont  jamaisfresoudés. 


-  Ainsi  finit  l’histoire  du  premier  syndicat  médical.  Il 
n’en  avait  pas  le  nom.  Mais  il  est  clair' qu’il  était  or¬ 
ganisé  comme  les  syndicats  d’aujoiird’hui,  sinon  mieux 
et  beaucoup  plus  solidement.’  ^ 

En  en  faisant  l’autopsie,  il  apparaïtfqbe  ce  n’est  point 
par  ses  exagératiôns  iju’ii  a  péri.  Sôh-'tarif  était  des  plus 
modestes  ;  le  but,  dès  'plus  avouables';  les  moyens,  les 
plus  légitimes,  et  son  action  la  plus  discrèté,  si  discrète 
même  qu’il  a  fallu  une  trahison  pour  attirer  sur  iui  l’at¬ 
tention  et  l’animosité  du  public. 

A  quoi  donc  â-t-il  sucaombé  ?  Ostensiblement  à  un 
coup  brutal  du  pouvoir  qui  ne  serait  plus  à  craindre 
aujourd’hui  quô  ces  organisations  sont  ou  vont  être  per- 

Mais,  en  réalité,  il  était  mort-né  comme  ces  enfants  qUi 
peuvent  vivre  quelques  instants  sans  avoir  les  cofldi- 
tions  de  viabilité,  pârce  que  la  condition  suprême  de 
viabilité  pour  toute  société  qui  se  donne  poüVoir  disci¬ 
plinaire,  c’est  d’avoir  l’attache  légale,  avec  la  manu  mi¬ 
litari  au  bout  de  toutes  ses  décisions.  Cétte  parole  est 
-dure;  mais  il  faut  l’entendre  et  s’y  accoutuÉéer,  si  l’on 
veut  poursuivre  la  moralisation  de  la  profession  par  l’ins¬ 
titution  d’un  conseil  de  famille.  Autrement,  édicter  des 
peines  sans  sanction,  c’est  ce  qu’il  y  a  de  plus  puéril  au 
monde.  Et  nous  l’avions  bien  senti,  puisqu'au  défaut 
de  la  manu  militari,  nous  étions  allés  jusqu'à  cette 
menace  de  refus  de  concours,  qui  ne  tendait  rien  moins 
qu’à  faire  du  dissident  un  véritable  paria  au  milieu  de 
ses  confrères.  Seulement,  et  c’était  là  le  point  faible  de 
•ce  moyen  de  coercition,  que  serait  devenue  cette  menace 
elle-même,  si  les  dissidents  ou  les  exclus  eussent  été  assez 
nombreux  pour  la  retourner  contre  ceux  qui  seraient  de¬ 
meurés  fidèles  à  leur  engagement! 

Mais  laissons  cette  histoire  particulière,  pour  examinér 
la  valeur  intrinsèque  des  syndicats  eu  général  et  du  syn¬ 
dicat  médical  en  particulier. 

Vous  voudrez  bien  me  pardonner  quelques 'considéra¬ 
tions  un  peu  abstraites  ;  les  cho  es  ne  perdront  rien  à 
être  vues  d’un  peu  haut. 

On  l’a  dit  avec  raison  :  la  Révolution  est  la  sage-femme 
des  nations  qui  les  accouche  des  idées  nouvelles.  Vio¬ 
lente  ou  non,  l’opération  est  légitime  quand  l’enfant  est 
a  terme.  Sinon,  c'est  un  massacre  inutile,  puisque  lé  fruit 
n’est  pas  viable,  et  bien  coupable,  puisque  la  mère  peut 
en  mourir.  La  Révolution  de  89  a  eu  cette  bonne  fortune 
de  donner  la  volée  à  des  idées  de  liberté  dpnt  la  France 
était  grosse  depuis  longtemps;  mais  ces  idées  étaient 
mûres  ;  aussi,  malgré  les  douleurs  de  l’enfantement,  l'œu¬ 
vre  â-t-elle  été  finalement  féconde.  Elle  avait  aussi  visé 
le  bien-être  du  plus  grand  nombre;  mais, obéissant  à  ce 
sentiment  de  générosité  et  de  sacrifice  qui  a  marqué  la 
plupart  de  ses  innovations,  elle  l’avait  demandé  à  la  loi 
du  maximum  qui  limitait  les  appétits.  C’était  sans  doute 
une  ereur.  Mais  ce  que  la  Révolution  avait  bien  vu  et 
de  vue  supérieure  ;  c’est  que  le  premier-dogme  de  l’évan¬ 
gile  de  liberté  qu’elle  annonçait  au  monde,  était  celui  de 
la  liberté  individuelle  :  aussi  avait-elle  brisé  tous  les  es¬ 
clavages,  tous,  y  compris  celui  des  maîtrises,  des  juran¬ 
des,  des  corporations,  enfin  tentes  les  tyrannies  profes¬ 
sionnelles. 

Ah  !  que  nous  avons  bien  changé  tout  cela!  le  cœur, 
qui  était  alors  dans  la  poitrine,  ne  bat  plus  que  dans  le 
ventre  aujourd’hui.  Au  lieu  d’une  éclosion  d’idées  géné- 
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reus^,  jl  n'y,  a  plus  qu’une  émancipation  d’appétits.  A 
la  loi  du  maximum  a  succédé  celle  du  mlimiaüm  dans 
tous  les  salaires,  avec  le  chantage  pour  drapeau  et  l'or¬ 
ganisation  la  plus  savante  pour  le  faire  triompher.  Né 
parlons  plus  de  liberté  individuelle.  L’esclavage  est  re¬ 
venu  sous  le  nom  et  la  forme  du  syndicat.  La  loi  dit  en¬ 
core,  il  est  vrai,  qu’on  est  libre  d’en  refuser  le  joug. 
Maïs  les  scènes  ,de  coercition  et  la  dynamite  sont  là  pour 
montrer  ce  qui  attend  le  travailleur  qui  veut  garder  sa 
liberté.  Quant  à  l’avenir,  si  les  gendarmes  ont  encore  eu 
raison  cette  fois  du  nombre  syndiqué,  qui  aura  raison 
contre  lui,  dès  que  ce  sera  ce  nombre  syndiqué  qui  aura 
fait  la  loi  ? 

C’est  une  justice  à  nous  rendre.  Nous  avons  eu  bien 
des  systèmes  absurdes  en  médecine;  mais  on  n’a  pas 
encore  observé  le  médecin  géométrique  qui  fait  de  la 
médecine  rectiligne  sans  se  soucier  où  la  ligne  droite  con¬ 
duira  son  malade. 

Nos  législateurs,  ces  autres  médecins  chargés  d’appli¬ 
quer,  sur  les  maladies  sociales,  les  topiques  des  bonnes 
lois,  ont  été  plus  heureux.  11  s’est  trouvé  une  majorité 
de  géomètres  qui,  partant  du  principe  immuable  de  la 
liberté  individuelle,  sont  arrivés  .droit  à  la  liberté  du 
groupe  organisé  qui  est  la  négation  absolue  de  cette  li¬ 
berté  ;  car  ici,  et  comme  si  les  principes  de  physique  se 
prolongeaient  dans  les  choses  humaines,  la  masse  attire 
l’unité  et  l’absorbe  fatalement.  En  faisant  ainsi  de  la  li_ 
berté  rectiligne,  ils  n’ont  pas  aperçu  que  la  liberté  du 
tigre  contrarie  un  peu  celle  du  lapin,  et  que,  si  l’indi¬ 
vidu  est  libre  d’abdiquer  sa  liberté  individuelle  entre  les 
mains  d’une  association  et  d’y  devenir  sicut  eaddver, 
celle-ci  ne  saurait  jouir  de  la  même  liberté  que  l’indi¬ 
vidu,  sans  absorber  forcément  la  liberté  de  tous  les  in¬ 
dividus. 

Liberté  d’association,  oui,  pleine  et  entière;  mais  liberté 
des  associations,  jamais;  sinon,  l’idéal  et  la  terre  pro¬ 
mise  seront  de  n’être  plus  qu’un  numéro  dans  une  col- 
ectivité.  La  société,  ainsi  fragmentée  en  autant  de  ban¬ 
des  organisées,  disciplinées  et  armées,  qu’il  y  a  de  corps 
d’état  cherchant  réciproquement  à  se  faire  subir  la  loi  la 
plus  dure,  c’est  nécessairement  à  la  bande  la  plus  nom¬ 
breuse  et  la  plus  violente  qu’appartiendra  le  dernier  coup 
de  dent  dans  cette  entre-mangerie  universelle. 

Qu’allons-nous  faire,  grands  Dieux!  avec  notre  déli¬ 
catesse,  notre  esprit  de  dévouement,  notre  honorabilité 
dans  cette  galère  du  syndicat  I 

Lui  demanderons-nous  une  surélévation  de  nos  hono¬ 
raires  ?  Mais  par  quels  moyens  ?  Ferions-nous  par  hasard 
grève  vis-à-vis  des  malades,  avec  accompagnement  d’in¬ 
terdit  et  de  mal-fagon?  Non,  n’est-ce  pas?  Alors  si  nous 
sommes  désarmés  vis-à-vis  de  celui  qui  paie,  que  lui 
font  nos  engagements  de  le  faire  payer  Selon  un  type 
convenu  ? 

D’autre  part,  quelle  action  aurons-nous  sur  ceux  de 
nos  collègues  en  syndicat  qui  auront  -manqué  à  ces  en¬ 
gagements?  Les  retiendrons-nous  dans  le  rang  par  la 
peur  d’être,  assommés,  ou  dynamités,  comme  dans  le 
monde  ouvrier?  Ou  les  contraindrons-nous  par  la  crainte 
de  payer  un  dédit,  comme  dans  le  monde  commercant, 
où  se  défiant  réciproquement  les  uns  des  autres,  on  prend 
prudemment  ses  précautions?  Evidemment  non:  alors, 
puisque  nous  n’avons  ni  la  grève  vis-à-vis  du  public  ré¬ 
calcitrant,  ni  le  châtiment  pour  le  syndicataire  défail- 
pant,  les  deux  conditions  essentielles  de  tout  syndicat, 
pourquoi  nous  affubler  de  ce  nom  qui  restera  un  des 


déshonneurs  de  ce  siècle  pour  n’en  faire  qu’un  pastiche 
fidiouie,  ôù'nous  prenons  tout  l’odieux,  sans  en  avoirle 
bénéfice,  en  ajoutant  seulement  Une  ride' nouvelle  à  notre 
profèssion? 

Mais  dira-t-on,  comment  résister  à  l’exploitation  que 
les  sociétés  de  secours  niutuels  font  de  notre  dévouement, 
si  nous  ne  nous  entendons  pas  ?  ' 

C’est  vrai,  et  c’est  presque  le  seul  cas  qui  légitime  une 
entente,  car  nous  pouvons  dire  à  ces  sociétés  :  -je  ne  con¬ 
sens  pas  à  la  réduction  d’honoraires  que  vous  m'impo¬ 
sez,  cé  qui  ’ne  m’empêchera  pas  d’aller  voir  vos  malades 
comme  auparavant.  Mais  vraiment,  est-il  besoin  de  faire 
tant  d’histoires  pour  une  pareille  entente?  Une  conver¬ 
sation  d’une  heure  entre  les  intéressés  suffit,  comme 
suffit  aussi  leur  parole,  et,  si  cela  ne  suffisait  pas,  croit- 
on  que  causer  plus  longtemps,  ou  s’engager  par  écrit,  y 
suffirait  davantage.  ... 

Mais,  dira-t-on  encore,  avec  un  syndicat  nous  pour¬ 
rons  déclarer  aux  communes  que  nous  n’irons  voir  leurs 
malades  pauvres  que  quand  elles  auront  mis,  dans  leur 
budget,  la  provision  nécessaire  pour  nous  indemniser 
de  nos  soins...  J’ignore  ce  que  l’avenir  nous  garde  cocnme 
Iqi  sur  l’assistance  des  pauvres  dans  les  campagnes;  il 
est  possible  qu’on  oblige  un  jour  les  communes  à  faire 
cette  petite  provision.  Mais  d’ici-là,  l’exiger  d'elles  en 
leur  mettant  sous  la  gorge  le  couteau  du  syndicat...  ce 
serait  simplement  monstrueux.  L’époque  utilitaire  que 
nous  traversons  nous  fait  perdre  la  notion  de  senti¬ 
ments  qui  guidaient  et  honoraient  nos  pères;  et,  si  l’on 
y  réfléchissait  davantage,  on  apercevrait  qu’en  abandon¬ 
nant  la  médecine  des  pauvres  pour  la  médecine  d’as¬ 
sistance,  ùous  faisons  là  le  plus  sot  des  marchés. 

Qui  donc  nous  autorise,  en  effet,  à  faire,  vis-à-vis 
certaines  catégories  sociales,  de  l’impôt  progressif  dans 
toute  la  force  mathématique  du  mot?  Sinon  la  compen¬ 
sation,  par  ceux  qui  sont  riches,  de  notre  sacrifice  pour 
pour  ceux  ne  peuvent  pas  payer  ?  C’est  de  la  justice  fé- 
partitivë  que  tout  le  monde  comprend,  et  si  le  riche  en 
murmure,  c’est  tout  bas.  Cette  situation  du  médecin,  qui 
fixe  à  sa  guise  le  chiffre  de  ses  honoraires,  est  unique 
dans  la  société.  C’est  un  hommage  rendu  à  son  hono¬ 
rabilité  à  ce  point,  que,  dans  un  procès  récent  et  mal¬ 
gré  l’insistance  de  la  partie  adverse,' un  confrère  de  ce 
département  a  été  dispensé  de  présenter  ses  registres 
pour  justifier  la  sincérité  de  sa  réclamation. 

Il  y  aurait  bien  encore  uné  autre  raison  pour  con-' 
server  précieusement  cette  médecine  de  charité;  mais 
cette  raison  étant  toute  de  sentiment,  je  ne  sais  si  j’ose 
la  produire  dans  le  terre  à  terre  d’aujourd’hui.  Cepen¬ 
dant  la  voici  : 

A  côté  de  gens  qui  ont  besoin  qu’il  n’y  ait  pas  de  jus¬ 
tice  posthume,  il  en  reste  encore  et  surtout  parmi  les 
médecins,  qui  ont  gardé  la  faiblesse  de  croire  que  la' 
mort  nous  dépouille  dé  nos  biens  pour  nous  habiller  de 
nos  œuvres,  et  qui  veulent  s’en  aller  bien  vêtus.  Ils 
se  demandent  ce  que  deviendra  leur  œuvre  méritoire, 
alors  que,  sans  fortune  qui  leur  permette  de  soulager  les 
malheureux,  ils  ne  pourront  plus  leur  faire  largesse  de 
leurs  soins,  sans  trouver,  au  bout  de  l’an,  un  greffier 
de  mairie  qui  règle  leur  dévouement  à  tant  de  centimes 
la  visite  et  par  tête. 

Mais  on  a  dit  bien  autre  chose.  On  a  dit  :  en  se  syn¬ 
diquant,  non  seulement  les  médecins  pourraient  faire 
capituler  le  malade,  les  sociétés  de  secours  mutuels’,  lés’ 
communes  et  même  l’Etit,  mais  s’ils  utilisaient  toute  la 
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pnissance  du  syndicat,  ils  fgf aient  aussi,  la  loi^  aux.  four¬ 
nisseurs  de  toute,  sorte  et  spécialement  !),px  exploitante 
d’eaux  minérales  et  de  spécialités  pharmaceutiques.,. 

■  Certain  journal,  flairant  en  nous  çe  ferment  putride 
du  gain  à  tout  prix  dont  la  société  est  travaillée,  vient  à 
domicile  nous  y  convier  chaque  jour. 

•Il  nous  détaille,  nos  petits,  bonheurs  pt  nos  graqds 
profits,  si,:nous  .groupant, intélligemnient  autour  de  lui, 
noua  couseiilons.ù  nos  malades, teUes, eaux,  tels  médica¬ 
menta,  ou  tels  outils  dont  les  vendeurs  auront  préalable¬ 
ment  passé  à  la  caisse,  sous  les  fourches,  caudihes  de  sa 
publicité.  Et  çe  qu’il  ,y  a  de  pis,,  c’est  qup;  nombre  de 
médecins,  et  des  plus  honnêtes,  se  sont  laissé  prendre  à 
ces  sollicitations.  Ils  n’ont  pas  aperçu  que,  dans  l’agen¬ 
cement  habile  des,  avantages  multiples  qu’on  leur  faisait 
valoir,  il  y  avait  des  choses  qui  n'était  pas,  mélangeables  ; 
que,  si  par  exemple,  il  est  très  honorable  pour  un  méde¬ 
cin  de  tirer  parti  des  découvertes  où  raurpnt  conduit 
ses  travaux,  ou  .très,  légitime  de  se,  grouper  pour  former 
une  société  de  coasomniation  ,  qui'lui  procure  la  vie  ma¬ 
térielle  à  meilleur  marché,  ou,  enfln  très  pardonnable  de 
s’entendre  pour  résister  à  l’exploitation  des  autres,  il  n’en 
est  plus  de  même,  quand  l’entente  a  pour  but  diexploiter 
les  autres  et  la  situation. 

.  Il  est  enfin  une  dernière  considération  jusqu’ici  ina¬ 
perçue  qui  milite  contre  l’établissement  des  syndicats 
médicaux. 

,  Malgré  l’indigestion  .d’égalité  que  notre  pays,  se  donne 
il  y  reste  encore,  des  privilèges,  teis'par  exemple.  :  ceux 
des  notaires,  des,  avoués,  ètc.  Que:  ces  Messieurs  s'asso¬ 
cient  c.mme  de  simples  citoyens, l'Ëtat  n’a  rien  à  y  voir. 
Mais,  dès  qu’ils  s’assemblent  comme  notaires,  comme 
avoués,  etc.,  c’est  tout  différent.' Il  ferait  beau  voir,  pour 
nos  intérêts,  qu’ils  pussent  former  une  association  pro¬ 
fessionnelle  libre  de  multiplier  ses  actes  et  de  les  tari¬ 
fer  sans  autres  limites  que  celles,  de  leur  satiété.  La 
loi  ,a  donc  dû  intervenir  car  qui  dit  .'privilège,  dit  aussi 
droits’et  devoirs,  et  restriction  s  à  ce^  droits,.  Entre  ceux 
qui  ont  accepté  le  privilège  et  le  pouvoir  qui  l’a  concédé, 
il  y  a  un  contrat  qui  implique,  que  si  le  privilègié  dé¬ 
passe  les  limites  .  prescrites  à  ses  agissements,  ou  ne 
remplit  pas  ses  devoirs,  le  ppuvoir  qui  le  surveille,  peut 
retirer  la  concession. 

Or,  nous  aurions  beau  exciper  de  la  latitude  qui  nous 
a  été  laissée  de  nous  mouvoir  jusqu’ici,  sans  entraves, 
nous  n’exerçons  la  médecine  qu’en  vertu  d’un  privilège, 
noblement,  durement,  chèrement  acquis,  je  le  veux  bien, 
mais  enfin  d’un  privilège  concédé  par  le  pouvoir,  ce  que, 
du  reste,  nous  savons  bien  faire  valoir  au  cas  échéant. 
S’il  a  plu  à  la  loi,  moins  soucieuse  de  la  vie  des  gens 
que  de  leur  argent,  de  n’imposer  à  notre,  exercice  aucune 
surveillance,  ça  fait  honneur  à  l’estime  où  elle  nous  tient, 
mais  ça  n’infirme  pas  ce  principe  :  que  tous  les  porteurs 
d’un  privilège,  quel  que  soit  celui-ci,,  ne  peuvent  s’asso¬ 
cier  professionnellement  pour  se  mouvoir  à  toute  liberté 
comme  s’il  s’agissait  de  simples  citoyens.  Et  s’il  plaisait 
à  la  loi,  dans  la.nouveile  organisation  des  syndicats,  de 
rester  muette  sur  ce  point,  ce  serait  tant  pis  pour  notre 
moralité  professionnelle  comme  pour  nos  intérêts  ;  car  en 
y  regardant  bien,  notre  honorabilité  est  encore  la  meil¬ 
leure  arithmétique  de  nos  véritables  intérêts. 

Nous  savons  aussi  qu’il  y  a  toujours  un  côté  commer¬ 
cial  dans  la  pratique  médicale,  mais  gardons-nous  d’en 
faire  le  côté  principal  de  notre  profession. 

Nous  savons  aussi  que  quelquefois  le  besoin  frappe  à 


notre  çorte,^  et  qùç '  so.uven't  ,1a  fémûnltalion’  n’ést^pSs 
proportibnnèe'“b,u  service  rendû..  Ikldis  à  nous  èntébdre 
rugir,  la. faint  â'feute  hçure  comme  on  le  îàit  aujôurd’huïi 
on^dirait  que  noûs,'àvoijis'les‘yiscêres  plus',  (fourté  qu>ü^ 
trefo.is,  et.  que  nous  sommes  dès  déshérités  delâsbcî^t^l 
Il  n’en  est  rien,  et  j’ai  le  droit'  de  m’exprintiéb  àibsi  pùis- 
qu’après  quarante  ans  d'exercice,  je  'resté  pârmi  l'eé  .nlpilis 
fortunés  d’entre  vous,  'sans  'ac,cùsef'‘ni'lâ,  ïoi,'‘  nn^'so- 
oiété,  d’être  resté  ce  ,q'ue  je  sdis-  ‘  ‘ 

Terminons  cette  trop  longue'  qùéstion.  des  sytfdicâts 
médicaux.  Je  vous  démande  pardon 'des''d'éyelopbe'fn'én'tS 
que  je  lui  ai  donnés,  mais  j’entends'’et  je  lis’ des.  choé'es 
si  singulières,  je  vois  un, tel  désarroi  dans  les'  esprits'et 
les  consciences  qui  ne.  savent  plus  où  se,  reprendre,  que 
j’ai  jugé  ces  développements  nécessaires, 

Du  reste,  il  ne  s’agit  pas  ici  de  vous  demander,  di¬ 
rectement  votre  opinion  sur  ces  s'yndicats,;  mais  bien  çi 
vous  croyez  qu’il  faille  risquer  de  les  attacher,  comme 
un  ferment  fatal,  à  notçe'  gr,an’dë  Àssociàtion  .de  seoddrs 
mutuels,  en  demandant  à  çèlle-ci  '  d’étèndre  sur  e'ux  Ta 
haute  considération  dont  elle  jouit  et  qui  leur  manqie'. 

Mais  pour  que  notre  associatiéh  pût  donner  '  une  pk- 
reille  caution  à  un  syndicat,’  ’iï  faudrait  àù  moins  que 
tous  les  membres  de  ce  syndicat  fissent  partie' de  l’as¬ 
sociation  et  que  celle-ci  eût  une  autorité  sur  eux.' 

.  Or,  il  n’en  est  rien,  et  non  seulement  il  n’en  est  rien, 
mais  la  plupart  des  syndicats  ont  ramassé  et  /groupé  les 
plus  ardents  dénigreurs  de  l’association. 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  vo.u^  proposer  cette 
résolution.:  ,  l  d’.  ;  T  '  ■ 

'  .  «’ij’assbciation, médicale  de  l’Aube,  peu  sympathique 
«  à  la  création  des  syndicats  médicaux,  leur  refusé  toute 
«  attache  à  l’Association  générale.  »  ' 


De  la  lecture  précédéhte  la  seulé  impress.ion  qui 
bous  semble  se  dégag''ér  netteinentV  c’est  qù’il 
existe  à  Bar-sur- Aube  uu  honorable  praticien,'  le 
i)'' Mpugeot,  qui  n’est  pas  content  '  '  ' 

Mais,  pourquoi  M.  Mougeot  n’est-il  pas  con¬ 
tent  ? 

M.  Mougeot  n’est  pas  content  de  n’avoir  pu 
réussir  à  fonder  dans  l’Aube,  il  y  à  vingt-huit  ans, 
le  premier  syndicat,  ’  ' 

'  M.  Mougeot  n’est  pas  content  que  ,  dëpuis  cinq 
ans,  quatre-vingts  syndicats  aient  été  fondés  en 
France  et  que  d’autres  aientféussidans  uneéhtré- 
prise  où  lui-même  avait  échoué. 

M.  Mougeot  n’est  pas  content  de  l’Association 
générale,  dont  il  préside  pourtant  une  société  lo¬ 
cale,  puisqu’il  accuse  la«  stérilité  des  hauts  di- 
gnitaires  qui  se  hoinent  à  échanger  entre  eux 
des  confitures  et  à  se  prélasser  comme  des 
Lieux  de  l’Olympe  dans  une  majestueuse  im~ 
■mobilité.  » 

M.  Mougeot  n’est  pas  content  de  notre  pays  qui 
se  donne  une  «  indigestion  d’égalité.  > 

M.  Mougeot  n’est  pas  content  de  la  société  qui 
est  «  travaillée  par  le  ferment  putride  du  gain, 
à  tout  prix.  » 
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,  M,  Mougeot  n’est  pas  content'.'dW  sesrcpipfrères;,'.’ 
parce  qu’ils  i  e  soht  laissé, prendre  aux  soili,cij—, 
tâtions  de,  certain  journal  o^dx  X&ix  a  cposeillé' 
de  se  grouper  autour  dejui,  et,. naturellement,  il. 
n’est  pas  non  plus  côntent  de  ce  jourtfah.-i 

Geièl!  De  qui  donc,  M.  Mougeot  peut-il '.être 
content  ? 

•  M.  Mougeot  est  peut-être  content...  dé  lui- 
mêime... 

Eh  bien!  il  aurait  tort.  - 

Car,  d’une  part,  il  n’a  rien.compris  au  but  ni 
à  l’organisation  des  syndicats;  il  eût  pu  cependant 
eomprandre  en  lisant  un  peu  ou;  en  lisant  mieux 
certaine  Chronique  etc  ectain  Bulletin  des  Syndi¬ 
cat  qui  se  publie  depuislongtemps.  Nous  l’y  renvo¬ 
yons  donc,  s’il  veut  encore  s’éclairer. 

D’autre  part,  il  a  parlé  en  termes  indignes  d’un 
adversaire  qui  se  respecte,  de  certain  journal 
dont  il  n’a  pas  plus  compris  l'organisation  qu’il 
n’a  compris  celle  des  Syndicats,  et  nous  le  ren¬ 
voyons  de  même,  pour  plus  d’éclaircissements,  au 
Concours  médical, 

Le  Concours  médical  a  d’ailleurs  miéux  à  faire 
que  de  s’arrêter  à  réfuter  M.  Mougeot.  Il  lui  suf¬ 
fit  de  témoignages  tels  que  celui  de  M.  Saint- 
Philippe,  secrétaire  de  l’Association  déla  Gironde, 
qui  a  bién  voulu  parler  tout  fécemmeut(l)  de  «  ce 
journal  de  médecine  hardi  et  courageux  qui 
s’est  voué  à  l’étude  et  à  la  défense  des  intérêts 
professionnels  et  qui  a  su  trouver  crédit  auprès 
de  3,000  médecins  ;,  ce  qui  est  assurément  le 
meilleur  éloge  qu’on  puisse  faire  de  lui  et  du 
vaillant  confrère  qui  Va  conçu  et  créé.  » 

Le  Concours  médical  peut  encore  négliger 
l’opinion  de  M.  Mougeot,  quand  il  songe  qu’il  a 
contribué  à  la  réussite  de  quelques  œuvres  utiles  : 

Syndicats  ; 

Révision  de  la  législation  ; 

Caisse  des  pensions. 

Voilà  assez  de  motifs  pour  le  Concours  mé¬ 
dical  de  ne  plus’  s’inquiéter  de  la  manière  dont 
peut  l’apprécier  M.  Mougeot. 

Que  si  pourtant  quelques-uns  des  trois  mille 
jnembres  qui  constituent  la  Société  du  Concours 
médical  se  trouvaient  en  particulier  blessés  des 
appréciations  de  M.  Mougeot,  sur  l’œuvre  à  la¬ 
quelle  ils  se  sont  associés,  nous  ne  pouvons  que 
leur  donner  le  conseil  ae  faire  savoir  personnelle¬ 
ment  à  M.  Mougeot  de  (Bar-sur-Aube)  ce  qu’ils 
pensent  de  sa  courtoisie  et  de  son  esprit  confra¬ 
ternel. 

Certes,  plus  nous  y  réfléchissons,  et  mieux 
nous  comprenons  que  M.  Mougeot  ne  soit  pas 
content. 


HYGIÈNE 


lia  propliylaxle  de  la  tuberculose. 

Rapport  dé  M.  Vallin  à  la  Société- médicale  des  hôpitauxi 

(/îw).  ^  ' 

M.  Debove  (1)  fait  très  bien  remarquer  qu’un 
hôpital  de  phthisiquës  serait  considéré  cotnme 
l’antichambre  de  l’amphithéâtre  ;  les  malad:és  se 
refuseraient  à  'y  entrer,  et  il  serait  cruel  de  les 
y  contraindre  en  leur  refusant  l’accès  des  hô-^ 
pi  taux  généraux. 

Il  nous  paraît  suffisant  de  prendre  cei^taines 
précautions  dans  la  répartition  et  l’hygiène  de 
ces .  malades.  C’est  un  exemple  de  plus  de  la  né¬ 
cessité  de  constituer  un  hôpital  en  pavillons 
indépendants,  où  les  malades  peuvent  être  ré¬ 
partis  par  groupes  similaires,  suivant  la  nature 
des  soins  qu’ils  réclament.  De  même  qu’il  n’est 
pas  bon  de  placer  un  typhoïde,  qui  a  besoin 
d’une  aération  constante,  à  côté  d’un  rhumati¬ 
sant  ou  d’un  pleurétique  qui  craint  les  refroi¬ 
dissements,  de  même  on  évitera  de  placer  les 
phthisiques  au  voisinage  de  bronchitiques,  de 
convalescents  de  rougeole,  et  en  général  de  ma¬ 
lades  atteints  d’affections  aiguës  de  l’arbre 
bronchique.  Ces  précautions,  ainsi  que  là  dé¬ 
sinfection  rigoureuse  des  crachats,  le  renvoi- 
hâtif,  soit  en  convalescence,  soit  en  réformé,  des 
Soldats  présentant  les  premiers  signes  dè  la 
tuberculose,  sont  recommandées  dans  l’armée 
allemande  par  une  circulaire  ministérielle  en 
date  du  21  août  1882  ;  c’est  un  exemple  à  sui¬ 
vre. 

Les  produits  de  l’expectoration  doivent  être 
plus  surveillés  qu’ils  ne  le  sont  d’ordinaire  dans 
nos  hôpitaux  ;  les  crachoirs  doivent  être  cons-' 
tamment  garnis  d’une  poussière  humectée  de  li¬ 
quide  désinfectant,  vidés  en  lieu  sûr  et  passés 
à  l’eau  bouillante  ;  on  doit  partout  supprimer 
les  draps  d'alèze  servant  de  crachoirs  ;  quand  là 
faiblesse  des  malades  est  vraiment  assez  grande 
pour  qu’ils  ne  puissent  eux-mêmes  recueillir  et 
diriger  leur  expectoration,  il  faut  les  assister  et 
leur  venir  en  aide.  En  tous  cas,  les  linges  souil¬ 
lés  par  eux  doivent  être,  sinon  immédiatement 
immergés  dans  de  l’eau  bouillante,  au  moins  as¬ 
pergés  fortement  avec  une  solution  glycérinée 
de  chlorure  de  chaux  ou  d’acide  phénique  (1  pour 
150),  afin  d’empêcher  le  dégagement  des  pous¬ 
sières  ;  il  ne  doivent  jamais  séjourner  au  voi¬ 
sinage  des  salles  et  être  emportés  sans  retard 
à  la  buanderie  dans  des  boîtes  ou  des  paquets 
fermés. 

En  attendant  qu’on  supprime  de  tous  les  hô- 


tl)  Debove,  Leçons  sur  la  tuberculose  parasitaire. 
1884  p.  67. 


(1)  J  urnal  de  médecine  de  Bordeaux  (octobre  1884). 


pitaux  les  rideaux  et  les  ciels  de  lit  que  l’hygiène 
réprouve,  on  devra  au. moins  les  renouveler  tou¬ 
tes  les  fois  qu’un  malade  abandonne  un  lit,  à  la 
suite  d'une  affection  transmissible  on  suspecte  : 
fièvre  typhoïde,  tuberculose,  érysipèle,  septi¬ 
cémie  chirurgicale,  etc.  Il  devrait  en  être  de 
môme  des  matelas,  des  couvertures,  de  la  literie, 
qui  réclament  Une  désinfection  complète.  Ce 
n’est  pas  seulement  pour  la  tuberculose  que  la 
mesure  est  nécessaire,  elle  devrait  être  générale, 
rigoureuse,  quelle  que  fût  la  nature  de  l’affec¬ 
tion.  Nous  a,voi)s  visité  l’année  dernière  l’hô¬ 
pital  de  Southampton  (1)  ;  nous  nous  sommes 
.  assuré  qu’on  désinfectait  rigoureusement,  dans 
une  étuve  parfaitement  aménagée,  tout  ce  qü’un 
malade  quelconque  apportait  avec  lui  à  l’hôpi¬ 
tal,  puis  l’on  déposait  ces  objets  au  vestiaire  ;  au 
moment  de  sa  sortie,  la  literie,  lès  vêtements  qui 
lui  avaient  servi,  n’eût-il  eu  qu’une  entorse, 
étaient  également  désinfectés  par  un  séjour  de 
deux  ou  quatre  heures  dans  l’étuve,  avant  d’être 
portés  dans  les  magasins  et  remis  en  service; 
le  registre  qui  est  en  permanence  près  de.  f  étuve 
et  sur  lequel  sont  inscrits  la  date  des  opérations 
et  le  nom  du  malade,  prouve  que  cette  opéra¬ 
tion  se  fait  avec  une  grande  régularité  et  une 
dépense  très  minime. .  C’est  une  mesure  de  dé¬ 
cence  et  de  prophylaxie  qu’il  serait  désirable 
de  voir  introduire  dans  les  hôpitaux  dé  nos  gran¬ 
des  villes,  et  qui  contribuerait  à  écarter  le  dan¬ 
ger  de  transmission  de  la  tuberculose. 

Il  est  d’ailleurs  difficile  de  mesurer  ce  danger 
dans  les  hôpitaux  ;  les  opinions  sont  ici  con¬ 
tradictoires.  L’enquête  faite  en  Angleterre,  en 
1882,  par  le  docteur  Williams  à  l’hôpital  des 
phthisiques  de  Brompton  (2J,  a  porté  sur  le  per¬ 
sonnel  médical  ou  subalterne,  résidant  et  non 
résidant,  successivement  employé  dans  cet  hô¬ 
pital  depuis  trente-six  ans.  Sur  377  personnes 
qui  ont  été  en  contact  plus  ou  moins  prolongé 
a  vec  les  phthisiques  de  l’hôpital,  c’est  à  peine 
si  l’on  a  pu  attribuer  à  la  contagion  deux  ou 
trois  cas  de  phthisie.  M.  Landouzy,  qui,  dans  ses 
leçons  faites  en  1881  à  la  Charité,  a  particu¬ 
lièrement  étudié  la  contagion  de  la  tuberculose 
dans  les  hôpitaux,  dit  avoir  souvent  constaté  des 
lésions  tuberculeuses  récentes  chez  les  tabé¬ 
tiques,  les  paralytiques,  les  cancéreux  qui  meu¬ 
rent  à  l’hôpital  après  y  avoir  fait  un  long  séjour. 
Bans  la  clientèle  civile  au  contraire,  cette  com¬ 
plication  terminale  est  rare  :  M.  Landouzy  cite 
un  cas  {Progrès  médical,  1882,  p.  703)  où  un 
malade  atteint  d’épithélioma  gastrique  peu  vo¬ 
lumineux,  au  bout  de  cinq  mois  de  séjour  à  l’hô¬ 
pital,  fut  enlevé  par  une  tuberculose  pulmonaire 
à  marche  rapide  :  ce  malade  couchait  entre  deux 
phthisiques,  et  notre  collègue  se  demande  si. 


(1)  Revue  d'hygiène  et  de  police  sanitaire,  août 
1883,  p.  696. 

(2)  Williams,  'lhe  contegion  of  phthisis  {The 
Brüish  medical  Journal,  septembre  1882,  p.  618  et 
624.  —  Revue,  d'hygiène  et  de  police  sanitaire, 
1883,  p.  260) 


à  la  réceptivité  plus  grande  causée  par  la  cache¬ 
xie  d’origine  stomacale,  .n’était  pas  venue  se 
jpindrè  la  con'tàmination  par  les  voisins. 

'  M.  Debove  dit  avoir  été  non  point  frappé,  mais 
effrayé  du  chiffre  de  phthisiques  fournis  par  le 
personùel  d’infirmiers*  à  l’hospice  de  Bicêtre. 
Pour  lui  les  infirmiers  des  hôpitaux  sont  dou¬ 
blement  exposés  à  la  contagion;  pendant  le. 
jour  ils  sont  en  contact  avec  les  malades  ;  la  nuit, 
ils  sont  casernés  et  se  trouvent  au  contact  de 
leurs  camarades  déjà  contagionnés. .  'Malheu¬ 
reusement  notre  collègue  ne  donne  aucune  sta¬ 
tistique  appuyant  cette  opinion.  Il  cite  une  sta¬ 
tistique  de  M.  Laveran  (i),  d’après  laquelle 
la  mortalité  par  phthisie  des  infirmiers  mili¬ 
taires  serait  annuellement  de  4,  4  par  1000  hom¬ 
mes  d’effectif,  tandis  que  pour  toute  l’armée  elle 
est  seulement  de  2,27  pour  1000.  Mais  plus  ré¬ 
cemment,  M.  Marvaud  (2),  en  tenant  compte 
à  la  fois  des  décès  et  des  éliminations  par  ré¬ 
formes,  trouve  6,  5  pertes  pour  1000  hommes 
d’infanterie,  et  seulement  5  pour  1000  parmi  les 
infirmiers.  La  différence  est  donc  insignifiante,  ' 
et  les  documents  font  défaut  pour  formuler  une 
conclusion  définitive. 

,  Il  me  resterait  à  parler  des  moyens  de  préve¬ 
nir  le  danger  de  la  transmission  de  la  tuberculose 
à  l’homme,  par  l’usage  du  lait  ou  de  la  viande 
des  animaux  atteints  de  pommelière.  La  question 
est  en  ce  moment  à  l’étude  ;  elle  est  loin  d’être 
résolue,  et  les  mesures  à  prendre  relèvent  plus 
de  la  police  sanitaire  que  de  l’hygiène  applîca- 
eable  dans  la  pràtiqùe  journalière.  Le  danger 
toutefois  est  sérieux;  pour  le  conjurer,  l’on  ne 
saurait  trop  recommander  de  ne  jamais  boire  que 
du  lait  bouilli,  et  de  ne  jamais  manger  de  viande 
trop  saignante. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  vif  regret  de  faire  part,  à  nos  lec¬ 
teurs,  du  décè.s  d’un  membre  du  Concours  médical, 
M.  le  Dr  Pitoy,  professeur  de  thérapeutique  à  l'école 
de  Rennes,  President  de  l’Association  de  \’Ille-et- 
yUaine,  décédé  soudainement,  le  10  courant,  à  la 
suite  d’une  congestion  pulmonaire. 

Nous  faisons  nos  sincères  compliments  de  condo- 
lance  à  son  fils  M.  le  Dr  Pitoy,  membre  de  notre 
société,  comme  son  regretté  père. 


Erratum.  —  L’article  Diphtérie,  son  traitement, 
paru  dans  lè  n®  43  a  été,  par  erreur  d’impression,at-: 
tribué  à  M.  le  Dr  Maze,  de  Saint-Nazaiie.  L’auteur  est 
M.  le.Dr  Harel,  de  Saint-Nazaire. 


(1)  Laveran,  Traité  des  maladies  et  épidërtiies 
des  armées,  p.  312. 

(2)  A.  Marvaud  De  la  phthisie  dans  V armée  (Aw-  ■ 
naies  d'hygiène,  1880,  t,  III,  p.  235). 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Certaines  critiques  ont  été  formulées  par  divers 
journaux  contre  quelques-uns  des  statuts  de  la 
Caisse  des  pensions  ;  nous  ne  doutons  pas  qu’elles 
ne  soient  examinées  avec  la  plus  grande  attention 
par  les  éminents  et  dévoués  confrères  qui  ont  ac¬ 
cepté  de  patronner  et  de  diriger  celte  œuvre  si 
utile.  On  pourrait  déjà  répondre  assez  victorieu¬ 
sement,  pensons- nous,  à  deux  des  principales. 

Kmsï,\e  Journal  de  médecine  de  Parts  regrette 
que  les  organisateurs  de  la  Caisse  n’aient  eu  en 
vue  que  la  réalisation  d’une  affaire.  Tel  a  toujours 
été,  en  effet,  le  but  que  ceux-ci  se  sont  proposé, 
et  ils  ont  eu  raison.  Il  existe  déjà  une  Association 


FEUILLETON 


La  dime  mortuaire  (1). 

{■Congrès  international  d’hygiène  de  la  Haye) 

Par  M.  le  docteur  Alvin,  membre  du  Concours. 

Dans  son  numéro  du  15  septembre  dernier,  la  Loire 
Médicale  a  donné  l’analyse  de  la  conférence  inaugurale 
faite,  le  23  août  1884,  au  Congrès  international  d’hygiène 
de  la  Haye,  par  M.  le  docteur  Jules  Rochard,  sur  la 
valeur  économique  de  la  vie  humaine. 

Nos  lecteurs  ont  été  certainement  frappés  de  l’origina¬ 
lité  des  aperçus  présentés  par  notre  savant  confrère,  et 
de  l’importance  considérable  des  résultats  qu'il  en  a  ti¬ 
rés.  Qu'y  a-t-il,  en  effet,  de  plus  saisissant  qu’une  ar¬ 
gumentation  prouvant  que  si  l'on  parvenait,  par  des 
mesures  d’hygiène,  à  réduire  en  France  d’un  dixiéme  le 
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générale  de  secours  mutuels  qui  se  charge  de 
prêter  assistance  à  ses  membres.  D’autres  mé¬ 
decins  ont  cru  qu’il  serait  utile  aussi  de  créer  une 
organisation  qui  assurerait  à  ses  adhérents  des 
retraites  de  droit  ;  c’est  bien  là  ce  qu’on  nomme 
une  affaire.  Il  fallait  seulement  que  cette  affaire  fût 
bonnepour  les  adhérents  ;  nous  pensons  qu’ellel’est, 
tout  est  donc  pour  le  mieux. D’ailleurs, la  Caisse  des 
pensions  de  droit  ne  s’interdit  pas  par  ses  statuts 
de  faire  au  besoin  la  charité  et  l’assistance  béné¬ 
vole  ;  elle  les  fera  sans  nul  doute,  lorsque  ses 
ressources  le  lui  permettront.  Mais  ce  ne  pouvait 
être  son  but  principal,  sous  peine  de  n’être  qu’une 
contrefaçon  de  l’Association  générale.  L’exemple 
de  la  Caisse  belge,  dont  les  organisateurs  en  sont 
à  regretter  aujourd’hui  '  d’avoir  compromis  les 
pensions  de  droit  en  servant  prématurément  les 
pensions  de  charité,  était  là  pour  détourner  d’un 
semblable  écueil  la  Caisse  française. 


nombre  des  malades  et  des  morts,  il  en  résulterait  pour 
notre  pays  une  économie  annuelle  de  165  millons  ! 

A  une  époque  où  tous  les  problèmes  qui  touchent  à 
l’hygiène  publique  réclament  impérieusement  l’attention, 
à  une  époque  surtout  où  les  thèses  les  plus  séduisantes 
sont  condamnées  ou  méconnues  si  elles  ne  reposent  pas 
sur  la  logique  des  faits  et  des  chiffres,  on  ne  saurait  - 
trop  applaudir  aux  efforts  qui  ont  pour  but  de  faire 
entrer  dans  l’esprit  de  tous,  par  voie  scientifique,  les 
grandes  vérités  de  l’hygiène.  Aussi,  M.  le  docteur  Ro¬ 
chard  demande-t-il  à  très  bon  droit  que,  par  la  plume 
et  par  la  parole,  que  dans  le  livre,  dans  le  journal  ou  à 
a  la  tribune,  on  éclaire  l’opinion  publique  sur  ces  graves 
questions;  que  l’ou  crée  autour  des  problèmes  fonda¬ 
mentaux  de  l’hygiène  une  agitation  pacifique  et  féconde; 
que  l'on  entraîne  la  population,  les  conseils  élus  et  les 
gouvernements  à  faire  à  la  santé  publique  les  avances 
dont  elle  a  besoin. 

Il  y  a  là,  pour  les  médecins  et  pour  la  presse  médicale, 
un  devoir  évident,  auquel  la  Loire  Médicale,  dans  sa 
modeste  sphère  d’action,  n’a  point  lailli  et  ne  faillira 


(1)  Extrait  de  la  Loire  médicale. 
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Notre  confrère  de  la  Tribune  miédicale  semble 
déplorer  qu’on  se  soit  trop  hâté  de  réunir  l’As¬ 
semblée  générale  fondatrice.  Nous  lui  rappelle¬ 
rons  que  c’est  en  marchant,  qu’un  célèbre  philo¬ 
sophe  prouvaitle  mouTement.  Nous  pensons  d’ail¬ 
leurs  que  la  question  était  mûre,  ayant  été  pendant 
près  d’un  an  le  sujet  de  discussions  approfondies 
dans  nos  colonnes,  et  après  toutes  les  explications 
que  M.  Lande  ne  s’est  pas  lassé  de  fournir  à  toutes 
les  personnes  intéressées. 

En  tout  cas,  la  Caisse  des  pensions  de  droitdu 
Corps  médical  français  existe  maintenant  ;  elle 
est  pourvue  d’un  Comité  directeur  et  d’un  Comité 
de  surveillance.  C’est  aux  membres  de  ces  Comités 
qu’il  appartient  désormais  de  répondre  aux  criti¬ 
ques,  et  ae  décider  l’adoption  des  meilleurs 
moj-ens  de  propagande.  Le  Concours  médical, 
qui  a  été  très  heureux  de  prêter  son  appui  moral 
et  matériel  au  projet  de  M.  Lancje,  et  qui  se  ré¬ 
jouit  d’avoir  contribué  à  sa  réussite,  continuera 
toujours  à  être  au  service  des  directeurs  de  la 
Caisse  des  pensions,  et  à  transmettre  à  ses  lec¬ 
teurs  toutes  les  communications  qui  lui  seront 
adressées.  Mais  son  rôle  ne  saurait  être  de  soute¬ 
nir  aucune  polémique  en  son  nom  personnel  rela¬ 
tivement  à  l’organisation  de  la  Caisse. 

Les  Parisiens  boiront-ils  un  jour  de  l’eau 
exempte  de  souillure?  —  Problème...  En  tous 
cas  l’Académie  aura  fait  ce  qu’elle  pouvait  pour 
leur  procurer  cette  satisfaction.  M.  Brouardel  a 
lu  devant  ses  collègues  les  conclusions  adoptées 
par  la  Commission  dont  il  était  le  rapporteur. 
11  a  rappelé  que  pour  empêcher  la  pollution 
des  eaux  il  suffirait,  en  principe,  d’exiger  l’appli¬ 
cation  de  diverses  ordonnances  royales  et  arrêts 
du  Conseil,  interdissant  de  troubler  les  eaux  des 


rivières,  —  arrêts  antérieurs  à  la  Révolution, 
et  confirmés  par  elle.  Mais,  comme  les  pou¬ 
voirs  publics  en  ont  peu  à  peu  affaibli  la  portée 
dans  la  pratique,  par  des  interprétations  de  plus  en 
plus  atténuées,  il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  une 
réglementation  nouvelle.  Une  distinction  s’impose 
entre  les  déchets  non  dangereux  de  l’industrie  et 
les  matières  organiques  fermentescibles,  surtout 
les  matières  fécales.  S’il  est  possible  d’admettre 
qu’on  né  puisse  brusquement  interdire  à  la  plu¬ 
part  des  usines  l’envoi  de  leurs  résidus,  dans  les 
cours  d’eau  sans  causer  un  grave  préjudice  à 
l’industrie  nationale,  il  est  non  moins  évident 
qu’il  faut  immédiatement  mettre  fin  à  la  conta¬ 
mination  des  eaux  par  les  matières  fécales.  Aussi 
ne  peut-on  accuser  l’Académie  d’avoir  fait  une 
déclaration  de  principes  trop  radicale  en  votant 
les  conclusions  suivantes  : 

1“  L’eau  qui  sert  à  l’alimentation  doit  être 
exempte  de  toute  souillure,  quelle  qu’en  soit  la 
provenance. 

2“  La  contamination  de  l’eau  par  les  matières 
fécales  humaines  est  particulièrement  dangereuse  ; 
oute  projection  de  cette  nature  quelle  qu’en  soit 
la  quantité  dans  les  eaux  de  sources,  de  rivière 
ou  de  fleuve  doit  être  absolument  et  immédiate¬ 
ment  interdite. 

M.  A.  Gautier  n’a  pas  cru  pouvoir  se  joindre 
à  ses  collègues  pour  le  vote  de  ces  conclusions  ; 
car,  si  la  première  lui  paraît  être  un  lieu  com¬ 
mun  d’hygiène  d’une  banalité  sans  portée,  la  se¬ 
conde  ne  revanche  ne  lui  semble  pas  suffisamment 
rigoureuse.  Il  aurait  voulu  qu’à  l’expression  matière 
fécale,  on  substituât  celle  de  matière  organique 
fermentescible. 

Nous  ne  savons  dans  quelle  mesure  et  avec 


Mais  si  nous  partageons  pleinement  l’avis  de  M.  le 
docteur  Rochard,  en  ce  qui  touche  la  nécessité  d’aider  à 
la  réalisation  des  mesures  propres  à  diminuer  la  mor¬ 
talité,  si  nous  estimons  convaincants  les  arguments  pré¬ 
sentés  pour  démontrer  que  toute  dépense  faite  au  nom 
de  l'hygiène  est  une  économie,  si  enfin,  les  motils  d’or¬ 
dre  économique  nous  paraissent  les  plus  capables  de 
justifier  et  surtout  d’obtenir  l’affectation  d’une  part  con¬ 
venable  des  deniers  publics  aux  mesures  d’hygiène,  nous 
devons  cependant  faire  quelques  réserves,  soit  sur  les 
hases  adoptées  dans  les  calculs  de  notre  savant  confrère, 
soit  sur  certains  détails  de  son  argumentation. 

La  méthode  employée  par  if.  le  docteur  Rochard  re¬ 
pose,  on  s’en  souvient,  sur  l’évaluation  préalable  de  la 
dîme  mortuaire  et  de  la  dîme  de  la  maladie.  L’auteur 
calcule,  tout  d’abord,  la  valeur  économique  moyenne  de 
chaque  habitant  de  notre  pays,  valeur  qu'il  estime  à 
1.097  francs.  11  est  difficile  de  se  prononcer  sur  l’exacti¬ 
tude  de  ce  résultat,  non  seulement  parce  que  les  docu¬ 
ments  e-xigeraient  de  très  laborieuses  vérifications,  mais 
surtout  parce  que  Fauteur  ne  paraît  pas  donner  une  üé- 
Êaition  bien  nette  de  la  valeur  économique  d’un  individu. 


Cette  valeur  est-elle  ce  que  chaque  iudividu  a  coûté  pour 
vivre,  se  développer  et  s’instruire,  c'est-à-dire  l'emprunt 
qu’il  a  fait  au  capital  social  avant  d’arriver  à  l’âge  où 
il  sera  capable  de  travail  productif?  Est-ce  la  somme 
dont  le  produit  de  ce  travail  représente  l’intérêt?  Ces  deux 
valeurs  sont  assurément  différentes  dans  la  plupart  des 
cas,  et  cependant  M.  le  docteur  Rochard  pai’aît  les  con- 

Quoi  qu’il  en  soit,  M.  le  docteur  Rochard  estime  la 
dîme  mortuaire  eu  calculant  la  somme  des  valeurs  éco¬ 
nomiques  perdues  par  les  858,237  décés  constatés  en 
France  pour  une  année  (1880).  Il  trouve  ainsi  un  total 
de  940,686,444  francs,  auquel  on  doit  d’ailleurs  ajouter 
les  frais  de  sépulture. 

Nous  laisserons  ici  de  côté  la  dîme  de  la  maladie  dont 
le  calcul  ne  soulève  aucune  critique,  et  nous  nous  atta¬ 
cherons  seulement  à  cette  conséquenee,  déduite  par  M.  le 
docteur  Rochard,  que,  si  l’on  parvenait  à  réduire  d’un 
dixième  le  nombre  des  décés,  la  dîme  mortuaire  serait 
également  réduite  d’un  dixième  de  sa  valeur,  soit  de  94 
millions  de  francs  environ. 

Certes,  des  motifs  tout  aussi  puissants  que  ceus  de. 
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quel,  zèle  il'administratipn  tiendra  compte  du  Tote' 
de  l’Académie.  A  qet  égard  M.' ,  Béclard  a  donné 
au  cours  de  la  discussion  des  renseignements  assez 
optimistes;  il  paraît  que  le  préfet  de, la  Seine  .est 
tout  disposé  à  faire  d’énergiques  efforts  pour  ob¬ 
tenir  l’assainissement  da  la  Seine.  Réjouissez- 
vous  donc,  habitants  de  Paris  ;  :  peut-être  n’y 
aura-t-il  plus  aucun  sel  à  offrir,  en  cadeau  de 
nquvel  an,  à  ses  amis  une  barrique  de  protoxyde 
d’hydrogène  chimiquement  pur  ? 


rJUINZMNE  CIimURGICALE  ^ 


Ostéomyélite  infectieuse. 

Les  expériences,  dontM.  Rodet(de  Lyon)  vient 
de  présenter  le  résultat  à  l’Académie  des  Scien¬ 
ces  (1),  semblent  démontrer  l’existence  d’un  agent 
spécial  dans  le  pus  de  cette  terrible  affection. 
Après  avoir  cultivé  les  microbes  trouvés  •  dans  le 
pus,  il  a  injecté  lès  cultures  et  il  a  ainsi  obtenu 
des  lésions  graves  ayant  tous  les  caractères  de 
l’ostéite  phlegmoneuse.  Les  lésions  étaient  d’au¬ 
tant  plus  semblables  à  celles  que  l’on  observe 
d’habitude  que,  comme  elles,  elles  siégeaient  dans 
les  régions  proches  des  cartilages  de  conjugaison 
et  sur  les  points  du  squelette  dans  lesquels  la 
vitalité  considérable  due  à  la  croissance  devient 
une  prédisposition  morbide.  L’extrémité  supé¬ 
rieure  de  l’humérus  et  du  tibia,  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  fémur  qui  sont,  comme  on  le  sait,  les 
épiphyses  les  plus  fertiles  du  squelette,  ont  aussi 


(1)  Acad,  des  Sciences.  Séance  du  6  octobre  1884. 


l’ordre  économique  rendraient  désirable  la  réduction  dont 
il  s’agit  dans  le  nombre  des  décès.  Mais  rappelons-nous 
que  nous  n’eivisageons  pas,  pour  le  moment,  la  rie  hu¬ 
maine  sous  son  côté  moral  et  intellectuel,  et  demandons- 
nous  si,  au  point  de  vue  éeonomique,  la  réduction  du 
dixième  dans  le  chiffre  des  décès  aurait  sur  la  dîme  mor¬ 
tuaire  l’influence  que  lui  assigne  M.  le  docteur  Rochard. 

Tout  d’abord,  le  montant  de  la  dîme  mortuaire  pour 
d’année  1880  est-il  convenablement  établi  ?  L’auteur,  sans 
doute,  parle  àes  non-tvàleurs  et  relate  qu’il  en  a  fait  dé¬ 
duction  pour  le  calcul  delà  valeur  économique  de  la  po- 
.pulation.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  décès,  ce  terme 
de  non-valeur  ne  nous  paraît  pas  heureusement  choisi 
■et  l’emploi  qu’en  fait  M.  le  docteur  Rochard nous  inspire 
•quelque  doute  sur  la  rigueur  de  ses  calculs.  Si  l’on  con¬ 
sidère,  en  effet,  que  la  vie  humaine  doit  se  partager  en 
trois  périodes,  correspondant  respectivement  au  dévelop¬ 
pement,  à  la  production  utile  et  à  la  décadence  impro 
ductive  de  l’individu  ;  que  dans  les  deux  périodes  extrêmes 
l’homme  coûte  au  lieu  de  rapporter  ;  on  devra  assigner 
une  valeur  négative  à  certains  individus  de  la  première 
période  et  à  tous  les  individus  de  la  troisième.  Assuré¬ 


été  tout  spécialement  attaquées  par  les  microbes 
du  D’’  Rodet. 

Quelques  mots  sur  rovariotomïe  (1).  ' 

Si  les  kystes  de  l’ovaire  avaient  toujours  un 
pédicule, et  cela  seulement  pour  les  fixer  à  la  paroi 
du  bassin,  l’opération  serait  bien  simplifiée;  sa 
durée  serait  moins  longue  et,  par  cela  même,  son 
pronostic  serait  d’autant  moins  dangereux.  Néan¬ 
moins,  les  résultats  obtenus  par  M.  le  D’’  Ter- 
rillon  et  communiqué-s  par  lui  à  la  Société  de  Chi¬ 
rurgie,  sont  assez  favorables.  Sur  une  série  de 
trente-trois  ovariotomies  il  y  a  eu  vingt-  neuf  suc¬ 
cès  et  quatre  morts.  Gette  communication  a 
amené  un  certain  nombre  de  remarques  très  pra¬ 
tiques  sur  les  adhérences  qui  compliquent  les 
kystes  de  l’ovaire.  Ces  adhérences  sont  fréquentes; 
onze  fois  seulement  sur  les  trente-trois  opérées  il 
n’en  existait  pas  ;  quatorze  fois  elles  étaient  non- 
seulement  abondantes,  mais  aussi  d'une  grande 
ténacité  ;  huit  fois  le  kyste  était  compris  dans  le 
ligament  large  déplissé.  Le  diagnostic  de  ces  ad¬ 
hérences  est  souvent  impossible  ;  pour  M.  le  D’’ 
Terrier,  elles  sont  d’autant  plus  probables  que  le 
kyste  est  plus  ancien.  D’après  M.  Terrillon,-  les 
douleurs  localisées  en  des  points  limités  de  la 
paroi  abdominale,  l’immobilité  de  Tutérus,  et 
sortout  la  constatation  dé  petites  poussées  de  pé¬ 
ritonite  subaiguë  avec  de  légères  élévations  de 
température,  sont  autant  de  signes  importants.- 
Le  dernier  symptôme  serait  dû,  pour  d’autres  chi¬ 
rurgiens,  bien  plutôt  à  des  poussées  infiamma- 
toires  à  l’intérieur  du  kyste. 


(1)  Société  de  Chirurgie.  1  oot.  1884. 


ment,  on  répugne  à  le  dire  ;  et  cependant,  au  point  de 
vue  économique,  le  seul  qui  nous  intéresse  ici,  l’enfant 
trop  faible,  le  vieillard  aussi  bien  que  le  malade  incu¬ 
rable,  sont,  non  pas  des  non-valeurs,  mais  des  charges  so¬ 
ciales  sans  compensation,  des  valeurs  négatives  en  un  mot. 
Les  décès  qui  portent  sur  des  individus  de  ces  catégories 
sont  donc,  il  faut  avoir  le  courage  de  l’avouer,  unbénéfi.ce 
économique  ;  or,  ces  décès  sont  évidemment  nombreux. 
Nous  craignons  que  M.  le  docteur  Roohard  h’ait  pas 
tenu  compte  dans  ses  calculs  de  la  réduction  apportée  à 
la  dîme  mortuaire  par  cette  catégorie  de  décès. 

En  second  lieu,  notre  savant  confrère  estime  que  si, 
par  suite  de  l’application  de  mesures  hygiéniques,  le  nom¬ 
bre  total  des  décès  vient  à  diminuer  de  un  dixième,  la 
dîme  mortuaire  diminuera  en  égale  proportion.  Cette 
conclusion  serait  fondée  si  les  décès  retardés  devaient 
être  uniformément  répartis  parmi  tous  les  groupes  d’in¬ 
dividus  vivants,  depuis  ceux  qui  ont  la  moindre  valeur 
économique  jnsqu'à  ceux  qui  ont  la  plus  grande. 

Mais  rien  ne  démontre  qu’il  en  serait  ainsi,  c’est-à- 
dire  que  la  perte  moyenne  évitée,  par  décès  en  moins, 
serait  égale  à  la  perte  moyenne  calculée  sur  l’ensemble 
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Certains  kystes  enfin  (Lucas-Chaniipionnière), 
ceux  à  parois  végétantes  et  bosselées,  sont  beaux.  ; 
coup  plus  sujets  que  les  autres  aux  adhérences. 
Quoi  qu’il  en  soit,-  on  sait  que  l’existence  d’adhé¬ 
rences,  même  très  étendues,  n’est  jamais  une  con- 
tre-indifaation  formelle  ;  on  les  '  lie  au  catgut .  fiq 
et  on  les  coupe  petit  à  petit;  si  par  leur  étendue 
elles  adhèrent  au  petit  bassin  à  un  tel  point  qu’il 
serait  dangereux  d’essayer  de  les  dissocier,  il  vaut 
mieux  faire  une  opération  incomplète,  drainer  le 
cul-de-sac  formé  par  la  base  d’implantation  du. 
kyste  et  suturer  les  bords  de  cette  base  à  la  par¬ 
tie  inférieure  de  la  plaie  abdominable. 

'Nous  relevons  dans  les  comptes-rendus  du  con¬ 
grès  de  Magdebourg  quelques  faits  des  plus  inté¬ 
ressants  : 

Hydrocèle  de  la  grande  lèvre. 

Henning,  à  l’occasion  de  deux  faits  dè  ce  genre 
qu’il  a  ,  observés  dans  sa  pratique,  jette  un  coup 
d’œil  d’ensemble  sur  lés  quarante-et-un  cas  con¬ 
nus  dans  la  littérature  chirurgicale.  L’anatomie 
enseigne  que,  chez  la  femme,  le  ligament  rond^  va 
se  terminer  en  partie  dans  l’épaisseur  de  la  grande 
lèvre.. De  même  .que  le  cordon  spermatique,  chez 
l’homme,  ce  ligamént  est  entouré,  dans  une  plus 
ou  moins  grande  étendue,  par  une  gaîne  périto¬ 
néale  connue  sous  le  nom  de  canal  de  Nuck.  La 
persistance  de  ce  canal  n’est  pas  aussi  rare  qu’on 
le  croirait,  puisque  Zuckerkandl  l’a  trouvé  quatre 
fois  sur  dix-neuf  filles  de  1  à  12  ans.  Dans  ce  cas, 
il  peut  sé  former  un  épanchement  liquide  dans  le 
cul-de-sac  inférieur  de  ce  canal  et  l’hydrocèle  est 
formée.  Elle  se  montre  d’abord  sous  la  forme  d’une 
tumeur  mollasse,  lâche,  allongée  dans  la  direc¬ 


tion  du  grand  axe  de  la  grande  lèvre  ;  souvent  la.  ' 
tumeur  dispàrait  dans  '  le  décübitus  dorsal,  et  ' 
quelquefois  la  peau  est  amincie  et  tranépârentè  " 
comme  dans  certaines  hydrocèles  dé  l’hoinme.  ’ 
Mais-  aussi,  il  peut  arriver,  du  fait  de  l’existence^ 
de  certains  replis  formant  valvule,  que  le  liquide 
soit  irréductible  ;  alors,  si  surtout  il  n’y  a  point 
de  transparence,  le  diagnostic  est  parfois  difficile.  - 

Henning  passe  en  revue  les  diverses  erreurs 
qui  ont  été  commises  à  ce  sujet.  L’entérocèle 
simple  ou  compliquée  d’hydrocèle  se  réduit  avec- 
gargouillement,  et  on  a  d’ordinaire  un  assez  large 
pélicule  et  un  trajet  où  le  petit  doigt  peut  s’in¬ 
troduire.  Les  hernies  de  la  vessie,  des  trompes, 
de  l’épiploon  sont  inégales,  dures,  plus  ou  moins 
bosselées,  et  ont  toujours  un  pédicule  appré¬ 
ciable.  Le  traitement  de  cette  affection  varie- 
suivant  que  la  communication  avec  lé  péritoine- 
es't  évidente  ou  de  peu  d’importance.  Dans  le 
premier  cas,  Henning  conseille  de  réduire  le  li¬ 
quide  et  d’appliquer  une  pelote  compressive  jus-, 
qu’à  oblitération  du  canal.  Dans  le  second,  on. 
pourra  faire  là  ponction  suivie  de  l’injection  iodée, 
ou  bien  l’ouverture  suivie  de,  l‘extirpation  de  la. 
poche. 

Traitement  des  fibrômes-myômes  utérins. 

Ces  tumeurs  peuvent  être  l’objet  d’un  traite¬ 
ment  médical  ou  chirurgical.  Martin  (de  Berlin), 
et  Winkel  (de  Munich),  préconisent  l’ergotine, 
surtout  dans  les  tumeurs  très  vasculaires.  Ils- 
l’administrent  même  pendant  plusieurs  années  à 
la  dose  de  10  centigr.  en  deux  fois  dans  la  jour¬ 
née.  De  plus,  ils  pratiquent  trois  fois  par  semaine 
une  injection  hypodermique  de  0,05  centigr.  de- 


des  décès  restants.  Bien  au  contraire,  tout  porte  à  croire 
que  l’influence  des  améliorations  hjgiéniques  sera  nu¬ 
mériquement  plus  grande  sur  les  groupes  d’individus  qui 
sont  aujourd’hui  dans  les  conditions  les  plus  insalubres, 
c’est-à-dire  sur  des  groupes  de  faible  valeur  économique 
individuelle.  Bès  lors,  la  réduction  de  la  dîme  mortuaire 
ne  serait  nullement  proportionnelle  à  celle  du  nombre 
des  décès. 

Enfla,  une  considération  non  moins  importante  porte  à 
douter  de  la  possibilité  même  d’une  réduction  quelconque 
dans  la  dîme  mortuaire. 

M.  le  docteur  Rochard,  à  la  fla  de  sa  belle  conférence, 
répond  à  l’objection  qu’on  pourrait  tirer  des  conséquences 
résultant  de  la  diminution  progressive  des  maladies  et 
des  décès  :  longévité  phénoménale,  accroissement  mena¬ 
çant  des  populations.  Ces  conséquences  ne  sont  pas  à 
sraindre,  dit-il  ;  le  taux  moyen  de  la  vie  humaine  sera 
élevé,  il  est  vrai  ;  mais,  si  le  chiffre  des  décès  est  réduit, 
la  population  n’augmentera  pas  pour  cala  d’une  manière 
notable,  car  il  faut  s’attendre  à  ce  que  le  chiffre  des 
naissances  diminue  dans  une  proportion  plus  forte  encore 
que  le  chiffre  des  décès.  Si  l’on  s’en  tient  à  ces  prévisions 


sur  l’influence  des  progrès  de  l’hygiène,  prévisions  que 
notre  savant  confrère  n’a  fait  d’ailleurs  qu’indiquer,  mais 
qui  paraissent  très  fondées,  on  doit  admettre  que,  le 
chiffre  de  la  population  restant  à  peu  prés  constant,  le 
nombre  annuel  des  décès  sera  diminué  et  la  durée  de  la 
vie  moyenne  augmentée. 

Or,  dans  ces  conditions,  la  dîme  mortuaire  aura-t-elle 
décru  ?  Il  est  permis  d’en  douter.  La  dîme  mortuaire 
dépend,  eu  effet,  de  deux  facteurs  :  1“  le  nombre  des  dé¬ 
cès  ;  2*  la  valeur  économique  moyenne  des  décédés.  As¬ 
surément,  les  améliorations  hygiéniques  supposées  ré¬ 
duiront  le  premier  élément  :  pour  une  égale  population 
les  décès  annuels  seront  moins  nombreux.  Mais  la  va¬ 
leur  des  décédés  restera-t-elle  constante  ?  Non,  sans 
doute  ;  elle  croîtra  évidemment  à  mesure  que  la  durée' 
de  la  vie  moyenne  croîtra  elle-même.  Ainsi,  dans  lepro-- 
duit  représentant  la  dîme  mortuaire,  un  des  facteurs  di^ 
minuera  sous  l’influence  du  progrès  hygiénique,  mais 
l’autre  facteur  augmentera.  Le  produit  varierà-t-il  et 
dans  quel  sens  ?  C’est  ce  qu’il  serait  malaisé  de  dire  ; 
mais  oh  serait  porté  à  croire,  à  défaut  d’une  analysé 
précise,  que  ce  produit,  sous  l’influence  de  deux  causes 
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la  même  eub.stance.  Une  malade  a  été  guérie  tout 
à  fait  après  trois  ans  de  ee  traitement,  une  autre 
a  pu  atteintre  l’âge  de  la  ménopause  au  moyen 
d’un  traitement  qui  a  duré  onze  ans,  et  sa  tumeur 
a  notablement  diminué. 

Néanmoins,  l’intervention  chirurgicale  est  in¬ 
diquée  (Martin),  quand  il  survient  des  hémorrha¬ 
gies  inquiétantes,  quand  la  compression  sur  les 
organes  voisins  (intestin,  vessie,  uretères)  est 
préjudiciable  à  l’intégrité  de  leurs  fonctions,  quand 
il  y  a  des  troubles  de  la  circulation  qui  peuvent 
menacer  la  vie  ;  enfin,  quand  la  muqueuse  subit 
une  dégénérescence  maligne.  Quand  on  se  déci¬ 
dera  à  opérer,  on  devra  choisir  avec  circonspec¬ 
tion  la  voie  qui  paraîtra  préférable;  l’ablation  par 
le  vagin  sans  ouverture  de  la  cavité  utérine  est 
pour  Hofmeier  (de  Berlin),  la  condition  la  plus 
favorable  ;  il  n’a  eu,  dans  ces  cas,  qu’un  décès 
sur  vingt  opérées  ;  dans  le  .cas  contraire,  le  pro¬ 
nostic  est  plus  grave,  puisqu’il  y  a  eu  huit  morts 
sur  trente-cinq  opérées;  enfin,  quand  la  tumeur 
a  des  attaches  intimes  avec  le  tissu  conjonctif  du 
bassin,  l’opération  est  encore  plus  grave  à  cause 
de  la  cellulite  pelvienne  qui  survient  après. 

modification  dans  l’énuclëation  du  globe 
oculaire. 

On  sait  qu’il  est  de  nombreuses  circonstances 
tant  traumatiques  que  spontanées,  dans  lesquelles 
on  est  amené  à  extirper  un  œil  malade  afin  de 
sauvegarder  l’autre  œil  contre  les  attaques  d’oph- 
thalmie  sympathique.  Graefe  (de  Halle),  après 
avoir  longtemps  pratiqué  l’énucléation  pure  et 
simple  de  Bonnet,  et  essayé  la  névrotomie  optioo- 
ciliaire  qui,  chez  nous,  a  été  étudiée  par  Mayer, 


en  1866,  Boucheron,  en  1876,  et.  enfin.,  dane 
l’excellente  thèse  de  Redard  (1877),  est  revenii 
à  l’énucléation.  Mais,  frappé  de  ce  fait,  que  né¬ 
vrotomie  et  énucléation  avaient  toutes  les  deux 
été  suivies  quelquefois  de  méningites  mortellès, 
il  a  cherché  un  procédé  qui  permette  de  ne  pals 
intéresser  la  capsule  de  Tenon,  ni  léser  le  tissu 
cellulaire  de  l’orbite,  dont  l’irritation  se  transmet 
aux  méninges. 

L’évacuation  du  contenu  de  la  coque  oculaire, 
ou  exentération,  Ini  a  paru  une  méthode  applica¬ 
ble  à  un  grand  nombre  de  cas.  Après  avoir  incisé 
circulairement  la  conjonctive  bulbaire  à  2  milli¬ 
mètres  du  bord  de  la  cornée,  il  détache,  avec  de 
fins  ciseaux,  toute  celle-ci  -avec  un  petit  annea,u 
sclérotical  de  2  millimètres  environ  ;  puis  il  fait 
avec  une  curette  mousse  l’évacuation  complète 
du  contenu  du  globe  oculaire  ;  il  ne  reste  plus 
qu’une  petite  coque  formée  par  la  sclérotique  ;  il 
suture  transversalement  la  conjonctive  et,  quand 
la  guérison  est  terminée,  il  existe  un  très  bon 
moignon  pour  appliquer  jin  œil  artificiel.  Disons 
toutefois  que  cette  opération  ne  peut  être  appli¬ 
cable  aux  tumeurs  malignes  du,  globe  oculaire. 

Surdités  passagères  causées  par  l’otite  externe 
périostique  (1). 

Le  D''  Gellé  a  observé  chez  plusieurs  malades 
de  petites  tumeurs  rosées,  arrondies,  solitaires  pii 
,  multiples,  résistantes  au  sterlet,  indolentes,  situées 
au  fond  du  conduit  auditif  externé.  Elles'  sié¬ 
geaient  sur  la  portion  osseuse  de  ce  conduit,  se 
développaient  petit  à  petit  au  point.de  rétrécir  péu 
à  peu  le  méat  auditif  et  d’amener  la  surdité.  Chez 


(1)  Société  de  Biologie.  Séance  du  18  octobre  1884* 


agissant  en  sens  inverses,  restera  à  peu  près  constant. 

S’il  en  est  ainsi,  doit-on  dire,  contrairement  aux  con¬ 
clusions  de  M.  le  docteur  Rochard,  qu’au  point  de  vue 
de  la  dîme  mortuaire  le  progrès  hygiénique  est  indiffé¬ 
rent?  On  serait  peut-être  tenté  d’inférer  cette  conséquence 
de  notre  critique  ;  mais  ce  serait  là,  comme  on  va  le  voir, 
une  grave  erreur. 

On  peut,  en  effet,  considérer  la  population,  dont  le  chif¬ 
fre  doit  rester  à  peu  près  fixe,  comme  un  véritable  or¬ 
ganisme  dont  le  fonctionnement  est  plus  ou  moins  pro¬ 
ductif,  l’intensité  de  la  production  étant  économiquement 
mesurée  par  la  somme  des  valeurs  individuelles.  Dans 
l’état  actuel  des  choses,  nous  dirons,  en  adoptant  les  chif¬ 
fres  trouvés  par  M.  le  docteur  Rochard,  qu'une  popula¬ 
tion  représentant  une  valeur  économique  de  41  milliards 
environ,  fonctionne  et  produit  en  payant  chaque  année 
une  dîme  mortuaire  de  940  millions.  Or,  après  améliora¬ 
tions  hygiéniques,  si  la  dîme  mortuaire  reste  ce  qu’elle 
était,  en  revanche  la  valeur  individuelle  moyenne  aura 
augmenté,  en  raison  de  l’allongement  de  la  vie  moyenne, 
et  la  valeur  économique  totale  de  la  population  dépassera 
notablement  41  milliards.  Ainsi,  une  population  repré¬ 


sentant  Une  valeur  économique  supérieure  fonctionnera 
et  produira  en  ne  payant  chaque  année  que  l’ancienh 
dîme  mortuaire.  On  devra  donc  reconnaître  dans  ce  fdft 
une  amélioration  considérable,  et  ou  pourra  dire,  si  l’on 
ne  recule  pas  devant  cette  expression,  que  la  machine  so¬ 
ciale  fonctionnera  plus  énergiquement,  plus  utilement, 
sans  coûter  davantage,  c’est-à-dire  aura  réalisé  un  ren¬ 
dement  plus  élevé. 

En  résumé,  l’intéressant  travail  de  M.  le  docteur  Ro- 
ohard  prête  à  quelques  critiques  de  détail  ;  mais  ses  con¬ 
clusions  ne  perdent  rien  pour  cela  de  leur  importance  ni 
de  leur  autorité.  Aussi  serons-nous  heureux  si  l’examen 
sommaire  que  nous  en  avons  fait  peut  contribuer  à  leur 
diffusion.  , _ 
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tous  les  sujets  cbservés  on  constatait  en  même 
temps  des  sympîOmes  de  rhumatisme  ordinaire¬ 
ment  Bubaigu;  tantôt  une  pharyngite  rhumatis¬ 
male,  tantôt  une  otite  moyenne  du  côté  opposé, 
d’autres  fois  même  une  légère  arthrite  du  genou. 
Souvent  ces  lésions  s’accompagnaient  d’un  peu  de 
fièvre,  mais  elles  se  terminaient  par  résolution 
après  avoir  duré  de  cinq  à  six  semaines.  Il  y  a  là, 
croyons-nous,  une  ressemblance  assez  frappante, 
que  n'a  pas  vu  le  D''  Gellé,  avec  ces  périostites 
rhumatismales  éphémères  dont  a  parlé  le  profes¬ 
seur  Verneuil  au  récent  congrès  de  Blois.  Le 
traitement  recommandé  par  l’auteur  de  la  com¬ 
munication,  est  tout  à  fait  anti-rhumatismal,  fumi¬ 
gations  aromatiques,  bains  et  injections  chaudes 
dans  le  conduit  auditif  ;  et  sulfate  de  quinine  ou 
salicylate  de  soude  à  l’intérieur.  D''  Babette. 
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Causes  et  traitement  de  la  goutte. 

p-  I 

r'«  Maladie  des  capitales  »  dit  le  P''  Bou¬ 
chard  (1),  en  modifiant  un  peu  la  pensée  des  an¬ 
ciens  qui  la  considéraient  comme  le  «  morbus  do- 
minorum  »  ;  —  cette  définition  ne  résume-t-elle 
pas  heureusement  la  plupart  des  conditions  qui 
président  au  développement  de  la  goutte  ? 

C’est  principalement  sur  la  pathogénie  et  le 
.traitement  que  différents  auteurs,  Lécorché.(2), 
Rendu  (3),  Dujardin-Beaumetz  (4)  ont  in¬ 
sisté  dans  leurs  études  récentes  sur  cette  maladie 
«  de  luœe  ».  Car  la  symptomatologie  de  la  goutte, 
dans  ses  formes  régulières  ou  larvées,  estbien  con- 
nuedepuis  longtemps,  et  on  ne  saurait  surpasser  les 
fidèles  descriptions  que  plusieurs  médecins,  Syde¬ 
nham  en  tête,  en  ont  données  d’après  leurs  propres 
douleurs  !  Ne  sont-ce  pas  en  effet,  au  physique 
comme  au  moral,  les  souffrances  que  l’on  a  res¬ 
senties  soi-même  que  l’on  dépeint  le  mieux  ? 

■  Si  les  caractères  cliniques  des  différents  acci- 
“dents  goutteux  sont  admis  généralement  par  les 
auteurs,  l’accord  n’est  plus  aussi  unanime  au  su¬ 
jet  de  la  nature  intime  de  la  goutte.  Sans  vouloir 
entrer  dans  de  hautes  considérations  de  patholo- 


(1)  Bouchard.  Maladies  par  ralentissement  de  la 
nutrition.  Paris  1882. 

(2)  Rendu.  Dict.  Encyclop.  des  Sciences  médicales 
Art.  Goutte  1884. 

(3)  Lecorché.  Traité  théorique  et  pratique  de  la 
goutte  1884. 

(4)  Dujardin-Beaumetz.  Leçons  de  cliniques  thé¬ 
rapeutique.  T.  III. 


gie  générale,  ni  dans  l’exposé  des  problèmes  ar¬ 
dus  de  chimie  biologique,  bn  peut  rappeler  les 
deux  grandes  théories  actuellement ‘en  présence': 
pour  les  uns  (Bouchard)  la  goutte  est  une  mala¬ 
die  par  ralentissement  de  la  nutrition  ;  —  pour 
les  autres  (Lécorché),  c’est  une  maladie  par  hyper- 
nutrition  avec  exagération  du  travail  moléculai¬ 
re.  Sans  vouloir  trancher  le  différend,  M.  Rendu 
définit  la  goutte  :  «  une  maladie  constitution¬ 
nelle,  se  transmettant  dans  certaines  races,  très 
souvent  par  voie  héréditaire,  et  reconnaissant 
presque  toujours  pour  origine  une  dyscrasie  san¬ 
guine  »  :  on  ne  peut  douter,  depuis  Garrod,  que 
cet  état  particulier  d,u  sang  fie  soit  dû  à  la  pré¬ 
sence  de  l’acide  urique  en  excès. 

Ces  discussions  sur  la  nature  de  la  goutte  sont 
certainement  du  plus  haut  intérêt  ;  toutefois,  il 
faut  bien  le  dire,  elles  n’empêchent  pas  leurs  au¬ 
teurs  d’être  à  peu  près  complètement  d’accord  sur 
le  traitement  de  la  maladie  :  ils  emploient  tous 
les  mêmes  armes  contre  un  ennemi  qu’ils  redou¬ 
tent  également,  mais  pour  des  raisons  opposées. 

Comment  devient-on  goutteux  ?  Par  quelles 
précautions  échappe-t-on  à  la  maladie,  malgré 
certaines  prédispositions  ?  Quelle  conduite  doit 
tenir  le  médecin,  soit  en  présence  d’une  attaqué 
aiguë,  soit  pour  prévenir  le  retour  de  nouveaux 
accidents,  soit  pour  combattre  les  différents  acci¬ 
dents,  articulaires  ou  viscéraux,  de  la  goutte  invé¬ 
térée  ?  Autant  de  questions  auxquelles'  nous  al¬ 
lons  essayer  de  répondre,  d’après  les  maîtres  émi¬ 
nents  que  nous  venons  de  citer. 

II 

Ne  devient  pas  goutteux  qui  veut  :  au  premier 
rang  des  causes  réelles  de  la  maladie,  l’hérédité 
doit  être  mise  à  la  condition  d’étendre  un  peu  le 
sens  de  ce  mot.  Un  goutteux  ne  sera  peut-être  pas 
toujours  fils  ou  petit  fils  de  goutteux,  mais  il  aura 
presque  sûrement  des  arthritiques  comme  ascen¬ 
dants.  La  goutte  acquise  est  rare:  ce  n’est  pas 
une  maladie  qui  se  crée  facilement  de  toutes  piè¬ 
ces.  Ce  sont  surtout  les  hommes  ayant  de  la 
tendance  à  la  pléthore  ou  à  l’obésité  qui  devien¬ 
dront  goutteux,  d’autant  plus  facilement  qu'ils 
surveilleront  moins  leur  alimentation  et  ne  pren¬ 
dront  que  peu  d’exercice. 

D’une  manière  générale,  toute  cause  qui  amè¬ 
nera  un  excès  d’acide  urique  dans  le  sang,  contri¬ 
buera  à  la  production  de  la  goutte  :  or,  cet  excès  d’a¬ 
cide  urique  peut  provenir  de  ce  que  l’organisme  en 
■fabrique  une  trop  grande  quantité  ou  de  ce  quel’é- 
limination  n’en  est  pas  suffisante.  On  conçoit,  dès 
lors,  l’influence  nocive  d’une  alimentation  trop 
abondante  et  surtout  trop  azotée  :  par  suite  de 
l’excès  d’alimentation,  il  y  a  apport  trop  considé¬ 
rable  et  accumulation  de  l’acide  urique  ;  d’autre 
part,  la  paresse  de  l’estomac  surmené  amène  un 
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■état  dyspeptique  ç[ui’  rend  insuffisante  l’élabora¬ 
tion  des  matières  azotées.  ... 

Ces  inconvénients  pourraient  être,  à  la  rigueur, 
compensés  par  un  travail  ■  musculaire  intense  ; 
mais,  dit  avec  raison  M.  Rendu,  (1),  «  tout  s’en¬ 
chaîne  :  la  mauvaise. hygiène  alimentaire  entraîne 
presque  toujours  le  défaut  d’exercice.  Le  travail 
de  la  digestion,  après  un  repas  copieux,  pousse 
au  repos  ,  et  souvent  au  sommeil  :  les  gros  man¬ 
geurs,  les  buveurs  de  bière,  sont  rarement  ama¬ 
teurs  de  la  marche,  d’autant  plus  que  l’obésité, 
conséquence  de  leur  régime,  vient  encore  rendre 
leurs  mouvements  plus  lourds  et  plus  pénibles.  » 
.  L’abus  desboissons  doit  être  également  incri¬ 
miné  dans  la  genèse  de  la  goutte  :  il  est  toutefois 
indispensable  de  faire  une  distinction  entre  les 
boissons  distillées,  telles  que  rhum,  eau-de-vie, 
genièvre,  whisky,  etc.,  et  les  boissons  fermen¬ 
tées  (vin,  bière,  cidres).  Bien  que  les  premières 
contiennent  beaucoup  plus  d’alcool  que  les  se¬ 
condes,  elles  ne  paraissent  pas  produire  facile¬ 
ment  la  goutte  :  les  sujets  qui  s’y  adonnent  avec 
excès  deviennent  alcooliques,  mais  rarement  gout¬ 
teux;  c’est  ainsi  qu’en  Pologne,  en  Russie,  où 
ces  boissons  sont  consommées  en  grande  quan¬ 
tité,  on  observe  beaucoup  d’alcooliques,  tandis 
que  la  goutte  y  est  presque  inconnue.  Si  donc 
certains  vins,  la  bière,  le  cidre  même,  prédispo¬ 
sent  à  la  goutte,  ce  n’est  pas  par  l’alcool  qu’ils 
renferment  ou  parce  que  certaines  de  ces  bois¬ 
sons  sont  acides;  c’est  plutôt  à  cause  des  élé¬ 
ments  nutritifs  qu’elles  contiennent  (extrait  de 
malt,  sucre,  etc).  Du  reste,  ne  sont-elles  pas  con¬ 
sommées  en  plus  grande  quantité  que  les  boissons 
distillées?  A  l’action  de  l’alcool  viennent  s’ajou¬ 
ter  la  gêne  mécanique  résultant  de  l’ingestion 
d’une  grande  quantité  de  liquide,  et  les  troubles 
dyspeptiques  (flatulence,  dilatation  de  l’estomac) 
qui  peuvent  en  résulter. 

L’influence  des  travaux  'intellectuels  et  des  émo¬ 
tions  morales  est  incontestable,  bien  que  com¬ 
plexe;  souvent,  en  efi'et,  l’homme  qui  fait  travailler 
beaucoup  son  cerveau,  mènera  une  vie  sédentaire, 
prendra  peu  d’exercice  et  sera  gros  mangeur. 
«  De  tout  temps,  dit  M.  Lecorché,  la  gourmandise 
a  été  regardée  comme  le  péché  mignon  des  lettrés 
et  des  savants.  Et  quant  aux  médecins,  leur 
amour  du  bon  vin  et  de  la  bonne  chère  est  assez 
proverbial,  pour  qu’il  soit  inutile  de  faire  inter¬ 
venir  les  excès  de  travail  intellectuel.  » 

Les  excès  vénériens  agissent  également  d’au¬ 
tant  mieux  qu’ils  marchent  souvent  de  pair  avec 
les  écarts  de  régime  et  les  abus  de  boissons  : 
«  avec  le  vin  pour  père,  la  bonne  chère  pour 
mère,  et  Vénus  pour  nourrice,  on  a  un  enfant 


qui  a  la  goutte.  »  C’est  surtout  chez  les  hommes 
;  un  peu  âgés  que  cette  influence  se  fait  bien  sentir 
et  peut  provoquer  une  attaque  de  gofttfe  :  «  Un 
vieillard  goutteux,  disait  Sydenham,  serait  aussi 
imprudent  de  se  livrer  à  ces  sortes  de  plaisirs, 
qu’un  voyageur  qui,  ayant  une  longue  course  à 
faire,  dépenserait  tout  l’argent  dont  il  a  besoin 
pour  son  voyage,  avant  que  de  se  mettre  en 
route.  » 

Quant  aux  causes  occasionnelles  de  l’attaque  de 
goutte,  elles  sont  nombreuses  et  elles  varient 
pour  chaque  individu.  Outre  le  traumatisme,  les 
temps  froids,  humides,  la  plupart  des  causes  de  la 
diathèse  goutteuse  (vie  sédentaire,  excès  de  table, 
excès  vénériens,  fatigue  cérébrale,  etc).,  peuvent 
provoquer  à  l’occasion  l’attaque  de  goutte  ;  on  a 
signalé  également  l’influence  de  la  grossesse,  de 
l’usage  intempestif  de  certains  médicaments,  de 
purgatifs  et  enfln  de  certaines  maladies  aiguës, 
(angine,  érysipèle,  etcj.  Du  reste,  lorsque  la  dia¬ 
thèse  goutteuse  existe,  la  cause  la  plus  minime 
peut  déterminer  le  plus  violent  accès  de  goutte. 

III 

Quel  régime  et  quelles  précautions  doit-on  con¬ 
seiller  à  un  flls  de  goutteux  ou  à  un  sujet  prédis¬ 
posé  fortement  à  cette  diathèse  par  voie  d’héré¬ 
dité  ? 

L’alimentation  ne  doit  pas  être  abondante,  ou 
plutôt  c’est  la  qualité,  en  même  temps  que  la 
quantité,  que  le  médecin  doit  surveiller  :  «  si  tu 
veux  vivre  à  l’abri  de  la  goutte,  il  faut  être  pauvre 
ou  vivre  pauvrement  »  (Pétrarque).L’alimentation 
ne  sera  ni  exclusivement  azotée,  ni  exclusivement 
végétale,  mais  mixte.  Le  régime  lacté  intégral 
pourrait  provoquer  à  la  longue  divers  troubles, 
particulièrement  l’anémie  ;  mais  le  lait  donné  en 
petites  quantités  (trois  à  quatre  verres  par  jour 
dans  l’intervalle  des  repas)  agit  utilement  au 
double  titre  d’alcalin  et  de  diurétique. 

Quant  aux  boissons,  certains  auteurs  ont,  à 
tor  conseillé  uniquement  l’usage  de  l’eau  ;  d’a¬ 
près  Bouchardat,  le  vin  blanc  est  quelquefois 
utile  :  il  est  diurétique,  contient  de  la  potasse  et 
ne  renferme  que  peu  de  tannin.  Les  vins  rouges 
vieux,  surtout  ceux  de  Bordeaux,  peuvent  être 
également  permis  au  goutteux.  Il  n’en  est  pas  de 
même  des  vins  de  Bourgogne  qui  contiennent  trop 
de  tannin,  et,  comme  l’a  dit  Scudamore  avec  un 
peu  d’exagération,  renferment  la  goutte  dans 
chaque  verre. 

Le  cidre,  préconisé  par  quelques  médecins,  est 
rejeté  par  d’autres  :  M.  Léeorché  aurait  remarqué 
que  le  pays  de  production  du  cidre  paraît  fournir 
beaucoup  de  goutteux.  C’est  là  un  inconvénient 
qui  a  été  omis,  à  dessein  peut-être,  dans  la  chan¬ 
son,  tant  de  fois  redite,  du  fameux  cidre  de 


(1)  Loc.  cit.  page  18. 
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Normandie  ;  toutefois  les  consommateurs  de  cidre, 
c(tiî  deviennent  goutteux,  ne  font  sans  doute  pas 
un  usage  exclusif  de  cette  boisson  :  j’en  prends 
à'  témoins  les  membres  du  diner  célèbre  de  la 
Pomme. 

L’accord  est  unanime  pour  -  proscrire  la  bière 
eft  surtout  certaines  bières  anglaises,  telles  que 
le  porter,  le  pale  ale,  qui  sont,  par  excellence,  les 
aliments  de  la  goutte,  (Todd)  :  Scudamore  af¬ 
firme  qu’à  Londres  la  goutte  a  commencé  à  péné¬ 
trer  dans  le  peuple  le  jour  où  l’usage  du  porter 
s’est  généralisé. 

Les  exercices  musculaires,  et  surtout  la  marche 
au  grand  air,  seront  très  utiles  ;  mais  il  faut  éviter 
avec  soin  une  trop  grande  fatigue,  le  surmenage, 
Régler  progressivement  le  travail  musculaire,  le 
proportionner  aux  forces  du  sujet.  Du  reste,  toute 
cause  d’affaiblissement  réel  de  l’organisme  doit 
être  redoutée  ;  ne  sait-on  pas  que  l’absence  de 
Sommeil,  les  excès  de  coït,  le  travail  intellectuel 
trop  soutenu,  peuvent  produire  l’explosion  des 
accidents  goutteux.  M.  Lécorché,  en  rappelant 
la  mésaventure  de  Sydenham,  qui  fut  atteint  de 
son  plus  violent  accès  immédiatement  après  avoir 
écrit  .son  traité  de  la  goutte,  cite  son  propre 
exemple  :  c’est  à  la  suite  d’un  excès  de  travail 
qu’éclata  son  premier  accès  de  goutte.  Fasse  le 
ciel  que  celui  qui  écrit  ces  lignes  n’éprouve  pas 
semblable  accident  pour  prix  de  la  peine  qu’elles 
lui  auront  coûté  ! 

Le  goutteux  devra  craindre  le  froid  humide, 
rechercher  les  climats  chauds  et  secs  ;  il  portera 
des  vêtements  chauds,  de  la  flanelle  et  évitera  soi¬ 
gneusement  toute  cause  de .  refroidissement.  En 
même  temps  tons  les  moyens,  ayant  pour  but 
d’entretenir  et  d’activer  les  fonctions  de  la  peau, 
sont  indiqués  :  tels  sont  les  frictions  sèches  avec 
gant  de  crin,  le  massage,  1  hydrothérapie,  les 
bains  chauds  et  même  les  bains  froids  Chez  des 
sujets  jeunes  et  robustes. 

M.  Bouchard  (1)  insiste  avec  éloquence  sur  la 
nécessité  d’instituer  ce  traitement  hygiénique  et 
prophylactique  dès  le  jeune  âge  :  «  Vous  exige¬ 
rez,  dit-il,  que  l’enfant  vive  surtout  au  grand 
air;  vous  veillerez  à  la  pratique  régulière  des 
soins  de  la  peau,  des  bains,  des  lotions  froides, 
des  frictions.  Vous  modérerez  cette  habitude  si 
funeste  et  si  répandue  de  donner  à  l’enfant  de  la 
viande  en  excès.  Dans  la  période  de  l’enfance 
consacrée  à  l’instruction,  vous  conséillerez  de  ne 
pas  abuser  de  la  longue  contention  d’esprit,  de  ne' 
pas  forcer  les  exercices  intellectuels,  de  donner 
une  plus  large  part  à  l’activité  physique  et  d’in¬ 
tercaler  aux  heures  d’étude  les  heures  de  travail 
musculaire  exécuté  en  plein  air,  en  plein  soleil. 


en  pleine  liberté;..  Nous  savons  que  c’est  par  la 
'  répétition  quotidienne  des  conditions  défavorablest 
que  s’établissent  les  habitudes  vicieuses  de  la  nu¬ 
trition.  C’estpar  la  surveillance  de'  chaque  jour,' 
par  la  lutte  quotidienne,,  que  vous  ■  arriverez  k 
corriger  ces  habitudes  et  à  rendre  aux .  mutations 
nutritives  leur  activité  normale.  » 

Cette  hygiène  anti-gouttetise  est  de  la  [plus- 
haute  importance  ;  combien  de  podagres  n’auraient 
eu  la  diathèse  qu’à  l’état  latent,  s’ils  s’étaient  sa¬ 
gement  conformés  à  ces  prescriptions  qui  peuvent 
être  légèrement  modifiées  suivant  les  sujets?  Il 
faut  reconnaître  à  la  vérité  que,  chez  certains  in¬ 
dividus  tout  particulièrement  prédisposés  par 
une  influence  héréditaire,  la  goutte  n’en  survien¬ 
dra  pas  moins  avec  ses  diverses  manifestations, 
malgré  l’observance  de  ces  règles  hygiéniques. 
N’ont-elles  pas  pourtant  .encore,  même  dans  ces 
cas, l’immense  avantage  de  diminuer  la.  gravité  des, 
accidents,  d’éloigner  le  retour  des  crises  et  de  se-, 
conder  activement  la  thérapeutique  de  la  maladie? 

IV 

Quelle  conduite  tenir,  lorsqu’on  se  trouve  en. 
présence  d’un  malade  atteint  d’une  attaque  aiguê- 
de  goutte,  au  gros  orteil,  par  exemple,  lieu  de 
prédilection? 

Les  anciens  auteurs,  et  quelques  modernes,  ont, 
pensé  qu’il  faut  respecter  à  tout  prix  la  manifes¬ 
tation  goutteuse,  sous  peine  de  voir  survenir  par- 
métastase  les  complications  viscérales ,  les  plus- 
graves:  Userait,  suivant  eux,  extrêmement  dan¬ 
gereux  de  détourner  «  les  matières  peccantes  »- 
qui  cherchent  à  s’éliminer  par  les  articulations. 
Aussi,  s’explique-t-on,  ce  précepte  de  Cullen  qui. 
résumait  le 'traitement  de  l’accès  goutteux  dans 
ces  deux  mots  :  «  Patience  et  flanelle  »  ;  —  les- 
moyens  thérapeutiques  de  Puller  :  «  Abstinence,, 
flanelle,  patience,  repos  »,  bien  que  deux  fois 
plus  nombreux,  ne  devaient  pas  non  plus  pertur¬ 
ber  profondément  l’organisme.  Ce  sont  les  mêmes- 
principes  d’abstention  que  développait  habilement 
Lucien  dans  sa  Tragoÿodagra  :  la  goutte,  après 
avoir  rappelé  tous  les  moyens,  plus  ou  moins  sau¬ 
grenus,  dont  s’arment  les  mortels  pour  la  com¬ 
battre,  s’écrie  :  «  Tous  ces  gens-là  sont  des-  in¬ 
sensés  qui  ne  font  qu’irriter  ma  colère;  aussi, je- 
les  traite  sans  miséricorde.  Mais  pour  ceux  qui 
n’entreprennent  rien  contre  moi,  j’en  use  avec- 
indulgence  et  avec  bonté  à  leur  égard.  »  La 
goutte  a  dû  changer  d’avis  depuis  Lucien  ;  car- 
elle  parait  se  montrer  plus  clémente  et  faire 
moins  souffrir  ceux  qui  ne  la  dédaignent  point. 

Sans  vouloir  la  tourmenter  par  des  moyens  un 
peu  énergiques,  comme  les  émissions  sanguines, 
les  vésicatoires,  les  moxas,  les  liniments  révulsifs, 
les  applications  locales  très  chaudes  ou  très  froi- 


(1)  Loc.  cit.  page  312. 
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des  sur  l’articulation  j  on  interviendra  avec  avan-  i 
tage  en  agissant  sur  l’état  local  et  sur  l’état  gé-  j 
néral.  Le-  repos  complet  de  l’articiilation  est 
indispensable  :  elle  doit  être  maintenue  dans  l'im¬ 
mobilité  absolue.  On  l’enduit  d’un  liniment  cal¬ 
mant  ou-  on  la  badigeonne  de  laudanum  ;  puis  on 
l’enveloppe  avec  de  l’ouate  recouverte  d’une  feuille 
de  taffetas  gommé.  ■  Si  ce  pansenaent  ne  procure 
pas  de  soulagement,  on  peufavoir  recours  à  des 
fumigations  calmantes,  ou  à  un  cataplasme,  lors¬ 
que  le  malade  peut  en  supporter  le  poids. 

S'il  existe  de  la  constipation,  on  administre  des 
purgatifs,  de  préférence  les  eaux  sulfatées  ou 
chlorurées  sodiques. 

Lorsque  la  douleur  est  très  vive,  malgré  les  ap¬ 
plications  locales,  lorsqu’il  y  a  de  la  fièvre,  on 
donne  avec  avantage  50  centigr.  de  sulfate  de 
quinine  par  jour  et  des  potions  calmantes  avec  de 
l’opium,  de  la  morphine  ou  du  chloral;  peu  de 
médecins  partagent  encore  l’avis  de  Scudamore  qui 
respectait  la  douleur,  la  considérant  «  comme  le 
remède  désagréable  de  la  nature  et  une  sécurité 
pour  la  vie.  »  Cependant  nombre  de  médecins 
b  ornent  leurs  efforts  à  empêcher  le  malade  de  souf¬ 
frir  et  n’osent  recourir  à  deux  médicaments 
véritablement  très  utiles,  quasi  spécifiques  dans 
l’attaque  de  goutte  :  le  colchique  et  le  salicylate 
de  soude,  Fièvée  n’a-t-il  pas  écrit  que  le  colchi¬ 
que  était  à  la  goutte  ce  que  le  sulfate  de  quinine 
est  à  la  fièvre  intermittente  ;  mais  avant  d’em¬ 
ployer  ces  médicaments,  avant  de  commencer  une 
thérapeutique  un  peu  active  chez  un  goutteux,  il 
faut  s’assurer  de  l’état  des  reins,  afin  de  ne  pas 
exposer  le  malade  aux  inconvénients  redoutables 
de  la  non-élimination  par  les  urines. 

Bien  qu’on  ne  connaisse  encore  qu’incomplète- 
ment  les  effets  physiologiques  du  colchique,'  son 
action  n’en  est  pas  moins  précieuse  ;  c’est  le  mé¬ 
dicament  par  excellence  de  l’attaqué  de  goutte  ; 
aussi  s’explique- t-on  facilement  le  succès  de  cer¬ 
taines  spécialités  anti-goutteuses  dans  lesquelles 
le  colchique  entre  pour  une  large  part.  On  emploie 
les  alcoolatures,  les  teintures  ou  le  vin  de  col¬ 
chique  à  la  dose  de  1  à  2  gr.  par  jour,  en  sur¬ 
veillant  bien  le  malade  pour  voir  s’il  ne  survient 
ni  diarrhée,  ni  vomissements.  On  donne  par  exem¬ 
ple  20  gouttes  de  colchique,  matin  et  soir;  un  gr. 
de  teinture  renferme  en  effet  au  moins  .cinquante 
gouttes. 

Delioux  de  Savignac  emploie  la  préparation 
suivante  : 


Teinture  de  semences  de  colchique. . .  25  gr. 

Alcoolature  d'aconit .  15  — 

Alcoolé  de  digitale . . .  5  — 

Vin  blanc .  1  litre. 


Une  à  quatre  cuillerées  à  café  matin  et  soir. 


M.  Dnjàrdin-Beaumetz-(l)  indique  la  formule: 

,  Teinture  dé  colchique 

Alcoolature  de  racine  d’aconit 
-Teinture  de'  jalap  composée 
Teinture  de  quinine 
Trente  gouttes  du  mélange  à  prendre  le  matin, 
à  midi,  le  soir,  dans  un  verre  de  tisane  de  frêne. 

M.  Lécorehé  ne  dépasse  pas  les  doses  quoti¬ 
diennes  de  2  à  4  gr.  de  teinture,  de  0  gr.  20  de-, 
poudre  ou  de  0  gr.  05  à  0  gr.  10  d’extrait  en  pi¬ 
lules  :  il  diminue  progressivement  les  doses  à 
mesure  que  disparaissent  les  phénomènes  d’a¬ 
cuité.  —  Il  est  sage  du  reste  d’administrer  le  col¬ 
chique  avec  ménagement,  à  doses  un  peu  faibles 
pour  tâter  la  susceptibilité  du  malade  :  '  il  faut, 
également  surveiller  son  emploi,  de  même  que 
pour.  tous. les  médicaments  actifs,  et  suspendre 
quand  on  voit  se  produire  des  sueurs  profuses  et  une' 
diurèse,  abondante  (G-altier-Boissière).  On  se  rap¬ 
pelle  que  Trousseau  employait  le  colchique  d’a¬ 
près  les  deux  formules  de  Becquerel  et  de  De¬ 
bout  : 


Sulfate  de  quinine .  Igr.  50 

Extrait  de  digitale . .  Ogr.  25 

Extrait  de  semences  de  colchique .  Ogr.  50 

M.  S.  A.  pour  une  masse  pilulaire  que  Ton  di¬ 
visé  eu  dix  pilules 

Extrait  de  colchique .  3gr.  00 

Sulfate  de  quinine .  3gr.  00 

Poudre  de  digitale .  Igr.  50 

M.  S.  A.  et  divisez  en  pilules  n°  30,  dont  une 
doit  être  prise  chaque  soir. 


'  Il  est  de  plus  très  utile  de  maintenir  le  malade 
à  la  diète,  de  lui  donner  des  boissons  abondantes, 
fraîches  au  besoin  ;  tisanes,  eau  d’orge,  infusion' 
de  queues  de  cerises,  de  pariétaire.  M.  Bouchard 
ajoute  volontiers  à  l’eau  froide  du  carbonate  de 
soude  ou  de  l’acétate  de  potasse;  il  conseille  aussi' 
d’administrer  dès  cette  période  la  lithine  dans  une 
infusion  chaude  aromatique  à  la  dose  de  1  gr.  à, 
1  gr.50  par  jour. 

Le  traitement  doit  varier  suivant  l’intensité  de 
l’accès;  c’est  surtout  lorsque  la  fluxion  articulaire 
est  considérable,  lorsque  les  douleurs  sont  vives, 
que  Ton  doit  employer  la  plupart  de  ces  moyens. 

V 

Le  salicylate  de  soude  a  été  fort  vanté  par  le 
G.  Sée  dans  la  goutte  aiguë  et  chronique;  il  le  con¬ 
sidère  même  comme  le  médicament  par  excellence 
dans  le  premier  cas.  Tel  n’est  pas  cependant  l’avis 
généralement  adopté  :  sans  doute  le  salicylate  de 
soude  rend  de  précieux  services  en  diminuant  les 
phénomènes  douloureux,  en  atténuant  la  violence 
du  paroxysme;  mais  son  emploi  n’est  pas  toujours 


(1)  Leçons  de  clinique  thérapeutique, page  476.  T.  ni. 
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sans  inconvénients  :  s’il  s’élimine  incomplètement, 
on  verra  les  accidents  nerveux  les  plus  graves 
survenir.  Au  contraire,  lorsque  l’attaque  de  goutte 
eEft  terminée,  lorsque  l’orage  est  calmé,  la  salicy- 
latede  soude  est  très  indiqué,  «Nous  réservons,  dit 
M.  Lecorché,  le  salicylate  de  soude  au  traitement 
de  la  goutte  avec  concrétions  tpphacées,  tendant 
aux  déformations  articulaires  et  aux  poussées 
subaiguës  incessantes.  Donné  de  temps  en  temps 
pendant  plusieurs  jours,  à  la  dose  de  4  à  6  gr. 
dans  l’intervalle  des  attaques,  il  augmente  chaque 
fois,  en  de  notables  proportions,  le  chiffre  de  l’acide 
urique  contenu  dans  les  urines  et  débarrasse  ainsi 
le  sang  de  son  excès  d’urate  de  soude.»  Le  salicy¬ 
late  de  soude  présente  alors  le  triple  avantage  : 
1°  de  prévenir  ou  de  diminuer  le  nombre  des  atta¬ 
ques;  2»  d’empêcher  la  formation  d’ankyloses  et  de 
faire  disparaître 'les  roideurs  articulaires;  3“  de 
faciliter  la  résorption  des  dépôts  pratiques.  C’est 
surtout  aux  goutteux  articulaires  que  convient  la 
médication  salicylée;  mais  elle  est  souvent  em- 
,  ployée  avec  avantage  contre  la  goutte  viscérale. 

Ce  n’est  pas  le  seul  traitement  de  la  diathèse 
goutteuse  dans  l’intervalle  des  attaques  :  il  faut 
avoir  recours  aux  médicaments  qui  diminuent 
la  formation  de  l’acide  urique,  et  régularisent  les 
fonctions  nutritives.  La  médication  alcaline  est 
certainement  la  plus  importante;  en .  Angleterre 
on  emploie  de  préférence  les  sels  de  potasse,  par¬ 
ticulièrement  le  carbonate  ;  ce  sel  agirait,  d’après 
Roberts,  sur  les  sables  uriques  ou  uratiques.  On 
préfère  généralement,  en  France,  les  sels  de  soude, 
surtout  le  bicarbonate  :  ces  sels  préviennent  la 
formation  des  dépôts  uratiques,  les  dissolvent, 
quand  ils  sont  formés  ;  ils  augmentent  l’alcales¬ 
cence  du  sang  et  transforment  l’urate  de  soude 
en  urate  neutre.  MM.  Charcot  et  Bouchard  ont  pu 
donner  à  des  malades  jusqu’à  30  gr.  de  bicarbo¬ 
nate  de  soude  par  jour,  sans  voir  survenir  aucun 
trouble  de  cachexie  alcaline  ;  à  plus  forte  raison, 
cette  médication  ne  peut-elle  avoir  aucune  in¬ 
fluence  fâcheuse,  lorsqu’on  donne  les  alcalins  à  la 
dose  habituelle  de  4  à  5  gr.  par  jour.  Il  vaut  mieux 
■toutefois  s’en  abstenir  chez  des  personnes  âgées 
dont  la .  goutte  est  atonique  et  qui  ont  de  la  ten¬ 
dance  à  l’anémie. 

L’acide  benzoïque  serait  également  utile  (Ure, 
Bence  Jones)  pour  transformer  l’acide  urique  con¬ 
tenu  dans  le  sang  en  acide  hippurique  ;  aussi  a- 
t-on  préconisé  l’usage  des  benzoates  de  soude,  de 
chaux,  d’ammoniaque,  qui  sont  généralement  bien 
supportés  par  l’estomac. 

La  lithine  a  été  mise  en  honneur  surtout  par 
Garrod  :  on  administre  le  carbonate  de  lithium 
à  la  dose  de  50  centigrammes,  à  chaque  repas 
dans  une  eau  chargée  d’acide  carbonique.  Bou¬ 
chard  préfère  l’iodure  de  lithium  qui,  outre  sa 
grande  solubilité,  réunit  peut-être  les  propriétés 


altérantes  de  l’iode  à  celles  de  la  lithine.  ■ 

La  médecine  doit  surveillèr  attentivement  l’é¬ 
tat  des  fonctions  digestives  du  goutteux  :  soutenir. 
l’appétit  au  moyen  des  amers,  des  toniques,  des 
stomachiques;  maintenir  là  liberté  du  ventre  à 
l’aide  des  laxatifs  (rhubarbe,  soufre,  crênie  de 
tartre)  et  des  eaux  minérales. 

Les  eaux  rendent  du  reste  les  plus  grands 
services  dans  le  traitement  de  la  goutte  ;  cette 
médication  thermale  commence  à  être  mieux  con¬ 
nue.  Que  nos  lecteurs  veuillent  bien  se  reporter 
aux  conseils  si  pratiques  et  si  précis  que  donne  à 
ce  sujet  M.  Lécorché;  voici  comment  il  résume 
les  indications  de.  cette  médication  complexe; 
«  On  devra  tenir  compte,  dit-il  (1),  de  la  force 
du  malade,  de  l’âge  de  la  goutte,  de  la  violence 
des  attaques,  préférant  les  eaux  bicarbonatées 
sodiques  fortes  pour  les  individus  vigoureux  et 
dont  les  accès  présentent  un  grand  caractère  de 
violence;  conseillant  les  eaux  sulfatées  sodiques 
aux  goutteux  chez  lesquels  existe  du  catarrhe 
gastro-intestinal,  de  la  pléthore  abdominale,  ré¬ 
servant  les  eaux  bicarbonatées  calcaires  et  les 
sulfatées  calcaires  pour  les  goutteux  dont  la  vi¬ 
gueur  paraît  plus  considérable,  ou  chez  les  les¬ 
quels  les  attaques  articulaires  ne  présentent  qu’un 
assez  faible  caractère  d’intensité.  Ce  sont  éga¬ 
lement  les  eaux  bicarbonatées  sodiques  faibles, 
les  bicarbonatées  et  les  sulfatées  calcaires  qu’on 
prescrira  de  préférence  aux  goutteux  chez  les¬ 
quels  la  diathèse  se  traduit  surtout  par  des  ma¬ 
nifestations  viscérales.  »  Ce  rapide  aperçu  permet 
de  voir  que  l’emploi  des  diverses  sources  doit 
être  raisonné  et  que,  à  cette  condition,  il  peut 
modifier  puissamment  la  diathèse  goutteuse. 

Les  attaques  répétées  de  goutte  laissent  la 
plus  souvent  après  elles  des  lésions  du  côté  des 
articulations  atteintes.  Lorsqu’on  observe  des 
poussées  subaiguës  analogues  à  l’attaque  de 
goutte  sthénique,  contre  la  roideur  articulaire, 
les  tophus,  on  emploiera  avec  avantage,  si 
l’état  des  parties  molles  le  permet,  des  frictions, 
le  massage,  les  douches  sulfureuses  localisées 
et  même  l’électricité.  Si  les  fonctions  digestives 
sont  bonnes,  on  administre  l’iodure  de  potas¬ 
sium  à  dose  de  30  à  50  ceatigr.  par  jour  :  s’il  ne 
fait  pas  toujours  disparaître  les  tophus,  il  em¬ 
pêche  de  nouvelles  productions.  En  même  temps, 
lorsque  la  goutte  est  invétérée,  on  soutiendra  les 
forces  avec  le  fer  (eaux  ferrugineuses),  le  quin¬ 
quina  et  les  toniques  de  toute  espèce. 

Lorsque  les  manifestations  articulaires  s’effa¬ 
cent  devant  les  désordres  viscéraux  d’origine 
goutteuse,  il  faut  instituer  un  traitement  spécial 
suivant  l’organe  affecté  (estoinae,  appareils  génito- 
urinaire,  circulatoire, .  etc.)  ;  parfois  même  «es 


(1)  Traité  de  la  goutte,  page  700. 
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troubles  ppéeèdeut  les,  manifestations  articulaires. 
Le  médecin  devra  donc  se  rappeler  qu’il  est  en 
présence  d’un  goutteux  et  agir  en  conséquence. 

En  résumé,  le  traitement  de  la  goutte  est  com¬ 
plexe  ;  les  précautions  hygiéniques  doivent  y  te¬ 
nir  une  grande  place,  ainsi  que  le  traitement  pro¬ 
prement  dit  de  la  diathèse.  «  Oe  qu’il  faut  traiter 
dans  la  goutte,  c’est  la  maladie  elle-même  et  non 
l’accès  goutteux.  C’est  pour  l'accès,  il  est,  vrai, 
que  les  malades  réclament  constamment  votre  in¬ 
tervention,,  empressés  à  se  soustraire  à  vos  con¬ 
seils  dès  que  la  douleur  est  calmée,  et  ne  cherchant 
pas  à  modifier  leur  état  par  une  meilleure  surviel- 
lance  de  leur  santé  pendant  la  période  interca¬ 
laire.  Ils  se  soignent,  quand  tout  traitement  est 
illusoire,  et  s’abandonnent  à  leurs  habitudes  géné¬ 
ralement  mauvaises,  quand  la  médecine  pourrait 
leur  être  secourable.  Ils  s’acheminent  ainsi  volon¬ 
tairement  vers  l’impotence  et  la  mort.  C’est  leur 
droit  ;  mais  il  est  bon  qu’ils  soient  avertis,  et  üo- 
tre  devoir  est  de  les  •prévenir  »  (Bouchard). 


CHRONIQUE  PROFESSIOxNNELLE 


I 

ILe  baccalauréat  et  rofflciat. 

Monsieur  le  directeur, 

Permettez-moi  d’entrer  en  matière  sans  pré¬ 
ambule.  Il  s’agit  delà  proposition  de  loi  sur  les 
conditions  d’exercice  de  la  médecine.  , 

Dans  le  projet  |de  loi,  issu  de  l’initiative  du 
Concours,  déposé  le  6  novembre  1883  sur  le  bu¬ 
reau  de  la  Chambre,  et  pris  en  considération  par 
cette  assemblée,  on  lit  : 

1“  Les  officiers  de  santé  pourront,  après  six  an¬ 
nées  d’exercice,  acquérir  le  titre  de  docteur  en 
passant  deux  examens  et  une  thèse. 

Ils  pourront  exercer  désormais  dans  toute  la 
France. 

Dans  laproposition  deloi  de  l'association  gé~ 
nérale  des  médecins  de  France  ;  on  lit  : 

2“  Les  officiers  de  santé,  pourvus,  soit  du  bac¬ 
calauréat  ès-lettres,  soit  du  baccalauréat  ès-scien- 
çes  restreint,  pourront,  s’ils  onf  quatre  années 
d’exercice,  se  présenter  devant  une  faculté  de 
l’Etat,  pour  obtenir,  s’il  y  a  lieu,  le  diplôme  de 
docteur,  après  avoir  subi  des  épreuves  dont  le 
nombre  et  la  nature  sont  déterminés,  etc. 

Ils  pourront,  avec  l’autorisation  du  ministre 
compétent,  exercer  la  médecine  dans  les  départe¬ 
ments  limitrophes  de  celui  qui  leur  a  été  assigné, 
mais  sans  pourvoir  toutefois  y  transporter  leur 
domicile. 

Voilà  deux  projets  absolument  contraires 
contraria  contrariis  curantur? 

Est-il  rien  de  plus  draconien  et  de  moins  con¬ 
fraternel,  que  le  projet  de  loi  de  l’Association  gé¬ 
nérale  ?  Mieux  vaut  cent  fois  le  statu  quo. 


r  Mais  je  vous  prie  déjuger  mon  cas,  qui  est  celui 

l.de  beaucoup  d’officiers  de  santé,qui  ont  réellement 
le  désir  d’arriver  au  doctorat,  si  le  projet  de  loi 
est  accepté  avec  des  clauses  raisonnables.  J’ai 
trente-six  ans,  je  suis  marié,  j’ai  des  enfants,  — 
je  suis  seul  médecin  pour  une  réunion  de  douze 
villages,  ma  clientèle  est  absolument  assurée,  ma 
situation  est,  sinon  enviable,  du  moins  assez  ré¬ 
munératrice,  j’ai  plus  de  six  ans  d’exerciqe,  (mon 
diplôme  est  de  •18î'l).  Eh  bien!  je  suis  prêt  à  tout 
quitter,,  femme,  enfants,  clientèle,  intérêts  parti¬ 
culiers,  etc.,  pour  aller  dans  une  faculté  briguer 
le  grade  de  docteur,  — mais  à  la  condition  qu’on 
n’exigera  de  moi  que  des  épreuves  purement  mé¬ 
dicales,  peu  m’importe  le  nombre. 

Sinon  qu’on  ne  me  ramène  pas  aux  carrières  1 
Paire  anonner  du  latin,  de  l’histoire,  de  la  géomé¬ 
trie,  de  la  mécanique,  de  l’algèbre,  etc.,  etc.,  à  des 
praticiens  de  trente  à  quarante  ans,  c’est  la  plus 
lugubre  des  plaisanteries. 

Si  un  baccalauréat  est  exigé,  ce  sera  pour  nous 
une  loi  maudite,  —  et  nous  refusons  le  prétendu 
cadeau  qu’on  veut  nous  faire. 

Il  ne  faut  pas  que  le  Timeo  Banaos  soit  ap¬ 
plicable  à  des  confrères. 

Que  pensez-vous  de  tout  cela  ?  La  loi  passera- 
t-elle  ?  Faut-il,  d’ores  et  déjà,  que  les  officiers  de 
santé  sé  préparent?  Un  baccalauréat  sera-t-il 
exigé  ? 

Croyez,  Monsieur  le  Directeur,  à  l’inaltérable 
gratitude  de  votre  bien  dévoué  confrère. 

'  .  A.  Mathez. 

Réponse.  —  Nous  ne  pensons  pas  que  le  bacca¬ 
lauréat  soit  exigé. 

Il 

Un  pharmacien  pent-ii  exécuter  plusieurs  fois 
la  meme  prescriptiou  ? 

Par  M.  Crinon. 

Après  la  condamnation  prononcée,  eu  1883,. 
contre  un  pharmacien  de  Paris  qui  avait  délivré 
une  assez  grande  quantité  de  morphine  à  une  ma¬ 
lade,  sans  exiger  d’elle  une  ordonnance  au  mo¬ 
ment  de  chaque  fourniture,  la  Société  de  méde¬ 
cine  légale  de  Paris  a  étudié  la  question  de  savoir 
si,  d’après  la  législation  en  vigueur,  on-  devait 
considérer  les  pharmaciens  comme  ayant  le  droit 
d’exécuteç  plusieurs  fois  une  même  prescription 
médicale. 

M.  Mayet,  a  présenté,  à  ses  collègues  un  rap¬ 
port  sur  ce  sujet. 

Le  Tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris, 
peut-être  à  cause  de  la  toxicité  du  médicament 
délivré,  et  à  cause  des  dangers  de  la  morphino¬ 
manie,  ont  décidé  que,  du  rapprochement  et  de 
l’interprétation  des  articles  5  et  6  de  l’ ordonnance 
du  29  octobre  1846,  il  résulte,  pour  les  pharma¬ 
ciens,  l’obligation  d’exiger  de  leurs  malades  une 
nouvelle  ordonnance,  toutes  les  fois  que  ceux-ci 
désirent  se  procurer  un  médicament  compris  au 
tableau  annexé  au  décret  du  8  juillet  1850. 

La  Société  de  médecine  légale  n’a  pas  contredit 
la  thèse  juridique  admise  par  le  Tribunal  de  la 
Seine  et  par  la  Cour  de  Paris,  mais  elle  a  émis 
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l’opinion  que,  en  fait,  il  était  inadmissible  d’im¬ 
poser  aux  pharmaciens  une  semblable  obligation. 

La  Société  de  médecine  légale  a  recherché  com¬ 
ment  les  choses  se  passaient  dans  la  pratique;  elle 
a  compris  qu’il  serait  exorbitant  d’obliger  un  ma¬ 
lade  à  retourner  chez  un  médecin  pour  lui  deman¬ 
der  une  nouvelle  ordonnance,  attendu  qu’il  est 
possible  que  la  position  de  fortune  de  ce  malade 
ne  lui  permette  pas  de  faire  les  frais  d’une  nou¬ 
velle  consultalion,  chaque  fois  qu’il  a  besoin  de 
renouveler  le  médicament. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  obliger  le  médecin  à 
inscrire  sur  ses  ordonnances  la  mention  ;  «  à  re¬ 
nouveler  une  fois  ou  bien  un  nombre  de  fois  dé¬ 
terminé  »  ;  mais  «  comment  amènera-t-on  le 
«  médecin,  dit  M.  Mayet  dans  son  rapport,  à 
«  s’astreindre  à  cette  précaution,  à  défaut  de 
«  laquelle  le  malade  sera  gêné  dans  son  traite- 
«  ment,  qu’il  lui  faudra  quelquefois  interrompre 
«  d’une  manière  inopportune,  pour  remplir  les 
«  formalités  nécessaires  au  renouvellement  du 
«  médicament?  » 

«  D’un  autre  côté,  ajoute  M.  Mayet,  le  fait  se 
«  présente  fréquemment  où  unmalade  vient  de  la 
«  province  à  Paris  pour  consulter  un  médecin, 
«  soit  qu’il  n’ait  pas  une  confiance  absolue  dans  le 
«  praticien  de  sa  localité,  soit  qu’il  ne  veuille  pas 
«  faire  connaître  dans  son  entourage  la  nature 
«  de  sa  maladie.  Si,  avant  de  s’en  retourner  dans 
«  son  pays,  il  désire  faire  à  Paris  même  sa  pro- 
•«  vision  pour  son  traitement,  il  sera  bien  difficile 
«  âu  médecin  de  prévoir  d’une  manière  quelque 
«  peu  approximative  la  durée  de  la  provision  et 
«  d’ailleurs  le  malade  voudra  peut-être  continuer 
«  son  ti'ailementen  faisant  venir  ses  médeaments 
«  de  Paris,  ou  bien  encore,  la  provision  est  épui- 
«  sée,  et,  pour  un  motif  quelconque,  le  malade  ne 
«  peut  pas  revenir  à  son  médecin  consultant:  de- 
«  vra-t-il  lui  écrire  qu’il  se  trouve  bien  du  ré- 
«  gime  prescrit,  et  lui  demander  de  lui  envoyer 
«  l'autorisation  de  faire  préparer  une  nouvelle 
«  quantité  de  médicaments?  Mais  alors,  le  méde- 
«  cin  sera  assailli  de  ces  sortes  de  demandes  qui 
«  seront,  pour  le  malade  un  prétexte  pour  ob- 
«  tenir  une  nouvelle  consultation  gratuite  ;  et 
«  chaque  fois,  il  y  aura  des  difficultés  ou  des 
«  atermoiements. 

En  définitive,  la  Société  de  médecine  légale  est 
d’avis  qu’il  y  aurait  inconvénient,  et  pour  le  ma¬ 
lade,  et  pour  le  médecin,.etpour  le  pharmacien,  à 
obliger  ce  dernier  à  exiger  une  nouvelle  ordon™ 
nance  lors  de  chaque  fourniture. 

En  conséquence,  elle  a  émis  l’opinion  qu’il  n’y 
aurait  aucun  avantage  à  rendre  plus  explicite  l’or¬ 
donnance  de  1846  et  à  remplacer  les  textes  légis¬ 
latifs  actuels  par  des  textes  sévères  rédigés  avec 
plus  de  précision;  elle  a  pensé  que  la  liberté  dont 
jouissent,  en  fait,  les  pharmaciens  n’ayant  causé 
que  très  rarement  des  accidents,  les  textes  actuels 
étaient  suffisants  pour  servir  à  la  répression  des 
abus  résultant  de  l’imprudence  ou  du  manque  de 
circonspection  d’un  pharmacien. 

La  Société  de  médecine  légale,  tout  en  recon¬ 
naissant  au  pharmacien  le  droit  de  renouveler  les 


ordonnances  des  médecins,  fait  une  exception  à 
l  ’égard  des  prescriptions  concernant  les  solutions 
de  morphine  destinées  à  être  employées  en  injec¬ 
tions  hypodermiques,  et,  en  cela,  elle  est  absolu¬ 
ment  d’accord  avec  nous. 

De  plus,  pour  les  prescriptions  concernant  les 
substances  toxiques  autres  que  la  morphine,  la 
Société  de  médecine  légale  voudrait  que  les  pres¬ 
criptions  médicales  présentées  chez  les  pharma¬ 
ciens,  pour  être  renouvelées,  fussent  l’objet,  au 
moment  de  chaque  renouvellement,  d’une  trans-- 
cription  sur  le  livre  spécial  et  d’une  nouvelle  ap¬ 
position  de  cachet. 

Nous  trouvons  indiqués  dans  le  rapport  de 
M.  Mayet  les  motifs  qui  ont  inspiré  la  Société  de 
médecine  légale,  lorsqu’elle  a  demandé  l’accom¬ 
plissement  de  ces  formalités  ;  •.<  Si  l’on  admet 
«  qu’une  ordonnance  puisse  être  renouvelée  sans 
«  être  soumise  aux  formalités  que  doit  remplir 
«  le  pharmacien  quand  il  délivre  le  médicament, 
«  pour  la  première  fois,  il  pourra  arriver  que 
«  la  prescription,  faite  une  deuxième  où  une 
«  troisième  fois  chez  un  ou  plusieurs  pharmaciens, 
«  ne  porte  qu’un  seul  cachet  et  une  seule  date, 
«  et  que  les  médicaments  délivrés  postérieure- 
«  ment  à  la  première  inscription  amènent  des  ac- 
«  cidents  qui  feront  peser  la  responsabilité  sur 
«  le  premier  pharmacien,  qui,  seul,  se  sera  con- 
«  .formé  à  la  loi.  » 

En  terminant,  nous  reproduisons  textuellement 
les  conclusions  du  rapport  de  M.  Mayet,  et  nous 
ferons  remarquer  que,  en  adoptant  ces  conclu¬ 
sions,  la  Société  de  médecine  légale  n’a  pas  eu 
d’autre  prétention  que  celle  de  donner  aux  phar¬ 
maciens  un  conseil  utile  et  de  leur  indiquer  la 
ligne  de  conduite  qu’ils  ont  à  suivre  pour  ne  pas 
engager  aventureu  sement  leur  responsabilité. 

«  La  Socitéé  de  médecine  légale  émet  le  vœu  : 

«  1®  En  ce  qui  concerne  les  médecins,  que,  lors- 
«  que  l’un  d’eux  prescrira  une  médication  sus- 
«  cepible  d'occasionner  des  accidents  toxiques, 
<  soit  par  suite  d'erreur  dans  l’emploi  du  médi- 
«  ment,  soit  par  l’abus  qui  pourrait  en  être  fait 
«  volontairement,  l’ordonnance  porte  en  toutes 
«  lettres,  selon  le  texte  delà  loi,  la  quantité  pres- 
«  crite  de  la  substance  toxique,  le  mode  d’admi- 
«  tration  du  médicament  et,  lorsque  cela  lui  pa- 
«  raîtra  possible,  le  nombre  de  fois  au  maximum 
«  que  l’ordonnance  pourra  être  exécutée  sans  un 
«  nouveau  visa. 

«  2°  Toutes  les  fois  que  le  pharmacien  exé- 
«  cutera  une  prescription,  alors  même  qu’elle 
«  serait  inscrite  sur  son  règistre,  il  devra  impo- 
«  ser  de  nouveau  son  cachet  et  un  nouveau  nu- 
«  méro. 

«  3»  Enfin,  que  les  solutions  pour  injections 
«  hypodermiques  ne  devront  en  aucun  cas  être 
«  renouvelées  sans  autorisation  spéciale  du  mé- 
«  decin  qui  les  a  prescrites.  » 

(Extrait  du  Répertoire  de  pharmacie') 


Le  Sireotdur-Gérant;  A.  CEZILLY. 
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.  quelconque  sur  une  caisse  de  pensions  et  M.  Laborde 
n’avait  pas  été  oublié.  Il  fut  empêché  ;  mais,  s’il  avait 
pu  assister  aux  réunions,  il  n’aurait  point  fait  l’ob¬ 
servation  en  question. 

Nous  ne  pouvons  dire  tout  le  bien  que  nous  pen¬ 
sons  du  Df  Benoist.  Le  projet  qu’il  a  soumis  à  la 
commission  était  le  fruit  de  longues  études . 

Mais  il  ne  fut  pas  adopté  par  la  commission  que 
M.  Benoist  présidait. 

Depuis  cette  époque  de  longs  mois  se  sont  écoulés; 
M.  Benoist  s’est  abstenu  d’en  appeler  de  nouveau,  à  la 
commission  elle-même,  de  la  décision  prise  à  la  ma¬ 
jorité. 

C’est  au  moment  où  le  projet  adopté,  celui  de 
M.  Lande,  allait  être  consacré  par  l’Assemblée  gé¬ 
nérale,  au  moment  où  il  ne  s’agissait  plus  de  dis¬ 
cussion,  mais  d'organisation,  que  M.  Benoist  a  jugé 
à  propos  de  publier  son  propre  projet  et  de  re¬ 
cueillir  des  adhésions. 


COMPOSITION 

DES 

Comités  de  la  Caisse  des  Pensions 

Dans  le  dernier  numéro  delà  Tribune  médicale, 
M,  le  D’’  Laborde,  rédacteur  en  chef  du  journal,  s’oc¬ 
cupe  de  la  Caisse  des  pensions  de  droit.  Il  appartient 
au  secrétaire  général  du  Comité  directeur  de  répondre 
aux  observations  de  M.  Laborde. 

Mais  il  en  est  une  qui  nous  concerne.  M.  |Laborde 
s’étonne  de  n’avoir  point  vu  figurer,  dans  les  comités, 
le  nom  de  M.  le  D^  Benoist,  de  Saint-Nazaire,  auquel 
la  commission  d’études,  organiséepar  le  Concours  mé¬ 
dical,  avait  confié  la  présidence  des  séances. 

Nous  avions  convoqué  à  cette  commission  tous  les 
médecins  qui  avaient  fait  antérieurement  une  étude 
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Le  bacille  de  la  tuberculose  dans  les  amygda¬ 
les.  —  Hallucinations  dépendant  de  lamals^ 
ria.  —  Sept  folies  chirurgicales.  —  Pseudo- 

hypertrophie  musculaire . , . . 647 
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Nos  lecteurs  ont  conservé  la  souvenir  du  traité  de 
l'honnêteté  professionnelle  de  M.  le  D'  Perron,  de  Be¬ 
sançon.  Bien  pensé,  bien  écrit,  ce  code  de  déontologie 
pourrait  être  le  catéchisme  de  tous  les  jeunes  médecins; 
s’ils  voulaient  et  pouvaient  se  conformer  à  la  plupart 
des  préceptes  exposés  d’une  façon  si  attrayante,  la  pro¬ 
fession  y  gagnerait  en  considération  et  en  bien-être. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  soumettre  à  nos 
lecteurs  un  nouveau  Ifravail  de  notre  confrère.  Les  Syn¬ 
dicats  auront  grand  profit  à  méditer  les  considérations 
qu’il  renferme.  Ce  sera  un  motif  pour  leurs  partisans  d’af¬ 
fermir  leur  foi  dans  l’excellence  de  l’oeuvre. 

Nous  avons  la  promesse  que  la  collaboration  de  notre 
confrère  nous  est  acquise.  Nous  le  prions  d’agréer  nos 
sincères  remerciements. 


De  la  nécessité  de  l'onion  corporative  (1). 

Avant  d’être  admis  à  faire  partie  d’un  corps  d’état, 
chaque  postulant  jurait,  jadis,  d’obéir  aux  statuts  régle¬ 
mentaires  de  la  profession  sous  peine  de  châtiments  dé¬ 
terminés,  voire  d’exclusion.  Aujourd’hui  ces  statuts 
n’existent  plus.  Un  médecin  récipiendaire  n’est  même 
plus  tenu  de  prononcer  le  fameux  serment  d’Hippocrate. 

On  embrasse  la  profession  qui  convient,  qui  plaît  o» 
qui  rapporte  ;  et  on  l’exerce  librement,  à  ses  riéques  et 
périls,  n’ayant  en  vue  que  sa  dignité  propre  et  ses  in¬ 
térêts.  Les  rapports  entre  gens  de  même  état  sont  à  peu 
prés  abandonnés  à  l’inspiration  de  chacun  :  ils  s’établis¬ 
sent  ad  libitum  et  suivant  la  capacité  morale  des  indi¬ 
vidus. 

C’est  une  véritable  anarchie.  Une  émancipation  auss 
complète,  proclamée  pour  ainsi  dire  du  jour  au  lende¬ 
main,  ne  pouvait  manquer  d’amener  un  certain  désarroi 
Elle  est  cause  en  grande  partie  du  malaise  dont  souf- 


(1)  Lu  à  la  Société  locale  des  médecins  du  Doubs  dans  sa 
dernière  assemblée  générale  (août  1884). 
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lel0,152oas,  33  décès;  du  il  au  12,  152  cas,. 


Notre  excellent  confrère,  à  ce  moment,  a  reconnu 
avec  nous,  que  nous  ne  pouvions,  au  Concours  médi¬ 
cal,  que  nous  faire  les  exécuteurs  fidèles  des' décisions 
delà  commission. 

On  reconnaîtra  aisément  qu'il  aurait  été  déplacé  de 
demander  à  M.  Benoist  de  faire  partie  des  comités. 

Nous  tenions  à  donner  ces  explications.  M.  Laborde 
les  aurait  obtenues  très,  aisément  de  M.  Benoist 
lui-même  et  dans  lés  mêmes  termes,  puisque  telle  est 
la  simple  vérité.  A.  C. 


LA  SËÜHAK^E  IVIÉDIGALË. 

Le  choléra  à  Paris,  voilà  le  gros  évènement  de 
la  semaine.  —  Déjà,  il  est  vrai,  un  foyer  d’acci¬ 
dents  réputés  cholériformes  avait  existé  à  Saint- 
Ouen  et  à  Aubervilliers,  il  y  a  plus  d’un  mois.  M. 
Dujardin-Beaumetz  avait  lu,  àl’ Académie,  dans  la 
-  séance  du  4  novembre  le  récit  de  la  petite 
épidémie  localisée  à  ce  coin  de  la  banlieue  ;  mais, 
grâce  à  d’ingénieuses  mesures  de  désinfection,  ce 
foyer  s’était  éteint  sans  avoir  eu  de  retentissement 
sur  l’état  sanitaire  de  la  capitale  qui  était  aussi 
•  parfait  que  possible.  Les  esprits  étaient  donc  par¬ 
faitement  tranquilles,  lorsque,  le  jour  même  delà 
communication  de  M,  Beaumetz,  des  cas  de  cho¬ 
léra  éclataient  à  la  fois  sur  plusieurs  points  de 
Paris,  rue  Sainte-Marguerite,  rue  Coquillière, 
rue  Daubentou  et  au  Gros-Caillou.  Ces  premiers 
cas  étaient  presque  tous  mortels  ;  le  lendemain, 
la  progression  augmentait  ainsi  que  les  jours  sui¬ 
vants. 

Ainsi,  le  4  novembre,  oh  avait  enregistré  3  dé¬ 
cès  ;  le  5,  9  décès  ;  le  6,  16  cas,  10  décès  ;  le  7, 
33  cas,  7  décès  ;  le  8,  59  ;  le  9,  186  cas,  51  décès  ; 


56  décès.  : 

L’explosion  subite  de  l’épidémie  dans  les  con- 
ditiohs  présentes  n’est  pas  faite  pour  éclairer  le 
problème  étiologique.  Comment  se  fait-il  que  la 
capitale  ait  été  épargnée  au  moment  où  le  fléau 
sévissait  si  violemment  dans  le  Midi,  et  où  chaque 
j O ür  voyait  arriver  à  Paris  des  personnes  venant 
de  pays  contaminés  ?  Comment,  au  contraire,  le 
mal  sè  développe-t-il  aujourd’hui,  qu’il  n’y  a 
presque  plus  de  cas  en  France,  sinon  à  Nantes  et  à 
Yport?  Et  pourquoi  simultanément  dans  des 
quartiers  éloignés  les  uns  des  autres,  sur  des  per¬ 
sonnes  qui  n’ont  eu  aucun  rapport  entre  elles? 
On  constate,  d’ailleurs,  une  fois  de  plus,  que  ce 
sont  les  milieux  où  l’hygiène  est  totalement  mé¬ 
prisée  oui  gnorée  qui  fournissent  les  premières 
victimes.  —  Ainsi  la  rue  Sainte-Marguerite  est 
peuplée  de  taudis  infâmes,  où  des  logeurs  sans 
scrupule  entassent  qne  population  misérable  dans 
des  chambres  sans  air  ni  lumière. 

Les  mesures  les  plus  propres  à  enrayer  le 
fléau,  ont  été  prises  par  l’administration.  M.  Du¬ 
jardin-Beaumetz,  délégué  du  conseil  d’hygiène 
et  de  salubrité,  accompagné  du  préfet  de  police, 
se  transporté  avec  un  zèle  infatigable  sur  tous 
les  points  de  la  ville  où  des  cas  nouveaux  sont 
signalés.  Dans  chaque  hôpital,  une  ou  plus  deux 
salles  ont  été  affectées  aux  cholériques.  En  , outre, 
Bichat  et  l’hôpital  des  Mariniers  jont  leur  être 
réservés  uniquement. 

Heureusement  l’épidémie  ne  paraît  pas  devoir 
être  bien  redoutable,  si  on  en  juge  par  la,  morta¬ 
lité  qui  n’est  que  de  un  sur  cinq  et  la  rareté  des  cas 
foudroyants.  Le  peu  de  résistance  des  personnes 
âgées  est  attestée  par  la  mortalité  considérable 


frent  à  présent  à  peu  près  tous  les  métiers  et  corps  d’é¬ 
tat.  Aussi  en  voyons-nous  beaucoup  qui  cherchent  à 
se  refaire  ce  qu’on  appelle  une  tradition  au  moyen  des 
unions  syndicales. 

Comme  sous  l’ancien  régime,  la  tradition  doit  en  effet 
l’être  encore  sous  !e  nouveau  ;  car  les  conditions  du  bien- 
être  social  ne  sont  pas  autres  en  République  qu’en  mo¬ 
narchie. 

Dans  un  état  politique  quelconque,  une  liberté  désor¬ 
donnée  ne  peut  engendrer  que  du  trouble  et  du  gâchis 
et  ne  saurait  produire  finalement  que  la  misère. 

Les  associations  syndicales  n’ont  donc  pas  en  définitive 
d’autre  but  que  celui  des  anciennes  sociétés  corporatives, 
avec  cette  différence  qu’à  celles-ci  il  fallait  des  lettres 
patentes  octroyées  par  le  souverain,  tandis  qu’aux  unions 
syndicales  il  suffit  de  l’adhésion  simple  des  gens  qui  en 
font  partie.  Ce  but,  c’est  dérégler,  en  vue  du  bien  gé¬ 
néral,  l’exercice  de  la  profession.  Seulement  nos  an¬ 
ciens  juraient  d’observer  des  réglements  octroyés  et  ils 
les  observaient,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  guère  faire 
autrement:  c’était  une  servitude  obligatoire;  tandis  qu’à 
présent,  ces  réglements,  notre  raison  nous  les  impose 


c’est  une  servitude  volontaire .  voilà  toute  la  diffé- 

Je  crois  que  la  servitude  volontaire  vaut  infiniment 
mieux  que  l’autre,  sous  tous  les  rapports. 

Nous  avons  besoin  de  règles  professionnelles,  tout  le 
monde  en  convient;  comme  il  n’est  pas  possible,  dans 
l’état  de  choses  actuel,  d’en  avoir  d’autres  que  celles 
qui  seront  arrêtées  par  nous-mêmes,  arrêtons-les  en,  at¬ 
tendant  mieux,  car  si  l’exercice  de  la  médecine  reste 
livré  à  nos  seuls  efforts  individuels,  si  les  membres  de 
la  profession  ne  s’unissent  pas  en  vue  de  se  prêter  aide, 
nul  doute  qu’à  la  fin  l’art  de  guérir  ne  risque  d’être 
exploité  et  vilipendé  par  les  autres  corps  d’état  organisés 
fatalement  contre  lui. 

Je  ne  dis  rien  que  tout  le  monde  ne  sache  déjà  :  mais 
il  faut  bien  que  je  justifie  mes  conclusions. 

Isolés,  nous  sommes  impulsants  là  où,  réunis,  nous 
serions  forts. 

Citons  un  fait  où  l’exploitation  saute  aux  yeux  et  qui 
s’est  généralisé  à  notre  détriment,  parce  que  nous  ne 
sommes  pas  suffisamment  associés  pour  nous  defendre. 

Un  entrepreneur  où  maître  ouvrier  est  civilement  res- 
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qui  ^  frappé., un,  asile  de  vieiUards  situé,  avenue  , 
de.Eret^uii;  .sur.  deùx  cents  pensionnaires^  en. 
vingt-quatre  heures,  quarante  sont  ,  morts,  et  à 
la_Salpétrière  trois  cas  intérieurs  put  été  iportels  ,, 
en  quelques  heures.  . ,  ,  .  .  : 

Finissons  par  un  évènement  parisien  d’un  tout 
aptre  ordre  et  d’une  note  plus  gaie.;  Une  canta¬ 
trice  étrangère  un  peu  gâtée  pa^  le  public,  aÿant, 
dit-on,  pris  dans  un  "a’eZocA:  , aristocratique; 

plus  de  champagne  que  de  thé,'  entre''  en  scène 
dans  un  état  d’ébriété  manifeste;  Rumeur,  scan¬ 
dale.  Ledendemain,  les  amis  de  l’infortunée  , ou  ' 
coupable  Rosine  publiaient  pour  sa  défense  que 
l’ivresse  prétendue  était  une  sorte  de  vertige- 
toxique  causé  par  la  potion  que  son  médecin 
lui  avait  ^donnée.  Son  médecin,  disciple  d'Hahne- 
mann,  lui  avait  prescrit  del’alcoolature  de  phos¬ 
phore;  mais  l’imprudente  enfant  avait  forcé'  la. 
dose,  et  -voilà  pourquoi....  elle  était  muette,  Etre 
intoxiqué  par  une  dilution  hdmœopathique,h’est-' 
ce  pas  un  comble  ?  Aussi  vous  pouvez  bien  penser 
que  certains  sceptiques  cbntinuerout  à  croire  que 
le  rossignol  américain  de  la  salle  Favart  avait 
trempé  plus  que  de  raison  son  bec  mélodieux  dans 
unmédicament  qui  appartient  à  la  série  éthylique, 

■  et  que  leshomœopathes  eux-mêmes  administrent  à 
dose  allopathique.  —  D’ailleurs rhpmœopathe  in¬ 
criminé  s’est  empressé  de  déclarer  dans  une  lettre 
aux  journaux  que  jamais  une  potion  homœbpa- 
'thique,  quelle  qu’elle  fût,  n’a  pu  empoisonner 
personne  (nous  nous  en  étions  toujours  doutés)  ; 
caries  remèdes  homœopathiques  sont  inoffensifs 
•(tiens,  parbleu!) —  En  entre, ils  guérissent  le  cho¬ 
léra,  n’a  pas  manqué  d’ajouter  l’Hahnemannien 
plein  d’à  propos. 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


Herpès  opalin  de  là  gorge  et-du  larynx;' ' 

■  -  par-leDt  GROGtNOT(deMilly;)  ' 

■  Trou-re,  à.  0. ,  inanoeuyre, ,  ^gé  de ,  35  ans,  est  , 
vigoureux  et  d’une  bonne  santé'  habituelle,  il 
n’accuse  aucun  antécédent  pathologique. 

Cet  homme  éprouvait,  depuis  deux  ou  trois 
jours,  un  peu  de' fatigue  'ét  de  perte  d’appétit. 

‘  Lé  10  juillet  1883  au  soir,  il  se  sent  courbaturé;  ' 
là  gorge  lui  paraît  bêche  et  un  peu' douloureuse  :  - 
puis',  dans  la  nuit,  la'  fièvre  s’allume,  la  douleur 
de  la  gorge  augmente,  il  lui  devient  pénible  .de  ' 
parler,  la  déglutition  est  douloureuse.  Le  malin, 
le  malade  est  presque  aphone,  il  ne  peut  ayalêr 
sa  salive.  '  j-.sü' 

Je  vois  cet  homme  dans  la  journée.  L’as.peçt. 

•  général  est  assez  bon;  néanmoins,  il  se  sent-  très, 
fatigué  et  éprouve  une  syncope  pendant  que.'ja; 
l’examine.  Il  se  plaint  d’une,  douleur  vive  dans 
la  gorge  et  de  l’impossibilité  d’avaler. 

II  a  un  peu  de  gêne  dans  la  respiration,  et  ü  ac¬ 
cuse,  dans  la  région  laryngée,  une  vive  sensa¬ 
tion  de  chaleur  et  de  constriction.  A  la  palpation, 
on  ne  trouve  aucun  gauglion  sous-maxillaire  ou 
rétro-maxillaire  augmenté  de  volume,  et  la  pres¬ 
sion  dans  ces  régions  ne  provoque  pas  de  doù- 
leur.  A  l’examen  de  la  gorge;  on  reconnaît  que  le 
voile  du  palais,  du  côté  gauche,  et  la  luette  sont 
le  siège  d’une  rougeur  légère,  sur  laquelle  se 
détache  une  élégante  éruption  de  vésicules  opa¬ 
lines,  nacrées  comme  des  perles.  Parfaitement 
1  rondes,  sans  tâche,  et  nullement  acuminées,  ces 


.pensable  des  accidents  qui  se  produisent  sur  ses  chan¬ 
tiers,  quand  ces  accidents  sont  imputables,  soit  à  sa  né¬ 
gligence;  soit  à  la  faute  de  ses  employés,  soit  au  mauvais 
■état  de  ses  appareils  et  agrès  ;  Cette  responsabilité  de 
r-entrepreneur  est  absolue.  C’ést  à  lui  de  prendre  des 
garanties  et  de  prévoir  dans  ses  devis  les  risques  qu’il 
encourt  par  le  fait  de  l’opération  qu’il  entreprend. 

D’autre  part,  il  est  autorisé,  en  vertu  de  la  circulaire 
ministérielle  de  16  mars  1866,  dans  les  travaux  publics 
à  retenir  un  centième  sur  le  salaire  des  ouvriers  qu’il 
emploie  à  l’effet  d'assurer,  sous  le  contrôle  de  {l’admi¬ 
nistration,  des  secours  auto  ouvriers  atteints  de  bles¬ 
sures  ou  de  maladies  occasionnées  par  les  travaux,  à 
leurs  veuves,  à  leurs  enfants,  et  de  subvenir  aux  dé¬ 
penses  du  service  médical.  ' 

■Voilà  deux  obligations  tout  à  fait  distinctes.  D'une 
part,  responsabilité  légale  du  patron  dans  les  accidents  ; 
.d’autre  part,  engagement  pris  par  lui,  en  suite  de’  la 
iTetenUe  opérée,  d’assurer  des  soins  médica’jx  àîlS  blesgéig 
et  aux  malades' dé  ses  chantiers.  "  . 

'  Pour  s’acquitter  de  cette  doubla  pbifgàtion/  i’enirô- 
yreneur  -  nia  plus^  995™?’  autrefois,' dé  ‘  s’kttitrér 


un  médecin,  ce  qu’il  faisait  il  y  a  trente  ans;  il,  s’ar¬ 
range  avec  une  Compagnie  d’assurances  à  laquelle  il 
verse  là  retenue  faite  à  ses  ouvriers  en  vertu  de  la  cir¬ 
culaire  ministérielle,  dont  nous  avons  parlé.  Or,  la  Com-; 
pagûie  d’assurances  entend  bien  ne  s’occuper  que  _  des, 
accidents  traumatiques  seulement.  Et  encore,  les  blessés 
n’ont-ils  droit  qu’à  la  constatation  de  leurs  blessures. 
Payés  à  demi-solde  durant  leur  maladie,  c’est  à  eux  d» 
se  faire  traiter  à  leur  frais  et  par  qui  leur  convient,  s’ils 
n’aiment  mieux  être  hospitalisés... 

En  réalité,  comme  on  le  voit,  des  deux  obligations,  il 
n’y  en  a  qu’une  de  remplie,  et  encore  très  imparfaite¬ 
ment:  l’argent  destiné  à  subvenir  aux  soins  médicaux 
des  pauvres  malades  est  employé  à  couvrir  la  responsa¬ 
bilité  du  patron. 

On  m’objectera  que  - c’est  là  une  question  à  débattra 
entre  l’entrepreneur  et  ses  ouvriers.  Tel  n’est  pas  mon 
■avis.  La  prescription  ministérielle  veut  que  la  retenue 
opérée  sur  les  salaires  soit  employée  à  subvenir^  aux 
I  dépenses  du  service  médical  ■  et  non  autrepnent..  .Sa 
1  l’attribuant  à  une  autre  fin,  en  l’appliquant  à  cou-yrir 
1  'la  responsabilité  civile,  le  patron  opère  donc  fraudulauv 
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Tésicules  présentent  une  dimension  moyenne  d’un  1 
grain  de  plomb  de  chasse  N®  6.  Elles  sont  au 
nombre’dè  huit  à  dix,'non  confluentes^  bièn  que 
quelques-unes  soient  un  peu  rapprochées,  et  sont 
disséminées  sur  les  bords  de  la  face  aütérieure  du 
Toile  du  palais,  à  gauche  de  la  luette,  qui  elle-  | 
môme  en  porte  deux  à  la  base,  deux  de'  chaque 
côté,  et  une  autre  presque  au  sommetl  D'autres  ^ 
Tésicules  siègent  à  la  face  antérieure  du  pilier 
gauche. 

Les  amygdales  ne  sont  point  tuméflées  et  pa- . 
raissent  normales.  Le  pharynx  est  un  peu  rouge, 
surtout  dans  sa  portion  inférieure,  où  l’on  remar¬ 
que  plusieurs  vésicules  déjà  rompues,  disséminées 
au  milieu  de  vaisseaux  congestionnés  et  comme 
variqueux. 

N’ayant  point  apporté  de  laryngoscope,  je  re¬ 
mets  au  lendemain  l’examen  du  larynx.  Je  pres¬ 
cris  :  purgatif  léger,  avec  20  gramme  de  sulfate 
de  soude,  et  gargarismes  émollients  sucrés  avec  dh 
sirop  diacode. 

Le  lendemain  12,  je  trouve  le  malade  hors  du 
lit,  sans  flèvre.  La  voix  est  redevenue  presquè 
normale,  la  douleur  a  diminué,  et  la  déglutition 
est  plus  facile.  Il  respire  librement  et  se  croit 
guéri.  J’examine  la  gorge,  toutes  les  vésicules 
sont  rompues,  on  les  reconnaît  à  quelques  débris 
de  leur  enveloppe,  qui  a  conservé  une  teinte 
légèrement  opaline  ;  il  n’existe  ni  exsudât,  ni  ulcé¬ 
ration.  Le  fond  du  pharynx  est  toujours  dans  le 
même  état  :  la  langue  est  un  peu  moins  blanche. 

L’examen  laryngoscopique,  très  difficilement 
supporté,  permet  d’entreyoir,  après  plusieurs 
tentatives,  une  rougeur  légère  et  diffuse  des 


éminences  àtj^ého’ides,  '  qui  présentent^  de  mèm'e  ' 
que'  la  gorge,  les  débris  ^thélià'üi  de  deux  où- 
,  trois'  Vésicules,  débris  "semblables  à  ceux  dii 
voilé  du  palais,  c’est-à-dire 'sans  fausses  mehi- 
branes.  La  difficulté  de  l’examen  ne  permet  j)'aë 
de  voir  les  cordes  vésicales.  L’épiglotte  est  nor- 
[.maie.  r .  ■  • 

!  Le  lendemain  13,  cet  iomme,  encore  un  péü 
I  )  fatigué,  travaillait  aux  préparatifs  de  la  fête  na¬ 
tionale  du  14  juillet. 

Le  nombre  restreint  des  observations  connues 
I  jusqu’à  ce  jour  nous  a  engagé  à  publier  celle-ci; 
afin  que,  plus  tard,  s’il  y  a  lieu,  on  puisse,  avec 
celles  qui  seront  ultérieurement  relatées,  réunir- 
un  faisceau  de  faits  suffisants  pour  établir  d’üne 
façon' précise  lés  caractères  de  cette  affection. 

Nons  regrettons  de  n’avoir  pu,  dès  le  premier 
jour,  nous  livrer  à  l’examen  du  larynx;  car 
j  par  suite  de  l’intolérance  du  patient,  nous- 
m’avons  pu  que  saisir  au  vol  des  traces  de  l’érup¬ 
tion  le  second  jour.  Du  reste,  cet  examen  laryn- 
gosçopique  eût-il  été  impossible,  par  ce  seul  fait 
que  l’aphonie  et  la  gêne  respiratoire  apparurent- 
avec  l’éruption  de  vésicules  sur  le  voile  du  palais 
et  disparurent  en  même  temps  que  ces  manifesta- 
tionsi  on  aurait  pu  légitimement  en  inférer  que  les 
vésicules  d’herpès  devaient  siéger  dans  l’infun- 
dibulum  laryngien,  et  être  la  cause  de  ces  troubles 
locaux. 

De  même,  ces  débris  épithéliaux  nacrés,  ob¬ 
servés  sur  les  aryténoïdes,  doivent  faire  admet¬ 
tre  que  des  vésicules  opalines,  semblables  à  celles 
de  la  gorge,  ont  dû  exister  la  veille  dans  la  cavité 
I  laryngée.  Get  état  opalin  de  l’éruption  est  celui 


sement,  c’est  de  l’argent  qu’il  détourne  de  sa  destination; 
c’est  de  l’argent  qu’il  nous  enlève. 

Le  médecin  qui  a  traité  des  ouvriers  soumis  à  la  re¬ 
tenue  pourrait,  direz-vous,  attaquer  l’entreprise,  mais  il 
est'  répugnant  de  procéder  dans  des  cas  pareils.  D’ail¬ 
leurs,  la  question  est  si  générale  et  si  commune,  qu’elle 
pourrait  très  utilement  faire  l’objet  de  l’intervention 
d’un  Syndicat. 

Les  écueils  des  associations  corporatives. 

Les  hommes,  en  général,  ont  une  tendance  à  exagérer 
la  valeur  de  leurs  services,  voilà  un  fait  indéniable. 

Que  deviendrait  la  société  sans  nous,  observent  les 
moralistes  et  les  pédagogues  ?  Qui  instruirait  vos  en¬ 
fants  t  Qui  les  dirigerait  vers  la  vertu  ? 

De  quoi  vous  nourririez-vous,  si  nous  n’étions  là 
pour  vous  donner  du  froment,  pour  vous  moudre  de  la 
farine,  pour  vous  cuire  du  pain,  disent  à  l’envi  les  la¬ 
boureurs,  les  meuniers,  les  boulangers?... 

Qui  ferait  vos  maisons  sans  nous,  vos  habits,  vos 
chaussures?  répètent  les  artisans  de  toutes  les  catégories. 


C’est  à  qui  vantera  les  mérites  et  les  bienfaits  de  sa 
profession.  C’est  à  qui  fera  valoir  ses  services  au  pu¬ 
blic  pour  les  lui  faire  agréer  et  sans  douie  payer  un  peu 
plus  cher,  le  plus  honnêtement  possible. 

,  Les  prétentions  de  chaque  groupe  de  travailleurs  sont 
sincères,  je  le  crois,  et  ceux  qui  les  émettent  sont  de  la 
meilleure  foi  du  monde. 

.  Il  est  bien  évident  que  toutes  les  professions  n’ont  pas 
une  égale  importance  au  point  de  vue  des  nécessités  so¬ 
ciales  :  on  peut  se  passer  de  parapluie,  on  ne  peut  pas  se 
.passer  de  pain.  11  est  évident  aussi  que  toutes  n’occa- 
uionnent  pas  les  mêmes  frais  d’apprentissage,  n’exigent 
pas  les  mêmes  capacités  à  l’exercice,  ni  la  même  somme 
.d’intelligence  et  de*  savoir.  Mais  si,  partant  de  là,  nous 
laissons  à  chaque  corps  d’état  le  droit  absolu  de  coter 
ses  produits,  d’évaluer  sa  marchandise  et  son  travail,' 
uù  va-t-on  s’arrêter? 

L’évaluation  sera  terriblement  suspecte,  chacun,  comme 
nous  l'avons  vu,  étant  .  naturellement  disposé  à  grossir 
l’importance  de  son  rôle  dans  la  société  I 

On  va  dire  qu’un  syndicat  n’a  pas  les  vues-  bornées 
d’un  simple  particulier  ;  qu’il  y  a  plus  de  sagesse  dans 
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du  resté  qui  ja  toûjoiirs'étdiiot^  dans  les  qb^ér- 
vations  publiées  jusqu'à  cq  jour  (1).  , 

Ce  qui  ne  paraît  point- avoir  été  encore' signalé, 
c’est  l'absence  ■  d’ exsudât  ■  pseudo-membraneux, . 
analogue  à  celui  des  angines  pùltacées  ou  crou- 
pales,  exsudât  qui  permet  à  Davy,  datis  sa  thèàe 
de  doctorat,  d’entrer  dans  d’intéressantes,  quoi¬ 
que  trop  (Sommaires,. considérations  au  point  de 
vue  des  rapports  qu’il  y  aurait  lieu  d’établir  entré 
les  croups  dipbtéritiques  et  les  croups  bénins  —  et 
aussi,  touchant  les  indications  que  pourrait,  même 
dans  cette  affection  pourtant  bénigne,  présenter 
l’opération  de  la  trachéotomie. 

Outre  cette  absence  d’exsudat,  nous  ferons 
remarquer  qu’ici  l’évolution  de  la  maladie  a  été 
plus  rapide  que  dans  les  cas  jusqu’alors  observés. 

En  effet,  la  maladie  a  évolué  en  cinq  jours  en¬ 
viron,  et  c’est  sans  doute  à  cause  de  cette  courte 
durée,  que  l’on  observe  cette  absence  d’exsudats 
pseudo-membraneux  signalés  dans  les  autres 
observations  publiées  à  ce  sujet. 

Nous  désirons  aussi  attirer  l’attention  sur  les 
rapports  que  peut  présenter  l’herpès  opalin,  avec 
l’hydroa  de  la  bouche,  maladie  qui  a  été  l’objet 
d’une  très  intéressante  monographie  publiée  par 


(1)  Fernet.  Bulletin  de  la  Soc.  clinique,  1878. 

Maier  (de  Zurich).  De  l’herpès  du  larynx,  1879. 
Beregszaski.  De  l’herpès  du  larynx.  Wiener  med. 
Presse  1879.  44. 

Gettfles  Soheff.  De  l’herpès  du  larynx.  Allg.  Wien. 
med.  Zeit.  N»  47, 

Davy.  Thèse  de  Paris,  1882.  N“  62. 

Année  médicale..  1882,  p.  67. 


.  de  part  et  d’autre,  je  ne  dirai  pas  à  la  satisfaction  de 
J  tout  le  monde,  mais  enfin  à  la  satisfaction  des  parties 
t  et  sans  que  le  public  des  consommateurs  fût  trop  lésé. 

I  '  On  prétendait  bien  par  ci,  par  là,  que  les  syndics  de 
j  la  boulangerie  faisaient  sur  nos  marchés  la  hausse  flc- 
j  tiye  des  céréales,  de  manière  à  augmenter  de  quelques 
centimes  les  taxes  établies  par  la  municipalité.  Mais  cela 
n'était  qu’une  supposition. 

La  liberté  de  la  boulangerie  proclamée  légalement  sous 
l’Empire  vint  annuler  le  contrat.  L’industrie  de  la  pani¬ 
fication  put  s’exercer  partout  librement.^ 

C’est  de  ce  moment  là  aussi  que  le  syndicat  éleva  ses 
prétentions.  De  nouveaux  fours  s’étant  établis  à  Besan¬ 
çon,  certains  boulangers  ne  faisaient  plus  qu’une  fournée 
par  jour.  Leurs  frais  généraux  étaient  considérables  ; 
pouvait-on  raisonnablement  se  contenter  du  petit  bénéfice- 
d’autrefois  et  ruiner  ces  pauvres  industriels?  etc.  Bref, 
la  taxe  officielle  fut  bientôt  dépassée  de  10  et  même  de 
15  p.  0/0.  Elle  l'aurait  été  bien  davantage  sans  la  me¬ 
nace  de  l’application  d’une  loi  de  1793. 

{à  suivre).  D"' Perroin. 


cinq  ou  six  cervelles  que  dans  une  seule.  Cela  n’em¬ 
pêche  pas  que,  si  des  syndics  sont  appelés  à  se  prononcer 
dans  une  affaire  où  leur  intérêt  direct  est  en  jeu,  ils  se¬ 
ront  enclins  à  favoriser  cet  intérêt  :  De  re  suâ  agitur  ; 
leurs  conclusions  seront  toujours  à  bon  droit  suspec¬ 
tées. 

Autrefois  la  ville  de  Besançon  s’était  entendue  avec 
le  corps  des  boulangers  organisés  en  syndicat,  afin 
d’assurer  les  approvisionnements  de  la  place  et  de 
pourvoir  au  service  journalier  delà  consommation,  tout 
en  sauvegardant  les  intérêts  des  citoyens. 

,  La  boulangerie  devait  avoir  en  permanence  intra  mu¬ 
ras  un  stock  de  farine  déterminé,  en  rapport  avec  le 
chiffre  de  la  population  ;.;elle  s’engageait  en  outre  à 
vendre  au  public  du  pain  bien  cuit  de  plusieurs  qualités 
à  des  prix  fixés  à  chaque  quinzaine,  d’après  un  tarif 
spécial,  suivant  le  cours  des  halles  et  marchés  de  l’en¬ 
droit.  Par  contre,  la  ville  ne  devrait  permettre  d’ouvrir 
à  l’intérieur  des  remparts  aucun  four  nouveau,  garan¬ 
tissant  aux  fourniers  établis  une  position  solide  qui  les 
mettait  à  l’abri  de  la  concurrence. . 

Pendant  longtempsi-ces  conventions  ont  été  observées 


M.  Quinquaud,  dans  les  Annales  dé  dèrmatb- 
Iogie  (ljl  . 

Onffrou'é^efa,  dans  ce  travail, '  biéh  dès' points 
de  ressemblance  qui  pourraient,  dans  certaines 
circonstances,  faire  hésiter  le  diagnostic.  En  effet, 
cet  hydroa  présente  une  période  érythémateuse 
extrêmement  courte  ;  une  deuxième  période  érythé- 
mato-phlycténoïde  opalescente,  suivie  d’exsudats 
opa  ns  ;  une  période  d’exulcérations,  où  la  lé¬ 
sion  simule  des  plaques  muqueuses  très  humides  ) 
en  iii,  une  période  de  réparation.  Malgré  cette 
ressemblance,  en  certaines  phases  de  la  maladie, 
un  signe  capital  décidera  le  diagnostic,  c’est  que 
la  lésion  buccale  hydroatique  ne  se  manifesterait 
eh  général  que  dans  les  cas  d’hydroa  intense,  gé¬ 
néralisé;  pourtant,  parfois,  la  lésion  cutanée  se¬ 
rait  discrète,  tandis  que  la  lésion  buccale  sérait 
très  accentuée.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  .suffira, 
croyons-nous,  d’être  prévenu  de  l’erreur  possible 
pour  l’éviter  ;  le  pronostic  et  le  traitement  du, 
reste  seraient  le  même,  on  se  borne  aux  émol-( 
lients. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ces  remarques  sans 
signaler  quelle  analogie  présente  cette  affection 
avec  les  zonas  de  la  bouche  observés  par  Gubler  (2) 
et  A.  Ollivier.  Dans  le  hécent  congrès  de  Blois, 
de  l’Association  pour  l’avancement  des  Scien¬ 
ces  (3),  notre  éminent  maître,  le  docteur  Ollivier, 
rappellant  l’observation  de  Gubler,  celle  qu’il 
présenta  en  1861  à  la  société  de  biologie  et  les 


(1)  Stomatite  de  l’hydroa,  in  Annales  de  dermato¬ 
logie  et  de  syphiligraphie.iHos  4  et  5.  1882. 

(2)  In  dict.  Encyclopédique  des  sciences  médicales. 
Art.  bouche,  p.  237. 

■  (3)  Semaine  médicale,  1884.  N»  37. 
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deux  nouvelles  qu’il; apporte  au  congrès,  fait  re¬ 
marquer  que  ces  angines  herpétiques  doivent  être 
considérées  comme  des  véritables  zonas  de  la 
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-■■■  ■■  ■•  I.  .  .  . 

Responsabilitë  médicale. 

Il  y  a  environ  un  an,  un  membre  du  Çoncows 
médical  de  l’Ailier  vint  nous  exposer  sa  pénible 
sjtuation. 

Le  Comité  fut  unanime  à  lur  promettre  l’apptir 
inoral  et  matériel  de'notre  Société. 

Après  une  longue  conversation,  nous  l’enga¬ 
geâmes,  puisqu’il  faisait  partie  de  l’Association 
générale,  à  recourir  à  son  intervention,  nous 
réservant,  en  cas  de  nécessité,  de  lui  prêter  toute 
assistance. 

Nos  lecteurs  seront  heureux  d’apprendre  que 
l’affaire  est  en  bonne'  voie.  .Nous  extrayons  le 
passage  suivant  de  ràllocütioh  du  président  de 
l’aSsociation  de  \ Allier,  M.  Durand-Fardel, 
séance  du  12  septembre  1884  : 

■■  «  Un  de  nos  collègues  de  Montluçon  avait  eu 
affaire,  il  y  a  quelques'!  années  (mai  1880),' à  un 
cas  de  traumatisme  fort  grave,  et  dont  l’issue 
avait  été  funeste.  Deux  ans  après,  une  action  en 
dommages  et  intérêts  lui  fut  intentée  par  la  veuve 
de  son  client  devant  le  tribunal  civil  de  Montlû- 
çon. 

C’était.une  question  de  reeponsabilité  médicale 
qui  se  trouvait  ainsi  soulevée.  Qu’est-ce  donc  que 
la  responsabilité  que  nous  avons  à  encourir  .dans 
notre  pratique  médicale?  — :  Ln  principe,  la  res¬ 
ponsabilité  du  médecin,  pour  ce  qui  concerne  la 
pratique  de  son  art,  est  couverte  par  son  di-‘ 
plôme,  et  l’on  peut;  dire,  dans;  ce  sens,  qu'elle 
n’existe  pas.  Le  médecin  a  le  droit  d’agir  comme 
bon  lui  semble,  sans  autre  contrôle  que  celui  de 
sa  conscience  ;  il  a  le  droit  de  se  tromper,  et  vous 
savez  que  nos  maîtres  les  plus  éminents  se  font 
honneur  de  publier,  pour  notre  instruction,  les 
erreurs  qu’ils  ont  pu  commettre  et  les  suites,  sou¬ 
vent  irréparables,  qu’elles- ont  entraînées. 

Mais  si,  comme  médecins,  nous  pouvons  re¬ 
vendiquer  une  entière  liberté  dans  l’exercice  de 
notre  art,  nous  ne  sauriohs,,  comme  citoyens, 
échapper  à  la  responsabilité  que  chacun  doit  en¬ 
courir  en  raison  des  conséquences  d’actes  répré¬ 
hensibles  en  eux-mêmes. 

C’est  ainsi  que  la  loi,  tout  en  laissant  une  en¬ 
tière  liberté  à  l’exercice  de  la  médecine,  a  dé-, 
claré  le  médecin  responsable  des  résultats  de  son 
intervention  dans  les  cas  —  de  faute  lourde  ou 
de  négligence.  •  ,  *  - 

Le  médecin  rentre  donc  dans  le  droit,  commun 
pour  les  cas  où,  par  impéritie  ou  par  négligence, 
il  aura  occasionné  un  dommage  à  autrui.  ' 


Je  n’insisterai  pas  sur  ce  qu’il  peut  y  avoir  de 
co'ntingéiit  dans  les  expressions  de /â«<e  lourd’è., 
ou  même  de  négligence.  Il  est  des  cas  oùd'ab-^ 
sôlue  précision  des  ternies  !est,irréalisable,!'‘etoù: 
ildaut  nécessairement  laisser  une  place  à  l’inter¬ 
prétation.'  Mais  i’esprit  de,  la  législation  et, -je 
puis  ajouter,  le. caractère  de  nos  mœurs  font. que, 
pour  la  grande  majorité  des  cas  au  moins,  des 
médecins  ..n’ont  eu  à  subir  les  conséquences  lé¬ 
gales  de  leur  'rësponsabilité' que  dans  des 'cir¬ 
constances,  où  le  doute  n’était  pas  permiis  au  sujet 
de  leur  responsabilité'  '  effective,  et  où  l’opiriion 
du-  corps  médical  consulté  s’est  trouvée  d’accord" 
âVèc  les  décisions  des  tribunaux.  '  ’  ■ 

Dans  le  cas  présent,  le  tribunal  civiLde.Mont-; 
luçon,  tranchant  la  question  de  responsabilité 
dans  le  sens  des  demandeurs,  a  condamné  le  mé¬ 
decin  à  .des  domniages  et  intérêts  d’une  telle 
élévation  (1)  qu’il  en  résulterait,  pour  plus  d’ùn 
praticien,  un  désastre  pécuniaire  absolu,  sans 
parler  dû  désastre  moral,  conséquence  naturelle 
d’une  semblable  condamnation.  ,.  .. 

Notre  collègue  a  fait  appel  de  èe  jugement  de¬ 
vant  la  cour  de  Riom,  et  n’a  voulu  s’y  présenter 
qu’avec  l’assistance  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France,  assistance  qu’il  eût  dû  ré¬ 
clamer  plus  tôt,  s’il  se  fût  trouvé  moins  pénétré 
de  la.  bonté  de;  sa  cause. 

Conformément  à  la  procédure  réglementaire  de 
I®.. dossier  de  l’affaire  a 
renvoyé  par  son  Conseil  général  à  la  Société  de 
l’Ailier,  avec  mission  de  procéder  à  une  première 
information.  Votre  bureau,  assisté  de  la  Com¬ 
mission  administrative,  a  déclaré,  après  un  exa¬ 
men  approfondi,  qu’il  y  avait  lieu  de  donner 
suite  à  la  demande  adressée  par  notre  collègue;; 

Sur  cette  déclaration,  le  Conseil  général  de 
l’Association  nomma  une  commission  composée, 
de  médecins  et  de  chirurgiens  des  hôpitaux  dé 
de  Paris,  d’un  des  membres  du  Conseil  judiciaire 
de  l’Association  et  du  Président  de  la  Société  de 
l’Ailier.  Cette  commission,  après  avoir  étudié, 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention  tous  les  élé¬ 
ments  de  la  cause,  a  soumis  à  l’approbation  du 
Conseil  un  rapport,  rédigé  par  notre  éminent 
confrère,  lé  professeur  Brouardel,  duquel  il  ré¬ 
duite;  que  notre  collègue  de  Montluçon,  contre 
qui  le  chef  de  négligence  n’avait  pas  été  relevé, 
non  seulement  n’avait  pas  commis  de  faute 
lourde,  mais  n’avait  commis  aucune  faute,'  et. 
que  les  accidents  successifs  qui  avaient  précédé 
ou  déterminé  la  mort  du  malade,  étaient  la  con¬ 
séquence  directe  d’un  traumatisme  grave  (blés-' 
sure  profonde  de  l’arcade  palmaire). 

Ce  rapport,  dans  sa  discussion  lumineuse,  inat¬ 
taquable,  des  faits  de  la  cause,  où  il  s’était  étroi¬ 
tement  renfermé,  constituait,'  suivant  l’expression, 
de  l’habile  défenseur  de  notre  collègue,  toute  la 
plaidoirie. 

'  Le  jugement  du  tribunal  de  Montluçon  a  été 
infirmé'  par  labour  de  Riom;  mais  celle-ci,  dé¬ 


fi)  12,000  fr.  de  dommages  et  intérêts,  pins  l’in¬ 
térêt  de  cette  somme  pendant  quatre  ans  et  les  frais. 
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sireuse  de  multiplierjtous  les  éléments  dé  lumière' 
dont  elle,  pouvait  s’entourer,  a  renvoyé  l’affaire 
à  des,  experte^  choisis. parmi  nos  plus  distingués' 
confrères  de  Clermont-Ferrand.  ;  ;  . 

Vous  reconnaîtrez  facilement  ..l’intérêt  qu’il- 
y  avait,  sans  insister  sur  le  fait  particulier  qui  en 
a  été  l’occasion,  à  faire  ressortir  devant  vous;  la 
gravité  des  incidents  qui  viennent  dè  vous  être' 
signalés. 

,.,Sans  doute,  ce  nous  était  un  devoir  dé  répondre' 
à  l’appel. d’:un  confrère  que  notre  propre  jùg’etn'ent 
et  notre  conscience  reconn'aissàie'nt  - frappé  d’une' 
peine  entièrement' injustifiable  à  nos  yeux.  Ce-^' 
pendant,  vous  avez- pu  remarquer  avec  quelle 
réserve  et  quelle- prudence  nous  avons  pi’océ'déi,'' 
Mais .  l’examen  approfondi  des  éléments  de  l’af-J 
faire  fait -à  deux  degrés,  puisqu’il  a  été  sôumis' 
d’abord  à  la  Société  de  l’Ailier, ,  représentée  par 
son  bureau  et  sa  commission  administrative,  puis 
à  l’Association  générab,  représentée  par  son 
Conseil,  cet  examen  ne  pouvait  no'us  laisser  au¬ 
cune  hésitation,  touchant  la  légitimité'dé  Tâppel 
fait  à  notre  intervention  et  le  devoir  qui  nous 
incombait  d’y  répondre. 

-  Mais  un  intérêt  d’un  ordre  pliis  général  et  plus 
élevé  se  rencontrait  ici.  Si  un  jugement  tel  que 
celui  du  tribunal  de  Montluçon'devait  jamais,  par 
sà  confirmation,  devenir  un  élément  de  jurispru¬ 
dence,  quelle  sécurité  pourrions- nous  garder  dans 
l’exercice  de  notre  art  ?  Qui  de  nous,  parmi  les 
péripéties  incessantes  de  la  pratique  médicale, 
ne  risquerait,  un  jour  ou  l’autre,  de  rencontrer  de 
pareilles  revendications  ?  Et,  pour  ce  qui  concerné 
en  particulier  la  pratique  chirurgicale  des  cani- 
pagnes,  surtout  la  chirurgie  d'urgence  des  trau¬ 
matismes-  graves,  rendue  si  redoutable  par  les 
conditions  où  elle  s’exerce,  insuffisance'  d’outil¬ 
lage,  défaut  d’aides  efficaces,  locaux  défectueux, 
enfin  privation  de  tout  ce  qui  rend  la  chirurgie_ 
des  hôpitaux  et  des  villes  si  facile  en  '  comparai-' 
son,- —  ne  serait-il  pas  souvent  naturel  d’hésiter' 
à  risquer  sa  fortune  et  sa  considération  sur  l’enjeu 
de  réussites  que  tant  de  circonstances  peuvent 
rendre  problématiques  ?  Et  qui  pourrait  blâmer 
ceux  qui,  en  présence  de  semblables  perspectives, 
viendraient  à  décliner  les  appels  les  plus  urgents. 
Je  laisse  de  côté  ce  que,  en  échangé  de  tels  pé-' 
rils,  le  médecin  dé  cattipagne',  '  le  plus  menacé  de' 
telles  érentualités,  peut  retirer  de  profits  :  com¬ 
bien  souvent  le  sentiment  du  devoir  accompli 
n’est-il  pas  le  seul  qui  lui  soit  assuré  !» 

II 

EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  SUR  LES  ' 
FRONTIÈRES 

'Vceax  émis  par  la  société  du  Haut-Ilhin, 
président,  91.  9Iarqucz. 

«  i®  Les  médecins  établis  sur  la  frontière  fran- 
«  çaise  auront  le  droit  d’exercer  sur  la  frontière 
«  du  pays  voisin  ;  réciproquement,  les  médecins 
«  établis  sur  la  frontière  d’un  pays  limitrophe;  de  j 
«,Ta  France  auronl|e  droit .dlexercer  sur  la  froa-  i 


«  tière' française,  les  uns  et  les,,, autres  sur  ,  un, 

^  zone'dë  kildmètf’és:  .  .  J  ■ 

'■  ‘«.Ce  droit  à' ëèerêice  n' entraîne. pas  cel^p^ 
«  d-  'àvoir  sur  le ‘territoire  àu  pays  voisin  une 
<<  installation  régulier ey  iogernent,  cabinet  de  . 
«  consultations,  etc. \'été.  "  ,  .  ,  ■ 

■  «  2®  Des  médecins  étfàhgérs  ne  pourront  slé- 
<é  tablir  en  France  ét  y  é:|^ercer,  pas  iplu§  .sur  la; 
«  fr'ontièrè ','qüe  '  dans  ;  l’intérieur,  s’ils  ne  .  sont' 
«  pourvus  d’un  diplôme  français. 

«  3°  Le  diplôme  ne  sera  pas  exigé  pour  les  mé- 
«  decins  de  la,  nation, qui  assurera  même  dispense . 
«  aux  médecins  français,  qui  voudront  s’établir 
<<■  et' exercer  sur  son  territoire.  >>  t 

'Nous  invitons',  de  nouveau,., les  membres,  d’u!'-. 
Concours  intéressés  aux  conventions  relatives  à  : 
l’exercice  de  la  médecine. sur  les  frontières, à  nous 
transmettre  leurs  réflexions.  '  .  ■  ;i 

■‘"Nous  ne  comprenons  pas  le  troisième  voeu. 
Nous  croyons  qu’on  a  tout  a  perdre  dans  ce  libre 
échange:  , 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE  ^ 


JOURNAUX  AMÉRICAINS  , 

'  E<e  bacille  de  la  trabercolose  dans  les  amyg-- 
dales  (The  medical  and  Surgîcal  Reporter,  July  86, . 
1884).  —  Il  y  a  bien  trente  ans  que  l’on  a  remarqué, 
pour  la  première  fois,  que  ceux  qui  ont  souffert  dans  leur 
enfance  d’amygdalite  chronique  ou  .d’adénite  cervicale,sont 
particuliérement  exposés  à  devenir  phthisiques.  -  '  ' 

Depuis  dix  ou  -quinze  ans,  un  médecin  allemand  recom¬ 
mande  l’ablation  des  amygdales  comme  mesure  préven-  ' 
tive,. et  .les  statistiques  prouveraient  que  non  seulement- 
les  enfants  ainsi  opérés  jouissent  d’une  bonne  santé  dans-, 
la  suite,  mais  encore  qu’ils  cessent  de  présenter  des  symp¬ 
tômes  de  scrofule,  .  . 

Ces  bons  résultats,  restés  inexpliqués,  seraient  dus  à 
ce  qti’a-yéc  les  amygdales  on  enlève  des  foyers  de  bacilles 
de  la  tuberculose.  Le  D"  Strassmann  qui  a  découvei;!;  ces 
bacilles  dans  un  grand,  nombre  d’amygdalej  hyper¬ 
trophiées,  pense  que  ‘  dans  tous  les  cas  de  tuberculose 
pulmonaire,  la  maladie  débuté  par  les  tonsilles,  et  que 
l’infection  se  fait  par  l’intermédiaire  de  la  salive.  Kn.en-, 
levant  les  tonsilles  on  éviterait  cette  infection. 

HaUucinations'dépendant  probablemenf  de  la 
malaria  (New-Yorh  mediqaj.  journal,  septernber.  80, 
1884).  —  Un  employé  de  chemin  de  fer,  âgé  de  qua- 
rànte-'et-un  ans,  vient  consulterjEdward  S.  D-wight,  pour 
des  hallucinations  sans  caractère  bien  défini,  auxquelles  ; 
il  était  sujet  depuis  deux  mois.  Ces  hallucinations  le 
tourmentaient  beaucoup,  et  il  avait  peur  que  ce  ne  fût'  le 
prélude  de  la  iolie; 

Elles  survenaient  environ  une  fois  la  semaine  au  mi-  ' 
lieu  de  son  travail.  — Il  a  une  grande  difficulté  à  s'é  rap¬ 
peler  la  nature  exacte  de  ses  visions,  et  exprime  tout  son 
regret  de  ne  pouvoir'  mieux  les  dépeindre. '-^'irviru'né 
frjiis  des  hommes  en  uniforme  rouge,  qui  passaient  dans 
.lie  train,  recuetlMent  les  billets  et  les  mettaient  dans  une 


648 


.  LE  CONCOURS  MEDICAL 


sacoche  suspendue  à  leur  côté.  —  Une  autre  fois,  il  se. 
trouvait  sur  une  très  belle  place  et  voyait  un  étranger 
qui  poursuivait  sa  femme  ;  il  les  suivait  lui-même,  pour 
voir  ce  que  cet  homme  voulait,  lorsque  tout  disparut. 

Ces  hallucinations  étaient  de  très  courte  durée.  L’une 
d’elles  commença  lorsque  l’horloge  sounait,  et  l’horloge, 
n’avait  pas  terminé,  lorsque  l’hallucination  était  déjà  finie. 

Personne  n’a  remarqué  quel  visage  il  avait  pendant  ces 
attaques.  Une  fois  seulement  sa  femme  le  vit  et  nota  qu’il 
était  très  pâle  et  qu’il  y  avait  dans  sa  figure  quelque 
chose  de  pas  naturel. 

A  la  fin  de  chaque  hallucination, il  cherchait  à  se  ren¬ 
dre  compte  de  la  réalité  de  ce  qu’il  avait  vu  ;  il  se  de¬ 
mandait  si  c’était  l’effet  d’un  rêve  ou  si  c’était  un  souvenir 

Les  attaques  étaient  suivies  d'un  frisson  passant  de 
l’épaule  droite  à  l’estomac  et  se  terminant  par  des  nau- 

Le  malade  était  dyspeptique,  sujet  au  vertige,  et  ha¬ 
bituellement  constipé.  —  Sa  mémoire  était  très  bonne.  — 
11  n’y  avait  point  de  fous  dans  sa  famille. 

Edward  Dwight  pensa  que  ces  symptômes  pourraient 
bien  être  causés  par  la  malaria.  Il  donna  des  laxatifs  et 
de  la  quinine.  Au  bout  de  quelques  jours  de  ce  traite¬ 
ment,  les  hallucinations  avaient  disparu. 

Elles  revinrent  au  bout  de  quelques  mois,  mais  dispa¬ 
rurent  de  même  par  la  même  médication. 

Seven  Common  Sargical  folies  (1)  {Canada 
medical  and  Surgical  journal,  August  1884). 
Ether  folly;  Incision  foli}’;  Sponge  foliy;  Styp- 
tic  foiiy;  Suture  foUy;  Adhesive  foliy;  Dose 
folly  ;  tel  est  le  sujet  d’une  communication  faite  par  le 
Df  John  Roberts,  de  Philadeldhie  à  the  Westchester 
Medical  Society. 

1.  Ether  folly:  Beaucoup  de  chirurgiens  donnent 
l’éther  comme  le  chloroforme,  en  faisant  inhaler  au  moyen 
d’une  compresse  un  mélange  d’air  et  d’éther.  C’est  une 
grosse  erreur.  Pour  obtenir  debons  effets,  il  faut  le  faire 
respirer  pur.  Il  n’y  a  qu’une  seule  exception  :  lorsque 
la  face  devient  congestionnée  et  violacée,  sous  l’influenc 
d’un  spasme  des  muscles  de  la  respiration.  Alors  une 
seule  inspiration  profonde  suffit  pour  ranimer  le  patient- 

2.  Incision  folly.  —  Faire  une  petite  incision  au 
lieu  d’une  suffisamment  large,  telle  est  la  pratique  de 
beaucoup  de  médecins.  Et  cependant  une  incision  de  la 
peau  de  trois  pouces  de  long  n’est  pas  plus  dangereuse 
qu’une  de  deux.  En  ouvrant  un  abcès,  une  bonne  incision 
donne  de  meilleurs  résultats  qu’une  ponction  ou  qu’une 
boutonnière. 

3.  Spongo  folly  ;  Consiste  à  employer  des  éponges 
qui  ont  déjà  servi.  Rarement  ou  jamais  elles  ne  seront 
complètement  dépourvues  de  matière  septique.  Il  vaut 
mieux  les  remplacer  par  le  linge.  Le  coton  absorbant 
peut' rendre  des  services,  mais  il  peut  laisser  des  fila¬ 
ments  dans  la  plaie. 

4.  The  styptic  folly  est  très  commune.  L’alun,  le 
tannin,  et  autres  agents  styptiques,  sont  journellement 
employés.  Ils  ont  pour  résultat  d’empêcher  la  réunion 
par  première  intention  en  irritant  les  bords  de  la  plaie 


(1)  Sept  folies  chirurgicales  communément  répandues. 


et  én  empêchant  leur  accollement.  ,  '  '  I 

La  compression  suffit  lorsqu’il  y  a  une  Hémorrhaglè', 
excepté  lorsqu’un  gros  vaisseau  est  lisé;  dans  cé  cas,  il 
faut  employer  la  ligature,  la  torsion,  l’acupressui/e', 
mais  jamais  les  styptiques. 

5.  Sutare  folly  On  s’est  beaucoup  moqué  de  ùetté 
vieille  idée,  qui  ne  voulait  pàs  qu’on  fît  de  suture  sur 
le  crâne.  Il  existe  encore  une  erreur  en  fait  de  suturés; 
celle  qui  consiste  à  n’employer  que  des  fils  d’argent;' Les 
fils  do  fer  sont  aussi  bons  et  moins  coûteux.  S’ils  sont 
un  peu  rouillés,  on  peut  les  gratter  et  nettoyer  sur  le 
champ,  si  l’opérateur  craint  un  peu  d’oxyde  dans  la  plaie. 

6.  Adhesive  plaster  folly;  très  répandue.  Envelopper 
un  moignon  ou  couvrir  une  incision  d’emplâtres,  empêche 
le  drainage,  et  est  malpropre  et  mauvais.  L’emplâtre  ad¬ 
hésif  n’est  utile  que  pour  faire  l’extension  en  cas  de  frac- 


7.  The  dose  folly,  consiste  dansj’emploi  d’une  quan¬ 
tité  insuffisante  de  médicament. 

De  quelle  utilité  peut  être  un  seizième  ou  un  huitième 
de  grain  de  morphine,  à  un  homme  qui  éprouve  uhè 
grande  douleur  ;  donnez-lui  quart  ou  demi-grain,  et  rér 
pétez,  si  c’est  nécessaire.  Et  ce  qui  est  vrai  pour  là  mor¬ 
phine,  l’est  pour  les  autres  drogues  :  quinine,  atropine; 
strychnine,  digitale,  mercure,  pilocarpine,  etc.  ;  elles  doi¬ 
vent  être  données  hardiment  pour  produire  un  effet.  Il 
faut  d’abord  être  sûr  de  son  diagnostic  et  ensuite  mar-^ 
cher  de  l’avant. 

Pseudo-hypertrophie  musculaire.  —  Clinique 
de  Jacobi  (The  Archives  of  Pediatrices,  August  15, 
1884). —  Fille,  onze  ans.  Elle  a  marché  à  dix-sept  mois, 
mais  n’a  jamais  marché  comme  les  autres  enfants;  elle 
se  dandine.  Elle  ne  peut  se  tenir  droite  sans  aide  —  un 
peu  d’incurvation  des  jambes.  —  Un  frère  marche  de  la 
même  manière  qu’elle. 

Les  muscles  du  mollet  sont  beaucoup  augmentés  de 
volume;  il  y  a  aussi  de  la  lordose,  et  le  ventre  est  rejeté 
en  avant.  Les  muscles  des  bras  et  de  la  poitrine .  sont 
atrophiés.  La  lordose  n’est  pas  causée  par  une  lésion  de 
la  colonne  vertébrale;  lorsque  l’enfant  est  assise,  lalor-, 
dose  disparaît;  elle  n’est  qu’apparente  et  résulte  du  dé¬ 
faut  d’équilibre  venant  de  la  faiblesse  des  jambes. 

Les  muscles  du  mollet  sont  aussi  volumineux  que  ceux 
des  marcheurs  de  profession,  on  croirait  que  de  tels  mus¬ 
cles  sont  bien  capables  de  supporter  son  corps.  Mais  il 
ne  s’agit  pas  là  d’hypertrophie  du  muscle,  qui  consiste¬ 
rait  en  une  augmentation  des  fibres  musculaires  ;  il  ' 
s’agit  d’une  augmentation  du  tissu  cellulo-graisseux  ;  c’est 
c’est  donc  une  pseudo-hypertrophie. 

Tous  les  muscles  du  corps  peuvent  être  atteints  de 
cette  lésion,  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  les  muscles 
des  extrémités  inférieures  sont;seuls  pris,et,  comme  dans 
le  cas  présent,  il  y  a  une  atrophie  des  muscles  des  extré¬ 
mités  supérieures,  la  lésion  .—.formation  considérable  du 
tissu  conjonctif  avec  augmentation  des  noyaux,  dépôt  de 
granulations  graisseuses  —  est  indubitablement  de  nature 
inflammatoire.  Mais  l’inflammation  est-elle  primitive  ou 
secondaire?  Les  uns  disent  que  cette  affection  dépend  d’une 
lésion  médullaire  ;  d’autres  qu'elle  est  une  forme  parti¬ 
culière  de  myosite.  Trois  ou  quatre  autopsies  tendent  à 
faire,  croire  à  une  lésion  primitive  de  la  moelle. 'Cbhn-' 
heim  soutient  oette  opinion,  tandis,  que  d’autres  et^enpar- 
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ticulier  Chàrcot/ofoient  que ;Jâ  pseudô-hypérttfôpliié  doit  ' 
être  différenciée  de  L’atrophie,  en  ce  sens  que  la  pseildo-T 
hypertrophié  serait  due  à  unè  lésioh  priiuitiyè  des  thus- 
c!<à,  tandis  que  l’atrophie  dépendrait  d'une  lésion  de  la 

La  cas  de  la  petite  fille  tend  à  faire  écarter  cette  der¬ 
nière' manière  de  Toir,  car,  tandis  qu’elle  a  de  la  pseiido- 
hypertrophie  des  musclés  du  mollet,  elle  a  de  l’atrophié 
de  ceux  des  membres  supérieurs. 

-Que  péut-on'  faire  pour  le  bien  de  sémblables  mala¬ 
des?  Duchenne,  qui  le  premier  a  décrit  cette  maladie,  re¬ 
commande  la  faradisation  ;  Bénedict  emploie  les  courants' 
continus;  il  dit  avoir  obtenu  des  guérisons  avec  ce  mode 
de  traitement.  La  strychnine,  l’arsenic,  le  fer,  ont  été 
employés,  sans  qu’on  sache  bien  pourquoi. 

Au  commencement,  la  maladié  peut  être  arrêtée  par 
l’emploi  du  sublimé  et  autres  préparations  mercurielles, 
employées  concurremment  avec  le  courant  galvanique. 

Il  est  utile,  au  point  de  vue  du  pronostic,  de  se  ren¬ 
dre  compte  de  la' réaction  des  muscles  aux  courants  fara¬ 
diques  et  galvaniques. 

Dans  le  cas  présent,  on  emploiera  le  courant  continu,  et 
l’on  aidera  son  effet  par  l’usage  d’un  médicament  qui  fa¬ 
cilite  la  production  des  tissus,  le  phosphore. 

D'  Eduond  Ceaxjmibr. 


De  la  préparation  des  bacilles  de  la 
tubercnlosë  (4). 

Extraits  d’un  article  de  M.  le  Df  Armand  Sirbdht,  chef 
du  laboratoire  d’histologie  de  l’amphithéâtre  des  hôpir 
taux  (Union  médicale). 

On  sait  que  la  recherche  du  bacille  de  la  tu¬ 
berculose  est  basée  sur  l’affinité  toute  spéciale 
que  présente  ce  parasite  pour  certaines  matières 
colorantes  appartenant  à  la  série  des  couleurs 
d’aniline.  Koch  indique  comme  la  caractéristique 
du  bacille  de  la  tuberculose,  les  deux  propriétés 
suivantes  ; 

1°  Le  parasite  de  la  tuberculose  ne  se  colore 
quedans  une  solution  alcaline. 

2“  Le  bacille  coloré  dans  ces  conditions  con¬ 
serve  sa  coloration  primitive,  alors  même  que  la 
pièce  aura  été  soumise  à  l’infiuence  d’un  nouveau 
réactif  colorant. 

La  méthode  de  Koch  comprenait  donc  deux  co¬ 
lorations  successives  ;  elle  a  été  modifiée  surtout 
par  l’adjonction  d’une  opération  intermédiaire 
consistant  à  décolorer,  après  la  première  colora¬ 
tion,  tous  les  éléments  autres  que  les  bacilles, 
avant  de  faire  agir  sur  la  préparation  uue  nou¬ 
velle  matière  colorante. 

Nous  nous  contenterons  d’exposerici  le  procédé 
connu  sous  le  nom  d’Ebrlich-Weigert  ;  il  a  l’avan¬ 
tage  d’être  à  la  fois  applicable  aux  tumeurs  et  aux 


(1)  Cette  préparation  étant  en  somme  aisée  à  exé¬ 
cuter  et  devenant  aujourd’hui  indispensable  pour 
affirmer  dans  nombre  de  cas  le  diagnostic  de  la  tu- 
ber.cuii  se,  nous  avons  pensé  être  agréables  à  nos  lec¬ 
teurs,  en  leur  fournissinant  les  renseignements  ùéces- 
Btûres. 


tissus  anatomiques. 'C’est,  d’aillëurs,le  plus  com;- 
.  munément  employé  en  Prancé. 

:  .  Les  réactifs  empldyés  dans  la  méthode  d’Ehr- 
llich  sont  au  nombre  de  trois,  en  rapport  avec  les 
I  trois  opérations  que  nous  avons  déjà  signalées.  Ils 
;  com'prennent  : 

_  A.  Une  couleur  d’aniline  en  solution  alcaline, 

I  pour  colorer  les  pièces. 

B.  Un  réactif  destiné  à  décolorer  les  éléments 
autres  que  les  bacilles. 

G.  Une  nouvelle  matière  colorante  pour  le  fond 
des  préparations. 

A.  La  matière  colorante  comprend  une  solution 
alcoolique  de  fuchsine  ou  de  violet  de  naéthyle  et 
une  base  alcaline  mélangées  dans  des  proportions 
déterminées. 

Ce  réactif  ne  se  trouve  pas  tout  préparé  dans  le 
commerce  :  d’ailleurs,  comme  il  s’altère  très  rapi¬ 
dement,  on  doit  le  renouveler  fréquemment,  il 
serait  même  préférable  d’avoir  constamment  des 
solutions  fraîches.  On  prépare  les  deux  solutions 
séparément: 

(a)  La  base  alcaline  est  la  phénylamine  ou  ani¬ 
line,  que  l’on  appelle  communément  huile  d’ani¬ 
line  en  raison  de  sa  consistance. 

Cette  substance  brunit  rapidement  à  la  lumière, 
aussi  doit-on  la  conserver  dans  un  fiacoh  coloré. 
La  solution  se  prépare  en  ajoutant  à  de  l’eau  dis¬ 
tillée  quelques  gouttes  d’huile  d’aniline  jusqu’à 
saturation.  On  agité  violemment  pour  activer  le 
mélange,  et  on  cesse  quand  il  reste  un  excès 
d’huile  qui  ne  se  mélange  plus  à  l’eau.  Cette  so¬ 
lution  se  fait  à  peu  près  dans,  la  proportion  de  3 
parties  d’huile  d’anüine  pour  100  parties  d’eau. 
Pour  enlever  l’excès  d’huile,  on  fait  passer  la  so¬ 
lution  sur  un  filtre  mouillé  qui  retient  les  goutte¬ 
lettes  huileuses. 

(P)  Il  sufBt  de  préparer  comme  matière  colo¬ 
rante  une  solution  alcoolique  concentrée  de  fu¬ 
chsine,  de  violet  de  méthyle  ou  d’une  autre  cou¬ 
leur  d’aniline  que  l’on  fait  passer  sur  un  filtre 
ordinaire  non  mouillé. 

On  mélange  alors  les.  deux  solutions  dans  la 
proportion  suivante  : 

Solution  aqueuse  saturée  d’huile  d’aniline  .  100 
'  Solution  alcoolique  saturée  de  fuchsine  ou 

de  violet .  10 

B.  Le  réactif  décolorant,  le  plus  habituellemen 
employé,  est  celui  de  Balmer  et  Fræntzel  qui  se 
compose  de  1  partie  d’acide  azotique  et  de  3  par¬ 
ties  d’eau. 

G.  Enfin  le  second  réactif  colorant  comprend 
une  couleur  quelconque  d’aniline  en  solution 
aqueuse  faible.  Ce  réactif  étant  destiné  à  colorer 
le  fond  des  préparations,  il  faudra  toujours  choi¬ 
sir  une  couleur  qui  fasse  ressortir  celle  que  l’on  a 
employée  pour  le  bacille.  C’est-à-dire  que,  si  la 
première  solution  (A)  était  composée  de  tuchsine, 
colorant  les  bacilles  en  rouge,  on  aura  recours  au 
bleu  de  méthylène  pour  la  deuxième  solution  (C). 
Si,  au  contraire,  on  a  coloré  les  bacilles  en  bleu 
par  le  violet  de  méthyle,  on  emploie  pour  le  fond 
de  la  préparation,  la  vésuvine  qui  colore  en  brun, 
ou  ïa  fuchsine  qui  colore  en  rouge.  Toutil’artiâce 
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consiste  à  choisir  wn,  fond  sur  lequel  se,  détaché . 
vivement  la  coloration  des  bacilles.  r 

Il  noua  reste  maintenant  à  étudier  le  manuel 
opératoire:  bien  qu’il réste  sensiblement  le  mêine, 
nous  devons  envisager  successivement  la  prépa-' 
ration  des  tissus  et  celle  des  humeurs. 

L  —  La  recherché  des  bacilles  dans  les  hu¬ 
meurs  est  surtout  celle  qui  est  utilisée,  clinique¬ 
ment  depuis  la  découverte  de  Koch. 

Il  n’y  a  rien  de  spécial  à  signaler  pour  ce  qui 
concerne  la  façon  de  recueillir  les  crachatsi  le 
pus,  les  matières  alvines,  etc.,  dans  lesquels  on 
veut  chercher  la  présence  des  parasites.  On  pe,ut 
les  conserver  dans  un  tube,  dans  un  verre  de 
montre,  entre  deux  lames  de  verre,  ou  même  sur 
une  seule  lame  de  verre  qu’on  laisse  sécher. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  produits  soient 
frais  et  examinés  sur-le-champ.  Cochez  a  pu  étu¬ 
dier  des  crachats  desséchés,  conservés  pendant 
plusieurs  semaines  sur  des  linges.  Il  sufllt,  danS; 
•ce  cas,  de  les  ramollir  légèrement  au  contact  de, 
l’eau  tiède  ou  de  la  vapeur  d’eau,  et  de  les  gratter 
en  évitant  d’entraîner  avec  eux,  des  filaments  du 
linge  qui  encombrent  et  obscurcissent  les  prépa-; 
rations.  La  seule  précaution  à  prendre,  ç’ est  de 
se  servir  de  vases  parfaitement  propres  ei  ne 
contenant  plus  aucune  trace  des  produits  tuber¬ 
culeux  qui  auraient  pu  y  être  déposés  anté¬ 
rieurement  à  ceux  que  Von  se  propose  d’exa¬ 
miner.  ■/ 

On  choisit  de  préférence  dans  les  crachats  les 
flocons  purulents,  opaques  (ce  sont,  d’après  Co¬ 
chez,  les  parties  les  plus  riches  en  parasites),  et 
on  en  transporte  de  petits  fragments  gros  comme 
une  tête  d’épingle,  à  l’aide  d’une  aiguille  préalar- 
blement  flambée,  sur  une  lame  de  verre  parfaite¬ 
ment  propre.  Qn  peut  alors  dissocier  le  mucor-pus 
ou  l’écraser  légèrement  sousune  lamelle  de.verre. 
Le  plus  ordinairement  on  l’écrase  entre  deux 
lamelles  de  verre  que  l’on  sépare  ensuite,  et  il  en 
reste  à  la  surface  de  chacune  d’elles  une  quantité 
suffisante  pour  l’examen. 

On  approche  ensuite,  à  plusieurs  reprises^  la 
■lamelle  de  la  flamme  d’une  lampe  à  alcool,  de  façon 
à  coaguler  les  matières  albuminoïdes  et  à  les  fixer 
au  verre,  puis  on  la  dépose  dans-  un  verre  de 
•montre  contenant  la  première  solution  colorante 
(A).- 

Rindfleisch  admet  que  la  coloration  peut  être 
complète  après  une  demi-heure,  si  l’on  pf'eud^sdiu 
de  maintenir  le  liquide  colorant  à  la  température 
de  49°.  Mais,  à  la  température  ordinalre,'il  vaut 
mieux  laisser  les  pièces,  dans  la  matière  colorante 
pendant  12  ou  24  heures.  Au  bout' de  ce  temps,  on 
retire  les  lamelles  avec  uùe  pince  et  on  les  plbnge 
dans  le  réactif  décolorant  (B),  c’est-à-dire  dans 
une  solution  d’acide  nitrique  au  tiers,  et  on  l’y 
maintient  en  l’agitant  doucement,  jusqu’à  ce  que  la 
décoloration  soit  à  peu  prés  complète  ;  on  ne 
peut  pas  fixer  un  temps  précis  pour  cette  opéra¬ 
tion,  il  faut  que  la  couleur  primitive  ait  à  peu  près 
disparu  sur  toute  la  surface  de  la  préparation.  - 

Puis  on  lave'  à  plusieurs  reprises  les  lamelles 


,  dans  l’eau  distillée^  de,  façon  à  enlever  l’acide  ni- 
,'trique.:.  :  •_  ■  •;  ,  •  ,  ■.n'. 

-  G,n  pourrait,  s'en  tenir  làiet  procéder  à  un  exat; 
•mBn;des  produits.  . après, ces  de.ux  premières  »pé-‘'. 

'  rations  ;  mais,  les  bacilles  étant  seuls  colorés^^il 
i  existe.une-.très  grande;difflculté  de  misé  au  point, 
et  leur  ,  étude  ,  ne  pourrait  être  faite  que  par  un 
observateur  parfaitement  habitué,  à  ce- genre  de 
recherches.  ■  -  •  :  -  ’ 

•  Aussi  vaüt-il  mieux  colorer  le  fond  de  la.  pré¬ 
paration.  On  plonge  alors,  durant  10  à  15  minutes, 
la  lamelle  dans  le  deuxième  réactif  colorant  (0); 
dont  le  .choix- doit  .être  subordonné  à  la  coloration 
du  hacille,,ainsi  que  nous  l’avons  indiqué.  --i 

On  dessèche  la  pièce  en  approchant  à  plusieurs 
reprises- la  lamelle  d’une  lampe  à  alcool,  après 
avoir  essuyé  la  face  qui.ne  contient  pas  dejcrachat. 

Enfin  on  dépose  sur  la  surface  de  la  préparation 
une  goutte  d’essence  de  girofle  pour  l’éclaircir, 
puis  on  la  monte  dans  le  baume  de  Canada  dissous 
par  la  térébenthine,  et  la  pièce  ainsi  préparée  peut 
se  conserver  longtemps. . 

II.‘—  S’il  s’agit  de  pièces  anatomiques  (frag¬ 
ments  de  poumon,  d’intestin,  etc.),  on  doit  se 
•  servir  de  pièces  fraîches  que  l’on  durcira  par  les 
procédés  ordinaires,  en  ayant  soin,  toutefois,  de 
ne  pas  se  servir  d’acide  picrique  qui  détruirait 
les  parasites,  ni  de  liqueur  de  Muller.  Les. liqui¬ 
des  les  plus  favorables  pour  conserver  les  pièces 
dans  lesquelles’  on  veut  rechercher  des  bacilles, 
sont  l’alcool  ordinaire  et  l’acide  chromique  à 
i/1000®.  Encore  faut-il  évdter  de  les  y  laisser  sé¬ 
journer  plus  de  vingt -quatre  ou  trente-six  heures. 
On  éloignera  plus  sûrement  les  causçs.  d’erre.ur 
en  durcissafili  directement  les  pièces  dans  l’ai'cool 
absolu. 

On  choisira,  pour  la,  recherche  des  bacilles,  des 
coupes  très'fines  qui  seront  plongées,  sans  les  sou¬ 
mettre  à  la  flamme,  dans  le  premier  réactif  ,  colo¬ 
rant  (A)  pendant  vingt-quatre  heures,  pum  agitées 
dans  l’acide  nitrique  au  tiers,  lavées  dans  l’eau 
distillée  et  plongées  dans  la  deuxième'  solution 
colorante  (G),^  ainsi  qu’on  a  fait  pour  les  crachats'. 

Au  sortir  de  cette  solution,  on  déshydratâ  tes 
pièces  en  les  laissant  séjourner  dans  l’alcool  ordi¬ 
naire,  puis  dans  l’alcool  absolu  ;  on  les  Aclàircit 
par  l’essence -de  girofle,  et  enfin  on  les  monte, 
comme  les  précédentes,  dans  le. baume  de  Ganada 
dissous  par  la  térébenthine.  ; ,  ;,, 

Les  divers  procédés  qui  ont  été  imaginés,  ne 
diffèrent  que  par  quelques  modifications  de  celui 
que  nous  avons, décrit.  Mais  la  méthode  d’Ehrlich- 
Weigert  est  applicable  dans  tous  les  cas  pour  les 
tissus  et  pour  les  humeurs,  et  elle  suffit  pour, dé¬ 
montrer  nettement  la  présence  ou  l’absence  des 
bacilles.  ,  .  ,  i  ..... 

_Quant  à  l’élude _des jgièees  ainsi  préparas,  elle 
se  fait  facilement  avec  tous  les  microscopés~^ 
sont  employés  journellement  pour  les  recherches 
histologiques.,  il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  re¬ 
cours  aux  objectifs  à  immersion.  On  distingue 
parfaitement  les  bacilles  avec  l’objectif  n"  7  et 
l’oculaire  n»  1  des  microscopes  de  Vériek. 

Avec  l’objectif  6,  qn  çoromenoe  à  les  distinguér, 
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■mais' icliffieilemënt.  G’est  Kobjeetif  8'  qui  les  bion-^ 
tre  dans  leur  plus  grande  netteté..  Il  suffit,'  en  ré¬ 
sumé,  d’un  grossissement  de  300  à  500  diamètres 
pour  les- étudier  facilement.  ,  % 

On  peut  augmenter  l’éclairage  en  ayant  recours 
au  condensateur  Abbé  (1),  qui  a  pour  but  de  con- 
centrèr  les' rayons  lumineux  sur  la  lame  porte- 
objet.  Mais  on  peut,  dans  une  certaine  mesuré, 
suppléér  à'  ce  perfectionnement  par  un  petit  arti¬ 
fice  :  il  suffit  de  placer  une  goutte  d’eau  distillée  à 
la  face  inférieure  de  la  lame  porte-objet  au  niveau 
du  diaphragme  de  la  platine  du  microscope.  On 
obtient  ainsi  un  éclairage  suffisanr. 

Les  bacilles  apparaissent  sous  la  forme  de  pe¬ 
tits  bâtonnets  très  grêles,  légèrement  acuminés 
aux  deux  extrémités,  toujours  immobiles.  Leur 
longueur  est  de  2  (i.  à  6  |a.,  c’est-à-dire  qu’elle 
varie  de  la  moitié  à  la  totalité  du  diamètre  d’un 
globule  sanguin. 

Lorsque  la  technique  a  été  irréprochable,  il 
est  facile  de  reconnaître  la  présence  des  bacilles. 
Les  autres  parasites  qui  peuvent  se  rencontrer  sur 
la  langue  et  sur  le  trajet  des  voies  aériennes,  ne 
conservent  pas  la  coloration  primitive  comme  le 
fait  la  bacille,  dont  ils  diûèrent  d’ailleurs  abso¬ 
lument  par  leur  forme  et  par  leurs  dimensions 
beaucoup  plus  considérables.  11  n’y  a  môme  pas 
lieu  de  faire  le  moindre  rapprochement  entre  ces 
divers  parasites.  Le  seul  qui  ait  quelque  analogie 
avec  le  bacille  de  la  tuberculose,  est  le  parasite 
delà  lèpre;  il  se  colore  comme  lui  dans  les  so¬ 
lutions  alcalines,  mais  on  peut  aussi  le  colorer 
par  le  procédé  de  Weigert,  c'est-à-dire  par  di¬ 
verses  solutions  auxquelles  le  bacille  de  la  tuber¬ 
culose  reste  réfractaire.  On  peut  dire  que  presque 
toutes  les  causes  d’erreur  tiennent  à  la  technique, 
si  on  laisse  dé  côté  celles  qui  peuvent  dépendre 
d’une  négligence  dans  la  façon  de  recueillir  ou  de 
conserver  les  produits. 

Ces  erreurs  peuvent  être  imputables  aux  di¬ 
vers  temps  de  l’opération. 

S’il  y  a  insuffisance  de  coloration  primitive, 
les  bacilles  à  peine  colorés  seront  difficilement 
reconnaissables.  Mais  cet  écueil  est  sûrement 
évité  si  l’on  prend  soin  de  laisser  les  pièces  pén- 
dant  vingt- quatre  heures  dans  la  solution  (A). 
On  a  plutôt  à  redouter  l’insuffisance  de  la  déco¬ 
loration;  si  les  lamelles  n’ont  pas  été  suffisam¬ 
ment  maintenues  dans  l’acide  nitrique  au  tiers, 
les  fragments  de  cellules  épithéliales,  quelques 
granulations  de  matière  colorante,  présentent  une 
couleur  analogue  à  celle  des  bacilles,et  empêchent 
de  les  distinguer  aussi  facilement. 

L’excès  de  décoloration  n’est  pas  à  redouter, 
si  la  coloration  primitive  a  été  suffisante. 

Enfin,  si  la  deuxième  solution  (G)  est  trop  con¬ 
centrée,  les  préparations  seront  sombres  et  les 
éléments  peu  distincts.  L’écueil  sera  plus  grand 
encore  si,  par  un  choix  malheureux,  la  seconde 
solution  (G)  ne  tranche  pas  sur  la  première  (A). 

Ajoutons  que  toutes  ces  préparations  doivent 


(1)  V.  Bizzozero.  Manuel  de  microscopie  clinique.  J 


être  faites  avec  lé  plus  grand  soin  ;  il  faut  éviter 
de  laisser  à  là  surface  de  la  préparation  des  poüs- 
sières  ou  divers  débris  dont  l’accumulation  peut 
■mas'quer  les  bacilles.  ■  '  ' 

-  •  Enfin,  il  est  indispensable  que  les  réactifs  soient 
de  bonne  qualité  ■;  dés  sblütions  impures  ne  don¬ 
neraient  pas  les  réactions  caractéristiques. 

Le  mélange  colorant  (A)  doit  être  renouvelé 
très  souvent,  et  tout  au  moins  filtré  au  moment 
de  l’employer,  sur  üri  filtre  mouülé,  de  façon  à 
éliminer  l’excès  d’huile  d’aliiiine  et  les  fragments 
de  cristaux  qui  ont  pu  précipiter. 

Mais,  alors  même  que  la  technique  a  été  irré¬ 
prochable,  que  l’on  s’est  servi  d’un  bon  micros¬ 
cope  et  de  grossissements  suffisants  (obj.  7  ou  8 
Vérick),  il  ne  faut  pas  oublier  que  plusieurs  cau¬ 
ses  d’erreur  peuvent  tenir  à  l’observateur.  . 

Il  existe  pour  cette  étude  une  réelle  difficulté 
de  mise  au  point,  et  il  faut  quelquefois  de  longs 
tâtonnements  pour  arriver  à  distinguer  des  élé¬ 
ments  aussi  ténus.  G’est  là  un  écueil  qu’on  ne 
parvient  à  surmonter  qu’après  des  tentatives  ré¬ 
pétées.  Il  n’est  pas  nécessaire  d’être  un  micro- 
, graphe  consommé  pour  savoir  reconnaître  les  ba¬ 
cilles  de  la  tuberculose,  mais  il  faut  une  certaine 
habitude  pour  se  livrer  à  ces  recherches,  et  pour 
ceux-là  même  à  qui  l’usage  du  microscope  est 
très  familier,  il  faut  un  certain  apprentissage 
pour  entreprendre  cetite  étude  avec  fruit. 


VARIÉTÉS 


Une  femme  hardie. 

C’est  sous  cette  qualification  que  l’on  désigne,  en  Pi¬ 
cardie,  les  femmes  non  diplômées  qui  assistent  les  par¬ 
turientes  par  leur  présence  seulement.  On  sait  qu’elles 
n’interviennent  que  pour  extraire  le  délivre;  elles  ti¬ 
rent  avec  vigueur  sur  le  cordon  immédiatement  après 
l’avoir  ligaturé,  et,  parfois,  ne  se  préoccupent  pas  de 
s’assurer  qu’il  est  suivi  par  le  placenta. 

C’est  ce  qui  est  advenu  naguère,  aux  environs  de 
Compiègne,  à  une  femme  Sophie  ;  cette  opération  som¬ 
maire  terminée,  elle  rentra  chez  elle  avec  cette  douce 
satisfaction  que  procure,  le  devoir  accompli.  Mais  il  ar¬ 
riva  que  le  soir  de  l’accouchement,  on  la  rappela^uprès 
de  la  primipare,  quelque  chose  d’insolite  se  présentait 
à  la  vulve  ;  c’était  la  matrice,  elle  était  retournée  ;  le 
doute  n’était  pas  possible.  Situation  grave  assurément, 
il  fallait,  à  tout  prix,  faire  rentrer  l’organe  récalcitrant  ; 
on  se  garda  bien  de  manquer  à  la  recommandation,  on 
fit  un  bandage,  pas  mal  confectionné,  d’ailleurs,  qui  de¬ 
vait  en  avoir  raison. 

Fort  heureusement  pour  la  jeune  mère,  la  châtelaine 
du  village,  émue  de  ce  cas  extraordinaire,  manda  l’ar¬ 
tiste  en  obstétrique,  et  lui  fit  part  de  son  intention 
d’appeler  son  médecin;  «  Oh!  ce  n’est  pas  la  peine,  fit 
celle-ci,  elle  sera  morte  avant  son  arrivée.  »  —  On  de¬ 
vine  le  reste;  le  médecin  intervint,  et,  malgré  les  objur¬ 
gations  de  la  mère  qui  ne  voulait  pas  qu’on  fit  '  souffrir 


652 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


inutiiement  sa  fille,  le  bandage  fut  défait  et  le  placenta 
extrait  ;  il  demanda,  en  outre,  qu’on  lui  présentât  ce  qui 
avait  été  enfoui  au  fond  du  jardin  ;  or,  il  n’y  avait  que 
le  cordon  arraché  au  niveau  de  son  insertion  placentaire. 

Comment  ne  pas  accorder  désormais  à  la  femme  So¬ 
phie  un  brevet  de  hardiesse  en  obstétrique?  D'  CH. 


THÉRAPEUTIQUE 


Traitement  de  la  sciatiqne  par  la  congélation. 

M.  Debove,  l’auteur  de  cette  méthode  théra¬ 
peutique,  la  décrit  ainsi  : 

«  L’appareil  que  j’ai  utilisé  pour  produire  le 
froid  est  un  siphon  contenant  du  chlorure  de  mé¬ 
thyle.  Ces  siphons  existent  actuellement  dans  le 
commerce,  et  le  chlorure  de  méthyle  se  vend  en¬ 
viron  6  francs  le  litre.  Je  ne  donnerai  aucun  dé¬ 
tail  chimique  sur  le  chlorure  de  méthyle,  je  suis 
incompétent  sur  ce  sujet,  et  ne  saurafs  que  répéter 
ce  qui  a  été  dit  et  imprimé  dans  divers  mémoires, 
notamment  dans  ceux  de  M.  Vincent,  mémoires 
publiés  à  la  Société  chimique  de  Paris. 

«  A  l’extrémité  du  bec  du  siphon ,  j’ai  fait  adap¬ 
ter  un  tube  de  plomb  et  un  ajutage  muni  d’un 
petit  orifice.  C’est  une  modification  identique  à 
celle  faite  par  M.  Malassez,  lorsqu’il  employa  le 
chlorure  de  méthyle  pour  la  congélation  des  pièces 
histologiques;  elle  permet  de  mieux  diriger  le  jet 
et  de  ne  point  perdre  une  trop  grande  quantité  de 
substance. 

«  On  objectera  que  le  froid  pourraitétre  produit 
par  un  appareil  de  Richardson;  mais  je  n’ai  ja¬ 
mais  pu,  avec  cet  appareil,  produire  des  résultats 
comparables  à  ceux  que  j’annonoe  dans  ce  mé¬ 
moire. 

«  Le  jet  de  chlorure  de  méthyle  est  dirigé  sur  la 
peau  dans  toute  l’étendue  des  régions  doulopreu- 
ses  depuis  le  sacrum  jusqu’à  la  malléole  ;  on  voit 
immédiatement  la  peau  se  congeler,  devenir  blan¬ 
che  et  dure  comme  la  pierre.  Le  malade  accuse 
une  sensation  de  brûlure  qui  est  pénible,  mais 
n’est  pas  à  beaucoup  près  comparable,  au  dire 
des  malades,  à  la  douleur  produite  par  la  cauté¬ 
risation  ignée. 

«  La  peau  se  décongèle  très  rapidement,  quelle 
que  soit  l’étendue  congelée;  il  subsiste  un  éry¬ 
thème  plus  ou  moins  accusé;  le  maximum  des 
accidents  a  été  une  légère  vésication,  jamais  je 
n’ai  observé  d’eschare. 

Lès  ce  moment,  le  malade  est  guéri,  peut 
marcher  ;  on  fera  une  nouvelle  application  en  un  où 
deux  points,  si  le  malade  accusait  encore  un  où ,, 
deux  points  douloureux, 

«  Les  jours  suivants,  la  guérison  se  maintient, 


ou  bien  un  des  deux  points  douloureux  réappa¬ 
raissant,  la  congélation  de  la  peau  au  point  même 
de  la  douleur  la  fait  disparaître  instantanément. 

«  J’ai  surtout  étudié  l’action  delà  réfrigéra,tion 
intense  dans  la  sciatique,  je  puis  affirmer  que  les 
résultats  sont  merveilleux  et  instantanés.  Dans 
d’autres  névralgies,  cette  méthode  est  encore  ap¬ 
plicable,  elle  paraît  l’étre  aussi  dans  d’autres 
états  pathologiques  où  la  douleur  est  un  élément 
capital.  » 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Syndicat  de  Rozoy-sur-Serre  (Aisne). 

Monsieur  et  cher  Directeur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  le  compte-renchi  de 
notre  dernière  réunion  syndicale. 

Assemblée  ordinaire  du  8  octobre  1884. 

Etaient  présents  :  MM.  Massul,  président.  —  Détrez, 
vice-président.  —  Cui-y,  secrétaire-trésoVier.  —  Gérard, 
fils,  —  Mora,  —  Massul,  membres. 

S’étaient  excusés  :  Messieurs  Desplous  père.  Hoquet  et 
Marache. 

Par  suite  d’une  erreur  regrettable,  M.  Maquort  n’a¬ 
vait  pas  été  convoqué.  . 

La  séance  étant  ouverte,  il  est  décidé  à  l’unanimité 
que  l’on  s’efforcera  d’entretenir  des  relations  suivies  avec 
les  Syndicats  voisins  ;  celui  du  chef-lieu  de  l’Aisne  et 
celui  de  Réthel  pour  les  Ardennes;  qu’en  conséquence 
dans  le  dernier  mois  qui  précédera  la  prochaine  réunion, 
les  Syndicats  de  Laon  et  de  Rethel  seront  priés  de  dé¬ 
léguer  un  ou  deux  membres  qui  prendront  part  à  la 
.dite  réunion;  par  contre,  notre  Syndicat  déléguerait  lui- 
même  un  ou  deux  ‘de  ses  membres  à  Laon  et  à  Rethel. 
Cette  détermination  est  motivée  par  l’espoir  fondé  que 
le  contact  des  voisins  ne  peut  que  fortifier  les  différents 
Syndicats  ;  le  Syndicat  de  Rozoy  entend  néanmoins  res- 
,ter  complètement  indépendant  et  libre  de  ses  actes. 

Il  est  décidé  ensuite,  qu’à  l’avenir,  le  Syndicat  de  R'o- 
zoy  enverra  un  délégué  à  l’assemblée  générale  annuelle 
du  Concours  médical.  Pour  l’année  prochaine,  M.  Gé¬ 
rard  accepte  la  mission  de  délégué,  et  M.  Mora,  celle  de 
suppléant. 

Enfin,  le  secrétaire  est  chargé  de  faire,  pour  servir  à 
nos  relations  syndicales, .un  résumé  succinet  des  statuts 
jusqu’alors  adoptés.  Cury,  secrétaire. 

Le  5  novembre  1884. 


NOUVELLE 

Le  Delefosse  a  repris  .son  cours  sur  les  voies 
urinaires  à  l’Ecole  pratique,  ie  mardi  11  novembre,  ,  à 
5  heures  du  soir,  amphithéâtre  n»  1,  et  le  continuera 
les  vendredi  et  mardi  suivants  à  la  même  heure  :  Il 
traitera  cette  année  «  de  la  rétention  d’urine.  » 

Le  Directeur-Gérant:  A.  CEZILLY. 

Pari»,  tjp.  de  M.  Dèoambro,  32  rue  de  Vangtrartt 
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La  séance  du  ii  noTeinbre  à  l’Académie  a  été 
levée  à  l’oceasion  de  la  mort  de  Fauvel,  aussitôt 
après  que  le  Président  a  eu  prononcé  rallocution 
suivante  : 

■«  Au  moment  où. l’annonçais,  mardi  dernier, 'la  ma¬ 
ladie  de  M.  Fauvel,  notre  collègue  était  mourant. 
Jeudi  matin  nous  apprîmes  sa  mort.  Notre  vice-pré¬ 
sident  n’a  pas  voulu  que  l’on  prononçât  les  discours 
d’usage  sur  sa  tombe.  Je  craindrais  de  contrevenir  à 
sa  volonté  en  parlant  longuement  de  lui.  J’ai  pourtant 
un  devoir  à  accomplir.  Je  vous  demande  de  m’écou¬ 
ter  un  instant. 

Homme  de  travail  et  de  conviction,  Fauvel  ne  par¬ 
lait  que  de  ce  qu’il  savait,  de  ce  qu’il  croyait  même 
savoir  mieux  que  tout  le  monde.  Aussi  se  préoccu- 
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pait-il  fort  peu  des  objections  qu’on  lui  opposait.^  Je 
■  ne  veux  pas  diré  qu’il  dédaignait  la  lutt.e.  C’était, au 
contraire  un  combattant  convaincu  ;  ,ét  pour  que,.'d.ans 
les  derniers  mois  de  sa  vie,  il  ait  renoncé  à  la  tribune, 
il  a  fallu  qu’il  sentit  ses  forces  défaillir,  car  ses  coni- 
victions  n’avaient  pas  été  ébranlées.  11  a'  dû  regretter 
d’avoir  parlé  trop  tôt  du  choléra  de  Toulon  ;  mais  ce 
n’est  pas  à  Jüi  qu’il  faut  imputer  son  erreur.  C’est 
nous, 'membres  du  bureau,  qui  l’invitâmes  à,  exprimer 
son  opinion  pour  rassurer  le  public  affolé  par  la  peur. 

11  inclinait  à  penser  que  l’épidémie  s'éteindrait  sur 
place  ;  mais  il  désirait  attendre  pour  se  prononcer. 
Nous  l’engagions  à  parler,  ne  nous  doutant  pas  qu’il 
allait  compfom'el?tre,  en  un  instant,  la  grande  autorité 
qu’il  devait  à  ses  longues  études,  à  la  sincérité ‘de' sés 
•  convictions,  à  son  amour  pour  la  vérité.  '  ' 

Comme  nous,  il  :penBait  à  notre  pays  dont  les  inté¬ 
rêts  de  toute  sorte  étaient  menacés  ;  nous' insistâmes, 
il  céda  et,  dads  sa  générosité^  il  n’eut  jamàis  la  petia 
sée  de  dire  que,  si  ses  prévisions  ne  se  réalisaient  pas, 
.  c’est  que,  pour  la  première  fois  de  sa  vie,  U  n’avait 
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FEUILLETON 


Les  écueils  des  associations  corporatives. 

A-t-on  assez  crié  contre  Messieurs  les  syndics  de  la  ■ 
boulangerie  à  Besançgn  ?  A-t-on  assez  maudit  leurs' 
prétentions,  leur  cupidité,  leur  entente  scélérate  ? 

C’est  le  premier  syndicat  que  j’ai  vu  à  l’œuvre.  Je  suis 
heureux  d’avoir  eu  ce  précédent  pour  m’éclairer  sur  mes 
propres  droits  et  sar  ceux  que  je  pourrais  reconnaître 
ou  conférer  au  syndicat  médical  dont  je  prétends  faire 

Je  suis  partisan  de  ces  sortes  d’institutions,  parce  que 
je  crois  à  la  nécessité  de  l’union  entre  gens  de  même 
état.  Mais  je  répudie  énergiquement  l’omnipotence  des 
sociétés  corporatives  pour  traiter  certaines  questions  en 
dehors  et  à  l’exclusion  soit  de  l’autorité  civile,  soit  même 
des  autres  syndicats.  Je  répudie  cette  omnipotence  et 
je  la  crains,  au  moins  pour  ce  qui  regarde  les  exigences 


■•que  nous  sommes  en  droit  d’imposer  au  public  à  qûî 
nous  avons  affaire.  ■  , 

Il  serait,  d’ailleurs,  puéril  de  se  faire  trop  d’illusions 
à  cet  égard  et  de  croire  qu’il  suffira  de  s’entèndre  et  dé 
relever  des  tarifs  pour  améliorer  la  situation  d’un  état 
professionnel  enjsouffranoe.  Non.  . 

Tout  n’est  pas  profit  à  qui  veut  chasser  un  trop  gros 

Pour  noué  en  tenir  aux  choses  de  la  médecine,  tout 
bien  examiné,  je  doute  fort  qu’une  surélévation'  des  ta¬ 
rifs  produise  à  la  campagne  le  résultat  qu’on  en  attend. 
La  hausse  de  nos  prix  pourrait  amener  tout  autre  chose 
que  des  avantages  moraux  et  matériels  pour  la  profes¬ 
sion.  Je  le  dis  en  toute  sincérité. 

Que  voulez-vous  que  fasse  un  paysan  malade,  si  nos 
services  lui  coûtent  trop  cher  ?  Il  s’en  passera.  Il  s’a¬ 
dressera  d’abord  aux  empiriques,  aux  bonnes  femmes, 
aux  herboristes,  aux  pharmaciens,  aux  gens  d’église, 
laissant  aux  riches  le  luxe  de  la  médecine  officielle  à 
laquelle  il  n’aura  recours,  lui,  qu’à  la  dernière  extrémité. 
—  Si,  au  contraire,  le  prix  de  nos  visites  est  accessible 
à  ses  moyens,  il  s’adressa  à  nous  de  préférence  ;  il  n’at- 
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pas  eu  le  temps  de  se  recueillir.  Je  tenais  à  lui'-  rendre- 
cette  justice  ;  d’autres,  plus  autorisés,  vous  diront . 
que,  sentinelle  vigilante,  il  eût  empêché  le,  choléra 
d,e franchir  Suez  et  nous  en'eût  préservés,  si  des  con¬ 
sidérations  autres  que  celles  de  l’hygiène  n!avaient 
pas  prévalu  chez  des  voisins  qui  considèrent  et  pro¬ 
fessent  la  compassion  pour  les  maux  d’autrui  quand 
leur  commerce' doit  en  profiter,  »  ' 

L’espérance 'que  nous  formulions,  .  11  y  a,  huit  ■: 
jours,  de  yoir  l’épidémie  de  Paris  s’atténuer  pro¬ 
chainement ,  paraît  se  réaliser.  Le  nombre  des  en-  • 
trées  dans  les  hôpitaux,  ainsi  que  des  cas  traités  ■ 
en  ville  a  diminué  presque  chaque  jour,  et  surtout 
les  cas  nouveaux  sont  de  moins  en  moins  sévères. 
La  thérapeutique,  qui  dans  la  première  semaine  ! 
ne  donnait  que  des  résultats  à  peu  près  nuis,  est 
plus  efficace  depuis  quelques  jours.  Les  médecins 
sont  toujours  très  divisés  sur  le  meilleur  traite¬ 
ment  à  suivre,  ou  plutôt  sur  les  meilleurs  moyens , 
de  remplir  les  indications,  les  plus  pressantes. 

Quelques  mots  sur  les  diverses  pratiques  de  nos 
maîtres.  . 

A  la  Société  de  thérapeutique,  M.  Henri  Hu- 
chard  avait  lu  un  mémoire  plein  d’intérêt  sur  les 
injections  hypodermiques  de  caféine.  Il  a  rap¬ 
pelé  combien  ce  médicament,  préconisé  d’abord 
par  lui,  puis  par  M.  Lépine,  donnait  d’heureux 
résultats  dans  les  cardiopathies  mitrales  à  la 
période  d’hyposystolie,  o-ù  il  agit  à  la  fois  comme  , 
tonique  dü.  cœur  et  comme  diurétique.  En  outre 
danSi  lfi  fièvre  typhoïde,  la  caféine  abaisse  la  temr 
pérature  et  combat  d’une  façon  efficace  les  phénor 
mènes  de  dépression  générale  ;  elle  agit  égale¬ 
ment  bien  contre  l’anémie  cérébrale,  en  particu¬ 
lier;  chez:  les  diabÔtiquéSiM.  Huchard  a  ajouté  que, 
comme  excitant  et  comme  tonique,  la  caféine  lui  a 
paru  pouvoir  être  ütilè^'au'mêm'e  titre  que  les  in- 


jèctioni  d’étter,  dlihs  la  période  d’algidité  du  cho¬ 
léra.  H  en'  donne  jusq.u’'à  2:gramméspar  jour  aux 
fchplériguesr  dp..  soB.sepice  de  Bichat..  Quaqdsü 
l’admiriisiŸe  èh' potion',' 'M.  Huchard  adopte  la 
formulé  suivante  : 


Eau  distillée .  300  gr . 

Benzoate  de  soude . 

■;  Caféine  . . 


ââ.B  gr. 


Deux  à  cinq  cuillerées  par  jour, , 

Quand  il  recourt  aux  injections  sous-cutanées 
(on  ne  peut  guère  faire  autremsnt  dê^ns  .le  cho¬ 
léra,  puisque  le  malade  rejette  à  peu  .près  tout 
médicament  '  ingéré),  M.  Huchard  utilise  la  for¬ 
mule  donnée  par  M.  Tanret. 

Salicylate  dè'soùde .  3  gr  .  10' 

Caféine .  4  gr. 

Eau  distillée,  q.  s.  pour  10  cent,  cubes 

Chaque  centimètre  cube  contient  alors  10  cen- 
tigr.  de  caféine  ;  on  peut  administrer  de  40  à  80 
cent,  par  jour. 

,M.  DujardinrHeaumetz  considère  aussi  la  ca¬ 
féine  comme  up.  excellent  médicament  ;  il  l’associe 
au  benzoate  dé''s'6'udé  et  'Voici  sa  formule  pour  in¬ 
jections  sous-cütànées.  .  ; 

Eau  distillée.. .  i ....... _ _ _  4  grammes. 

, ,  Ghaquo  seringue  de  Pràvaz  :  contient  alors  25 
centigrammes  dé  caféine.  M.  Beaumetz  emploie 
également , et;  alternativement  les  injections  d’é¬ 
ther,  lés  bains,  de  vapeur '.térébenthinée  dans  la 
période  algide,  les  inhalations  d’oxygène  ;  contre 
-Ia-diarrhée  ét:poÙT- désinfecter  le  tube  digestif, 
l’eau  éulfo-càrbbnée  (six  à  dix  cuillerées  par  la 
boueheietéri'laveméhf),'bü'uné  mixture  contenanf 


tend; pas f.d’être  à  -  la  mort  pour,  nous  envoyer  chercher  ;  , 
il  nous  rappelle  volontiers  ;  nous  entrons  dans  ses 
besoins, '.et  finalement  :  nous '; créons  un  bon  courant,  en 
faveur  de  .notre  art. 

■  J’avais  dans  la  icirconscription  où  je  débutai,  en  1853, 
un  petit  hameau,  Palente,  qui  était  exploité  à  peu.  près  ' 
exclusivement  par  les  devins  et  médecins  du  secret.  Pour 
s’y  rendre  en  voiture,  un  confrère  de  Besançon  ne  de¬ 
mandait  pas,  moins  de  10  fr.  par  voyage  :  c’était  trop 
cher  pour  de  pauvres,  gens  on  allait  ailleurs.  Comme 
cetteilocalité 'était,  comprise  dans  le  rayon  de  mes  cour¬ 
ses. habituelles,  je  mis  le  prix  de- mes  visites  à  fi  fr. 
seulatnout.  J’y  obtins  bien  vite  une  vogue  assez  con¬ 
sidérable.  On  était  émerveillé. vraiment  d’avoir  un.  mé¬ 
decin  qualifié  à  aussi  bon  compte,  et  on  me  disait  souvent, 
.quand  je  quittais,  le  lit  d’un  malade  :  Monsiewr  lè  'doc- 
tey!n,on  vous,  reverrqi  demaiV'  ^--  Au .  lieu  qu’autrefois 
ou;  chantait  une  autre  antienne;:;  Nous  .vous  donnerons 
, de  ses  nouvelles  f  ..f,  .  ■ 

..  :Dej)uis  ce- temp;?,  ,  l’art  des- rehouteurs  qui  consiste, 
çpiqme  on  ;Sait,  à  rebqqteCiQU-;^  remettre  en  place  l’esto- 
-qj-qc  p.U;le,fgia,déGreohés,.aoeasé!le:'-)s!e.'pratiiquer  à.Palente.  ■ 


En  faisant  ainsi,  ai-je  gagné  moins  ?  Evidemment  non; 
ai-je  avili  la  médecine?  Je  ne  le  crois  pas  non  plus.  Il 
me  semble  que  la  modicité  de  mës  exigences  m’a  placé 
fort  au-dessus  des  gens  à  qui  je  faisais  service:  ils  étaient 
et  ils  sont  encore  mes  obligés.  Il  y  a  eu  pour  moi  double 

Dans  la  circonscription  où  il  exerce,  un  médecin  doit 
êtré  laissé;  maîtré  de;  ses  tarifs.  'Voilà  mon  sentiment  et 
ma  Conclusion.  Les  tarifs  du  reste  ne  seront  valables  que 
s’ils  répondent  dans  une  juste  mesure  au  3entiinentj;iio- 
pulaire,  que  s’ils  ne  révoltent  pâs;  en'  un  mot,  l'opinion 
publique'  qui  les  ‘sanctionne  en  les  acceptant. 'Il  n’es't  pas 
admissible  qu’ils'  soient  laissés  absolument  à  l’arbitréire 
de  syndics  qui',  pourraient,  comme  de  simples  boulàu- 
gers,  se  prévaloir  de  ce  que  de  pauvres  médecins  ne  font 
pas  leurs  frais;  pbur  exagérer  les  prix  et  porter,  par 
exemple,  le.;cqût  d’un -certificat  de -vacGine  du  dé  bonne 
■-.santé'à  20:îri'.  ’l  î-  'y  :  .  :  ,  ;  :  ■ 

;.  .  Pesfé;'si;ron.;réconnais'sait  aux,  syndicats  le'  droif'dè 
.'  tirer  àiblaaéisurtle  püblicy'siiîle-gouverüement'était  dé- 
l 'sarméj  et  laisBaitJ.ïajrev;'la' 'société  sé'rait-  bientôt  livrée -'à 
>la:  merci  -  de  '.tous;'  lesuporps-^d’état, 'qui'  n’aur'âienf'p'ais 
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de  ra’cide  phénique,  de.laiérébentliiiie  et  de  l!al-( 
coolat  de  mélisse,  dix  gouttes  toutes  J:es,  heures.:  . 

Gomme  révulsif  cutané,  l’enveloppement  des 
parties  sur  lésquellès  on  v'eqt  faire' porter  ia  sfe 
mulation  dans  de  l’ouate  imbibée  de, sulfure  de 
carbone  pur,  produit  une  vive  douleur  qui  ré¬ 
veille  la  vitalité  chez  des  malades  déjà  comateux, 
mais  ne  réussit  pas  à  relever  leur  température-  ,M. 
G.  Paul  préfère  comme  révulsif  la  flanelle  imbibée 
d’essence  de  térébenthine.  . 

M.  Beaumetz  a  insisté  surtout  sur  lé  point  sui¬ 
vant.  Parmi  les  diverses  médications  préconisées, 
iiy  en  a  peut-être  de  bonnes;  il  en  existe,  certainer 
ment  d’inoffensives,  mais.il  est  certain  qu’il  s’en 
trouve  aussi  de  mauvaises,  en  particulier  la  mé¬ 
dication  par  les  injections  sous- cutanées, de  mor¬ 
phine,  qui  s’étale  dans  les  journaux  les  moins 
médicaux.  Nos  confrères  de  Toulon  et  de  Mar¬ 
seille  J  avaient  promptement  renoncé,  ayant  re¬ 
marqué  qu’elles  hâtaient  plutôt  la  fin  des  malades, 
C’est  qu’en  effet  il  existe,  an  point  de  vue  du  trai¬ 
tement,  deux  variétés  de  cholériques  ;  ceux  qui 
fissent  et  ceux  qui  ne  fissent  'pas.  Lorsque  la 
morphine  en  injections  soüs-cutanées  est  donnée 
aux  seconds,  ou  elle  n’est  pas  absorbée.et  reste 
sur  place,  ou  elle  est  absorbée,  mais  non  éliminée 
par  suite  de  l’anurie,  et  empoisonne  le  malade. 
G’est  donc  une  médication  dangereuse  et  qu’il 
faut  absolument  abandonner,  dès  que  la  sécrétion 
urinaire  est  suspendue.  Le  laudanum  n’pffre  pas 
d’aussi  grands  dangers;  lorsqu’il  n’e'^t  pas  ab-r 
sorbé,  il  est  rejeté  par  les  vomissements.-  -J 
M.  le  professeur  Haÿem  a  siiHout  employé,  à 
Saint-Antoine,  les  injections  intra-veineuses 
d’un  sérum  artiflciel  (eau  distülee  tenant  en  dis¬ 
solution  du  chlorure  de  sodiunà  'et  du.  sulfate  de 


soude  pu  du  carbonate  de  soud,6)  .à  la  tèmpératuré; 
de '30?.  Son  injecteur.  est;  une  :  simple  poire  en 
caoutchouc.  Il  injecte  sans  hésitation  deux  litres 
et  demi  en  une  fois.  Une  spif  in,t.ense,se  manifeste', 
généralement  alors  ;  pn  en  prpflte  pour  faire  avar 
1er  au  malade:  de  grandes.,  quantités  de  boissons 
alcalines,  afin  de  remédier  à  l’acidité  du  sang  qui 
existe  chez  les  cholériques.  Malheureusement  les 
injections  intra-veineuses  ne  .  donnent  guère  que 
des  résultats  passagers  :  les  malades  recommen¬ 
cent  à  parler;  le  pouls  se  relève  en  quelques  mi¬ 
nutes, Te  faciès  est  moins  aniaigri,  l’oeil  plus  vif  : 
mais,  quelques  heures  après,  tout  le  bénéfice, de 
l’opération  est  perdu,  on  la  recommence,'  et  mah 
gré  tout,  le  malade- succombe.  Néanmoins  il  est 
toujours  indiqué  d’essayer;  car-  prolonger  la  vie 
de  quelques  heures  j  péüt  ne  pas  être  inutile  dans 
une  maladie  où  les  réactions  s’e'  font  quelquefois 
et  d’une  maniéré  inespérée; 

M.  Bucquoy  institue  la  thérapeutique  des  indi¬ 
cations  ;  au  début,  opiacés  et  stimulants  diffusibles 
(liqueur  d’Hoffmann,  teinture,  de  cannelle),  puis 
les  injections  d’ éther,  le' café;  pour  favoriser  la 
réaction,  Y  enveloppement  danSie  drap  mouillé 
lui  a  donné  'quelques  résultats  très  avantageux. 

.  M.  le  professeur  Bouchard  a  surtout  en  vue 
Y  antisepsie  intestinale,  et  il  a  espéré  l’obtenir 
par  une  médication  qui  lui  réussit  bien  dans  la 
fièvre  typhoïde,  un  mélange  de  charbon  et,;d’iodo- 
forme  .  en  suspension  dans  de.  la  glycérine.  H  ne 
lui  semble  pas  que  sa  statistique  soit  meilleure 
que ,  les  J  autres.  Tout  au  début  de  l’épidémie,  la 
mortalité  a  étéidans  les  hôpitaux  de  un  sur  deux,, 
puis  de  un  sur  trois,  elle  n’est  plus  même  de  un  sur 
cinq .  D’ailleurs  les  statisques  sont  illusoires  ;  il  fau¬ 
drait  pouvoir  ne  comparer  que  des  cas  analogues  ; 


•crainte  d’arrêter  les  rouages  industriels  et  commerciaux 
'de  leur  paÿs. 

.  Il- y  en  a  qui  ne  voient  absolument  que  Te.  bien-être  de 
l’beure  présente,  qui  ne  se  doutent  pas.  qu’il  y  a  des  intérêts 
supérieurs  à  ceux  de  leur  famille  professionnelle.  Ceux-là 
•n’ont -en  vue  que  de  marcher  à  la  conquête  de  notre  tire¬ 
lire  nationale.  Ils  rêvent,  au  moyen  d'un  consensus  immo¬ 
ral,  d’imposer  à  la  société  leurs,  exigences  et  leurs  ser¬ 
vices,  au  risque  de  tout  bouleverser.  Comme  Je  biéu  gé¬ 
néral  doit  primer  le  bien  particulier,  le  souverain,  quel 
-qu’fl  soit,  ne  saurait  être  désarmé  contre  une  pareille 
prétention.  .  .  v  ,  . 

Voilà  pourquoi  il  faut  aux  syndicats  un  frein  pour  les 
Jetenir.  ’ 

■Ce  frein,  si  la  raison  ne  le  donne  pas,  la  forcé  des  choses 
l’apportera.  ,  '  .  , 

..  Je  parle  ici  surtout  pour  les  o^pprations  ouvrières, 
lies  membres  des  professions  lib'ésq,les  ont, en,;  général  une 
pçUson  plus  éclairée  que  de  inode^te^a.rtisanp;  ii^^dpiyent  ; 
pvoir  conséquemment  à  un  plus  haiit,,poJnt  les  senti- 
fiaents  de  justice  et  de -mpdéraliiiihf  Él-  cependant  on  ne  ' 


pourrait  pas  soutenir  qu’ils  n’obéissent  parfois  à  des  en¬ 
traînements  et  à  des  considérations  misérablès. 

C’est  avec  regret  que  je  vais  résumer  une  "discussion 
qui  a  eu  lieu  au  sein  d’une  association  médicale  française. 

Deux  médecine 'sont  appelés  cbézl  un  pay  san,  'nommé 
Sédille,  pour  réduire  une  luxation  de  la  cuisse  que , "cet 
homme  s’était,  faite  la  veille.  Après  des,  tentatives  longues 
et  infructueuses,  le -patient,  demandant.  g.râce..et  les  opé¬ 
rateurs,  n’en  pouvant .  plus,  on  renonce" à'  p’pé.rer  la  ré¬ 
duction  pour  cette  fois  et  on.  remet  rqiîa.ire  au  lendemain. 
Mais  dans  l’intervalle,. la  famille"  s’êtànt  adressée  à  un 
rebouteur  qui  avait  fait  semblant  dé  ]  éëmboîfèr  le  fémur, 
le  médecin'  ordinaire  fut  éconduit  grossièremèht,  quand'  ii 
revint  le  jour  suivant. . 

Pour  le  règlement  des  honoraires  il  y  eiit  procès, ^Les 
deux  médecins,  justement  blessés  des  bruits  iujufiéuxdont 
ils  étaient  l’objet  parmi  Ja., population,  élèvent  le  chiffre 
de  leur. demande  à  500  fr.  Le  tribunar  de  Beauvais  leur 
accorde  150  fr.,  en  .condamnant  Sédille  a  tous  lès  dé¬ 
pens.  «  .1...  Les  médecins  lésés  font  appel  au  syndicat 
«  que -tous  soins  soient -refusés,  au  Jiommé,  Sédille 
^  jusqu’à  paiement  des  350  fr.  que  le  ifibuual  à  relran- 
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ainsi  lès  vieillards,  presque  sans  exception,  ont 
succombé  :  témoin- le  ravagé  causé  par  le  cbolérà’ 
dans  un  asile  de  vieillards  avenue  de  Breteuil  ; 
les  femmes  enceintes,  les  alcooliques  sont  aussi 
presque  toujours  terrassés  sans  rémission;  ces 
derniers  n’échappent  guère  à  la  période  de  réac¬ 
tion  typhoïde  ;  dès  qu’ils  se  réchauffent,  un  vio¬ 
lent  délire  s’empare  d’eux,  et  ils  succombent  à  la 
congestion  cérébrale  ou  pulmonaire. 

:  Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  une  déçou- 
vm^e  destinée  à  rendre  les  plus  grands  services 
à  la  chirurgie  oculaire,  c’est  la  projpriété  anes¬ 
thésique  de  la  cocdine.  Une  ou  deux  gouttes 
d’une  solution  de  chlorhydrate  de  cocaïne  à  2  p, 
100,  instillées  sur  la  conjonctive  et  la  cornée,  les 
insensibilisent  presque  immédiatement  et  si  parfai¬ 
tement  qu’on  peut  non-seulement  toucher  le  globe 
oculaire  sans  provoquer  le  moindre  réflexe  palpé¬ 
bral,  mais  qu’on  peut  pratiquer  l’opération  de  la 
catraracte,  l’extraction  de  corps  étrangers,  l’iridec- 
toinie,  sans  que  le  malade  en  ait  presque  cons¬ 
cience;  cette  anesthésie  dure  de  10  à  20  minutes, 
elle  est  accompagnée  ou  suivie,  chez  beaucoup  de 
malades,  d’une  mydriase  notable,  d’une  pâleur 
ischémique  des  tissus  de  l’œil  et  d’une  diminution 
de  la  tension  intra-oculaire  attestée  par  l’état  de 
mollesse  et  de  flaccidité  de  la  cornée. 

Il  est  en  outre  possible  d’entrevoir  d’autres 
applications  de  la  cocaïne  comme  anesthésique  des 
muqueuses  pharyngienne  et  laryngienne  contre 
les  angines  et  les  laryngites  ;  stomacale,  contre  la 
•gastralgie;  vaginale,  contre  le  vaginisme.  Il  paraît 
que,  èn  injections  hypodermiques,  le  chlorhydrate 
de  cocaïne  a  procuré  à  des  morphiomanes  le 
inême  calme  que  l’injection  de  morphine,  et  per¬ 


mettrait  de  les  déshabituer  peu  à  peu  de  leur  ipé- 
dicament-poison. 

Nous  avons  parlé  ànos  lecteurs,  il  y  a  quelques 
mois,  de  la  découverte  qu’un  médecin  brésiRen, 
M.  Domingos  Preire,  pensait  avoir  faite  du,  mi¬ 
crobe  de  ia  flèvre  jaune.  Cette  découvert  ne  sem¬ 
blait  pas  entourée  de  toutes  les  garanties  désk 
râbles;  et  M.  le  professeur  Oornirdéclarait  n’être 
pas  convaincu  par  les  dessins  qu’on  lui,  montrait.. 
M.  Domingos  Preirevient  de  faire  annoncer  à  l’A¬ 
cadémie  des  ScienceSjparM.Bouley,  qu’il  a  réussi, 
à  cultiver  son  microbe  et  à  en  atténuer  la  viru¬ 
lence, si  bien  que  500  individus  ont  pu  être  inoculés 
avec  les  cultures  atténuées,  sans  qu’il  en  soit  mort, 
plus  de  cinq  ou  six.  Le  fait  est  à  enregistrer,  mais 
mériterait  un  peu  plus  d’éclaircissements. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


De  pharmacien  a  médecin. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  du  «  Journal  de 
Médecine  de  Bordeaux.  »  • 

Bordeaux,  le  6  octobre  1884. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Je  tiens  à  vous  signaler  les  deux  faits  suivants,, 
parce  que  je  les  crois  instructifs. 

Un  de.  nos  confrères  conseille  de  donner  à  un 
petit  malade,  toutes  les  demi-heures,  1  .centi¬ 
gramme  de  sulfure  de  calcium  en  pilule.  L’enfant 
avait  de  l’angine  avec  quelques  points  pultacés  sur 
les  amygdales  et  un  peu  de  laryngite.  C’était  dans 
un  quartier  où  la  diphtérie  faisait  des  ravages. 


'«  ohés  de  la  première  demande.  Ils  estiment  que  la  seu-  , 
«  ment  sera  la  sanction  de  cette  affaire  aux  yeux  du  public. 

«  Cette  décision  est  alors  prise  ■  par  la  majorité  des 
«  membres  du  syndicat  moins  une  voix,  quoique  plusieurs 
«  membres  trouvent  exagéré  le  Icbiffre  des  honoraires  ré-  j 

clamés  (1).  » 

Yoilà  une  résolution  regrettable,  je  le  dis  en  toute 
sincérité.  C’est  s’inscrire  contre  la  chose  jugée.  Les  pou¬ 
voirs  publics  sont  pourtant  supérieurs  aux  syndicats,  il 
ne  faudrait  pas  se  faire  illusion  à  cet  égard,  Je  ne  blâmé 
pas  les  deux  opérateurs  d'avoir  exagéré  le  chiffre  de  leurs 
prétentions  :  c’est  affaire  à  eux.  Mais  qu’un  syndicat  soit 
fondé  à  redresser  la  justice,  à  corriger  ses  arrêts,  à  aug¬ 
menter  la  peine  encourue,  en  mettant  au  séquestre  ceux 
qu'elle  n’a  pas  assez  condamnés,  voilà  qui  me  semble  abu¬ 
sif.  Si  nos  deux  confrères  ont  été  diffamés  par  le  client, 
pourquoi  n’ont-ils  pas  introduit  eü  justice  une  demande 
d’indemnité  à  titre  de  dommages-intérêts?  Si  le  paysan 
récalcitrant  a  payé  ce  à  quoi  on  l’a  condamné,  pourquoi 


<1)  Concours  miciical,  89  septembre  1883,  p.  499. 


lui  refuser  l’assistance  médicale  d’une  manière  absolqef 
Est-ce  parce  qu’il  a  traité  ses  médecins  d’ignorants  et  de 
bourreaux?...  Ah!  si  les  syndicats  entrent  dans  cette,  voie- 
là,  s’ils  se  passionnent  comme  un  simple  particulier,'âls 
se  préparent  bien  des  mécomptes  et  bien  des  ennuis.  ,  ■ 
Beaucoup  de  médecins  hésitent  à  faite  partie  d’une 
association  professionnelle  quelconque,  précisément  par 
crainte  de  ces  entraînements  et  d'une  solidarité  dans- 
des  abus  ou  des  excès  de  pouvoir  qui  pourraient  être 
commis. 

Améliorations  qa'ane  association  syndical*  • 
J.  pourra  réaliser. 

La  Société;j|,des  ^médecins  du  Doubs  étant  [considérée 
comme  une  société  de  bienfaisance,  est-elle  à  même  de 
remplacer  utilement  une  association  syndicale  ?  Les  faits 
répondent  oui.  Elle  a  pour  but  de  moraliser  et  de  dé¬ 
fendre  les^hommes  et  les  choses:  de  la  profession.  Mais 
Une  union  '  syndicale  ne;  saurait  avoir  d’autréé  yisëes, 
plus  hautes  ni  plus|légitimes.  ^  ~ 

En  1863  et-  1873,,ne  faisait-elle  pas  déjà  une  œuvra 
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^  vrLe  coüîrère. s’ absente  dans  lajonrnée  même,  me  ' 
confiant  le  malade  en  que&tion. 

Le  père,  de  l’enfant  va  porter  l’ordonnance  chez 
son  pharmacien,  qui  lui  dit  sérieusement  que,,  si 
l’on  suit  la  prescription,  l’enfant  sera  mort  le  soir  ; 
il  agrémente  cette  affirmation  des  commentaires 
bienveillants,  que  vous  supposez  sur  la  médecine 
et  les  médecins,  et  il  rend  d’un  geste  noble  à  son 
client  l’ordonnance  du  médecin.  Le  père  inquiet, 
•très  inquiet,  à  juste  titre  en  somme,  court  chez 
son  médecin,  absent  je  l’ai  dit,  et  est  renvoyé  chez 
moi,  où  il  m’apporte  la  fameuse  ordonnance,  tout 
à  fait  disposé  à  ne  pas  suivre  les  conseils  de  son 
médecin. 

Et  d’un. 

Je  prescris  à  un  de  mes  malades  un  demi-cen¬ 
tigramme  d’hydrochlorate  de  morphine  à  prendre 
matin  et  soir  ;  il  va  chez  le  pharmacien  qui  s’em¬ 
presse  de  lui  dire  que  le  médicament  qu’il  va  pren¬ 
dre  est  un  poison  très  actif  et  très  dangereux; 
qu’une  personne  est  morte  tout  dernièrement  après 
en  avoir  pris,  etc.,  etc.  Le  malade,  effrayé,  vient 
«hez  moi,  et  je  n’arrive  que  difficilement  à  lui 
faire  accepter  le  médicament. 

Et  de  deux. 

Sans  doute.  Monsieur  le  Rédacteur,  des  faits 
semblables  vous  sont  connus;  mais  n’est-il  pas 
déplorable  que  ce  soit  la  manière  de  faire  de  MM. 
les  pharmaciens,  qui  nous  obligent  à  prendre  des 
précautions  pour  ordonner  certains  médicaments 
excellents,  dont  on  se  priverait  bien  à  tort?TroU7- 
vez  donc  un  malade  qui  prenne  volontiers  du  mer¬ 
cure,  de  la  quinine,  etc.  ?.  Il  faut  maintenant  leur 
mettre  un  faux  nez,  à  ces  drogues,  pour  les  faire 
passer,  grâce  aux  exagérations  et  aux  faussetés  ré¬ 
pandues  comme  à  plaisir  dans  le  public  par  MM. 
les  pharmaciens,  et  le  mercure  devient  hydrargyre 
et  le  sulfate  de  quinine  sulfate  antipériodique  ou 
sulfate  de  l’écorce  du  Pérou.  Et  l’opium,  et  le 
copahu,  et  le  eubèbe... 


C’est  écœurant  1  N’y  aurait-il  donc  rien  à  faire? 

Veuillez  agréer,  etc.  D”  Y. 

Notre  Correspondant  est  jeune  et  il  est  ardent,, 
cela  se  voit  au  ton  de  la  lettre.  Son  indignation, 
d’ailleurs,  est  parfaitement  légitime.  Nous  avons, 
dans  le  temps  et  dans  ces  colonnes  mêmes,  mon¬ 
tré  combien  ces  indiscrétions,  ces  maladresses  et 
ces  intempérances  ■  de  langage  chez  les  pharma¬ 
ciens  froissaient  et  irritaient  le  Corps  médical. 

•  Nous  avons  dit  alors  que  celui-ci  était  en  droit 
d’user  de  représailles.  Comme  remède  au  mal 
qu’on  nous  signale  encore  aujourd’hui,  nous  n’a¬ 
vons  que  le  même  moyen  à  proposer,  à  moins  que 
MM.  les  pharmaciens  ne  comprennent  enfin  et  ne 
se  répètent  les  uns  aux  autres  qu’une  courtoisie  et 
une  tolérance  mutuelles  devraient  être  la  règle 
pour  les  deux  professions  :  une  règle  d’intérêt. 

Journal  de  Médecine  de  Bordeaux. 


QUINZAINE  CHIRURGICALE 


lie  l’OpéFation  d'Estlander.  (1) 

On  sait  que,  depuis  quelques  années,  on  a  cher¬ 
ché  le  moyen,  par  une  opération  réglée,  d’arri¬ 
ver  à  favoriser  la  cicatrisation  des  cavités  pleu¬ 
rales  atteintes  de  suppuration.  Estlander  a,  le 
premier,  bien  régularisé  le  manuel  opératoire, 
précisé  les  indications,  et  déjà  un  grand  nombre 
de  thoracoplasties  ont  été  pratiquées,  tant  en 
France  qu’à  l’étranger.  Dans  les  dernières  séan¬ 
ces  de  la  Société  de  Chirurgie,  une  discussion  des 


[l)  Société  de  Chirurgie.  —  Séances  du  S.  15.  22  Octobre. 


syndicale  en  poursuivant  devant  les  tribunaux  l’exercice 
de  la  médecine  illégale?  N’a-t-elle  pas  aussi  adopté 
l’année  dernière  un  tarif  d’honoraires  destiné  à  servir 
de  guide  aux  médecins  dans  l’embarras  î 

Rien  dans  seb  statuts  ne  s’oppose  à  ce  qu’elle  recher¬ 
che  les  causes  occasionnelles  ou  efficientes,  temporaires 
ou  permanentes,  de  nos  misères  professionnelles,  afin 
d’y  apporter  remède.  Parmi  ces  causes,  il  en  est  deux 
principales  sur  lesquelles  je  me  permettrai  d’insister  : 
c’est  d’abord  la  mauvaise  répartition  des  offices  médi¬ 
caux  en  Franche-Comté  et  leur  encombrement  ;  c’est  en¬ 
suite  la  difficulté  de  nos  recouvrements. 

Dans  tout  commerce,  si  l’offre  excède  la  demande,  la 
marchandise  s’avilit.  Il  en  est  ainsi  dans  la  pratique 
d’un  art  ou  d’un  métier  quelconque  ;  pour  y  vivre  ho¬ 
norablement,  il  faut  que  la  concurrence  y  soit  limitée. 

L’accumulation  sur  un  même  point  des  gens  de  même 
état  produit  fatalement  le  désordre  et  la  ruine  de  la 
profession,  et  parfois,  ce  qui  est  pire,  jette  sur  elle  une 
déconsidération  fâcheuse. 

Quand  je  fus  pourvu  du  diplôme  de  docteur,  beau¬ 
coup  de  personnes  amies  m’engageaient  à  me  fixer  à , 


Pesmes,  mon  pays  natal.  Pesmes  est  un  pays  de  bonne 
culture  où  deux  médecins  peuvent  difficilement  gagner 
leur  vie  en  courant  la  clientèle  dans  les  villages  cir- 
’convoisins.  Ôr,il  y  en  avait  déjà  cinq,  qui  se  disputaient 
la  pratique,  cinq  médecins  dans  un  petit  bourg  de  mille 
cinq  cents  âmes! 

Je  les  émunère,  car  sans  cela  on  ne  me  croirait  pas  : 
c’étaient  MM.  Oudille,  Guilleminot,  Gérard,  Bourdin  et 
Poinsot. 

J’aurais  donc  complété  la  demi-douzaine  !  J’étais 
certes  libre  de  m’établir  à  Pesmes.’  J’y  aurais  eu  tout 
de  suite  une  clientèle  assurée. 

D’abord,  j’avais  une  parenté  riche  et  nombreuse  ré¬ 
pandue  dans  tout  le  canton  ;  puis,  comme  l’inconstance 
des  villageois  est  notoire,  les  malades  seraient  venus  à 
moi  débutant,  plutôt  qu’aux  autres.  En  m’installant  là, 
j’aurais  agi  légalement,  mais  j’aurais  agi  en  mauvais 
confrère. 

J’ai  préféré  m’expatrier. 

Est-ce  qu’une  association  corporative  ne  pourrait  pas 
morigérer  les  médecins  en’  quête  d’un  poste  lucratif  et 
formuler  comme  règle  professionnelle  què  tout  médecin 
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plus  intéressantes  s'est  éleyée  à(Ce  sujet,  et  a  élu¬ 
cidé  quelques  faits  de  détail  assez  importants. 
M.  lé  D''  Nicaise  présente  cinq  obseryations  de  la 
part  du  pr  Saxmann,  puis  MM.  Lucas-Cbam- 
pionnière,,  Chauvel,  Bouilly,  Berger,  apportent 
chacun  leur  contingent  de  faits  personnels.  En 
somme,  on  a  relevé  quatorze  observations 
qui  peuvent  se  résumer  ainsi  :  il  n’y  a  eu  que 
deux  cas  de  mort,  l’un  par  septicémie  surai¬ 
guë,  l’autre  à  la  suite  de  phénomènes  de  dyspnée 
progressive  ;  sept  malades  ont  guéri  complète¬ 
ment  ;  cinq  sont  restés  porteurs  d’une  fistule, 
mais  leur  état  général  a  néanmoins  été  très  no¬ 
tablement  amélioré.  Un  grand  nombre  de  ces 
malades  a  du  subir  plusieurs  fois  l’opération.  Il 
est  très  intéressant  de  voir  la  cause  de  toutes  ces 
terminaisons,  tant  heureuses  que  malheureuses,  et 
de  déduire  de  cette  étude  quelques  principes  pour 
la  pratique  d’une  opération  assez  facile  à  exécu¬ 
ter  en  soi,  mais  toujours  délicate  à  bien  compren¬ 
dre.  La  Septicémie  survint  dans,  un  cas  où  l’a¬ 
blation  insuffisante  des  côtes,  surtout  en  arrière, 
avait  laissé  un  clapier  ou  le  pus  séjournait  et  se 
corrompait.  La  Dyspnée  progressive,  dans  le 
cas  de  mort  rapporté  par  le  D’’  Berger,  était,  due 
à  ce  que  toutes  les  côtes,  depuis  la  2®  inclusive¬ 
ment  jusqu’à  la  11®  avaient  subi  . la  résection,  le 
sternun  n’étant  plus  assez  soutenu  par  ses  ap¬ 
puis  naturels,  une,  deux,  dix,  onze  côtes  s’étaient 
affaissées,  et  le  côté  sain  du  thorax  ne  pouvait 
se  dilater  suffisamment.  IL  ne  faut  donc  pas  lais¬ 
ser,  à  la  fin  de  l'opération,  des  clapiers  qui  'peu¬ 
vent  devenir  un  foyer  de  septicémie,  mais  passer 
un  ou  deux  drains  par  les  points  les  plus  décli¬ 
ves,  afin  d’évacuer  et  de  pouvoir  laver  le  reli¬ 
quat  de  cavité.  Il  ne  faut  pas  que  la  résection. 


qui,  sans  nécessité,  s’établit  dans  une  circonscription 
déjà  suffisamment  pourvue  et  desservie,  commet  un 
acte  repréhensible  1 

Il  est  bien  difficile,  je  ne  l’ignore  pas,  de  concilier  le 
respect  qii’on  doit  à  la  liberté  des  citoyens  avec  les  eïi-' 
gences  du  bien-être  général.  Il  me  semble,  cependant, 
qu’une  association  syndicale  peut  intervenir  utilement 
parfois  dans  ces  sortes  d’affaires. 

Le  médecin  Margot  a  bien  su  se  garer  tout'  seul  des 
confrères  larrons  qui  se  proposaient  de  tondre  les  brebis 
de  son  troupeau.  Quand  le  -  savant  Rabelais,  son  rival, 
vint  s’installer  à  Margevelïe  où  Margot'  exerçait  l’ârt  de 
guérir,  celui-ci 'fit  publier  à  son  de  caisse  et  par  des'  af¬ 
fiches  apposées  sur  tous  les  murs, '^u'il  soignerait  gra¬ 
tuitement  tous  les  malades  de  l’éndroit,  et  même  qu’il . 
leur  fournirait  encore  les  drogues,  par  dessus  le  matché... 
Rabelais  plia  piteusement  bagage,  après  quelques  mois 
d’inaction,  en  maugréant  contre  l’ignoble  procédé  du 
vieux  confrère  qui  resta  maître  du  terrain... 

Les  praticiens  de  la  trempe  de  Margot  ou  les  variétés 
du  genre  ne  sont  pas  rares  à  la  campagne;  malh'eureu- 


quand  elle  commence  à  la  deuxième  ‘èôte,  porte 
sur  les  dixième  et  .onxièmo  •'^côtès  de  peur- d’ac¬ 
cidents  dyspnéiques’.’ 'De.  plus-,  un  grand  nombre 
d’opérés  ont  subi  plusieurs/  fois  la  résection; 
voyant  que  la  rétraction  s’arrêtait  et  était  dûe. au 
rétablissement  du  contact,  et  quelquefois  à  1^,  re¬ 
production  de  l’os  dans  les  résections ;sous-pé- 
rlostées,  les  '  chirurgiens  sont  revenus  à  l’oeuvre 
une,  quelquefois  deux  fois^fde  faqon  à  eulever- une 
plus  grande  longueur  de  côte.  Il  ne  fàui  donc 
pas  craindre  de  proportionner  la  longueur  -à 
réséquer  avec  les  dimensions  de  la  cavité,  et  sur¬ 
tout  d’empiéter  le  plus  possible  sur  la  partie  pos¬ 
térieure  de  la  côte  qui  offre  la  plus  grande  résis¬ 
tance  à  l’attraction  cicatricielle.  Quant  aux  fistules 
persistantes,  presque  toutes  se  sont  produites 
chez  des  sujets  dont  la'  cavité,  remontant  tçès 
haut,,  n’a  pu  se'f'ermer  dans  cette  partie,  supérieu¬ 
re  ;  on  ne  peut  en-  effet  qu’assez  difficilement 
réséquer  la  seconde  côte^  et  il  .est  trop  dange¬ 
reux  de  réséquer .  la  première.  Donc  les  cas  les 
plus  favorables  sont  ceux  dans  lesquels  la  poche 
purulente  répond  au  tiers  moyen  de  ïa  parài  to- 
ffémZe  du  thorax.  '  \  : 

On  peut  donc  admettre  qu’un  empyème  qui  ne 
guérit  pà's,  qui  suppure  et  épuise  le  malade,  peut 
être  traité  par  la  thoracoplastie,  si ,  le  sujet  n’est 
pas  tuberculeux,  et  s’il  n’est  pas  trop  âgé.  Mais.il 
est  très  important  de  reconnaître  le  siège  et- les 
dimensions  de  la  cavité.  La  percussion  et  l’ausenl- 
tation  exposant  à  l’erreur,  la  fistule  eSt de  chemin 
naturel  pour  l’exploration  ;  le.  cathétérisme  avec 
une  sonde  métallique  Béniquet  est  préféré  par 
M.  Bouiily,  tandis  que  le  Professeur  Verheuil 
se  sert  des  injections  qui  indiquent  la  capacité. 
Mais,  en  somme,  ces  indications  sont  approxima- 


sement  les  émules  de  Rabelais  y  sont  encore  plus  oom- 

Depuis  sa  déconvenue  à  Margevelïe,  Rabelais  se  mul¬ 
tiplie.  Il  visite  avec  audace  et  sans  scrupule  les  clients 
de  ses  confrères,  chassant  dans  leurs  réservés  et  y  opé¬ 
rant  des  cures  à  tort  et  à  travers;  il  s'érige  en  grand 
'j-iige,  taxant,  d’ânetie  les  uns,  accusant  d’empoisoiihe- 
ment  ou  d’assassinat  les  autres,  et  éclaboussant  Un  peu 
tout  le  .monde.  .  '  ■■ 

■  Le  rôle  d’UU  Syndicat"  de  médeeins  ne  peut  pas  se 
borner  àhous  proposer  des  tarifs,  il  faut  qu’il  empêche 
les  Margot  et  lés  Rabelais  d’dvilir  notre  profession,  ce  a 
quoi  il  arrivera  en  'réglant'  nos  '  rapports  confraternels 
ëf  en  se  p.rëp'ccupaht.  surtout  d’organiser,  efdè  distribuer 
convenablement  lés  secours  médicaux  à  la  ville  comme 
à  la  campagne. 

IJné  autre  cause  de  notre  malaise  professionnel,  ayons- 
nous  dit,  c’est  la  difficulté'  des  recouvrements.  "  ^ 

Cette  difficulté  n’est  pas  seulement  matérielle.  Hommes 
de  charité,  qu’on  le  veuille  ou  no.n,  hommes  esse.utiellé- 
ment  de  charité  et  de  bienfaisance, 'le  caractèrej-.dont 
nous  sommes  revêtus  semble  répugner  à  cette  pauvre  de 
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lives,  et.  bh.  doit'  toujoarsy  après'  avoir  réséqué 
uiiè  ■  des  'côtes  on  deux,  s’assurer  avec  le  doigt 
des  dimensions  et  de  la  forme  réelle  de  la  po¬ 
che  purulente.'  Dans  certains  caSj  la  'fisiule  est 
entretenue  par  une.  petite  cavité  dont'  la  paroi 
est  formée  par  la  plèvre  très  épaissie  et  larda- 
céé;  la  résection  de  cette  plèvre  suffit  alors  le  plus 
souvent  .(cas  de  M.  LeDentu).  Quelque  chirur¬ 
giens  font  des  incisions  multiples,  une  parallèle 
à  chaque  côte  à  enlever,  et  décollent  le'  périoste; 
nous  préférons  le  lambeau  musculo-interne  con¬ 
vexe  en  bas  et  en  avant  de  M.  Chauvel.  Quant 
à  la  conservation  du  périoste,  elle  n’a  rien  d’im¬ 
portant;  surtout  dans  le  jeune  âge.  —  On  voit 
que  la  résection  est  suffisante  quand  le  thorax, 
ayant  subi  immédiatement  son  mouvement  d’af¬ 
faissement,  le  '  doigt  est  pincé  entre  la  plèvre  et 
la  paroi  costale.  Il  va  sans  dire  que  l’antisepsie  la 
plus  complète' doit  être  observée;  mais  il  ne  faut 
pas  abuser  des  lavages  de  la  plèvre  avec  là  so¬ 
lution  phéniquée  ;  les  .  pansements  iodo  formés  pa¬ 
raissent  trouver  là,  une  réelle  utilité. 

Ligature  des  grosses  artères  au  catgut  (1) 

M.  le  D""  Cras  (de  Brest)  a  pratiqué  avec  succès 
la  ligature  de  la  Carotide  'primitive  pour  une 
hémorrhàgié  redoutable  de  la  région  ptérygo-ma- 
xillaire,  consécutive  à  un  coup  de  corne  de  bœuf;  la 
ligature  de  l'iliaque  externe  pour  un  anévrysme 
de  la  cuisse  et  enfin  celle  de  la  sous-clavière  pour 
une  tumeur  anévrysmale  de  l’aisselle.  Dans  les 
trois  cas,  il  s’est  servi  de  catgut  résorbable,  les 


(1)  Soc.de  Chirurgie. 'séance  duSnoy.  S4. 


I  Vaisseaux  ont  été  bien  oblitérés  et  là  récidive  des 
lésions  ne  s’est  point  montrée.  A  propos  de  fa 
;  dernière  observation,  M.  Cras  existe  sur  l’é- 
;  tiologie  reinarquàble  de  l’anévrysme  axUlaire 
chez  son  malade;  il  sé  montra  quelques  jours 
après  la  réduction  d’une  luxation  de  l’épaule;, 
plusieurs  cas  semblables  se  trouvent  dans  la,- 
iittérature’chirurgicaie  et  paraissent  s’être  surtout 
produits  chez  des  sujets  athéromateux.  M.  .le 
professeur  Verneuil  rapporte  un  fait  de  ce  genre 
qu’il  a  observé:  l’anévrysme,  peu  volumineux,  se 
montra  quatre  jours  après  la  réduction,  mais  il 
resta  stationnaire  et  n’acquit  jamais  des  dimen- 
'  sions  suffisantes  pour  rendre  l’intervention  ur- 
gente. 

Hernie  congénitale  étranglée  (1) 

Le  ï)'^  Dubourg  (dé  Bordeaux)  communique  à 
la  Société  dé  Chirurgie  uné  '  obserVation  présen- 
tant  quelques  particularités  cliniques,  toujours  in¬ 
téressantes  pour  les-  praticiens.  11  opéra,  il  'y’  a 
quelque  temps,  un  jeune  homme  de  14  ans'atteint 
d’une  hernie  étranglée  depuis  13  heures,  et  of¬ 
frant  déjà  les  signes  de  l’algidité  herniaire.  II 
trouva  une -forte  bride  fibreuse  extérieure  au 
sac,  la' coupa,  et  put  rentrer  assez  facilement  l’in¬ 
testin  sans  ouvrir  le  sac.  On  sait  que  les  hernies 
congénitales  étranglées  sont  celles  qui  se  gangrè¬ 
nent  le  plus  vite  ;  nous  avons  relevé  dans  notre 
thèse  des  Cas  ouïes  altérations  étaient  déjà  évi¬ 
dentes  6,  8,  et  12  heures  après  le  début  ;  ils  sont 
rares  il  est  vrai-,  mais  nous  pensons  comme  M.  le 


(1)  Soo.  de  Chirurgie  :  séance  du  8  novembre 


jnercantilisme  qui  consiste  à  encaisser  directement  le 
.prix  de  ses  services,  .quelquefois  —  ô  misère  !  —  après 
l’avoir  débattu. 

Vous  êtes  leur  médecin  dévoué  ;  vouj  avez  prodigué 
-des  soins  à  leur  enfant  malade,  vous  avez  partagé  leur 
•joie,  après' vous  être  associé  à  leur  inquiétude:  que  dis- 
je?  la  plus  grosse  part  des  tourments  a  été  la  vôtre, 
■parce  que  -  vous  sentiez  votre  responsabilité  vis-à-vis 
--d’une  famille  dont  vous  tenez  à  rester  l’ami...  votre  dé¬ 
vouement,  votre  alïectiou,  -vos  angoisses,  mais  est-ce  que 
tout  cela  se  paie? 

Non,  et  la  vérité  est  que,  lorsque  j’ai  à  traiter  avec  un 
client  du  . paiement  de  mes  honoraires,  cela  me  cause  un 
embarras  que  j’ai  beaucoup  de.  peine  à  surmonter,  après 
trente-deux'  ans  d’exercice.  —  j}octeur,  combien  vous 
dois-je?  La  première  réponse  qui  me  vient  à  l’esprit 
c’est  dédire  :  «.Oîts  causerons  de  cela  plus  tard!  vous 
paierez  plus  tard!.,.  Il  me  semble,  en  effet,  que  cette 
affaire  ne  devrait  pas  surgir  entre  nous.  Je  sens  que  le 
caractère  de  ma  noble  profession  m’interdit  d’être  un 
homme  d’argent... 

Notez  bien  que"  je  ne  blâme  pas  les  hommos  d  argent. 


les  marchands,  les  banquiers,  les  entrepreneurs,  mais 
un  médecin  ordinaire,  pas  plus  qu'un  prêtre,  ne  sau¬ 
rait  être  assimilé  à  Ce  pnonde-là. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  besoin  d’une  agence  spéî- 
oiale,  d’une  institution  régulière  et  autorisée  pour  pren¬ 
dre  en  mains  et  sauvegarder  nos  intérêts  matériels,  pour 
les  défendre  aù  milieu  d’une  société  composée  surtout  de 
gens  d’affaires. 

Devant  Ces  géns-là,  voyez-vous,  nous  sommes  comme 
des  canards  devant  des  oiseaux  de  proie. 

-  Je  propose  en  . conséquence  ; 

1»  Que  le  bureau  de  la  société  des  médecins  du  Doubs 
soit  chargé  d’établir  une  agence  médicale  ayant  pour 
mission  d’opérer  -les  recouvrements  au  mieux  de  nos 
intérêts; 

2“  Qu’il  soit  invité  à  élaborer  une  série*  d’articles  ré¬ 
glementant  la  profession,  articles  qui  seront  soumis  à 
l’approbation  de  la  société  dans  une  prochaine  assemblée 
générale.  D^  Perron. 


660 


LJ^-pONGOURS  MBRIOAL 


Df.PoIaillon,  rapporteur,  qu’il  eut  été  plus  pru¬ 
dent  d'ouvrir  le  sac  pour  s’assurer  de  l’état  de 
/’intestin.  , ,  - 

Il  faut  aussi  noter  que  les,  hernies  congénitales 
ne  s’étranglent  pas  d’habitude  par  ce  procédé  ;  la 
striction  se  fait  dans  un  des  points  normale¬ 
ment  rétrécis  du  trajet  inguinal  parfois  fort  long  ; 
la  thèse  de  notre  collègue  et  ami,  le  Ramonède, 
des  observations  du  professeur  Trélat,  l’ont  mon¬ 
tré  et,  selon  l’heureuse  expression  de  .  ce  savant 
clinicien,  o’est  là  un  mode  d’étranglement  banal 
pour  une  hernie  congénitale. 

Tnmeurs  da  rein  chez  des  enfants 

Nous  trouvons  dans  le  compte  rendu  de  deux 
Sociétés  médicales  étrangères,  l’histoire  tout  à  fait 
typique  de  deux  cas  de  tumeurs  rénales,  l’une  ma¬ 
ligne  et  '  l’autre  bénigne,  que  l’on  peut  opposer 
avec  profit.  Le  D’'  Goodlee  (1)  opère .  un  enfant  de 
22  mois,  présentant,  dans  le  côté  droit  du  ventre, 
une  tumeur  dure,  mobile,  indolente,  de  10  cent, 
de  hauteur  sur  5  de  largeur.  Pas  de  modification 
antérieure  des  urines.  La  tumeur  enlevée  était  un 
sarcome  du  rein  à  cellules  fusiformes  et.arrondieSi 
Quatre  mois  après,  l’enfant  succombait  à  une  ré¬ 
cidive  dans  la  fosse  iliaque  et  dans  les  poumons. 

Donc  tumeur  maligne  à  marche  très  rapide, 
sans  modification  des  urines,  sa^reâme.  du  rein. 
Il  est  presque  toujours  trop  tard  pour  l’extirper  , 
au  moment  où  on  reconnaît  la  tumeur. 

D’autre  part,  le  D"^  Bidder  (2)  observe  en  sep¬ 
tembre  1876,  un  enfant  da  2  ans ,  porteur  d’une 
grosse  tumeur  fluctuante  occupant  tout  un  côté  du 
ventre,  du  pli  de  l’aîne  droite  à  l’ombüic  ;  eUe 
s’est  développée  progressivement 
miers  mois  après  la  naissance.  Une  ponction  en 
retire  un  liquide  limpide  contenant  dé  l’albumine, 
de  l’urée  et  des  phosphates.  Ensuite  un  fil  d’argent 
est  passé  dans  la  tumeur  pour  établir  une  sorte  de 
séton.  La  poche  suppure  et  l’enfant  succombé.  C’é¬ 
tait,  comme  on  le  soupçonne  déjà.  Si-  on  sérappellè 
les  caractères  que  nous  avons  donnés  il  y  a  quel¬ 
que  temps,  une.  d'origine  congé¬ 

nitale;  le  rein  formait  une  poche  très  vaste  et 
l’uretère  était  rétréci  dans  le  point  habituel, 
c’est-à-dire  à  la  jonction  avec  le  bassinet.  L'ibdi- 
dication  très  nette  ici  était  l’extirpation  de  ,1a  tu¬ 
meur  ;  ces  cas  sont  favorables  à  ce  mode,  d’inter¬ 
vention. 

De  la  Tuberculose  chirurgicale. 

Parmi  leg  questions  à  l’ordre  du  jour,  celle-ci 
estcértainement  une  des  celles  qui,  depuis  peu,  ont 


(1)  Soc;  clïn.  de  Londres.  in-Semaine  médicale  p. 
446,  séance  du  8  nov. 

(2)  Société  de  Médecine  de  Berlin.  —  5  novembre. 
in-Sem.  Méd.  p.  445. 


amené  leplps  de  travaux  importants.  Il  nous  suf¬ 
fira  de  citer  la  thèse  pour.l’ Agrégation  du  Dr  Ch‘. 
Nélaton,  les, thèses  plue  récentes  du  D' Goudray 
(Des  tuberculoses  localisées)  Verchère,(des  Portes 
d’entrée  de  la  tuberculose),  et  les  nombreux  tra¬ 
vaux  publiés  par  MM.  Brissaud,  Josias,  Kiener, 
Bouilly,  Charcot  et  tant  d’autres  dans  les  dif¬ 
férents  recueils,  pour  qu’on  soitconvaincu.de  l’in¬ 
térêt  de  la  question.  Nous,  allons  nous  efi'orcer  de 
la  synthétiser,  de  façon  à  eeque  nos  lecteurs  puis¬ 
sent  voir,d’un  coup  d’œil  d’ensemble,  où  on  en  est 
arrivé.  La  tuberculose  chirurgicale  a  longtemps 
suivi  les  errements  .de  la  médicale;  Laënnec  avait 
affirmé  l’unité  de  la  tuberculose,  Cuveilhier  et 
Nélaton  avaient  reflété  ses  idées  qui  subirent 
l’assaut  des  dualistes,  et,  pendant  nombre  d’an¬ 
nées,  on  établit  une  distinction  entre  les  lésions 
chirurgicales  subinfiammatoires,  torpides,  scro¬ 
fuleuses  et  les  lésions  réellement  tuberculeuses. 

C’est  à  Villemin  que  revient,  comme  on  le  sait, 
l’honneur  d’avoir  non-seulement  montré  de  nou¬ 
veau  l’unité  de  la  tuberculose,  mais  encore  d’avoir 
prouvé,  par  la  méthode  féconde  des  inoculations,, 
que  la  tuberculose  est  une  maladie  viru¬ 
lente,  que  c’est  une  maladie  éminemment  con¬ 
tagieuse.  Alors  .de  nombreux  observateurs  sont 
entrés  dans  le  sillon  à  la  suite  de  Villemin,  et  oa,t 
recherché  quelle  était  la  nature  de  ce  virus  ino¬ 
culable.  On  l’a  cherché  dans  ses  manifestations*  et 
on'avu  que  lalésion  élémentaire  était  la  même  dans 
tous  les  tissus,  qu’elle  évoluait  de  la  même  façon. 

On  a  alors  trouvé  que  la  granulation  grise 
de  Laënnec  était  un  produit  déjà  complexe,, 
formé  de  plusieurs  élé  ments.  Ces  éléments 
sont  la  granulation  tuberculeuse,  -  compo¬ 
sée  de  la  cellule  géante  entourée  d’une  zône 
de  noyaux  embryonnaires,  ou  zône  épithélioïde. 
Cette  granulation  paraît  toujours  se  dévelop¬ 
per  primitivement  dans  un  capillaire  bu  un 
vaisseau  très  fin,  par  une  sorte  d’endartérite 
analogue  à  celle  que  l’on  provoque  par  l’injection 
de  substances  irritantes  très  divisées  dans  le 
système!  artériel  (Martin).-  Un  peu  plus  tard,  on  a 
découvert  l'élément  caractéristique  du  virus 
soupçonné  par  Buhl  en  1873.  Klebs  en  1877,. le 
décrit  sous  le  nom  de  menas  tuberculosum.  Tous¬ 
saint,  en  1881,  le  retrouve  dans  quelques  expé¬ 
riences,  et  enfin  Koch,  en  1882,  décrit  le  bacille 
tuberculeux,  et  donne  les  moyens  de  le  déceler 
toujours  et  facilement.  Oornil  et  Malassez  ont  en¬ 
suite  fait  connaître  l’état  embryonnaire  du  bacille 
tuberculeux,  et  Koch  pense  que  c’est  dans  cet  état 
embryonnaire,  sousforme  de  spores,  que  le  virus 
tuberculeux  pénètre  dans .  Torganisnie  pour,  s’y 
développer  et  donner  naissance  à  la  bactérie  ou 
bacille  tuberculeux.  La  tuberculose  est  donc 
bien  une  maladie  virulente  spéciale,  caractérisée 
par  un  virus  qui  agit  toujours  d’une  façon  iden- 
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tiq[ues  ur  tous  les  points  contaminés;  lesTechiércEes 
micrographiques  ont  démontré  qü’ilen  était  ainsi. 

Partant  de  ce  fait  clinique  très' ancien,  que 
la  tuberculose  interne  coexistait  souvent  avec 
des  lésions  chirurgicales  qualifiées  jusqu’ici 
de  scrofuleuses,  les  observateurs  ■  ont  tout  natu¬ 
rellement  été  Chercher  dans  ces  lésions  süls  trou¬ 
veraient  un  élément  spécifique;  Or,  ils  ont  trouvé 
invariablement  le  nodule  tuberculeux  et  le  b  a- 
eille  dans  toutes  lès  lésions  chirurgicales  dites 
scrofuleuses,  sans  exception  ;  chaque  altération 
portait  la  signature  indéniable  de  son  origine. 

Pour  avoir  la  contre- épreuve,  ils  ont  ensuite 
inoculé  les  produits  de  la  lésion  observée  à  des 
animaux  sains,  dans  de  bonnes  conditions  d’hy¬ 
giène,  et  ils  ont  reproduit  les  mêmes  lésions,  soit 
du  côté  du  point  inoculé,  soit  du  côté  des  vis¬ 
cères,  soit  en  un  point  irrité  consécutivement  par 
un  traumatisme  sous-cutané  (contusion,  luxa¬ 
tion,  fracture).  La  clinique  a  montré,  de  plus,  que 
toutes  les  lésions  scrofuleuses  ou  plutôt  tuber¬ 
culeuses  externes  pouvaient,  à  un  moment  donné, 
se  compliquer  de  tuberculose  viscérale  ;  en 
outre  qu’on  ne  pouvait  établir  aucune  distinction 
entre  une  manifestation  tuberculeuse  externe 
chez  un  sujet  indemne  d’ailleurs,  et  celle  qui 
survient  chez  un  phthisique  avéré.  Les  lésions 
dites  scrofuleuses  sont  donc  bien  réellement  tu¬ 
berculeuses  ;  et  il  n’y  a  pas  de  différence  entre  la 
lésion  élémentaire  de  la  tuberculose  extérne  ou 
chirurgicale  et  de  l’interne.  Tous  les  tissus,  en 
effet,  peuvent  être  atteints  par  le  virus  tubercu¬ 
leux  ;  aussi,  à  cause  de  cette  généralité,  le  do¬ 
maine  chirurgical  de  la  tuberculose  est-il  très 
^étendu.  Nous  pouvons  rapidement  en  juger. 

Priedlander  découvre,  en  effet,  les  lésions 
tuberculeuses  dans  le  lupus  ;  d’autres  les  recon¬ 
naissent  dans  certains  tubercules  de  la  peau;  cer¬ 
taines  ulcérations  des  muqueuses,  langue,  bou¬ 
che,  pharynx,  anus,  sont  toutes  criblées  de 
tubercules;  et  Oornil  montre  que,  dans  l’épithé¬ 
lium  stratifié  des  muqueuses  tuberculeuses,  les 
bacilles  sont  disposés  entre  les  cellules  épithélia¬ 
les  et  dans  les  cellules  géantes  elles-mêmes.  Le 
tissu  cellulaire  sous-cutané  présente  ces,  gom¬ 
mes  scrofulo-tuberculeuses,  si  bien  étudiées  par 
Brissaud  et  Josias,  qui  forment  les  petits  abcès 
froids  sous-cutanés.  Kiéner  et  Poulet,  montrent 
que  certains  abcès  froids  de  la  couche  externe  du 
périoste,  sont  encore  des  lésions  tuberculeuses  ; 
que  la  vieille  carie  des  anciens  n’est  qu’une  os¬ 
téite  tuberculeuse.  Koster,  Laveran,  démontrent 
que  les  fongosités  des  tumeurs  blanches  contien¬ 
nent  des  nodules  spécifiques;  Latteux  les. trouve 
en  premier  dans  un  cas  de  synovite  fongueuse 
opér  par  le  professeur  Trélat  ;  Lannelongue, 
‘3ibrit  avec  '  un  soii.  minutieux  la  paroi  des  abcès  ! 
ossifluenls  et  montre  que,  farcie  pour  ainsi  dire  ^ 


de  tubercules,  elle  envahit  les  tissus  à  la  façon 
des;  néoplasmes  les  plus  malins  ;  enfin  l’appareil 
séminifère  présente  des  lésions  que  Reclus  et  Ma- 
lassez  déclarent  nettement  tuberculeuses,  tandis 
que  Bubar  fait  les  mêmes  remarques  pour  cer¬ 
taines  tumeurs  de  la  mamelle,  et  Colas  (de  Lille) 
pour  les'  adénites  scrofuleuses.  Disons  enfin  que 
MM,  Debove  etBouilly  ont  vérifié,  dans  toutes  les 
lésions  chirurgicales  que  nous  venons  d’énumérer, 
la  présence  du  bacille  tuberculeux.  Toutes  les  fois 
qu’on  y  a  mis  assez  de  temps  et  d’attention,  on  a 
trouvé  la  maligne  bactérie.  Tel  est  le  vaste  do’- 
maine  de  la  tuberculose  chirurgicale. —  Dans 
quelque  point  qu’elle  éclate,  toujours  elle  suivra 
la  même  marche,  toujours  le  point  touché  par  le 
virus  tuberculeux  sera  voué  à  une  morte  certaine, 
il  devra  disparaître  et  entraîner  fatalement  une 
perte  de  substance.  Partout  il  devra  passer  par 
les  thèmes  périodes. 

■  Nous  ne  pouvons  qu’énumérer  la  succession  de 
ces  divers  aspects.  D’abord  on  a  l’infiltration  ou 
plutôt  la  formation  tuberculeuse  primitive  ;  c’est 
la  période  du  follicule  tuberculeux  initial,  de  cette 
lésion  irritative  que  nous  signalions  plus  haut  et 
qui  est  produite  dans  les  capillaires  par  l’arrêt  du 
principe  virulent  (bactérie  nomade,  bacille).  Cette 
lésion  primordiale  elle-même  peut  se  montrer  ou 
bien  circonscrite  (granulation  grise  de  Laënnec), 
ou  bien  agglomérée  et  diffuse  (infiltration  tubercu¬ 
leuse),. ou  encore  multipliée  et  disséminée  (tuber¬ 
culose  miliaire  ou  granulie).  —  Un  peu  plus  tard, 
l’élément  se  ramollit  il  devient  caséeux,  c’est 
la  fonte  caséeuse  ou  puriforme  ;il  détermine  autour 
fie  lui  une'  sorte  de  séquestration,  c’est  la  caverne, 
T’abcès  froid,  ou,  si  il  vient  à  subir  l’infiltration 
calcaire,  le  dépôt  crétacé. 

—  Un  peu  plus  tard,  les  produits  de  suppura¬ 
tion  peuvent  se  résorber  et  les  lésions  cesser  ;  ou 
bien  ils  se  frayent  une  voie  au  dehors  :  cè  sont 
les  abcès  migrateurs,  les  fistules  toujours  carac¬ 
térisées  par  la  présence  des  lésions  spécifiques 
dans  leurs  parois. 

Quelquefois  enfin,  si  un  organe  essentiel  à  la 
vie  n’est  pas  atteint,  si  l’état  général  lutte  avec 
avantage  contre  la  maladie,  les  lésions  se  cica¬ 
trisent  et  les  plaies  cessent  d’être  virulentes. 

Nous  ne  pouvons,  dans  cette  rapide  revue, 
insister  sur  la  symptomatologie  des  tuberculoses 
chirurgicales,  elle  est  calquée  d’ailleurs  sur  les 
périodes  anatomo-pathologiques  de  la  lésion. 
Notons  seulement  deux  points  que  M.  Charcot 
fait  ressortir  spécialement,  l’existence  d’une  dou¬ 
leur  sourde,  continue,  très  longtemps  avant  que 
la  lésion  ne  se  manifeste,  et  au  point  où  elle  paraî¬ 
tra  ;  puis  la  cicatrisation  spéciale  à  ces  lésions.  En 
effet,  cette  cicatrisation  se  fait  rarement  d’un  seul 
coup,  souvent  il  y  a  ouverture  et  fermeture  alter¬ 
natives  des  fistules  ;  tant  qu’il  reste  encore  de 
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petits  points  contaminés  la  cicatrice  ne, peut  être 
complète.  Chaque  tissu  d’ailleurs,  chaque  région 
ont  leurs  symptômes  spéciaux.  •  ■ 

Gomment  peut-on  expliquer  l’apparition  de 
tuberculoses  chirurgicales  sur  un  sujet  quelconque? 
La  tuberculose  étant  une  maladie  infectieuse,  due 
à  l’introduction  dans  l’économie  d’un  virus  spé¬ 
cial,  qui  se  localise  dans  les  tissus,  il  faut  admet¬ 
tre  que  ce  virus  pénétre  par  quelques  points  dans 
l’organisme.  Quels  sont  ces  points  de  pénétration, 
ces  'portes  d'entrée  pour  ainsi  dire?  G’ est  ce  que 
notre  ami,  le  D''  Verchère,  a  étudié  d’une  façon 
un  peu  rapide  (1)  dans  sa  thèse  inaugurale. 
Uhérédité  est-elle  admissible  ?  Oui,  car  Cow- 
pland,  Parrot,  Landouzy  ont  trouvé  dans  des 
cadavres  de  fœtus  ou- de  nouveau-nés,  issus  de 
mères  phthisiques,  des  lésions  nettement  tubercu¬ 
leuses. 

D’ailleurs,  même  sans  qu’il  ait  de  lésions  vrai¬ 
ment  tuberculeuses,  l’enfant  de  parents  phthisi¬ 
ques  est,  du  fait  même  de  son  origine,  un  terrain 
favorable  pour  l’éclosion  ultérieure  de  la  maladie. 
Il  suffit  qu’il  soit  soumis  à  la  contagion,  et  on 
voit  des  sujets,  prédisposés  de  naissance,  atteints 
par  cette  contagion,  quand  ils  sont  préparés  par 
la  misère  physiologique,  l’encombrement,  le  ré¬ 
gime  des  prisons  ou  la  militarisation.  Oes  remar¬ 
ques  sont  utiles  pour  montrer  que  la  pénétration 
.du  microbe  ne  suffit  pas  ;  il,  faut  un  terrain  de 
culture  favorable  pour  son  développement. 

Comment  se  faitla  pénétration?  On  sait  que  les 
germes  infectieux  nous  entourent,  que  nous  som¬ 
mes  souvent  exposés  à  des  émanations  spéciales 
qui  en  contiennent  ;  les  crachats  , des  tuberculeux, 
leurs  écoulements  muqueux, ,  les  cadavres  des 
phtisiques  ne  sont-ils  pas  des  foyers  d’émigraitipn 
.pour  les  bacilles  ;  aussi,  les  observations  diverses 
tendent  à  montrer  qu’il  faut  admettre  que  la 
•  tuberculose  peut  s’inoculer  directement  et  primi¬ 
tivement  sur  la  peau  au  niveau  des  glandes,  par 
des  érosions  traumatiques,  (piqûre  anatomique  en 
contact  avec  du  pus  tuberculeux),  par  des  érup¬ 
tions  cutanées  (impetigp,  scrofulome  vrai  de  l’en¬ 
fance),  sur  les  muqueuses  par  inhalation  ou  par 
ingestion  de  substances  tuberculeuses,  par  con¬ 
tact  de  muqueuses  saines  avec  des  liquides  bacil¬ 
laires  (certaines  formes  d’inoqulatiens  génitales). 

En  résumé  et  pour  conclure,  une  manifestation 
de  tuberculose  chirurgicale  être  locale 
primitive  par  inoculation  directe  au  point  ,  ma¬ 
lade  ;  ou  locale  secondaire,  par  localisation  du 
au  virus  tuberculeux,;  point  malade,  qui,  aupa¬ 
ravant,  avait  contaminé  les  organes,  c.entraux.  ; 
cette  localisation  e,st  souvent  le  résultat  des  vip- 
.iences  extérieures.  La  transmission  du  virus,  du 


foyer  local  pjimitif  axa.  organes  centrauii:(pj()jqr 
mon)  se  fait  par  Iç  mécanismp.do  l’autp-inpcAlar 
tion,  par  k;  vois  'des  lymphatiques-  alors  op.  vpit 
des  localisations  secondaires  se  faire  d  abord  sur 
les  ganglions,  puis  de  là  envahir  tout  l’organisme. 
La  marche  du  virus,-  des  organes,  centraux  pris 
d’abord  vers  un  point  déterminé,  un  os,  nn,e  join¬ 
ture,  se  fait  plutôt  par  la  circulation  générale;,  le 
tuberculeux  dont  tout  rorganisme  es.f  infecté 
présente  dans  son  sang  des  éléments  bacillaires, 
un  traumatisme  prpdui  une  irritation  locale  qui 
arrête  ou  retarde  la  circulation  et  les  bacilles 
s’accumulent,  d’où  le  point  de  départ  de  la  loca¬ 
lisation. 

,  —  Les  indications  thérapeutiques  générâtes 
des  tuberculoses  chirurgicales  sont  bien  ,  faciles 
à  tirer  de  toutes  ces  considérations.  Avant  Jput, 
il  faut  modifier  le  terrain,  soigner  l’état  général, 
agir  au  moyen  ,  des,  toniques,,  des  .médicaments 
iodés,  de  l’alimentation,  du  grand  air,  afin  d’em¬ 
pêcher  l’éclosion  de  la  granulation,  ou  tout  au 
moins,  d’empêcher  son  extension.  Quelquefois 
cette  expectation  agissante  avec  des  pansements 
peu  énergiques,  pour  lesquels  l’iodoforme  est.re- 
commandablci  suffit  pour  enrayer  la  marche  de 
la  lésion  et  amener  sa  transformation  fibreuse, 
crétacée,  ou  sa  résorption.  Quand  elle  sera .  pljus 
avancée,  ramollie,  pn  .  peut  la  détruire  par  plu¬ 
sieurs  procédés;  —  les  caustiques  qui  doivent 
être  énergiques,  agir  sur  toute  la  partie  malade, 
et  revenir  toutes  les  fois  qu’il  existe  un  point  sus¬ 
pect.  Le  curage  et  le  raclage  des  foyers  tuber¬ 
culeux  doivent,  pour  être  efficaces,  agir  de  la  même 
façon.  Enfi.n,  dans  certaines  lésions  .graves,  des 
jointures,  et,  du  squelette,  on  doit  recourir  soit  aux 
résectioua,  aux  .ainputations  ;  mais  ces  indi- 
catioes  sont  tout  à  fait  spéciales  à  certains  cas. 

D”  Babette. 


VARIÉTÉS 


'  La  santé  et  l'hj'giëne  publiques. 

Ceux, qui; s’occupent  de  nos  institutions  sani¬ 
taires,  seront  heureux  de  connaître  l’organisation 
si  complète  dont  la  législation  norwégienne  offre 
rexmplè.'Nbus  trouvons,  à  cet  égard,  dans  une 
publication  récente' du  D''  H.  Schœnfeld,  lés  dé- 
tailé  les  plus ‘circonstanciés. 

Dans  ce  travail  qui  a  pour  titre  :  Récit 
ÿun  voyage  en  Scandinavie  (i),  cet  éminent 
et  sympathique ,  confrère,  n’a  pas  manqué. 


(1)  Mons,  chez  Bir  pt  Laret,  1884, 


(1)  Des  Portes  d’enti'ée  de  la'  tuberculose,  Verchère, 
Th.  doct.  Paris  1884;  ''  '  ■  '  - 
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au,  milièii  d’observations  tféà  intéressantes  "à 
beaucoup'  d’autres  points  de  -vue,  d’exposer,  dans 
tous'ëes'd^'ailS,'  l’organlsation-sanitairè ‘du'  payë 
•qu'il  venait  de  visiter.  Oéûx  de'  âbs  lecteurs  .qui 
désirent  en  connaître  tous  lés  rouageS,  ÿ  trouvé- 
Td'nt  (pages  99  à  102)  tous  les  éclaircissements 
désirables. 

■'  'Notre  législation  sanitaire, 'digne  des  peüplades 
du  Congo,  a  été  naguère  fouillée  par  le  D''  ScHoen- 
feld  qui,  dans  une  série  d’articles  fort  remarqüés , 
{Journal  des  Tribunaux  et  Scqlpél)  en  a  mon¬ 
tré  toute  l'incohérence  et  les  nombreux  côtés 
défectueux. 

Ce  laborieux  confrère  vient  de  réunir  ces  ar¬ 
ticles,  en  les  complétant,  dans  une  brochure  ayant 
pour  titre  :  De  la  législation  sanitaire  et  mé¬ 
dicale  en  Belgique  (1).  Nous  signalons  à  nos 
confrères  ce  travail  très  étudié,  comme  le  seul 
dans  lequel  ils  puissent  trouver  un  tableau  exact 
de  notre  étonnante  situation. 

Nous  aurions  eu  grand  plaisir,  n’était  lè  défaut 
d’espace,  à  emprunter  à  cetie  consciencieuse  étude 
de  nombreuses  citations.  Nous  nous  contenterons 
d’en  reproduire  les  dernières  lignes,  où  se  trouve 
indiquée,  à  grands  traits,  la  meilleure  des  solu¬ 
tions. 

«  Au  sommet  de  cette  hiérarchie  mal  agencée, se 
trouve  un  double  et  même  un  triple  contrôle  :  l’A¬ 
cadémie  de  médecine,leConseilsüpérieurd’hygiène 
et  les  bureaux  ministériels.  Le  rôle  de  l’Acadé¬ 
mie  estde  conseiller  etde  stimuler  le  gouvernement, 
de  lui  indiquer  les  lois  de  l’hygiène  et  d’en  préci¬ 
ser  la  portée.  Se  réunissant  rarement  et  se  mou-, 
vant  dans  la  sphère  sereine  de  la  science,  elle  n’est 
pas  outillée  pour  la  surveillance  des  applications 
hygiéniques  qui  incombe  au  Comité  supérieur. 
Celui-ci  devrait  former  une  direction  générale, 
où  viéndraient  se  centraliser  tous  les  services 
hygiéniques  du  pays.  Investi  du  droit  d’initiative 
etde  contrôle,  ne  relevant  que  des  ministres  et 
des  Chambres,  il  utiliserait  toutes  les  compétences 
et  réaliserait  l’unité  d’action  des  administrations 
communales,  comités  de  salubrité,  commissions 
médicales,  bureaux  de  bienfaisance.  Il  centrali¬ 
serait  et  dirigerait  les  efforts  ;  il  empêcherait  les 
conflits  des  juridictions  et  réglements  divers. 

«  Tuteur  des  communes  dans  tout  ce  qui  est 
d’intérêt  général  —  et  l’hygiène  publique  en  est 
certainemnnt,  —  l’Etat  devrait  entretenir  et  gui¬ 
der  les  activités  locales.  Chaque  commune  impor¬ 
tante,  chaque  canton  rural  devrait  organiser  un 
bureau  d'hygiène  ou  un  comité  de  salubrité,  dans 
lequel  siégerait,  avec  les  membres  élus,  un  fonc- 
tionnairè  rémunéré  et  responsable,  indépendant 
des  autorités  locales  et  chargé  du  travail  matériel 
de  la  correspondance,  des  plans,  rapports,  été. 
!Les  questions  de  voirie,  d’eaux,  d’égouts,  les 
autorisations  de  bâtir,  enfin  tout  ce  qui  .  touche  à 
la  salubrité  publique  et  privée,  serait  obligatoi¬ 
rement  soumis  à  ce  bureau  de  santé.  Les  efforts 


™(-l  )  -Lib  rairie  médicalo-de-  Lamei-  tin,  -33 ,  -ftlarché  -au 
Bois,  Bruxelles.  ■' 


libres  èt  °  individuels; '  éssentfellenient  intermi^ 
1èlits,'jP  càusé  d’occupations  trop  nombreuses,  dés 
^p'iiéô8cùpâtiohs‘(lè  cliêntèlé;  des  lassitudes  êt  dé- 
cour'àgements,  seraient  suppléés  et  continués  paa 
ùn' agent  du  pouvoir  central. 'Les  charges  parfois 
'considéhablès  que  lés  améliorations  hygiéniques 
entraînent  seî’aiént  atténué'és,  en  'dehors  de  toutes 
"Misées  politiques,  par  Toctibi^des  subsides  dé  l’B- 
tat.'  ' 

■«  'Ce  fonctionnaife' hygiéniste  pourrait  être  mé¬ 
decin,  pharmacien,  ingénieur,  etc.  Sès  goûts,  son 
intérêt;  l’honiiedr  le  pousseraient  à  se  tenir  aü 
courant  des  progrès  dé  Thygiène,.  synthèse  de 
presque  toutes  les  sciences,  humaides.  » 

■  {Le  Scalpel). 


L’orthographe  médicale  et .  l’Académie. 

Mon  cher  confrère,  • 

En  lisant  l’article  diphtérie,  publié  il  y  a  quelque  temps 
dans  votre  journal,  j’ai  été  très  heureux  d’apprendre  l’opi¬ 
nion  de  M.  .Wyrouboffsurla  nouvelle  orthographe  acadé¬ 
mique  de  ce  mot  et  des  autres  mots  analogues,  tels  que 

phthsie,  ophthalmie, .  que  l’Académie  écrit  phtisie, 

ophtalmie,  diphtérie,  etc. 

Si  M.  'Wyroubouir,  dont  l’érudition  ne  saurait  être 
contestée,  n’avait  pas  fait  connaître  si  nettement  soq 
opinion,  en  disant  que  le  correcteur  de  la  nouvelle  édition 
du  dictionnaire  de  médecine  faisait  de  Littré  un  ignare 
de  l’orthographe  ;  certes,  je  n’aurais  pas  osé  traiter  cette 
question  à  mon  tour. 

Cependant,  j’ai  du  examiner  de  prés  cette  modification 
à  la  vieille  orthographe,  .car  je  me  suis  trouvé  en  conflit 
avec  .un  correcteur,  dans  des,  circonstances  analogues,  à 
propos  de  lalraduction  française  du  nçanuel  des  maladies 
fie,  l’enfance  d’Ellis,  où  j’ai  tenu  à  conserver  quand  même 
la  tradition  conforme  à  l’étymologie.  , 

Peut-être  serait-il  à  propos  de  montrer  combien  l’Aca¬ 
démie  a  été  peu  logique  dans  cette  transformation,  et 
surtout  combien  elle  s’est  écartée  de  la  régie  de  descen¬ 
dance  étymologique  qui  paraît  être  la  seule  régie  ration¬ 
nelle  de  l’orthographe.  , 

Ouvrons  d’abord  la  préface- du  dictionnaire  de  l’Aca¬ 
démie  et  cherchons  les  raisons  des  changements  d’or¬ 
thographe  dont  nous  parlons. 

L’Académie  a  voulu,  d’après  cette  préface,  faire  aussi 
peu  de  modifications  que  possible  à  l’orthographe...  — 
elle  s’est  bornée  'à  supprimer  la  lettre  h,...  quand  cette 
lettre,  se  trouvait  deux  fois  dans  le  même  mot,  sans 
modifier  la  prononciation  du  mot. 

'Voilà  tout.  —  Aucune  autre  raison  n’est  invoquée.  Le 
désagrément  de  voir  ces  et  cet  entrecroisement  de 

consonnes  qui  se  heurtent,  voilà  tout  ce  que  les  Im¬ 
mortels  ont  pu  invoquer  pour  faire  une  brèche  dans  cette 
harmonie  de  la  descendance  étymologique  des  mots; 
harmonie  si  naturelle,  si  logique,  si  utile,-  qui  permet¬ 
tait  de  créèr  des  mots  scientifiques  nouveaux  suivant  les 
besoins,  sans  avoir  à  consulter  l’.àcadémie  pour  en  faire 
l’orthographe.  Arrêtons-nous,  à  ce  mot  «  orthographe  » 
et  'demdndbns-nous  pourquoi  là  docte  '  âbsémbléé  n’a 
pas 'jugè'bbn'  de  supprinier  ces  lettres  -  fi  '  ibuüleâj  et 
d’écrire  oHografe  céinraè'  ùtfè  simple  Ouisiriiéré  :;bOü'f- 
gebiseî  Le  déîébrè 'candidat  hù'main  M.  'Üagn'B’ a 'pïficéd'é 
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les  Immortels  dans  cette  voie,  et  il  a  poussé  la  logi¬ 
que  jusqu’au  bout.  En  effet,  si  les  lettres  qui  ne-  se  pro¬ 
noncent  pas  sont  gênantes  à  ce  point,  pourquoi  ne  pas 
les  supprimer  toutes;  ou  bien  le  principe  vaut  quelque 
chose  ou  bien  il  est  mauvais.  S’il  a  de  la  force,  il  faut 
l’appliquer  rationnellement  dans  tous  les  cas;  s’il  ne 
vaut  rien,  pourquoi  l’appliquer  à  quelques  mots  ? 

.  Dans  le  premier  cas,  il  faudra  que  l’on  écrive  téolo- 
gîe,  antropologte,  cronologie,  au  lieu  de  théologie,  an¬ 
thropologie,  chronologie,  comme  le  veut  l’étymologie 
grecque,  c’ast-à-dire  la  raison,  la  seule  raison,  la  seule 
règle  sensée  de  l’orthographe.  Si  l’on  en  vient,  petit  à 
petit,  à  faire  de  la  prononciation  l’élement  primordial 
de  l’orthographe,  outre  ce  fait  que  l’étude  historique  des 
mots  sera  bien  difficile,  sinon  impossible,  on  aura  bientôt 
à  fixer  la  prononciation  de  chaque  mot  de  telle  manière 
que  les  Berrichons  et  les-Ghampenois,  les  Bordelais  et 
les  Provençaux,  n’aient  pas  chacun  à  leur  usage  une  or¬ 
thographe  particulière.  Nous  regrettons  vivement  que 
les  auteurs  contemporains  admettent  sans  réflexion  cette 
nouvelle  mode,  —  car  ce  n’est  qu’une  mode  sans  rime,  ni 
raison,  —  et  que  des  hommes  compétents,  plus  compé¬ 
tents  sans  aucun  doute  que  les  vaudevillistes  de  l’Aca¬ 
démie,  suivent  dans  leurs  récentes  publications  médica¬ 
les  une  orthographe  où  la  loi  de  descendance  est  si 
odieusement  méprisée. 

Nous  voudrions  voir  tous  nos  confrères,  qui  tous  eu¬ 
rent  jadis  «  du  grec  quelque  usage  »,  revenir  à  la  véri¬ 
table  loi  de  formation  des  mots  qui  nous  a  fait  écrire 
jusqu’à  ce  jour  vh  pour  phi  et  th  pour  thêta. 

Nous  demandons,  au  contraire,  à  la  célèbre  Académie 
d’écrire  désormais  rétorique  sans  'tenir  compte'  de  l'es¬ 
prit  rude  qui  est,  croyons-nous,  la  seule  raison  pour 
écrire  rhétorique,  etc...  —  Continuez,  ô  vénérable  -Aca¬ 
démie,  et  vous  perdrez  tout  à  fait  cette  autorité  qùe  l’on 
vous  discute  déjà  depuis  longtemps;  et  assurément  non 
sans  raison  quelquefois.  Nous  autres,  humbles  élèves  de 
Littré,  d’Egger,  et  des  maîtres  qui  auraient  d'h  vous 
éviter  de  telles  erreurs,  nous  resterons  fidèles  à  l’éty¬ 
mologie.  I 

Mon  cher  confrère,  je  regrette  d’avoir  prolongé  cetté 
lettre  au-delà  des  bornes  d’une  simple  observation  faite 
en  passant.  Si  nos  confrères  se  rallient  à  la  manière  de 
voir  de  M.  'Wyronboff  et  de  Littré,  je  serais'  héureux 
d’avoir  appelé  leur  attention  sur  ce  point. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrère,  l’hommage  do 
mes  sentiments  les  plus  dévoués.  D'  L.  Waquet, 

Membre  du  Concours  médical,  —  {Lorient). 
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médecins  et- aux  étu,diaqts  désireux:  de  posséder, un 
ouvrage  consacré  à  cette  partie  spéciale  de  la  méde-- 
cine.  Ce  livre,  dit  M.  Langlebert,  ■  .«comprend  suptqut 
un  enseignement  de  thérapeutique  et,  de  clinique,: 
guérir  doit  être  en  effet  l’unique  objectif  de.  la  mér 
decine.  Les  discussions  purement  théoriques,  les  dér 
monstrations  trop  ardues  d’anatomie  patholqgiqup 
en  ont  donc  été  éliminées  a-yec  soin.  Tout,  ce  qui 
qui  touche  au  traitement  a  été,  au  contraire,  minqr 
tieusement  décrit,  et  sous  ce  rapport  nous  pouyçnp 
dire  que  ce  traité  est  original,  car  on  y  trouvera  un 
certain  nombre'  de  liiéthodes  et.  de  procédés  thér^ 
peutiques,  comme  le  suspensoir  imperméable,  les  in¬ 
jections  au  soufre  et  à  l’émulsipn  de:  vaseline,  le 
traitement  de  la  ,  blennorrhagie  chronique  .  ej  ^ep 
pertes  séminales  par  notre  -.porte-topique  uréthral^ 
la  sulfurine,  différents  procéidés  de  dilatation  dep 
rétrécissements,,  etc,,  que  mon  père 'pu  moi  ayons  in,- 
novés.  ». 

Recherches  sur  les  propriétés  physiologi¬ 
ques  et  thérapeutiques  de  la  paraldéhyde, 
thèse  pour  le  doctorat  en  médecine  présentée  'pt 
.  soutenue  par  le  Dr  Louis  Coudray,'de  la  facultéc4@ 
Paria,  ancien  externe  des  hôpitaux.  Paris,  Pai;eùt, 
imprimeur,  52,  rue  Madame. 

Le  choléra,  ses  causes,  sa  nature,  son  analogie 
avec  les  fièvres  éruptives  et  typhoïdes,  l’art  de  , s’en 
préserver  et  de  s’en  guérir  en  quelques  heures  pajr 
le  D”  Huguet,'  75  centimes,  Paris  Adrien  Delghaye, 
place  de  l’école  dg  médecine.  , 
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.  Le  docteur  Saucerotte  (Constant)  a  succombé  à  Luné¬ 
ville  dans  sa  quatre-vingtième  année.  SaMcérotte,((Zç  Jüttr 
néville)  était  un  des  noms  les  plus  connus  parmi  les 
médecins  du  département.  Il  a  ténu  la  plume  du  médecin 
depuis  son  doctorat,  en  1828;  jusqu’à  ses  dernières  années. 
11  protestait,  un  des  premiers,  contre  la  doctrine  dé  Brous¬ 
sais.  Il  a  tenu  aussi  la  plume  de  l’historien,  du  philor 
sophe  et  du  lettré;  car,  pendant  trente  ans  (1830 à  186)0), 
il, avait  professé' nu  colüsÿg  la  philosophie, 'en  mêmèùemp’s 
que  l’histoire  naturelle;  un  de  ses  mémoires  a  pour  titréi; 
pe  l'éclectisme  médical  (1830);  uns.vAte-.L'histoiré  et  la 
philosophie  dans  ses  rapports  avec  la  médecine  (1863)  ; 
un  troisièthe:  Sur  lès  progrès  de  la  médecine  .{18Sl]. 
Nos  lecteurs  ont  eu  la  faveur  de  lire  ses  études -suf  îss 
smédecins  au  théâtre  depuis  Molière  et  sur  la  profes- 
.ion  médicale  il  ' y  a  un  siècle  {\88\). . 

Où  pourrait  encore  citer  plusieurs  travaux  du  mime 
ordre  que  les  précédents  et  même  d’inédits,  car  il  est' à 
notre  connaissance  que  les  cartons  de  Saucerotte  cachent 
au  nio.ins  ,un  roman  philosophique.  Ses  travaux  prati¬ 
ques  sont  extrêmement  nombreux,  et  attestent  un  graqd 
sèns  dé  'clinicien.  Un  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  re¬ 
marqués,  bien -qu’il  date  de  la  jeunesse  de  l’auteur,- -est 
celui  qui  est  relatif  aux  rapports  de  la  névralgie  avec 
le  rhumatisme  ;  Besnier  le  cite  avec  éloge  dan.s  son  re¬ 
marquable  article.  Rhumatisme  du  Dictionnaire  encyçto- 
pédique.  Ou  doit  enfin  à  Saucerotte  un  Manuel  d’Hygién-e 
des  écoles,  un  Guide  auprès  des  malades,  vca.  Tableau 
des  races  humaines,  etc. 

Saucerotte  était  correspondant  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine  depuis  1834,  et  chevalier  de  la  Légion  d’honneur 
depuis  1866. 
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.  dans  le  sang  des  .cholériques.  —  Hémato.mes 
du  sterno-mastoïdien  chez  les  nouveau-nés. 

—  Enquête  relative  à  l’étiologie  de  la  tuber¬ 
culose.  —  Le  nouveau  directeur  de  l’Assis- 
tance  publique .  665 

FEUILLETON. 

Les  expertises  médico-légales  et  les  honoraires 
médico-légaux  devant  la  Chambre  des  Dépu¬ 
tés.  —  Projet  de  loi  sur  l’exercice  delà  iné- 

r...  deçine . , . ;  665 
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LA  SEMAINE  MEDICALE. 


Le  choléra  semble  près  de  disparaître  du  milieu 
parisien.  Il  n’entre  plus  que  de  rares  cas  dans  les 
hôpitaux,  et  ces  cas  sont  bénins.  Aussi  les  sociétés 
,  savantes  se  sont-elles  moins  occupées  de  lui  cette 
semaine. 

Cependant  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence 
la  relation  faite  à  l’Académie  des  sciences  (17  no¬ 
vembre),  parM.  Vulpian,  de  l’expérience,  coura¬ 
geuse,  à  coup  sûr,  quoique  répugnante,  et  peut- 
être  inutile,  que  M.  Boebefontaine  a  faite  sur  lui- 
même;  5  centimètres  cubes  deliquide  diarrhéique, 
provenant  d’une  femme  à  la  période  algide  du 
choléra  et  transformés  en  pilules,  au  moyen  de 
poudre  de  lycopode  et  de  gomme,  ont  été  avalés 
par  M.  Boebefontaine.  Les  seuls  symptômes  ob¬ 
servés  ont  été  une  légère  augmentation  du  pouls 
et  de  la  température  avec  un  peu  de  constipation. 
Le  liquide  dont  on  s’est  servi  contenait  toutes  sor- 
■  tes  de  vibrions  et  de  bactéries  en  virgules  ;  injecté 
dans  le  torrent  circulatoire  chez  des  cobayes, il  en 
tua  rapidement  trois  sur  quatre,  et  rendit  seule¬ 
ment  malade  un  chienJ  —  La  seule  conclusion 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE. 
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qu’on  puisse  tirer  de  ce  fait,  est  que  le  liquide  des 
selles  riziformes,  ingéré  dans  l’estonaac,  ne  donne 
pas  nécessairement  le  .choléra;  mais  ce  n’est  pas 
un  fait  nouveau  que  la  nécessité  d’une  prédispo¬ 
sition  pour  le  développement  de  toute  maladie 
infectieuse,  et  cette  expérience  de  M.  Boebefon¬ 
taine,  bonne  peut-être,  à  être  portée  à  la  connais¬ 
sance  du  public  non  médical  comme  protestation 
contre  l’affolement  général  qu’avait  inspiré  le 
début  de  l’épidémie,  n’éclaircit  pas  plus  le  pro¬ 
blème  de  la  transmission  du  choléra  que  ne  l’a 
fait  jadis,  pour  la  diphtbérie,  M.  Peter,  en  se  bar¬ 
bouillant  la  gorge  de  fausses  membranes  diphtbé- 
riques. 

M.  Gabriel  Poucheta  examiné  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  le  sang  du  cœur  et  des  gros  vaissseaux  sur 
quatre  cadavres  de  cholériques.  Il  a  trouvé  chez: 
tous  des  acides  biliaires  en  quantité  notable.  Tout 
semblant  indiquer  d’ailleurs  une  suspension  pres¬ 
que  absolue  de  l’activité  du  foie  chez  les  choléri¬ 
ques,  M.  Pouchet  est  amené  à  conclure  que,  con¬ 
trairement  à  ce  que  la  physiologie  enseignait 
jusqu’ici,  les  acides  biliaires  existent  'préjormés 
dans  le  sang.  Gês  acides  apparaissent  en  grande 
abondance  dans  l’urine  à  la  période  de  réaction. 

M.  Hayem  a  fait  part  à  l’Académie  de  Méde¬ 
cine  (18  novembre)  du  résultat  de  ses  injections- 


rapport,  fait  au  nom  d’une  Commission  nommée  par  la 
Société  de  médecine-légale  de  France. 

Cependant  l’amendement  de  M.  Chevandier  n’a  pas 
prévalu  devant  la  Chambre.  Celle-ci  a  préféré  le  sys¬ 
tème  soutenu  par  M.  Goblet,  rapporteur  de  la  Com¬ 
mission,  d’après  lequel  un  expert  sera  désigné  par  le 
juge  d’instruction  et  un  autre  choisi  par  l’accusé. 

Mais  il  est  une  partie  du  discours  éloquent  de  M.  Che¬ 
vandier  que  nous  désirons  reproduire  in-extenso,  et 
dont  le  corps  médical  devra  être  reconnaissant  à  notre 
confrère;  c’est  le  passage  où' l’honorable  député  de  la 
Drômé  a  fait  ressortir  l’insuffisance  dérisoire  des  tarifs 
en  vigueur  pour  les  indemnités  accordées  aux  médecins- 
légistes  experts. 

«  Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  ne  veux  pas  en  des- 
cmidre  sans  soulever  une  question  qui  sé  présente  ici 
d’une  iaçon  toute  naturelle  :  A  côté  des  dégoûts  et  de- 
dangers,  nous  rencontrons  encoré  l’humiliation  des  ta¬ 
rifs  de  1811  et  de  1813  affectés  à  l’expertise  médico- 
légale.  Je  ne  trouverai  pas  une  occasion  meilleure  que 
celle-ci,  de  recommander  à  M.  le  garde  des  sceaux  d’é- 


à  une  époque  bien  éloignée  ;  depuis  qu’ils  ont  été  édic¬ 
tés,  la  médecine  légale  a  fait  des  progrès  considérables;, 
les  questions  d’aliénation  mentale,  les  recherches  chi¬ 
miques  micrographiques  ont  pris  une  importance  énorme. 
Le  temps  ne  serait-il  pas  encore  venu  de  nous  rendre 
résolument  le  titre  d’expert  qui  semblerait  nous  appar¬ 
tenir,  puisque  c’est  au  titre  de  l’expertise  que  nous  ap- 
tudier  cette' question.  Les  tarifs  dont  je  parle  remontent 
paraissons?  Et  cependant,  que. je  sache,  il  ne  nous  est 
pas  encore  accordé  par  la  loi.  On  nous  traite  comme- 
des  témoins,  alors  que  nous  sommes  obligés  de  discuter 
devant  la  cour  d’assises,  de  répondre  aux  interpellations- 
des  défenseurs.  Nous  remplissons  ,  au  plus  haut  point  le 
rôle  d’experts,  et,  si  incontestable  qu’il  soit,  ce  titre 
nous  est  encore  contesté.  N’est-ce  pas  comme  simples- 
témoins  que  nous  sommes  traités  quant  aux  indemnités 
de  séjour  et  de  parcours  ? 

Sur  ce  çoint,  M.  Bérenger  exprimait  vivement  soa 
indignation' au  Sénat,  eh  sorte  que  si  je  la  reproduis  à 
cette  tribune,  je  ne  fais  que-suivre  un  excellent 'exemple- 

Si  je  rattache  cette  question  à  celle  que  je  traite,  e’es  ♦ 
que  les  médecins,  jugeant  que  leurs  intérêts  et  leur  di- 
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salines  intra-veineuses  chez  les  cholériques,  et', 
coirime  nous  le  disions  la  semaine  dérniéte,'  les 
résultats  définitifs  n’en  sont  pas  aussi  avantageux 
que  semblait  le  faire  espérer  le  résultat  immédiat. 

.  On  :  ne  réussit  pas  én  les  pratiquant  à  la  période 
d’algidité,  et,  comme  on  peut  se  demander  si  ceux 
qui  ont  guéri  aprfs  une  injection  intra-veineuse 
pratiquée  dès  le  début  de  la  diarrhée  riziforme, 
n’aüraient  pas  guéri  sans,  cela,  il  serait  témé¬ 
raire  de  poser  aucune  conclusion. 

A  la  Société  médicale  des  hôpitaux  (14  novem- ■ 
bre)M!  Blachez  a  appelé  l’attention  sur  les/zé- 
matomes  du  sterno-^mastoïdien  qui  succèdent 
quelquefois,  chez  les  enfants  venus  au  monde  par 
le  siège,  aux  tractions  inconsidérées  exercées  par-; 
certains  médecins  pour  dégager  la  tète.  11  est 
probable  que,  par  suite  de  ces  manœuvres  mal  ' 
combinées  ou  trop  violentes,  le  muscle  sterno- 
mastoïdien  d’un  côté  se  rompt  à  sa  partie  mo¬ 
yenne  ;  on  constate  d’abord  chez  l’enfant  une  tu¬ 
meur  assez  molle,  fluctuante  ou  tout  au  moins 
élastique,  qui  s’indure  au  bout  de  dix  à  quinze 
jours,  prend  alors  la  consistance  d’une  tumeur  fi¬ 
breuse,  et  n’entre  en  résolution  qu’après  un  temps 
fort  long.  Les  faits  de  ce  genre  se  comptent  en¬ 
core  ;  M.  Planteau  a  réuni  dans  sa  thèse  inau¬ 
gurale  en  1879  ceux  qui  étaient  alors  connus. 

Le  traitement  doit  consister,  d’après  M.  Bla¬ 
chez,  au  début  en  frictions  et  en  massage,  qui  hâ¬ 
tent  la  résorption  de  la  tumeur,  lorsqu'elle  est 
encore  molle,  mais,  lorsqu’elle  est  devenue  com¬ 
plètement  dure,  il  en  peut  résulter  des  attitudes 
vicieuses  pour  lesquelles  il  y  aurait  peut-être  lieu 
de  recourir  à  quelque  intervention  chirurgicale 
M.  Legroux,  qui  a  vu  ces  hématomes  survenir, 
non-seulement  après  des  accouchements,  par  le 
siège,  mais  après  des  applications  de  forceps,  ne 
croit  pas  nécessaire  un  traitement  chirurgical, 
puisque  ces  tumeurs  ne  déterminent  ni  douleur, 
ni  même  le  plus  souvent  de  torticolis. 


La  Société  des  Éô^ftaùx  a  résolu,  sur  la  propo- 
'sitidn  de  M.  Landouzy,  ‘  de‘  prendre  eh  Pfànce 
rmitîàtivé  d’ùhe ,  grande  enquête' relativement  à 
l’étiologie  et  à  la  pathogènie  de  la  tuberculose^ 
Déjà  pareilles  entreprises  ont  été  exécutées  en  An¬ 
gleterre  et  en  Italie  avec  succès,  et  ce  sont  les  ré¬ 
sultats  obtenus  dans  ces  pays  qui  ont  servi  de 
base  à  M.  Vallin  pour  la  rédaction  du  remar¬ 
quable  mémoire  sur  la  prophylaxie  de  la  tubercu¬ 
lose,  qüe  nous  avons  fait  connaître  à  nos  lecteurs. 

On  se  souvient  que  la  conclusion  de  ce  rapport 
admettait  que  la  contagion  est  possible  dans  un 
grand  nombre  de  cas  ;  mais  il  restait  à  préciser, 

,  comme  l’a  dit  fort  bien  M.  Landouzy,  le  quantum 
de  cette  possibilité.  L’enquête  projetée  sera  diri¬ 
gée  par  le  comité  de  phthisiologie  élu  au  sein  de 
la  Société  médicale  des  hôpitaux,  comité  dont  M. 
Villemin  est  le  président  et  M.  Vallin,  le  rappor- 
.  teur.  Celui- ci  enverra  à  tous  les  médecins  de  France 
un  questionnaire  détaillé  avec  prière  instante  de 
le  remplir.  Ce  questionnaire,  laissant  de  côté 
.  toute  question  doctrinale,  visera  uniquement  les 
faits  catégoriquement  favorables  ou  opposés  à 
l’hérédité  ..u  à  la  contagiosité  de  la  tuberculose; 
chaque  praticien  en  a  certainement  observé,  dans 
le  cours  de  sa  pratique,  quelques-uns  qui  lui  ont 
paru  très  nets  dans  un  sens  ou  dans  l’autre.  Ce 
sont  ces  quelques  faits  très  nets,  et  vus  personnel¬ 
lement,  que  chacun  est  prié  de  consigner  dans  le 
questionnaire,  et,  comme  l’a  dit  M.  Vallin,  il  est 
permis  dépenser  que,  si  on  réunissait  seulement 
cinq  ou  six  cent  cas  bien  nets,  la  solution  du  pro¬ 
blème  étiologique  de  la  phthisie  serait  .proche. 

Au  moment  même  où  le  choléra  éclatait,  un 
nouveau  directeur  était  nommé  à  l’Administration 
générale  de  l’Assistance  publique .  L’homme  de 
confiance  placé  à  ce  poste  important,  au  moment 
du  danger ,  a  été  le  D''  Peyron,  directeur  de  l’ins¬ 
titut  des  Sourds-muets.  M.  Peyron  est  lefrêre  du 


gnité  ne  sont  nullement  sauvegardés,  refusent  absolu¬ 
ment  de  prêter  leur  concours  à  la  justice.  Les  choses  en 
sont  là.  Il  faut  donc  qu’on  se  hâte  de  reconnaître  que 
les  indemnités  qui  leur  sont  dites  sont  insufi3.santes,  et 
qu’il  n’est  que  temps  de  relever  des  tarifs  inavouables. 

Dans  la  discussion  du  code  d’instruction  criminelle 
au  Sénat,  M.  Bérenger  s’exprimait  ainsi  dans  la  séance 
du26mai  1 882  : 

<  Actuellement,  que  se  passe-t-il?  Il  est,  il  faut  le 
dire  clairement  «t  sincèrement,  il  est  souvent  difficile  à 
la  magistrature  —  je  parle  surtout  de]  la  magistrature 
de  province  —  de  trouver  des  hommes  compétents  pour 
les  expertises  un  peu  délicates,  d’abord  parce  qu’on  n’a 
pas  toujours  sur  les  lieux  l’homme  de  savoir  et  d’expé¬ 
rience  dont  on  a  besoin,  puis  —  il  faut  bien  entrer  dans 
ces  détails,  —  parce  que  le  tarif  criminel  accorde  des 
honoraires  tellement  dérisoires,  j’oserai  dire  tellement 
impertinents,  .au  savant  dont  on  a  a  requérir  les  lu¬ 


mières,  qu’il  n’est  pas  toujours  .aisé  d’obtenir  son  coa- 

«  Savez-vous  ce  que  c’est  que  ce  tarif,  messieurs?  Il 
remonte  à  1811  !  Pour  une  opération  ordinaire,  le  mé¬ 
decin,  l’homme  de  science,  reçoit,  à  Paris,  une  somma 
de  6  fr.  ;  dans  une  ville  de  40,000  âmes  et  plus,  5  fr.  ; 
dans  les  autres  villes,  3  fr. 

«  S’il  s’agit  d’une  ouverture  de  cadavre  ou  d’une  opé¬ 
ration  plus  difficile,  dit  le  tarif,  les  prix  sont  relevés, 
mais  vous  allez  voir  dans  quelles  proportions  :  à  Paris, 

9  francs  ;  dans  une  ville  de  40,000  âmes,  7  francs  ;  dan» 
les  autres  villes,  5  Ir. 

«  11  est  vrai  qu’il  y  a  des  frais  de  déplacement;  mais 
ils  sont  calculés  à  raison  de  2  fr.  50  par  myriamêlre 
Voilà  les  maigres  indemnités  que  la  loi  accorde  aux 
hommes  de  mérite,  qu’il  faut  arracher  à  leurs  occupai- 
tions  et  détourner,  pendant  des  journées  entières  de 
leur  elientèle.  » 
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ministre  de  la  marine.  M.  Peyron  a  donné,  pen- 
'dant  qu’il  dirigeait  l’Institut  des  Sourds-muets, 
des  preuves  de  rares  qualités  administratives. 
Nous  nous  en  réjouissons  pour  l’Assistance  pu- 
“blique,  dans  laquelle  il  né  manque  pas  de  réformes 
a  faire.  En  tout  cas,  nous  ne  pouvons  que  nous 
ïéliciter  de  voir  un  médecin  à  la  tête  de  cette  ad¬ 
ministration  où  les  questions  de  médecine  de¬ 
vraient  primer  toutes  les  autres.  Nous  souhai¬ 
tons  donc  bonne  chance  à  notre  confrère. 


LA  DOULEUR. 

ÉTUDE  CLINIQUE  ET  THÉRAPEUTIQUE, 


'  La  douleur  est  un  phénomène  dont  la  connais¬ 
sance  importe  au  plus  haut  degré  au  médecin. 

On  aurait  tort  de  dire  que  son  extrême  bana¬ 
lité  lui  ôte  quelque  chose  de  sa  valeur  séméiolo¬ 
gique  ;  car,  s’il  est  vrai  que  l’immense  majorité 
des  états  morbides  ait  pour  compagne  la  douleur, 
celle-ci  se  présente  néanmoins  sous  des  aspects 
tellement  divers,  et  en  même  temps  si  caracté¬ 
ristiques  pour  un  grand  nombre  d’états  morbides 
en  particulier,  qu’un  clinicien  exercé  et  sagace 
puisera  toujours  les  plus  utiles  renseignements, 
positifs  ou  négatifs,  dans  la  constatation  métho- 
diqué  des  manifestations  douloureuses.  Aussi 
peut-on  s’étonner  à  bon  droit  de  ne  trouver, 
dans  la  plupart  des  traités  de  séméiologie  clas¬ 
sique  qu’un  chapitre  incomplet  et  écourté  con¬ 
sacré  à  la  douleur. 

Le  môme  reproche  ne  saurait  s’adresser  à  l’ar¬ 
ticle  DOULEUR  du  Bictionnaire  encyclopédique 


des  Sciences  médicales,  qne  vient  de  rédiger  avec 
une  compétence  toute  particulière  M.  le  î)'' 
Ch.  Eloy. 

Médecin  et  physiologiste  à  la  fois,  notre  savant 
confrère  a  su  mettre  en  lumière  les  différents  As¬ 
pects  sous  lesquels  la  douleur  peut  être  envisa¬ 
gée  ;  il  en  a  étudié  la  physiologie  et  le  mécanisme  ; 
il  a  comparé  et  discuté  les  opinions  qui  ont  eu  ou 
ont  cours  sur  la  nature  de  la  douleur,  et  enfin, 
point  qui  nous  importe  plus  particulièrement,-  il  a 
donné  un  développement  suffisant  à  la  valeur  cli¬ 
nique,  aux  effets  et  à  la  thérapeutique  de  la  dou¬ 
leur.  La  satisfacjiion  que  nous  a  causée  la  lecture 
de  cet  important  travail  nous  a  inspiré  le  désir 
d’en  faire  partager  le  profit  à  nos  confrères. 

I 

Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’un  malade 
qui  accuse  de  la  douleur,  on  ne  doit  pas  négliger 
de  lui  en  faire  préciser  minutieusement  tous  les 
caractères.  Le  siège,  le  point  maximum  d’inten¬ 
sité  et  les  irradiations,  la  brusquerie  ou  la  lenteur 
de  son  apparition,  sa  continuité  ou  ses  intermit¬ 
tences,  l’heure  de  ses  exaspérations,  les  actes  ou 
les  attitudes  qui  l’augmentent  ou  la  soulagent^  sa 
coexistence  avec  d’autres  phénomènes  symptoma¬ 
tiques,  les  comparaisons  qui  en  expriment  les 
nuances  les  plus  délicates,  tout  cela  doit  être 
pris  en  grande  considération,  et  c’est  faute  d’a¬ 
voir  su  bien  conduire  l’interrogatoire,  ou  d’avoir 
fait  une  exploration  physique  assez  complète,  que 
beaucoup  de  médecins  ne  tirent  pas  de  V examen 
clinique  de  la  douleur  un  parti  suffisant. 

A  ce  point  de  vue,  nous  n’aurions  qu’à  gagner 
à  imiter  l’é.cole  homœopathique,  en  nous  gardant 


Si  je  fais  cette  citation,  c’est  que  je  crois  qu’il  est  né¬ 
cessaire  aussi  de  relever  les  études  médico-légales,  ainsi 
que  j’ai  eu  l’honneur  de  le  dire  au  début  de  mon  dis¬ 
cours;  je  crois  même  être  l'interprète  de  la  Société 
médico-legàle  de  France  en  proposant  à  M.  le  ministre 
de  l’instruction  publique  d’établir  un  diplôme  particu¬ 
lier  de  médecin-expert. 

'  Ce  diplôme  serait  un  élément  qui  rendrait  plus  facile 
la  confection  de  la  liste  qui  est  proposée  par  la  commis¬ 
sion  et  aussi  par  M.  le  Ministre  de  la  justice,  liste  an¬ 
nuelle  qui  sera  dressée  par  les  soins  d'une  commission 
qui  siégera  près  de  la,  cour  d’appel,  et  sur  laquelle, 
d’après  votre  loi,  oh  est  obligé  de  prendre  l'expert  ou 
les  experts.  La  commission  ne  nous  indique  pas  à  quel 
signe  on  pourra  reconnaître  les  plus  dignes  d'y  figurer. 
D’après  la  proposition  que  je  vous  soumets,  le  diplôme 
serait  le  signe  réel  de  la  valeur  de  ceux  qui  auraient  à 
prendre  place  dans  cette  liste,  et  cette  propositien  a  unq; 


importance  telle  que  je  ne  saurais  trop  la  recommander, 
et  à  la  commission  et  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

J’ai  fini,  messieurs,  je  crois  que  dans  cette  circons¬ 
tance  il  y  a  nécessité  absolue  de  s’entourer  de  toutes 
les  garanties  possibles.  Hélas  !  les  erreurs  judiciaires 
sont  nombreuses,  et  il  n'est  personne  qui  n’en  ait,  sinon 
la  responsabilité,  dn  moins  la  douleur.  Quant  à  nous, 
législateurs,  tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  les  faire 
disparaître  dans  les  proportions  les  plus  grandes.  Rien 
ne  peut  réparer  l’erreur  qui  a  envoyé  un  innocent  à 
l’échafaud;  absoudrait-on  vingt  coupables,  la  condam¬ 
nation  d’un  innocent  n’en  resterait  pas  moins  à  jamais 
un  deuil  et  un  remords  pour  la  société.  (Très  bien  !  très 
bien  ï  sur  divers  bancs). 

M.  le  rapporteur.  — Je  n’ai  évidemment  rien  à  répondre 
aux  réclamations  très  légitimes  que  l’honorable  M.  Che- 
vandier  vient  de  présenter  à  la  tribune  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  tarifs  arriérés  qui  s’appliquent  aux  expertises. 
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de  ses  exàgératibns’.  Où  sait  quelle  importance 
Hahnemann  attachait  aux  modalités  que  peut  af¬ 
fecter  la  douleur  ;  lui  et  ses  disciples  en  ont  énu¬ 
méré  soixante-treize ,  espèces.  Cette  école  médi¬ 
cale  n’a  eu  en,  vue  qu’une  thérapeutique  des 
symptômes,  basée  sur  la  prospriété  inhérente  aux 
agents  médicamenteux  de  faire  disparaître  chez 
l’homme  malade  les  phénomènes  identiques  à  ceux 
qu’ils  produiraient  chez  l’homme  bien  portant;  il 
est  donc  naturel  qu’elle  se  soit  préoccupée,  avec 
un  soin  méticuleux,  de  distinguer  les  unes  des 
autres  toutes  les  manifestations  douloureuses, 
puisque  les  différences  symptomatiques,  même  les 
plus  légères,  devaient  entraîner  comme  corollaire 
des  différences  thérapeutiques.  Pour  nous,  c’est  à, 
la  précision  du  diagnostic  de  la  maladie,  de  ses 
causes  et  du  pronostic,  que  nous  devons  faire 
servir  les  notions  empruntées  à  l’examen  de  l’é¬ 
lément  douleur. 

M.  G.  Eloy  nous  donne  d’excellents  conseils, 
que  nous  ne  devrions  jamais  perdre  de  vue  quand 
nous  nous  livrons  à  l’exploration  clinique  de  la 
douleur. 

«  Comme  pour  tous  les  symptômes  subjectifs,, 
le  médecin  n’a  ordinairement  connaissance  de  la 
douleur  que  par  le  témoignage  des  malades.  C'est 
là  un  motif  d’erreur  dans  l’appréciation  de  ce 
phénomène.  Le  défaut  d’intelligence  des  malades 
suffit  parfois  pour  que,  se  trompant  eux-mêmes 
et  à  leur  insu  sur  le  siège,  l’intensité  et  le  carac¬ 
tère,  ils  trompent  aussi  l’observateur.  Il  faut  être 
encore  prémuni  contre  la  simulation  par  intérêt, 
par  inattention,  par  troubles  psychiques.  Les  hys¬ 
tériques  décrivent  avec  un  luxe  de  détails  et  une 
extraordinaire  précision  des  douleurs  fictives, 
soit  pour  se  rendre  intéressantes,  soit  afin  de  sa¬ 


L’observation  s’adresse  à  M.  le  garde  des  Sceaux,  qui 
en  prend  note  et  en  tiendra  compte,  s’il  est  possible,;  elle 
ne  concerne  évidemment  pas  le  rapporteur  du  projet  de 
réforme  du  code  d'instruction  criminelle.  * 


tisfaire  ce  besoin  de  tromper,  de  mentir  pour  l’a¬ 
mour  de  l’art  qui  est  un  des  traits  de  leur  état 
mental.  Il  est,  au  contraire,  des  individus  qui, 
par  amour-propre  ou  par  une  affectation  bien 
différente  du  vrai  courage,  refusent  d’avouer  de 
réelles  souffrances. 

Dans  certains  états  pathologiques,  la  faculté 
de  sentir  la  douleur  est  diminuée  ou  abolie  dans 
le  somnambulisme,  chez  certains  aliénés,  idiots 
ou  maniaques.  Qu’il  s’agisse  d’un  obstacle  maté¬ 
riel  apporté  au  centre  de  perception  par  une  hé¬ 
morrhagie,  une  compression  ou  un  ramollissement 
du  cerveau,  ou  d’une  action  suspensive  exercée 
sur  leur  fonctionnement  par  un  agent  toxique, 
opium,  éther,  chloral,  chloroforme,  haschich,  ou 
par  l’insuffisance  d’apport  sanguin  (syncopes,  Ij- 
pothymie,  succédant  aux  hémorrhagies  abondan¬ 
tes). 

On  doit  tenir  compte  de  l’obtusion  de  la  sensi¬ 
bilité  chez  certains  individus  ;  «  Ne  voit-on  pas 
des  malades  atteints  de  lésions  viscérales  graves, 
et  d’ordinaire  douloureuses,u’accuser  aucune  souf¬ 
france,  tandis  que  des  individus  nerveux  et  irri¬ 
tables  perçoivent  avec  exagération  les  plus  petites 
impressions?  D’autres,  pusillanimes,  les  décrivent 
avec  emphase;  les  hypochondriaques  exagèrent 
leurs  tourments,  quelques  neurasthéniques  en  fonq 
un  tableau  passionné  et  parfois  même  trop  émou¬ 
vant  pour  être  réel.  Il  y  a  donc  lieu  de  peser  at¬ 
tentivement  le  témoignage  du  malade,  d’en  me¬ 
surer  la  valeur,  et,  pour  se  faire  cliniquement 
une  juste  idée  de  l’étendue  ou-  de  l’intensité  des 
sensations  douloureuses  accusées  par  chaque  in¬ 
dividu,  de  tenir  compte  du  mode  habituel  de  la 
sensibilité. 

Bien  loin  de  se  contenter  du  témoignage  du 


instruits,  à  mesure  que  l’instruction  publique  sera  plus 
développée  et  que  l'on  anra  introduit  dans  les  program¬ 
mes  scolaires  l’enseignement  de  notions  élémentaires 
d’hygiène,  d'anatomie  et  de  physiologie.  Rappelant  en¬ 
suite  les  poursuites,  suivies  de  condamnations,  dont  on 


t  été  l’objet  des  étu  diants  en  médecine,  internes  des 


hôpitaux,  parce  qu’ils  avaient  remplacé  des  médecins 


Projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

La  Commission  chargée  de  l’examen  de  la  proposition 
de  loi  relative  à  l’exercice  de  la  médecine,  projet  de  loi 
préenté,  grâce  à  l’initiative  du  Concours  médical  a 
terminé  ses  travaux  et  a  nommé  M.  Chevandier  rappor¬ 
teur.  La  dernière  séance  a  été  consacrée  surtout  à  la  ques¬ 
tion  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  M.  Bourneville, 
tout  en  ne  s’opposant  pas  à  l’inscription  d’un  article  spé¬ 
cial  dans  la  loi,  déclare  que,  suivant  lui,  l’exercice  illé¬ 
gal  diminuera  à  mesure  que  les  médecins  seront  plus 


malades,  il  proposa  à  la  Commission  l’amendement  sui- 

«  Les  internes  des  hôpitaux  nommés  au  concours,  les 
étudiants  en  médecine  munis  de  seize  inscriptions,  pour¬ 
ront  être  autorisés  à  exercer  la  médecine  durant  les  épi¬ 
démies  ou  en  cas  de  remplacement  temporaire,  dont  la 
durée  ne  pourra  pas  dépasser  trois  mois.  » 

,  Cet  amendement  a  été  adopté.  Dans  une  de  ses  pro¬ 
chaines  séances,  la  Commission  entendra  le  ministre. 

(Progrès  médical)^ 
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malade,  on  aura  donc  recours  à  l’exploration  des 
organes  ou  des  régions  dans  lesquelles  les  sensa¬ 
tions  douloureuses  sont  accusées.  La  palpation 
méthodique  de.  la  région  permet  de  trouver  le 
foyer  douloureux...  Dans  ces  tentatives  d’explo¬ 
ration,  on  ne  préviendra  pas  le  malade  des  phéno¬ 
mènes  qu’il  peut  éprouver.  On  le  prendra  au  dé¬ 
pourvu  pour  éloigner  toute  simulation  de  sa  part, 
et  on  renouvellera  les  explorations  un  certain 
nombre  de  fois,  en  prenant  soin  de  soustraire  à 
ses  yeux  les  manœuvres  de  recherches. C’est  ainsi 
qu’on  distinguera  la  douleur  réelle  de  la  douleur 
simulée,  les  sensations  pénibles  produites  par  un 
excitant  physique  ou  morbide  de  l’hyperesthésie  ; 
qu’on  différenciera  les  douleurs  subjectives  des 
douleurs  objectives,  les  douleurs  vagues  et  les 
douleurs  en  foyers  circonscrits.  Enfin,  on  déter¬ 
minera  les  variations  d’intensité  de  la  douleur 
par  des  excitations  diverses,  pression,  torsion, 
pincement,  piqûre,  chatouillernent,  chaleur  ou 
froid.  1 

Cette  e.xploration  aura  encore  l’avantage  de 
mettre  en  évidence  les  sensations  pénibles  ou  dé¬ 
sagréables  qui  passeraient  inaperçues  du  malade 
ou  ne  seraient  pas  signalées  pat  lui, —  à  cause 
de  leur  coëxistence  avec  des  douleurs  plus  inten- 

Chez  les  nouveau-nés,  chez  les  malades  dans 
l’état  d’adynamie  ou  de  stupeur,  chez  des  céré¬ 
braux  et  des  aphasiques,  dans  l’impossibilité  où  on 
se  trouve  d’obtenir  d’eux  des  renseignements  sur 
l’existence  et  la  nature  de  la  douleur,  on  est  ré¬ 
duit  à  utiliser,  pour  s’en  faire  une  idée,  la  physio¬ 
nomie,  la  mimique,  l’attitude.  Les  plaintes,  les 
mouvements  des  muscles  de  la  face,  les  gestes, 
le  cri,  les  gémissements,  les  pleurs  donnent  la 
notion  de  douleurs  que  les  malades  sont  dans 
l’impossibilité  d’exprimer  autrement.  _  r-  _ 

En  résumé,  conclut  M.  Çh.  Eloy,  la  douleur  four¬ 
nit  des  indications  diagnostiques  utiles  pour  la  re¬ 
cherche  des  organes  lésés;  elle  éveille  l’attention 
du  malade,  attire  celle  du  médecin  sur  l’existence 
d’affections  peu  étendues  ou  peu  apparentes,  telles 
que  les  phlébites  localiséès,  les  varices  profondes, 
les  viscéralgies  sourdes,  l’angioleucite,  les  lésions 
infiammatoires  des  os,  le  rhumatisme  musculaire, 
etc.,  etc.  Cette  conclusion  donne  réponse  à  une 
question  souvent  discutée  dans  l’ancienne  école  : 
La  douleur  est-elle  utile  ? 

II 

Mais  il  y  a  loin  de  cette  utilité  relative  à  la  fa¬ 
meuse  déclaration  des  Stoïciens  :  que  la  douleur 
n’est  pas  un  mal,  et  toute  douleur,  soit  intense, 
soit  prolongée,  doit  être  soulagée  par  nous. 

Hippocrate  qualifiait  de  divine  l’intervention 
du  médecin  dans  ce  but  :  divinum  est  opus  sé¬ 
paré  dolorem. 


«  La  douleur,  continue  M.  O.  Eloy,  n’a  pas 
cependant. toujours  été  considérée  à  ce  seul  poini. 
de  vue.  On  l’a  employée  aussi  comme  un  moyen 
médicamenteux;  en  d’autres  termes,  il  convient 
ici  d’examiner  à  la  fois  la  thérapeutique  de  la 
douleur  et  la  thérapeutique  par  la  douleur. 

1“  Des  moyens  de  combattre  la  douleur,  les 
uns  agissent  sur  les  éléments  nerveux,  les  autres 
sur  les  causés  pathogéniques  de  la  douleur. 

Les  agents  du  premier  groupe  suspendent  les 
activités  des  centres  nerveux  percepteurs,  des 
organes  de  conduction  ou  des  appareils  collec¬ 
teurs  des  impressions  douloureuses  :  tels  sont  les 
stupéfiants,  les  anesthésiques  et  les  irritations 
périphériques.  De  ce  nombre  encore  est  l’hypno¬ 
tisme,  dont  Braid  signale  l’efficacité  contre  cer¬ 
taines  douleurs. 

L’action  thérapeutique  peut  être  directe  ou  se 
produire  par  voie  rëfiexe.  Les  stupéfiants  et  les 
anesthésiques  jouent  surtout  un  grand  rôle  dans 
cette  médication.  Trousseau  a  pu  dire  que  sans 
opium  il  n’y  a  pas  de  médecine  possible,  et  Sy¬ 
denham  a  écrit  avant  lui;  Fraxim  nolim  exer- 
àere,  si  carerem  opio  :  tels  sont  l’éther,  le 
chloroforme,  les  cicutiques  et  les  solaniques  ad¬ 
ministrés  à  l’intérieur  par  les  voies  buccale  et 
rectale  ou  sous  la  peau,  ou  encore  en  inhalations. 
Bien  avant  la  découverte  de  l’anesthésie, on  en  avait 
fait  usage,  et,  comme  M.  Eloy  l’a  montré  par  un 
mémoire  sur  l’anesthésie  chirurgicale  au  dix-sep¬ 
tième  siècle  dans  la  Gazette  hebdomadaire  de 
1881,  on  savait  au  moyen  de 'la  narcotisation 
prévenir  la  douleur.  Ces  procédés  consistent,  en 
un  mot,  dans  l’anesthésie  ou  l’abolition  de  la 
perception  de  la  douleur,  et  la  physiologie  de 
leur  mécanisme  se  résume  dans  la  provocation 
de  modifications  de  l’élément  nerveux  lui-même, 
de  ses  fonctions  ou  de  sa  nutrition. 

L’abolition  de  la  douleur,  dans  l’anesthésie  par 
les  inhalations  de  chloroforme,  est  le  résultat 
d’une  infiuence  spéciale  de  cet  agent  sur  les  élé¬ 
ments  nerveux  avec  lesquels  il  a  été  mis  en  con¬ 
tact  par  le  sang.  Il  en  est  de  même  des  inha¬ 
lations  d’éther,  de  protoxyde  d’azote,  ou  de 
l’administration  dü  chloral  par  la  voie  buccale. 
Mais  de  ces  mômes  agents,  il  en  est  qui  produisent 
la  suspension  de  la  douleur  par  un  autre  méca¬ 
nisme,  c’est-à-dire  en  inhibant  les  fonctions  de 
ces  mêmes  éléments  nerveux.  Ils  n’empruntent 
plus  alors  la  voie  circulatoire,  mais  agissent  par 
voie  réfiexe  comme  des  irritations  cutanées,  la 
rubéfaction  ou  la  vésication.  C’est  ainsi  que  le 
chloral,  le  chloroforme,  l’éther,  appliqués  sur 
la  peau,  et  l’acide  carbonique  sur  la  muqueuse  du 
larynx,  produisent  l’abolition  de  la  douleur  par 
le  même  mécanisme,  que  le  froid  intense  ou  l’ir¬ 
ritation  cutanée  par  l’essence  de  moutarde. 

Enfin,  on  admet  que  certains  agents  produi- 
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«ent  l’abolition  de  la  douleur  en  modifiant  les 
conditions  de  l’irrigation  sanguine.  Tel  est  le 
nitrite  d’amyle,  qui  arrête  les  accès  d’angine  de  : 
poitrine  vraie  en  faisant  cesser  l’ischémie  vascu¬ 
laire  et  conséquemment  un  trouble  de  nutrition 
des  nerfs  sensitifs  ;  tèlles,  les  préparations  de  fer 
guérissant  les  douleurs  des  chlorotiques,  en  res¬ 
tituant  au  liquide  sanguin  ses  propriétés  excita¬ 
trices  affaiblies.  De  là,  dans  la  thérapeutique  de 
ladouleur,  l’emploi  de  médicaments  vaso-moteurs 
et  de  modificateurs  de  la  nutrition,  à  côté  d’agents 
modificateurs  de  l’élément  nerveux  on  modéra¬ 
teurs  de  ses  fonetions  et  de  son  irrigation  san¬ 
guine.  C’est  ainsi  qu’on  peut  expliquer  l’influence 
sétative  des  applications  de  glace  contre  les  in¬ 
flammations,  contre  l’orchite  (Rollet)  ou  les 
douleurs  ostéocopes  de  la  syphilis.  Elles  modi¬ 
fient  les  conditions  de  la  circulation  locale,  comme 
le  débridement  des  parties  molles  dans  les  in¬ 
flammations  et  la  trépanation  des  os  dans  les 
ostéomyélites  douloureuses  (Ollier). 

Les  agents  du  second  groupe,  c’est-à-dire  les 
modificateurs  des  organes  collecteurs  périphéri¬ 
ques  des  impressions  douloureuses,  sont  surtout 
des  moyens  locaux  qui  s’appliquent  aussi  près 
que  possible  des  nerfs  et  des  plexus  où  siège  la 
douleur.  Telles!  sont  les  . pommades  opiacées,  les 
fumigations  opiacées  d’Aran,  les  trochisques  stu¬ 
péfiants  de  Lafargue,  le  pansement  du  col  uté¬ 
rin  avec  l’amidon  laudauisé  du  même,  les  injec¬ 
tions  sous-cutanées  de  morphine,  d’aconitine  et 
d’eau  simple,  les  autres  procédés  de  la  méthode 
endermique,  l’emploi  de  l’essence  de  inenthe  où 
des  crayons  au  menthol.  Appliqués  localement,, 
le  froid,  l’éther  et  le  chloroforme  provoquent 
aussi  la  suspension  de  la  douleur.  On  invoque 
l’ischémie  locale  produite  par  le  froid  dans  ce 
.cas;  mais,  comme  le  prouvent  les  nombreuses  ex- 
ipériences  de  M.  Brown-Séquard,  ces  agents  ont 
-aussi  une  action  suspensive.  C’est  au  même  méca¬ 
nisme  et  à  des  effets  vaso-moteurs  à  distance  que 
les  sacs  à  glace,  les 'pointes  de  feu,  les  vésicatoi¬ 
res,  les  ventouses,  l’acupuncture,  empruntent 
leur  efficacité.  . 

Le  rôle  dé  l’action  réflexe  n’est  pas  moins 
grand  dans  la  thérapeutique  de  la  douleur  que 
dans  sa  pathogénie;  Pour  ce  motif,  il  est  d’exem¬ 
ple  vulgaire  de  voir  la  douleur  disparaître  par 
la  provocation  ou  par  la  suspension  de  réflexes. 
C'est  par  mécanisme  réflexe  et  action  à  distance 
que  la  cautérisation  du  lobule  de  l’oréille  a  par¬ 
fois  suspendu  la  douleur  de  la  sciatique;  qu’on 
calme  les  névralgies  frontales,  temporales  ou 
sus-orbitaires  en  badigeonnant  les  gencives  avec 
le  chloroforme,  ou  bien  qu’on  fait,  disparaître 
l’odootalgie  en  appliquant  des  topiques  sédatifs 
-sur  la  muqueuse  du  conduit  auditif  externe.  Ces 
derniers  médicaments  n’agissent  plus  dans  l’es¬ 


pèce  comme  anesthésiques  où  sédàtifs,  mais  bien 
comme  excitateurs  de  l’action  réflexe. 

-Par  contre,  c'est  en  provoquant  '  l’abolition  de 
celle-ci  qu’on  fait  disparaître  les  douleurs  ac¬ 
compagnant  les  spasmes  musculaires.  En  effet, 
leur  cessation  succède  à  la  section  des  muscles 
contracturés,  dans  la  cervicodynie  par  spasme 
du  sterno-mastoïdien  que  guérit  la  myotomie.  La 
névralgie  crurale .  par  contracture-  des  fléchis¬ 
seurs  de  la  cuisse:  est  justiciable  de  l’extension 
forcée,  et  les  douleurs  rectales  par  spasme'sphin- 
térien  de  l’anus  disparaissaient  après  ,1a  dilatation 
forcée  de  ce  muscle.  Tel  était  encore  le  cas  de 
cette  jeune  fille  observée  par  Fabrice  de  Hilden 
et  qui  s’était  introduit  des  pois  dans  les  deux 
oreilles.  ' Elle  éprouvait  à  la  fois  localement  des 
douleurs  céphaliques  et  à  distance  des  douleurs 
dans  les  bras  et  dans  les  jambes.  Ces  douleurs 
cessèrent  après  l’extraction  des  corps,  étrangers 
et  la  disparition  de  l’irritation  réflexe. 

Certaines  gastralgies  guérissept  par  l’applica¬ 
tion  d’un  vésicatoire  sur  le  trajet  d’un  nerf  inter¬ 
costal  et  ce  phénomène  est  d’ordre  sympathique; 
Ne  sait-on  pas  encore  que,  dans  les  laryngites  où 
il  existe  une  douleur,  à  la  nuque,  on-  diminue  la 
gêne  laryngée  par  la  révulsion  de  cette  région  ? 
Enfin,  on  a  vu  que  les  effets  vaso-moteurs'  de  la 
douleur  consistent  parfois  dans  des  hyperémies, 
des  congestions,  des  flux  hémorrhagiques  ou  au¬ 
tres,  .tels  que  .  les  anginés  névralgiques,  les  con¬ 
gestions  utérines,  les  métrorrhagies,  la  leücorrhêe 
névralgique  et  les  conjonctivites  catarrhales  de 
même  origine.  Ici  donc  la  médication  antiphlogis¬ 
tique  serait  inutile  et  impuissante  :  il  en  est  tout 
autrement  de  la  médication  anti-névralgique;  Une 
injection  de  morphine  a  fait  disparaître  des  acci¬ 
dents  simulant  de  telles  inflamihations.  Em*ployée 
comme  moyen  d’analgésie,  elle  a  procuré  en  môme 
temps  des  effets  antiphlogistiques.  Enfin,  il  faut  à 
ce  même  point  de  vue  signaler  les  moyens  de 
fluxion  locale,  les  irritants  ét  les  dérivatifs,  les' 
bains  de  vapeur,  le  percuteur  de  Mortimer  Gran¬ 
ville  et  les  vibrations  du  diapason  (Boudet),' qui 
agissent  plutôt  de  cette  manière  que  d’après  ce 
sens  littéral  du  proverbe  ancien  :  Buobus  dolori- 
hus  simul  dbortis  non  in  eodem  locoy  vehemen- 
tior  ob^curat  alterum. 

On  abolit  la  sensation  de  la  douleur,  cela  est 
évident,  par  la  névrotomie,  ou  bien  ne  provo¬ 
quant  dans  les  conducteurs  et  les  centres  ner¬ 
veux  des  changements  dynamiques  par  l’électri¬ 
cité,  la  galvanisation,  la  franklinisation,  les 
courants  continus,  et  par  l’élongation.  Enfin,  le 
massage  fait  disparaître  les  douleurs  de  courba¬ 
ture  et  soulage  le  lumbago. 

Ce  traitement  symptomatique  doit  être  le  oom- 
plément  de  la  médication  des  causes  de  la  dou¬ 
leur.  C’est  en  répondant  à  Yindication  causale 
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que  le  repos  guérira  les  douleurs  de  fatigue  ;  la 
satisfaction  du  besoin,  les  souffrances  d’un  organe 
dont  l’activité  n’est  pas  satisfaite  (besoin  de  mic¬ 
tion  ou  de  défécation,  douleur  de  sein  dans  la  sé¬ 
crétion  lactée),  et  que  les  antiphlogistiques  soula¬ 
geront  les  douleurs  des  inflammations. 

C’est  en  modiflant  l’état  général  que  l’hydrothé¬ 
rapie  calmera  la  douleur  et  en  préviendra  le  re¬ 
tour,  mais  —  est-il  besoin  de  le  dire?  —  cette 
action  sur  la  nutrition  est  indépendante  des  efl'ets 
locaux  sédatifs  de  l’eau  froide  ou  tiède,  sous  forme 
de  douche,  de  jet  ou  bien  d’applications  loeo  do- 
lenti,  telles,  par  exemple,  que  les  compresses 
humides  contre  la  céphalalgie  congestive  ou  sur 
des  tissus  enflammés  et  que  le  maillot  humide  ou 
les  enveloppements.  L’eau  froide  est  alors  un  mo¬ 
dificateur  réflexe  de  la  vaso-motilité  ou  bien  des 
activités  nerveuses,  effets  ou  causes  de  la  douleur. 
Il  en’ est  de  même  de  l’électricité,  qui  peut  donc 
être  employée  soit  comme  moyen  sédatif  local, 
ainsi  qu’on  l’a  vu  plus  haut,  soit  à  titre  de  modi¬ 
ficateur  causal.  La  faradisation  localisée  est  alors 
un  agent  sédatif  direct  ou  réflexe  de  la  douleur, 
tandis  que  le  bain  électro-statique,  les  courants 
continus  et  la  franklinisation  l’atténuent  plutôt  en 
régularisant  la  nutrition. 

Parmi  les  douleurs  dyscrasiques,  il  en  est  qui 
sont  justiciables  des  spécifiques  :  à  preuve  le  mer¬ 
cure  et  l’iode  contre  les  manifestations  doulou¬ 
reuses  de  la  syphilis  :  le  sulfate  de  quinine  et  l’ar¬ 
senic  contre  celles  de  l’impaludisme.  Ce  sont  des 
moyens  du  traitement  s'pécifique  de  la  douleur. 
Les  alcalins  dans  l’arthritisme,  les  toniques  dans 
la  scrofulose,  sont  des  modificateurs  des  douleurs 
diathésiques. 

Le  repos  et  même  le  régime  diététique,  que 
Béàrd  recommandait  systématiquement  aux  né¬ 
vropathes,  sont  des  agents  thérapeutiques  contre 
les.  douleurs  de  la  neurasthénie  et  des  états  ner¬ 
veux.  Dans  d’autres  cas,  et  ils  sont  nombreux,  on 
doit  employer  les  modificateurs  de  la  nutrition  ; 
les  ferrugineux  sont  des  médicaments  antialgi¬ 
ques  contre  les  douleurs  des  chlorotiques,  et  les 
reconstituants,  ceux  des  algies  des  convalescents 
ou  des  adolescents  en  état  de  croissance  rapide.  En 
effet,  dans  la  thérapeutique  de  la  douleur,  les 
agents  modificateurs  de  la  nutrition  remplissent 
un  grand  rôle,  et  en  particulier  ceux  qui  changent 
l'état  du  sang  II  n’y  a  pas  à  s'en  étonner,  puisque 
la  douleur,  suivant  un  témoignage  autorisé,  est  le 
plus  souyent  le  cri  d’alarme  des  organes  ne  rece¬ 
vant  plus  qu’un  sang  appauvri. 

2®  La  douleur  est  aussi  un  agent  thérapeuti¬ 
que  :  telle  était  du  moins  l’opinion  des  anciens 
médecins.  A  l'heure  actuelle,  il  est  permis  de  res¬ 
treindre  le  champ  d’efficacité  que  l’école  italienne 
attribuait  à  ce  moyen.  La  contre-stimulation  du 
moxa,  des  révulsifs  et  des  rubéfiants,  dépend  .de , 


phénomènes  vaso-moteurs  ou  de  la  mise  en  jeu 
d’activités  nerveuses,  et  non  pas  de  la  douleur  pro¬ 
duite  ;  autrément  les  excitants  les  plus  actifs  de  ¬ 
vraient  être  ceux  qui  sont,  comme  on  l’a  cru,  lés  : 
plus  douloureux  :  or,  il  n’èn  est  pas  ainsi.  Dans  lé 
réveil  de  la  sensibilité  engourdie  par  une  violente 
irritation,  que  l’action  s’exerce  localement  ou  bién 
à  distance,  le  rôle  de  la  douleur  est  accessoire. 
L’excitation  seule  met  enjeu  les  activités  nerveuses. 

Dans  l’asphyxie,  la  syncope,  l’arrêt  des  mouve¬ 
ments  respiratoires,  l’algiditéjaon  employé  lafus- 
tigation,  l’urtication,  la  percussion,  le  tapotement, 
le. pincement,  la  flagellation  et  la  faradisation  cu¬ 
tanée.  C’était  le  moyen  de  réveiller  la  vie  céré,- 
brale  (Ponssagrives).  Contre  la  narcotisation  par 
l’opium  ou  la  torpeur  dé  l'empoisonnement  par  le 
datura  stramonium,  les  excitations  mécaniques 
rendent  assurément  de  réels  services.  Néanmoins 
à  ces  irritations  mécaniques  on  ajoutera  ou  on 
substituera  la  méthode  usuellement  employée  par 
les  physiologistes,  c’est-à-dire  la  faradisation  avec 
un  appareil  énergique  à  très  rapides  intermitten-r 
ces.  En  tout  cas  n’est-ce  pas  ici  le  lieu  de  rappe¬ 
ler,  avecM.  H.  Huchard,  que  «  le  meilleur  contre-' 
poison  de  l’opium  est  la  douleur?  » 

Mais,  quel  que  soit  l’excitant,  c’est  plutôt  aux 
phénomènes  vaso-moteurs,  et  à  la  mise  en  jeu  des 
activités  nerveuses  par  l’excitant  lui-même,  qu’on 
doit  attribuer  légitimement  l’efficacité  thérapeu¬ 
tique  des  irritations  douloureuses.  »  i 

Ainsi  se  termine  l’importante  étude  de  M.  Oh.- 
Eloy,  dont  nous  n’avons  pas  hésité  à  citer  tex¬ 
tuellement  d’assez  longs  fragments  pour  nh  pas 
dénaturer  le  cachet  personnel  de  l’écrivain. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  généralités  vagues  comme 
on  en  a  trop  écrit  à  une  certaine  époque  sur  de  tels 
sujets,  qui  confinent  à  la  fois  à  la  science  biolo¬ 
gique  et  à  la  spéculation  psychologique. 

En  nous  donnant  uneanalyse  minutieuse  et  raison¬ 
née  de  ce  que  fait  presque  instinctivement  et  sans  y 
réfléchir  tout  clinicien  de  race,  et  en  montrant 
qu’il  y  a  profit  pour  chacun  de  nous  à  méditer  sur 
les  moyens  dont  nous  disposons  pour  combattre  la 
douleur,  notre  très  distingué  confrère  a  fait  œuvre 
de  réelle  et  saine  philosophie  médicale. 

Paul  Cerne. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


LA  LOI  MUNICIPALE  ET  LES  MEDECINS. 

(Arrêt  du  Conseil  d’Etàt). 

Monsieur  le  docteur  Legludic  d’Angers,  mem-,  i 
bre  du  Concours,  ayant  été  élu  conseiller  muni- 
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cipal  de  la  ville  d’Angers  lors  des  dernières  éiec- 
:tions  municipales  du  4  mai  1884,  un'sieur  Gourdin 
èleva  une  protestation  contre  cette  élection .  Les 
-motifs  de  cette  protestation  étaient  que  le  doc¬ 
teur  Legludic  était  médecin  du  dispensaire  mu^ 
nicipal,  recevant  un  traitement,  et,  comme  tel, 
exerçait  des  fonctions  publiques  salariées  '  qui  le 
rendaient  inéligibles. 

L’affaire  a  été  plaidée  au  conseil  d’Etat,  section 
du  contentieux. 

Le  conseil  d’Etat  a  rendu  son  arrêt  à  l’audience 
dml4  novembre  1884. 

L’arrêt  du  conseil  d’Etat  décide  :  «  qu’aux  ter¬ 
mes  de  l’article  33,  §  1,  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
ne  sont  “pas  compris  parmi  les  agents  salariés 
de  la  commune  déclarés  inéligibles  par  ledit 
article,  ceux  qui,  étant  fonctionnaires  publies 
ou  exerçant  une  profession  indépendante,  ne 
reçoivent  une  indemnité  de  la  commune  qu'à 
raison  des  services  qu’ils  rendent -dans  l’exer¬ 
cice  de  cette  profession. 

Lorsqu! un  médecin  du  dispensaire  munici¬ 
pal  exerce  ses  fonctions  dans  ces  conditions, 
l'allocation  de  la  somme  qui  lui  est  attribuée 
par  la  commune,  constitue  une  simple  indem¬ 
nité  dans  le  sens  de  l’article  précité,  et  ne  rend 
pas  le  médecin  inéligible. 

La  protestation  du  sieur  Gourdin  a  été  en  consé¬ 
quence  rejetée  et  l’élection  de  M.  Legludic  validée. 

Cette  décision  est  la  première  qui  ait  été  rendue 
sur  la  matière,  c’est  pourquoi  j’ai  cru  utile  de  la 
placer  sous  les  yeux  de  MM.  les  membres  du  Cow- 
cours  médical.  Cette  décision  est  d’ailleurs  con¬ 
forme  à  l’opinion  que  j’avais  émise  sur  la  question, 
peu  de  temps  après  la  promulgation*  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  lors  d’une  demande  de  consultation 
faite  par  un  de  MM.  les  membres  du,  Concours 
médical,  et  à  laquelle  j’ai  répondu  par  un  article 
inséré  dans  le  Concours  médical.  P.  Goulet, 
Avocat  à  la  Cour  d’appel.  Conseil 
judiciaire  du  Concours  médical. 


n 

Compagnies  d’assurances  contre  les  accidents. 

Très  honoré  directeur. 

Dans  une  de  ses  si  intéressantes  études  profes¬ 
sionnelles,  M.  le  D""  Perron  (de  Besançon)  s’ex¬ 
prime  ainsi  dans  le  Concours  médical  du  15  no¬ 
vembre  dernier  : 

«  D’une  part,  responsabilité  légale  du  patron 
«  dans  les  accidents;  d'autre  part,  engagement 
«  pris  par  lui,  en  suite  de  la  retenue  opérée,  d’as- 
■«  surer  des  soins  médicaux  aux  blessé^  .d;e  ses, 
«  chantiers. 

«  Pour  s’acquitter  de  cette  double  obligation, 
«  l’entrepreneur  n’a  plus  ■  besoin,  pomme  autre- 
«  fois,  de  s’attitrer  un  médecin;  il  s’arrange  avec 
«  les  Compagnies  d’assurances, qui  entenflent  bien 
«  n’assurer  aux  blessés  que  le  droit  de  .constata- 
«  tion  de  leur  état.  Payés  à  demi-solde  jlursnt 
«  leur  maladie,  c’est  à  eux., .de  se  faire  fraiter.a 


«  leurs  frais  et  par  qui  leur  convient,  s’ils  n’ai- 
«  ment  mieux  être  hospitalisés.  » 

-  je  suis  le  médecin  de  deux  Compagnies  d’assu¬ 
rances  contre  les  accidents;  l’une  s’adresse  à  tou¬ 
tes  les  Classes  de  la  Société  et  déclare  dans  ses 
statuts  que  tous  les  frais  médicaux,  soins  et  cons¬ 
tatations,  incombent  aux  assurés;  l’autre  s’adresse 
surtout  aux  patrons  et  à  leurs  ouvriers  ;  la  situa¬ 
tion  du  médecin  vis-à-vis  d’elle  est  beaucoup 
moins  précise. 

J’ai  cru,  pendant  quelque  temps,  comme  M.  le 
D*"  Perron,  et  sur  V affirmation  verbale  des  ins- 
,  pecteurs  de  cette  Compagnie,  que  les  blessés 
avaient  simplement  droit,  de  la  part  du  médeciq, 

.  à  la  constatation  de  leurs  blessures  et  de  la  date 
de  leur,  guérison.  Les  conflits  qui  . se  sont  élevés 
,  entre  les  patrons  et  moi,  m’ont  vite  désabusé  et 
m’ont  fait  lire  attentivement  les  instructions  au 
médecin  contenues  dans  les  statuts  de  cette  Com¬ 
pagnie;  ce  que  j’avais  négligé  de  faire,  me  con¬ 
tentant  de  la  déclaration  verbale  dont  jai  parlé 
précédemment. 

Dans  l’intérêt  des  confrères  auxquels  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances  contre  les  accidents  fer^-jei^t 
,  des  ouvertures,  je  les  engage  à  se  pénétrer  exac¬ 
tement  des  statuts  de  ces  Compagnies  qui,  rela¬ 
tivement  au  service  médical,  ne  sont  peut-être  pas. 
toujours  rédigés  avec  toute  la  précision  désirable. 

Ainsi,  je  transcris  littéralement  les  deux  arti¬ 
cles  qui  m’étaient  opposés,  avec  juste  raison,  par 
les  patrons  auxquels  je  présentais  ma  note  d’ho¬ 
noraires  pour  les  soins  donnés  à  leurs  ouvriers 
blessés. 

Article  premier.  —  La  mission  du  médecin 
■  à  constater,  au  nom  de  la  Compagnie, 

les  sinistres  occasionnés  par  le  travail  aux  per¬ 
sonnes  employées  par  les  patrons  ou  chefs  d’éta¬ 
blissement  qui  ont  adhéré  à  l’assurance. 

[  Art.  3.  —  Le  médecin  procède  à  la  constatation 
des  sinistres  ci  prescrit  les  premiers  soins  le 
jour  rhême  de  la  déclaration,  etc.  Si,  à  la  pre¬ 
mière  constatation,  le  médecin  reconnaît  que  1« 
sinistré  est  en  état  de  marcher,  il  l’invite  à  se 
rendre  dans  son  cabinet  autant  de  fois  qu’il  le 
juge  utile,  à  l’heure  de  ses  consultations  ;  mais, 
tant  que  le  sinistré  reste  hors  d’état  de  marcher, 
il  renouvelle  les  visites  et  continue  les  soins  à 
domicile. 

Dé  cet  article  3,  il  résulte  nettement  que  le  mé¬ 
decin  est  tenu  de  donner  ses  soins  aux  blessés, 
sans  aucun  droit  à  des  honoraires,  en  dehors  des 
5  francs  octroyés,  en  général,  par  la  Compagnie 
pour  chaque  sinistré. 

Donc,  si  le  médecin  ne  veut  pas  s’exposer  à  voir 
une  note  d’honoraires  de  50  fr.,  100  fr.  et  plus 
accueillie  par  un  patron  par  la  lecture  de  cet  ar¬ 
ticle  3,’ il  fera  bien  de  se  munir  de  la  déclaration 
suivante  que  j’ai  obtenue  assez  facilement. 

.«  La,  Compagnie  d’assurances-accidents...  dé- 
«  clare  que  M.  le  D'’  X.,  médecin  de  la  Compa- 
«  gnie,  est  simplement  tenu  à  constater  l’état  des 
«  blessés  assurés  par  les  patrons, depuis  l’accident 
«  jusqu’à  la  reprise  du  travail,  mais  n’est  nulle- 
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«  ment  engagé  à  fournir  Ses  soins  aux, blessés.  » 

En  présence  de  cette  déclaration,  les  patrons 
acquittent  sans  difficulté  mes  honoraires  et  s’ar¬ 
rangent,  comme  il  leur  convient,  avec  la  Compa¬ 
gnie.  L.  Gautier. 

III 

médecins  des  frontières. 

Revin  (Ardennes)  ce  17  novembre  1884 
Monsieur  le  Directeur  et  cher  confrère, 

Je  viens  de  prendre  connaissance,  dans  le 
Concours  médiml ,  des  vœux  émis  par  la  Socié¬ 
té  du  Hapt-Rhin,  au  sujet  de  l’exercice  interna¬ 
tional  de  la  médecine.  Comme  vous  invitez  les 
membres  du  Concours  intéressés  à  cette  question 
importante,  à  vous  transmettre  leurs  réflexions, 
je  crois  pouvoir,  à  titre  de  délégué  de  la  Société 
médicale  des  Ardennes  pour  l’arrondissement 
de  Rocroi,  un  des  plus  voisins  de  la  frontière, 
vous  faire  connaître  le  résultat  de  la  délibération 
prise  à  ce  sujet,  à  la  dernière  réunion  de  notre  so¬ 
ciété  locale. 

Cette  réunion  date  du  28  septembre.  La  ques¬ 
tion  des  médecins  de  frontière  était  à  l’ordre  du  ■ 
jour.  Nous  avons  exprimé  le  vœu  qu’elle  fût  ré¬ 
solue  dans  un  sens' qui  est  très  radical  et  qui  n’ad¬ 
met  ni  considérants,  ni  concessions,  ni  échange  de 
bons  ou  mauvais  procédés. 

Article  unique  :  Il  est  interdit  aux  médecins 
étrangers  de  venir  exercer  en  France  et  réci¬ 
proquement,  Cette  résolution  à  été  votée  à  l’^wa- 
nimité  avec  entière  approbation  des  médecins 
des  arrondissements  de  Sedan  ARocroi  qui  exer¬ 
cent  près  de  la  frontière  belge. 

«  Mais  ces  médecins,  dira-t-on,  renoncent  à 
«  certains  avantages,  en  se  privant  du  droit  de 
«  faire  de  la  clientèle  sur  le  territoire  étranger.  > 
A  cela  je  répondrai  que  les  médecins  des  arron¬ 
dissement  de  Sedan  et  Rocroi  ne  passent  guère 
la  frontière,  tandis  que  les  médecins  belges  sont 
toujours  chez  nous.  Il  en  est  un  qui  vient  à  jour 
fixe  de  la  semaine,  dans  ma-  clientèle,  pourtant 
assez  éloignée  de  la  frontière,  et  je  puis  dire  que 
pour  ma  part,  je  ne  suis  jamais  allé  voir  un  malade 
en  Belgique. 

Le  médecin  dont  je  parle  en  fait  autant  chez 
mes  voisins,  quine  courent  pourtant  pas,  non  plus, 
la  clientèle  belge,  et  qui  se  trouvent  suffisamment 
occupés  chez  eux. 

Nos  malades  aiment  beaucoup  le  changement, 
paraît-il,  et  sans  douteles  médecins  belges  aiment 
beaucoup  nos  clients.  Le  changement  et  la  nou¬ 
veauté,  d’une  part;  le  besoin  de  vivre  d’autre  part, 
tendent  à  efteetuer  ce  rapprochement  qui  nous  dé¬ 
fend  tout  rapport  de  bonne  confraternité  avecjles 
médecins  belges. 

On  nous  dit  de  faire  des  syndicats.  Mais  ils 
sont  à  peu  près  inutiles  à  la  frontière  ;  car  ils  res¬ 
teraient  impuissants  et  ne  produiraient  que  des 
résultats  paralysés  par  la  concurrence  étrangère. 

Nous  aurons  beau  nous  syndiquer  pour  la  dé¬ 
fense  de  nos  intérêts  professionnels,  à  quoi  cela 


nous  servira-tril,'siJes  médecins  belges  continuent 
à  voir  nos  malades  et  à  nous  prendre  nos  •  clients  ? 

Aussi  n’y  a-t-il  qu’un  moyen  de  trancher  "la 
.  difficulté  ;  c’est  de  défendre  aux  médecins  étran¬ 
gers  de  venir  exercer  en  France  et  récipïoque- 
,ment.  :  '  :  - 

Nous  n’avons  rien  à  y  perdre.  Nous  ne; pouvons 
qu’y  gagner  de  toutes  façons.  ,  > 

Telles  sont,  monsieur  le  directeur  et  cher  con¬ 
frère,  les  idées  que  partagent  certainement  tous 
mes  confrères,  du  département.  Si  tous  les  méde¬ 
cins  des  autres  frontières  pensaient  comme  nous 
et  exprimaient  .  le  vœu  que  nous  avons  émis 
.  dans  notre  dernière  réunion,  ils  couperaient  court 
à  tous  les  inconvénients  du  libre  échange  et 
échapperaient  à  une  concurrence  toujours  blessante 
pour  leur  dignité. 

Teuillez  agréer,  monsieur  et  cher  confrère, 
l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments  de  sym¬ 
pathie.  D'"  SÉJOÜRNET 
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Relation  d'un  double  empoisonnement  par  les 
champignons  et  la  viande  de  porc  avariée. 

Le  dimanche  soir,  26  octobre  1884,  le  sieur 
L..  âgé  de  73  ans,  èt  sa  sœur  âgée  de  62  ans, 
habitant  tous  deux  sous  le  même  .  toit,  dans  un 
hameau  des  Cévennes,  ont  mangé  à  leur  souper  • 
deux  champignons  suspects  qu’ils  avaient  fait 
cuire  à  la  pbële  sans  les  avoir  passés  préalable¬ 
ment  à  l’eau  bouillante. 

Le  lendemain  lundi,  ces  deux  personnes  ont, 
éprouvé  des  malaises  vagues,  mais  n’ont  pas  , 
cessé  de  vaquer  à  leurs  occupations  habituelles; 
au  repas  du  soir,  elles  ont  mangé  delà  viande  de 
cochon  avariée,  quoique  conservée  sous  la  graisse, 
et  couverte  de  moisissures. 

La  nuit  suivante  et  dans  la  matinée  du  mardi, 
nos  deux  vieillards  ont  été  plus  sérieusement  in¬ 
disposés  :  ils  avaient  des  aigreurs,  des  renvois  . 
nidoreùx,  ils  se  «entaient  tout  brisés  et  n’ont  pasD 
eu  la  force  de  quitter  le  lit  ;  puis  sont  survenu^ 
des  vomissements,  des  douleurs  d’estomac  et  de 
la, diarrhée.  Le  frère  est  mort  lejeudi,  à  2  heures 
du  matin,  après  avoir  eu  dans  les  dernières  heu¬ 
res  heures,  paraît-il,  des  crises  convulsives. 

Ce  n’est  que  sous  le  coup  de  cette  terminaison 
fatale  que  l’entourage  de  ces  pauvres  paysans, 
comprenant  enfin  la  gravité  de  ce  qu'on  avait  pris 
d’abord  pour  une  indigestion  banale,  s’est  décidé, 
décision  le  plus  souvent  trop  tardive,  hélas  !  dans 
nos  campagnes,  à  appeler  un  médecin  au  secours 
de  la  deuxième  victime. 

J’arrive  auprès  de  celle-ci,  le  jeudi,  30  octobre, 
à  neuf  heures  du  matin  ;  je  la  trouve  dans  un  état 
de  prostration  alarmante,  se  plaignant  de  vives 
noul.eurs  à  la  région  épigastrique  qui  est  ballon¬ 
née,  tendue,  rénitente  et  très  sensible  à  la  pression; 
de  ventre,  au  contraire,  est  souple  et  non  endo- 
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Ibri  ;■  on  y  sent  dés  gargouillements.  Le  faciès  est  ’ 
altéré,  exprime  la  stupeur  et  a  pris  une  coloration  i 
jaune,  Subictérique.  La  langue  est  rouge  ;  la  pa-  i 
tiente  a  grand  soif  ;  elle  a  eu  aussi  dans  la  mati¬ 
née  une  sorte  de  crise  convulsive.  Le  pouls  est 
fréquent  (lOS),  faible,  dépressible  ;  la  peau  offre  • 
au  toucher  une  chaleur  anormale,  un  peu  sèche. 
Les  facultés  intellectuélles  sont  conservées. 

Je  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  lieu  d’insister  sur  le' 
diagnostic,  car  on  ne  peut  douter  qu’il  ne  se  soit 
agi  d’un  empoisonnement,  ainsi  que  le  démontrent 
l’étiologie  commune,  la  similitude  et  la  marche 

farallèle  des  accidents  dans  les  deux  cas.  Faut-il 
attribuer  plus  particulièrement  aux  champignons 
ou  à  la  viande  gâtée  ?  Il  eût  été  intéressant,  si  les 
circonstances  l’eussent  permis,  de  rechercher  le 
corps  du  délit;  mais  il  ne  restait  point  de  traces 
des  matières  incriminées,  en  sorte  qu’il  est  plau¬ 
sible  d’admettre  l’action  délétère  des  deux  subs¬ 
tances  à  la  fois,  quoi  que  ce  soit  surtout  après  l’in¬ 
gestion  de  la  dernière  qu’aient  éclaté  les  phénomè¬ 
nes  d’intoxication. 

•  La  situation  de  la  survivante  était  d’une  gra¬ 
vité  manifeste  et  quasi- désespérée  ;  or  il  y  a  tou¬ 
jours  quelques  embarras  et  même  certains  risques 
pour  la  réputation  professionnelle  à  tenter  une 
cure  dans  ces  conditions  in  extremis  ;  j’ai  cru 
néanmoins  devoir  conseiller  une  intervention  ac¬ 
tive  en  vertu  du  melius  anceps  quam  nullum. 

Il  était  peut-être  superflu,  à  ce  moment,  de  se 
préoccuper  de  l’indication  causale,  le  poison  ayant 
eu  largement  le  temps  de  produire  tous  ses  effets, 
pariiî^uite  de  l’inconcevable  incurie  de  ces  mal- 
heéfipeux  :  mais,  comme  il  n’était  pas  sûr,  d’autre 
part,  que  les  matières  vénéneuses  eûssent  été  to¬ 
talement  expulsées  malgré  les  évacuations  spon¬ 
tanées,  il  m’a  paru  utile  d’assurer  en  première  li¬ 
gne  le  balayage  du  tube  digestif  au  moyen  d’un 
purgatif  doux  et  j’ai  ordonné  à  cet  effet  :  huile  de 
ricin  et  sirop  de  limons  ââ  30  grammes,  à  prendre 
dans  une  demi-tasse  de  café  noir  et  dont  l’action 
devrait  être  accélérée  à  l’aide  de  lavements. 

Il  fallait  ensuite  chercher  à  combattre  la  pros¬ 
tration,  à  stimuler  l’énergie  défaillante  et  vaincue 
(le  l’organisme  ;  c’est  ce  que  j’ai  essayé  d’obtenir 
avec  la  potion  suivante  : 


Liqueur  d’Hoffmann .  4  grammes. 

Teinture  de  cannelle .  ,8  grammes. 

Esprit  de  Mindérérus .  10  grammes. 

Glycérine  neutre .  40  grammes . 

Cognac .  40  grammes. 

Eau  de  fleurs  d’oranger .  60  grammes 

Sirop  diacode  et  de  gomme  âà. .  30  grammes 

à  administrer  par  cuillerées  à  bouche  toutes  les  heu¬ 
res. 

J’ai  prescrit  enfln  l’application  de  cataplasmes 
émollients  laudanisés  sur  les  parties  douloureuses 
et,  pour  toute  boisson,  de  la  tisane  de  riz  gommée 
et  du  lait. 

Je  n’avais  pu  m’arrêter  longtemps  auprès  de 
cette  malade.  J’ai  appris  qu’elle  avait  succombé 
le  même  jour  vers  trois  heures  de  l’après-midi. 

D’’  G.  Ca-URIÈee. 

Saint-André  de  Valborgne  (Gard). 
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Association  syndicale  professionnelle  des 
médecins  de  l’arrondissement  de  Senlis. 

Assemblée  du  88  septembre  1884. 

Le  bureau  du  syndicat  est  renouvelé  comme  suit  : 
Président  d’honneur,  Dr  Césüly,  président,  Dr  Chopt- 
net,  de  Crépy  en  Valois;  vice-président,  Dr  Delaporte-, 
secrétaire-trésorier,  Dr  Demmler  de  Saint-Lèu. 

Sur.  la  proposition  de  son  président,  M.  Millet,  le  syn¬ 
dicat  médical  de  l'arrondissement  de  Senlis  vote  son 
adhésion  aux  statuts  provisoires  de  l’union  des  syndicats. 

«  Depuis  la.  dernière  réunion,  dit-il,  il  a  été  en  effet  créé 
une  union  des  syndicats,  destinée  à  centraliser  lés  efforts 
des  divers  syndicats  de  France.  Votre  secrétaire  a  pensé 
qu’il  était  impossible  de  demander  aux  compagnies  d’as¬ 
surances  sur  la  vie  de  traiter  avec  chaque  syndicat  sur  des 
ba,ses  différentes,  et  qu’il  valait  mieux  renvoyer  cette 
question  à  l’union  des  syndicats,  qui  pourra  probablement 
arriver,  à  traiter  avec  ces  compagnies  sur  des  bases  uni¬ 
formes.  En  conséquence,  on  n’a  pas  fait  à  ces  compagnies 
l’envoi  qui  avait  été  décidé  dans  la  séance  du  27  avril 
dernier..» 

L’assemblée  décide  qu'en  effet  il  vaut  mieux  renvoyer 
cette  question  à  l’union  des  syndicats. 


Deux  confrères  soulèvent  une  question  de  déontoWgie 
professionnelle,  et  après  discussion,  l’assemblée  décide  : 

1“  Un  malade  étranger  au  pays  ou  n’ayant  pas  de 
médecin,  fait  appeler  successivement  deux  médecins;  le 
premier  arrivé,  bien  que  dernier  appelé,  doit  continuer  à 
voir  le  malade. 

2“  Quand  un  malade,  après  avoir  constaté  l’absence  de 
son  médecin  habituel,  .en  fait  appeler  un  second,  ce  der¬ 
nier,  après  avoir  rempli  les  indications  d’urgence,  doit 
céder  la  place  au  premier. 

8»  S’il  a  eu  à  intervenir  chirurgicalement  pour  un 
accident  (fracture,  luxation)  ou  pour  un  accouehement, 
l’assemblée  décide  que  le  médecin  habituel  doit  reprendre 
la  direction  des  soins  à  donner  au  blessé  ;  mais  que,  si  la 
position  pécuniaire  du  malade  le  permet,  il  vaut  mieux 
que  les  deux  médecins  continuent  à  le  voir  ensemble 
pendant  un  certain  temps. 

Le  médecin  qui  a  opéré,  a  en  effet  jusqu’à  un  certain 
point  sa  responsabilité  engagée,  et  sa  réputation  médicale 
peut  être  mise  en  question. 

4»  S'il  s’agit  d’un  accouchement  et  que  le  médecin 
appelé  le  premier  arrive  avant  que  tout  soit  terminé,  il 
est  évident  que  son  confrère  doit  lui  céder  la  place.  ■ 


Conformément  à  l’art.  21  des  statuts,  il  sera  voté  sur 
ces  résolutions  lors  de  la  prochaine  réunion. 

Pour  légaliser  la  situation  du  syndicat,  il  est  nécessaire 
de  faire  à  la  mairie  du  domicile  du  président,  le  dépôt  de 
deux  exemplaires  des  statuts  et  de  la  liste  des  membres 
qui  le  composent;  le  tout  certifié  conforme  et  signé  du 
président  et  du  secrétaire. 
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L’assemblée  décide  que  ce  dép&t  sera  fait  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

La  séauce  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Le  Syndio-président,  Dr  Millet.  —  Le  Secrétaire- 
Trésorier,  Dr  Maukat. 
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Manael  pratique  de  médecine  mentale,  par  le  doc¬ 
teur  E.  RÉois,  ancien  chef  de  clinique  des  maladies 
mentales  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  etc.  — 
Paris,  Octave  Doin,  éditeur,  1884. 

Ce  nouTeau  livre  est-il  bien  un  simple  Manuel?  A  bien 
des  égards,  cela  n’est  pas  douteux  ;  car  M.  Régis  nous 
donne,  brièvement  résumées  et  clairement  définies,  les 
•notions  de  pathologie  mentale  que  nous  pouvons  consi¬ 
dérer  comme  définitivement  acquises,  ou  plutôt,  pour  être 
tout  à  fait  exact,  celles  qui  sont  professées  par  son  maî¬ 
tre,  H.  le  professeur  Bail,  dans  son  cours  de  la  Faculté. 
Ce  Manuel  sera  donc  indispensable  aux  étudiants  qui 
suivent  la  clinique  de  Sainte- Anne,. et  que  le  hasard  des 
examens  pourra  mettre  en  présence  du  savant  professeur 
de  clinique  des  maladies  mentales.  C'est  ce  qui  lui  donne', 
l’auteur  le  dit  lui-même,  un  caractère  quasi-officiel. 

Mais  M.  Régis  n’a  pas  ainsi  limité  sa  tâche';  il  a  tenu 
à  donner  sa  note  personnelle.  Il  en  est  résulté  que  ce 
simple  Manuel  se  rapproche  beaucoup  d’un  véritable 
Traité  élémentaire  des  maladies  mentales,  et  comme 
tel  il  tiendra  sa  place  à  côté  de  ceux  que  nous  possédons 
déjà,  et  qui  sont  dus  à  Maroé,  Dagonet,  Luys,  Bail,  etc. 

Le  Manuel  est  divisé  en  deux  parties,  l’une  théorique, 
consacrée  à  la  pathologie  mentale  proprement  dite,  l’au¬ 
tre  pratique,  consacrée  aux  applications  pratiques  de  la 
pathologie  mentale. 

Dans  la  première  partie,  nous  trouvons  une  série  de 
•chapitres  consacrés  à  \'historiqy,e,  à  la,  pathologie  géné¬ 
rale  de  l’aliénation  mentale  (étiologie,  diagnostic,  mar¬ 
che,  etc.J  ;  à  la  symptomatologie  générale,  c’est-à-dire 
à  l’étude  des  éléments  primitifs  ou  constitutifs  de  la  fo¬ 
lie;  aux  classifications,  et  l’auteur,  après  avoir  passé  en 
revue  quelques-unes  de  celles  que  nous  connaissons,  n’a 
pu  manquer  de  proposer  la  sienne,  qu’il  appelle  mo¬ 
destement  un  simple  classement.  M.  Régis  admet  deux 
classes  d'aliénations  mentales,  les  unes  qu'il  appelle 
constitutionnelles  ou  infirmités  cérébrales  (démence, 
idiotie,  crétinisme,  etc.)  ;  les  autres  qui  sont  les  aliéna¬ 
tions  fonctionnelles  ou  folies  proprement  dites,  parini 
lesquelles  il  y  a  le  groupe  des  folies  généralisées  ou 
symptomatiques,  et  celui  des  jolies  partielles  ou  es¬ 
sentielles,  Enfin  viennent  les  folies  symptomatiques  as¬ 
sociées  avec  les  divers  états  physiologiques  on  patholo¬ 
giques  (folies  hystérique,  épileptique,  alcoolique,  etc). 

La  seconde  partie  est  consacrée  aux  applications  de 
la  pathologie  mentale  à  la  pratique.  Elle  e$t  également 
divisée  en  deux  sections,  dont  la  première  s’occupe  du 
traitement  des  aliénés  et  de  toutes  les  questions  qui 
s’y  rattachent,  tandis  que  la  seconde  comprend  tout  çe 
qui  est  relatif  à  la  pratique  médieo-légale. 

Le  livre  de  M.  Régis  ne  s’adresse  pas  seulement  aux 
spécialistes  ;  il  sera  également  utile  aux  médecins  non 


familiarisés  avec  l’étude  des  maladies  mentales..  IDj^qs 
trouveront  plaisir  et  profit  à  le  lire,  ' 

Traitement  du  ciioléra,  par  la  Pilocarpinel  ,Ep- 
oÈMB  Alliot,  médecin  à  Meung-sur-Beuvron  (Loir^ 
Cher)  Paris.  Librairie  J.  B.  Baillière  et  fils,  19,'  rqe 
Hautefeuille  près  le  boulevard-  Saint-Germain.  . 


NOUVELLES 


I 

Association  des  Dames  françaises. 

Nous  avons  assisté  à  l’Assemblée  générale  des  mem¬ 
bres  de  la  Société.  Elle  a  eu  lieii,  avec  un  grand  éclat, 
le  14  novembre,  sous  la  présidence  de  Mme  la  comtesse 
Faucher  de  Gareil. 

L’assistance  était  nombreuse,  et  en  proportion  du  nom¬ 
bre  des  membres  de  l’Association  qui  s’accroît  sans  cesse. 

Nos  lecteurs  savent  que  l’Association  des  Dames,  fran¬ 
çaises  a  pour  objet  les  secours  aux  militaires  blessés 
ou  malades,  en  cas  de  guerre,  et  les  secours  éventuels 
aux  civils  dans  les  calamités  publiques.  C’est  après 
nos  désastres  de  1870,  que  l’institution  a  été  créée,  par 
un  patriotique  confrère,  M.  le  D'  Duchaussoy,  agrégé 
de  la  Faculté  de  médecine. 

Il  est  l’âme  de  cette  noble  Association  en  qualité  de 
secrétaire  général.  C’est  à  lui  qu’on  doit  s’adresser^  pour 
tous  les  renseignements,  au  siège  social,  10,  rue  '  Jean- 
Jacques-Rousseau. 

M.  Duchaussoy  indiquera  comment  on  peut  coopérer 
aux  immenses  services  rendus,  depuis  quatorze  ans, .par 
l’Association  des  dames  françaises. 

M.  le  Dr  Cazenave  de  la  Roche  vient  d’être  nommé 
vice-consul  de  Belgique  à  Menton. 

M.  de  la  Roche,  médecin  aux  Eaux-Bonnes .  et  à 
Menton,  est  très  connu  des  habitués  de  nos  stations 
thermales.  11  est  l’auteur  d’un  volume  fort  bien  fait  et 
très  apprécié  sur  Menton  et  son  climat, 

Le  gouvernement  belge  a  créé  tout  récemment  le 
vice-consulat  de  Menton,  En  nommant  à  ce  posté  di¬ 
plomatique  M.  de  la  Roche,  il  ne  pouvait  faire  un 
meilleur  choix  pour  le  représenter.  (Gaulois). 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  de  faire  part  de  la  mort  d’un 
membre  du  Concours  Médical  M.  le  Docteur  Huguet 
au  Meux  (Oise). 

Notre  excellent  confrère,  ancien  chirurgien ;'de  ma¬ 
rine,  chevalier  de  la  légion  d’honneur,,  s’était,  acquis 
au  Meux  l’estime  et  l’affection  iiie  toute  la  population. 
Sa  famille  en  a  reçu  les  plus  précieux  ténupiçnages  et 
tous  les  médecins  de  l’Oise  se  sont  associés  au'  deuil 
prématuré  qui  vient  de  la  frapper.  ^ 


Le  Directeur-Gérant;  A.  CEZILLY. 
Paris,  tÿp.  de  M.  JDècembre,  3iS6  rue  de  Van»rirar^ 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Le  cauchemar  du  choléra  a  décidément  cessé 
d’empoisonner  la  quiétude  des  Parisiens.  On  n’en 
signale  plus,  par  la  ville  ou  dans  la  banlieue,  que 
de  très  rares  cas  disséminés.  Il  n’y  en  a  plus 
guère  même  en  aucun  point  de  la  France  ;  il  a 
fallu,  par  malheur,  qu’un  des  derniers  coups  du 
fléau  frappât  un  homme  d’une  grande  valeur,  le 
professeur  honoraire  Fonssagrives  (dé  Montpel¬ 
lier),  dans  la  retraite  qu’il  habitait  près  de  Vannes. 

Cette  extinction  si  rapide  du  choléra  dans  la 
capitale,  où  l’on  avait  tant  redouté  ses  ravages,  a 
sans  doute  fait  plaisir  à  la  plupart  des  gens  ;  il 
est,  cependant,  quelques  catégories  de  personnes 


qui  n’en  sont  pas  bien  aises.  Ce  sont  d’abord  les 
inventeurs  de  désinfectants  merveilleux,  de  pré¬ 
servatifs  infaillibles,  d’anti-cholériques  de  tout 
genre,  liquides,  solides  ou  gazeux  ;  que  vont-ü 
faire,  maintenant,  des,  provisions  qu’ils  s’étaient 
hâtés  d’amasser  en  prévision  d’une  épidémie  du¬ 
rable?  Contrariés  aussi  sont  les  chercheurs  de 
bacilles  en  virgule  ;  la  matière  à  expérience,  la 
graine  à  ensemencer  dans  leurs  cultures,  fait 
défaut. 

Nous  en  avons  eu  déjà  plusieurs  à  consoler  ;  ils 
arrivaient  à  l’hôpital,  leurs  poches  bourrées  de 
tubes  stérilisés,  et  ne  trouvaient  plus  que  des 
convalescents  énergiquement  constipés,  du  recr- 
tum  desquels,  malgré  la  meilleure  volonté  des 
deux  parties,  il  était  évidemment  impossible  de 
retirer  la  plus  petite  cuillerée  de  liquide  riziforme* 
Dans  l’hypothèse  invraisemblable  où  M.  Bo- 
chefontaine,  mis  en  goût  par  sa  première  expé- 


FEUILLETON 


Les  écueils  des  associations  corporatives. 

Sous  ce  titre,  notre  honorable  confrère,  le  £)'■  Perron, 
nous  communique  ses  impressions  dans  un  précédent 
numéro  du  Concours  {1)\  sa  façon  d’envisager  les  cho¬ 
ses  me  paraît  sujette  à  controverse. 

Il  est  certain  que  le  paysan,  surtout  à  l’heure  actuelle, 
y  regardera  à  deux  fois  avant  d’appeler  un  médecin 
dont  les  visites  seraient  cotées  10  francs,  comme  cela  se 
passait  à  Palente,  avant  l’arrivée  du  Df  Perron  :  mais 
pourquoi  n’admettre  que  les  extrêmes,  et  qui  peut  ne 
pas  nous  donner  raison  de  vouloir  relever  des  tarifs 
par  trop  infimes?  Notre  confrère  oublie  de  nous  dire  la 
distance  qui  sépare  Palente  de  Besançon  ;  le  Bottin  ne 
signale  que  Palentine,  petit  hameau  à  24  kilomètres  du 


chef-lieu.  Si  c’est  de  cette  localité  qu’il  est  question, 
avouons  qu’au  lieu  de  10  fr.,  le  malheureux  médecin  eût 
dû,  en  voiture,  en  prendre  le  double:  le  D'  Perron,  ar¬ 
rivant  sur  ces  entrefaites  à  Besançon,  ne  prit  que  2  fr. 
11  avait  droit,  certes,  à  la  reconnaissance  des  Pa,lantaiç  ; 
s’il  est  vrai  qu’on  ne  vit  pds  de  reconnaissance,  serait- 
on  médecin,  il  n’en  est  pas  moins  de  notoriété  publique 
.  qu’à  la  campagne,  la  science  du  médecin  est  générale¬ 
ment  jugée  d’après  le  taux  de  ses  visites;  c’est  ainsi 
que  pour  les  consultations,  les  familles  appellent  ici 
rarement  un  docteur  des  environs,  mais  bien  un  con¬ 
frère  de  Calais  ou  de  Saint-Omer,  villes  distantes, 
toutes  deux,  de  plus  de  20  kilomètres.  Une  demi-heure 
/  de  chemin  de  fer  est  nécessaire  ;  le  prix  de  la  consulr 
;  tation  est  généralement  tarifé  40  ou  50  francs  ;  mais  le 
client  est  bien  plus  content. 

Le  paysan,  donc,  aime  à  payer  cher  et,  sans  vouloir 
en  arrivera  ce  point, je  ne  vois  pas  pourquoi  le  méde¬ 
cin  n’imiterait  pas,  dans  ce  qu'il  avait  de  bon,  le,  Syn¬ 
dicat  des  Boulangers  que  cite  notre  confrère  :  ne  pas 
exploiter  la  société,  mais  n'être  pas  exploité  par  elle;  tes 
doit  être  le  vœu  de  tout  médecin. 


(1)  Voir  le  numéro  47. 
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rienee,  l’aurait  Toulu  réitérer,  il  n’aurait  pu  s’en 
passer  de  nouveau  la  fantaisie.  —  Et  dire  pour¬ 
tant  qu’il  J  a  des  observateurs  qui  ont  été  arrêtés 
dans  leurs  recherches  aum  ornent  où  ils  avaient  cru 
voir  que,  par  suite  de  la  sporulation  du  bacille 
en  virgule,  celui-ci  prenait  à  un  certain  moment 
l’aspect  d’un  accent  circonflexe! 

Quoi  qu'il  en  soit  le  D'  Rivière,  a  fait  lui-même 
le  bilan  dé  l’épidémie  parisienne  depuis  son  début 
jusqu’au  23  novembre,  et  l’a  soumis  à  l’Académie 
des  Sciences. 

D.e  cette  étude  statistique,  il  résulte  que  c’est 
le  mardi,  4  novembre  1884,  que  le  premier  décès 
cholérique  a  été  constaté  dans  Paris;  que  c’est  le 
lendemain,  5  novenibre,  que  les  premiers  cholé¬ 
riques,  sont  entrés /dans  lés  hôpitaux  de  Paris. 
Ce  jour-là,  6  malades  ont  été  admis  :  5' hommes 
et  1  femme.  Les  5  hommes  ont  été  immédiate¬ 
ment  répartis  dans  les  hôpitaux  Tenon  et  Saint- 
Antoine;  la  femme  est  restée  à  la  Salpêtrière. 
Sur  ces  6  premiers  cas,  quatre  appartenaient  au 
XI®-  arrondissement  et  3* d’entre  eux  à  la  rue 
Sainte-Marguerite,  qui  allait  devenir  le  foyer  le 
plus  sérieux  de  l’épidémie  et  2  à  la  maison  du 
n°  ll.  Ces  deux  cholériques  exerçaient  la  profes¬ 
sion  de  chiffonnier.  Quant  aux  deux  autres  cas, 
ils- provenaient,  l’uu  du  xii®  arrondissement,  et 
l’autre  du  xiii®.  Ce  dernier  est  celui  d’une  alié¬ 
née  de  la  Salpêtrière,  et  c’est  dans  l’intérieur 
même  de  cet  établissement  qù' il  s’est  développé. 

Sur  cës  six  premiers  cas,  cinq  ont  été  suivis 
de  mort;  ces  décès  ont  eu  lieu  le  lendemain  6 
novembre. 

Le  nombre  des  cas  de  choléra  admis  dans  les 
hôpitaux  et  hospices  de  Paris  a  été,  du  5  au  23 
noyembre  au  matin,  de  912,  dont  553  hommes  et 


Pour  ce  qùi  est  de  la  superstition,  il  ne  faut  pas  croire 
que  le  paysan  sache  gré  au  médecin  du  hou  marché  de 
son  travail,  puisqu’il  faut  appeler  les  choses  par  leur 
nom,  et  qu’il  ne  consultera  plus  de  rebouteurs.  Cela  peut 
se  passer  à  Patente,  mais  dans  fôrt  peu  d’autres  locali¬ 
tés,  je  crois;  ici,  par  exemple,  il  pleut  des  rebouteurs 
de  toute  espèce,  et  cependant  le  prix  des  visites  est  si  peu 
élevé  que  si,  par  malheur,  nos  chevaux  sont  fatigués, 
que  nous  ne  voulions  pas  faire  attendre  le  malade  et  que, 
pour  nous  rendre  à  son  chevet,  nous  prenions  une  voi¬ 
ture  de  louage,  il  nous  faut  compter,  non-seulement  don¬ 
ner  le  prix  de  notre  course,  mais  encore  ajouter  1  ou  2 
francs  de  notre  poche.  J’en  puis  parler  en  connaissance 
de  cause,  le  fait  s’étant  reproduit  six  fois  cette  année 
entr’autres  il  n’y  a  pas  longtemps  à  Runiinghen,  où  Ig 
prix  de  mes  visites  est  de  3  fr.  50  et  rarement  4  fr.  (les 
confrères  prennent  2  fr.  50  ;  j’ai  dù  verser  6  fr.  au  loueur 
de  voitures  pour  une  course.  A  4  et  5  kilom.  nous  ne 
prenons  guère  que2fr.  et  nous  sommes  des  heureux,  car 
e  connais  des  Chefs-lieux  de  canton,  en  Picardie,  où- des 
amis  ne  peuvent  arriver  â  atteindre  ces  chiffres.  Eh  bien, 
dans  nos  pays,  où  le  paysan  a  la  visite  du  médecin  pour 


359  femmes.  Le  nombre  des  cas  déclarés  à  Vin~ 
térieur  de  ces  établissements  a  été  de  59,  dont 
26  hommes  et  33  femmes;  18  d’entre  eux  app^-r^  . 
tiennent  au  personnel  hospitalier.  Le  chiffre  ' 
total  des  cholériques  tfaités  dans  les  hôpitaux 
civils  jusqu’à  hier  a  donc  été  de,9Jl,  dpnt  579* 
hommes  et  392  femmes. 

Sur  ces'971  cas,  la  mortàlité  a  été  'dé  511  dé¬ 
cès,  soit  302  hommes  et  ,  209  femmes.  Les  gué¬ 
risons  définitives  ont  'été>  jusqu’à ‘présent,  Ae 
239,  dont  129  hommes  et  110  femmes. 

Il  restait  donc  le  28  novembre  1884  au  matin,  • 
en  traiteineiit  dans  les  divers  hôpitaux  et  hos¬ 
pices  civils  de  Paris,  221  cholériques,  dont  147 
hommes  et  74  femmes. 

Le  fléau  a  frappé  de  préférences  les  individus, 
hommes  ou  femmes,  âgés  de  trente  et  un  à  qua¬ 
rante  ans,  rarement  au-dessus  de  soixante  ahs- 
(1/15®)  ;  plus  rarement  encore  les  enfants  au- 
dessous  de  dix  ans  (l/30e).  Les  limites  extrêmes- 
ont  été  trois  semaines  et  quaire-vingt-cinq  ans. 

Le  sexe  masculin  a  été  beaucoup  plus  éprouvé 
que  le  sexe  féminin  ;  la  proportion  est  de  60,64 
hommes  et  de  39,36  femmes  sur  100  malades 
entrés  ;  elle  est  au  contraire  de  44,07  hommes- 
seulement  et  de  55,93  femmes  sur  100  cas  dé¬ 
clarés,  à  l’intérieur  des  hôpitaux. 

Les  professions  de  journalier^  puis  celle  de  do¬ 
mestiques  ont  été  les  plus  décimées. 

La  banlieue  a  envoyé  aussi  un  certain  nombre  ! 
de  malades  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  soit  32’ 
cholériques.  ■  1 

La  proportion  entre  le  nombre  des  cholériques-  ' 
traités  dans  les  hôpitaux  de  Paris  et  le  chiffre 
de  la  population  parisienne  recensé  en  1881,  est 
de  4,38  cas  pour  10,000  habitants.  Quant  au 


lin  peu  plus  que  rien,  les  rebouteurs  sont  en  renom,  on 
vient  de  Dunkerque  ét  Boulogne,  consulter  ces  médicàs- 
tres  de  l’endroit  qui,  c’est  une  justice  à  leur  rendre,  font 
beaucoup  plus  avec  les  étrangers  qu’avec  les  habitants 
du  pays  même.  Cette  raison  d'ês  rebouteurs,  invoquée 
par  notre  confrère,  ne  prouve  donc  nullement  que  là,  où 
la  visite  est  payée  10  fr.,il  faille  la  rabaisser  à  2  fr.  ;du 
reste  est-il  admissible  qu’un  naédeoin  puisse  constamment 
être  sur  pied,  affronter  les  épidémies,  l'inclémence  du 
temps,  et  cela  pourquoi?...  pour  arriver  à  se  faire  rétri¬ 
buer  moins  que'le  cocher...  Il  n’est  pas  question  de  tirer 
à  blanc  sur  le  bon  public  ou  de  mettre  nos  certiflcats  à 
20  francs.  Les  syndiqués  ne  veulent  pas,  au  moyen  d’un 
consensus  immoral,  imposer  à  la  société  leurs  exigen¬ 
ces  et  leurs  services,  au  risque  de  tout  bouleverser,  cher 
confrère!  Plus  loin  vous  écrivez:  Je  sens  que  le  carac-' 
tère  de  ina  noble  profession  m’interdit  d’être  un  homme 
d’argent  !  pour  être  médecin  on  n’en  est  pas  moins  hommes 
et,  ne  vous  en  déplaise,  tant  que  le  gouvernement  n’aura 
pas  décrété  notre  profession  d’utilité  publique,  et  ne  nous 
aura  pas  J  alloué  une  indemnité  annuelle  raisonnable  On, 
que  nos  fournisseurs  n’auront  pas  le  bon  esprit  de  nous  ' 
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'Chiffre  des  décès  comparé  à  celui,  des  malades, 
il  nous  a  donné  une  mortalité  générale  de  52,62 
pour  100,  ^mortalité  un  peu  plus  considérable 
pour  la  femme  (53,31  pour  100),  que  pour 
rhonime  (52,33). 

Les  malades  atteints  ont  été,  pour  l’immense 
majorité,  sinon  même  pour  la  presque  totalité, 
des  gens  affaiblis  par  des  maladies  chroniques 
antérieures,  ou  des  individus  épuisés  par  des 
excès  de  tout  genre,  ou  bien  encore  plongés 
dans  la  misère  physique  et  la  misère  physiolo- 
que  la  plus  profonde,  et  vivant  dans  un  milieu 
plus  ob  moins  sordide,  loin  des  conditions  hygié¬ 
niques  les  plus  élémentaires. 

M.  G.  Sée  a  fait  lire  à  l’Académie  des  Sciences 
une  note  dans  laquelle  il  se  déclare  partisan  de 
la  nature  infectieuse  et  'parasitaire  de  la 
pneumonie  lobaire.  Il  rèvendique  pour  M.  Ta¬ 
lamon,  son  ex-chef  de  clinique,  la  découverte  du 
microphyte  qui  engendre  cette  maladie.  Sa  con¬ 
clusion  thérapeutique  est  qu’il  faut  renoncer  dé¬ 
finitivement  aux  émissions  sanguines  et  au  tartre 
stîbié,  déjà  bien  abandonnés  d’ailleurs,  et,  comme 
on  se  trouve  en  présence  d’une  maladie  cyclique, 
il  suffira  d’en  attendre  La  fin  naturelle  en  combat¬ 
tant  la  fièvre  par  la  digitale,  là  quinine,  en  sou¬ 
tenant  les  forces  par  l’alcool  et  en  prévenant  l’i¬ 
nanition  par  des  boissons,  alimentaires,  ensemble 
■de  moyens  que  M.  Sée  résume  par  le  mot  d’ex¬ 
pectation  nourrie. 

M,  Nicati  corrobore  les  observations  de  M.  G. 
Pouchet  au  sujet  de  la  grande  proportion  d’a¬ 
cides  biliaires  contenue  dans  le  sang  des 
cholériques  algides.  Il  n’en  résulte  pas  que  la 
mort  dans  le  choléra  doive  être  attribuée  à  la  cho¬ 


lémie  ;  on  trouve  dans  les  selles  de  cholériques 
une  ptomaïne,  résultat  fies  ..fermentations  bac¬ 
tériennes  qui.  s’y  accomplissént,  et  qui  peut  être 
l’agent  toxique.  En  collaboration  avec  M.  Ri#ts<^h, 
il  annonce  que  les  cultures  pures  de  bacilles  en 
virgules  présentent  la  même  odeur  éthéréa  que 
les  seÜes  liquides  des  cholériques,  que  les  cultu¬ 
res  anciennes  de  huit  jours  au  moins  déter¬ 
minent  des  troubles  graves  chei  les  animaux  aux¬ 
quels  on  les  injecte,  tandis  que  les  cultures  re- 
centes  restent  inactives. 

Depuis  Ricord,  on  admettait  que  le  pus  des 
bubons  chancreux  est  doué  des  mêmes  propriétés 
virulentes  que  celui  du  chancre  mou  lui-même. 
M.  Straus  a  communiqué  à  la  Société  de  biolo¬ 
gie  le  résultat  de  quarante  deux  expériences  qui 
semblent  renverser  absolument  cette  notion.  Tou¬ 
tes  les  fois  que  M.  Straus  a  inoculé  à  des  indivi¬ 
dus  atteints  de  bubon  chancreux  le  pus  du  bubon 
avec  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  que  le 
pus  du  chancre  ne  vînt  s’y  mêler,  les  inoculations 
ont  été  négatives,  tandis  que  rinoculation  du 
pus  du  chancre  était  positive  chez  les  mêmes 
sujets.  Il  faut  donc  conclure  que  le  pus  du  bubon 
chancreux  est  par  lui-même  dépourvu  de  pro¬ 
priétés  contagieuses,  et  qu’il  ne  devient  nocif  que 
si,  par  suite  des  pansements  ou  de  la  malpropreté 
du  malade,  le  pus  du  chancre  vient  à  être  porté 
dans  la  plaie  qui  succède  à  l’ouverture  du  bubon. 

M.  Laborde  a  fait  dqs  expériences  avec  MM. 
Rondot  et  Gley  sûr  la  coccûine,  qui  est  décidément 
le  great  attraction  de  la  thérapeutique.  D’après 
ces  observateurs,  la  cocaïne  n’a  pas  seulement  des 
propriétés  anesthésiantes  locales,  mais,  injectée 
sous  la  peau  ou  dans  les  veines,  elle  produit  chez 
des  lapins  et'  des  cobayes,  une  agitation  plus  ou 


•délivrer  leurs  denrées  gratis  jiro  Deo,  nombre  de  méde¬ 
cins  seront  obligés  de  descendre  des  hauteurs  du  su¬ 
blime  dans  le  domaine  de  la  réalité. 

Notre  honora'ble  confrère  conclut  cependant  en  propo- 

1»  Que  le  bureau  de  la  société  des  médecins  du  Doubs 
soit  chargé  d’établir  une  agence  médicale  ayant  pour 
mission  d'opérer  les  recouvrements  au  mieux  de  nos  in¬ 
térêts. 

2»  Qu’il  soit  invité  à  élaborer  une  série  d’articles  ré¬ 
glementant  la  profession,  articles  qui  seront  soumis  à 
l’approbation  de  la  société  dans  une  prochaine  assemblée 
générale. 

Ne  sont-ce  pas  là  nos  desiderata  les  plus  chers?  que 
les  règles  de  déontologie  soient  formulées  par  les  bureaux 
des  sociétés  médicales  ou  par  les  syndicats,  c’est  tout  un  ; 
les  noms  seuls  varient. 

Recevez,  Monsieur  le  Rédacteur,  l’assurance  de  ma 
parfaite  considération,  Dr  Zibelin  Tkabant. 


BIBLIOGRAPHIE 


A  LA  LIBKAIRIB  OCTAVE  DOIN,  PLACE  DE  l’oDBON,  8,  PARI*. 


Recherches  dynanométriques  sur  l’etat  des 
forces  chez  les  hémiplégiques,  par  le  Dr  Paul  Dignat, 
in-8,  de  125  pages  avec  tableaux  dans  le  texte.  Prix  : 
4  fr. 

Eloge  dè  F.-E.  Renaud'in,lu  à  la  séance  pu¬ 
blique  annuelle  de  la  Socitété  médico-psychologique 
du  28  avril  1884,  par  le  Dr  Ant.  Ritti,  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  Société,  médecin  de  la  Maison  nationale 
de  Charenton,  etc.,  in-8.  Prix  :  4  fr. 


VIENT  DR  paraître  :  Le  Guide  pratique  des 
Syndicats  professi6nriéls,parMM.  P.  Goulet  et 
G.  Lebre,  avocats  à  la  Cour  d’appel. 

Cette  publication  est  le  commentaire,  article  par 
article,  mot  par  mot,  de  la  loi  sur  les  syndicats. 

La  Brochure  renferme  la  loi,  la  circulaire  ministé¬ 
rielle  qui  la  commente.  —  Elle  est  indispensable  aux 
Bureaux  des  Syndicats,,  à  qui  elle  évitera  les  nullités 
et  qu’elle  renseignera  exactement.  , 

Pria:  1  fr.  Bureaux  de  la  Fraternité, 104, rite  Blan¬ 
che,  Paris. 


'  680  LE  CONCOURS  MEDICAL 


moins  '  prolongée,  suivie  d’une  analgésie  qüi  peut 
persister  plusieurs  jours. 

M.  Onimus  préconise  üh  liquide  qu’il  appelle 
l’ozonéme,  et  qui  aurait  la  propriété  de  dégager 
de  l’ozone  ;  produit  ■  auquel  seraient  attribuables 
despropriétés  antifermentescibles  énergiques,  pou¬ 
vant  être,  sans  danger  réel,  administré  aux  cholé¬ 
riques  ;  car, injecté' à  hautes  doses  à  des  animaux, 
il  n’a  pas  déterminé  d’effets  toxiques.  M.  Onimus 
et  un  de  ses  amis  s’en  sont  injecté  à  eux-mêmes 
sous  la  peau  quelques  centimètres  cubes,  ils  en 
■  ont  ingéré  aussi  sans  éprouver  d’autre  malaise 
que  de  la  lourdeur  de  tête  et  des  bourdonnements 
d’oreilles. 

D’après  M.  Maurel,  un  de  nos  plus  distingués 
confrères  de  la  médecine  navale,  le  plus  grand 
danger  qui  menace  les  blancs  dans  les  pays  tro¬ 
picaux,  est  l’usage  des  aliments  trop  riches  en 
azote  ;  c’est  l’alimentation  par  la  viande  qu’il  fau¬ 
drait  accuser  de  la  fréquence  des  maladies  du  foie 
dans  ces  contrées.  Il  s’appuie  sur  des  expériences,! 
qui  ont  consisté  à  nourrir  longtemps  des  lapins  ] 
avec  du  fromage,  aliment  riche  en  azote  ;  il  a  ainsi 
déterminé  l’hypertrophie,  la  stéatose  du  foie  chez, 
eux  et  finalement  la  mort.  —  M.  Oh.  Richet  lui 
à  objecté  judicieusement  que  cette  démonstration, 
n’avait  rien  de  péremptoire,  car  le  fromage  est 
aussi  riche  en  substances  grasses  qu'en  azote,  et 
c’est  peut-être  à  l’abus  de  la  graisse  que  sont  at¬ 
tribuables  les  troubles  survenus  chez  les  lapins., 
M.  Maurel  ajoute  encore  à  l’appui  de  sa  manière' 
de  voir  son  propre  exemple  ;  il  a  supporté  sans 
aucun  trouble  de  sa  santé,  et  surtout  sans  aucun 
engorgement  du  foie,  de  longs  séjours  dans  nos 
colonies  tropicales;  il  attribue  cet  heureux  résul¬ 
tat  au  régime  végétal  presque  exclusif  auquel  il 
s’était  soumis,  tandis  que  les  autres  blancs  qui, 
autour  de  lui,  se  nourrissaient  de  viande,  étaient 
sujets  à  des  fréquents  troubles  hépatiques. 

Une  élection  a  eu  lieu  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine;  M.,  Charpentier  a  été  élu  membre  titulaire 
dans  la  section  d’accouchements.  M.  Bergeron  a 
été  élevé  au  fauteuil  de  la  vice-présidence  en 
remplacement  de  M.  Fauvel,  décédé. 


QUINZAINE  CniRÜRGICALE 


Traitement  des  tumeurs  du  corps  thyroïde.  (I) 

Depuis  quelques  années,  le  traitement  chirur¬ 
gicale  des  goitres  a  pris  une  notable  extension. 
Un  rapport  lu  par  M.  Richelot,  à  la  Société  de 
'Chirurgie,  sur  deux  faits  de  M.  Schwartz,  a  sus¬ 
cité- une  intéressante  discussion  à  ce  sujet.'  Les 


^  tumeurs  thyroïdiennes  présentent  deux  formes 
principales,  bénignes  ou  simples,  et  malignes  ; 
elles  sont  parfois  très  vasculaires,  enfin  leur  ac- 
'  croissement'  est  lent  bu  très  rapide.  M.  Le  Dentu. 
pense  que  les  douleurs  très  violentes,  frontales, 
temporales,  mastoïdiennes, que  ressentent  certains 
malades  sont  un  signe  de  malignité.  Pour  M.  Ber¬ 
ger,  les  phénomènes  de  gêne  respiratoire,  la 
dyspnée,  apparaissent  en  première  ligne  chez  les 
sujets  porteurs  de  goitres  simples,  tandis  que  la 
dysphagie  serait  très  accusée  avant  la  dyspnée 
dans  les  goitres  malins.  Toujours  est-il  que  l’a¬ 
blation  de  la  tumeur  a  des  indications  précises 
toutes  les  fois  que,  malgré  le  traitement  palliatif 
le  mieux  institué,  la  lésion  fait  des  progrès  et 
produit  une  gêne  progressive  de  la  respiration. 

En  somme  les  tumeurs  à  marche  très  rapide 
devront  être  vite  enlevées  ;  Jacustel  et  Heimann 
citent  deux  exemples  nouveaux  de  goitres  promp¬ 
tement  mortels  et  ayant  subi  leur  accroissement 
en  quinze  jours  ou  trois  semaines.  La  déviation 
très  marquée  de  la  trachée,  sa  déformaticn,  sont 
encore  des  indications  pressantes.  Enfin,  certains 
goitres,  ayant  un  prolongement  rétro-sternal, 
demandent  aussi  une  prompte  intervention. 

Outre  les  complications  infiammatoires  qui  sui¬ 
vent  l’opération,  on  a  attiré  l’attention  sur  deux 
phénomènes,  l’altération  de  la  voix  et  la  dyspnée. 
Là  raucifé.de  la  voix' ou  une  aphonie  plus  ou 
moins  complète,  sont  ordinairement  passagères  et 
paraissent  dues  à  une  irritation  des  nerfs  récur¬ 
rents  qui  passent  tout  près  du  foyer  opératoire. 
La  dyspnée  est  mortelle  dans  quelques  cas  heu¬ 
reusement  fort  rares;  on  l’avait  attribuée  à  la 
section  des  récurrents  ;  mais  on  sait  (Longet, 
"Kryshabér)  que  cette  section,  tout  en  paralysant 
les  cordes  vocales,, ne  produit  l’asphyxie  que  chez 
les  jeunes  sujets;  la  dyspnée  grave  est  due  plutôt 
à  l’irritation  du  bout  supérieur  du  récurrent  sec¬ 
tionné  ;  deux  faits  de  Julliard  (de  Genève)  et  de 
Richelot,  dans  lesquels  le  nerf  avait  été  pris  dans 
le  nœud  d’un  fil  de  ligature,  sont  assez  démons¬ 
tratifs  à  ce  sujet.  Il  faut  donc,  dans  toute  ablation, 
totale  ou  partielle,  du  corps  thyroïde,  ménager  à 
tout  prix  les  nerfs  récurrents. 

Il  faut  user  avec  ménagement  des  injections 
interstitielles  dans  le  traitement  des  goitres.  La 
teinture  d’iode  est  le  liquide  le  plus  inoffensif  ; 
le  perchlorure  de  fer,  le  chlorure  Je  zinc,  sont 
souvent  l’origine  d’infiammations  violentes  ;  l’er- 
gotine,  très  en  vogue  dans  ces  dernières  années, 
produit  des  abcès  et  on  en  a  vu  s’ouvrir  dans  la 
trachée. 


(1)  Société  de  Chirurgie,  séance  du  12  Nov.  1884  et 
séance  du  12  Nov.  de  la  société  de  Médecine  de  Ber¬ 
lin. 
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Traitement  des  Ruptures  de  rUrétlire.(l) 

Ua  homme  tombe  à  califourchon  sur  un  corps 
dur,  se  brise  l’urèthre  ;  il  s’écoule  du  sang  par  le 
méat,  le  périnée  se  gonfle  sous  l’influence  de  l’é¬ 
panchement  sanguin,  le  lendemain  survient  une 
rétention  complète  de  l’urine.  •  On  pratique  la 
ponction  hypogastrique  et  on  place  à  l’hypogastre 
une  sonde  à  demeure  qui  reste  sept  jours  en 
place.  Après  qu’on  l’a  retirée,  bien  que  le  périnée 
soit  largement  ouvert,  il  se  fait  une  infiltration 
d’urine  par  l’oriflce  hypogastrique  et  le  malade 
succombe.  Cette  observation  renferme  un  ensei¬ 
gnement  des  plus  importants,  puisqu’il  s’adresse 
à  des  cas  de  chirurgie  d’urgence.  L’urèthre  est 
rompu  dans  le  périnée,  il  faut  aller  à  sa  recher¬ 
che  et  pratiquer,  suivant  le  principe  formelle¬ 
ment  adopté  par  Guyon,  la  boutonnière  périnéale 
pour  aller  à  la  recherche  du  bout  postérieur  de 
l’urèthre  divisé,  et  placer  une  sonde  à  demeure 
dans  la  vessie.  Cette  opération,  simple  en  réalité, 
a  pour  avantage  d’ouvrir,  au  sang  épanché  dans 
le  périnée,  une  large  voie  de  sortie,  et  d’empêcher 
l’urine  de  s’inflltrer  dans  le  foyer  traumatique. 
Si  le  bout  postérieur  de  l’urèthre  est  parfois  dif- 
flcile  à  trouver,  il  faut  se  rappeler  (Berger)  qu’il 
est  souvent  bien  plus  superflciel  qu’on  ne  le  croit 
et  que  la  muqueuse  du  canal  a  un  aspect  lisse  et 
blanchâtre  tout  spécial  qui  peut  guider  le  chirur¬ 
gien.  D’autre  part,  si  la  ponction  hypogastrique 
de  la  vessie,  avec  un  trocart  fln,  n’est  point  dan¬ 
gereuse  et  peut  rendre  de  réels  services,  si  môme 
on  peut  la  répéter  plusieurs  jours  de  suite  dans 
certains  cas  ;  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  fixa¬ 
tion,  pendant  cinq  à  sept  jours,  d’une  sonde  à  de¬ 
meure  hypogastrique.  L’oriflce  qui  laisse  passer 
le  fin  trocart  se  ferme  très  vite,  dès  que  l’instru¬ 
ment  est  retiré,  tandis  qu’une  sonde,  naturelle¬ 
ment  plus  volumineuse,  restée  en  place  pendant 
plusieurs  jours,  doit  laisser  un  orifice  qui  ne  se 
ferme  ni  aussi  vite  ni  aussi  complètement,  d’où 
l’infiltration  d’urine  et  toutes  ses  conséquences. 

I)e  l’orteil  à  marteau  (2). 

Beaucoup  d’individus  sont  porteurs  de  cette  dé- 

■  formation  ;  un  grand  nombre  n’en  éprouvent  au¬ 
cune  gêne  ;  mais  nombreux  aussi  sont  ceux  qui  se 
plaignent  de  douleurs  violentes,  de  gêne  de  la 
marche  et  d’accidents  inflammatoires  dus  à  cette 
affection.  Elle  est  souvent  congénitale  et  hérédi- 

(1)  Soc.  de  Chirurgie  — séance  du  17Nov.  1884.  — 

■  Rapport  de  M.  Chauvel,  sur  une  observation  ,du  Dr 
Barthélemy. 

(2)  Archiv.  gén.  de  médecine  n°  ll.p.  513.  DrElùm, 


taire,  (Paget,  Zignen,  Broca);  l’orteil  peut  aussi 
se  marteller  par  suite  de  déformation  due  à  des 
chaussures  trop  courtes,  ou  trop  étroites.  Les 
chaussures  courtes  agissent  par  recroquevillement 
de  l’orteil  ;  les  chaussures  trop  étroites  par  tasse¬ 
ment  du  métatarsien  et  atrophie  des  intérosseux 
(Blum).  Enfin,  on  a  signalé  des  orteils  à  marteau 
produits  par  la  section  du  tendon  extenseur,  ou  la 
production  d’une  cicatrice  à  la  face  plantaire  de 
l’orteil,  manoeuvres  employées  dans  une  certaine 
région  du  département  de  l’Eure  pour  faire  réfor¬ 
mer  les  conscrits.  Le  martellemènt  type  est  cons¬ 
titué  par  la  déformation  suivante  :  la  phalange, 
relevé  par  l’extenseur  contracturé  et  raccourci, 
forme  un  angle  obtus  plus  ou  moins  ouvert  en  haut, 
avecla  facedorsale  du  pied,  laphalangine  estfléchie 
à  angle  droit  ou  agi  sur  la  phalange,  la  phalangette 
est  ou  rectiligne  ou  fléchie  vers  la  plante,  de  sorte 
que  l’ongle  porte  sur  le  sol.  Ces  déformations  de 
direction  s’accompagnent  de  la  formation  d’un 
gros  durillon  sur  l’article  phalango-phalanginien, 
et  d’un  second  plantaire,  à  la  pulpe  de  l’orteil. 
Pour  M.  le  D''  Blum,  auteur  de  cet  intéressant 
travail,  l’orteil  replié  par  la  chaussure  ou  fléchi 
congénitalement,  est  contusii^nné  chroniquement, 
d’où  la  formation  du  durillon  qui,  lui-même,  dé¬ 
termine  de  profondes  modifications  dans  les  tissus 
blancs  périarticul  rires  (sclérose,  rétraction  etc). 
La  maladie  s’observe  sur  deuxième  orteil  le  plus 
souvent  et  quelquefois  sur  le  troisième.  L’inflam¬ 
mation  de  la  bourse  muqueuse  qui  se  forme  entre 
le  durillon  et  la  face  dorsale  de  l’articulation  est 
le  point  de  départ  d’accidents  douloureux,  et  de 
suppurations  parfois  très  graves,  puisqu’elles  peu¬ 
vent  s’étendre  à  la  jointure  et  à  la  gaine  tendi¬ 
neuse.  C’est  souvent  à  cause  de  la  douleur,  ou 
des  accidents  inflammatoires,  que  les  porteurs 
d'orteil  à  marteau  viennent  consulter  le  chirur¬ 
gien.  A  cette  période,  la  ténotomie  de  l’extenseur 
et  du  fléchisseur, qui  réussissent  parfois  chez  l’en¬ 
fant,  combinées  avec  un  bandage  approprié,  n’ont 
aucun  résultat,  car  il  existe  des  déformations  ar¬ 
ticulaires  secondaires  qui  s’opposent  au  redres¬ 
sement. 

Aussi  l’amputation  de  l’orteil  dans  la  conti¬ 
nuité  delà  première  phalange  doit-elle  être  pré¬ 
férée  dans  ces  cas.  En  s’aidant  des  méthodes  anti¬ 
septiques,  cette  opération,  si  redoutéepar  certain» 
auteurs,  ne  donne  point  d’accidents.  Nous  serions 
assez  disposé,  dans  des  cas  semblables,  àpratiquer, 
non  l’amputation,  mais  la  résection  des  deux 
extrémités  phalangiennes  qui  forment  l’articula¬ 
tion  déformée,  après  quoi  nous  ferions  le  redres¬ 
sement  de  l’orteil  qui,  ainsi  raccourci,  ne  devrait 
plus  avoir  de  tendance  au  martellement. 
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Aaesthésie  locale  du  globe  ocnlaire  (1). 

,  Il  esttrès  important,  dans  un  grand  nombre  d’o¬ 
pérations  sur  le  globe  de  l’œil,  de  pouvoir  éviter 
ou  au  ’  moins  diminuer  la  douleur,  et  aussi  de 
s’abstenir  de  l’emploi  des  anesthésiques  généraux, 
du  chloroforme  en  particulier.  Le  professeur  Pa¬ 
nas,  se  servant  d’une  solution  de  5  centigr.  de 
chlorhydrate  de  cocaïne  pour  1  gr.  d’eau,  et 
faisant  cinq  à  six  instillations  d’une  goutte  en 

-  nne  demi  heure,  a  observé  qu’on  obtenait  ainsi, 
sur  l’œil  sain,  une  anesthésie  des  couches  super¬ 
ficielles,  mais  qu'elle  s’étendait  peu  aux  parties 
profondes.  En  efiet,  le  contact  de  l’iris  dans  une 
opération  de  cataracte,  la  suture  d’un  muscle 
élans  une  strabotomie  furent  douloureuses.  L’œil 
enflammé  ne  lui  parattpas  subir  l’influence  anal- 

,  gésiquo.  —  Le  docteur  Terrier  a  fait  les  mêmes 
.  constatations,  une  abrasion  delà  cornée  a  pu  être 
faite  sans  douleur,  mais,  la  section  de  Tiris  dans  une 
opération  de  cataracte  a  été  douloureuse.  Tou- 
'  jours  il  a  observé  la  dilatation  de  la  pupille  et  il 
admet  que  l’œii  enflammé  peut  être  aussi  bien 
anesthésié  que  l’œil  sain. 

M.  le  D''  Laborde,  à  la  suite  d’une  série  d’expé¬ 
riences,  conclut  que  les  injections  intra-veineuses 
.  de  coca'ine  à  1  p.  O/One  produisent  l’anesthésie 
cornéenqe  qu’à  une  dose  élevée  et  toxique.  L’anes¬ 
thésie  s’obtient  facilement,  au  contraire,  par  des 
instillations  de  sulfate  de  cocaïne  à  1  p  0/0  et 
dure  de  25  à  30  minutes.  —  La  cocaïne  parait 
donc  nous  promettre  un  anesthésique  local  très 
utilisable  en  thérapeutique  oculaire. 

Conservation  du  Chloroforme  pur.  (2) 

Il  est  très  important,  quand  on  pratique  l’anes- 

-  thésie  chloroformique,  de  se  servir  d’un  liquide 
absolument  pur,  puisque  quelques  accidents  de  la 
chloroformisation  sont  attribuables  à  certaines 
dé  ses  altérations.  M.  le  Professeur  Regnauld 
a  constaté  que  le  chloroforme  exposé  à  la  lumière 

■  solaire  s’altérait  fatalement  et  plus  vite  en  été 
(2  jours)  qu’en  hiver  (3  jours).  Gomment  peut-on 
empêcher  cette  altération?  Une  atmosphère  d’a¬ 
zote  l’empêche  indéfiniment,  mais  le  moyen  n’est 
pas  praticable.  Il  est  facile  de  mélanger  1  gramme 
,d’,alçool  absolu  à  1.000  grammes  de  chloroforme. 
,  Dé  cette,  façon  ü  reste  inaltérable,  et  on  peut  sans 
^  danger  l’employer  après  une  très  longue  conser 
y^tion. .  D^BARETTE. 

(1)  Panas.  —  Académie  de  médecine,  séance  du  18 
l 'novembre  1884. 

Terrier.  —  Société  de  chirurgie,  séance  du  19  no¬ 
vembre  1884. 

Laborde.  —  Société  de  biologie,  séance  du  22  no¬ 
vembre  1884. 

(2)  Soc.  de  biologie,  séance  du  15  novembre. 
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I  , 

Exercice  de  la  médecine  sur  le.s  Frontières. 

Monsieur  le  Directeur  et  bien  honoré  confrère. 
Je  viens  déliré  l’article  que  le  Concours  médi¬ 
cal  nous  a  consacré  (15  Nov.p.  647)  :  «  Exercice  de 
la  médecine  sur  les  frontières,  et  vœux  émis  par  la 
Société  du  Haut-Rhin.  » 

Le  premier  vœu  n’a  absolument  en  vue  que 
l’exercice  de  la  médecine  sur  les  frontières  ;  il 
est  exactement  reproduit  par  le  Concours.  — 
Le  second  vœu  s’adresse  à  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  par  des  étrangers  s’établissant  en  France. 
Pour  ceux-là  nous  demandons  le  diplôme  fran¬ 
çais,  mais  nous  ouvrons  une  réserve  et  nous  di¬ 
sons  :  <  il  pourra  être  dérogé  à  l’exigence  du 
diplôme,  etc.  »  Le  Concours  a  commis  une  er¬ 
reur  en  écrivant  :  «  3»  Le  diplôme  ne  sera  pas 
exigé.  » 

La  rédaction  du  Concours  cré  une  obligation, 
un  droit  d’échange,  tandis  que  la  nôtre  est  plus 
réservée  :  «  Il  pourra  être  dérogé....  » 

Agréez,  D’'  Marquez. 

Président  de  l’Association  de  Haut-Rhin. 


II 

On  demande  un  médecin  pour  la  douane. 

Les  médecins  à  la  recherche  d’une  position  so¬ 
ciale  peuvent  venir  à  Antibes  où  existe  une  va¬ 
cance  pour  la  place  de  médecin  de  la  douane  par 
suite  des  circonstances  que  voici. 

Depuis  huit  ans  environ,  le  docteur  C..., 
moyennant  150  francs  par  an,  soignait  les  em¬ 
ployés  de  la  douane  à  Antibes.  Au  mois  de  mai 
dernier,  on  l’avisa  que  ses  honoraires  étaient  ré¬ 
duits  à  100  francs,  parce  que  le  personnel  de 
l’administration  n’était  plus  que  de  dix-sept  em¬ 
ployés  au  lieu  de  vingt-cinq  (non  compris  bien 
entendu  les  femmes  et  enfants,  ce  qui  porte  le 
total  des  abonnés  à  42).  Le  docteur  G...,  voyant 
qu’on  diminuait  le  chill're  déjà  si  bas  de  ses  hono¬ 
raires  au.  lieu  de  l’augmenter  en  raison  de  l’an¬ 
cienneté  de  service,  pria  l’administratoin  de  le 
remplacer. 

La  douane  offrit  alors  le  serviceau  docteur  R... 
moyennant  100  francs  par  an.  Celui-ci  refusa  la 
somme  comme  insuffisante  et  fit  à  l’administration 
les  propositions  suivantes: 

«  11  ferait  le  service  moyennant  2  francs  par 
visite,  chiffre  minimum  adopté  en  ville)  avec  une 
réduction  de  25  0/0,  les  opérations  et  les  accou¬ 
chements,  s’il  y  avait  lieu,  devant  être  l’objet 
d’une  rémunération  spéciale.  »  Gette  manière  de 
voir  déplut  à  l’administration  ;  car  elle  l’adressa 
au  docteur  O... 
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Celui-ci  fit  d’abord  les  mêmes  propositions  que 
son  cpnfrjpre  R...,  mais  comme  on  lui  objectait» 
les  difflcult^spt;les  enpuis  d’une  i comptabilité;  en  1 
dehors  àes  réglements  en  usage,  il  demanda  en! 
chiffres  ronds  300  francs  par  an.  ; 

On  ne  répondit  rien  et  on  alla  voir  M.  P...  Ce-' 
lui-ci  refusâ^  nettement-  et  -simplement.  '  ,  ! 

Le  dôbtéur  G».-.- qui 'habite  à  7  Mlom..  d’An-! 
tibes  fût  encore -oons-ulté.  ir  refusa' en  raison  de; 
son  éloignement:  '  * 

Le  directeur  départemental  se  donna  alors  'la| 
peine  d’aller  voir  le-,  docteur  O...  En  lui  faisant: 
valoii'  les  avantages  attachés  à  la  place  de  méde-, 
cin  de  le  douane,  il  l’invita  à  revenir  sur  sa  dé-* 
mission,  et  l’engagea  à  reprendre  le  service  aux 
conditions  antérieures.  (150  francs).  Le  docteur; 
C..,  ne  connaissant  qu’en  partie  les  démarches! 
tentées  auprès  de  ses  confrères,  accepta  de  con¬ 
tinuer  provisoirement  le  service,  se  réservant  de- 
démissionnèr  quand  il  lui  plairait  (juillet). 

A  la  fin  de  septembre, ^yant  été  mis  au  courant 
de  tout,  le  docteur  G...  écrivit  à  l’administration' 
qu’il  cessait  le  service  et  qu’il  ne  le  reprendrait 
que  moyennant  300  francs  par  an,  chiffre  proposé 
par  P...  . 

On  s’est  depuis  adressé  au  docteur  B...  qui  ré¬ 
side  à  10  Mlom.  d’Antibes.  i 

Qu’adviendra-t-il  ?  Nul  ne  le  sait.  En  atten-i 
dant,  s’il  y  a  des  amateurs  pour  ce  poste  brillant,! 
ils  peuvent  se  présenter  ;  —  mais,  s’ils  veulent 
être  acceptés,  ils  feront  bien  de  ne  pas  demander 
plus  de  150  francs,  à  moins  qu’ils  ne  demandent 
rien  du  tout. 


CORRESPONDANCE 


Réponse  aux.  observations  de  III.  le  !>>'  Poulet, 
au  sujet  d’une  opération  césarienne. 

Cher  Directeur, 

Vous  avez  inséré  dans  votre  estimable  journal 
une  critique  de  notre  observation  d’opération  cé-, 
sarienne,  signée  du  D’’  Poulet. 

Voulez-vous  nous  accorder  le  droit  de  la  ré-, 
plique  et  nous  permettre  de  passer  à  la  discussion; 
des  quelques  points .  qu’il  lui  a  été  impossible  de! 
laisser  sans  protestations  (ce  sont  ses  expressions). 

Où  voit-il,  dans  l’observation,  que  -le  premier' 
devoir  de  l’accoucheur  n’ait  pas  été  rempli,  lors-: 
qu’il  s’exprime  lui-même  en  ces  termes':  «  S’il  yi 
a  eu  un  rétrécissement,  de  le  mesurer,  autant  que; 
possible.  ».  Eh  bien,  il  est  facile  de  voir  qu’il  a; 
été^mesuré,  autant  que  possible.  • 

Poursuivons  :  «  A  dix  heures,  arrive  le  premier  -, 
accoucheur  :  c’était  le  moment  de  pratiquer,  sans* 
■retard  la  version,  une  fois  la  présentation  de  l’é-; 
paule  bien  et  dûment  constatée.  » 

Fait-on  la  version,  lorsque  l’oriflce  du  col  offre: 
à  peine  le  diamètre  d’une  pièce  de  5  francs?  ' 


Il  ne  tient  pas'  compte  non  plus  que  le  seigle 
ergote  a  été  administré  après  la  réduction  du 
bras.  dahg  le  but  d’aiiiener,  à  tout  hasard,  une 
évolution  spontanée,  comme  cela  se  voit  quel¬ 
quefois.  Le.  volume  de  l’entant  étant  à  ce  mo¬ 
ment  inconnu,  n’était-on  pas  en  droit  d’espérer 
cerésultat?; 

Il  a  le  tort  aussi,  à  notre  avis,  de  laisser  sup¬ 
poser  que  l’ac’couoheur  a  donné  le  seigle  ergoté 
pouù  favoriser  la  version., 

«  Il  y  a  dès  circonstances,  bien  rares,  du  reste, 
dit-il,  où  la  version  devient,  sinon  impossible, 
.du  moins  tellèment  difficile,  etc...  »  Eh  bien  ! 
nous  y  sommes . et  il  n’y  pense  pas  !  !  ! 

Avant  d’opérer,  nous  avons  discuté  avec  atten¬ 
tion  la  question  de  la  détroneation  et  nous  avons 
reconnu  qu’elle  était  alors  impraticable.  Que  no¬ 
tre  distingué  confrère  relise  la  partie  des  réflexions 
consacrées  au  cas  actuel  pour  s’en  convaincre.  — 
Mais  qu’il' demeure 'bien  persuadé  que  nous  ne 
manquons  pas  d’estime  pour  le  procédé  à  la  ficelle. 

En  somrne,  notre  honorable  confrère  fait  repo- 
,  ,ser  son  argumentation  sur  une  dystocie  problé- 
;,:matique  et  termine  en  convenant  «  qu’en  présence 
d’un  diamètre  de  six  centimètres  »,  on  ne  pouvait 
guère  faire  autre  chose  que  ce  qui  a  été  fait. 

En  outre,  il  croit  que  le  rétrécissement  a  été 
constaté  à  vue  de  pays,  et  il  nous  reproche  de  ne 
pas  in-diquer'le  mode  de  mensuration  dont  on  s’est 
servi.  Eh  bien,  la  mensuration,  est-il  besoin  de 
le  dire,  a  été  faite  avec  le  pelvimètre .  que  nous 
portons  partout  et  toujours,  l’index.  —  G’est  le 
plus  simple  et  le  meilleur  ;  telle  était  l’opinion  de 
Depaul. 

Il  nous  sera  loisible  de  terminer  par  un  sou¬ 
hait  :  c’est  qu’il  arrive  le  plus  tôt  possible  à 
notre  confrère,  le  docteur  Poulet,  un  cas  sem¬ 
blable  au  nôtre,  où  il  puisse  agir  suivant  sa  ma- 
,  nière  de  voir  et  non  seulement  tirer  la  femme  de 
!  cette  passe  dangereuse,  mais  la  mettre  sur  les 
jambes  encore  plus  tôt  que  nous  n’avons  pu  le 
faire  nous-mêmes . 

Agréez,  etc.  D’'’  Perrigault,  D''  Laumonjer. 


RECUEIL  DE  FAITS  CLINIQUES 


Guérison  ,d’nn  cas  de  tétanos  survenu  chez  un 
enfant  de  oiizé  ans,  D.  la  suite  d’une  bles¬ 
sure  légère  au  genou  droit. 

Le  jeune  Rab,  ûgé  de  onze  ans,  avait  coutume 
de  traverser,  après  avoir  couru  assez  longtemps, 
un  ruisseau  "où  l’eau  pouvait  monter  aux  mol- 
-lets.  Un  soir,  il  tomba  dans  le  ruisseau  sur  le 
genou  droit,  pî  se  fit  une  légère  blessure  trans¬ 
versale  au-dessus  de  la  rotule. 

Les  dix."  premiers  jours  qui  suivirent  cette 
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chûte,  l’enfant  ressentit  de  la  douleur  dans  la 
région  de  l’abdomen.  Cependant,  après  trois 
semaines,  la  plaie  était  à  peu  près  cicatrisée. 

Le  lundi,  19  juillet  1882,  au  ‘  matin,  lorsque 
l’enfant  veut  déjeuner,  sensation  de  raideur  dans 
la  mâchoire  inférieure  et  dysphagie;  douleur 
et  raideur  drns  la  région  de  la  nuque. 

L’on  vint  me  chercher:  je  constate  du  mu¬ 
guet  à  la  surface  de  la  langue  avec  érosion  de 
l’extrémité  antérieure  de  cet  organe  ;  le  malade 
accuse  de  plus  de  la  douleur  dans  les  reins. 

20  juillet.  L’enfant  ne  peut  sortir  la  langue 
en  dehors  des  arcades  dentaires,  ni  écarter  ces 
dernières  de  plus  d’un  centimètre,  pouls  à  80. 
J’attribue  ces  symptômes,  ne  pouvant  consta¬ 
ter  l’état  de  la  gorge  de  visu,  à  une  angine 
parenchymateuse,  et  je  prescris  un  éméto-ca- 
thartique. 

21  juillet.  La  douleur  dans  la  région  rénale 
persiste  ;  de  plus,  sensation  de  malaise  à  l’es¬ 
tomac  ;  même  pouls  que  la  veille  :  légère  dose 
d’extrait  d’opium. 

23  juillet.  Le  père  vient  me  trouver  dans  la 
soirée  ;  me  disant  que  son  fils  ressent  des  cram¬ 
pes  générales  avec  douleur  dans  les  muscles 
de  la  cuisse,  de  l’abdomen  et  des  lombes  ;  le 
soir  de  ce  même  jour,  douleur  atroce  dans  le 
trijumeau  jusqu’au  matin  du  24. 

'24  juillet.  Visite.  La  raideur  du  maxillaire 
inférieur  est  toujours  la  même,  mais  il  n’y  a 
pas  de  douleur  dans  cette  région.  Raideur  gé¬ 
nérale  des  muscles  du  dos,  ce  qui  force  le  malad  e 
à  marcher  tout  d’une  pièce  et  dans  l’inflexion 
latérale  ;  c’est  à  peine  s’il  parvient  à  porter  ses 
bras  sur  sa  tête,  et,  lorsqu’il  veut  se  pencher  à 
terre,  iltombe  auparavant  ;  l’abdomen  est  con¬ 
tracté;  d’ailleurs,  le  pouls  est  peu  fréquent,  et 
l’on  ne  compte  pas  plus  de  80  à  85  pulsations 
à  la  minute.  ^  ’ 

Surpris  de  cet  ensemble  symptômatique,  et 
ignorant  complètement  l’histoire  antérieure  du 
ruisseau,  je  demande  alors  à  l’enfant  s’il  n’a 
point  été  refroidi  subitement,  les  jours  précédents: 
il  me  raconte  que,  trois  semaines  aupara¬ 
vant,  il  est  tombé  sur  le  genou  ,  droit  dans  un 
cours  d’eau,  le  corps  en  état  de  sueur  :  j’examine 
le  genou  blessé,  et  je  constate  une  légère  blessure 
transversale  en  bonne  voie  de  cicatrisation  et 
recouverte  déjà  d’une  croûte  d’aspect  favorable  : 
je  conclus  en  ce  moment  à  un  cas  de  tétanos 
traumatique,  et  je  prescris  de  suite  la  potion  sui¬ 
vante,  à  prendre  par  cuillerées  à  bouche  d’heure 
en  heure: 


Potion  gommeuse . .  150  gr. 

Laudanum  Sydenam .  20  gttes. 

Bromure  de  potassium. .. .  4  gr. 


Nourriture  :  Bouillon  gras  et  lait  frais. 

25  juillet.  Rien  d’extraordinaire. 

26  juillet.  Visite.  L’on  me  dit  que  l’enfant  est 
plus  agité  la  nuit  et  que  son  sommeil  est  troublé 
de  5  minutes  en  5  minutes  par  des  cris  plaintifs 
accompagnés  de  soubresauts  qui  durent  à  peine 
2  secondes.  Trismus,  embarras  de  la  langue,, 


raideur  invincible  des  muscles  de  ràbddinen  et 
;  du  tronc,  constipation  absolue  ;  absence  de’fléV|re 
comme  les  jours  précédents.  ' 


Prescription  :  • 

'  Pot.  g'omnieuse . . .  150  gr.  -  ■ 

Laudanum  Sydenam. .....  25  ^tea. 

Bromure  de  potassium .  6  grl  fv 


A  prendre  toujours  par  cuillerées  d’heüre 
heure. 

Contre  là  constipation  je  prescris  à  prendre 
le  lendemain  matin  : 

Eau-de-vie  allemande. .. .  25  gr. 

Sirop  de  nerprun .  30  gr. 

Le  soir,  douleur  atroce  dans  les  muscles  de 
l’abdoinen,  contractions  convulsives,  hyperesthe- 
sie  générale  ;  insomnie  complète  :  l’on  croit 
l’enfant  près  d’expirer  : 

27  juillet.  Le  purgatif  prescrit  la  veille  et 
absorbé  ce  matin  a  produit  trois  petites  selles  ; 
le  malade  jouit  d’un  calme  relatif  ;  le  pouls  à  83 
est  accompagné  d’une  moiteur  générale.  La 
même  potion  est  continuée,  on  augmente  cepen¬ 
dant  chaque  jour  la  dose  du  laudanum  de  quel¬ 
ques  gouttes. 

28  juillet.  L’enfant,  après  avoir  goûté  quel¬ 

ques  repos-  dans  le  courant  de  la  journée,  est  de 
nouveau  agité  vers  le  soir,  et  se  plaint  de  vives 
douleurs  dans  la  région. des  lombes.  vr,,,, 

29  juillet.  Même  état  que  la  veille.  ,  ;  ’ 

30  juillet.  Visite  du  matin.  Pouls  à  90  ;  rai¬ 
deur  de  l’abdomen  ;  le  malade  ouvre  un  peu 
mieux  la  bouche  ;  il  n’accuse  d’hyperesthesie 
nulle  part,  dort  devant  moi  mais  de  cinq  minutes 
en  cinq  minutes  ressent  des  secousses  qui  lui  ar¬ 
rachent  de  peti+s  cris  aussitôt  étouffés  et  qui  ne 
l’empêchent  pas  de  se  rendormir  aussitôt;  le  faciès 
n’est  pas  trop,  altéré  et  la  respiration  semble  fa¬ 
cile. 

Comme  j’avais  remarqué  que,  depuis  quelques 
jours,  l’enfant  reposait  assez  bien  la  journée  et 
que  les  accès  le  reprenaient  régulièrement  le  soir,, 
je  prescrivis  aux  parents  de  donner  le  soir,  de 
demie  heure  en  demi-heure,  jusqu’à  tranquillité 
complète,  la  potion  suivante  : 


Pot.  gommeuse . . .  150  gr. 

Bromure  de  potassium _  5  gr. 

Laud .  Sydenham . .  40  gouttes . 


A  la  fln  du  jour,  secousses  générales  de  10 
minutes  en  dix  minutes,  insomnie  complète  ;  l’on 
administre  la  potion  à  courts  intervalles  et  bien¬ 
tôt  le  petit  malade  s’abandonne  au  sommeil  et 
goûte  un  repos  complet.  Dans  le  courant  de  la 
journée,  la  croûte  qui  recouvrait  la  blessure  du 
genou  droit  tombait  d'elle- même.  Purgatif  à 
ï’eau-de-vie  allemande  pour  le  lendemain. 

31  juillet.  Visite  dans  la  soirée.  Le  purgatif  a 
produit  trois  selles  assez  abondantes. Le  pouls  est  à 
83  absence  de  douleur  et  calme  bienfaisant; 
les  mâchoires  s’écartent  assez  facilement,  la  lan¬ 
gue  se  nettoie  et  peut  dépasser  les  arcades' den- 
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taires  ;  le  ventre  est  raide,  mais  non  ballonné  > 
l’enfant  se  met  seul  sur  son  séant,  ce  qu’il  n’avait 
U  faire  jusque-là,  porte  avec  assez  de  facilité  ses 
ras  sur  s  a.  tête  et  présente  un  mieux  général: 
danslebutde  le  tonifier,  et  profitant  de  ce  qu’il 
peut  en  cemoment  écarter  les  mâchoires, je  conseille 
de  lui  faire  prendre  de  la  soupe,  du  vin  de  quinqui¬ 
na  au  Malaga  et  quelques  gorgées  devin  rouge. 

Dès  7  heures,  le  soir,  les  convulsions  toniques 
recommencèrent  comme  les  soirs  précédents  et 
réveillèrent  l’enfant  qui  sommeillait  déjà  ;Ia  potion 
est  alors  administrée  de  demi-heure  en  demi-heure, 
et  dès  neuf  heures  le  sommeil  et  le  calme  s’em¬ 
parent  du  petit  malade  et  ne  l’abandonnWt  pas  du 
reste  delà  nuit. 

l'  août,  Bonne  journée  ;  le  ^  soir  esquisse  de 
convulsions,  calmées  bientôt  par  là  même  potion, 
toujours  prise  à  intervalles  rapprochés. 

2  août.  Journée  et  soirée  comme  la  veille. 

3  août.  Le  matin,  sur  les  9  heures,  l’enfant  est 
pris  tout-à-coup  de  convulsions  toniques,  accom¬ 
pagnées  de  cris  plaintifs;  au  bout  d’un  quart 
d'heure  le  calme  renaît. 

Visite  au  soir,  à  trois  heures.  Voici  ce  qu’il  nous 
est  donné  de  constater. 

Le  faciès  est  mieux  et  reposé  ;  la  langue  est 
nettoyée  et  humide  ;  la  bouche  s’ouvre  facilement 
et  la  langue  est  aisément  projetée  au  dehors  des 
arcades  dentaires;  le  malade  peut  aisément 
manger  du  pain  et  va  à  la  selle  ;  le  ventre,  encore 
rétracté,  est  moins  dur  que  lesjours  précédents. La 
parole  est  plus  facile  ;  l’enfant  parvient  avec,  plus 
de  liberté,  à  se  mettre  sur  son  séant,  il  n’accuse  de 
souffrance  nulle  part  et  n’éprouve  de  soubresauts 
qu’au  moment  de  se  réveiller;  le  pouls' et  régulier, 
et  la  peau,  quoique  chaude,  est  recouverte  d’une 
légère  moiteur  ;  invité  à  descendre  de  son  lit,  le 
malade  marche  seul,  sans  le  secours  d’aucun 
aide;  la  plaie  du  genoux  présente  ùu  aspect  super¬ 
be  ;  continuation  de  la  même  potipn  à  prendre 
par  moitié  chaque  soir  au  coucher  de  l’enfant  et 
toujours  par  cuillerées  à  bouche  de  demi-heure 
en  demi-heure. 

4,  5  et  6  août.  Mieux  continuel  :  excellentes 
nuits  obtenues  au  moyen  de  la  potion  prise 
de  demi-heure  en  demi-heure  le  soir,  aussitôt  le 
dîner  de  l’enfant  ;  le  7,  le  malade  reste  levé 
toute  la  journée  et  se  promène  seul  dans  le  jardin; 
la  nuit  est  moins  bonne  que  les  précédentes,  parce 
que  1  a  potion  n’a  pas  été  prise  le  soir. 

8  août  Les  mouvements  sont  complètement 
libres,  plus  de  raideur  dans  les  muscles  du  tronc  ; 
le  ventre  est  redevenu  souple  et  la  bouche  s’ou¬ 
vre  sans  difficulté  ;  la  nuit,  le  malade  n’éprouve 
aucune  souffrance. 

9  août.  Après  avoir  eu  une  excellente  journée 
l’enfant  ressent  encore  de  vives  douleurs,  la  nuit, 
dans  le  trijumeau,  et  son  sommeil  est  souvent 
interrompu.  ' 

10  et  il  avril  calme  complet  ;  l’enfant  sort  et 
joue  a  ec  ses  camarades  ;  la  nuit,  il  dort  paisible¬ 
ment  1 1  ne  remue  que  trois  ou  quatre  fois  par  sou¬ 
bresauts,  lorsqu’il  lui  arrive  de  se  [réveiller  pour 


quelques  instants. 

Le  12,  je  conseille  de  cesser  le  soir  la  potion: 
l’enfant,  à  partir  de  ce  jour,  se  livre  à  ses  occupa¬ 
tions  habituelles  et  ne  ressent  plus  aucun  accident. 

CONCLUSIONS 

De  l’exposé  de  ce  cas  pathologique,  il  nous  sem¬ 
ble  qu’on  peut  tirer  trois  conclusions. 

La  première,  c’est  l’espérance  que  doit  conce¬ 
voir,  une  fois  de  plus,  le  praticien  qui  aura  devant 
lui  un  cas  de  tétanos,  de  pouvoir  amener  la 
maladie  à  guérison. 

La  seconde,  c’est  le  résultat  favorable  que  l’on 
est  à  même  de  retirer  dans  cette  affection  de 
l’association  du  bromure  de  potassium  et  de 
l’opium  à  hautes  doses. 

La  troisième,  c’est  la  tolérance  que  certains 
états  pathologiques  présentent  pour  certains  mé¬ 
dicament  administrés  à  doses  élevées. 

L.  Cantrbau, 

médecin  à  Saint  Amand-sur-Sèvre. 

II 

Urticaire  de  la  muqueuse  des  bronches 

La  femme  P.  qui  est  âgée  de  41  ans,  a  toujours 
joui  d’une  bonne  santé  ;  elle  n’a  jamais  eu  de 
bronchite  grave  ni  d’affection  cardiaque.  Depuis 
Id  mois  ses  règles  ont  disparu,  sans  qu’elle  ait  res¬ 
senti  aucune  indisposition.  Il  y  a  8mois,  souUrant 
de  quelques  coliques  dans  le  bas  ventre,  elle  ap¬ 
pliqua  un  cataplasme  de  farine  de  lin  sur  la  ré¬ 
gion  douloureuse  ;  cinq  minutes,  au  plus,  après 
cette  application,  elle  fut  prise  d’un  accès  de  dys¬ 
pnée  très-violent  et  en  même  temps  une  érup¬ 
tion  d’urticaire  apparaissait  sur  le  ventre  et  la 
poitrine. 

Le  médecin  appelé  l’examina  et  la  trouva  en¬ 
ceinte  de  4  mois  environ.  Ses  règles  ayant  dis¬ 
paru  depuis  quelques  temps  déjà,  la  malade  igno¬ 
rait  la  grosesse. 

L’urticaire  ne  persista  que  quelques  minutes, 
mais  l’accès  de  dyspnée  dura  plusieurs  heures; 
depuis  elle  a  été  oppressée,  et  à  l’auscultation  de 
la  poitrine  au  moment  où  je  la  vis  pour  la  pre¬ 
mière  fois,je  trouvai  l’inspiration  pénible, sifflante 
et  l’expiration  plus  difficile  encore  et  bien  plus 
prolongée  que  l’inspiration.  Sous  l’influence  des 
opiacés  la  dyspnée  s’amendait,  mais  sans  dispa- 
raîre  complètement. 

Cet  état  ne  changea  pas  jusqu’à  l’accouchement 
qui  se  fit  à  terme  et  sans  complication. 

Le  surlendemain  elle  eut  un  accès  d’étouffe¬ 
ment  plus  violent  que  jamais  ;  après  une  injection 
de  morphine,  le  calme  se  rétablit  un  peu;  mais 
la  sage-femme  ayant  eu  la  malheureuse,  quoique 
bien  inoffensive,  idée  de  lui  mettre  un  cataplasme 
sur  le  ventre,  elle  fut  prise  de  nouveau  d’un  accès 
épouvantable  avec  menace  d’asphyxie  et  éruption 
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d’urticaire  comme  la  première  fpis,  et,  qui  dispa¬ 
rut  après  une  heure  environ. 

Devant  l’inutüité  de  tout  ce  que  je  pus  imagi¬ 
ner  pour  faire  cesser  cette  dyspnée,  je  fis  appeler 
un  confrère  qui,  persuadé  de  la  relation  de  la 
dyspnée  avec  l’urticaire,  fit  donner  du  sulfate  de 
quinine  à  la  malade  j  en  même  temps,  on  conti¬ 
nuait  l’administration  de  l’iodure  de  potassium 
que  je  lui  avais  donné  dès  son  premier  accès. 

Quelle  fut  l’influence  de  ce  traitement?  je  ne 
saurais  le  dire;  toujours  est-il,  qu’elle  garda  son 
oppression  pendant  plus  de  quinze  jours  encore, 
sans  toutefois  éprouver  d’accès  aussi  violents 
qu’auparavant. 

Ce  que  je  crois  intéressant,  c’est  cette  sensibi¬ 
lité  particulière  de  la  malade  à  la  farine  de  lin 
qui,  par  deux  fois,  produisit  une  forte  éruption 
d’urticaire,  et  ensuite  cette  oppression  avec  an¬ 
goisse  et  sifflement  respiratoire.  N’était-ce  pas  à 
de  l’urticaire  des  bronches,  qu’était  due  cette 
dyspnée.  L’urticaire  des  muqueuses  est  générale- 
meut  admise;  il  me  semble  qu’ici  on  ne  saurait 
expliquer  autrement  que  par  l’envahissement  des 
bronches  par  l’urticaire,  cette  dyspnée  survenant 
chez  une  femme  n’nyant  jamais  eu  d’asthme  et 
sans  albumine  dans  les  urines.  D’’  Ruelle. 


RéOcxions  à  propos  de  l'observation  précédente 


Le  fait  qui  nous  est  rapporté  plus  haut  est  in¬ 
téressant  à  un  double  point  de  vue. 

C’est  d’abord  un  exemple  des  éruptions  cu¬ 
tanées  que  peuvent  faire  naître  chez  certains  su¬ 
jets  prédisposés  l'application  de  topiques  d'ordi¬ 
naire  inoffensifs.  Les  méfaits  de  la  graine  de  lin 
sont,  d’ailleurs,  assez  fréquents;  aussi,  serait-il 
sage  de  lui  substituer  le  plus  souvent,  dans  la 
confection  des  cataplasmes,  la  fécule  de  pommes 
de  terre  qui  n’a  pas  les  mêmes  inconvénients  et 
qui  offre  les  mêmes  avantages.  C’est  une  habitude 
que  prennent  à  peu  près  tous  les  médecins  qui  ont 
suivi  l’enseignement  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

En  ce  qui  concerne  l’urticaire  des  muqueuses, 
c’est  un  sujet  plein  d’intérêt,  encore  controversé. 
Voici  ce  qu’en  disent  les  meilleurs  et  les  plus  ré¬ 
cents  traités  de  dermatologie. 

«  Kaposi.  —  Sur  la  muqueuse  de  la  bouche, 
du  pharynx  et  de  l’épiglotte,  il  survient  parfois, 
en  même  temps  que  l’urticaire  cutanée,  des  rou¬ 
geurs  passagères  et  de  l’œdème  correspondant 
aux  plaques,  lesquelles  peuvent  augmenter  con¬ 
sidérablement  le  .volume  de  la  luette  et  de  l’épi- 
^  glotte,  au  point  de  faire  craindre  l’asphyxie.  — 
,  L’urticaire  interne  est-elle  bornée  là?  ne  peut-elle 
pas  se  produire,  par  mode  réflexe,  à  la  surface 
interne  de  la  trachée  et  des  bronches,  à  titre  pri¬ 
maire  et  isolé,  donnant  alors  lien  à  des  phénomè¬ 
nes  d’une  gravité  apparente,  qui  cèdent  avec  ra¬ 


pidité  sans  laisser  de,  traces  ?  Telle  est,  au,  noiq^jjs 
l’opinion  de  quelques  médecins,  formulée  sù^tqut 
par  Noël  Guéneau  de  Mussy  ,  dans  ses  obserya- 
tions  sur  les  endermoseS.  Si  cela  n’esti  jpas  dé¬ 
montré,  cela  est  au  moins  vraisemblable;  il  y  a 
lieu  de  s’en  souvenir  dans  la  pratique  médicale. 
Le  peu  que  Ton  sait  suffit  pour  ouvrir  le  dia^hôS- 
tic  de  Vurticaire  interne  ou  urticaire  des,  mü- 
queuses.  Voilà  tout  tracé,  pour  un  jeune  érudit, 
un  sujet  intéressant  de  dissertation  inaugurale. 
(Note  des  traducteurs,  MM.  Brn.  Besnierj  èt 
Doyon). 

Dans  une  note  de  leur  excellente  traduction  de 
Luhring,  MM.  Barthélemy  et  Oolson  disent: 
«  L’urticaire  peut  ne  pas  se  limiter  à  la  peau, 
mais  envahir  les  muqueuses  du  nez,  de  la  bouche, 
des  lèvres,  des  joues,  de  la  langue,  du  voile  du 
palais  où  elle  produit  des  états  fluxionnaires,  des 
tuméfactions,  des  œdèmes,  des  plaques  rouges, 
congestives  ou  violacées.  ‘"'i 

Cette  urticaire  des  muqueuses  est  aujourd’hhi 
admise  de  tous.  Suivant  quelques  auteurs,  — ?‘e‘àr 
les  cas  en  sont  peu  nombreux  —  elle  pourrait 
même  envahir  le  larynx,  la  trachée  et  les .  bron¬ 
ches  et  donne  lieu  à  l’angoisse,  au  sifflement  “res¬ 
piratoire  et  à  des  menaces  d’asphyxie  que,;  la 
rapide  disparition  des  poussées  fluxionnaires  em¬ 
pêche  seule.  On  aurait  même  noté  une  certaine 
alternance  entre  l’urticaire  cutanée  et  les  fluxions 
ortiées  des  muqueuses.  G.  de  Mussy  croit  m'êiùe 
que  l’urticaire  peut  se  localiser  d! emblée  et’  ex¬ 
clusivement  sur  le  tégument  interne  et  engendèr 
ainsi  un  certain  nombre  d’affections  de  viscères, 
(bronches,  estomac,  intestins),  qui  donnent  lieu 
à  des  phénomènes  d’une  gravité  apparente,  mais 
qui  cèdent  rapidement  sans  laisser  de  trace.  Ces 
faits  ont  besoin  d’être  confirmés.  »  : 

M.  G.  de  Mussy  a  rapporté,  en  1879,  dans  la 
France  médicale,  l’observation  d’une  malade 
chez  laquelle  une  urticaire  chronique,  déviée  sùr 
l’estomac,  avait  donné  lieu  à  tous  les  symptômes 
d’un  carcinôme  gastrique  :  intolérance  des  ali¬ 
ments,  vomissements  répétés  et  mélœniqqes, 
maigreur  excessive,  apparence  cachectique,  dou¬ 
leurs  venant  par  accès,  plus  violentes  et  plus  in¬ 
tolérables  .que  celles  du  cancer.  Elle  avait  guéri 
en  même  temps  que  l’urticaire  avait  repris  sùrle 
tégument  externe  son  siège  habituel.  Tout'iié- 
cemment,  le  même  observateur  citait  à  la  So'ei^é 
de  thérapeutique,  le  cas  d’une  jeune  femme  sujèfie 
à  l’urticaire  cutanée  et  à  un  asthme  des  f6in|,’'4ui 
peut-être,  n’était  qu’une  urticaire  bronchiqüp,'/ 

Pour  ce  qui  est  de  l’urticaire  aiguë  des  bron¬ 
ches,  àcôté  de  l’observation  que  notre confrçrçj le 
docteur  Ruelle,  a  eu  l’heureuse  idée  de  nous 
communiquer,  nous  pourrions  en  placer  une  aütre, 
qne  nous  a  racontée  un  de  nos  maîtres  les  plùs 
aimés,  M.  Siredey.  Ayant  un  jour  mangé  à  son 
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rëpàS  des  œufs  de. truite  saumonée  ou  de  brochet,. 


—  il  ne  me  souvient  plus  exactement  —  il-  fut 
pris,  quelques  heures  après,  d’une  dyspnée  épou¬ 
vantable,  qui  alarma  fort  son  entourage  et  qu’on 
ne  savait  à  quelle  cause  attribuer,  lorsque  l’ap¬ 
parition  d’une  éruption  d’urticaire  sur  la  peau  fut 
suivie  de  la  disparition  des  accidents  dyspnéiques 
et  jugea  le  diagnostic  en  faveur  d’une  poussée 
d’urticaire  primitive  des  bronches.  Paul  Gerne. 


THÉRAPEUTIQUE 


Traitement  de  l'épididymite  gonorriiéique  ai¬ 
guë  par  l’application  de  l’argüe  sur  le  scro¬ 
tum,  par  le  docteur  Loucachévitch. 

Avant  de  décrire  la  méthode  de  traitement  de 
l’épididymite,  recommandée  par  l’auteur,  nous 
croyons  utile  de  dire  quelques  mots  sur, les  autres 
applications  thérapeutiques  de  l’argile,  qui  est  en 
Russie  un  remède  populaire  et  apprécié  même  par 
des  médecins  illustres,  tels  que  le  professeur  Bot- 
kine  (de  ,  Saint-Pétersbourg).  Nous  puisons  les 
faits  que  nous  allons  résumer  brièvement  dans  les 
Travaux  de  la  Société  médicale  de  Saint-Pé¬ 
tersbourg,  1882,  p.  59-62  (en  langue  russe). 

Dans  le  gouvernement  de  Riazane,  les  paysans 
emploient  souvent  les  applications  sur  la  peau  de 
l’argile  mélangée  avec  du  vinaigre  comme  réfri¬ 
gérant  dans  la  fièvre.  Les  femmes,  dans  le  gou¬ 
vernement  de  Wologda,  calment  les  douleurs 
hystériques  variées  par  l’application  de  l’argile 
sur  la  plante  des  pieds. 

Les  chirurgiens  russes  Zabblotzki  et  Chipou- 
litzki,  ainsi  que  le  célèbre  Pirogolf,  employaient 
l’argile  avec  succès  dans  les  cas  d’anévrysme.  Le 
professeur  Botkine  se  sert  de  ce  même  remède 
dans  les  cas  d’anévrysme  d  ;  l’aorte  thoracique, 
les  névroses  du  cœur  et  contre  les  pulsations  épi¬ 
gastriques  de  l’hystérie.  Après  application  sur 
l’endroit  de  la' tumeur  pulsatile  d’une  pâte  d’ar- 
■gile,  on  observe,  dans  ces  cas,  non  seulement  un 
soulagement  subjectif  considérable  (diminution 
des  accès  d’asthme,  affaiblissement  de  la  douleur 
cardiaque),  mais  même  une  amélioration  de  l’état 
objectif  :  la  tumeur  pulsatile  diminue  de  volume 
(ce; qu’on  voit  aussi  dans  les  cas  d’anévrysme  de 
l’aorte  thoracique)  et  ses  pulsations  deviennent 
plus  faibles.  En  faisant  disparaître  la  pulsation 
épigastrique  chez  les  femmes  hystériques,  l’ar¬ 
gile  produit  en  même  temps  un  amendement 
notable  des  symptômes  du  côté  des  organes  de 
la  digestion;  elle  fait  cesser  les  vomissements, 
la  diarrhée  et  les  douleurs  abdominales.  Botkine 
explique  les  effets  thérapeutiques  de  l’argile  par 
son  action  réfrigérante  et  surtout  par  ses  pro¬ 
priétés  métallothérapiques. 


Dans  ces  derniers  temps,  le  docteur  Loucaché¬ 
vitch  traite  avec  beaucoup  de  succès  les  épididy¬ 
mites  blennorrhagiques  aiguës  par  l’application 
de  l’argile.  Il  se  sert  de  l’argile  blanche  des  sculp¬ 
teurs,  additionnée  d’eau  pour  former  une  pâte 
suffisamment  molle.  On  enduit  un  morceau  de 
toile  carré  d’une  couche  d’un  doigt  d’épaisseur  de 
cette  pâte.  Un  aide  soulève  le  scrotum  tuméfié, 
pendant  que  l’opérateur  applique  le  pansement 
qui  doit  recouvrir  toute  la  moitié  affectée  du  scro¬ 
tum  jusqu’à  la  racine  du  pénis.  On  comprime  lé¬ 
gèrement  le  scrotum  et  la  pâte,  pour  que  cette 
dernière  s’adapte  bien  à  l’organe  malade  et  forme 
autour  de  lui  un  moule  sphéroïdal  parfait.  En¬ 
suite,  on  met  un  suspensoir  au  malade  qui  reste 
couché  dans  son  lit,  les  jambes  écartées  par  l’in¬ 
terposition  d’un  linge.  Comme  l’argile  retient 
l’humidité  très  longtemps,  il  suffit  de  renouveler 
son  application  deux  fois  par  jour,  matin  et  soir. 
L’auteur  assure  que  déjà,  dix  minutée  après  la 
première  application  de  l’argile,  la  douleur  aiguë 
se  change  en  une  douleur  sourde,  très  supporta¬ 
ble,  pour  disparaître  bientôt  tout  à  fait.  Dès  le 
second  ou  Je  troisième  jour  de  ce  traitement,  le 
testicule  tuméfié  commence  à  dégonfler  rapide¬ 
ment,  sans  douleur  aucune.  On  doit  continuer  les 
applications  d’argile  pendant  quatre  ou  cinq  jours.. 
Jusqu’à  présent,  l’auteur  a  traité  par  sa  méthode, 
et  sans  employer  aucun  autre  moyen,  tel  que 
sangsues,  etc.',  26  cas  d’épididymite  et  a  toujours 
obtenu  une  prompte  guérison.  (Wratoh,  1884, 
n°  31  et  Gazette  médicale  de  Paris). 


VARIÉTÉS 


Une  consultation  d’apotbicaîre. 

On  nous  a  communiqué,  avec  autorisation  de 
l’insérer,  une  consultation  épistolaire  et  molié- 
resque,  donnée  par  un  pharmacien  (loin  de  nous 
l’idée  d’en  rendre  responsable  la  profession)  à  un 
capitaine  de  cuirassiers  qui  était  atteint  d’un  can¬ 
cer  de  l’œsophage,  auquel  il  a  fini  par  succomber'. 

Le  morceau  est  drôle;  ce  qui  l’est  encore  plus, 
c’est  qu’il  existe  une  seconde  lettre  par  laquelle 
le  pharmacien  exprimait  naïvement  au  capitaine 
le  profond  étonnement  qu’il  éprouvait  en  voyant 
échouer  une  médication  si  rationnelle. 

Mon  cher  Capitaine, 

L’examen  micro-chimique  de  la  matière  sa- 
burrale  recueillie  sur  votre  langue  démontre, 
(surtout  ne  vous  effrayez  pas  de  la  démonstration) 
qu’il  existe  une  poche  située  entre  le  foie  et  l’es¬ 
tomac,  pleine  de  liquide  glairo-albumineux,  re- 
jetté  par  le  sang  sous  forme  d’écume,  qu’une 
partie  de  cette  matière  possède  la  propriété  de 
contracter  les  fibres  des  muqueuses  de  l’estomac, 
du  cardia,  de  l’œsophage,  et  il  en  résulte  une 
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constriction  qui  ne  permet  pas  le  libre  passage 
des  aliments. 

Tout  d’abord  il  faut  que  vous  sachiez  qu’il  n’y 
a  pas  de  plaie,  ulcère,  enfin  de  lésion  constituant 
une  maladie  organique  proprement  dite  ;  que  la 
poche  ou  kyste  peut  être  désorganisée  par  des 
fondants  non  susceptibles  d’altérer  ce  qui  doit 
être  préservé  ;  que  la  contracture  des  fibres  peut 
être  détendue  et  que  c’est  par  cet  effet  à  obtenir 
qu’il  faut  commencer  ;  enfin,  je  vais  vous  expli¬ 
quer  comment  je  m’y  prendrais  pour  me  guérir, 
si  j’étais  atteint  de  semblable  affection. 

D’abord,  je  m’appliquerais  un  papier  dit  em¬ 
plâtre  de  Thapsia,  qui  produirait  une  innervation, 
un  petit  bouleversement,  enfin  un  ébranlement 
des  fibres  crispées,  inertes,  tout  en  attirant  par 
éruption  une  partie  des  eaux  acides  qui  contrac¬ 
tent  l’œsophage  et  autres. 

En,  même  t,emps,  je  ferais  usage  d’une  potion 
dite  anti-vomitive  et  contenant  de  la  codéine  et  de 
l’essence  de  laurier-cerise,  ces  deux  dernières 
substances  ayant  la  propriété  de  desserrer  ce  qui 
est  crispé,  et  la  potion  contenant  aussi  deux  subs¬ 
tances  pouvant  dégager  du  gaz  acide  carbonique 
qui  alors,  par  son  dégagement  dans  l’estomac,  le 
forcerait  à  s’étendre  doucement  et  successive¬ 
ment. 

Chaque  jour  aussi  je  m’administrerais  un  lave¬ 
ment  dit  fondant  qui,  par  imbibition,  autrement 
dit  par  capillarité,  arriverait  jusqu’au  dessous  et 
au  pourtour  de  la  poche,  la  viderait  par  cyos- 
mose  peu  à  peu,  de  môme  je  distendrais  les  tégu¬ 
ments  situés  en  face  de  la  poche  et  des  contrac¬ 
tures  au  moyen  de  frictions  fréquentes  faites  avec 
de  l’huile  de  camomille  camphrée  fortement  chlo¬ 
roformée. 

Je  suis  convaincu  que  ces  moyens  logiques,  je 
le  crois,  pourront  triompher  du  barrement  dési¬ 
gné,  et  ensuite  que,  les  passages  étant  libres, 
il  serait  alors  loisible  d’employer  un  fondant  ap¬ 
proprié  qui  réduirait  à  l’état  de  poussière  dé¬ 
layée  la  membrane  formant  le  kyste. 

Voilà,  mon  bon  capitaine,  ce  que  je  considère 
comme  une  branche  de  salut,  dont  je  ferais  l’essai 
sur  moi  sans  la  moindre  hésitation,  car  rien  de  ce 
qui  doit  être  employé  ne  peut  aggraver  la  situa¬ 
tion  présente  et  est  d’une  parfaite  innocuité. 

Je  serai  particulièrement  heureux  si,  par  ces 
moyens  ou  tout  autres,  vous  parvenez  à  revenir 
à  une  bonne  santé  qui  nous  permettra  de  nous 
revoir  sans  fâcheuses  préoccupations  et  prenant 
quelque  plaisir  la  où  nous  le  pourrons 

PURGON. 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Syndicat  d’Argcntenil. 

Mon  cher  Directeur, 

Je  suis  chargé  par  mes  confrères  de  vous  faire  savoir 
officiellement,  que  le  Syndicat  médical  d’Argenteuil  et 
des  environs  est  définitivement  fondé. 


La  chambre  syndicale,  jusqu’au  Ier  janvier  85,  est  com¬ 
posée  de  MM.  le  Dr  Dourlen,  président;  le  D'  Biron, 
vice-président,  syndic  ;  le  D'  Toussaint,  secrétaire-tréso- 

Agréez,  Dr  Todissaint. 


Syndicat  des  Pyrénées  Orientales 

Perpignan,  le  19  novembre  1884. 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  dans  notre  réu¬ 
nion  de  dimanche,  et  sur  ma  proposition,  l’Assemblée 
générale  a  décidé  la  création  d’un  syndicat  central  dans 
le  département  des  Pyrénées-Orientales.  Cette  création 
sera  immédiatement  suivie  de  plusieurs  autres  dans  nos 
divers  arrondissements. 

Nous  espérons  mener  à  bonne  fin  cette  œuvre  confra¬ 
ternelle  dont  le  Concours  médical  a  tous  les  mérites. 

Veuillez  agréer,  etc.,  Dr  Donnezan. 


Nécrologie.  —  La  science  médicale  sous  tous  ses 
aspects,  la  littérature  médicale  sous  toutes  ses  formes, 
le  corps  de  santé  de  la  marine,  le  professorat,  la 
presse,  viennent  d’être  péniblement  atteints  par  la 
mort  si  inattendue  du  professeur  Fonssagrives,  em¬ 
porté  en  moins  de  trois  jours,  le  21  de  ce  mois,  par 
une  attaque  de  choléra,  au  château  de  Kergunionnez, 
près  Auray.  C’est  là  qu’il  habitait  depuis  sa  retraite 
du  professorat.  Pris  depuis  quelques  jours  d’une  diar¬ 
rhée  très  modérée,  qui  ne  lui  donnait  aucune  inquié¬ 
tude,  et  dont  il  parlait  en  plaisantant  dans  une  de  ses 
lettres,  il  présenta  le  18  les  premiers  symptômes 
d’un  cholére  grave,  et  succomba  le  21,  après  une  lé¬ 
gère  réaction,  qui  avait  donné  un  instant  quelque 
espoir.  Fonssagrives  a  été  autrefois  le  collaborateur 
attitré  de  la  Gazette  hebdomadaire  gonr  les  questions 
d’hygiène  et  de  thérapeutique;  ses  nombreuses  publi¬ 
cations  sont  presque  toutes  relatives  également  à  ces 
deux  branches  de  la  science'  médicale.  Il  venait  de 
terminer  le  livre  qui  devait  clore  la  série,  et  se  pro¬ 
posait  de  consacrer  une  bonne  partie  de  son  temps 
à  sa  collaboration,  déjà  si  active,  au  Dictionnaire 
encyclopédique.  Fonssagrives  restera  comme  un  des 
vulgarisateurs  scientifiques  les  plus  habiles,  avec  le 
grand  mérite,  peu  commun  chez  les  vulgarisateurs, 
d’être  doué  du  sens  critique  et  d’être  guidé  par  ua 
savoir  personnel  très  étendu,  et  des  principes  arrêtés 
de  pathologie  générale.  Il  faut  ajouter  que,  sur  ce 
dernier  point,  il  montrait  assez  de  largeur  de  vues 
pour  ne  fermer  jamais  la  porte  à  aucun  progrès  réel 
de  la  médecine. 

Fonssagrives,  d’abord  médecin  de  navire,  comptait 
plus  de  vingt-cinq  ans  de  service.  Chirurgien  de 
3e  classe  en  1841,  de  2e  en  1845,  de  De  en  1849,  il 
avait  été  nommé  en  1853  medecin-professeur  à  Brest. 
Il  était  premier  médecin  en  chef  depuis  1856,  et  fut 
maintenu  comme  tel  hors  cadre,  quand  en  1864  il  fut 
nommé  à  la  chaire  à'hygiène  de  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier,  qu’il  échangea  plus  tard  pour  la  chaire  de 
thérapeutique  et  de  matière  médicale.  Nommé  cor¬ 
respondant  de  l’Académie  de  médecine  depuis  1865,  il 
briguait  en  ce  moment  même  le  titre  d’associé  natio¬ 
nal,  de  même  qu’il  présentait  au  concours  du  prix 
Lacaze,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  la  nou¬ 
velle  édition  de  son  ouvrage  sur  le  traitement  de  la 
phthisie  pulmonaire.  Il  était  officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  décoré  de  plusieurs  ordres  étrangers,  membre 
des  Académies  de  Turin,  Madrid,  Lisbonne,  Stockholm 
et  La  Havane,  (Gazette  hebdomadaire) 


Le  Directeur-Gérant:  A.  CBZILLY. 


Pari»,  tjp.  de  M.  Décembre,  326  rue  de  Vaugjraru 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 

«  Que  faire  poW  les  familles  des  médecins,  vic- 
timés  dès  épidémies  ?  »  écrivions-nous  dans  une  des 
précédentes  semaines  (1).  Nous  annoncions  alors 
qu’ühé  souscription  en  leur  faveur  avait  été  ou¬ 
verte  dans  la  Tribune  médicale  par  l’initiative  de 
M.  le  Gellé  ;  mais  nous  ne  croyons  guère,  en 

général,  au  succès  dès  souscriptions.  'Celles-là 
même  qui  sont  le  plus'  chaudement  appuyées  par 
la  presse  politique  n’arrivent,  le  plus  souvent,  qu’à 
pallier ‘passagèrement  les  maux  qu’elles  avaient 
prétendu  guérir.'  ,  . . 

Notre ‘directeur  a  donc  pënsé  q'ü’il  y  avait  quel¬ 
que  mesure  à  prendre,  quelque  institution  spéciale 

(1)  Voir  le  n®  42.  .. 

à  créer  en  vue  de  secourir  d’une  manière  efficace 
et  durable  lès  veuves  et  les  enfants  des  médecins 
victimes  des  dangers  de  leur  profession. 

•  Il  est  fait  mention  plus  loin,  dans  la  Chronique 
professionnelle,  d’une  loi  italienne  qui  crée  des 
pensions  pour  les  familles  des  médecins  atteints 
par  i’épidémie  au  chevet  de  leurs  ma,lades.  Cette 
loi  est  bonne,  sans  doute  ;  mais  est-il  nécessaire 
de  recourir  à  la  puissance  législative  et  de  s’a¬ 
dresser  aux  finances  publiques  pour  secourir  nos 
infortunes  médicales? 

Peut-être  y  a-t-il  un  moyen  d’assurer  l’avenir 
des  veuves  et  des  orphelins  des  médecins,  sans  faire 
s’ouvrir  des  bourses  naturellement  récalcitrantes? 
Ce  moyen  consisterait  à  créer  un  Comité  de 
]trotectiou  des  pupilles  du  corps  médi¬ 
cal.  —  Qu’on  nous  permette  d’expliquer  en 
quelques  mots  l’économie  générale  d’un  projet 

FEUILLETON 

"te  faiseur  d'hommes  ;  la  fécondation  artihcielle 
de  la  femme  (1). 

M.  Georges.  Barrai  s’est  fait  décidément  l’introducteur  ' 
d’aboPid,  puis  l’artisan  d’une  espèce  de  littératpre  bien 
.délicate  et  bien  scabreuse.  Le  genre  en  est  connu,  et  on  ■ 
peut  même  lui  assigner  deux  caractères  principaux.  Le 
plus  spécial  consiste  en  une  revendication  hardie  des 
droits  de.  la  physiologie  dans  l’organisation  de  là  société  . 
et  dans  la,  conduite  des  individus  ;  le  second  est  d’a¬ 
voir  des  attaches  directes  avec  cette  école  de  la  nature  ; 
et  des  documents  humains,  que  M.  Gaston  Boîssier  dé-  ; 
plorait  naguère  aux  fêtes  du  centenaire  de  Corneille,  ■ 

avec  un  choix  de  paroles  et.  de  termes  qui- était  à  lui 
seul  une  présomption  en  faveur  de  sa  thèse.  De  cette  pa¬ 
renté  manifeste  du  physiologisme  et  du  naturalisme,  il 
ne  faudrait  pas  conolùre  à  une  égale  solidarité,  ni  de¬ 
vant  le  goût,  ni  devant  la  pudeur  publique.  C’ést  un  spec¬ 
tacle  répugnant,  malsain,  que  celui  du  vice  crapuleux  étalé 
dans  la  nudité  de  sa  dégradation  morale  et  physique, et  dans 
lacrudité  de  son  langage,  avec  des  habiletés  de  style  ou 
des  surprises  dramatiques  qui  forcent  la  curiosité.  Au 
lieu  de  dégoûter  du  vice,  il  ne  fait  que  salir  les  ima¬ 
ginations  ignorantes  et  précipiter  la  chute  chez  les  dé¬ 
pravés.  Mais  la  physiologie  en  soi  n’est  jamais  obscène, 
elle  est  réellement  une  des  lumières  de  la  société  orga¬ 
nisée,  et  peut  fournir- au  gouvernement  des  hommes 
comme  à  la  vie  privé  des  règles  précieuses  et  d’une  ap¬ 
plication  légitime. 

■"“C’est  sur  ce  terrain  que  s’est  placé  M.  Barrai;  seule¬ 
ment  il  s’est  cantonné  dans  le  coin  où  il  est  le  plus  ma¬ 
laisé  de  présenter  au  public  les  fruits  de  l’arbre  de 
science  sans  paraître  l’induire  en  tentation  de  choses  dé¬ 
fendues.  Il  s’agit  en  effet  des  fonctions  sexuelleéi  Après 
avoir  édité  le  Bréviaire  de  l’amour  expérimental,  de 

(I)  ie  faiseur  d'howimes,  par  Iveling  'Ram-Baud  et  Dubut  de  j 
Èatorêt,'avéc  une préfaoepar  Georges  Barrai.  1  vol.  in-8“.  Pa-I 
MS,  h.  Marpon  et  E.  Flammarion. 
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une  fille.  A  partir  du  jour  ofi  le  comité  de  pro¬ 
tection  en  aura  aCcepté  là'tutelleiÀi  la  veuve  est 


que  notre  Directeur  élabore  en  ce  moment  et  que 
bientôt  nous  ferons  connaître  avec  plus  de  détails. 
'  •  ‘Supposons  créé  ou  élu  un  comité  eomposé  des 
sommités  médicales,  professeurs  des  facultés,  aca¬ 
démiciens,  directeurs  des  principaux  journaux  de 
médecine.  Ce  comité  disposera  à  coup  sûr,  tant  par 
les  relations -personnelles  de  ses  membres  que  du 
fait  même  de  son  existence  officiellement  reconnue 
par  les  pouvoirs  publics,  d’une  influence  considé¬ 
rable.  Lorsqu’un  médecin  viendra  à  succomber 
victime  de  Son  dévouement  professionnel,  eh  temps 
d’épidémie  bu  même  simplement  en  temps  ordi¬ 
naire  '  par  suite  d’une  maladie  contagieuse  con¬ 
tractée  en  soignant  les  malades;  enquête  sera  faite 
et  procès-verbal  sera,  .dressé  .de  l’événement  par 
les  soins,  du  -  Comité,  A .  .partir .  .de.  .ce ,  moment  la 
■Veuve  et  les  enfants  du  défunt  seront  déclarés 
pupilles  du  Corps  médical. 

Quels  avantages  découleront  pour  eux  de  cette 
situation  ?  nous  dira-t-on.  —  Voici  quels  ils  pour¬ 
ront  être.  ,  . 

'  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l’argent 
suffise  à  panser  toutes  les  blessures,  et  il  est  pué¬ 
ril  d’admettre  que  quelques  billets  de  mille  francs 
donnés  une  fois  pour  toutes  à  des  orphelins,  voire 
même  quelques'  billets  de  cent  francs  de  pension 
alloués  à  une  veuve,  les  tireront  de  peine  pour 
j  amais.  Ce  qui  eSt  plus  utile  que  dé  l’argent,  sur¬ 
tout  dans  la  classe  moyenne  de  la  société  où  l’au¬ 
mône  est  intolérable,  c’est- une  tutelle  morale, 
durable,  ce  -sont  des  conseils  avisés  donnés  à 
propos,  c’est  un  appui  assuré  dans  toute  cir¬ 
constance  de  la  part  de  personnes  influentes, 
c’est  un  patronage  officiel.  Quelques  exemples 
préciseront  notre  pensée.  Le  médecin  mort 
victime  du  devoir  a, laissé  une  veuve,  un  fils  et 


sans  fortune,  il  :0Mffi!èndra;iî.'ù‘gouveWnement.qa’eilfe 
soit,  d’office  et  de  préférence  .à  beaucoup  d’autres, 
pourvue  d’une  place,  bureau  de  tabac,  etc.  ; —  si  le 
fils  est  en  bas-âge,  on  lui  procurera  une  bourse 
dans  un  lycée  ;  — ;  s’il  est  ep,.,âg,e  de  fairp  ses  étu¬ 
des  médicales,  ou  scientifiques,  jpour  lui  seront  de 
préférence  les  bourses  de  facultés  ou  de  licence. 
S’il  à  terminé  'ses  étùdes,  le  comité  lui  cherchera 
un  poste  médical.  —  Des  avantages,  analogqes 
pourront  être  obtenus  pour  la  fille,  dans  les  mai¬ 
sons  d’éducation  de  l’Etat,  dans  les  postes,  et  télé¬ 
graphes',  etci  Le  pàrlém  eht  sanctionnerait  volon¬ 
tiers  sans  nul  doute,  une  organisation  de  ce  genre; 
lorsqu’il  aura  à,  étudier  .de  projet  ,cpuceruant  les 
victimes  du  devoir,  qui  va  iqi,  être  soumis. 
Croyons-nous,  par  M.  Farcy,  député  de  Paris, 
et  il  garantirait  sans  peine  aux  pupilles  du  corps 
médical  des  avantages  qui,  en  réalité,  ne  grève¬ 
raient  le  budget  d’aucune  charge  nouvelle. 

Voilà  d’une  façon  abstraite  et  générale  l’idée 
que  nous  soumettons  dès  aujourd’hui  à  nos  con¬ 
frères  ;  bientôt  notre  '  directeur  l’aura  revêtue 
d’une  forme  plus  concrète,  et  le  Concours  médi¬ 
cal  sera  heureux  d’enregistrer  les  modifications, 
améliorations  ou  critiques  formulées  au  sujet  de 
son  projet. 

Notre  confrère,  M.  Chevandier  s’occupe  avec 
activité  de  la  proposition  de  loi  sur  l’exercice  de 
la  médecine,  dont  il  est  le  rapporteur.  , 

La  commission  continue  ses  délibérations  ;  elle 
a,  paraît-il,  confronté  article  par  article  le  pro¬ 
jet  que  le  Concours  médical  a  fait  connaître  à 
ses  lecteurs  et  le  projet  émané  de  M.  le  D’’  Lu- 
nier.  M.  Lunier  et  M.  Chevandier  sont  tombés 


J.  Guyot,  et  avoir  écrit  lui-même  le  Missel  de  l’amour 
sentimental,  voici  qu’il  orne  d’une,  préface  un  volume 
in-8»  de  300  pages,  intitulé  le  Faiseur  d’hommes  ;  lequel 
doit  être  suivi  de  deux  autres  :  l’un  destiné  à  suivre 
dans  son  existence  le  fils  du  faiseur  d’hommes-,  l’autre, 
où  l’auteur  de  la  préface,  en  collaboration  avec  Yveling 
Aajn-Baud,  étudiera,  dans  la  vie  du  petit-fils,  la  con¬ 
ception  au  point,  de  vue  psychologique. 

Précisons  tout  de  suite  le  sujet  du  présent  livre. 

,  Tout  le  monde  connaît  les  beaux  travaux  accomplis 
dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle  sur  la  fé¬ 
condation  artificielle,  les  développements  qu’ijs  ont  reçus 
de  nos  jours  et  le  parti  qu’en  a  tiré  spécialement  l’industrie 
de  la  pisciculture  et  de  l’ostréiculture.  Une  grave  pers¬ 
pective  s’oùvrait  dès  lors  aux  yeux  des  savantp,  qui  ne 
pouvait  laisser  indifférente  la  société  tout  entière.  Si  le 
pollen  des  fieurs,  transporté  par  les  vents,  peut  semer  la 
vie  à  de  grandes  distances;  si,  chez  les  animaux,  la  seule 
imprégnation  de  l’œuf  par  la  substance  fécondante  suffit 
à  amener  le  développement  de  l’embryon  sans  la  polla- 
boration  active  des  parents,  pourquoi  la  femme  ne  pour¬ 
rait-elle  être  artificiellement  fécondée  t  L’essai  en  fut  fait 


avec  succès  vers  1838  par  le  docteur  Girault  et,  depuis 
cette  époque,  la  fécondation  artificielle  de  la  femme  pour 
des  cas  de  stérilité  a  été  pratiquée  par  de  très  honorables 
praticiens.  On  entrevoit.tout  de  suite  certaines  conditions 
moralement  indispensables  de  la  légitimité  de  l’acte  ;  j’y 
reviendrai;  mais  les  magistrats  ne  paraissent  disposés 
sur  ce  point  à  aucun  tempérament  ;  s’ils  ne  peuvent  at¬ 
teindre  dans  l’acte  une  formelle  infraction  à  un  texte  de 
loi  quelconque,  ils  en  parlent  dans  des  termes  de  répro¬ 
bation  et  refusent  d’y  reconnaître  une  pratique  régulière 
de  l’art  de  guérir.  Ainsi  du  moins  a  jugé,  dans  uu  cas 
de  ce  genre  (1883),  le  tribunal  de  Bordeaux,  saisi,  par  - 
l’auteur  de  l’opération,  d’Une  demande  en  payement  d’ho¬ 
noraires,  Il  a  considéré  que,  le  procédé  employé  ne  sup¬ 
primant  pas,  soit  chez  l’homme,  soit  chez  la  femme,  les 
causes  de  stérilité  de  manière  à  les  rendre  aptes  à  la 
génération,  mais  usant  de  moyens  artificiels  que  réprouve 
la  loi  naturelle,  so-a  emploi  ne  constituait  pas  «ne  cause 
liciH  d’obligation. 'Et  il  a  débouté  le  médecin  de  sa  de¬ 
mande. 

Cette  décision,  ou  plutôt  la  doctrine  sur  laquelle 
elle  est  fondée,  soumise  à  l’appréciation  de  la  Société  de 


LE  GONGOURS  MEDIGAL  . 691 


d’accord  à  peu  près. sur  tous  les  pDiuts,  et  çLuel- 
ques  dispositions  de  la  proposition  Luhier  seront 
probablement  intercalées  par  la  commission  dans 
le  projèt  définitif.  Lorsque  dans  la  proobaine 
séance  le  ministre  aura  été  entendu,  M.  Ghevan- 
dier  rédigera  son  rapport. 


Un  des  évènements  importants  delà  semaine 
a  été  un  travail  dans  lequel  M.  Henri  Huebard 
a  fait  connaître  le-résultat  de  ses  expériences  sur 
un  médicament  nouveau,  qui  a  fait  depuis  peu 
grand  bruit  en  Allemagne,  Vantixtyrine.ll  s'agit 
d’une  substance  qui  jouit  du  pouvoir  d’abaisser 
la  température  d’une  façon  considérable  et  qui 
n’a  pas  les  inconvénients  des  autres  antitbêrmi- 
ques  connus  jusqu’à  ce  jour. 

Dans  notre  prochain  numéro  nous  consacrerons 
un  article  spécial  à  l’analyse  du  travail  de  M. 
Huchard. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


DIAGNOSTIC  ET  TRAITEMENT  DES  RÉTRÉCISSEMENTS 
DE  l’urèthre. 

Les  rétrécissements  du  conduiti  excréteur  de 
l’urine  occupent,  on  le  sait,  une  place;  des  plus 
importantes  ddns  la  pathologie  de  l’appareil  uri¬ 
naire-.  Leur  fréquence,  les  nombreuses,  variétés 
qu’ils  présentent,  les  v désordres,  tant  locaux  que 
généraux,  dont  ils  sont  l’origine,  suffisent  pour 
faire  prévoir  combien  l’étude  clinique  de  ces  af¬ 
fections  est  parfois  délicate,  et  combien  l’inter¬ 


vention  doit  être  précise  et  bien  ordonnée,  si  elle 
veiit  arriver  à  un  heureux  résultat  et  souvent  ar¬ 
racher  le  malade  à  ime  série  d’accidents  mortels. 
Nous  nous  proposons  d’étudier  successivement 
la  physionomie  clinique  et  le  diagnostic  des  ré¬ 
trécissements  ;  les  notions  que  nous  retirerons  de 
cette  première  partie  nous  serviront  à  fixer  en¬ 
suite  les  indications  thérapeutiques. 

"  là  Étude  ëliniqne  et  Biagnostic  des 
Rétrécissements  de  i’uréthre 

La  stricture  du  canal  uréthral  n’est  pas  une, 
lésion  grave,  mais  à  la  condition  que  celui  qui 
en  est  atteint  surveille  l’état  de  son  urèthre  et 
prenne  soin  de  ne  pas  le  laisser  se  rétrécir.  Aussi 
est-il  utile  de  recommander  à  ceux  qiii  ont  eu' 
une  blennorrhagie  ou  quelque  autre  des  accidents, 
qui  préparent  les  rétrécissements,  d’aller  faire 
vérifier  l’état  de  leur  canal,  dès  qu’ils  croiront  re¬ 
marquer  qu’ils  urinent  avec  moins  de  facilité  que 
de  coutume.  Cette  remarque  nous  fait'  com¬ 
prendre  qu’on  n’observera  les  complications  des 
rétrécissements  que  sur  les  individus  peu  soi¬ 
gneux  de  leur  santé  et  qu’une  fiysurie,  souvent 
existante  depuis  longtemps,  n’aura  pu  ainéner  à 
consulter.  Les  sujets  qui,  au  contraire,  ne  sfint  ni 
négligents,  ni  pusillanimes,  '  peuvent  pendant 
leur  existence  n’avoir  aucun  accident,  moyennant 
quelques  précautions  que  nous  indiquerons. 

Mais,  cliniquement'parlànt,  les  rétrécis  peuvent 
se  présenter  à  nous  dans  quatre  situations  diffé¬ 
rentes  que  nous  allons  distinguer  dès  màinten'ant. 
—  Tous  les  rétrécis  ont  une  modification  plus,'  ou 
moins  profonde  dans  l’émission  des  urines j  fait 
qui  découle  de  la  nature  même'  de  la  lésion.  A 
cette  dysurie  générale  et  primordiale  pé.ùvent 


médecine  légale,  y  a  été,  sur  les  conclusions  d’un  rapport 
de  M.  Leblond,  unanimement  désapprouvée.  La  loi  civile 
permettait  au  tribunal  de  se  saisir  de  l’affaire,  d’en  ap¬ 
précier  toutes  les  circonstances  et  de  statuer. .  Le  Code 
n’admet,  en  matière  civile,  ni  silence,  ni  insufasance,  ni 
obscurité  de  la  loi,  et  le  juge,  qui  refuserait  de  juger  sous 
Ilun  de  ces’ prétextes  serait  coupable  de, -déni  de  justice 
(art.  4  du  C.  ,c.).  Dans  l’espèce,  le  tribunal  pouvait  reje¬ 
ter  la  demande  dlbonoraires  pour  un  acte  qu’il  aurait 
déclaré:  contraire,  à  l’ordre  public  et  aux  bonnes  .mœurs  ; 
mais  ses  considérants  sur  la  limitation  de  la  pratique  mé¬ 
dicale  et  sur,  l’impossibilité  de  fonder  une  obligation  sur 
unei  violatipn  de  la  Ici  naturelle,  sdni  parfaitement  arbi¬ 
traires, 

C’est  cette  thèse  de  la  légitimité  de  la  fécondation  ar- 
tificielleidq  la  femme  que  le  roman  àù.Faiseur  d'hommes 
est  deslinéi'à'ifiéfendre.  Je  ne  sais  quel  philosophe  ou 
homme  d’Etal  a  dit  qu’il  n’y  avait  qu’une  seule  manière 
d’entendre  certaines  vérités,  comme  il  n’y  a  qu’une  seule 
manière  de  faire  des  enfants.  Le  second  terme  de  la  com¬ 
paraison  n’est  plus  physiologiquement  exact;  MM,  Ram- 
Baud  et  de  Laforêt  veulent  qti’il  ne  le  soit  plus  prati¬ 
quement. 


Nous  sommes,  en  1867.  Le  ménage  du  comte  Rodolphe 
et  de  la. comtesse  d’Aldenberg;,.est  resté  stérile.  La, com¬ 
tesse. est  minée  par  un  chagrî^-'îçFofond,  qui,  de  temps  en 
temps,  éclate  en  crises  nerveuses  menaçant  d’emporter  sa 
raison  ou, sa  vie.  Ainsi,  revenant  avec  son;  mari  de  la 
cour  du  rpi  de  Bavière,  elle  attire  dans  son  wagon  un 
chérubin  que  portait  dans  ses  bras  un  vieux  musicien 
allant  et  revenant  sur  le  quai,  en  peine  de  se  caser  lui 
et  qon  doux  fardeau.  Un  peu  plus  loin,  devant  le  spectaole 
d’une  mère  suivant  le  cercueil  de  son  fils  mort  au  champ 
d’honneur  et  dont  les  restes  n’avaient, pu  être  retrouvés, 
que  par  des  miracles  d’opiniâtreté,  elle  est  saisie  d’une 
angoisse  horrible  qui  se  termine  par  un  rire  éclatant  ; 
cela  est  assez  caractéristique.  Le  mari  ne  sjy  trompe  pas  ; 
il  gronde  bien  un  peu;  mais  la  conscience  de  sa  respon¬ 
sabilité  particulière  dans  le  malheur  commun  le  rend 
tolérant  et,  au  fond,  il  adore  d’autant  plus  sa  femme 
qu’il  est  moins  capable  de  lui  en  donner  la  preuve  ma¬ 
térielle.  On  arrive  au  château,  où  bientôt  vient  s’installer 
pour  quelque  temps  un  ami  d’enfance  du  comte,  le  doc¬ 
teur  Knauss.  C’est  un  grand  savant  et  c'est  aussi  un  grqnd 
honnête  homme,  enthousiaste  de  la  fécondatjon  artili- 
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s’ajouter  d’autres  signes  soit  généraux  soit  locaux; 
leur  ensemble  forme  nos  quatre  variétés.  —  1®  Le 
malade  se  présente  accusant  une  ditficulté  plus  ou 
moins  rapide  de  la  miction;  souvent  même  il  se 
plaint  d’uriner  plus  souvent  que  de  coutume, 
mais  moins  à  la  fois  et  surtout  le  jour.  C’est  le 
type  du  malade  soigneux,  quelquefois  hypochon- 
driaque,  qui  s’observe  bien. 

2“  D’autres  fois  on  est  appelé  près  d’un  malade 
qui,  souffrant  depuis  un  temps  très  variable  d’une 
dysurie  plus  ou  moins  accusée,  souvent  carac¬ 
térisée  par  des  mictions  diurnes  fréquentes  et  de 
plus  en  plus  difficiles,  est  pris  tout  à  coup  d’une 
rétention  d’urine  complète  avec  angoisse,  replétion 
extrême  de  la  vessie  etc. 

3®  Une  troisième  série  est  formée  par  des  ma¬ 
lades  qui  dépérissent  peu  à  peu,  maigrissent,  ont 
de  la  fièvre  tous  les  soirs,  des  troubles  digestifs, 
anorexie,  nausées,  vomissements,  et  en  même 
temps  une  incontinence  d’urine; ,  cellè-ci  s’écoule 
petit  à  petit,  goutte  à  goutte,  et  la  vessie  est  dis¬ 
tendue. 

4®  Dans  une  quatrième  classe,  nous  rangeons 
ceux  qui, ayant  échappé  aux  accidents  graves  de  la 
rétention  d’urine,  ayant  subi  toutes  les  lésions  de 
l’infiltration  urineuse,  présentent  des  fistules  plus 
ou  moins  nombreuses,  par  où  se  fait  la  miction, 
des  indurations  chroniques  du  périnée.  Nous  de¬ 
vons  distinguer  de  ceux-ci,  tout  en  les  conser¬ 
vant  dans  cette  classe  des  infiltrés ,  ceux  qui  sont 
encore  dans  les  premières  heures  de  l’infiltration 
d’urine. 

D’après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  peut 
établir  deux  formes  cliniques  de  rétrécissements  : 
simples  et  compliqués.  Les  rétrécissements  com¬ 
pliqués  peuvent  l’être  localement  (abcès,  fistules. 


infiltrations, indurations),  ou  bien  par.  ï' état  géné¬ 
ral.  Nous  devrons  dire  aussi  .  quelques  .mots  des 
rétrécissements  qui  compliquent  d’autres  mala-^ 
dies  des.  voies  urinaires;,  en  particulier  (^e  ceux 
qui  compliquent  les  calculs  ou  l’hypertrophié  dé 
la  prostate. 

Etudions  maintenant  quels'proeédés  rationnels 
ou  physiques  peuvent  nous  ■  conduire  à  préciser 
tous  les  points  du  diagnostic'  et  prenons  pour 
type  les  cas  les  plus  simples,  r—  Un  malade  se 
plaint  de  mat  pisser .  depuis  quelque  temps  ;  que 
peut-il  avoir  ?  L’examen  précis  des  antécédents 
morbides  va  vous  mettre  sur  la  voie.  Il  vous 
apprend  où  bien  que  le  sujet  interrogé  a  eu  une 
ou  plusieurs  blennorrhagies,'  et  vous  avez  soin 
de  remarquer  l’époque '  de  la  première  et  Té- 
poque  où  il  a  commencé  A  s’apercevoir  qu’il  pis¬ 
sait  mal;  d’autres  fois  le  malade  sera  tombé  sur 
le  périnée;  ou  bien,  ayant  une  blennorrhagie  dite 
cordée, il  aura  rompula  corde,  ou  bien, se  livrant 
a  un  coït  immodéré  ou  maladroit,  il  aura  ressenti 
une  vive  douleur  dans  le  pénis.  Dans  ces  trois 
derniers  cas,  il  est  un  isympiôme  constant  et  de 
la  plus  haute  valeur,  c’est  l’écoulement  de  sang 
pur  par  le  méat  ;  il  signifie  toujours  qu’il  y  a  eu 
déchirure  du  canal.  Diaprés  ces  renseignements, 
tous  ces  divers  malades  auront  droit  à  des  ré¬ 
trécissements  ;  et,  si  l’on  observe  que  la  dysurie  a 
été  beaucoup  plus  tardive  après  les  blennorrha¬ 
gies  qu'après  les  traumatismes,  on  aura  reconnu' 
un  caractère  essentiel  distinguant  les  deux  classes 
étiologiques  les  plus  communes  de  rétrécisse¬ 
ments,  je  veux  dire  les  Blennorrkagiques  et  les 
Traumatiques.  Nous  ne  faisons  que  citer  pour 
mémoire,  les  strictures  dues  à  des  chancres  du 
méat  ;  on  voit  ordinairement  la  cicatrice  du  chan- 


ciélle.  En  termes  adoucis,  il  fait  sentir  au  mari  toute 
son  imperfection  et  lui  propose  le  moyen  d’y  remédier: 
ce  sera  le  salut  de  sa  femme.  Remarques  et  avis.  Je  comte 
reçoit  tout  avec  docilité  et  va  tout  droit  faire  part  du  cas 
à  la  principale  intéressée.  Indignation,  cris,  révolte,  refus 
violent.  Que  faire?  Le  vieux  médecin  de  là  localité, 
Schoffein,  est  un  encroûté,  réfractaire  à  tout  progrès, 
qui,' en  outre,  flaire  un  rival  dans  ce  confrère  si  bien  ins¬ 
tallé  au  château  et  paraissant  y  avoir  pris  droit  de  do¬ 
micile  comme  une  hernie.  La  sœur  de  la  comtesse,  Mme 
Olympe  Güntzer,  femme  pratique,  préférerait  au  remède 
proposé  »n  bel  et  bon  amant  ;  son  mari,  ancien  conseiller 
aulique,  tonne  au  nom  de  la  loi  et  crie  à  l'adultère;  le 
directeur  du  prieuré  d’Aldenberg,  le  révérend  Petrus 
Steeg,  plus  rassis  et  plus  sensé,  se  contente  de  scrupules 
religieux. 

Voilà  donc  la  question  remuée  par  tous  ses  côtés  sen¬ 
sibles,  et  elle  s’engage  à  fond  dans  une  sorte  de  consul¬ 
tation  post  pocula,  où  le  bon  Rodolphe,  dûment  averti 
par  son  ami  de  son  imperfeotionnement  primitif,  fait 
la  meilleure  figure  qu’il  peut  ;  on  doit  même  lui  rendre 
cette  justice  qu'il  soutient  énergiquement  l’autorité  mo¬ 


rale  de  Knauss  à  l’aide  d’arguments  en  partie  empruntés 
à  la  toroe  de  son  bras.  Il  comprend  d’ailleurs  très  bien 
le  calcul  d’intérêt  dérobé  sous  les  vertueuses  indignations 
de  sa  belle-sœur  et  de  son  époux,  qui  comptaient  faire 
miroiter  des  espérances  aux  yeux  de  M.  de  Vermond, 
le  futur  de  leur  fille  Betly.  On  se  sépare  plus  brouillé 
qu’auparavant.  Une  conjuration  se  noue  entre  les  Güntzer 
et  le  médecin  de  campagne.  On  avertira  la  police,  on  dé¬ 
noncera  la  présence  d’un  fou  dans  la  maison  ;  pour  com¬ 
mencer,  on  fabrique  des  lettres  anonymes.  La  comtesse, 
devenue  perplexe,  prend  le  parti  d’aller  en  secret  con¬ 
sulter  le  révérend  prieur  et  de  s’en  rapporter  à  sa  déci¬ 
sion.  Celui-ci  demande  le  temps  de  la  réflexion.  Pendant 
qu’il  réfléchit,  tombe  comme  un  obus,  au  château,  ni  plus 
ni  moins  que  le  grand-duc,  prince  Jacques  de  Sachs. 
Sceptique,  viveur,  de  la  race  de  ces  princes  germaniques 
qui  aimaient  à  tourner  la  cannelle  du  grand  tonneau 
d’Heidelberg,  il  est  venu  sous  couleur  d’une  partie  de 
chasse,  mais  en  réalité  pour  trinquer  avec  le  comte.  Dans 
quelle  maison  de  fous  s’est-il  égaré?  Car  il  y  en  a  au 
moins  deux  :  Knauss  et  Rodolphe.  Etant  lui-même  sans 
enfants,  et  la  couronne  étant  menacée  d’émigrer  parce 
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cre  ;  car  le  chancre  intra-uréthral  est  pour  le 
moins  fort  rare. 

Les  caractères  de  la  miction  ne  sont  pas  tous 
importants  ;  mais  il,  faut  noter  sa  fréquence 
diurne  ;  de  plus  elle  est  laborieuse,  et  lente.  Le 
volume  du  jet  est  diminué,  et  M.  le  Professeur 
Guyon  fait  observer  que  cette  diminution  permet 
de  juger  approximativement  du  calibre  probable. 
Enfin,,  autre  fait  important,  la  projection  du  jet 
est  moins  forte  que  normalement,  et  parfois  l’u¬ 
rine  tombe  perpendiculairemet, ,  en  un  mot  le  ma¬ 
lade  'pisse  sur  ses  bottes. 

Rationnellement  sûrs  qu’il  y  a  un  ou  plusieurs 
rétrécissements,  il  nous  faut  les  constater.  On  le 
fait  au  moyen  du  cathétérisme  explorateur  ;  l’ins¬ 
trument  de  choix  est  l’explorateur  à  boule  ovoïde, 
à  tige  longue  et  mince  ;  la  boule  "doit  former,  une 
sorte  de  talon  avec  la  tige.  Ou  prendra  d’abord 
une  bougie  exploratrice  d’un  numéro  un  peu  élevé, 
16  à  18,  et  on  l’introduira  avec  soin  entendant 
modérément  le  pénis.  Ou  bien  la  boule  passe,  ou 
bien  elle  ne  passe  pasi  Si  elle  passe,  on  peut  sen¬ 
tir  en  un  ou  plusieurs  points  des  ressauts,  indices 
de  points  légèrements  rétrécis  ;  ou  bien  on  n’é¬ 
prouve  aucune  sensation  particulière  ou  un  léger 
temps  d’arrêt,  suivi  de  la  sensation  de  résistance 
vaincue,  peu  avant  d’entrer  dans  la  vessie;  c’est 
le  petit  arrêt  dû  au  spasme  de  la  portion  muscu¬ 
leuse  et  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  un  rétré¬ 
cissement.  Mais  les  rétrécissements  sont  la  plu¬ 
part  du  temps  trop  étroits  pour  admettre  les 
explorateurs  de  gros  calibre,  on  est  arrêté  en  un 
point  donné  ;  on  note  la  longueur  à  laquelle  on  a 
pénétré  en  retirant  l’instrument.  On  prend  alors 
un  explorateur  beaucoup  plus  petit,  et  le  condui¬ 
sant  de  la  même  façon  on  remarque  plusieurs 


faits  qui  coïncident  avec  les  renseignements  étio¬ 
logiques  qu’on  aura  recueillis. 

Les  rétrécissements,  suite  de  traumatisme,  sié¬ 
geront  dans  la  région  pénienne  de  l’urèthre, 
quand  ils  auront  pour  cause  une  fausse  manœuvre 
du  coït,  ou  encore  la  rupture  de  la  corde  dans  la 
chaude-pisse  cordée,  tandis  que  ceux  dûs  à  une 
chûtç  sur  le  périnée  on  à  un  coup  de  pied,  à  une 
fracture  du  pubis,  se  rencontreront  dans  la'  por¬ 
tion  périnéo-bulbaire  du  canal.  Le  rétrécisse¬ 
ment  traumatique  sera  presque  toujours  unique. 

Les  strictures  blennorrhagiques,  le  plus  souvent 
multiples,  s’observent  souvent  dans  la  région  pé¬ 
nienne,  à  l’extrémité  de  la  fosse  naviculaire  ou 
p'rès  des  bourses,  èt  le  plus  fréquemment  à  la 
région  bulbaire.  Elles  sont  d’autant  plus  serrées 
qu’elles  sont  . plus  profondes.  L’explorateur,  con¬ 
duit  jusqu’au  delà  des  rétrécissements  s’il  est 
possible,  et  ramené  peu  à  peu  au  dehors,  donnera 
la  sensation  du  ressaut  à  chaque  point  rétréci,  et 
en  notant  sur  sa  tige  la  distance  qui  séparera 
cos  points  du  méat,  on  se  rendra  suffisamment 
compte  de  leur  situation  qu’il  faut  apprécier,  non 
pas  par  centimètres)  mais  suivant  les  régions  du 
canal.  Les  sensations  fournies  à  l’explorateur  de¬ 
mandent  une  interprétation  et  sont  toutes  utili¬ 
sables.  Quand  le  ressaut  de  la  boule  est  net,  tran¬ 
ché,  sec  pour  ainsi  dire,  on  a  le  plus  souvent 
affaire  à  un  rétrécissement  très  limité,  probable¬ 
ment  annulaire,  et  de  consistance  variable,  c’est 
généralement  la  sensation  que  donnent  les  ,  trau¬ 
matiques.  Si  la  boule  n’éprouve  le  ressaut  de 
retour  qu’après  avoir  péniblement,  traversé  un 
espace  plus  ou  moins  long,  le  rétrécissement  occu¬ 
pe  une  certaine  longueur;  souvent  surtout  dans 
la  région  périnéo-bulbaire,  on  a  de  petits  res- 


que  son  frère  a  épousé  une  reine  étrangère  :  «  Comme 
cela,  dit-il  au  médecin,  vous  vous  faites  fort  de  donner 
des  héritiers  au  trône.  —  A  votre  service,  »  répond  à 
peu  près  nptrè  confrère. 

Le  duc  a  quitté  Aldenberg  quand  la  comtesse  reçoit  la 
rép'>nse  du  prieur.  C’est  une  épitre  :  Au  nom  du  Pêrè, 
du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Elle  est  longue,  cette  épître, 
pas  bien  démonstrative,  et  elle  conclut  à  peu  près  comnie 
la  première  de  saint  Paul  aux  Corinthiens,  précisément 
au  sujet  du  mariage:  «  Il  est  avantageux  à  l’homme  de 
ne  toucher  à  aucune  femme;  néanmoins...  que  chaque 
homme  vive  avec  sa  femme  et  chaque  femme  avec  son 
mari.  »  Le  prieur  parle  en  prêtre  ;  mais  il  a  des  <  rébel¬ 
lions  >  de  philosophe ,  il  se  demande  si  l’Eglise,  en  tra¬ 
çant  les  *  règles  imprescriptibles  »  du  mariage,  a  pu 
prévoir  le  «  cas  étrange  »  dont  il  s’agit,  et,  après  des  con¬ 
sidérations  sur  l’infirmité  de  la  nature  humaine,  où  il 
reproduit  —  sans  citer  son  auteur  —  une  pensée  de  Pas¬ 
cal  (s’il  se  vante,  je  l'abaisse,  s’il  s'abaisse.. .  etc.),  il  finit 
par  s’en  remettre  à  la  conscience  de  son  ouaille.  A  vrai 
dire,  c’en  était  bien  assez  pour  une  lemme  aussi  violem¬ 
ment  éprise  de  maternité.  La  comtesse  «  se  résigne  à 


l’expérience,  »  qui  se  fit  le  soir  «  rapidement,  dans' les 
conditions  d’austère  purete  que  la  science  apporte  dans, 
toutes  ses  tentatives.  » 

.  Inutile  d’insister  sur  le  suite  de  ce  roman.  L'expé¬ 
rience  réussit,  et  nous  avons  l’honneur  de  vous  faire 
part  de  la  naissance  d'un  fils  donjon  ne  nous  dit  pas  le 
nom,  mais  que  les  mauvaises  langues  de  la  cour  de  Ba¬ 
vière  ont  a,ppelé  l’enfant  de  la  seringue.  Lé  roman 
finit  par  un  coup  de  pistolet  auquel  on  ne  s’attendait 
guère;  c’est  Knauss  qui  se  tue. Il  aimait  la  mère  et  l’en¬ 
fant,  et  il  fallait  se  séparer  des  deux;  mieux  valait' 
rompre  avec  la  vie.  ' 

II 

’  En  passant  du  rom’an'âTâ'médëciire,  lâTquestiôîrïïe  lé- 
gitimité  de  la  fécondation  artificielle  se  réduit  notable¬ 
ment.  Le  roman,  parlant  à  tout  le  monde,  est  obligé  de 
sermonner  toutes  les  consciences,  de  s’adresser  à  tous 
les  scrupules,  de  peser  toutes  les  objections; la  médecine, 
ne.  sladressant  qu’au  médecin,  ii’a  qu’à  bien  se  pénétrer 
des  devoirs  que  lui  crée  sa  profession  spéciale,  L’argu- 
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sauts  si  rapprochés  que  l’on  obtient  la  sensation 
d’une  râpe.  On  pourra  aussi,  avec  une  bougie 
conique  oUvaire,  constater  facilement  la  consis¬ 
tance  du  rétrécissement  et  l’état  de  l’urèthre.  Si 
la  sonde  passe  à  frottement  dur,  sans  beauccup 
de  douleur,  le  rétrécissement  sera  dur  et  fihroide; 
d’autres  fois  le  canal  semblera  s’accoler  à  la  bou¬ 
gie  au  moment  ou  on  la  retire  :  c’est  ce  que  l’on 
désigne  sous  le  nom  de  rétrécissement  élastique  ; 
ces  différences  de  consistance  sont  importantes 
au  point  de  vue  du  traitement  et  des  résultats. 

L’examen  par  la  bougie  doit  toujours  être 
complété  par  l’exploration  de  la  face  inférieure 
du  canal,  au  moyen  du  doigt.  On  trouvera  ainsi 
des  viroles  plus  ou  moins  épaisses,  des  indura¬ 
tions,  des  nodosités,  quelquefois  des  empâtements 
diffus  occupant  le  périnée,  ou  des  foyers  d’abcès 
péri-uréthraux.  Tel  est  l’examen  dans  les  cas  les 
plus  simples  ;  ü  est  toujours  utile  de  le  complé¬ 
ter  par  l’examen  des  urines,  il  faut  connaître  leur 
quantité  en  vingt-quatre  heures,  et  leur  carac¬ 
tères  physico-chimiques. 

La  quantité  peut  être  normale  ou  augmen¬ 
tée.  Cette  polyurie,  qui  est  récente  dans  les  cas 
simples,  est  cependant  l’indice  d’un  commence¬ 
ment  de  retentissement  de  la  lésion  uréthrale  sur 
le  rmn.  L’aspect  et  la  composition  des  urines  se¬ 
ront  le  plus  souvent  normales. 

Cependant,  dans  ces  cas  de  strictures  non  com¬ 
pliquées,  il  peut  se  faire  qu’aucun  explorateur  ne 
puisse  passer  :  c’est  alors  un  rétrécissement  déjà 
considérable  ;  il  faut  s’assurer  que  la  vessie 
se  vide  complètement  à  chaque  miction,  voir  s’il 
y  a  de  la  polyurie,  et  si  les  urines  ne  sont  point 
d^à  un  peu  ammoniacales. 

—  Souvent  il  arrive  que  le  praticien  se  trouve 


près  d’un  sujet  qui  ne  peut  plus  uriner  ;  cet  acci¬ 
dent  peut  être  le  premier  du  genre,  ou  üy  a  eu  déjà 
un  ou  plusieurs  accès  de  rétention  ;  mais  toujours 
il  pisse  mal  depuis  un  temps  variable.  Ces  ré¬ 
tentions  brusques  surviennent,,  comme  on  le  sait, 
le  plus  souvent  sous  l’influence  du  froid,  on  d’excès 
vénériens  ou  alcooliques.  On  devra  toujours  alors 
explorer  le  canal  ;  comme  dans  le  cas  précédent, 
on  passera  une  bougie  très  fine  ou  on  ne  pourra 
introduire  rien  du  tout.  On  jugera  par  la  palpa¬ 
tion  et  la  percussion  du  degré  de  dilatation,  dë  la 
vessie  ;  par  l’examen  de  la  langue  et  de  l’état  gé¬ 
néral,  s’il  y  a  menace  urgente  dé  complications 
graves,  et,  par  l’examen  soigneux  du  périnée,  s’il’ 
n’y  a  point  un  commencement  d’infiltration  d’u¬ 
rine  ou  quelque  poche  d’abcès  urineux  qui  menace 
de  se  rompre. 

—  Il  est  une  troisième  classe  de  rétrécis  qui 
présentent  un  ensemble  de  symptômes  d’un  pro¬ 
nostic  parfois  grave.  Souvent  ils  se  plaignent  au 
médecin  de  certains  troubles,  sans  même  penser  à 
lui  parler  du  mauvais  état  de  leur  miction.  Sou¬ 
vent  aussi,  cet  appareil  symptomatique  général 
accompagne  ou  s’observe  en  même  temps  que  les 
accidents  de  rétention  brusque  de  l’urine.  O’esf 
une  période  des  rétrécissements  qui  répond  à 
l’altération  progressivement  ascendante  de  la 
vessie  qui  s’hypertrophie  d’abord,  tandis  que  l’u¬ 
rèthre  se  dilate  en  arrière  du  rétrécissement,  des 
uretères  qui  se  dilatent  à  leur  tour,  des  bassinets 
et  des  calices  du  rein  qui  subissent  les  mêmes 
phénomènes.  Toutes  ces  transformations  décou¬ 
lent  de  la  présence  de  l’obstacle  ;  tant  que  la  ves¬ 
sie  a  été  assez  puissante  pour  lutter  contre  lui, 
l’équilibre  a  persisté;  mais  peu  à  peu,  et  bien  qu’hy¬ 
pertrophiée  au  point  de  diminuer  souvent  de  ca- 


ment  religieux,  par  exemple,  ne  le  concerne  pas,  tandis 
que  l’unité  des  devoirs  du  médecin  résulte  de  l’unité 
de  la  profession  même.  Si  c’est  lui  qui  a  la  foi  catholique, 
il  n’a  qu’une  chose  à  faire,  ce  qu’a  fait  la  comtesse  d’Al- 
denberg  :  consulter  les  dépositaires  et  les  exécuteurs  de 
la  loi  religieuse;  si  c’est  la  malade,  la  laisser  disposer 
d'elie-même,  sans  jamais  exercer  sur  sa  conscience  au¬ 
cune  sorte  de  pression.  Si  lui  et  elle  sont  musulmans  ou 
bouddhistes,  il  est  clair  qu’on  ne  peut  leur  opposer 
l’institution  divine  du  mariage  au  sens  chrétien.  La  si¬ 
tuation  juridique  est  à  peu  près  la  même.  Le  médecin 
peut  bien  s’inquiéter  des  prescriptions  du  Code  et  de  ce 
qui  lui  arrivera,  s’il  les  enfreint;  mais  ce  n’est  pas  de 
là  qu’il  tirera  une  conclusion  proprement  déontologique. 
D’ailleurs,  pour  le  dire  tout  de  suite,  ce  que  Knauss, 
^  dans  la  grande  controverse  de  l’après-dinée,  affirme 
pour  l’Allemagne,  est  vrai  pour  la  h’rance  :  pas  un  mot 
dans  nos  Codes  qui  puisse  atteindre,  même  indirecte¬ 
ment,  l’acte  dont  il  s’agit,  et  ce  mot,  on  peut  être  assuré 
qu’il  n’y  sera  pas  introduit  parce  que  ce  n’est  pas  le  fait 
de  la  loi  de  juger  les  cas  de  conscience.  Comme  pour 
l’accouchement  prématuré  artificiel,  aujourd’hui  passé 


dans  la  pratique,  après  une  certaine  émotion  de  la  jus¬ 
tice,  celle-ci  restera  muette.  Pour  le  moment,  toute  base 
de  jugement  fait  défaut  au  parquet.  La  loi  pénale,  on  le 
sait,  est  régie  dans  son  application  par  d’autres  prin¬ 
cipes  que  la  loi  civile  ;  elle  veut,  que  le  fait  imputé  au 
prévenu  soit  défendu  et  puni  par  un  texte  positif.  Or 
tous  les  efforts  du  parquet  ne  parviendraient  pas  à  insérer  ' 
un  article  dans  le  jugement  fcar  tout  jugement  correc¬ 
tionnel  ou  arrêt  criminel  doit  contenir  in  eætenso  l’ar¬ 
ticle  ou  les  articles  qui  motivent  la  condamnation),  par 
cette  bonne  raison  que  le  fait  à  incriminer  n’existait  pas 
quand  la  loi  a  été  faite.  Je  reviendrai  là-dessùs  à  un 
autre  point  de  vue. 

Reste  donc  seulement  le  point  de  vue  médical,  et  c’est 
celui-là  seulement  que  je  yeux  examiner. 

Dechxmbrb. 

(à  suivre).  (Gazette  liebdomadaire). 
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paftité  (45  -des  j cas),, elle  ge.  trouTe  forcée,  comme 
on  le  voit:pour  leS  iiparois  du  ccaut  dans  les  matri 
ladies  de  ses  orifices  ;  une, fois  forcée,  elle  ne  réa-i 
git  plus  qu’incomplètement  sur  son  .contenu,  elle 
ne  peut  se  vider  tout  à  fait  et  peu  à  peu  tous  les 
canaux  de  l’appareil  excréteur  se  trouvent  rem¬ 
plis  ;  il  y  a  une  sorte  d’engorgement  ascendant  et 
l’évacuation  de  l’urine  n’est  plus  complète. 

Nous  avons  un  peu  insisté  sur  ces  altérations 
ascendantes, parce  qu’elles  sont  la  clef  qui  permet 
d’interpréter  et  de  comprendre  les  symptOmes 
généraux  qui  les  traduisent.  La  dilatation  dès 
voies  urinaires  au-dessus  du  rétrécissement  a 
deux  premières  conséquences:  Yincontinence  et 
la  folyurie.  L’incontinence,  d’abord  diurne,  est 
due  à  la  dilatation  de  la  .partie  du  canal  la  plus 
rapprocbée  de  la  stricture  ;  il  se  forme  là  une 
sorte  d’entonnoir  qui  prolonge  la  cavité  vésicale, 
et,  pendant  la  station,  l’urine  sort  par  là  goutte  à 
goutte,  s’échappant  par  la  lumière  rigide  du  ré¬ 
trécissement.  D'abord  diurne,  donc,  elle  devient 
bientôt  nocturne  à  cause  de  la  déformation  pro- 
gressiye' des  parties,  qui  fait  que  l’iirèthre  forme, 
selon  i’heureuse,  expression  de  M.  Guyon,  un  ca-; 
nsi  à  niveau.  ,  ' 

Nous  avons  dit  qu’il  pouvait  y  avoir, à  l’occasion 
d’un  accès  de  rétention,  une  polyurie. passagère, 
du  fait  de  la  stase,  et  probablement  due  à  l’irrita¬ 
tion  produite  par  cellè-ci  sur  l’appareil  sécréteur 
de  l’urine.  Cette  polyurie,  parfois  considérable, 
quatre  à  cinq  litres,  est  un  nouveau  supplice 
pour  les  malades.  : 

Les  urines  ont  dès  caractère  s  très  importants 
pour  le  pronostic  ;  du  fait  de  la  stase,  il  se  fait  une 
irritation  sourde  des  voies  urinaires,  et  la  mu¬ 
queuse  .devient  le  siège  d’un  catarrhe  chronique  ; 
auèsi,  les  urines  sont  troubles,  et  contiennent  des 
cellules  é)iithélialès  et  dU  muéü's  qui  se  dépose. au' 
fond  du  Terre  et  les  rènd  filantes  ;  de  plus,  elles 
^onWdmmqniaeales,  même  en  l’absence  de  tout, 
cathétérisnie,  et  elles  s’altèrent  très  vite .  à  .l’aip  . 
après  .leur  ,  émission.  Parfois  endn,  on  peut  trou-  ., 
ver  un  peu  de  pus  dans  leur  sédiment  ;  c’est  un 
indice  d’un  état,  inflammatoire  déjà  étendu  des 
reins  et  desbassinets.  ■ 

Cès  altérations  de  l’appareil  urinaire,  ce  mau¬ 
vais  fonctionnement  retentissent  fatalement  sur 
l’état  général  ;  le  malade  présente  un  état  fébrile  ' 
va,riahle  et  plus  ou  moins  accusé.  Tantôt  c’est  une 
fièvre  lente,  continue  (forme  lente  de  Is.  fièvre 
urineuse)  ;  la  bouche  est  sèche,  la  langue  rouge, , 
ardente,  la  soif  assez  vive  ;  dans  cette  forme  lente, 
surviennent  de  petits  accès  irréguliers;  ou  bien  on  . 
a  une  fièvre  caractérisée  par  des  accès  à  périodes 
irrégulières,  de  force  variable  et  de  durée  plus  ou 
moins  longue. 

Cette  fièvre,  signe  d’empoisonnement  général 
plus  ou  moins  accusé,s’ accompagne  de  di- 


yèeti/'s  qui  complètent  notre  tableau  diaghostique. 
Longtemps  légèrement  dyspepiig'ues,  ' les  rétré¬ 
cis  se  plaignent  de  dégoût  desaliments,  de  pesan¬ 
teurs  de  l’estomac,  lenteur  de  la  digestion  ;  sou¬ 
vent  ils  ont  de  la  constipation,  du  ballonnement 
du  ventre,  des  éructations  et  de  la  somnolence 
après  les  repas. 

•  Mais  les  phénomènes  peuvent  devenir  plus  in¬ 
tenses  :  il  y  a  des  vomissements  ou  des  diarrhéès 
opiniâtres,  l’estomac  se  refuse  à  digérer  toute' 
nourriture,  la  diarrhée  peut  même  prendre  l’a¬ 
bondance  de  la  dysenterie,  et  on  en  a  vu  des 
cas  absolument  incoercibles,  ' 

En  présence  de  tous  ces  symptômes,'  le  chi¬ 
rurgien  soupçonnant,  je  dirai  même  étant  certain 
de  l’existence  du  rétrécissement,  devra  user  des 
plus  grands  ménagements  pour  explorer  l’urè¬ 
thre;  un  cathétérisme  imprudent  a  parfois  causé 
des  accidents  rapidement  mortels  ;  il  devra  faire 
reposer  le  malade  avant  de  l’examinèr,  le  faire 
baigner,  donner  préventivemen't  une  dose  de  30 
centigrammes  de  sulfate  de  quinine,  puis  explorer 
le  canal  méthodiquement.  Il  devra,  en  une  seule 
séance,  constater  si  le  ou  lesobstacles  sont  infran¬ 
chissables,  si  leur  calibre  admet  une  bougie  assez 
forte,  s’ils  sont  mous  ou  rigides,  c’est-à-dire  sus¬ 
ceptibles  ou  non  d’être  dilatés  rapidement,  car  le 
temps  presse.  Chez  certains  sujets  très  nerveux 
et  irritables,  surtout  quand  il  y  a  eu  déjà  des 
accès  de  fièvre  assez  intenses,  il  faudra  que  l’ex-- 
ploration  ne  soit  que  le  premier  temps  de  l’inter¬ 
vention.  curative;  sans  quoi  l’ii-ritation  'nouvelle 
iqfiigée  à  l’appareil  serait  la  source  d’ accidents 
mortels.  ' 

-Il  nous  reste  à  parler,  pour  terminer  notre 
étude  clinique,  des  cas  où  des  complications  lo¬ 
cales  dominent  touté'  la  scène,  rétrécissemehts 
compliÿués,'  et  de  ceux,  où  le  rétrécissement,  au 
contraire,  complique  le  diagnostic  d’autres  ■  ma¬ 
ladies  de  l’appareil  urinaire. 

infiltration  d’urine-  est  un’  accident  fré¬ 
quent  chez  les  sujets  négligents  ;  elle  succède,  le ' 
plus  souvent,  on  le  sait,  à  un  accès  de  rétention 
brusqùe  et  passagère.  Quand  on  arrive  près  du 
malade,  on  reconnaîtra  à  l’inspection  l’étendue  ■ 
probable  des  lésions,  et  il  sera  urgent  d’agir  d’a¬ 
bord  contre  le  phénomène  dominant  ;  nous -dirons 
plus  tard  comment.  Ce  ne  sera  que  quelques 
jours  après,  que. l’on  devra  rechercher'  au  moyen  . 
de  l’explorateur  quel  est  l’état  de  l’urèthre,  et 
s’il  y  a  moyen  de  rétablir  la-  voie  normale' ■'des  ■ 
urines.  :  :  . 

D’autres- fois,  l’infiltration  diurine.. sera  un  fait  ■ 
ancien,  et  les  sujets  fatigués  de  porter  des  fistules 
réclameront  l’examen  du  chirurgien  et  son  inter-'.' 
vention  pour  les  guérir.  Deux  cas  cliniques  tout 
différents  se  présentent  ici  ;  ou  bien  la  miction  se 
fait  eemplètement  par  les  fistules;  et  il  ne  passe 
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absolument  riçn  par  le  canal  ;  ou  bien  elle  se  fait 
à_la  fois  et  par  le  canal  oipar  les  fistules,  mais 
en  proportions  variables  par  chacune  de  ces 
voies.  Il  faudra  Silors  reconnaître  le  nombre,  la 
direction  des  fistules,  constater  l’étendue  des  in-  ■ 
durations  qui  les  entourent.  D’autre  part,  l’ex¬ 
ploration  portée  dans  le  canal  montrera  si  les 
points  rétrécis  sont  franchissables;  on  pourra 
utiliser  les  injections  colorées  dans  l’urèthre  pour 
reconnaître  si,  quand  la  miction  se  fait  tout  en¬ 
tière  par  les  fistules,  la  partie  antérieure  de  l’urè¬ 
thre  est  tout  à  fait  oblitérée  ou  non.  La  connais¬ 
sance  de  tous  ces  détails'  guidera  dans  le  choix 
du  procédé  que  l'on  devra  prendre  pour  rétablir 
le  canal  et  guérir  les  fistules. 

En  effet  :  ou  bien  l’explorateur  pénétrera  à  tra¬ 
vers  tout  l’urèthre,  jusque  dans  la  vessie;  souvent, 
dans  ce  cas,  la  miction  se  fera  presque  toute  en¬ 
tière  par  le  canal,  et.  celui -ci  pourra  alors  être 
rétabli  par  une  opération  déterminée.  Ou  bien  la 
bougie  sera  arrêtée  vers  la  région  d’origine  des 
fistqles,  la  miction  se  fera  toute  entière  ou  en  ma¬ 
jeure  partie  par  celles-ci,  il  faudra  alors  user  d’un 
autre  procédé. 

,  —  Les  rétrécis  peuvent  être  atteints  d’autres 
affections  de  l’appareil  urinaire,  calculs  vésicaux, 
lithiase  rénale,  hypertrophie  de  la  prostate.  Le 
rétrécissement  sera  alors  un  obstacle,  non  pas  au 
diagnostic  qui  peut  se  faire  sans  cathétérisme  dans 
nombre  de  cas,  mais  à  l’exploration  curative  et  au 
traitement. 

Les  signes  de  la  pierre  dans  la  vessie  auront 
toujours  leurs  caractères  tranchés,  hématuries, 
urines  spéciales,  douleurs  ;  nous  ne  pouvons  nous 
y  arrêter,  .mais  nous  devons  dire  que  la  constata¬ 
tion  du  rétrécissement  com'pliquant  indiquera  for¬ 
mellement  le  traitement  préalable  qui  devra  per¬ 
mettre  dépasser  par  le  canal  pour  aller  dans  la 
vessie. 

Il  arrive  parfois,  chez  les  sujets  ayant  eu 
des  coliques  néphrétiques,  qu’un  petit  calcul  rénal, 
après  avoir  plus  ou  moins  longtemps  stationné 
dans,  la  vessie,  s'engage  dans  l’urèthre,  non  sans 
causer  d’assez  vives  douleurs  et  quelquefois  un 
peu  de  saignement  du  canal,  et  vienne  se  placer 
au-dessus  du  point  rétréci  qui  ne  peut  lui  livrer 
passage;  ce  phénomène  se  produit  le  plus  souvent 
au  moment  de  la  miction,  celle-ci  se  trouve  brus¬ 
quement  &vvètée,  et  plus  une  goutte  d’urine  ne 
peut  passer.  Il  existe  assez  souvent  une  douleur 
persistante  et. vive  au  niveau  de  l’obstacle;  l'ex¬ 
ploration  peut  aider  à  reconnaître  sa  nature  à  un 
frottement  dur  assez  spécial,  et  en  tenant  compte 
des  circonstances,  ainsi  qu’en  s’aidant  de  la  po¬ 
lyurie  et  de  l’incontinence,  mais  celles-ci  sont 
nocturnes  ;  la  prostate  est  volumineuse  au  toucher, 
la  vessie  se  laisse  plus  facilement  dilater  ;  le  ré¬ 
trécissement  devra  là  encore  être  constaté  soi-. 


gneusement,  et  les  indications  qu’ils  réclame 
devront  être  exécutées  avant  qu’on  ne  remédie  à 
l’hypertrophie  prostatique. 

{à  suivre).  D''  Barette. 
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I  ■ 

Les  victimes  du  Devoir. 

.  Au  moment  ou  les  Chambres  paraissent  en  dis¬ 
position  de  se  préoccuper  de  la  situation  des  vic¬ 
times  du  devoir,  nous  signalons  à  l’attention  de 
nos  représentants  politiques .  la  position  spéciale- 
du  médecin  en  temps  d’épidémie. 

Le  sentiment  publie,  exprimé  par  l’unanimité 
de  la  presse,  comprend  le  médecin  parmi  les  vic¬ 
times  du  devoir. 

Notre  société,  dans  la  présente  épidémie,  a  per¬ 
du  un  de  ses  membres.  M.  le  D*'  Guiraud,  méde¬ 
cin  à  Salles-de-Qagnières,  a  succombé  à  un 
cas  foudroyant  ;  il  avait  donné  ses  soins  à  un  ' 
cholérique  mort  la  veillé.  Il  laisse  une  veuve  et 
une  jeune  fille  avec  peu  de  ressourcés.  —  Nous 
espérons  que  cette  situation  sera  améliorée  et 
nous  publions  à  ce  propos  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

Un  journal  intitulé  Y  Eclaireur  •pharmaceu¬ 
tique,  et  qui  paraît  à  Blaye-Bordeaux,  contient 
l’article  suivant  ; 

La  Gazette  officielle  d' Italie  publie  de  nou¬ 
veau  la  loi  du  29  juillet  1868,  a wa?  termes  de 
laquelle  une  pension  de  400  francs  par  an  est 
accordée  aux  veuves  des  médecins  morts  en 
assistant  les  cholériques.  Elle  sera  augmentée 
jusqu’à  concurrence  de  600  fr.  si  le  défunt  a 
laissé  un  ou  deux  enfants  mineurs;  jusqu’à 
concurrence  de  800  fr.,  s’il  en  a  laissé  trois 
ou  q’mtre,  et  jusqu’à  concurrence  de  1.000  fr. 
si  le  nombre  des  enfants  est  plus  de  quatre. 

Nous  avons  sagement  emprunté  la  Caisse  de 
retraite  de  droit  à  la  Belgique.  Empruntons  à 
l’Italie  la  loi  du  20  juillet  1868,  qui  ne  laisse  pas 
tomber  dans  la  misère  la  veuve  et. les  enfants  du 
médecin  qui  meurt  sur  la  brèche. 

A  tant  d’œuvres  bonnes  et  utiles,  cher  con¬ 
frère,  ajoutez  encore  celle-là,  et  vous  augmente- 
rez  encore  les  sentiments  de  gratitude  qui  animent 
tous  les  membres  du  Concours. 

L’Europe  nous  envié  tout.  —  N’envions  rien, 
non,  mais  empruntons  et  prenons  partout  ce  qui 
est  bien,  ce  qui  est  bon,  ce  qui  est  beau. 

Agréez,  ,  D''  X.  à  T. 


I  in.,  ,  ■,  1  „  .  II 

Nqus  reproduisons  Yolontiers  l’article  suivant, 
p.ubHé  dans  le  Journal  de  médecine  de  Paris,. 
par  M.  Delefosse,  ;  ruos  lecteurs  y  trouveront  quel¬ 
ques  détails  .utiles  au  .  sujet  de  la  caisse  des 
pensions,  ;; 

De  la  caisse  des  pensions  do  retraite  du 
corps  médical  français-, 

.  Mon  cher  Rédacteiur  en  chef, 

Vous  avez i’obligeance  de  me  .demander  quel¬ 
ques  lignes  sür.  la  leatsse  des  'pensions  de  re¬ 
traite  du‘  corp'  médical  français,  caisse  qui 
fonctionne  depuis  sa  première  assemblée  générale. 
Je  vais  faire  de  mon  mieux  pour  -  répondre  à; 
votre  désir  ;■  si-je  ne  réussis  pas  à  convaincre  les. 
lecteurs  du  «  Journal  de  médecine  de  Paris  » 
qu’en  devenant  adhérents  à  cette  caisse,  ils 
font  une  affaire  personnelle  excellente,  du  moins 
aurez-vous  eu  le  mérite  d’oiïrir  votre  large  pu¬ 
blicité-  à  une  œuvre  qui  appelle  l’attentiou de 
tous  lès  médecins  de  nationalité  française. 

L’assemblée  générale  constitutive  a  tenu  séance 
le  dimanche  19  octobre  ;  ce  jour-là  la  caisse 
des  pensions  de  droit  du  corps  médical  ;  français 
a  été  définitivement  fondée.,  : 

Cette,  caisse  est  gérée  par  un  comité  qui  a 
le  droit  de  se  faire  présenter  l’état  des  fonds 
aussi  souvent  qu’il  le  juge-  convenable. 

Les  -  fonds  sont  déposés'à  la  Banque  de  France 
et  ne  peuvent  être  retirés  qu’avec  trois  signatu¬ 
res.  Quand  j’aurai  ajouté  que  le  comité  directeur 
a  pour  président.  M,  Dujardin-Beaumetz,  .pour, 
vice-président  M.  H.  Huchard,  pour  secrétaire 
M.  Lande;  que  le  comité  de  surveillance  est 
présidé  par  M.  Cézilly  ;  que  son  vice -président 
est  M.  de  Ranse  et  le  secrétaire  M.  Monin  ;  .en¬ 
fin  que  le  siège  de  la  Société  est  22,  place  Saint-i 
Georges,  à  Paris,  j’aurai  indiqué  les  bases  du 
fonctionnement  administratif. 

Mais  ce  que  vous  désirez  surtout,  ce  sont 
qnelques  développements  sur  les  points  prin¬ 
cipaux  des  statuts  de  cette  caisse,  statuts  que 
tous  les  médecins  vont  recevoir.  ; 

IL  ôst  d’abordi  très  important  que  le  public 
médical  soit  bien  convaincu  que  ces  statuts, 
qui  viennent  d’être  adoptés,  ne  sont  pas  un 
produit  de  pure  imagination,  ou  un  travail  fan¬ 
taisiste  d’un  médecin.  Quand  .  vint  l’idée,  il  y 
a'environ  deux  ans,  de  créer,  en.  France,  une 
caisse  analogue  à  celle  des  médecins  belges,  on 
convoqua  à  Paris  les  médecins  du  territoire 
qui  s’ étaient. occupés  depuis  longtemps  de  cette 
question  :  plusieurs  séances  furent  consacrées  à 
étudier  les  divers  projets  envoyés  ou  soumis 
par  leurs  auteurs  ;  ces  projets  furent  approfondis 
sans  aucune  opinion  préconçue.  Celui  du  D*' 
Lande,  de  Bordeaux,  parut  réunir  les  meilleures 
conditions  de  vitalité  :  il  fut  imprimé  dans  le 
Journal  de  Médecine  de  Bordeaux  et  dans  le 
Concours  médical.  Toutes  les  critiques,  objec¬ 
tions  et  propositions  nouvelles  que  souleva  ce 


projet  furent,  examinées,  et  c’est  le  projet  dm 
D’'  Lande,-  modifié  dans  certains  détails,  qui 
fut  présenté,  à  l’assemblée  générale  et  adopté 
à  l’unanimité.  ■  ”  , 

La  caisse  qui  vient  d’être  fondée  n’est  ni 
une  association  de  secours  mutuels  ni  une 
assurance  sur  la  vie,  dans  les  sens  stricts  des 
mots  ;  elle  est  complètement  étrangère,  à  ces 
deux  genres  d’opérations.  Dans  une  association 
mutuelle,  les  fonds  sont  réservés  aux  indigents  ; 
un  seul  profite  (si.,  hélas  !  c’est  un  profit)  de  la 
libéralité  de  plusieurs.  Dans  une  assurance  quel¬ 
conque,  le  bénéfice  n’est  réel  que  si  vous  subissez, 
le  risque  contre  lequel  vous  vous  êtes  assuré  ; 
ainsi",  .  dans  une  assurance  sur  la  vie,  le  béné¬ 
fice  n’existe  pour  l’assuré  que  s’il  nieurt  a,vec 
le;  moins  de.  primes  possibles  payées:  Refait 
une  très  mauvaise  affaire,  au  point  de  vue  finanr 
cier  bien  entendu,  s’il  vit  vieux,  car  dans,  ces 
cas  les  primes  payées  couvrent  le  capital  ;  assuré, 
et  quelquefois  plus  que  ce  capital. . 

La  caisse  des,  pensions  de  retraite  a  eu  un  autre 
but  qùe  j’essaiçrai  de  faire  comprendre  par  .des 
exemples  ;  Un  inédecin  a  40  ans  ;  ,sa  clientèle,  lui 
permet  de  prélever  une  somme  annuelle  d©  STid-. 
fr.  sur  ses  honoraires;  il  songe  que,  peut-être, 
il  ne  sera;  pas. aussi  valide  à  60  ans  ;  qq’il  aimera 
mieux  se  reposer  un  peu  plus,  arrivée  cet  âge,  et,, 
en  adhérant  à  la  caisse,  il  s’assure,  à  partir  de 
l’âge  de  60  ans,  une  retraite,  de  1200  fr.  pour  le 
reste  de  ses  jours  :,c’.e,st  donc  mortem  et  non 
mbr^âm.qp’il  aién-vue. 

::  Un  exemple  plus  typique  ;un  médecin  est  gar¬ 
çon,  il  gagne,  à;40ans,  ou  45.  ans,  largement  sa 
vie;  il  se  fait:  le  raisonnement  suivant,:  je  n’ai  pas 
d’enfants  ;  je  vais  prendre  Sou  4 parts  à  la  caisse; 
si  je  viens  à  mourir  avant  d’arriver  à  ma  retraite 
de  60  ans,  l’argent  que  j’aurai  versé  en  primes 
n’ira  pas  à  des  étrangers,  mais, à. mes  collègues 
adhérents  ;  je  ferai  dans  ce  cas  une  riche  donation 
àla  caisse;  si  je.vis,.je  toucherai,  de ï60  ans  à  ma 
mort,  près  de  5,000., fr.  de  rentes,  ce  qui  me  met 
à  l’abri  de  tout  besoin  et  de-  toute  misère  ;  à  45 
ans  la  prime  annuelle  est  368  fr.  ;  pour  4  parts, 
ce  sera  368  f.  X4=  1,472  fr.  à  verser  pendant 
15  ans,  total  1,472  X16.=22,080  fr,  :  pour  une 
rente  de' 1,200  X  4=  4>800. 

Des  combinaisons  permettent,  dans  le  cours  de 
ces  15  ans,  soit  d’aller  d’une  part  à  quatre,  si  la 
clientèle  augmente,  et  au  contraire  de  suspendre 
les  paiements,  s’il  y  a  pénurie  momentanée.  J’a¬ 
jouterai  que,  si  le  médecin  vit  seulement  jusqu’à 
65  ans,  il  aura  retrouvé  le  capital  des  primes  ver- 

■  Ces  citations  montrent,  je  crois,  le  but-  de  la 
caisse  ;  ce  qui  n’empêche  pas  les  adhérents  à  cette 
caisse  de  recourir  aux  deux  autres  opérations  in¬ 
diquées  plus  haut.  Cependant,  l’assurance  sur  la 
vie  sera  toujours  assez  rare  dans  le  Corps  médi¬ 
cal,  d’abord  pour  une  raison  financière  :  c’est  que, 
comme  l'on  dit  vulgairement,  on  ne  gagne  pas 
«  des  mille  et  des  cents  »  dans  la  profession  de 
médecin  et  les  primes  sont  très  chères'  ;  ensuite 
pour  une  raison  commune  à  l’humanité,  comme 
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l’a  dit  Montaigne  :  «  L’homme  se  résigne  difflci- 
l'ement  à  prendre  des  mesures  de  prévoyance  pour 
le  moment  où  il  ne  sera  plus.  » 

Lé  but  de  la  caisse  étant  défini,  les  bases  sur 
lesquelles  cette  môme  caisse  est  établie  peuvent 
Se  résumer  ainsi  : 

La  création  d’une  caisse  appartenant  en  propre 
aux  médecins  français  et  permettant  de  réaliser 
peu  à  peu  une  fortune  ; 

La  constitution  d’un  capital  inaliénable  assurant 
la  pérennité  de  l’œuvre  ; 

L’adoption  d’une  cotisation  variant  proportion¬ 
nellement  à  l’âge,  en  partant  d’une  cotisation 
annuelle  typé  de  iOO  francs,  à  25  ans  ; 

L’obligation  d’un  temps  maximum  de  dix  ans 
de  participation  pour  avoir  droit  à  la  retraité  ; 

La  fixation  de  cette  retraite  d’après  les  res¬ 
sources  de  la  caisse  et  non  d’après  un  tarif  établi 
d’avance  ; 

La  non  réversibilité  de  la  retraite  sur  la  veuve 
et  sur  les  enfants. 

Occupons-nous  de  suite  de  ce  dernier  article. 
Beaucoup  de  médecins  ont  demandé  à  ce  que,  le 
mari  mourant,  la  veuve  et  les  enfants  ne  perdis¬ 
sent  rien.,  Je  m’efforcerai  de  démontrer  plus  loin 
que  les  veuves  ne  sont  pas  si  abandonnées  qu’on 
le  dit,  dans  les  statuts.  Actuellement,!!  faut  bien 
être  pénétré  de  cette  idée  que  la  création  de  la 
caisse  n’a  eu  qu’un  but  principal  :  assurer  le  mé¬ 
decin  contre  la  misère  dans  la  vieillesse,  rien  de 
plus,  rien  de  moins  :  on  ne  fait  pas  de  sentiment 
dans  une  opération  basée  sur  des  chiffres  ;  on  ne 
fait  pas  à  la  fois  une  association  de  secours  mu¬ 
tuels  et  une  caisse  de  retraite  ;  il  faut  l’un  ou 
l’autre,  mais  pas  les  deux  dans  la  même  adminis¬ 
tration  ;  sans  cela  on  arrive  à  la  situation  actuelle 
de  la  caisse  des  pensions  du  corps  médical  belge. 

Pour  notre  société,  cette  caisse  de  Belgique  est 
une  arme  à  deux  tranchants  ;  les  sages  conseils 
que  nous  ont  donnés  MM.  Schœnfeld  et  Martin, 
présidents  de  la  caisse  des  pensions  du  corps  mé¬ 
dical  belge,  l’expérience  fournie  par  15  années  de 
fonctionnement  ont  montré  les  fautes  à  éviter  ; 
mais  aussi  la  décroissance  dans  la  vitalité  de  cette 
caisse  ttouble  un  peu  les  médecins  français. 

Dans  la  caisse  belge,  la-cotisation  est  uniforme 
et  on  admet  la  réversibilité  sut  les  veuves  et  les 
orphelins,  ce  qui  doit  amener,  au  bout  de  quel¬ 
ques  années,  une  pension  insuffisante  pour  les 
adhérents. 

Maintenant  examinons  cette  question  des  fem¬ 
mes,  des  médecins,  des  veuves  et  des  enfants  : 
à  la  caisse  des  pensions  est  annexée  une  caisse 
de  secours,  qui,  sans  empiéter  sur  les  rôles  de 
l’Association  générale,  sera  utile  à  la  catégorie 
de  personnes  dont  je  m’occupe;  mais  même  les 
statuts  leur  ci  éent  une  situation  ; 

Ainsi  le  mari  peut  assurer  sa  femme  dans  les 
mêmes  conditions  que  lui. 

.  Les  veuves  peuvent,  à  la  mort  de  leur  mari, 
demander  la  liquidation  de  leur  propre  pension. 

On  s’est  plaint,  comme  d’une  chose  inique,  de  la 
perte  totale  des  sommes  versées  en  cas  de  décès. 
Cependant,  il  faut  envisager  la  question  sous  un 


point  de  vue  mathématique  :  si  l’on  doit  donner 
une  pension  de  1,200  fr.  à  tout  adhérent  qui  aura 
versé  ses  cotisations  régulièrement  jusqu’à  60  ans 
(somme  qui  s’élève  par  exemple  pour  43  ans  à 
311  fr.  (prime  annuelle)  multipliée  par  17,  c’est- 
à-dire  5,287  fr.),  il  faut  trouver  cet  argent  quel¬ 
que  part,  et  à  moins  d’avoir  une  loterie  comme  la' 
Société  des  gens  de  lettres  ou  des  bals  comme  la 
Société  des  artistes  dramatiques,  on  est  réduit  à 
constituer  un  capital  par  la  non  réversibilité.  Ce¬ 
pendant  les  statuts  ne  sont  pas  aussi  rigides  qu’on 
le  croit  au  premier  abord  ;  et,  pour  employer  une 
réclame  célèbre,  quoique  la  maison  ne  soit  pas 
au  coin  du  quai,  elle  rembourse  au  participant, 
en  cas  d’incapacité  absolue  et  permanente  de  con¬ 
tinuer  l'exercice  de  la  profession  médiealej  ou  à 
la  veuve  participante  latotalité  de  ses  versements,! 
avec  intérêts-  composés  calculés  aux  taux  de  4  0/0, 
si  ces  deux  cas  se  présentent  dans  les  dix  pre¬ 
mières  années  d’existence  de  la  Société. 

Enfin,  la  caisse  donne  toute  facilité  de  paiement 
des  primes  par  l’article  9  ;  de  telle  sorte  qu’un 
médecin  momentanément  gêné  n’est  pas  déchu 
de  sa  pension  par  le  non  paiement  des  primes. 

Vous  voyez,  mon  cher  Rédacteur  en  chef,  que 
cette  caisse  des  pensions,  ceci  dit  en  passant,  ne 
mérite  pas  les  blâmes  qui  ont  été  formulés  dans 
un  numéro  précédent  de  votre  excellent  journal. 
Est-elle  perfectible?  Incontestablement  ;  aussi 
le  comité  fondateur  dit-il  ceci  aux  médecins  fran¬ 
çais  : 

Donnez-vous  la  peine  d’examiner  soigneuse¬ 
ment  les  statuts  ;  je  suis  prêt  à  vous  donner  tous 
les  renseignements  que  vous  désirerez;  Les  cal¬ 
culs  sont  établis  sur  des  bases  mathématiques  ; 
aucun  médecin  personnellement  n’a  un  intérêt 
supérieur  aux  autres  assurés,  pas  plus  les  fon¬ 
dateurs,  que  le  comité-directeur,  que  les  adhé¬ 
rents  :  si,  après  votre  examen,  après  renseigne¬ 
ment  pris,  vous  constatez  comme  nous  qu’il  y  a 
avantage  pour  vous  à  être  adhérent,  envoyez 
votre  adhésion. 

Les  adhésions  sont  reçues  chez  le  D’’  Lande, 
à  Bordeaux,  52,  cours  d’ Alsace-Lorraine. 

Un  mot  pour  terminer  cet.aperçu  : 

Dans  une  réunion  de  médecins  où  le  D*'  Lande 
exposait  son  projet,  l’un  des  assistants  exprima 
l’idée  que  peu  de  médecins  arrivent  à  60  ans  ; 
il  y  avait  15  médecins  réunis  ;  on  fit  le  relevé  des 
âges,  8  avaient  plus  de  60  ans? 

Bien  à  vous  d’amitié.  D''  Delefosse. 
Secrétaire-adjoint  de  la  Caisse  des  pensions, 

22,  place  Saint-Georges. 
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Administration  dés  snbstahcés  médieasnenféiiV” 
ses  cUez  les  femmes  qni  allaitent. 

M.  Pehling  fait  ressortir  l’importance  que  pré- 
■seritë,  aü  point' 'flé  Vile  de  la  mé'dedîne  légalei  là 
question  qu’ii'se  propose  He  tpaitef,  et  il  insiste, 
sur  l'extrême  susceptibilité  des  nouveau-nés  pour 
lès  médicaments  qui  leur  sont  directement  admi¬ 
nistrés.  L’âütéur  a  cHërclié  à  s’éclairer  d’abord  ' 
sut  le  ténips  que  peuvent  mettre  les  médicaments 
en  suspension  dans  le  lait  de  la  nourrice  à  traver¬ 
ser  l’organisme  du  nourrisson.  Ses  premières 
expériences  ont  été  faites  avec 'le  salicylate  de 
solide  et  l’iodure  de' potassium,  qui  ont  été  retrou-: 
vés„  d’une-  façon  constante,  dans  les  urines  des 
nourrissons,  de  une  à  deux  heures  après  que  ceux- 
ci  avaient  été  mis  au  sein.  M.  Fehling  a  constaté 
que  l'iodofôrme,  déposé  à  là  su'rfacè  d’une  plaie 
contuse  chez  une  femme  en  couches,  passait  très 
rapidement  dans  les  urines  du  nourrisson.  Lé 
mercure  ne  s’y  montre  qu’à  l'état  de  traces,  trop 
faibles  pour  être  évaluées  quantitativement.  Les 
acides,  tels  que  l’acide  chlorhydrique,  l’acide  ei- 
triqucj  l’acide  acétique,  administrés  à  la  nourrice, 
n’exercent  pas  d’influence  appréciable  sur  les 
fonctions  du  nourrisson.  De  même  pour  les  nar¬ 
cotiques,  tels  que  l’opium,  la  morphine,  le  chlo- 
ral,  qu’on  ne  retrouve  pas  dans  les  urines  des 
enfants,  tandis  que  l'atropine,  administrée  à  forte 
dose  à  une  femme  qui  allaite,  trahit  son  passage 
dans  l’organisme  du  nourrisson  par  une  dilata¬ 
tion  des  pupilles.  En  somme,  on  peut  administrer 
à  des  nourrices,  sans  préjudice  pour  les  nourris¬ 
sons,  des  substances  médicamenteuses  à  doses 
assez  fortes,  à  condition  de  se  garder  contre  les 
dangers  d’une  action  cumulative. 

{Paris  médical), 

II 

Salicylate  de  soude  dans  la  migraine. 

L’acide  salicylique  a  déjà  été  recommandé 
contre  les  névralgies.  Nous  n’en  croyons  pas 
moins  devoir  signaler,  au  moins  à  titre  conflr- 
matif,  l’éloge  suivant  qu’en  fait,  dans  La  Emu- 
lacion,  de  Zacatecas,  31  Mars,  le  D''  B.-J.  Gu- 
tierrez. 

«  Ge  fut,  dit-il,  au  milieu  de  1879  que  j’expé¬ 
rimentai  pour  la  première  fois  sur  moi-même,  qui 
suis  fréquemment  atteint  de  migraine,  l’action  du 
salicylate  de  soude  contre  cette  affection.  Je  ne 
me  rappelle  point  ce  qui  me  porta  à  en  faire  l’es¬ 
sai,  mais  je  n’ai  pas  oublié  l'agréable  surprise 


que  j’éprouvai  à  me  sentir  débarrassé, du, mal  peu 
de  mon^ents  ,  après  avoir  ;  jngér.é  le,  ipédieapipnt. 
J’ai:, continué  à, traiter  mes  çéphalalgies  par  le 
salicylate  de  soude,  et.  il  a  .tpuj.ours  .  corresppndu 
à  mes  souhaits.  Depuis  lors,  je  n’ai  pas  cessé 
,  d’employer  ce  remède  contre  les  migraines, -ta.qt 
pour  raoi  que  pour  ma  cliepjl;èle„  ,avec  un  succès 
des  plus  favorables,  sauf  de  rares  exceptions. 
.Dans  cette  ville,  cpmtpe.dans  tputeq,  celles mù  j’ai 
pratiqué, -j’ai  essayé  de  généraliser  cette  manière 
de  soigner  la  migraine,  -diadmipistre  l'e  médica¬ 
ment  de  cette  façon  :  ,  '  ,  , 

Salicylate  de  soude.... t,  3  grammes;  -  : 

En  deux  paquets,  à  prendre  à  ün  quart  d’heure 
d’intervalle.  .  ;  ;  i 

Généralement  le  premier  paquet  suffit  pour 
produire  un  rapide  soulagement.  Quand  l’usage 
du  médicament  doit  se  poursuivre  assez  long¬ 
temps,  en  vue  de  triompher  de  céphalalgies  con¬ 
tinues,  j’ajoute  au  salicylate  de  soude  du  chloral 
ou  de  l’opium,  qui,  en  même  temps  qu’ils  sont 
adjuvants,  servent  de  correctifs  à  l’action  dépri¬ 
mante  que  le  salicylate  paraît  exercer  sur  les 
fonctions  génitales.  » 


(  Paris-  médical) 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Tumeur  érectile. 

Une  femme  de  55  ans  portait  à  la  joue  gauche 
un  nœvus  de  la  largeur  d’une  pièce  de  cinq 
francs. 

11  y  a  un  an,  après  une  maladie  indéterminée, 
apparut  une  petite  tumeur'  sur  la  tache,  près  de 
son  bord  antérieur,  au  niveau  de  la  commissure 
labiale,  à  deux  centimètres  en  arrière. 

Au  bout  de  trois  mois,  une  hémorrhagie  com¬ 
mença  pour  ne  plus  s’arrêter  :  hémorrhagie  en 
nappe. 

Le  matin,  les  oreilles  de  la  malade  étaient 
baignées  de  sang,  et  le  jour,  elle  passait  son 
temps  à  s’essuyer  la  joue  :  de  là,  de  grands  en¬ 
nuis,  et  peu  à  peu,  de  l’anémie  et  un  aflaiblisse- 
ment  notable. 

Lors  de  mon  premier  examen,  la  tumeur  a  la 
grosseur  et  l’aspect  d’une  framboise  volumineuse. 
La  joue,  au  niveau  du  nœvus,  est  légèrement 
épaissie  et  comme  empâtée. 

Une  opération  était  indispensable  :  laquelle?... 

L’extirpation  ?  Mais  vu  l’élendue  de  la  tâche, 
et  le  précepte  de  M.  J.  L.  Petit,  qui,  pour  éviter 
l’hémorrhagie,  recommande  de  dépasser  les  liini- 
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tes  du  mal,  une  grande  partie  de  la  joue  devait 
être  enlevée. 

La  ligature  aftérièlle  me  souriait  beaucoup 
plus,  parce  que,  réussissant,  elle  procurerait  la 
guérison  sans  sacrifice  aucun.  '' 

Malheureusement,  les  statistiques  relatives  à 
cette  méthode  ne  me  donnaient  que  bien  peu  le 
droit  d’espérer  un  succès.  : 

■  Sauf  les  angiomes  de  l’orbitè,  parfois  justicia¬ 
bles  d’une  ligature  de  la  carotide  priihitivé,  ïJs  ' 
autres  tumeurs  érectiles  de  l’extrémité-  cépbâli!- 
que,  attaquées  par  le  même  moyen,  ont, 'je  crois, 
toutes  résisté.  —  Faut-il  s’en  étonner  ?  Ne'  sait- 
on  pas  que  la  ligature  de  l’artère  radiale  et  de  la 
cubitale  a  échoué  contre  une  tumeur  érectile  d’un 
doigt  (Hodgson)  ?  Combien,  à  plus  forte  raison, 
la  ligature  artérielle  échouera-t-elle  à  la  face, 
où  s’étale  un  réseau  anastomatique  si  serré  ?  i: 

Aussi,  Follin  et  Duplay  repoussent-ils  cette 
opération  pour  l’extrémité  céphalique.  Bœckeldit 
qu’on  doit  la  réserver  seulement  aux  cas  extrê¬ 
mes..  :  .  .  . 

Cependant,  comme  je  ne  songeais  qu’à  lier  non 
par  la  carotide  primitive,  ni  même  la  carotide  ex¬ 
terne,  mais  simplement  la  faciale,  je  crus,  en  dé¬ 
pit  de  mon  faible  espoir,  devoir  tenter  un  moyen 
qui  avait  au  moins  le  mérite  d’être  rationnel,  fa¬ 
cile,  sans  danger,  et  dont  l’insuccès  ne  pouvait 
nullement  entraver  une  intervention  ultérieure. 

La  ligature  fut  donc  pratiquée,  après  une  inci¬ 
sion  horizontale  de  la  peau. 

Le  lendemain,  et  les  jours  suivants,  on  retrou¬ 
vait  sous  le  pansement  de  la  tumeur  une  sanie 
roussâtre,  composée  de  sang  et  de  la  substance  i 
même  du  néoplasme,  qui  se  désagrégeait  :  le  3® 
jour,  il  était  pâle  et  diminué  de  moitié. 

Ùn  peu  de  sang  rutilant  s’écoulait  encore  à  cha- 

■  que  pansement,  mais  s’arrêtait  aussitôt. 

Le  10' jour,  il  n’existait  plus  de  tumeur;  à  sa 
place,  une  plaie  de  niveau  avec  la  tache. 

Le  20e  jour,  la  plaio  était  cicatrisée  avec  ùne 
légère  dépression  et  un  froncement  étoilé. 

Pourquoi  ce  succès  après  tant  d’échecs?  Quelle 
qu’en  soit  la  cause,  c’est  au  moins  un  encourage¬ 
ment  pour  en  chercher  de  pareils  à  l’avenir. 

D‘'  Langlais. 
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LIVRES  D’BTRBNNES.  —  maison  hachkïte, 
boulevard  sàint-germain. 

Les  anciennes  villes  du  nouveau  monde; 
.  magnifique  volume,  illustré  de  nombreuses  gravures! 
.  blLes  anciennes  villes  du  nouveau  monde  ont  été 
explorée»  avec  autant  d’intelligence  que  de  dévoue-i 


ment  par  M.  Désiré  Charnay,  auquel  la  Société  de 
géographie  a  décerné,  il  y  a  quelques  mois,  la  grande 
médaille  d’or.  ■  ;  '  v  ;  .  ;  j  j.j 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire}  péur  inspirer  le  désir 
de  lire  l’ouvrage  de  M.  Charnay,  que  de  reproduire 
ce  qu’il  vient  de  dire  à  la"  Société  de  géographie,  en 
lui  offrant  le  beau  livre  dans  lequel  il  a  rassemblé  et 
,mis  en  oeuvre  ses  découvertes  au  Mga!,i2:Mfi,etidftU.9ili6 
TvcàianJ  .  ;  .SlJi.v.» 

<  .l’ài  désiré  que  tout  le  monde  pût  me  lire,  et  j’ai 
.entendui  faire  .autant  une,  relation 'de  voyagédqu’ùne 
œuvre,. scientifique., ,^e, raconte. l’)iis,tpir,e, , dîufte  qiTili^ 
sation  trôp  délaissée  et  trop  méconnue.  |ÇoAtrairemçnt 

■  aux  idées  généralëinent  admises, 'je'  tiéns  .cettè.' civi¬ 
lisation  pôur  relativement  'moderneV  et^'  fournissant 
les  preuves  ■  à ,  l’appui  de  cette  i  .manière  ■  dé  i  voir,  jè 
prends,  le,  civilisateur,  le  .Toltec,  aq,i,uitième  siècle 

■  de  notre  ère,  de  sa  naissance  à,  son  apogée;. je leisuis, 
des  hauts  plateaux,  où  il  apparaît  d’abord,  jusqü’aùx 

-provinces  dé- l’Amérique  du  centre,  où  la  derùière 
forme  de  cette  civilisation  se  développait  naguère  en- 
,  pore,,  à  Tayazaly  dans  le  lac:  du  Peten,  et  se  perspn-r 
nifiàit,  en  quelque  sorte,  dans  des  monuments  abso¬ 
lument  semblàblès  à  ceux  du  Yucatan.  C’est-à-dire 
que  nous  avions  une  ville  maya,  florissante  encore  à 
-  la  fin  du  dix-huitième  siècle  (1696),  époque  à  laquelle 
ia  ville  de  Tayazal,  dernière  capitale-  des  Itzaes,  fut 
détruite  par  Martin  Ürsua,  gouverneur  espagnol  du 
Yucatan.  Je  ne  sais  ce  qui  adviendra  de  ma'théorie, 
mais  quand  je  n’aurais  obtenu  d’adtre  résultat  que 
d’attirer  une  fois  de  plus  l’attention  du  monde  savant 
sur  cette  civilisation  américaine  si  intéressante,  je 
I  me  tiendrais  pour  satisfait.  » 

Le  Docteur  Léon  Petit  —  Le  Massage  par 
le  médecin,  physiologie,  manuel  opératoire,  indica¬ 
tion  ètc...  rédigé  et  annoté. .d’après  les  ouvrages  de 
Reibmayr  (Vienne  18a3-1884)  précédé  d’une  préface 
par  le  Dr  Paul  Reyniér  •  chirurgien  des  hôpitaux, 
professeur  agrégé,  à  la  Faculté  de. Méoecine  de  Paris. 

A.  Coccoz,  in-18 —  1885  avec  126  figures. 

Sous  ce  titre,  le  Dr  L.  Petit  vient  de  publier  un  vo¬ 
lume  de  200  pages  qui  .présente  les  questions  du  mas¬ 
sage,  sous  un  jour  tout  nouveau.  Le  litre  â  lui  seulést 
tout  un  programme  que  l’auteur  s’est  efforcé  de  rem¬ 
plir.  Nous  regrettons  que  l’espace  ne  nous  permette 
pas  de  reproduire  la  remarquable  préface  ,  de  l’ou¬ 
vrage. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  de  -  M.  le 
Dr  Léo  Redon,  membre  du  Concours  Médical,  décédé 
à  Arcachon,  le  19  novembré,  à  l’âge  de  33  ans,  des 
suites  d’une  pleurésie  purulente.-  Notre  regretté  con¬ 
frère,  api’ès  avoir  fait  d’excellentes  études,. et  pas¬ 
sé  sa  thèse  linaugurale  sur  la  Trachéotomie  prélimi¬ 
naire  dans  les  Opérations  chirurgicales,  avait  com¬ 
mencé  à  exercer  dans  le  département  de  la'Gironde, 
son  pays  natal  ;  puis  iP était  revenu  se  fixer  à  Paris, 
où  il  avait  su  se  faire,  en  peu  de  temps,  une  hono¬ 
rable  clientèle. 


Le  Directeur-Gérant:  A.  CEZILLY. 
t'oins,  tjp.  de  M.  beaeiDorOf^S^Ô  rue>  uts  v%uki? 
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Traitement  et  mode  particulier  de  transmission 
du  charbon.  —  Mortalité  et  morbidité  de  l’é¬ 
pidémie  cholérique.  —  La  toxicité  des  uri-  , 
nés.  —  La  limite  d’âge  pour  les  professeurs . —  7' 


Diagnostic  de  la  conjoncti 
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Académie  de  médecine  (9  décembre).  —  M. 
Proust  a  soigné,  dans  son  service  de  Lariboisière, 
un  liomme  atteint  de  'pustules  charbonneuses  au 
niveau  de  l’arcade  sourcilière  et  à  l’avant-bras. 
Le  début  des  accidents  remontait  à  trois  j  ours, 
l’état  général  était  très  grave  ;  la  température,  de 
40°5;  le  gonflement  local,  considérable. 

Le  traitement  fut  le  suivant  :  application  de 
pâte  de  Vienne  pendant  vingt  minutes  au  front  et 
quinze  minutes  au  bras  ;  incision  des  eschares 
consécutives  à  ces  cautérisations  et  introduction 
de  charpie  imprégnée  de  solution  phéniquée  au 
20®  jinjection  en  12  points  des  parties  œdématiées 


FEUILLETON 


Lefaîsciir  d’iioinmmes  ;  la  fécondation  artificielle 
de  la  femmes  (1) 

(fin). 

Je  l’ai  dit  ailleurs,  le  devoir  du  médecin,  exonéré  des 
prescriptions  religieuses  et  juridiques,  n’est  pas  pour 
«ela  circonscrit  dans  la  sphère  morale.  Le  médecin  n’est 
jamais  autorisé,  assurément,,  à  entreprendre  quoi  que  ce 
soit  qui  soit  en  opposition  avec  les  principes  d’honnêteté 
inscrits  dans  la  conscience  ;  mais  il  lui  est  plus  qu’à 
fout  autre  commandé  de  n’en  pas  outrer  les  conséquences 
dans  les  choses  qui  engagent  l’intérêt  des  malades,  dont 
il  a  pris  volontairement  la  responsabilité.  Le  médecin 
est  voué  à  la  bienfaisance:  c’est  une  mission  morale,  à 


(1)  De  faiseur  d’Aommes,  par  Iveling  Ram-Baud  etDubutde 
Laforêt,  avec  une  préface  par  Georges  Barrai.  1  vol.  In-S'.  Pa¬ 
ris,  L.  Marpon  et  E.  Flammarion, 


de  5  gouttes  de  la  solution:  eau  dist.  100  gr.;  tein¬ 
ture  d’iode  1  gr.;iodure  de  potas.  3  gr.—  La  gué¬ 
rison  fut  rapide. 

L’étiologie  de  cette  pustule  maligne  offre  en 
outre  un  côté  intéressant.  Le  malade  travaillait  à 
l’abattoir  à  dépecer  des  moutons  venant  de  Rus¬ 
sie.  Or,  les  moutons  de  la  Russie  méridionale  pré¬ 
sentent  dans  leurs  tissus  des  espèces  de  piquants, 
graines  du  stipa  tortilis,  qui,  lorsque  ces 
animaux  sont  atteints  de  maladies  infectieuses, 
favorisent  l’inoculation  aux  personnes  qui  con¬ 
somment  la  viande  ou  à  celles  qui  dépouillent 
la  peau.  Ces  piquants  ne  se  trouvent  pas  seu¬ 
lement  dans  la  peau,  mais  dans  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané, la  graisse  elles  muscles. 

M.  Colin,  d’Alfort,  rappelle  à  ce  propos  que 
des  animaux,  même  non  charbonneux,  peuvent 
devenir  les  agents  de  la  transmission  du  char¬ 
bon  par  les  pointes  aiguës  de  diverses  parties  de 

la  bonne  heure  ;  mais  ce  n’est  pas  une  application  d’un 
principe  de  morale.  C’est  ce  qui  devient  manifeste  quand 
if  a  recours  à  la  tromperie,  au  mensonge  même,  soit 
envers  le  patient  pour  lui  cacher  une  funeste  vérité,  soit 
envers  l’entourage  pour  mieux  assurer  le  secret  profes¬ 
sionnel.  Dans  l’espèce  donc,  l’homme  de  l’art  ne  saurait 
envisager  la  question  de  la  fécondation  artificielle  aussi 
sommairement  que  le  théologien,  dont  le  jugement  ne 
sera  qu’un  acte  de  soumission  ;  il  doit  se  rendre  compte 
de  toutes  les  considérations  qui  peuvent  conduire  à  reje¬ 
ter  l’opération  ou  à  l’admettre,  et  ne  la  repousser  que 
sur  des  raisons  absolument  démonstratives,  ne  pouvant 
méconnaître  ni  oublier  le  bienfait  qu’elle  est  capable  de 
procurer. 

En  premier  liefi,  il  n’a  pas  seulement  devant  lui  un 
cas  de  stérilité.  S’il  peut  ne  point  se  soucier  de  cette 
sorte  de  frustration  de  la  société,  il  ne  peut  rester  in¬ 
sensible  au  spectacle  des  souffrances  de  certaines  épouses 
déçues  dans  cet  espoir  de  maternité  qui  les  avait  ber¬ 
cées  dés  avant  leur  mariage,  dés  le  premier  éveil  des 
impressions  sexuelles  :  souffrances  du  corps  qui  ruinent 
la  constitution,  la  ravagent  en  détail,  aboutissent  à  d’é- 
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plantes,  capitules  de  bardane,  chardon  étoilé,  qui 
se  fixent  dans  le  feutrage  de  leur  laine. 

M.  Dujardin-Beaumetz  a  refait  l’bistorique  du 
choléra  de  Paris,  ha,  mortalité  totale  de  Paris  a 
été  de  912  décès;  soit  une  proportion  de  4,07  pa.r 
10,000  habitants.  En  relevant  comparativement 
la  proportion  des  décès  dans  les  épidémies  précé¬ 
dentes,  on  peut  se  convaincre  'qu’elle  atoujours  été 
en  décroissant.  Ainsi  elle  était  pour  10,000,  en 
1832,  de  234;  en  1849,  de  185;  en  1854,  de  78  ; 
en  1873  de  4,61. 

En  prenant  les  mêmes  chiffres  comparatifs,  à 
Toulon,  ia  mortalité  a  été  de  138  pour  10,000;  à 
Marseille  de  40  pour  10,000- 

La  morhidité,  c’est-à-dire  le  caractère  d’enva¬ 
hissement  de  la  maladie  paraît  avoir  été  sen¬ 
siblement  la  même  dans  la  dernière  épidémie  à 
Toulon,  à  Marseille  et  à  Nantes, 

Cette  épidémie  a  été,  en  résumé,  bénigne. 
M.  Dujardin-Beaumetz  attribue  ce  résultat  à  l’or¬ 
ganisation  intelligente  des  secours  et  au  zèle  des 
médecins,  à  l’intervention  efficace  des  commissai¬ 
res  de  police  qui  ont  facilité  l’application  des  moyens 
nécessaires  pour  combattre  l’extension  du  choléra, 
au  fonctionnement  de  nombreuses  voitures  de 
transports  qui  ont  rapidement  enlevé  les  malades 
de  leur  domicile;  enfin,  à  l’organisation  d’un  corps 
de  désinfecteurs  qui  a  strictement  exécuté  sa  tâ¬ 
che.  —  Pour  conclure,  M.  Beaumetz  espère  que, 
si  on  arrivait  à  résoudre  le  problème  des  vidanges 
et  des  eaux  d’alimentation,  on  pourrait  rendre 
désormais  presque  insignifiantes  les  épidémies 
cholériques  ultérieures. 

M.  Hardy  se  déclare  beaucoup  moins  convaincu 
que  M.  Béaumetz  de  l’utilité  des  mesures  de  dé¬ 


tranges  perturbations  nerveuses;  souffrances  de  l'esprit 
-qui.  pervertissent  le  ca,ractère  et  conduisent  à  la  folie.  É* 
cet  intérêt  social  même,  qu’il  voudrait  écarter,  il  est  bien 
forcé  quelquefois  de  s’y  arrêter,  quand  il  devient  témoin 
des  froissements  d’un  ménage  auquel  manque  le  vrai 
ciment  conjugal,  qui  est  l’enfant;  quand  il  songe  dans 
quelles  extrémités,  dans  quelles  combinaisons  clandes¬ 
tines  l’imagination  malade  d’une  épouse  peut  lui  faire 
entrevoir  la  fin  de  ce  désenchantement.  Eh  bien,  est-il 
possible  que,  témoin  de  l’impuissance  de  toute  sa  phar¬ 
macologie,  même  contre  les  contre-coups  du  mal,  il  ne 
soit  pas  lui-même  obsédé  de  la  pensée  d’un  remède  ca¬ 
pable  de  tout  réparer  en  satisfaisant  à  un  vœu  de  nature? 

Si  l’on  faisait  cette  question  à  propos,  de  fhypospadias 
ou  de  l’atrésie  du  col  utérin,  elle  paraîtrait  naïve.  Il  y 
a  des  procédés  anaplastiques  contre  la  première  maladie 
et  des  procédés  de  dilatation  contre  la  seconde.  Quel  est 
leur  but?  Dans  un  cas,  de  pernietlre  l’érection  et  le  dé¬ 
versement  de  la  semence  dans  le  canal  vaginal;  dans 
l’autre,  de  permettre  la  pénétralion  de  la  semence  dans 
la  cavité  de  l’utérus.  L’unique  différence  entre  ces  pro¬ 
cédés  et  celui  de  la  fécondation  obtenue  par  l'insertion 


sinfection  et  de- prophylaxie  qui  ont  été  prises  par 
l’administration.  Il  est  porté  à  croire  qu’elles  ont 
eu  surtout  pour  résultat  d’accroître  la  terreur  de 
la  population.  Mais  c’est  surtout  la  presse  (poli¬ 
tique,  bien  entendu)  qui  a  fait  un  niai  immense, 
en  affolant  le  public  par  des  articles  au  moins 
inconsidérés,  remplis  de  détails  le  plus  souvent 
erronés. 

Société  DE  BioLosiE.  — M.  le  professeur  Bou¬ 
chard  a  communiqué  le  résultat  derecherches  plei¬ 
nes  d’intérêt  sur  X&toxicité  des  urines. —  Jusqu’ici 
les  expérimentateurs  n’ont  pu  se  mettre  d’accord 
sur  la  question  de  savoir  quelle  est,  dans  l’urine, 
la  partie  toxique,  dont  la  rétention  dans  l’écono¬ 
mie  amène  les  accidents  dits  urémiques.  C’est 
ainsi  qu’on  a  incriminé  tour  à  tour  l’urée,  la  créa- 
tine  et  la  créatinine,  la  leucine,  la  tyrosine  et  les 
ferments  que  certaines  maladies  font  apparaî¬ 
tre  dans  les  urines.  M.  Bouchard  avait  montré, dès- 
1882,  que  certaines  urines  pathologiques  contien¬ 
nent  des  alcalo’ides  toxiques  analogues  à  ceux  qui 
se  développent  dans  le  tube  digestif  sous  l’in- 
fiuenoe  de  certains  agents  infectieux.  M.  Lépine 
(de  Lyon)  étudiait  récemment  les  propriétés  toxi¬ 
ques  pour  les  animaux  de  l’urine  de  certains  mala¬ 
des,  pneumoniques,  typhoïdiques.  —  Aujourd’hui, 
c’est  l’action  de  l’urine  normale  que  M.  Bouchard 
a  expérimentée  sur  le  lapin .11  a  injecté  dans  les  vei¬ 
nes  dés  urines  neutralisées.  Les  accidents  morbi¬ 
des,  qui  apparaissent  rapidement,  sont  le  mj’osis,- 
Taccélération  de  la  respiration,  l’abaissement , de 
la  tenapérature,  la  polyurie,  et  quelquefois  Tàl- 
buminurie.  Ces  phénomènes  ne  sont  pas  en  rapport 
!  avec  les  désordres  mécaniques  que  peut  causer  la 
masse  liquide,  car  ils  né  sont  pas  proportionnels 
I  à  la'  quantité  d’urine  injectée,  et,  d’ailleurs,  l’in¬ 


directe  de  la  semence,  est  que  ceux-là  couservent  la-coo- 
■péfatîoh  diredtë  dés  époux,  tandis  quelièlui -ci  s’en  passe;, 
il  s’en  passe,  parce  que  les  conditions  du  mal  local  la 
rendent  infructueuse.  L’indication  n’en  est  pas  moins 
forcée;  dès  lors  la  déontologie  médicale  est  hors  de 
cause.  Le  médecin  poursuit  un  but  thérapeutique,  qui 
est  en  même  temps,  un-  but  moral,  et  il  y  marche  par  la 
seule  voie  qui  lui  soit  ouverte,  dans  le  secret  du  foyer, 
sur  la  demande  expresse  —  je  le  suppose  toujours  — 
des  deux  intéressés.  Il  n’y  a  plus  de  place  ici  que  pour 
I  les  scrupules  religieux,  et  j’ai  dit  tout  à  l’heure  à  quel 
'  point  et  en  quel  sens  il  convenait  d’en  tenir  compte.  , 
Au  grave  problème  posé  dans  le  roman,  voilà  ia  solu-  ! 
tion  que  donnera  le  médecin  le  plus  scrupuleux  qui  l’aura 
examiné  en  toute  liberté  d’esprit.  Parmi  ceux  de  cette 
catégorie  qui  ne  l’auront  pas  résolu  seulement  en  théorie, 
il  en  est  qui  ne  se  donnent  même  pas  la  peine  de  dé¬ 
duire  leurs,  motifs.  M.  de  Sinéty,  par  exemple,  range 
le  plus  simplement  du  nioude  l’opération  dont-  il  s’agit 
dans  la  série  ‘des  moyens  de  traitement  de  la  stérilité, 

■  tout  en  le  considérant-  comme  une  sorte  à^ulHmar  ratio.  , 
«  Quand  tous  les  moyens  ont  échoué,  dit-il,.,,  on  est  en 
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jectipn  d’une  ,;juan,tité,. égale,,  ,d,’e?iu  ne  ;  produit 
pas,  d’aecidenta  seinblables..  En  outne,,,  les  .  dif¬ 
férentes  parties  constituantes  de  l’urine,, injectées; 
isolément,  déterminent 4es  accidents  .différents;  de 
lâ,  peut-être,  les  différences  si  grandesetbiencon-' 
nues  des  méjdecins  qu’offrent  les  .diverses  .formes 
cliniques  de  l’urémie.  —  M.  Bouchard  est  amené 
à  conclure  que  V urine  normcàe  est  toxique  prise 
■dans  son  ensemble,  ainsi  dans  chacune  de 
ses  parties  constituantes.  La  rnatière  :  colorante 
paraît  notamment  assez  toyique,  puisque  l’urine, 
décolorée  par  filtration  sur. le  charbon,  est  beau-, 
coup  moins  nuisiblé.  Il  est  vrai  que,  .  par  suite  de 
cette  filtration,  elle  se' trouve  aussi  débarrassée, 
d’autres  agents  figurés  que  le  charbon  retient. 

Le  Progrès  médical  attaque  vivement  lé  ré- 
glementactuel  de  nos  facultés, qui permetà  despro¬ 
fesseurs  de  conserver  leurs  fonctions  jusqu’à  l’âge 
le  plus  avancé,  alors  qu’ils  ont  perdu  l’activité  né¬ 
cessaire,  —  au  détriment  des,  agrégés  qui,  pour  la 
plupart  depuis  longtemps  en  possession  de  la  force 
et  du  talent,  ne  font  que  perdre  en  vieillissant  des 
facultés  qu’ils  n’utilisent  pas,  —  au  détriment  par 
conséquent  de  l’éclat  de  l’enseignement  et  de  l’in¬ 
térêt  des  étudiants. 

«  Une  limite  d'âge  pour  les  officiers  de 
l’armée,  pour  les  ingénieurs,  pour  tous  les  em¬ 
ployés  de  nos  administrations  publiques.  »  Les 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris, 
nommés  au  concours,  qui,  par  hon  vouloir  et 
dévouement,  donnent  en  réalité  aux  étudiants  le 
véritable  enseignement  pratique,  «  sont  soumis 
à  la  limite  d’âge  et,  quels  que  soierit  leurs  talents, 
leurs  aptitudes,  leur  vitalité,  quittent  tous,  sans 
exception,  le  service  actif  à  l’âge  de  soixante-cinq 


(Uns.  Grâce  à  ce  réglement  impitoyable,  la  porte 
'demeure  largement  ouverte  aux  jeunes  médecins 
ïambitieuxét  travailleurs,  à  cette  pépinière  d’inter¬ 
nes  qui  abordent  en  .masses  de  plus  en  plus  com¬ 
pactes  les  concours  du  Bureau  Central. 

«  Pendant  que  le  personnel  des  hôpitaux,  qui 
relève  de  l’assistance  publique  et  du  ministre  de 
l’intérieur  ,  .conserve  ainsi  de  là  vigueur  et  de  la 
jeunesse,  le  personnel  delà  faculté  qui  relève  du 
ministère  de  l’instruction  publique,  s’affaisse  sous 
le  poids  des  ans  et  ne  se  renouvelle  que  par  la 
mort  de  ses  membres  inamovibles.  » 

La  réforme  que  réclame  le  Progrès  médical 
nous  parait  en  effet  nécessaire,  et  nous  croyons 
eorùms^]xô.qu’ily  auraittout  avantage  à  établir 
I  la  limîtff  d’ âge  des  professeurs  à  soixante-cinq 
,  ans. 


THÉRAPEUTIQUEl 


L'antipyrine. 

Grâce  à  un  remarquable  travail  de  M.  Henri 
Huchard  (1),  médecin  de  l’hôpital  Bichat,  nous 
connaissons  maintenant  l’existence  et  les  proprié¬ 
tés  d’un  nouveau  médicament  antypyrétique,  des¬ 
tiné,  croyons-nous,  à  rendre  les  plus  signalés  ser¬ 
vices  dans  le  traitement  des  maladies  fébriles. 
Nous  ne  saurions  tarder  plus  longtemps  à  mettre 
nos  lecteurs  au  courant  de  ce  qui  a  été  dit  jusqu’à 
ce  jour  sur  cette  nouvelle  conquête  delà  théra¬ 
peutique. 


(i)  Union  médicale,  29  nov.  et  6  déc.  1884. 


droit  de  pratiquer  la  fécondation  artificielle,  dans  des 
cas  déterminés  et  lorsque  les  époux  le  désirent;  »  et  if 
donne,  sans  plus  de  façon  que  s’il  s’agissait  de  la  saignée» 
la  description  de  son  mode  opératoire  et  de  sa  seringue. 
Parmi  les  simples  théoriciens,  M,  Courty  se  montre  un 
peu  moins  dégagé,  mais  seulement  dans  la  forme;  car  il 
indique  aux  confrères  qui  auraient  la  pensée  d’essayer 
la  fécondation  artificielle  «  le  procédé  le  meilleur  pour 
conserver  au  sperme  sa  vitalité  et  aux  spermatozoïdes 
leurs  mouvements  propres,  en  même  temps  que  pour 
sauvegarder  les  lois  de  la  pudeur  et  toutes  les  con¬ 
venances.  »  Hégard  et  Kaitenhuoh,  dans  la  nouvelle  édi¬ 
tion  de  leur  Gynécologie  que  vient  de  traduire  M.  le 
docteur  Bard,  consacrent  tout  un  chapitre  à  la  fécondation 
artificielle.  Evidemment  tous  ces  respectables  praticiens 
n’ont  pas  supposé  que- l’opération  pût  être  sérieusement 
condamnée  par  un  médecin. 

La  question  s’arrête-elle  là?  Non,  il  ne  faut  rien  taire, 
le  principe  sauvegardé,  des  conséquences  que  pourrait 
fin  tirer  la  fraude  on  la  malhonnêteté.  Je  parlais  tout 
l’heure  de  secret  conjugal,  de  consentement  mutuel  : 
n’est  pas  assez.  La  condition  essentielle  de  l’opération  lé¬ 


gitime  doit  être  que  l’élément  soit  celui  du  mari,  après 
vérification  de  l’existence  et  de  l’activité  des  spermato¬ 
zoïdes.  Et  ceci  implique  que  l’opération  convient  seule¬ 
ment,  soit  à  la  simple  impuissance  par  défaut  de  confor¬ 
mation  ou  toute  autre  cause,  seit  à  un  état  pathologique 
des  organes  sexuels  de  la  femme..  On  ne  voit  pas  bien 
en  quoi  consiste  l’imperfection  du  pauvre  Rodolphe  ; 
mais,  et  c’est  l’essentiel,  on  se  persuade,  malgré  une  ab¬ 
sence  naturelle  de  détails,  qu’il  a  été  lui-même  la  source 
de  son  bonheur.  Car,  à  cette  question,  faite  dans  la  dis¬ 
pute  par  Schoffeim  :  «  Comment  prouvera-t-on  au  père 
réputé  tel  qu’il  est  réellement  l’auteur  de  son  œuvre?... 
On  pourra  changer  l'élément  de  vie,  etc.  »,  Knauss 
avait  répondu  :  «  Ce  n’est  pas  vous  qui  devriez  .former 
cette  hypothèse  :  il  y  a  là  une  question  d’honneur.  »  Et 
un  peu  plus  loin  il  présente  à  Rodolphe,  toujours  un  peu 
perplexe,  cette  image  gracieuse  d’une  plante  «  dont  la 
poussière  d’or  féconde  les  pistils  frémissants  ».  Pour 
tout  dire,  cependant,  si  l’on  n’était  rassuré  par  cette  dé¬ 
claration,  la  fin  tragique  de  Knauss,  qui  est  aussi  la  fin 
du  roman,  ferait  rêver.  Pourquoi  se  tue-t-il  ?  Il  va  vous 
le  dire  :  «  J’aime  cette  femme  ;  il  devait  en  être  ainsi. 
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I  •  • 

La  nécessité  de  combattre,  dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  maladies,  l’éléTation  delà  température  du 
corps  n’est  pas  à  démontrer.  Sans  doute,' il  ne 
suffit  pas  dè  faire  cesser  l’hyperthermie  pour 
guérir  ;  mais  celle-ci  peut,  par  elle-même,  consti¬ 
tuer  une  complication  redoutable.  Elle  peut  de¬ 
venir  la  cause  de  lésions  dégénératives,  plus  ou 
moins  graves,  des  viscères,  cœur,  foie,  reins,  et  du 
système  musculaire  ;  ainsi  elle  crée  un  danger 
réel  dans  le  rhumatisme  cérébral,  par  exemple, 
la  fièvre  typhoïde,  certaines  pneumonies  de  na¬ 
ture  infectieuse,  etc. 

Si  nous  passons  en  revue  les  médicaments  an¬ 
tipyrétiques  dont  nous  disposions  jusqu’à  ce  jour, 
nous  sommes  forcés  de  reconnaître  que  nul 
d’entre  eux  n’est  parfait. 

Ainsi,  dans  ladothiénentérie,  lesseZs  quiniques 
épuisent  bien  vite  leur  action,  puisqu’au  bout  de 
quelques  jours  la  température  fébrile,  un  moment 
abaissée,  remonte  jusqu’à  son  chiffre  primitif. 
U  acide  salicylique  et  \e-salicylate  de  soude 
ont  une  action  souvent  incertaine  sur  la  tempé¬ 
rature,  ils  accentuent  la  tendance  aux  épistaxis, 
aux  hémorrhagies  intestinales,  provoquent  de  la 
dyspnée,  de  la  congestion  pulmonaire,  du  délire 
et  de  l’agitation.  Il  en  est  de  même  de  V acide 
phénique  dont  on  a  peut-être  dit  trop  de  mal, 
mais  qui  produit  des  frissons,  des  sueurs  abon¬ 
dantes,  de  la  dyspnée,  de  la  congestion  pulmo¬ 
naire;  et  dont  l’administration  peut  être  suivie  de 
phénomènes  de  collapsus  parfois  inquiétants. 
Quant  à  la  résorcine,  elle  n’a  aucune  action  sur 
la  fièvre  des  phthisiques,  elle  détermine  des  ver¬ 
tiges,  des  bourdonnements  d’oreille,  comme  la 
quinine  et  les  composés  salicyliques, .  et  n’exerce 


qu’une  Mble  action  sur  la  températùre  dës’’typli'oîj;‘ 
diques.  \ie&'hàins  froids  n’ën'treront  jamais 'danâ 
la  pratique  usuelle,  parce  qu’ils  réclament'’d‘êst 
précautions  inouïes,  ne'  peuvent  être  appliqués  à 
toutes  les  affections  fébrile^,  et  exposent  soùvéfït 
les  malades  à  des  accidents  réels.  Enfin  la  ‘}vai~ 
rine  (un  dérivé  de  la  -quinoline), ,  découverte  pa^ 
Otto  Fischer  (de  Munich)  et  èxpérimentéé  pour’ 
la' première  fois  par  Pilehiie  (d’Erlàngeh)',  'dé¬ 
termine,  il  est  vrai,  un’  abaissènient  subit  dè  la 
température,  mais  qui  ne  dure  pas,  de  sorte 
qu’on  est  obligé  de  soumettre  toutes  les  déini- 
heures  ou  toutes  les  heures  le  malade  à  l’actidh 
du  médicament  ;  elle  donne  lieu,  au  moment  de 
l’ascension  secondaire  de  la  température,  qui  se 
fait  trop  brusquement,  à  des  sueurs  profuses  et  à 
des  frissons  violents  d’une  demi-heure  environ 
et  qui  peuvent  atteindre  une  durée  de  trois 
heures,  enfin  son  action  antipyrétique  ne  seprodui- 
rait  qu’à  la  condition  de  déterminer  dans  le  sàng 
des  modifications  globulaires  souvent  fort  sérieuses^ 
Quant  à  l’action  antithermique  des  alcaloïdes 
du  québracho,  et  surtout  des  sels  à' aspidosper— 
mine,  de  quéhracMne  et  à’hypoquéhrachine, 
que  M.  Huchard  a  reconnue  dans  des  expériences 
faites  en  commun  avec  M.  le  docteur  Bloy,  elle 
n’est  pas  encore  sortie  du  domaine  expérimental,, 
et  dans  tous  les  cas,  ces  divers  agents,  essayés 
dans  la  fièvre  typhoïde,  n’ont  abouti  encore  qu’à 
de  faibles  abaissements  de  température.  , 

Au  contraire,  d’après  les  recherches  qui  vien¬ 
nent  d’être  faites,  l’antipyrine  abaisserait  la  tem¬ 
pérature  d’une  façon  progressive,  la  maintien¬ 
drait  pendant  assez  longtemps  au  niveau  de  la 
normale,  agirait  dans  toutes  les  affections  fé- 


J’aime  cet  enfant  que  j'ai  créé...  On  donne  \a  vie  à  un 
être  et  on  veut  se  défendre  d’aimer  son  œuvre  !  »  Il  y  a 
là,  en  tous  cas,  un  point  de  vue  psychologique  à  réserver 
jusqu’aux  volumes  promis. 

S’est-il  trouvé  des  époux  assez  exempts  de  dignité  per¬ 
sonnelle  pour  faire  des  emprunts  à  une  semence  étran¬ 
gère?  S’est-il  trouvé  des  médecins  assez  peu  scrupuleux 
poqr  leur  prêter  assistance  ?  Espérons  qu’il  n’en  est  rien. 
Ce  cas  est  celui  qu’on  a  stigmatisé  spécialement  du  mot 
à' adultère,  et  je  comprends  bien  cette  proposition  que  si, 
comme  on  le  répète  souvent,  le  but  du  mariage  est  la 
reproduction,  il  faut  au  moins  que  la  reproduction,  par 
un  tel  moyen  surtout,  n’ait  lieu  qu’en  état  de  mariage. 
Je  comprénds  aussi  qu’on  se  préoocup  e  de  savoir  si  cette 
grave  déviation  de  l’hérédité  naturelle  ne  pourrait  avoir 
des  conséquences  juridiques  tant  au  civil  qu’au  criminel. 
Pourtant,  voyons  quelle  serait  la  situation  du  juge  en 
pareille  occurrence.  L’adultère,  qui  n’est  pas  défini,  il  est 
vrai,  par  le  Code  pénal,  mais  dont  le  nom  est  venu  du 
droit  ancien  (ad  alterum  torum  vel  uterum  accessio) 
est  un  délit  constitué  par  trois  circonstances  indispen¬ 
sables  ;  1“  l’union  consommée  des  sexes  ;  consommât!  o  n 


de  l’œuvre  tendant  à  la  satisfaction  des  sexes  ;  2»  l’état 
de  mariage  de  l’un  au  moins  des  agents  ;  3»  la  volonté- 
coupable  de  cet  agent  :  sine  dolo  adulterium  non  com- 
mittitur.  D’autres  difficultés  juridiques  pourraient  se 
présenter  notamment  sur  la  question  de  complicité  ;  mai's 
la  principale  viendrait  de  ce  que  le  parquet  ne  peut  pour¬ 
suivre  d'office  le  délit  d’adultère  ;  il  faut,  pour  le  mettre 
en  mouvement,  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Cette  par¬ 
tie,  dans  l’espèce,  serait  le  mari  (art.  336  et  suiv.  dii  C. 
p.)  ;  mais,  dans  le  cas  supposé,  il  y  a  connivence  du 
mari  !  Si,  plus  tard,  par  un  motif  quelconque,  il  croyait 
devoir  se  plaindre,  pourrait-il  être  admis  à  dénoncer  un 
fait  qu’il  aurait  autorisé  ?  Quant  au  cas,  non  impossible, 
d’accomplissement  du  fait  sans  autorisation  du  mari,  la 
dénonciation  admissible  du  mari  se  heurterait  toujours 
à  la  définition  légale  de  l’adultère. 

La  loi  pénale  ne  lui  offrirait-elle  donc  aucun  moyen 
de  réparation  ?  C’est  une  autre  question  qui  s’éloigne  trop- 
démon  sujet  pour  que  je  croie  devoir  m’y  arrêter. 

Je  m’en  tiens  à  ces  considérations.  Il  m’a  fallu  déjà, 
dans  l’état  flottant  de  l'opinion  et  daus  l’effarouchement 
de  beaucoup  d’esprits,  un  certain  effort  pour  exprimer 
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briles  et'oe  déterminerait  aucun  effet  fâcheux  sur 
l’organisme. 

II 

Qu’est-oe,  donc  que  l’antipyrine  ? 

M.  le  D’’  Knorr,  de  Munich,  a  obtenu  ce  corps 
par  synthèse  au  moyen  de  certains  éléments  du 
goudron  de  houille,  à  l’aide  de  procédés  dont  le 
monopole  a  été  gardé  par  l’inventeur  et  qui  ont 
été  exploités  jusqu’ici  par  une  puissante  fabrique 
d’Allemagne.  C’est  un  remède  non  pas.  secret, 
mais  breveté,  et  il  paraît  que,  bientôt,  on  en  fabri¬ 
quera  en  France.  Jusqu'ici  les  échantillons  coû¬ 
teux  et  peu  abondants  qu’on  a  utilisés  venaient 
d’Allemagne. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’antipyrine  se  présente  sous 
la  forme  d’une  poudre  d’un  blanc  légèrement 
grisâtre  ou  jaunâtre,  cristallisée,  d’une  odeur  à 
peine  appréciable,  d’un  goût  un  peu  aromatique  et 
amer,  très  soluble  dans  l’eau  et  l’alcool.  L’ad¬ 
dition  de  quelques  gouttes  de  perchlorure  de  fer 
dans  les  solutions  contenant  de  l’antipyrine  dé¬ 
termine  une  coloration  d'un  rougevin  de  Porto 
très  caractéristique,  et  cette  réaction  permet  de 
déceler  la  présence  du  médicament  dans  l’urine 
des  malades. 

C’est  le  D''  Filehne  (d’Eriangen)  qui  a  fait  con¬ 
naître  le  premier  les  propriétés  anti thermiques 
de  l’antipyrme.  D’après  lui,  une  dose  de  4  à  6 
grammes,  donnée  en  trois  fois,  à  une  heure  d’in¬ 
tervalle,  abaisse  sûrement  la  température  d’une 
façon  lente  et  progressivejusqu’au  chiffre  normal  ; 
cette  action  se  maintient  de  six  à  vingt  heures,  et 
l’ascension  secondaire  de  la  température  qui  n’est 
pas  brusque  coînme  pour  la  kairine,  ne  s’accom¬ 
pagne  ni  de  frissons,  ni  de  sueurs  profuses,  ni  de 
tendance  au  collapsus.  Les  malades  éprouvent  une 


sensation  de  bien-être  ;  ils  n’ont  que  quelques 
sueurs  d’une  durée  de  dix  à  vingt  minutes  au 
maximum,  trois  quart  d’heure  environ  après  l’ad- 
ministration  du  médicament.  L’antipyrine  s’éli¬ 
mine  surtout  par  les  urines  où  sa  réaction  carac¬ 
téristique  peut  apparaître  une  heure  après  l’admi¬ 
nistration  et  persister  pendant  48  heures. 

L’antipyrine  ne  provoque  rien  de  comparable 
au  syndrô.me  gênant  de  l’ivresse  quinique  ou  sali- 
cylique  ;  ni  bourdonnements  d’oreille,  ni  surdité, 
ni  céphalalgie.  On  constate  parfois  seulement  une 
faible  chaleur  à  la  tête,  une  sensation  d’enchifrè- 
nement,  nasal  avec  éternuments.  Chez  certains  su¬ 
jets,  à  doses  élevées  ou  longtemps  prolongées,  on 
a  signalé  un  exanthème  scarlatiniforme  fugace. 

L’examen  spectroscopique  du  sang  prouve  que 
■  l’antipyrine  n’altère  en  rien  la  vitalité  des  globules. 

Les  sueurs  sont  quelquefois  abondantes  ;  on 
les  éviterait  en  ordonnant,  dix  minutes  avant  la 
première  prise  d’antipyrine,  5  milligrammes  d’a- 
garicine  ou  1/-2  milligramme  d’atropine. 

Lorsque  le  saveur  paraît  un  peu  amère  au  ma¬ 
lade,  on  peut  la  masquer  par  l’addition  d’un  peu 
d’eau  de  menthe  ;  mais  l’antipyrine  se  prend  faci¬ 
lement  dans  de  l’eau  sucrée. 

En  cas  d’intolérance  gastrique  chez  de  rares  ma¬ 
lades,  'on  pourrait  utiliser  les  injections  hypo¬ 
dermiques,  .qui,  cependantj  ont  paru  donner  des- 
résultats  moins  satisfaisants,  et  la  voie  rectale 
(lavement  contenant  deux  à  trois  cuillerées  d’une 
solution  au  15®  dans  deux  cents  grammes  d’eau). 

Chez  les  enfants  on  a  donné,  trois  fois  par 
jour  autant  de  déoigrammes  que  l’enfant  compte 
d’années. 

III 

On  a  appliqué  l’antipyrine  dans  la  fièvre  ty~ 


sur  ce  sujet  toute  ma  pensée.  Je  n’en  ai  aucun  regret. 
Voir  les  choses  bien  en  face,  les  voir  telles  qu’elles  se 
montrent  réellement  quaud  elles  ne  sont  plus  obscurcies 
par  le  préjugé  où  présentées  sous  un  faux  jour  ;  se  gar¬ 
der  ensuite  de  .oute  dissimulation,  et  ne  puiser  que  dans 
le  sentiment  de  la  grandeur  de  l’art  l’inspiration  de  ses 
conseils,  c’est  le  devoir  de  tous  ceux  d’entre  nous  dont 
les  jugements  peuvent  être  quelquefois  consultés.  Je  dis 
conseils,  et  c’est  trop  peut-être.  La  délicatesse  du  senti¬ 
ment  est  touchée  de  si  près  par  la  question  pratique, 
que  je  ne  me  permettrais  pas  de  poser  une  règle  impé¬ 
rative".  Je  pose  un  principe  de  droit  professionnel,  non 
un  principe  de  devoir  ;  je  dis  avec  Hégard  et  Kaltenbuch 
que,  si  le  médecin  doit  éprouver  une  certaine  répugnance 
pour  l’opération,  «  il  est  des  raisons  qui  doivent  faire 
oublier  ce  côté  sombre  du  tableau  »  ;  j’agis  eijfin  comme 
le  prieur  d’Allemberg,  avec  des  raisons  plus  positives 
etuneliberté  d’opinion  mieux  justifiée. 

A.  Dechambre.  {Gazette  hebdomadaire). 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  de  faire  part  de  la  mort  d’un 
membre  du  Concours  médical,  M.  le  D"'  Loustalot,  à 
Bou-Sfer  (Algérie),  décédé  a  l’âge  de  trente  six  ans 


NOUVELLES 


COURS  COMPLET  d’ ACCOUCHEMENTS  EN  40  LEÇONS. 

MM.  Bar  et  Auvard  recommenceront  leur  cours 
le  lundi  5  janvier  1885.  Le  cours  a  lieu  tous  les  jours 
à  4  heures  1/2,  5,  rue  du  Pont-de-Lodi.  MM.  les 
étudiants  seront  , exercés  aux  manœuvres  obstétri¬ 
cales. 

Pour  les  renseignements  et  pour  se  faire  inscrire, 
s’adresser  s.3it  à  M.  le  D'  Bar,  4,  rue  Saint-Floren¬ 
tin  ;  soit  à  M.  le  D’’  Auvard,  21,  rue  de  Lille;  les 
lundi,  mercredi  et  vendredi  à  1  heure  1/2. 
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phoïde,  à  la  dose  de  4  à  6  grammes  par  jour,  et 
pendant  longtemps  sans  aucun  inconvénient  ;  le 
dicrotisme  du  pouls  disparaît,  en  même  temps  que 
la  température  s'abaisse,  et,  si  la'durée  de  la  ma¬ 
ladie  n'est  pas  abrégée,  on  a  pu  cependant  la  faire 
évoluer  en  supprimant  presque  la  fièvre,  sans  que 
le  malade  en  ait  soufi'ert. 

Cet  abaissement  de  la  température  a  été  obtenu 
aussi  dans  les  pneumonies,  V érysipèle,  le  rhur 
matisme  articulaire  aigu,  la  diphthérie,  la  ' 
fièvre  puerpérale,  voire  même  un  phlegmon  de 
la  paroi  abdominale. 

Mais  on  ne  peut  substituer  Vantipyrine  au 
sulfate  de  quinine  dans  le  traitement  des  fiè¬ 
vres  intermittentes  ;  car  elle  n’a  pas  la  propriété 
antipériodique  de  la  quinine. 

En  revanche,  lavéritable  indication  kVem'ploi 
de  llantipyrine,  c’est  la  fièvre  des  phthisiques,  et 
c’est  à  ce  point  de  vue  que  ce  médicament  est  ap¬ 
pelé  à  rendre  d’inappréciables  services. 

On  sait  combien  on  est  désarmé  souvent  devant 
cette  fièvre  symptomatique,  qui  aggrave  les  souf¬ 
frances  des  pauvres  tuberculeux  et  hâte  leur  fin, 
en  entravant  le  sommeil  et  l’alimentation.  Bien 
souvent  nous  ne  pouvons  réussir  à  l’enrayer  par 
la  quinine,  ni  par  l’acide  salicylique.  —  Au  con¬ 
traire  l’antipyrine  a  une  action  puissante  et  cer¬ 
taine  sur  elle.  C’est  un  point  que  M.  Huchard  a 
bien  mis  en  évidence.  Les  observations  qu’il  a 
recueillies  dans  son  service  et  dans  sa  clientèle, 
sont  absolument  démonstratives. 

Il  nous  a  été  donné,  grâce  à  lui,  d’en  véri¬ 
fier  nous-même  l’exactitude.  Dans  le  service  de 
notre  maître  M.  Dujardin — Beaum  etz,  un  phthi¬ 
sique,  dont  ni  la  quinine,  ni  l’acide  salicylique  n’a¬ 
vaient  jamaispu  diminuer  quedequelques  dixièmes 
de  üegré  la  fièvre  vespérale,  qui  vomissait  cha¬ 
que  soir,  au  moment  de  son  accès,  le  repas  pré¬ 
cédent  et  ne  pouvait  dormir,  2  grammes  d’anti¬ 
pyrine  ont  amené  en  quatre  heures  une  chûte 
progressive  de  la  température  de  2  degrés  1/2, 
un  calme  que  le  malade  n’avait  pas  goûté  depuis 
plusieurs  semaines  et  uue  nuit  d’excellent  som¬ 
meil  pour  laquelle  il  témoignait  le  lendemain 
la  plus  vive  reconnaissance. 

Nous  avons  cité  cet  exemple  parce  que  nous  en 
avons  été  le  témoin,  mais  le  travail  de  M.  îlu- 
chard  en  contient  beaucoup  d’aussi  démonstratifs, 
qui  lui  donnent  le  droit  de  formuler  la  conclusion 
suivante  :  «  L'antipyrine  constitue  jusqu’ici  le 
seul  moyen  connu  d’abaisser  efficacement  la 
température  des  tuberculeux.  » 

Le  seul  ennui,  à  l’heure  présente,  est  la  diffi¬ 
culté  de  se  procurer  de  l’antipyrine  ailleurs  qu’en 
Allemagne  et  l’élévation  de  son  prix,  mais 
il  faut  bien  espérer  que  l’industrie  française  ne  tar¬ 
dera  pas  à  nous  la  rendre  abordable. 

En  tout  cas,  on  ne  saurait  trop  remercier  le  sa¬ 


vant  médecin  de  l’hôpital  Bichat  d’avoir  été  le 
premier  à  nous  initier,  en  France,  aux  avantages 
de  l’antipyrine  ;  il  a  donné  ainsi  une  nouvelle 
preuve  de  son  zèle  infatigable  pour  les  pro¬ 
grès  de  la  thérapeutique. 

Paul  Gerne. 

P. S.  M.  Hénoeque,  qui  vient  de  faire  paraître, 
dans  la  Guzette  hebdomadaire  50,  un  arti¬ 
cle  sur  les  propriétés  physiologiques  de ,  l’an¬ 
tipyrine  signale  son  pouvoir  hémostatique,  quand 
on  l’emploie  comme  topique  en  solution  alcoolique 
au  vingtième  —  Une  thèse  vient  d’être  passée 
sur  l’antipyrine.  (Novembre  1884.) 


MÉDECINE  PRATIQUE 


Diagnostic  et  traitement  ites  teignes. 

I 

Au  premier  rang  des  maladies,  pour  lesquelles  le 
microscope  doit  apporter  un  élément  de  diagnos¬ 
tic  indispensable,  se  placent  les  teignes  ;  c’est 
grâce  à  l’examen  microscopique  que  Schœnlein, 
Gruby,  Bischtedt,  ont  pu  établir  la  nature  para¬ 
sitaire  de  ces  affections  et  en  constituer  un  groupe 
nettement  délimité  parmi  les  affections  cutanées. 

Cet  examen  rend  ici  des  services  d’autant  plus 
grands  qu’il  est  facile  à  pratiquer  ;  il  n’est  pas 
nécessaire  d’être  un  micrographe  émérite  pour 
préparer  un  cheveu  atteint  de  tondante,  par  exem¬ 
ple,  et  y  constater  l’existence  des  spores  et  du 
mycélium  caractéristiques.  Tout  médecin  devrait 
être  familiarisé  avec  cet  examen  :  sans  lui,  en  ef¬ 
fet,  il  est  impossible  d’affirmer,  d’une  manière  ri¬ 
goureuse,  l’existence  d’une  teigne,  et  d’en  indiquer 
la  Variété  ;  sans  doute,  avec  un  peu  d’habitude, 
on  peut,  d’après  les  caractères  microscopiques, 
diagnostiquera  peu  près  la  teigne  et  ses  variétés  ; 
mais  c’est  justement  cet  à  peu  près  qu’il  faut 
éviter,  puisqu’une  erreur  de  diagnostic  peut  être 
cause  de  nombreux  cas  de  contagion. 

En  outre,  on  ne  peut  jamais  certifier  la  guérison, 
sans  que  des  examens  microscopiquesrépétés  aient 
permis  de  constater,  à  diverses  reprises,  l’absence 
dès  parasites  caractéristiques.  Il  suffit,  pour  s’en 
convaincre,  de  voir  avec  quels  soins  minutieux  les 
médecins  de  Saint-Louis  ou  des  hôpitaux  d’en¬ 
fants,  si  compétents  en  cette  matière,  examinent 
au  microscope  les  cheveux  pendant  et  après  le 
traitement  ;  ce  n’est  qu’avec  une  extrême  réserve, 
et  qu’ après  cinq  ou  six  semaines  de  guérison  ap¬ 
parente  qu’ils  déclarent  le  teigneux  définitivement 
guéri. 

Ce  serait  œuvre  superfiue,  inutile  même,  de 
faire  ici  une  étude  complète  des  teignes  ;  outre 
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les  leçons  remarquables  de  M.  Lailler  (1)  sur  ce 
sujet,  on  trouve,  soit  dans  les  traités  de  maladies 
cutanées,  soit  dans  les  ouvrages  de  pathologie 
infantile  tels  que  celui  de  M.  Descroizilles,des  dé¬ 
tails  com'plets  sur  ces  maladies  ;  bornant  notre 
étude  aux  teignes  localisées  dans  le  cuir  chevelu, 
nous  nous  contenterons  de  rappeler  les  caractères 
principaux  de  chacune  des  trois  variétés:  tondante, 
favus,  pelade  ;  d’indiquer  les  meilleurs  éléments 
du  diagnostic  et  d’examiner  quel  est,  pour  cha¬ 
cune  d’elles,  le  meilleur  traitement  à  employer;  de 
montrer  enfin  que,  par  une  prophylaxie  plus  ri- 
goureuse,'on  pourrait  peut-être  faire  disparaître  à 
peuprès  complètement  ces  maladies,  héritage  du 
moyen  âge  transmis  par  l’ignorance. 

II 

La  TEIGNE  TONDANTE ,  OU  Tievpès  tonsurant  du 
cuir  chevelu,  est  la  plus  commune,  surtout  à 
Paris  ;  elle  s’annonce  habituellement  par  des  dé¬ 
mangeaisons  ;  si  l’on  observe  la  maladie  au  début, 
on  peut  voir  un  cercle  de  vésicules  répondant  à  la 
limite  de  la  plaque,  qui  sera  ultérieurement  mise 
à  nu.  C’est  au  niveau  de  ces  plaques  que  le  cuir 
chevelu  prend  un  aspect  crasseux,  et  que  les  che¬ 
veux  émergent  comme  d'une  collerette  squa¬ 
meuse.  «  Ils  sont,  dit  M.  Lailler,  inclinés  en 
tous  sens,  mêlés  et  enchevêtrés  comme  des  buis¬ 
sons,  ils  poussent  en  broussailles.  »  Les  plaques 
présentent  bientôt  l’aspect  d’une  barbe  mal  rasée  : 
les  cheveux  sont  courts,  gros  ;  ils  perdent  de 
leur  résistance  et  cassent  sous  l’infiuence  d’une 
traction  légère.  Les  fragments  de  cheveux  sont 
boursouflés  par  suite  de  l’infiltration  des  spores 
et  ont  été  comparés  à  de  petits  balais,  à  cause  de 
la  dissociation  de  leurs  éléments. 

Les  plaques,  généralement  isolées,  peuvent  se 
réunir  :  leurs  dimensions  sont,  en  général,  celles 
d’une  pièce  de  2  ou  5  francs,  suivant  l’époque  à 
laquelle  on  les  observe.  Dans  certains  cas,  ces 
plaques  si  caractéristiques  n’existent  pas:  il  y  a 
une  apparence  squameuse  du  cuir  chevelu  ;  des 
cheveux  longs,  mais  facilement  cassables,  se 
trouvent  à  côté  de  petits  tronçons  de  cheveux. 
Généralement,  les  cheveux  sont  conservés  en 
plus  grand  nombre  au  centre  qu’à  la  périphérie  : 
•ce  qui  explique  pourquoi  la  plaque  est  plus  fon- 
.  cée  au  centre  qu’à  la  périphérie. 

La  triehophytie  peut  exister,  en  même  temps 
qu’au  cuir  chevelu,  sur  la  peau  des  régions  gla¬ 
bres,  au  tronc,  sur  les  membres  et  à  la  face  :  elle 
peut  revêtir  la  forme  papuleuse,  squameuse,  vé- 
sieuleuse  et  surtout  circinée,  la  plus  fréquente  de 
toutes. 


(1)  Leçons  cliniques  sur  les  teignes.  Paris,  1878. 


Lorsque  la  triehophytie  existe  ainsi  en  dehors 
du  cuir  chevelu,  et  qu’on  constate  sur  celui-ci 
des  plaques,  avec  altérations  des  cheveux,  il 
y  a  de  fortes  présomptions  pour  qu’on  se  trouve 
en  présence  d’une  tondantè;  toutefois  un  sujet 
atteint  de  pelade  peut  présenter  la  triehophytie  en 
dehors  du  cuir  chevelu.  Du  reste,  le  diagnostic  de 
la  tondante,  lorsqu’elle  n’a  pas  encore  produit.de 
tonsure  caractéristique,  peut  présenter  de  réelles 
difficultés  :  l’eczéma  squameux,  s’il  donne  lieu  à 
des  démangeaisons,  est  généralement  disséminé, 
il  s’accompagne  d’un  suintement  abondant,  mais 
ne  rend  pas  les  cheveux  cassants  ;  le  psoriasis, 
dont  les  plaques  blanchâtres  pourraient  être  con¬ 
fondues  avec  celles  de  la  tondante,  présente  quel¬ 
ques  caractères  distinctifs  :  les  squames  sont 
éparses,  résistantes,  et,  comme  le  bulbe  pileux 
n’est  pas  intéressé,  les  cheveux  sont  droits  et  non 
altérés.  Le  pityriasis,  caractérisé  par  des  pous¬ 
sières  et  des  squames  très  fines,  ne  détruit  en 
rien  la  solidité  des  cheveux. 

Dans  certains  cas,  le  diagnostic  est  rendu  très 
difficile,  par  la  coexistence  d’eczéma,  d’impétigo 
ou  d’une  dermite  résultant  d’un  traitement  trop 
énergique  ;  il  vaut  alors  mieux  attendre  la  dis¬ 
parition  de  ces  complications  pour  examiner  la 
tête. 

Il  est  généralement  facile  de  ne  pas  confondre 
une  tondante  avec  un  favus,  lorsqn’aucun  traite¬ 
ment  n’a  modifié  la  couleur,  la  forme  et  surtout 
l’odeur  caractéristique  des  godets  faviques.  Lors¬ 
qu’à  l’aide  d’un  traitement  approprié  on  a  fait  dis¬ 
paraître  ces  croûtes,  on  peut  encore  distinguer  ces 
deux  variétés  de  teigne  par  l’aspect  du  cuir  che¬ 
velu  :  chez  le  faveux,  en  eû’et,  il  est  rouge,  ver¬ 
nissé,  lisse;  chez  le  malade  atteint  de  tondante 
la  plaque  présente  une  teinte  gris-bleuâtre,  ardoi¬ 
sée,  marquée  surtout  à  la  partie  centrale.  Ge  sont 
ces  mêmes  caractères  qui  distinguent  la  tondante, 
de  la  pelade  ;  dans  cette  dernière,  en  effet,  le  cuir 
chevelu  présenté  un  aspect  lisse,  il  est  décoloré, 
uni  et  luisant  comme  de  l’ivoire.  Toutefois  le  dia¬ 
gnostic  peut  être  délicat  dans  certaine  variété  de 
pelade,  appelée  judicieusement,  par  Lailler,  pseu- 
do-tondante  :  si  les  cheveux  ressemblent  un  peu  à 
ceux  envahis  par  la  tondante,  ils  s’en  distinguent 
cependanten  ce  qu’onpeut  les  arracher  très  facile¬ 
ment  sans  les  casser. 

Quelques  causes  particulières  déterminent  des 
plaques  d’alopécie  qu’on  pourrait  confondre  avec 
celle  delà  tondante  ;  Lailler  cite  le  fait  d’un  jeune 
garçon  chez  lequel  existait  une  plaque  où  les  che¬ 
veux  étaient  rares  et  cassés  ;  d’autres  caractères 
faisaient  encore  incliner  en  faveur  de  la  tondante  : 
c’était  simplement  de  l’usure  des  cheveux  par 
pression  chaque  jour  répétée  au  môme  endroit. 

S’il  est  possible,  avec  beaucoup  d’expérience, 
d’arriver  à  un  diagnostic  probable  d’après  les 
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seuls  caractères  microscopiques',  jamais  op  n’a  la 
certitude,  qu’il  y  a  ou  no’n  tondante,  sans  examen 
microscopique. Pour  pratiquer  celui-ci, omarrachei 
avec  une  pince  à  larges  mors,  deux'ou  trois  cheveux, 
en  ayant  soin  de  les  saisir  aussi  près  que  possible  du 
cuir  chevelu;  la  difficulté  que  l’on  éprouve  à  prendre 
ainsi  les  cheveux  sans  les  casser  est  déjà  un  bon 
signe  en  faveur  de  la  tondante;  on  laisse  lés  che¬ 
veux  dans  l’éther,  puis  on  ajoute  une  goutte  de 
glycérine  et  on  examine  la  préparation  à  uni  gros¬ 
sissement  de  300  ou  400  diamètres.  L’extrémité 
libre  du  cheveu  apparaît  comme  dentelée  et  for¬ 
mant  un  véritable  petit  balai;  entre  les  fibres  du 
cheveu  pénètrentdenombrèuses  spores  de  tricho- 
'phyton  tonsurans  en  amas  ou  en  séries  longi¬ 
tudinales;  le  mycélium,  formé  de  filaments 
tubulaires,  simples  ou  ramifiés,  est  peu  abon¬ 
dant,  et  d’autant  moins  que  là  lésion  est  plus 
ancienne  (Mahaut).  On  peut,  du  reste,  en  se 
contentant  d’une  préparation  un  peu  moins  nette, 
pratiquer  l’examen  immédiatement  :  après  avoir 
débarrassé  le  cheveu  des  matières  grasses,  avec 
de  l’éther,  on  ajoute  une  goutte  de  glycérine  ou 
mieux  de  solution  de  potasse  concentrée,  et  l’on 
obtient  une  préparation  suffisante  pour  établir  le 
diagnostic.  On  peut  très  rapidement  se  familia¬ 
riser  avec  ces  examens  pratiques  :  «  Dans  maintes 
occasions,  dit  M.  Lailler,  le  microscope  seul  fera 
cesser  l’incertitude  du  diagnostic  ;  dans  maintes 
occasions  il  permettra  de  remettre  en  traitement 
un  enfant  que  l’on  croyait  guéri;  dans  maintes 
occasions  encore  il  permettra  de  surprendre  à  ses 
débuts  l’invasion  d’une  tondante  chez  un  malade 
que  l’on  traitait  pour  un  favus  ou  pour  une  pelade.» 

Ifl 

A  quels  signes  reconnaîtfa-t-on  le  favus? 

Il  est  caractérisé  par  l’existence  deplaques  recou¬ 
vertes  de  croûtesd’un/awwe  plus  oumoins  soufre, 
plus  ou  moins  épaisses,  en  forme  de  godets,  dont 
le  centre  est  souvent  déprimé  et  traversé  par  un 
ou  plusieurs  poils;  ces  croûtes  sont  constituées 
par  une  matière  pulvérulente,  d’abord  comprise 
entre  deux  lamelles  épidermiques  dont  la  plus 
externe  se  rompt.  Les  masses  de  favus,  mises  à 
nu,  peuvent  se  détacher,  perdre  leur  coloration 
jaunâtre  et  se  présenter  comme  des  amas  inégaux 
semblables  au  mortier;  parfois  les  godets  émer¬ 
gent  de  la  peau  qui  est  rouge  et  leur  forme  comme 
nne  sorte  d’auréole. 

Les  cheveux  vont  bientôt  présenter  des 
modifications  notables  :  ils  deviennent  gris,  ternes 
et  ne  tardent  pas  à  tomber;  ils  s’atrophient  et 
sont  parfois  amincis  jusqu’à  la  racine;  dans  cer¬ 
tains  cas  ils  sont  tout  à  fait  cadavérisés,  déviés 
et  tellement  fragiles  qu’on  les  casse  dès  qu’on 
veut  les  arracher.  Ces  caractères  des  cheveux 
Sont  surtout  importants, lorsque  les  godets  ne  sont 


;  pas  manifestes  et  que  la  peau  est  simplement  eçz4-. 
mateuse,  impétigineuse  ou  même  squameuse.  » 
(Besnier). 

Le  favus  est  remarquable  également  par  une 
odeur  spéciale,  presque  caractéristique,  qu’on  a 
comparée  avec  raison  k  X odeur  de  souris -,  bien 
que-  Hebra  et  Kaposi  n’accordent  que  peu  de  va¬ 
leur  à  ce  signe„il  n’en  est  pas  moins  précieux 
pour  faire  le  diagnostic  extemporané  du  favus 
(Besnier  et  Doyon). 

On  a  distingué,  d’après  la  disposition  des  go¬ 
dets,  trois  variétés  (Bazin)  de  teigne  faveuse  :  ces 
distinctions  (favus  scutiforme,  favus  urcéolaire 
ou  discret  ,  favus  squameux  ou  en  galette),  im¬ 
portantes  sans  doute  à  connaître,  n’ont  pas  la 
même  utilité  qu’autrefois  au  point  de  vue  du  dia¬ 
gnostic. 

Lorsque  les  croûtes  sont  tombées,  le  cuir  che¬ 
velu  présente  nn  aspect  rougeâtre  et  de  nom¬ 
breuses  dépressions  ;  il  conserve  pendant  quelque 
temps  une  teinte  érythémateuse  ;  parfois  il  se  re¬ 
couvre  de  nouvelles  croûtes  jaunâtres  en  lamelles 
ou  en  godets,  dont  la  formation  est  habituellement 
annoncée  par  des  vésicules  qu’on  voit  se  former  à 
l’orifice  de  follicules  pileux  (Lailler). 

Les  cheveux  ne  repoussent  que  lentement  après 
le  favus  :  ils  sont  clair-semés,  minces  et  ressem¬ 
blent  à  des  cheveux  .follets  ;  parfois  ils  sont  on-/ 
duleux  et  lanugineux;  ce  n’est  qu'à  la  longue, 
après  plusieurs  mois,  que  les  cheveux  repoussent 
avec  les  mêmes  caractères  de  densité,  de  colora¬ 
tion  et  de  solidité  qu’à  l’état  normal. 

Le  diagnostic  du  favus  est  facile,  lorsqu’on  cons¬ 
tate  l'existence  des  godets  caractéristiques  ou  des 
masses  jaune  soufre;  toutefois,  même  dans  ces 
cas,  l’examen  microscopique  s’impose  pour  diffé¬ 
rencier  le  favus  d’autres  affections  du  cuir  che¬ 
velu,  eczéma,  impétigo,  psoriasis,  etc.  qui  s’en 
rapprochent  par  quelques  caractères.  Les  élé¬ 
ments  du  corps  favique  peuvent  être  vus  au  mi¬ 
croscope  sans  préparation  spéciale,  en  plaçant  sur 
le  porte-objet  une  parcelle  de  favus  mélangée 
avec  une  goutte  d’eau  (Kaposi)  ;  on  rend  toutefois 
la, préparation  plus  nette  en  dissociant  la  ma¬ 
tière  pulvérulente  dans  l’ammoniaque.  On  voh 
alors  des  spores  arrondies,  ovoïdes,  très  abon¬ 
dantes,  tantôt  groupées  sans  ordre,  tantôt  réunies 
bout  à  bout;  «  ces  spores  sont  toujours  entre¬ 
mêlées  de  tubes  de  mycélium,  dont  les  uns  étroits, 
allongés,  sont  presque  toujours  vides;  les  autres, 
plus  larges,  tubes  sporophores,  renferment  des 
spores  qui  semblent  se  former  dans  leur  intérieur 
pour  s’isoler  ensuite  (Lailler):  ce  champignon 
n’est  autre  que  Vachorion  Schænleinii.  —  Pour 
examiner  les  cheveux  atteints  de  favus,  voici  le 
procédé  indiqué  par  M.  Balzer  :  les  cheveux,  d’a¬ 
bord  dégraissés  dans  l’éther,  doivent  séjourner 
un  certain  temps  dans  une  solution  à  40  0/0  de  • 
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soude  ou  de  potasse  caustique  ;  ils  sont  -ensuite 
traites  par-  l’ammoniaque  et  examinés  dàris  la 
glycérine;  on  voit  alors  que  ces  cheveux  sont  ' 
atrophiés,' A  surface  inégale,  usés  par  place,  et' 
qu’ils  renferment' deS'i  tubes  remplis  de  sporules; 
on  constate  également  que  le  chàmpignon  èxiste 
presque  toujours,  et  en  plus  grande  abondance, 
dans  la  racine  du  poil  que  dans  sà  portion  librè. 
—  Si  l’on  veut  obtenir  de  belles  préparations  de 
favus,  on  emploiera  avec  avantage,  ainsi  que  l’a 
fait  M.  Baker,  des  njatières  colorantes  telles  que 
le  violet,  l’éosine,  la  teinture  d’iode. 

Cet  examen  microscopique,  très  utile  dans  tous 
les  cas,  est  indispensable  lorsque  le  favus  se  com¬ 
plique  de  pityriasis  ou  d’une  autre  affection  du 
cuir  chevelu,  et  lorsqu’il  se  présente  avec  des  ca¬ 
ractères  mixtes  qui  peuvent  faire  croire  à  l’exis¬ 
tence  de-  l’impétigo  ou  de  l’eczéma  ;  pour  se  ren¬ 
dre  compte  des  difficultés  qu’on  a  parfois  pour  faire 
le  diagnostic,  il  suffit  d’avoir  vu  quelques-unes 
de  ces  têtes  sur  lesquelles  on  trouve  une  armée 
de  pédiculi  fourmillants  au  milieu  de  godets  favi- 
ques  et  de  croûtes  d’eczéma  parasitaire. 

IV  • 

Quant  à  la  pelade  {porrigo  de  calvans,  alo~ 
pécie  en  aires),  le  diagnostic  en  est  généralement 
facile,bien  qu’on  discute  encore  aujourd’hui  beau¬ 
coup  sur  sa  nature  ;  c’est  ainsi  que  Kaposi,  niant 
avec  nombre  de  dermatologistes  allemands  la  na¬ 
ture  parasitaire  de  cette  affection,  ne  la  range  pas 
parmi  les  teignes.  Au  point  de  vue  clinique,  il 
nous  paraît  toutefois  plus  naturel  de  la  grouper  à 
côté  de  la  tondante  et  du  favus  :  ce  rapprochement 
permet,  en  eflét,  de  mieux  établir  les  caractères  qui 
séparent  ces  maladies. 

Dans  une  excellente  leçon  faite  récemment  sur 
ce  sujet,  M.  Lailler  (1)  insiste  sur  la  variété  la 
plus  commune,'  la  pelade  achromateuse  ;  carac¬ 
térisée  par  la  production  de  surfaces  arrondies, 
en  nombre  variable,  s’étendant  par  leur  circonfé¬ 
rence,  puis  se  réunissant  pour  former  des  arcs  de 
cercle.  Les  cheveux  ne  tardent  pas  à  devenir  secs, 
ternes,  sans  adhérence  solide,  clairsemés,  décolo¬ 
rés  ;  ils  tombent-  rapidement,  et  s’arrachent  faci¬ 
lement  sans  se  casser.  Le  derme  se  décolore  et 
s’affaisse.  On  voit  alors  des  plaques  absolument 
dépouillées,  glabres,  au  niveau  desquelles  le  cuir 
chevelu  est  le  plus  souvent  lisse,  brillant  comme 
de  l’ivoire.  Dans  la  variété  de  pelade  décalvante 
la  plus  grave,  l’alopécie  est  rapide  ;  mais  le  cuir 
chevelu,  au  lieu  d’être  lisse,  présente  un  aspect 
tomenteux,  un  peu  inégal,  et  est  parfois  le  siège 
d'une  sénsibilité  exagérée. 

L’examen  microscopique  à  un  faible  grossisse¬ 
ment,  montre  que  le  cheveu  est  atrophié,  déco¬ 
loré  et  présente  des  renflement  en  certains  points  ; 


(1)  Pranca  médicale,  4  septembre  1884. 


ce  n’est  qu’avec  un  fort  grossissement  qu’on  trouve 
une  ponctuation  linéaire  du  cheveu  et  qu’après  des 
manipulations  spéciales  (Malassez)  qu’on  peutvoir 
les  spores  du  mierosporon  Audouini  décrit  par 
Gruby.  Aussi,  lorsqu’on  hésite  entre  une  pelade 
et  une  tondante  et  qu’on  ne  trouve  pas  de  spores  à 
un  examen  microscopique  sommaire,  on  a  tout 
lieu  de  croire  à  l’existence  de  la  première  de  ces 
affections.' 

Un  autre  signe  qui  permettra  de  différencier  de 
la  pelade  une  plaque  de  tondante  épilée,  c’est 
l’existence  dans  cette  dernière  de  cheveux  cas¬ 
sés  et  cassants  ;  la  tondante  non  épilée  se  dis¬ 
tingue  également  par  la  couleur  ardoisée. 

Il  faut  encore  signaler  dans  la  pelade, la  rapidité 
quelquefois  si  grande  de  la  chute  totale  des  poils, 
non  seulement  sur  le  cuir  chevelu,  mais  en  d’au¬ 
tres  points  du  corps,  sourcils,  aisselles,  pubis. 

On  peut  avoir  à  faire  le  diagnostic  de  la  pelade 
avec  les  diverses  variétés  d’alopécie  consécutives: 
à  la  syphilis,  à  l’acné  décalvante,  aux  maladies 
graves  (érysipèle,  fièvre  typhoïde,  fièvres  érup¬ 
tives).  Outre  l’importance  des  commémoratifs,  il 
est  rare  qu’en  dehors  de  la  pelade,  l’alopécie  pré¬ 
sente  une  forme  en  plaques,  en  aires  (Sauvage) 
presque  caractéristique.  Le  diagnostic  rétrospectif 
présente  cependant  dans  certains  cas  des  diffi¬ 
cultés  réelles  que  le  temps  seul  permet  d’écarter. 

(à  suivre). 


OPHTHALMOLOGIE 

Diagnostic  de  la  conjoncti-vite  simple. 

Il  est,  en  général,  si  facile  de  reconnaître  une 
conjonctivite  simple  ou  catarrhale  que  des  auteurs 
classiques,  très  complets  d’ailleurs,  ont  jugé  su¬ 
perflu  de  s’occuper  du  diagnostic  de  cette  mala¬ 
die.  Les  méprises  sont  cependant  possibles;  aussi 
croyons-nous  rendre  service  aux  praticiens  que 
des  études  particulières  n’ont  pas  familiarisés 
avec  les  affections  oculaires,  en  leur  indiquant  la 
marche  à  suivre  pour  ne  pas  en  commettre. 

Je  rappellerai  sommairement,  tout  d’abord, 
quelques  particularités  anatomiques  concernant  la 
circulation  conjonctivale,  parce  que  les  erreurs  de 
diagnostic,  les  plus  graves  par  leurs  conséquences, 
ont  le  plus  souvent  pour  point  de  départ  l’injec¬ 
tion  anormale  qui  fait  confondre  la  congestion 
secondaire  et  symptomatique  avec  l’inflammation 
véritable  de  la  membrane.  Je  m’empresse  d’a¬ 
jouter  que,  lorsque  l’iritis,  ou  bien  une  attaque  de 
glaucôme  par  exemple,  aura  été  méconnue,  le  mé¬ 
decin  n’aura  nullement  prêté  attention  aux  symp¬ 
tômes  fonctionnels  et  objectifs  si  caractéristiques 
de  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  affections,  symp¬ 
tômes  que  l’on  ne  rencontre  jamais  dans  le  cours 
d’une  conjonctivite  simple,  exempte  de  compli¬ 
cations. 
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La  conjonctive  est  alimentée  par  des  branches 
de  l’artère  ophthalmique.  Nous  nous  occuperons 
seulement  des  ciliaires  antérieures  ^ 
leurs  anastomoses  et  des  considérations  patholo¬ 
giques  auxquelles  elles  donnent  lieu.  Emanées 
des  artères  musculaires,  et  rampant  dans  l’épais¬ 
seur  de  la  muqueuse  ou  dans  le  tissu  sous-con¬ 
jonctival,  les  ciliaires  antérieures  arrivent  jusqu’au 
voisinage  du  limbe  cornéen,  où  elles  se  divisent 
en  X‘srforantes  pour  lë  corps  ciliaire  et  en  épis- 
clérales,  anastomosées  en  arcades.  De  ces  arcades 
naissent  des  rameaux  récurrents  pour  la  conjonc¬ 
tive  et  un  fin  réseau  radié  qui  aboutit  à  l’anneau 
vasculaire  péricornéen.  Invisible  à  l’état  normal 
et  situé  sous  la  muqueuse,  ce  réseau  radié,  fin  et 
serré,  constitue  à  l’état  pathologique  une  injection 
très  apparente  connue  sous  le  nom  d'irijection 
Xtérikératique -,  enfin  des  rameaux  veineux  cor¬ 
respondent  aux  rameaux  artériels.  Ainsi  se  trouve 
établie  une  certaine  solidarité  de  circulation  ar¬ 
térielle  et  veineuse  entre  la  conjonctive,  la  cor¬ 
née,  l’iris  et  la  choroïde.  Nous  savons  d’aufre  part 
que  la  veine  ophthalmique  intermédiaire  au  sinus 
caverneux  et  aux  veines  conjonctivales  permet  à 
certains  troubles  de  la  circulation  rétrobulbaire 
ou  cérébrale  de  retentir  jusque  sur  la  membrane 
muqueuse. 

Ces  quelques  données  anatomiques  nous  per¬ 
mettent  de  comprendre  comment,  dans  toutes  les 
affections  caractérisées  par  un  excè  de  tension  in- 
tra-oculaire,  la  circulation  du  sang  veineux  étant 
plus  ou  moins  entravée  dans  les  vasa-vorticosa, 
il  y  a  engorgement  des  veines  ciliaires  antérieures, 
puis  des  veines  conjonctivales.  Pareil  obstacle  à 
la  circulation  en  retour  est-il  apporté  par  une  pé- 
riostose  orbitaire  ou  une  tumeur  quelconque  de 
cette  région,  le  trouble  circulatoire  se  traduira 
encore, entre  autres  signes, par  une  congestion  vei¬ 
neuse  de  la  conjonctive.  Certains  rapports  com¬ 
muns, que  j’ai  signalés  plus  haut,entre  les  vaisseaux 
conjonctivaux  et  ceux  de  l’iris  et  de  la  cornée  nous 
expliquent  suffisamment  bien  l’injection  conjonc¬ 
tivale  secondaire  qui  accompagne  l’inflammation 
de  ces  différentes  membranes. 

L’injection  du  blanc  de  l’œil,  ,si  je  puis  me 
permettre  cette  dénomination,  a  du  reste,  de  tout 
temps  appelé  l’attention  des  chirurgiens,  à  cause 
des  indications  précieuses  que  son  étude  fournit 
pour  le  diagnostic.  Je  ferai  rapidement  cette 
étude,  renvoyant  pour  plus  de  détails,  au  remar¬ 
quable  travail  àeM.  Bander  s. 

L’injection  dans  la  conjonctivite  catarrhale, 
exempte  de  complications,  a  les  caractères  sui¬ 
vants  : 

1“  Pouvant  envahir  toute  la  muqueuse,  elle  est 
toujours  à  son  maximum  au  niveau  delà  conjonc¬ 
tive  palpébrale,  des  culs-de-sac  et  de  la  caron¬ 
cule  lacrymale;  elle  est  à  son  minimum  sur  la 


conjonctive  bulbaire. 

2°  Seuls  les.  vaisseaux  conjonctiyâux  sont  in-r, 
jectés.  Examinez-les  à , la  loupe,-,  et  yous  distin-  , 
guerez,  outre  les  gros  vaîssèaux  itoptueux,,anaSr- 
tomosés  en  larges  mailles  et  visibles,  à  l’œil  nu, 
dont  j’ai  parlé  dans  le  précédent  .article:  fuofr 
Concours  médical,  p?  24é),  un  double  réseau  ex¬ 
trêmement  serré  ;  le  plus  superficiel,  est  de  cou¬ 
leur  touge  carmin,  et  au-dessous  on  aperçoit  un 
réseau  de  couleur  rouge  lie  de  vin,  lorsqu’il  n’est 
pas  masqué  par  la  sérosité  qui  infiltre  parfois  le 
tissu  cellulaire  soùs-conjoncti val. 

3°  Un  autre  caractère  important  est  tiré  des  ad¬ 
hérences  lâches  de  la  conjonctive  bulbaire  et  de 
la  situation  superficielle  de  l’injection.  Si,  à  l’aide 
1  de  l’index,  on  fait  mouvoir  la  paupière  supérieure 
,  ou  l’inférieure  sur  le  globe:  de  l’œil,  on  déplace  et 
on  dégorge  assez  facilement  ,  les  vaisseaux,  ce  qui 
ne  peut  se  produire  lorsque  l’on  a  affairé  à  une 
injection  plus  profonde.  '  . 

4°  L’injection  conjonctivale  la  plus  intense  ne 
s’accompagne  jamais  de  douleurs  périorbitaires, 
et  il  y  a  toujours  possibilité  pour  ,  le  malacje  de 
supporter  la  lumière. 

L’injection  symptomatique,  au  contraire,  par 
cela  même  qu’on  la  rencontre  dans  les  affections 
des  membranes  alimentées  par  les  mêmes  vais¬ 
seaux  que  la  conjonctive,  sera  souvent  accompa¬ 
gnée  ou  d’une  périhératique  ou  d’une 

injection  sclérale.  La  première,  symptomatique 
d’une  inflammation  de  la  cornée,  de  l’iris  ou  de  la 
choroïde,  etc...  a  son  siège  dans  le  réseau  de  vais¬ 
seaux  fins,  droits  et  radiés,  situé  au  pourtour  de  la 
cornée,  dans  le  tissu  épiscléral.  Lorsqu’elle  existe 
seule,  cette  injection  périkératique  se  présente 
sous  la  forme  d’une  zone  rose  dont  la  teinté  pâlit 
peu  à  peu  pour  s’effacer  à  quelque  distance  de 
l’anneau  conjonctival.  Quant  à  l’injection  sclérale, 
elle  est  partielle,  profonde,  fixe,  et  caractérisée 
par  des  plaques  d’un  rouge  wfofef,  irrégulières, 
j  pouvant  occuper  successivement  les  différents 
points  de  la  partie  antérieure  de  la  sclérotique. 
Ces  plaques  produites  par  la  congestion  dé  la 
membrane  nous  apparaissent  avec  cette  couleur, 
parce  qu’elles  sont  recouvertes  par  la  conjonctive 
demi- transparente . 

L’injection  conjonctivale  symptomatique  est 
très  faible  au  niveau  de  la  muqueuse  palpébrale 
et  des  culs-de-sac,  et  la  sécrétion  mucd-pürü- 
lente,  qui  est  toujours  plus  ou  moins  abondante 
dans  la  conjonctivite  catarrhale,  fera  ici  lé  plus 
souvent  défaut  ou  bien  sera  à  peine  marquée. 
Inutile  d’insister  sur  ce  point,  que,  lorsqu’il  reste 
une  iritis  ou  une  kératite  par  exemple,  il  y  à  sur 
.ces  deux  membranes  des  altérations  caractéris¬ 
tiques  que  l’on  ne  découvre  jamais  dans  le  cas  dè 
conjonctivite  simple. 

j  La  gravité  des  complications  cornéenhè's’si'ffé'- 
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quentes  et  sr. précoces' dans  la.conjonctivite  pu^- 
rulente,  et  la  né'cesité. d’une  thérapeutique,  rapide¬ 
ment  énergique  m’engagent  à  établie  eii  quelques 
mots  le  diagnostic  .différentiel  de  cette  affection 
avec  la'cdnjonctiyité  simple.  Tout  à  fait  au  début, 
lorsque' la  .  conjonctivite  .çàtarrhale  est  très  in¬ 
tense,  on  peut  quelquefois  hésiter,  car  aucun  ca¬ 
ractère  anatomique  ne  séparé  d’une  façon  précise 
les  deux  affections.  On  doit'  songer  tout  d’abord 
à  une  conjonctivite' purulente  (surtout  chez  une 
personne  atteinte  d’un  écoulement  blennorrhagi- 
que),  lorsque,  tout  à  coup  et  simultanément  avec 
une  tuméfaction  énorme  des  paupières,  la  con¬ 
jonctive  bulbaire  d’un  seul  côté  présente,  une  in¬ 
jection  au  maximum,  suivie  presque  aussitôt  d’une 
infiltration  séro-ecchymotlque,  formant  bourre¬ 
let  autour  de  la  cornée  (cbémosis).  Quand  l’écou- 
lenqent,  pendant  les  premières  heures,  d’un  liquide 
jaune  citron  aura  fait  place  à  une  sécrétion  fran¬ 
chement  purulente,  le  doute  ne  sera  plus  permis. 
Il  h’ est  pas  moins  utile  au  médecin,  une  fois  la 
conjonctivite  diagnostiquée,  de  savoir  quel  est  le 
point  de  départ,  quelle  est  la  cause  de  cette  in- 
fiammation. 

J’ai  déjà  dit  avec  quelle  facilité  on  incrimine 
parfois  les  infiuences  atmosphériques,  le  courant 
d’air  froid  sur  les  jeux;  c’est  se  dispenser  bien 
légèrement  d’un  examen  méthodique  et  faire  bon 
marché  de  causes  autrement  importantes,  mais 
c’est  aussi  en  même  temps  courir  au  devant  d’un 
échec  thérapeutique  à  la  fois  préjudiciable  au  ma¬ 
lade  et  à  la  réputation  du  médecin.  Gardons-nous 
bien  d’avoir  trop  vite  le  coup  d’œil  de  maître. 

Une  conjonctivite  catarrhale  monoculaire, 
survenue  subitement,  doit  faire  penser  à  quelque 
corps  étranger,  souvent  dissimulé  sous  la  pau¬ 
pière  supérieure,  tel  que  cils,  insectes,  poussiè¬ 
res,  etc.  La  même  conjonctivite  monoculaire  déjà 
ancienne,  avec  des  alternati  ves  de  mieux  et  de 
moins  bien,  précédée  ou  accompagnée  de  lar¬ 
moiement,  de  blépharite,  d’excoriation  des  angles, 
est  généralement  produite  par  des  cils  déviés,  de 
l’entropion  et  une  obstruction  des  voies  lacry¬ 
males. 

Une  certaine  sensijiilité  à  la  lumière,  que  l’on 
ne  rencontre  pas  dans  la  conjonctivite  due  à  une 
autre  cause,  des  démangeaisons  très  vives  au  ni¬ 
veau  des  bords  palpébraux,  et  quelquefois  du 
larmoiement,  caractérisent  la  conjonctivite  de 
l’asthme  des  foins. 

L’action  irritante  sur  la  muqueuse  oculaire  de 
la  médication  iodurée  et  de  l’atropine  en  instilla¬ 
tions  ne  se  traduit  qu’au  bout  d’un-  certain  temps, 
rarement  d’emblée.  Cette  inflammation  connue 
sous  le  nom  de  conjonctivite  folliculaire  pré- 
sente  aussi  quelques  particularités;  telles  sont  les 
saillies  vésiculaires,  transparentes,  que  l’on  trouve 
dans  le  cûl-de-sâctinférieur^  vers  la  “côhimissùre. 


externe;  Id  réaction  est  en  général  insignifiante, 
et  la  muqueuse  est  plutôt  rose  que  rouge. 

Je  terminerai  en  conseillant  de  rechercher  les 
influences  professionnelles  et,  parmi  les  causes 
qui  prédisposent  aux  récidives,  les  anomalies  de 
la  réfraction  et  de  l’accommodation. 

Quant  aux  complications  de  la  conjonctivite, 
telles  que  blépharite,  inflammation  eczémateuse 
de  la  peau  des  paupières,  phlyctènes...  etc.,  un 
médecin  observateur  les  distinguera  facilement 
de  la  maladie  principale. 

D’’  S.  Baddry  {de  Lille). 


THÉRAPEUTIOUE  CHffilRGICALE 


Li'eau  chaude  en  chirurgie. 

L’eau  chaude  commence  à  prendre,  dans  la 
thérapeutique  chirurgicale,  une  importance  de 
premier  ordre,  et  nous  voudrions  montrer,  dans 
cet  article,  les  services  qu’elle  peut  rendre.  Nous 
le  ferons  sans  nous  inquiéter  des  problèmes  de 
physiologie  que  cette  question  soulève  :  on  ne  sait 
guère,  en  effet,  les  modifications  que  la  chaleur 
imprime  à  nos  tissus,  et  si  le  chaud  et  le  froid 
n’ont  pas,  en  définitive,  une  action  presque  iden¬ 
tique.  Nous  ne  nous  inquiéterons  pas  non  plus 
d’histoire  et  de  priorité  :  l’eau  chaude  fut  de  tout 
temps  un  remède  populaire,  —  et  qui,  à  notre 
époque,  revendiquerait  l’honneur  de  l’avoir  ap¬ 
pliquée  pour  la  première  fois  dans  telle  ou  telle 
maladie  s’exposerait  4  la  surprise  d’en  retrouver 
l’emploi  traditionnel  au  fond  de  quelque  province. 

I 

Les  applications  d'eau  chaude  sur  la  paupière 
dans  les  inflammations  des  membranes  externes 
de  l'œil  sont  maintenant  classiques,  et  Panas  nous 
montre,  dans  ses  leçons  sur  les  kératites,  que 
leur  emploi  était  de  science  courante  au  milieu 
du  dix-huitième  siècle  :  Gmelin  en  1742,  Bilger, 
Gifftheil  témoignaient  déjà  de  son  heureuse  in¬ 
fluence  sur  la  résorption  du  pus  déposé  dans  la 
chambre  antérieure.  Plus  près  de  nous,  de  Grsefe, 
Jacobson,  Sæmich  ont  repris  avec  succès  cette 
ancienne  pratique,  entrée  désormais  dans  la  thé¬ 
rapeutique  usuelle;  les  ulcères  de  la  cornée,  les 
infiltrations  diffuses  ou  circonscrites,  les  kératites 
aiguës  ou  chroniques,  avec  ou  sans  pannus,  quel¬ 
ques  conjonctivites  et  quelques  variétés  d’iritis 
sont  trop  souvent  traités  par  les  vapeurs  d’eaa 
chaude,  les  douches  d’eau  chaude,  les  compresses 
trempées  dans  l’eau  chaude  pour  qu’il  soit  besoin 
d’insister. 

Depuis  une  dizaine  d’années  seulement,  on  a,' 
chéz  nous,  recours  à  l’eau  chaude  dans  un  cer- 
-tain  nombre  à’ affections  utérines,  et  la  pratique 
s’en  est  vite  vulgarisée.  .Chapmann,  puis  Athil 
(de  Dublin)  dissipaient  les  ^congestions  passives 
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du  petit  bassin  et  combattaient  lés  métrorrhagies 
par  des  applications  d’eau  chaude  sur  la  région 
lombaire;  Guéneau  de  Mussj  avait  obtenu  de 
bons  résultats  par  ce  moyen,  que  Cusco  employait 
également  avec  succès.  Emmet  (de  New-York), 
puis  Courty  songèrent  alors  aux  injections  intra- 
vaginales.  Ils  en  étendirent  les  indications,  et  ils 
en  firent  usage  même  dans  les  cas  d’écoulements 
sanguins  svmptomatiques  de  lésions  organiques, 
fibromes,  myomes,  fongosités,  polypes  et  cancers. 
«  En  associant  les  injections  chaudes  aux  moyens 
ordinaires,  on  facilite  la  résolution  des  hyperhé¬ 
mies  chroniques  et  on  raccourcit  leur  durée.  » 

Martin  (de  Berlin)  a  fait  publier  une  statistique 
où  l’on  montre  que,  sur  130  malades  chez  lesquels 
la  durée  du  traitement  par  l’eau  chaude  a  varié 
entre  quatorze  jours  et  six  mois,  113  ont  obtenu 
une  guérison  complète,  5  une  amélioration  lé¬ 
gère,  14  n’ont  pas  été’ soulagés,  et  8  ont  vu  leur 
.affection  s’aggraver.  8'3  pour  100  de  guérisons  est 
un  résultat  bien  remarquable,  surtout,  a,joute  l’au¬ 
teur,  si  l’on  tient  compte  des  complications  gra¬ 
ves,  telles  que  la  phthisie  pulmonaire,  qui,  dans 
plusieurs  cas,  ont  entravé  le  traitement.  Les  suc¬ 
cès  ont  été  surtout  rapides  dans  les  inflammations 
péri-utérines  :  la  résorption  des  exsudais,  même 
anciens,  est  favorisée;  la  rigidité  des  adhérences 
s’assouplit  ;  des  métrorrhagies  qui  tiennent  à  un 
défaut  d’involution  de  la  matrice  sont  aussi  remar¬ 
quablement  conjurées,  tout  comme  les  dysménor¬ 
rhées,  les  métrites  chroniques,  les  troubles  ner¬ 
veux  qui  accompagnent  la  ménopause. 

Nous  avons  eu  bien  souvent  recours  aux  in¬ 
jections  intra-vaginales,  et  les  succès  ont  été  re¬ 
marquables.  De  neuf  observations  que  nous  pour¬ 
rions  publier  nous  résumerons,  brièvement  la 
dernière  ;  Une  dame  de  quarante-neuf  ans  nous 
consulte  pour  des  pertes  qui  revenaient  deux  fois 
par  mois  et  qui  duraient  de  sept  à  huit  jours  ;  leur 
abondance  était  telle,  qu’une  rapide  anémie  en 
avait  été  la  conséquence;  la  peau  était  décolorée, 
presque  jaune-paille;  il  existait  de  l’anhélation 
au  moindre  effort,  des  palpitations  du  cœur  et  des 
sueurs  nocturnes;  les  douleurs  lombaires  étaient, 
extrêmement  vives.  L’ensemble  de  ces  troubles 
était  provoqué  par  une  tumeur  fibreuse,  du  vo¬ 
lume  d’une  mandarine,  incluse  dans  la  paroi  pos¬ 
téro-inférieure  de  l’utérus. 

Nous  ordonnons  une  irrigation  vaginale  de  plu¬ 
sieurs  litres  d’eau  à  la  température  de  50  à  55 
■degrés;  à'  cette  injection  bi-quotidienne,  nous 
'  ajoutons,  le  matin,  uh  lavement  à  la  même  tem¬ 
pérature,  et,  pour  qu’une  plus  grande  quantité 
d’eau  pénètre  dans  le  rectum,  nous  conseillons 
d’duvrir  à  demi  seulement  le  robinet  de  l’irri- 
gateur  ét  de 'le  fdrmer  même  un  instant,  lorsque 
la  malade  éprotivë  une  sensation  exagérée  de  dis¬ 
tension,  peur:  la  roüvrir  lorsque  cette  sensation 
s’est  apaisée;  le  liquide  s’accumule  ainsi  dans 
l’atnpoule  et  forme  une  sorte  de  bain  dans  lequel 
est  plongé  le  seigment  postéro-inférieur  de  l’uté-, 
rus.  Sous  l’influence  de  ce  traitement,  les  hémor¬ 
rhagies  ont  cessé  ;  les  règles  n’apparaissent  plus 
que  tous  les  vingt-neuf  jours,  et  l’écoulement  n’a 


plus  rien  d’anormal;  les  douleurs  lombaires; ont 
•cessé;  l’embonpoint  et  les  couleurs  sont  revenues, 
à  tel  point  que  nous  avons  permis  à  la  malade 
de  renoncer  à  une  saison  dans  une  station]  chlo- 
rurée-spdique  qui  était  spécifl.ée  dans  l’ordon¬ 
nance  première.  Depuis  huit  mois  la  guérison 
s’est  maitenue  {Gazette  hebdomadaire). 

{à  suivre).  Paul  Reclus. 


BIBLIOGRAPHIE 


LIVRES  D’ETEENNES.. 

Librairie  Hachelle,  79,  boulevard  Saint-Germain. 

Voyage  DE  la  Jeannette  par  Mme  veuve  Brama  de 
Long  ;  ouvrage  contenant  62  gravures  et  10  cartes,  -r- 
Tous  nos  lecteurs  ont  entendu  parler  du  voyage  de 
l’intrépide  commandant  de  Long.  Il  faut  lire  ce  yô^ 
lume  de  700  pages,  imprimé  avec  le  luxe  habituel  et 
le  soin  que  la  maison  Hachette  apporte  à  tous  les  ou¬ 
vrages  qui  sortent  de  ses  presses.  Ce  ne  sont  que  ré¬ 
cits  émouvants,  péripéties  successives.  Les  dessins,  les 
illustrations,  les  cartes,  viennent  presque  à  chaquè 
page  mettre  sous  les  yeux,  faire  toucher  du  doigt  les 
incidents  de  ce'  long  et  pénible  voyage  d’exploration. 

C’est  encore  à  la  Mæisow  Hachette  qu’on  peut  de¬ 
mander  : 

Le  Voyage  au  Soudan  Irançais,  Haut-Niger  et 
Pays  de  Segou,  par  le  commandant  Galiéni.  Il  con¬ 
tient  150  gravures  sur  buis,  deux  cartes  et  quinze 
plans. 

Au  moment  où  les  puissances  délibèrent  sur  la  ré¬ 
partition  de  l’influence  Européenne  dans  les  régions 
ouest  de  l'Afrique,  ce  livre  vient  bien  à  propos,  pour 
procurer  à  ses  lecteurs  des  notions  exactes  sur  ces 
pays  immenses,  d’un  si  grand  intérêt  pour  l’avenir 
ce  notre  expansion  coloniale. 

Le  commandant  Galiéni  était  le  chef  de  la  mission 
du  Haut-Niger.  —  Avec  lui  nous  allons  de  Bakel  à 
Médine,  Bafoulabé,  langalla,  Kita  etc..  Le  lieu¬ 
tenant  Yalhère  nous  conduit  dans  le  Birgo  et  le 
Manding  et  sur  les  bords  du  Niger. 

Quant  on  a  lu  ce  récit  palpitant,  les  fleuves  naguère 
mystérieux,  n’ont  plus  des  secrets.  —  On  connaît  le 
Sénégal  et  le  Niger,  leur  climatologie,  leur  météoro¬ 
logie,  les  mœurs  et  coutumes  si  variées  des  indi¬ 
gènes. 

Nous  engageons  nos  confrères  à  se  procurer  un 
livre  d’étrennes,  un  peu  médical  (ce  qui  ne  gâte  rien) 
de  M.  Aristide  Rey — Les  Travailleurs  et  Malfai¬ 
teurs  microscopiques. 

11  fait  partie  de  la  bibliothèque  d’éducation  et  de 
réeréation  de  la  maison  Hetzel  I8,rue  Jacob. 

L’ouvragé,  s’adresse  à  la  jeunesse  et  aux  personnes 
curièuses  de  la  science  et  peu  ihitiées  à  ses  merveilles.' 

Il  montre  aux  jeunes  lecteurs  les  inflniment  petits 
êtres  qui  viennent  de  se  révéler  au  monde  savant,  ,•' 

Les  notes  seules  contiennent  les  formules  chimiqües 
et  les  développements  techniques-.  Ceux  qtie  le -lan¬ 
gage  scientifique  eflarouche,  peuvent  ne  pas  les  lire. 

Après  cette  lecture,  jeunes  gens,  hommes  du  monde 
et  savants,  apprendront  ou  se  rappelleront  tout  ce 
qui  a  trait  au  monde  des  ferménts,  des  microbes,  dés 
fermentations  et  même  des  maladies  contagieuses. 


Le  Directeur-Gérant:  A.  CEZILLY. 
tjp.  ae  M.  i)ecemore,.3âô  rut»  ü«  Vttuglrar** 
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LA  SEUdAlüE  IVIÉDICAIE. 


La  séance  Académique  du  16  décembre  a  été 
consacrée  à  la  lecture  de  rapports  relatifs  aux 
prix  Civrieux,  Saint-Paul  et  Buignet,  puis  à  une 
communication  de  M.  Trélat  concernant  la  valeur 
des  opérations  plastiques  sur  le  palais  et  la  déter¬ 
mination  de  rage  auquel  il  convient  de  les  prati¬ 
quer.  C’est  à  notre  ami  Barrette  à  rendre  compte 
à  nos  lecteurs  de  cette  intéressante,  mais  chirur¬ 
gicale  communication.  —  Enfin  la  commission 
nommée  pour  dresser  la  liste  des  candidats  à  la 
place  vacante  dans  la  section  de  physique  et  de 
chimie  les  a  classés  dans  l’ordre  suivant  :  MM. 
Schutzenberger,  Javal,  Riban,E.  Hardy, Henriot, 
■G.  Pouchet  et  A.  Robin. 


FEUILLETON 


X.’Union  des  Syndicats  et  le  procès  de 
îtomfront. 

«  To  6e,  or  not  to  be  ;  that  is  the  question.  » 

Ces  paroles  que  l’immortel  Shakespeare  place  dans  la 
bouche  de  l’un  de  ses  personnages  les  mieux  étudiés  et 
les  mieux  réussis,  nous  pouvons,  en  ce  moment,, les  ap¬ 
pliquer  aux  syndicats  médicaux.  «  Etre  ou  n’être  pas,  » 
telle  est,  en  effet,  la  question  qui  doit  aujourd’hui  .nous 
occuper  et  dont  la  solution  nous  importe' à  un  si  haut 

Tous  les  médecins,  ainsi  que  le  public  extra-médicfil 
familiarisé  avec  les  syndicats,  admettent,  que  ces  sociétés 
médicales,  constituées  en  se  conformant  aux  pjiescriptions 
de  la  loi  du  21  mars  1884,  ont  une  existence  parfaitement 
légale  et  jouissent  des  prérogatives  attribuées  par  le 
législateur  à  ces  associations.  i 

L’une  des  raisons  que  l’on  donne  à  l’appui  de  cette; 
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A  la  Société  de  Thérapeutique,  M.  Limousin  a 
exposé  les  propriétés  d’un  nouveau  médicament 
purgatif,  le  Cascara  Sagrada,  signalé  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  croyons-nous,  en  France, par  le  D";  Lan- 
dowski.  Le  Cascara  Sagrada  est  un  arbuste  anqé- 
riçain  de  la  famille  des  Rhamnées,  le  Rhamnws 
Purshiana  (décrit  en  1814  par  le  botaniste  alle¬ 
mand  Pursh).  On  retire  de  l’éçorce,  qui  est  lisse, 
de  couleur  foncée  et  de  saveur  amère,  de  l’ami¬ 
don,  du  tannin,  les  acides  oxalique  et  malique,  une 
huile  volatile,  et  enfin  quatre  corps  résineux  qui 
seraient  des  dérivés  de  l’acide  chrysophanique. 
On  obtient  un  effet  laxatif  en  administrant  la 
poudre  d’écorce  à  la  dose  de  25  centigrammes. 
L’extrait  fluide  est  surtout  employé  en  Amérique. 
—  Ont  été  élus  membres  de  cette  savante  société 
M.  Hallopeau,  M.  Monin  et  M.  Wurtz. 

A  l’Académie  des  Sciences,  M.  Mascart  a  été 
élu  dans  la  section  de  Physique. 


thèse,  c’est  que,  si  elles  étaient  contraires  à  l’esprit  de  là 
loi,  les  parquets  n’auraient  pas  attendu  si  longtemps 
pour  requérir  les  tribunaux  de  leur  appliquer,  dans  toute 
leur  rigueur,  les  lois  pénales  dont  l’arsenal  est  si  riche. 
Mais  cette  raison  ne  constitue  par  un  argument  sérieux. 
Voyons  en  d’autres. 

Quelques  jours  après  la  promulgation  de  la  loi,  l’asso¬ 
ciation  professionnelle  des  médecins  de  Meurthe-et-rMo- 
selle,  qui  portait  alors  le  titre  de  syndicat,  écrivit  au 
ministre  de  l’intérieur,  au  sujet  d’un  conflit  d’attributions 
entre  la  Société  locale  et  le  Syndicat.  C’était  dénoncer 
l’existence  de  ce  dernier,  et  si,  dans  la  pensée  de  l’au¬ 
torité  supérieure,  il  y  avait  eu  une  usurpation  ou  une 
illégalité  quelconque,  il  est  certain  que  M.  le  sous- 
secrétaire  d’Etat  Margue  ne  se  lût  pas  donné  la  peine  de 
signer  la  lettre  adressée  à  nos  confrères  à  ,1a  date  du  7 
avril  (Voir  Concours  médical,  p.  316  et  suiv.  et  Bulletin 
du  syndicat  médical  de  Meurthe-et-Moselle,  n»  1.)  Au 
lieu  de  répondre  catégoriquement  à  chacune  des  questions 
qu’avait  fait  naître  le  conflitdontil  s’agit,  oq  aurait  net¬ 
tement  dit  leur  fait  à  nos  hardis  confrères  et  un  «  quos 
ego...  »  bien  senti  les  aurait  dispersés  aux  quatre  coins 
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Il  a  été  question  à  diverses  reprises,  dans  les 
journaux  médicaux  et  politiques,  de  la  place  qu’il 
convient  d’accorder  aux  étudiants  étrangers  parmi 
nous.  Un  certain  nombre  d’étudiants  français  se 
sont  plaints  que  cette  place  soit  en  ce  moment 
trop  large  ;  que  les  pavillons  de  dissection,  les 
laboratoires,  les  services  des  hôpitaux  soient 
envahis  par  l’élément  exotique;  que  l’obtention 
do  diplôme  de  docteur  soit  rendue  plus  facile  aux 
étrangers  par  une  équivalence  accordée  avec  trop 
d’indulgence  à  des  certificats  d’études  classiques, 
qui  ne  sont  nullement  les  équivalents  de  nos  bac¬ 
calauréats  ;  enfin  qu’on  leur  ait  permis  d’occuper, 
par  le  concours,  des  fonctions  enviées  et  de  nom¬ 
bre  limité,  telles  que  celles  d’interes. 

Ces  réclamations  contre  les  étrangers  nous 
semblent  exagérées  en  ce  qui  concerne  l’obten¬ 
tion  du  doctorat.  Il  est  désirable,  sans  doute,  que 
pour  maintenir  à  un  niveau  suffisant  la  valeur  des 
docteurs  de  la  Faculté  de  Paris  qui  retournent 
exercer  à  l’étranger,  nos  professeurs  ne  témoi¬ 
gnent  pas  à  leur  égard  une  indulgence  excessive 
aux  examens.  Il  est  cependant  naturel'  de  tenir 
compte  aux  étudiants  étrangers  de  la  difficulté 
qu’ils  ont  à  s’exprimer  dans  notre  langue,  diffi¬ 
culté  qu’augmente  l’émotion  inévitable  de  l’exa¬ 
men.  Ces  réserves  faites,  il  serait  peu  habile' 
d’éloigner  de  notre  Faculté  des  étudiants  qui 
rendent  hommage  à  la  science  de  nos  maîtres, 
en  venant  suivre  leurs  leçons  de  préférence  à 
celles  des  savants  allemands,  anglais  ou  italiens. 

La  question  est  toute  différente  à  notre  avis  en 
ue  qui  concerne  l’admission  des  étudiants  étran-; 
gers  dans  le  corps  de  l’internat.  Il  ne  s’agit  plus 
ici  d’un  titre  scientifique,  mais  d’une  fonction  qui 
est  le  premier  échelon  de  la  hiérarchie .  hospita¬ 


lière.  Les  places  d’internes  sont  en  nombre  li¬ 
mité;  par  conséquent,  chaque  place  donnée  à  un 
étranger  est  enlevée  à  un  Français.  Sans  doute, 
nous  comptons  dans  l’internat  d’excellents  et 
distingués  collègues  des  natidnalités  les  plus  di¬ 
verses  ;  cette  année  même,  la  première  place  de 
la  promotion  vient  d'être  être  conquise  par  un 
étranger.  Mais  nous  pensons  qu’il  serait  préfé¬ 
rable  d’être  moins  libéral  à  l’avenir,  et  de  n’ad¬ 
mettre  au  çpncours  de  l’internat  que  des  étu¬ 
diants  français;  car  c’est  au  détriment  dé  ceux-ci 
que  s’exerce,  dans  le  cas  actuel,  l’excessif ,  libéra¬ 
lisme  de  notre  Administration,  D’ailleurs,  aucun 
avantage  «semblable  n’est  accordé  aux  Français 
qui  peuvent  étudier  dans  les  universités  étran¬ 
gères. 

A  ce  propos,  une  idée,  qui  serait  digne  d’être 
examinée,  nous  a  été  soumise  récemment  :  Pour¬ 
quoi,  sans  rompre  avec  notre  tradition  libérale, 
ne  chercherions-nous  pas  à  proposer  aux  grandes 
villes  des  pays  étrangers,  où  la  médecine  est  en 
soignée  brillamment,  un  échange  sur  le  pied  sui¬ 
vant? 

Dans  chacune  des  promotions  d’internes,  les 
plus  méritants  seraient  désignés  pour  aller  passer 
une  de  leurs  quatre  années  dans  un  hôpital  de  l’é¬ 
tranger  oùils  rempliraient  une  fonction  équivalente, 
celle  d’assistants.  Il  faudrait  seulement  pour  cela 
que  chacun  d’eux  s’y  préparât  par  l’étude  d’une 
langue  étrangère  à  son  choix  ;  mais  déjà,  malgré 
le  peu  d’aptitude  que  nous  montrons  en  générai 
au  collège  pour  l’étude  des  langues  vivantes,  un 
'grand  nombre  d’internes  sont  assez  avancés  dans 
la  connaissance  de  l’anglais,  de  l’allemand  ou  de 
l’italien  pour  pouvoir  s’y  perfectionner  rapide¬ 
ment,  une  fois  dans  le  pays.  En  revanche,  l’ad- 


de  leur  département,  emportant  le  souvenir  de  leurs  espé¬ 
rances  déçues  et  de  leurs  illusions  brisées. 

Il  n’y  a  aucun  doute,  si  le  ministre  est  entré  en  rap¬ 
port  avec  un  syndicat  médical  formulant  une  demande 
de  renseignements,  c’est  que  ce  syndicat  lui  a  paru  jouir 
d’une  existence  légale.  Dans  le  cas  contraire,  on  aurait 
gardé  le  silence,  ou  l’on  eût  crié  :  «  Casse-cou.  » 

Un  peu  plus  tard  le  ministre  de  l’intérieur  adressait 
à  tous  les  préfets  une  circulaire  relativement  à  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  du  21  mars.  Nous  y  relevons  le  passage 
suivant  :  »  Le  vœu  du  gouvernement  et  des  chambres, 
est  de  voir  se  propager,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  les  associations  professionnelles  et  les  œuvres 
qu’elles  sont  appelées  à  engendrer.  » 

Plus  loin,  en  parlant  de  la  nouvelle  loi,  la  circulaire 
s’exprime  ainsi  :  «  Son  laconisme,  qui  est  tout  à  l'avan¬ 
tage  de  la  liberté,  pourra  causer  au  début  quelques  hési¬ 
tations  et  quelques  incertitudes.  Il  serait  difficile  de  pré¬ 
voir  à  l’avance  toutes  les  difficultés  qui  po  i  ront  surgir. 
Mlles  devront  toujours  être  tranchées  dans  le  sens  le 
plus  favorable  au  développement  de  la  liberté.  » 

Plus  loin  encore,  en  interprétant  les  articles  2  et  > 


la  loi,  le  commentateur  du  ministre  de  l’intérieur  ajoute  : 
«  Du  silence  de  la  loi  ou  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  Chambres,  il  faut  conclure...  4o  que  la  loi  est 
faite  pour  les  individus  exerçant  un  métier  ou  une 
profession,  par  exemple,  les  employés  de  commerce...  » 

Ainsi,  il  nous  semble  qu’il  ne  saurait  rester  aucun 
doute  dans  l’esprit  de  quiconque.  La  médecine  est  bien 
une  profession  :  tout  le  monde  la  classe'  au  nombre 
des  professions  libérales  et  M.  Tour  le  MONnna  toujours 
raison,  même  quand  il  a  tort,  dit  Mirabeau. 

Comment  donc  voudront  bien  la  qualifier  MM.  les  ju¬ 
ges  du  tribunal  de  Domfront  qui  n’admettent  pas  que 
nous  puissions  constituer  des  syndicats,  jouissant  des 
privilèges  que  la  loi  du  21  mars  accorde,  dans  une  si 
large  mesure,  à  ces  sociétés?  Assurément  ils  ne  nous 
feront  pas  l’honneur  de  l’appeler  un  métier,  car  les  gens 
de  métier  peuvent,  sans  aucun  doute,  se  syndiquer.  — 
L’appelleront-ils  un  sacerdoce?  —  Vieille  rengaine  dont 
tout  le  monde  connaît  la  valeur.  Partout,  excepté  peut- 
être  à  Domfront  (et  parmi  MM.  les  juges  du  tribunal 
seulement),  le  médecin  est  considéré  comme  exerçant  une 
profession.  Et  c’est  bien  ainsi  que  le  fisc  l’entend  puis- 
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ministration  des  hôpitaux  réserverait,  chaque 
année,  un  nombre  de  places  égal  à  quelques  as¬ 
sistants  des  hôpitaux  de  Vienne,  de  Londres,  d’E¬ 
dimbourg  ou  de  Rome,  par  exemple,  qui  seraient 
désireux  de  connaître  un  peu  plus  à  fond  nos 
hôpitaux. 

Ne  serait-ce  pas  là  un  bon  spécimen  de  libre- 
échange  scientifique  ? 

Et  maintenant,  chers  lecteurs,  il  ne  reste  plus 
au  semainier  du  Concours  médical  qu’à  tous 
souhaiter,  pour  l’année  1885,  la  réalisation  deTos 
vœux  les  plus  chers. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


Traitement  et  prophylaxie  des  teignes. 

I 

Le  traitement  des  teignes  n’est  point  chose  fa¬ 
cile  :  le  médecin  doit  s’armer  contre  elles  de  pa¬ 
tience  et  de  prudence,  se  rappelant  le  vieux 
dicton  populaire,  métaphore  qui  indique,  combien 
les  teignes  sont  souvent  rebelles. 

La  tondante  est  particulièrement  difficile  à  bien 
soigner  ;  toutefois,  elle  peut  guérir  à  la  longue 
(deux  à  trois  ans  environ)  ;  abandonnée  à  elle- 
même,  elle  ne  déterminerait  même  jamais  (Lailler, 
Besnier)  d’alopécie  définitive.  Aussi,  le  premier  de¬ 
voir  du  médecin  doit-il  être,  ici,  comme  toujours, 
de  s’asbtenir  de  toute  intervention  pouvant  être 
nuisible:  c’est  à  cette  conclusion  qu’arrive  le  D>'  L. 


Thomas  (1)  dans  son  excellente  revue  critique  des 
différents  modes  de  traitement  de  là  teigne  ton¬ 
dante.  . 

.  Détruire  le  parasite,  l’empêcher  de  se  repro¬ 
duire  et  d’envahir  les  cheveux  de  nouvelle  for¬ 
mation  :  tel  doi  têtre  le  double  but  du  traitement. 
Sans  parler  de  la'  calotte  de  poix,  ni  du  procédé 
moins  barbare  des  bandelettes,  l’épilation,  re¬ 
mise  en  honneur  par  Bazin,  est  encore  le  procédé 
le  plus  généralement  employé  ;  ce  n’est  donc 
pas  sans  exagération  qu’Alibert  traitait  ce  moyen 
«  d’acte  odieux  qui  rappelle  le  supplice,  devees 
anciens  martyrs  de  la  foi,  qu’on  faisait  mourir  à 
petit  feu  ».  ;L'épilation,  douloureuse,  il  est  vrai,, 
est  cependant  généralement  bien  supportée  par  lea 
malades,  même  par  les  enfants,  au  bout  de  deux  ou 
trois  séances.  Elle  comprend  habituellement  les 
cheveux  de  la  plaque  malade  et  une  petite  zône  pé¬ 
riphérique  de  cheveux  sains  ;  les  séances  d’épila¬ 
tion  doivent  être  éloignées  suivant  la  tolérance  du 
malade  et  répétées  autant  qu’il  est  bèsoin.  Après 
chaque  séance,  on  fait  une  lotion  avec  une  solu¬ 
tion  de  sublimé  au  1/500  ou  à  1/1000,  ou  bien  des 
frictions  avec  une  pommadé  contenant  du  turoith 
ou  du  soufre  ;  c’est  ainsi  que  Jules  Simon  prescrit 
la  pommade  : 


Axonge  benzoïnée. .  30  gr. 

Turbith  minéral .  4  gr. 


Ern.  Besnieremploiedepréférence  une  pommade 
soufrée  contenant  1  à  2  gr.  pour  30  gr.  d’excipient. 

Kaposi,  outre  les  solutions  alcooliques  et  éthé- 
rées  d’acide  phénique  et  d’acide  salicylique,  se 


(1)  Thèse  de  Paris,' 1884'. 


qu’il  nous  fait  la  gracieuseté  de  nous  imposer  une  pa¬ 
tente,  absolument  comme  à  l’épicier  du  coin,  qui  fait 
fortune,  tandis  que  nous...  Si  nous  exercions  un, sacer¬ 
doce,  et  non  une  profession,  nous  inscrirait-on  au  rôle 
des  patentes?  Je  ne  sache  pas  que  MM.  les  ministres  des 
différents  cultes  jouissent  d’une  semblable  faveur. 

Nous  exerçons  donc  bel  et  bien  une  profession  du  mo¬ 
ment  où  nous  payons  patente,  et  puisque  le  commenta¬ 
teur  du  ministère  de  l’intérieur  prétend  que  la  loi  est 
faite  pour  tous  les  individus  exerçant  un  métier  ou  une 
profession,  nous  entendons  parfaitement  jouir  des  faveurs 
qu’elle  accorde. 

Il  est  vrai  que  nous  avons  été,  jusqu’à  ce  jour,  si  peu 
gâtés  par  le  législateur  qu’il  doit  nous  paraître  étrange 
d’être  traités  à  certains  égards,  comme  des  citoyens 
ordinaires.  Des  médecins  soumis  au  droit  commun, 
comme  de  vulgaires  marchands  de  poivre.  Allons  donc, 
cela  ne  s’est  jamais  vu,  et  MM.  les  juges  du  tribunal  de 
Domfront  n’ont  pas  pu  croire  à  cette  énormité. 

Nous  verrons  un  peu  plus  loin  comment  ils  ont  franchi 
cet  écueil.  En  attendant,  voici  ce  qui  s’est  passé  : 

Une  rixe  s’étant  engagée  entre  quelques  individus,, 


dans  un  village  de  l’Orne,  l’un  d’eux  commet  la  ma¬ 
ladresse  de  se  laisser  casser  une  jambe.  On  le  porte  chez 
un  rebouteur  en  renom  dans  la  contrée,  qui  donne  ses 
soins  au  blessé.  Mais  la  gendarmerie,  qui  met  un  peu 
son  nez  partout,  fait  une  enquête,  dresse  procès-verbal 
et  constate,  comme  la  chose  du  monde  la  plus  naturelle, 
sans  doute,  que  le  blessé  a  été  soigné  parle  rebouteur  X 
C’est  une  célébrité  du  cru,  qui  même  était  naguère  maire 
de  son  village  et,  à  ce  titre,  chargé  lui-même  de  peindre 
l’écharpe  aux  trois  couleurs  pour  exiger  le  respect  des 
lois  de  son  pays.  — Certainement,  dit  le  bonhomme,  j’ai 
soigné  le  blessé  et  j’ai  ainsi  accompli  un  devoir  d’huma¬ 
nité. 

Un  peu  plus  tard,  dans  un  autre  village,  nouvelle  rixe 
et  nouvelle  fracture.  Le  même  personnage  est  encore 
appelé  et,  fier  de  l’impunité  dont  il  a  toujours  joui,  il  se 
drape  dans  ses  fonctions  peu  gratuites  de  bienfaiteur  de 
l’espèce  humaine,  et  soigne  le  blessé. 

Nouveau  procès-verbal,  nouvelle  enquête,  nouvelle 
constatation  du  fait  d’exercice  illégal  de  la  médecine.. 

M.  le  procureur  de  la  République,  qui  pense  que  les 
lois  sont  faites  pour  tout  le  monde  et  contraries  délin- 
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sert,  pour  les  lotions,  de  la  teinture  de  fragon  et 
dujmélange  suivant  :  ' 

Alcool  de  lavande .  50  gr.  ' 

Alcool  de  potasse . 25  gr. 

Huilé  de  fragon .  15  gr. 

Lait  de  soufre .  10  gr. 

Baume  du  Pérou .  1  gr.  ,50 

Cette,  méthode  de  l’épilation,  combinée  avec 
les  pommades  ou  mélanges  parasiticides,  est  en¬ 
core  actuellement  la  meilleure. 

Elle  présente  cependant  quelques  difficultés: 
elle  nécessite  de  la  part  de  celui  qui  la  pra¬ 
tique  une  certaine  habileté  et  beaucoup  d’habi¬ 
tude  ;  c’est  ainsi  qu’en  dehors  des  services  hospi¬ 
taliers,  à  la  campagne  surtout,  l’épilation  est 
difficile  à  faire,  faute  d’épileur.  C’est  alors  que, 
pratiquée  par  une  personne  inexpérimentée,  elle 
devient  très  douloureuse.  Ces  difficultés  pratiques 
expliquent  parfaitement  les  efforts  très  louables 
des  auteurs  qui  cherchent  à  obtenir  une  épilation 
spontanée  en  provoquant  une  dermite  par  des 
topiques  irritants. 

C’est  ainsi  qu’on  a  employé  des  topiques  vé- 
sicants  (Van  Harlingen,  Duhring),  le  pétrole 
(Browne),  la  poudre  de  goa  ou  ararobo,  l’acide 
phénique,  l’acide  salicylique,  l’iode  ou  la  teinture 
d’iode,  etc,  etc.  L’iode  est  très  employé  à  Lon¬ 
dres  dans  la  préparation  suivante,  appelée  pâ¬ 
te  de  Coster: 

Pommade  de  goudron.  30  gr. 

..Iode......... . .  7  gr. 

Il  faut  ajouter  l’iode  à  la  pommade  graduelle¬ 
ment  et.  mélanger  lentement. 

La  teinture  d’iode  a  donné  de  bons  résultats 
au  D’’  Lespiau  (d’Amélie-les-Bains)  ;  il  se  ser¬ 
vait  du  mélange  suivant  : 


Glycérine . 20  gr. 

.Temtnre  d’iode .  10  gr. 

Tannin .  1  gr. 


C’est  sans  aucun  résultat  que  M.  Lailler  a 
employé  la  teinture  d’iode  contre  la  teigne  ton¬ 
dante,  alors  que  quelques  applications  suffisent 
généralement  pour  faire  disparaître  l’herpès  cir¬ 
ciné. 

Les  deux  méthodès  de  traitement  les  plus  im¬ 
portantes,  en  dehors  de  l’épilation,  et  qui  au¬ 
raient  donné  les  meilleurs  résultats,  sont  les 
frictions  avec  l’huile  de  croton  et  l’acide  pyro- 
ligneux.  L’usage  de  l’huile  de  croton  a  été  sur' 
tout  préconisé  par  MM.  Mollière,  Ladreit  de  La- 
charrière  (1),  Descroizilles  (2)  dans  une  excel¬ 
lente  leçon  pratique  sur  les  teignes  :  voici  quel 
est,  avec  quelques  variantes,  le  mode  de  traite¬ 
ment  de  ces  deux  auteurs.  Le  topique  se  compose 
d’un  mélange,  à  parties  égales,  d’huile  de  cro¬ 
ton,  de  cire  vierge,  et  de  beurre  de  cacao  ;  on 
donne  à  ce  mélange,  qui  est  solide,  la  forme  d’un 
petit  bâton  de  deux  centimètres  de  diamètre  sur 
dix  centimètres  de  longueur,  et  on  le  recouvre 
d’une  feuille  d’étain  pour  protéger  contre  son  ac¬ 
tion  les  doigts  de  l’opérateur.  Après  avoir  rasé  la 
plaque  malade,  on  la  frictionne  pendant  30  à  50 
secondes  avec  le  cosmétique,  et  on  la  recouvre, 
après  l’avoir  soigneusement  essuyée  et  même  ra¬ 
clée,  d’une  plaque  de  taffetas  gommé. 

La  partie  frictionnée  se  recouvre  rapidemens 
de  vésicules,  de  pustules,  puis  de  croûtes  sembla¬ 
bles  à  celles  de  l’impétigo.  On  renouvelle  les 
frictions  deux  ou  trois  fois,  si  on  le  juge  convena¬ 
ble,  lorsque  les  croûtes  sont  tombées.  L’applica¬ 
tion  de  quelques  cataplasmes  de  fécule  suffit  gé¬ 
néralement  pour  calmer  l’inflammation  et  amener 
la  chute  des  croûtes.  On  applique,  pendant  quel¬ 
ques  jours,  de  l’huile  d’amandes  ou  de  la  glycé- 


(1)  Ballet,  de  l’Académie  de  Médecine,  juillet  1875. 
—  Union  Médicale,  janvier  1884 

(2)  Semaine  médicale.  1883. 


quants,  poursuit  ^notre  homme  d’office.  Grand  émoi 
dans  Landernau...  pardon,  à  Domfront. 

Et,  comme  il  existe  à  Domfront  (Orne)  un  Syndicat 
médical,  très  régulièrement  constitué  suivant  les  pres¬ 
criptions  delà  loi,  nos  confrères  ont  pensé  que  le  mo¬ 
ment  était  venu  d’affirmer  leur  existence  et  leur  droit. 
Ils  se  sont  portés  partie  civile  au  procès. 

Mal  leur  en  a  pris,  :  car  le  tribunal,  qui  a  condamné 
Z.  pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  a  rejeté  purement 
et  simplement  la  demande  du  syndicat  sous  prétexte  que 
les  ouvriers  et  les  patrons  seuls  avaient  le  droit  de  ^se 
syndiquer.  Les  membres  d’une  même  profession'.'.',  or  la 
médecine  est  une  profession  libérale.  Voilà  donc  l’a¬ 
vantage  ou  l’inconvénient  des  épithètes.  Si  nous 'exer¬ 
cions  une  profession,  tout  court,  nous  pourrions  jouir 
des  avantages  de  la  loi  du  21  mars  ;  mais,  du  moment 
où  il  s’agit  d’une  profession  libérale,  c’est  autre  chose. 
11  n’est  pas  possible  de  nous  appliquer  l’interprétation 
LARGE  si  souvent  recommandée  par  la  circulaire  du 
Ministre  de  l’Intérieur.  O  subtilité  du  distinguo'.  O  mânes' 
d'Escobar  ! 

Et  quand  nous  écrivions  que  nous  nous  défiions  des j 


interprétations  de  la  nouvelle  loi,  et  de  l’application  qu 
en  serait  faite  !... 

Heureusement  qu’il  existe  des  juges  et  des  tribunaux 
ailleurs  qu’à  Domfront.  Il  importe  que  la  question,  net- 
ment  posée,  soit  nettement  résolue.  Il  y  va  de  la  di¬ 
gnité  de  tous  les  syndicats  qui,  dans  cette  circonstance, 
doivent  à  celui  de  l’Orne  leur  appui  moral  et  matériel. 
Nous  espérons  que  nos  confrères  feront  appel  du  juge¬ 
ment  de  Domfront, 

Il  faut  que  la  jurisprudence  soit  fixée,  et  nous  avons 
la  conviction  que,  s’il  est  nécessaire,  tous  les  syndicats 
médicaux  de  France  se  feront  un  devoir  de  prendre  sur 
leur  caisse  une  somme  bien  minime,  mais  suffisante  pour 
aider  nos  confrères  dé  Domfront  à  faire  réformer  le  ju¬ 
gement  dont  nous  avons  parlé,  et  à  fixer  la  jurispru¬ 
dence  sur  un  point  aussi  capital.  ^ 


Ad.  Barat-Dülaurier. 
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rine,  pour-  faire  cesser  le  gonflement  et  la  rou- 
"géur  (Ju'cùir  chevelu..  «  Ce  tràitenieht. est  simple,  ] 
facile,  exempt  de  dangèrs  et  même  d’inconvénients 
et  peut  être  appliqué  par  tout  le  monde  »  (Ladfeit  I 
de  Lacharrière).  Voici,  en  quels  termes  M.  Er-  i 
nestBesnier  (I)  apprécie  les  avantages  des  deux, 
méthodes  comparées. et  répond  au  reprocheque  lui  ' 
fait.M.  Ladreit  de  Lacharrière  de  ne  pas  emplo¬ 
yer  le  traitement  par  .l’huile  de.crot.on  :  «  Si'les 
«  grands  services  de  Saint-Louis  n’ont  pas 
«  adopté  ce  traitement- facile  et. sans  douleur,  » 
c’est  qu’ après  l’avoir  longuement  expérimenté.,  et 
après  avoir  constaté  les  résultats -de  son  applica¬ 
tion,  non-seulement  par-  eux-mêmes,  mais  -par 
divers  médecins  de  la  ville  (et  cela  publiquement 
et  scientifiquement),  ils  ont  dû  l’abandonner  et  le 
déconseiller  en  raison  de  ses  inconvénients  mul^ 
tiples,  et  surtout  à  cause  des  .alopécies  définitives 
qu’il  produit  trop  souvent  dans  une  afl’ection  dont 
la  guérison  sans  trace. est  la  règle,  toutes  les 
fois  où  une  médication’  inconsidérée  n’est  pas  in- 
terveniie.  . . 

«  Quant  à  l’épilation  qui  n’a  rien  de  commun 
avec  les  épreuves  cruelles  delà  calotte,  elle  se 
pratique  flans  des  limites  tellement  restreintes 
autour  de  la  plaque  malade,  qn’il  y  a  une  exagé¬ 
ration  inacceptable  à  la  présenter  comme' acte  de 
cruauté  ;  et  si  les  «  grands  services  »  la  préfè¬ 
rent, m’est  que  les  médecins  qui  les  dirigent  re¬ 
connaissent  qu’elle  est  nécessaire  et  parfaitement 
tolérable,’ dans  lès  conflitibiis  où  elle  est  pratiquée 
sous  leurs'  yeux  et  sous  leur  surveillance  di¬ 
recte.  »  ■  . . 

Le  D"'  Cramoisy  (2)  a  préconisé  l’acide  pyroli¬ 
gneux  qui,  appliqué  sur  la  peau,  dissout  les  grais¬ 
ses,  }a, fibrine  et  la  mucosine,  et, pénètre,  par  imbi- 
bitiop,'  dans  lè'  fdllic’ulè'  .pileux  jusqu’au  bulbe  du 
cheveu  ;  il  sè  serf  d'u  mélange  suivant  : 

■  ■  ’  Acide  pyroligneùx..'. .. .  lOOO  gr'. 

Acide  salicylique .  2  gr. 

Oxyde  rouge  de  mercure.  1  gr. 

Les  deux  derniers  médicaments  sont  ajoutés  pour  ‘ 
rendre  l’acide  plus  énergiqüe  et  en  faire  un  para-  ' 
siticide  puissant,  On  fait  sur  les  parties  mala-  , 
dès,  pendant  au  moins  deux  ou  trois  jours  de 
suité,  de  légères  frictions  avec  un  pinceau  de  soie  ' 
de  sangliers  un  peu  raide,  imprégné  de  la  .solu¬ 
tion  pure  gu  légèrement  étendue  d’eau,  si  le  sujet 
est  très  jeune  ou  s’il  a  la  peau  irritable. — Du 
rapport  fart  sur  ce  traitement  par  M.  Besnier  à 
l’Aéadémie,  et  de  nouvelles  expériences  tentées  à 
l’hôpital  '  Saint-Louis  et  à  Trousseau,  on  peut 
conclure  .  que  :  si  l’acide  pyroligneux  peut,  dans 
certains  cas,  guérir  la  teigne  tondante,  son  em¬ 
ploi  n’est  pas  exempt  de  dangers. 

Aussi,  est-ce  avec  raison  que  M.  Lailler  a  dit;  ; 
«  qa’on  n’a  pas  encore  pu  trouver  d’agent  qui  ] 
amène,  avec  certitude  et  dans  des  conditions  de 


fl)  üûioh  médicalé,'"lÔ  janvier  1884. 

(2)  Traitement  des  teignes.  Paris.  1882. 


même  intensité,  une  dermite  compatible  avec  une 
'Bpfte  d’exsudatien  des  cheveux  -et  de  leurs  cham¬ 
pignons  j  compatible  -surtout  avec  la  repouss^des 
.cheveux.  »  En  l’absence  d’un  traitement  capa'ble 
de  réih’placér,’  avantageusement,  l’épilation  '«  des¬ 
tinée  à  disparaître  un  jour  ou  l’autre  »  (Lailler), 
c’est  encore  à  cette  méthode  qu’il  faut  avoir  re¬ 
cours  dans  le  traitement  de  .  la  tondante  ;  en  mê¬ 
me  temps,  on  cherchera  à  favoriser  l’élimination 
spontanée  du  poil  infiltré,  et  on  ne  détermiupra 
aucune  excitation  assez  vive  pouf  amener  une  der¬ 
mite  véritable  au  niveau  de  la  plaque.  (Besniei’). 


lï 


•Si  la  tondante  est  si  rebelle,  si  longue  à  guérir, 
c’est  que  l’épilation  ne  peut  être  appliquée  qu’in- 
complètement  :.  le  parasite  altérant  profondément 
lè  cheveu,  celui-ci  se  rompt  quand  la  pince  le 
saisit  et  la  partie  qui  reste  est  malade.  Pour  les 
cheveux  complètement  envahis  par  le  trichophy- 
ton,  l’épilation  est  môme  absolument  impossible'. 
«  Les  cheveux  complètement  trichophytiques  ne 
s’épilent  pas,  ils  cassent  ou  on ,  les  casse  (Bès- 
nier);  aussi,  dans  la  tondante,  la  plus  grande  part 
de  la  guérison  peut-elle  être  attribuée’  à  l’élimi¬ 
nation  spontanée  du  parasite. 

Il  n’en  est  plus  de  même  dans  le  favus  ;  parfois 
le  cheveu  n’est  que  pe.u  envahi. par  le  parasite 'ou 
l’est  généralemen't  nloins  que  dans  la  tondante. 
.Aussi  le  cheveu  est-il  plus  résistant,  et  l’épildtion 
peut-elle  se  faire  d’.une  manière  plus  sûre  et  plus 
efficace.  '  , 

•Avant  Tépilation,  on  commence  par  couper 'au 
ciseau  tous  les  cheveux’  qui  dépassent  les  godets 
fayiques  •j  .püis  on  débarrasse  la  tête  des  croûfès'à 
l’aide'  de  cataplasmes,  èh'  couvrant  les  surfaces 
malades  aved  un  mélange  à' parties  égalés  de’ sà- 
"vbh  mpu,  de  potasse  et  d’axbnge  ;  peu  à  peu,  avec 
'des  cataplasmes  mis  en  permanence  la  nùitl  la 
massé,  favique  se  désagrègej  'sè' détache,  ou  ' est 
'détachée  à  l’aide  de  lavages  avec  l’eau  chaude; 

On  fait  raser  tout  le  cuir  chevelu,  lorsque  le  fa,- 
vüs  n’éstpas  localisé;  puis  oh  cherche  à  faire  dis¬ 
paraître  les  cheveux  envahis  par  l’achorion  et  à 
détruire  les  éléments  parasitaires  qui  sont  restés 
à  l’intérieur  des  follicules.  Pour  arriver  à  ce  ré¬ 
sultat,  quelques  auteurs  emploient  les  mêmes  mo¬ 
yens  que  pour  la  tondante  :  ils  provoquent  une 
inflammation  du  cuir  chévelu  avec  des  frictions 
d’huile  de  proton,  de  térébenthine  ,  d’huile  éthé- 
fée,  étc.,  çes  moyens  ne  doivent  pas  être  préférés 
à  l’épilàtion  qui  agit  dans  le  tavus  plus  efficaceè 
ment  que  dans  la  tondante.  Lorsque  après  une 
première  épilation,  les  cheveux  reparaissent  assez 
longs  pour  êtresaisis,on  recommencel’épilationen 
arrachant  seulement  les  cheveux  altérés  ou  sus¬ 
pects  ;  après  chaque  épilation,  ou  jotionne  le  cuir 
"chevelu  avec  une  solution  de  sublimé  à  3/400  ou 
à.  5/1000,  puis  on  frictionne.  Ia  tête  avec  une  pom¬ 
made  soufrée  ou  au  turbith  minéral  ;  Barlow  em¬ 
ploie  le  mélange  suivant-: 
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Eau  de  chaux .  220 

Savon  blanc . 18 

alcool  rectifié  ) 

sulfure  de  potasse  J  .  8 

Sans  doute,  même  avec  l’épilation,  lefavus  met 
longtemps  à  guérir;  malgré  les  lotions  excitantes, 
les  cheveux  ne  peuvent  repousser  qu’au  bout  de 
plusieurs  mois  avec  leurs  caractères  normaux, 
longtemps  ils  ne  repoussent  qu’onduleux  et  lanu¬ 
gineux  ;  longtemps  le  cuir  chevelu  reste  rouge  et 
lisse  ;  mais,  grfice  à  l’épilation,  le  favus  guérit 
presque  toujours,  à  moins  qu’il  ne  soit  de  date 
trop  ancienne  :  auquel  cas  les  frictions  irritantes 
seraient  loin  de  remédier  à  la  calvitie. 

III 

La  pelade  pour  être  de  beaucoup  la  moins 
contagieuse  de  teignes,  n’en  est  cependant  pas 
moins  la  plus  rebelle  au  traitement  :  ce  qui  ex¬ 
plique  le  grand  nombre  de  moyens  thérapeutiques 
■employés  contre  elle.  L’épilation  ne  rend,  ici,  que 
fie  médiocres  services;  les  cheveux  tombent  d’eux- 
mêmes,  et  parfois  en  peu  de  temps.  L’épilation 
inutile  à  l’entour  de  la  plaque,  devient  impos¬ 
sible  à  son  centre,  puisqu’il  n’y  a  plus  de  che¬ 
veux:  «  On  n’épile  pasl’ivoire  ,>.  (Bergeron). 

S’il  n’y  a  qu’une  plaque  de  pelade,  on  peut  se 
•contenter  de  la  raser  en  dépassant  la  circonférence 
■d’un  centimètre  environ,  puis  on  applique  sur  cette 
■surface  un  révulsif  plus  ou  moins  énergique;  fric¬ 
tions  avec  teinture  de  cantharides  purè  ou  associée 
à  un  alcoolat  aromatique,  application  d’emplâtre 
de  thapsia,  vésicatoire  volant  (Labric,  Vidal),  ou 
simplement  liniments  ammoniacaux  chloroformés, 
etc.,  de  manière  à  entretenir  au  niveau  de  la  pla¬ 
que  malade  une  irritation  modérée  de  la  circula¬ 
tion  et  une  extoliation  épithéliale  (  Besnier  et 
Doyon).  Toutefois  il  importe  ne  pas  employer 
d'agent  trop  irritant  ;  cependant  le  crayon  cro- 
toné  de  Ladreit  de  Laeharrière  peut  ici  avanta¬ 
geusement  être  employé  à  la  condition  que  la  dosé 
d’huile  de  croton  ne  dépasse  21)  p.  100.  M.  Des- 
croizilles  (1)  a  remarqué  que  dans  la  pelade  le 
cosmétique  à  l’huile  de  croton  produisait  sim¬ 
plement  de  la  rubéfaction  et  non  de  la  vésication; 
ce  défaut  d’action  pourrait  même  servir  à  faire 
reconnaître  la  pelade  en  les'cas  douteux. 

S’il  y  a  des  plaques  multiples,  il  vaut  mieux 
raser  complètement  le  cuir  chevelu,  '  puis  em¬ 
ployer  tour  à  tour  les  révulsifs,  les  excitants,  la 
rasure,  l’épilation  ;  de  plus,  il  faut  faire  faire 
chaque  matin  un  savonnage  de  là  tête  ;puis,  lors¬ 
que  la  tête  est  sèche,  faire  une  friction  avec  un 
liniment  plus  ou  moins  excitant,  suivant  la  sensi¬ 
bilité  du  malade.  —  L’eau  froide,  l’électricité  à 
courants  continus  ou  induits,  n’ont  donné,  jusqu’à 
présent,  que  d’assez  médiocres  résultats. 

Le  nombre  des  mixtures  indiquées  pour  le  trai¬ 
tement  de  la  pelade  montre  qu’elles  sont  loin 


(1)  Manuel  de  pathologie  et  de  clinique  infantiles, 
page  757. 


d’être  efficaces  ;  qu’il  nous  suffise  de  citer  les  plus 
usuelles.  C’est  ainsi  que  M.  Besnier  emploie  le 
liniment  suivant  : 


Alcoolat  de  Fioraventi . .  . 

Teinture  de  cantharides ....  / 
Teinture  de  noix  vomique. . .  \ 

100  gr. 
ââ  10  à  30  gr. 

et  fait  faire  chaque  soir  une  friction  sur  tout  le 
cuir  chevelu  avec  la  pommade  : 

Vaseline . 

Huile  de  bouleau  blanc . 

Soufre . . .  ) 

Turbith  minéral .  ) 

100  gr. 

5  à  10  gr. 
ââ  2  à  4  gr. 

M.  Lailler  fait  raser  la  tête  deux  fois  par  se¬ 
maine,  puis  frictionner  matin,  et  soir  avec  la  pré¬ 
paration  suivante  ; 

Baume  de  Fioraventi  f 
Alcool  camphré  >  ââ 

Teinture  de  pyrèthre  ^ 
Ammoniaque  liquide . . 

100  gr. 

...  6  gr. 

ou  bien  : 

Baume  de  Fioravemti  )  ^ 
Alcool  camphré  ) 

100  gr. 

Teinture  de  cantharides.'. 

. .  25  à  50  gr. 

M.  Lailler  emploie  également,  en  variant  un 
peu  les  doses  suivant  les  sujets,  le  mélange  : 

Alcool  à  90“ .  100  gr. 

Essence  de  térébentine .  20  gr. 

Ammoniaque .  5  gr. 

Si  l’odeur  de  térébentine  déplaît  au  malade,  on 
peut  la  modifier  ainsi  : 


Alcool  à  90“ . .  100  gr. 

Essence  de  bergamote . . .  20  gr. 

Essence  de  wintergreen .  2  gr. 

Sulfate  de  quinine .  1  gr. 

C’est  un  mélange  analogue  qu’indique  Wilson  ; 

Eau  de  Cologne. . . .  50  gr. 

Teinture  de  cantharides .  6  gr. 

Essence  de  romarin . .  X 

Essence  de  lavande. .  X 

Vidal  prescrit  un  mélange  qui  a  l’avantage  d 
pouvoir  être  préparé  par  le  malade  et  d’êtr 
moins  coûteux  que  les  autres  : 

Décoction  de  feuilles  de  noyer  200  à  300  gr. 


Rhum . , . . . . .  15  gr. 

Ammoniaque  liquide .  5gr. 


Bien  que  souvent  la  pelade  soit  rebelle  et  ré¬ 
siste  au  traitement,  le  médecin  ne  doit  pas  cepen¬ 
dant  l’abandonner  à  sa  marche  naturelle,  mais 
contribuer  à  la  guérison  par  une  thérapeutique, 
variée.  — Lorque  la  pelade  existe  chez  un  adulte 
et  a  envahi  une  partie  du  cuir  chevelu,  l’usage 
d’une  perruque  peut  lui  permettre  néanmoins  de 
vaquer  à  ses  occupations. 

Un  point  très  important  dans  le  traiteihent  des 
teignes  est  le  traitement  général  :  il  faut  mettre 
le  malade,  généralement  un  enfant,  dans  de  bonnes 
conditions' hygiéniques,  lui  donner  de  Thuile  de 
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foie  de  morue,  des  ferrugineux,  des  toniques  re¬ 
constituants.  L’hydrothérapie,  lorsqu’elle  n’est 
pas  contre-indiquée  par  quelque  trouble  morbide, 
peut  favoriser  la  guérison.  Ges  moyens  d’action 
sur  l’état  général  sont  tellement  indispensables 
qu’on  voit  des  faveux  guérir  asssez  rapidement 
lorsqu’on  améliore  leur  situation  matérielle; 
puis  la  maladie  reparaît  au  bout  de  quelques  se¬ 
maines,  dès  que  l’enfant  retombe  dans  un  milieu 
misérable. 

III 

Est-ce  à  cette  thérapeutique  que  doit  se  borner 
l’intervention  du  médecin  dans  les  teignes  ?  Non 
assurément  ;  avant  de  chercher  à  guérir  le  tei¬ 
gneux,  il  doit  l’empêcher  de  se  contaminer  lui- 
même  et  surtout  de  contaminer  les  autres. 

O’ est  principalement  pour  la  tondante,  plus  que 
pour lefavus,  que lacontagion  est  à  craindre  ;  quant 
à  la  pelade,  de  nombreuses  opinions  divergentes 
(Bazin,  T.  Fox,  Kaposi;  Newmann,  etc.)  ont  été 
émises  au  sujet  de  sa  contagiosité-  On  tend  au¬ 
jourd’hui,  en  France,  à  admettre  qu’elle  est  conta¬ 
gieuse  dans  certaines  conditions  :  chez  les  en¬ 
fants,  dans  les  écoles,  dans  les  lieux  d’appren¬ 
tissage.  M.  Lailler  a  pu  suivre,  une  ou  deux  fois, 
la  contagion  de  la  pelade  dans  les  écoles  ;  de 
même  MM.  Gillette,  Hillairet,  Besnier  ont  observé 
des  cas  de  pelade  chez  des  sujets  qui  se  la  sont 
communiquée  ou  l’ont  contractée  à  une  même 
source  :  îl  suffira  cependant  de  quelques  précau¬ 
tions  pour  annihiler  les  rares  chances  de  contagion 
delà  pelade. 

Quant  à  la  tondante  et  au  favus,  les  mesures 
prophylactiques  .  doivent  être  très-rigoureuses  ; 
il  est  sage,  quel  que.  soit  le  mode  de  traitement 
employé,  de  faire  des  onctions  grasses  et  de  se 
servir  de  la  pommade  soufrée  :  on  empêche  ainsi 
le  parasite  d’envahir,  les  parties  non  atteintes  du 
cuir  chevelu,  et  d’être  transporté  chez  un  autre  su¬ 
jet.  C’est  dans  ce  double  but  que  le  D’’  Bucquoy 
a  préconisé  un  pansement  à  la  fois  curatif  et  pro¬ 
phylactique  ;  ce.  procédé  consiste  à  appliquer,  sur 
la  tête  rasée,  une  véritable,  calotte  de'  collodio'n 
au  sublimé  corrosif;  les  mucédinées  seraittuéès  par 
le  sel  mercuriel  et  les  spores  ne  pourraient  se 
disséminer  dans  l’atmosphère.. 

On  doit  éviter  avec  grand  soin  que  les  coiffures, 
les  objsts  de  toilette  (rasoir,  peigne),  appartenant 
'à  des  teigneux,  servent , à  dès'  sujets  indemnes  : 
M.  Lailler  a  depuis  longtemps  déniontré  qué  les 
garçons  étaient  plus,  facilement  contaminés  que 
les  filles,  parce  qu’ils  enlèvent  volontiers  leurs 
coiffures  pendant  leurs  jeux  et  peuvent  prendre  à 
tort  la  casquette  dU  voisin  et’  en  même'  temps...  sa 
maladie. 

Si  l’on  observe  encore  aujourd’hui  de  nombreux 
cas  de  teignes,  tant  à  Paris  qu’à  la  campagne, 
c’est  que  les  agglomérations  d’enfants,  nécessitées 
par  leur  instruction,  créent  dé  bonnes  conditions 
pour  la  propagation  de  ces  maladies  ;  aussi  la  sur¬ 
veillance  du  médecin  doit-elle  être  minutieuse. 
l)ès  qu’un  enfant  lui  est  signalé  comme  présentant 


quelque  chose  d’anormal  du  côté  du  chevelu,  il  doit 
l’examiner  avec  soin  ;  tant  que  le  diagnostic  n’est 
pas  nettement  posé,  il  est  plus  sage  d’isoler 
l’enfant  que  d’exposer  toute  une  école  à  une  con¬ 
tagion  possible.  (Combien  d’épidémies  locales  se¬ 
raient  ainsi  évitées  ! 

G’ est  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  déclarer  un  en¬ 
fant  guéri  que  le  médecin  doit  redoubler  de  pru¬ 
dence  :  sa  responsabilité  est  en  eilet  très  grande, 
et  un  peu  de  précipitation  pourrait  être  fort  pré¬ 
judiciable  à  d’autres  enfants.  «  Vous  aurez,  dit 
M.  Lailler,  dans  la  pratique,  à  résister  aux  solli¬ 
citations  des  parents  qui  veulent  rendre  leur 
enfant  à  la  vie  de  famille  et  à  la  vie, d’école  ;  ne 
vous  laissez  pas  influencer  par  ces  pressions  fort 
respectables,  demandez  des  délais  pour  formuler 
votre  jugement,  réexaminez  attentivemerit  pour 
vous  assurer  que  la  guérison  ne  se  dément  pas, 
alors  seulement  déclarez  que  l’enfant  vous  parait 
guéri.  »  Il  est  même  prudent,  lorsque  l’enfant  est 
rentré  dans  l’école,  de  le  surveiller  pendant  quel¬ 
ques  semaines  et  de  taire  quelques  examens  de 
précaution.  —  Ne  pourrait-on  pas  ainsi,  à  l’aide 
d’une  prophylaxie  sévère,  arriver  à  faire  disparaî¬ 
tre  presque  complètement  les  teignes  et  à  en  pré¬ 
server  les  enfants,  déjà  exposés  à  tant  d’autres 
maladies  plus  difficiles  à  éviter  ? 

11  faut  louer  l’Assistance  publique  d’avoir  vul¬ 
garisé  la  prophylaxie  de  la  teigne  par  la  publi¬ 
cation  des  instructions  suivantes. 

Instructions  pour  les  familles. 

A.  —  L’efficacité  du  traitement  dépend,  en  partie, 
des  soins  particuliers  que  les  teigneux  peuvent  pren¬ 
dre  ou  recevoir  dans  leur  tamille. 

B.  —  La  teigne  est  une  maladie  contagieuse,  c’est- 
à-dire  qu’elle  se  transmet  facilement  de  l’individu 
malade  aux  personnes  qui  l’entotirent,  lorsqu’elles 
négligent  de  prendre  certaines  précautions  qui  seront 
indiquées  plus  loin. 

En  conséquence  : 

Pour  assurer  la  guérison,  on  doit’: 

F  Savonner  chaque  inatin  la  tête,  avant  d’appliquer 
la  pommade  qui  sera  retnise,  et  dont  il  est  indispen¬ 
sable  d’enduire  tous  les  jours  les  surfaces  maladès; 
■  2°  Peigner  et  brosser  chaque  matin  les  parties  uon 
épilées; 

3“  Faire  prendre  un  bain  au  moins  par  semaine^  et 
examiner  avec  soin  tpute'la  surface  du:  corps,  afin  de 
signaler  au  médecin  toute  éruption  su^pcote,  Iqrs  de 
la  première  visite  à  l’bôpital  ; 

4»  Amener  ponctuellement  le  maladç  aux  visites 
indiquées.  '  , 

Pour  éviter,  la  contagion,  les  parents  auront  soin  : 

1“  De  ne  jamais  se  servir,  pour  eux-mêmes  ou  pour 
leurs  autres  enfants,  du  peigne  et  de  la  brosse  em¬ 
ployés  pour  le  teigneux: 

2“  De  tenir  la  tête  du  teigneux  constamment  cou¬ 
verte  d’ün  béguin,  qui  devra  être  changé  une, ‘fois  au 
moins  par  semaine;  .  • 

3“  De  ne  pas  faire  coucher  ensemble  les  individus 
sains  et  l’individu  malade; 

4®  De  soigner  munutieusement  la  chevelure  des  en¬ 
fants  restés  sains,  et  de  prendre  eux-mêmes  les  plus 
grands  soins  de  propreté  pour  les  cheveux  et  ppurla 
barbe  ; 
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5"  De  signaler  au  médecin  tout  bouton  ou .  tçute 
éruption  farineuse  survenus  chez  eux  ou  chez  leurs 
enfants. 


CüBONiOUE  PROFESSIONNELLE 


Protestation  contre  la  création,  pendant  l’épidémie 
cholérique,  des  médecins  délégués  de  la  Préfec¬ 
ture  de  Police. 

La  Société  médicale,  3  arrondissement,  a 
décidé,  dans  sa  séance  du  28  noyémbre,  qu’elle 
se  lirait  l’interprète  des  plaintes,  nombreuses 
qu’a  provoquées,  dans  le  corps  médical,  l’institu- 
tion  des  médecins  délégués  de  la  Préfecture  de 
Police,  créée  pendant  l’épidémie  cholérique. 
Dans  le  but  de  n’entraver  en  rien  l’action  admi¬ 
nistrative,  nous  avons  cru  devoir,  attendre  la  fin 
de  l’épidémie  ;  le  moment  nous  semble  actuelle¬ 
ment  venu  de  signaler  au  Conseil  d’Hygiène  et 
de  Salubrité,  les  inconvénients  multiples  que 
présente  cette  mesure. 

Nous  sommes  loin,  assurément,  de  mettre  en 
doute  le  dévouement  des  médecins  délégués; 
mais, nous  fondant  sur  l’examen  des  cas  de  notre’ 
arrondissement,  nous  estimons  que  leur  inter¬ 
vention  a  été  très  souvent  inutile  et  toujours 
blessante  pour  la  dignité  des  médecins  traitants. 

L’Administration  a,  dans  la  dernière  épidé-, 
mie,  été  avisée  des  cas  de  choléra  de  deux  fa-  j 
çons  différentes  :  tantôt  le  médecin'  traitant'lès . 
notifiait' lui-même,  tantôt  c’était  la  Tümèür  pu¬ 
blique.  Dans  le  second  cas  seulement, ‘  A’ riotre 
avis,  l’administration  était  autorisée ;à! déléguer 
un  médecin  pour  donner  les  premiers  soins, et* 
vérifier  le  diagnostic;  dans  le:pr.emier  cas,  nul, 
mieux  que  le  médecin  traitant,  n’é.tait  apte  à’ 
fournir  un  diagnostic  exact,  et  il  n’était  nul  be¬ 
soin  d’un  médecin  contrôleur.  Or  ce  n’est, pas’ 
ainsi  que  les  choses  se  sont ,  passées  ;  dans  tous . 
les  cas,  non  seulement  un,  mais  plusieurs,  délé-' 
gués  sont  venus  successivement  visiter  .-les  ma¬ 
lades,  les  alarmer  et  jeter  quelquefois  du  dis¬ 
crédit  sur  le  médecin  de  la  famille; 

Si  l’on  nous  objecte  que  les  médecins  délé^ 
gués  étaient  chargés  de  présider' aux  mesures  de 
désinfection,  nous  n’aurons  aucune  peine,  à  dé-  j 
montrer  qu’un  inspecteur  de  police,  muni  d’ins¬ 
tructions  précises,  serait  plus  apte  qu’aucun 
médecin  à  ce  genre  de  service.  ■ 

La  Société  médicale  du  3“  arrondissement  a 
décidé  qu’elle  protesterait  contre  l’institution 
des  médecins  délégués  ;  elle  espère  que,  à  l’ave-, 
nir,'  l’administration  ménagera,  un  peu  plus  les 
susceptibilités  du  corps  médical.  Elle  a  lieu  dei 
compter  que  d’autres  protestations  viendront  se 
■  joindre,  à  la  sienne:  et  que  les  sociétés,  médicales,  : 

•:  la  Presse  et  tous  lesipraticiens  .tiendront  à-hon-,; 

•  neur  de  faire  respecter motrë  dighitéf  En  coùsé--. 


quence,  nous  invitons  nos  Confrères  à  adressep 
,  leurs  protestations  ou  leur  adhésion  â 'la;  adtr,p 
au  Président  de  là  Société .  Médicale  du  .3®,  ui;- 
rolndissenient  à  la  Mairie  du  Temple.  Ces  pror 
.  testations  ■  seront ,  elles-mêmes  transmises  ,  au 
Président  du  Çons'eil  d’Hygiène  et  de  Salùbritél 
Paris,  le  3  décembre  1884.  •„  , 

LeNO.IR,  ■  .  ’  ,,  COLLINEAU,  ;  ,  ■ 

Présiàent,  Secrétaire  général. 

Rueff  et  Paul  Boyer,  ,  ' 

Rapporteurs. 

A  la  protestation  précédente,  l’Union  Médi¬ 
cale  du  21  décembre  a  répondu  dans  les  termes 
suivants  : 

« . L’institution  des  délégués  serait-elle 

donc  un  inutile  et  réel  attentat  contre  la  dignité 
du  corps  médical! 

En  premier  lieu,  elle  n’est  pas  illégale.  De  par 
la  loi,  chaque  département  possède  un  comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  ayant  compétence  sur  ^toutes 
les  questions  de  salubrité  et  d’hygiène.  A  Paris, 
ce  comité  se  recrute  par  lui-même  ;  de  là  son  in¬ 
dépendance  qu’augmente  encore  la  haute  valeur 
de  ses  membres,  tous  médecins  de  grande  'npto- 
riété  et  savants  illustres.  Le  prouver  est  superflu, 
quand  on  a  cité  les  noms  des  Pasteur,  des  Bous- 
singault,  des  Péligot  et  d’autres  encore.  En  temps 
d’épidémie,  et  surtout  de  choléra,  ce  Comité  est 
dans  l’impo,isib,ilité  de  constater  par  lui-même 
tous  les  cas  suspects  et  de  suivre  les  enquêtes  sa¬ 
nitaires.  De  là,,  nécessité  pour  lui  de  déléguer  des 
pouvoirs  à  des.  médecins,  dont  les  fonctions,  aux 
termes  de  la  lettre  du  Préfet  de  police  en  date  du 
'  3  juillet  1884,  sont  «  d’assurer  avant  tout,  avec 
.la  plus  grande  rapidité  possible  :  l“la  «  constata- 
;«  tibii...  de  là  nature  réelle  de  l’affection  qui  aura 
«  fait  l’obj.et,  d’une  déclaration  ;  2»  l’indication... 
.«  des  mesurés  propres  à  prévenir  la  propagation 
<<  du  naal  ».  . 

j  ‘  .L’u'hifopmité. d’action  était  donc  de  n.écessité; 
"et,  en  .déléguant  ainsi  leurs  pouvoirs,  le  Comité 
consultatif  et  l’Administration  faisaient  àptee  . 
sagesse.  Au  reste,  à  quoi  bon  le  démontrer  lon¬ 
guement?  Que  sont  donc  les  médecins  de  l’état 
civil,  sinon  des  délégués  des  municipalités  char¬ 
gés  de  dresser  un.  procès-verbal  obituaire.et  de 
formuler' un  diagnostic  post  mo'^'tem,  parfois 
différent  de.celui.d'u  médecin  traitant?  En  outre, 
ils  ont  le  droit;  dont  ils  usent,  de  s’enquérir  du 
nom  du  médecin,  de  faire  produire  ses  ordon¬ 
nances,  en  un  mot,  de  faire  une  enquête.  Qui  donc 
oserait  contester  l’utilité  de  leur  fonction  et  d|y 
voir  une  atteinte  contre  la  dignité  médicale? 

11  en  est  de  mênie  pour  les  médecins  délégués 
des  épidémies.  Avant  de  les  mettre  en  accusation 
on  aurait  dû  il  me  semble,  lire  le  questionnaire 
auquel  chacun  d’eux  répond  dans  chaque  enquête 
cholérique.  Ce  bulletin  de  visite  mentionne;  ,1e 
domicile,  l’état  civil,  la  profession,  le  genre  .de 
vie  du  maladé,;  s’il, a  éprouvé  de  la  diàrrhée..  ou 
d’autres  symptômes  précurseurs,  —  l’état  de  santé 
des  personnes  habitante  même  logement,  —  celui 
■  'des  autres  habitants  de  la  maison,  la  .  salubrité,  ou 
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l’insalubrité  du  logement,  enfin  si  ce  logement  est 
un  garni  ;  tous  reUseignemente  d’hygiène  pratique 
dont  une  administration  intelligente  fera  profit. 
Oes  informations  ne  sont  à  coup  sûr  ni  vexa- 
toire  pour  le  médecin  traitanx,  ni  susceptibles  d’a¬ 
moindrir  sa  situation,  sa  dignité  ou  son  infiuence. 
La  création  des  médecins  délégués  n-a  donc 
pas  été  contraire  â  la  dignité  médicale? 

Leur  intervention  a-t-elle  été  utile?  Qui 
donc  peut  en  contester  les  avantages,  quand  les 
hygiénistes  de  toutes  les  écoles  s’accordent  sur  la 
nécessité  d'agir  avec  rapidité,  vigueur  et  unifor¬ 
mité?  Etait-elle  superflue  quand  la  rumeur  pu¬ 
blique,  et  même  d’autres  encore,  faisaient  des  cas 
de  choléra  avec  des  hernies  étranglées,  des  can¬ 
cers  de  l’estomac  et  des  morts  subites  par  syn¬ 
cope  cardiaque?  N’eût-eile  servi  qu’à  modérer 
l’afiiolement,  elle  renflait  des  services,  dont  j’ai  vu 
des  médecins  traitants  être  aussi  satisfaits  que  les 
protestataires  s’en  déclarent  mécontents. 

Fallait-il  confier  cette  mission  à  d’autres  qu’à 
des  médecins,  et  envoyer,  comme  on  l’a  dit,  des 
inspecteurs  de  police,  munis  d’instructions  pré¬ 
cises,  pour  présider  aux 'mesures  de  désinfection? 
Cette  objec.tion  mérite  une  brève  réponse:  le 
faire,  c’était  réduire  toute  la  prophylaxie  sani¬ 
taire  à  une  question  de  fumigation,  et  le  rôle  du» 
médecin  des  épidémies  à  celui  de  désinfecteur. 

Après  cela,  j’admet,  avec  les  signataires  delà 
protestation,  qu’il  adû  se  produire  des  froissements 
de  personne  et  de  susceptibilités  ;  mais  à  mon 
tour,  je  leur  demande  s’il  est  une  seule  institution 
médicale  exempte  de  tels  inconvénients  ? 

J’en  conclus  que  le  Comité  d'hygiène  publique 
mérite  des  remerciements  pour  cette  création,  et 
que  la  préfecture  de  police  a  fait  acte  de  bonne  ad¬ 
ministration  en  se  conformant  à  ses  avis.  Je  vais 
plus  loin,  et,  avec  d’autres  plus  autorisés,  j’estime 
que  les  attributions  des  médecins  délégués  de¬ 
vraient  être  étendues  aux  cas  de  diphthérie,  de 
fièvre  typhoïde,  de  variole,  etc.,  etc.,  de  façon  à 
établir  la  statistique  sanitaire  de  chaque  maison, 
et  à  connaître  exactement  les  foyers  épidémiques 
de  la  cité.  Quant  auximperlections  de  l’institution, 
je  ne  m’y  arrête  guère.  Elles  disparaîtraient  aisé¬ 
ment.  Toute  innovation  provoque  des  objections, 
c’est  la  force  des  choses  qui  le  veut  ainsi.'  » 

Ch.  B. 


THÉRAPEÜTSpE  CIlIRMaLE 


IL’eaw  cliaiitlc  en  cïiîrurgîe'‘(/î«.). 

Courty,  Emmet,  Martin  ont  aussi  recommandé 
l’emploi  prolongé  des  irrigations  très  chaudes 
pour  préparer  certaines  malades  à  subir  une  opé¬ 
ration  sanglante  sur  un  utérus  hyperhémié.  Au 
bout  de  quelques  jours,  on  voit,  sous  l’influence 
du  traitement,  la  matrice  perdre  sa  coloration 
vineuse,  sa  turgescence  ;  la  chaleur,  les  pulsations 
disparaissent,  en  un  mot,  l’ensemble  des  phéno¬ 


mènes  congestifs  qui  font  redouter  une  hémor¬ 
rhagie.  Aussi,  ces  auteurs  ont-ils  pu,  grâce  à  cette 
précaution,  pratiquer  sans  perte  de  sang  appré¬ 
ciable  des  débridements  de  l’orifice  vaginal,  des 
autoplasties  et  des  résections  du  col,  de  larges 
avivements  pour  la  suture  de  fistules  vésioo'-va- 
ginales.  Il  y  a  là  un  excellent  moyen  d’hémostase 
qu’on  ne  doit  pas  négliger  à  l’occasion.  ■; 

II 

Tous  ces  faits,  sont  connus  ;  il  en  est  de  même 
du  traitement  de  la  blennorrhagie,  et  depuis  que 
Ourtis  a  signalé  les  bons  effets  des  injections 
d’eau  chaude  dans  l’urèthre  enflammé,  on  a  ôu 
souvent  recours  à  cette  pratique.  Nous  l’avoiis 
employée  deux  fois,  ihais  chez  lafemme  seulement; 
en  quelques  jours,  un  écoulement  verdâtre  abon¬ 
dant,  accompagné  de  vive  cuisson  au  niveau  du 
méat,  a  été  tari  sans ,  retour.  Chez  l’une  de  nos 
deux  malades,  il  n’en  survint  pas  moins,  au  coude 
droit,  unearthropathiequi  fut  fort  longue  à  guérir. 

Le  docteur  Gordon  qui,  depuis  trois,  années, 
pratique  les  irrigations  d’eau  chaude  dans  les  cas 
de  gonorrhée, nous  dit  que,  lorsque  la  maladie  est 
prise  à  ses  débuts,  on  a  de  grandes  chances  de  la 
guérir  en  quatre  ou  cinq  jours.  Il  suffit  de  faire 
toutes  les  vingt-quatre  heures, trois  ou  quatre  in¬ 
jections,  poussées  avec  assez  de  force  pour  que  le 
liquide  puisse  pénétrer  dans  la  vessie.  L’écoule¬ 
ment  se  tarit  bientôt,  le  ténesme,  la  dysurie,  s’il 
en  existe,  la  douleur  s’apaisent  immédiatement 
pour  disparaître  dès  le  premier  jour.  Les  succès 
sont  moins  rapides,  lorsque  l’uréthrite  est  déjà 
bien  établie.  Mais  laissons  tous  ces  faits  très  con¬ 
nus  pour  ne  parler  ici  que  d’applications  plus 
nouvelles  de  la  méthode. 

En  1881,  M.  Paul  Landowski  a  communiqué 
au  congrès  d’Alger  l’observation  d’un  malade  chez 
qui  un  écoulement  sanguin  incoercible,  provoqué 
par  des  liémorrhoïdes  internes  et  externes,  ne 
put  être  arrêté  que  par  des  irrigations  chaudes  : 
ün  bain  de  siège  à  35  degrés  est  prescrit  ;  l’anus 
est  maintenu  béant  au  moyen  d’un  spéculum  oli- 
vaire  à  claire-voie  ;  la  température  est  progressi¬ 
vement  élevée  jusqu’à  45  degrés;  la  séance  dura 
un  quart  d'heure;  à  ce  moment  l’hémorrhagie 
était  arrêtée  pour  ne  plus  reparaître.  Ce  n’est  pas 
tout,  les  ampoules  variqueuses  du  rçe'tum  sé  flé¬ 
trirent  jusqu’à  disparaître  complètement,. 'ef,  trois 
mois  après  cette  intervention,  Lamjlôwski  cons¬ 
tata  la  persistance  de  la  guérison,  ’ . 

Nous  ne  connaissions  pas  .ehebre  ce,  fait  que 
nous  avions  eu  recours;  à  l’eàii  chaude,  mais  dans 
dès  circonstances  un  peu  différentes  :  un  négociant 
bordelais  vint  npus  consulter,  en  1881,  pour  un 
énorme  bourrelet ,  hemdçfhoïdaire,  qui  sortait  à 
chaque  effoyt  de  défécation  avec  des  douleurs  in¬ 
tolérables  et  uni  écoulement  sanguin  abondant; 
des  cautérisations  à  l’acide  nitrique  concentré 
avaièht  bien  amené,  pendant  cinq  mois,  quelque 
amélioration  ;  mais,  à  ce  moment,  les  hémor¬ 
rhagies  et  les  souffrances  reprirent  plus  persistan¬ 
ces  encorè  et  l’anémie  devenait  inquiétante.  Je 
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pratiquai  la  dilatation  anale  soua  le  chloroforme  ;  ’ 
le  soir,  la  rainure  interfessière  était  obstruée  par 
une  tumeur  hémorrhoïdaire  plus  grosse  qüe  le 
poing,  rouge,  turgescente,  douloureuse,  et  le  doigt 
introduit  dans  le  rectum  était  pour  ainsi  dire  re¬ 
poussé  par  les  battements  de  plusieurs  artères, 
presque  aussi  volumineuses  que  la  radiale  ■  et  qui 
rampaient  sous  la  muqueuse. 

Nous  eûmes  l’idée  de  faire  appliquer,  matin  et 
soir,  pendant  une  heure,  des  compresses  trempées 
dans  de  l’eau  à  58  degrés,  et  de  donner  des  lave¬ 
ments  à  la  même  températnre.  Dès  le  premier  jour,  ’ 
la  tumeur  s’affaisse,  les  douleurs  s’en  vont,  les 
battements  artériels  diminuent,  la  turgescence 
est  moindre,  et  la  seconde  semaine  n’était  pas 
écoulée  que  notre  négociant  regagnait  Bordeaux, 
ne  conservant  de  son  ancienne  tumeur  que  quel¬ 
ques  marisques  à  peine  visibles.  Nous  avons  revu 
notre  client  ces  vacances,  plus  de  trois  ans  après 
notre  intervention  ;  la  guérison  s’est  maintenue.  — 
Nous  pourrions  citer  deux  autres  faits  semblables 
où  les  compresses  d’eaur  chaude  et  les  lavements 
ont  fait  disparaître,  en  peu  de  jours,  les  bourre¬ 
lets  volumineux  sortis  du  rectum  après  la  dilata¬ 
tion  forcée  de  l’anus. 

Nous  avons  encore  eu  recours  à  ce  traitement, 
mais  sans  dilatation  préalable.  Bien  des  fois  nous 
avons  prescrit  des  lavements  abondants  à  58  de¬ 
grés,  des  applications  de  compresses  d’eau  très 
chaude.  Sous  leur  influence,  la  turgescence  di¬ 
minue,  la  douleur  cède  et  l’écoulement  sanguin 
se  tarit.  Dans  quelques  cas,  nous  avons  obte¬ 
nu  une  amélioration  telle,  que  des  individus  dé¬ 
cidés  à  réclamer  le  bénéfice  de  la  dilatation  n’en 
sentent  plus  l’urgente  nécessité  et  continuent  de 
vivre  avec  leurs  hémorrhoïdes.  Mais,  il  faut  le 
dire,  la  guérison  n’est  pas  obtenue  pour  cela,  et  si 
les  crises  sont  plus  rares  et  plus  courtes,  elles 
n’en  surviennent  pas  moins  de  temps  en  temps: 
ce  traitement  n’est  que  palliatif.  Sans  doute,  le 
procédé  de  Landowski  est  supérieur  au  nôtre, 
et,. à  la  première  occasion,  nous  essayerons  du 
bain  de  siège  à  température  progressive,  et  du 
spéculum  olivaire  à  claire-voie. 

111 

L’évolution  des  'prostatites  nous  paraît  très 
heureusement  modifiée  par  l’eau  chaude,  et  nous  j 
pouvons  fournir  à  l’appui  de  notre  opinion  deux 
faits  que  nous  allons  résumer  rapidement.  Le 
premier  a  trait  à  un  médecin  de  trente  et  un 
ans  qui  nous  fit  appeler  pour  une  dysurie  su¬ 
bite  ;  elle  venait  de  le  surprendre  au  décours 
d’une  uréthrite  blennorrhagique  renouvelée  de 
sa  vingtième  année.  Nous  trouvons  le  patient 
en  proie  à  la  fièvre  ;  il  rend  à  peine  quelques 
gouttes  d’urine  au  milieu  de  souffrances  très  vi¬ 
ves  qui  retentissent  jusque  dans  la  région  anale. 
Le  toucher  nous  permet  de  constater  une  tu¬ 
méfaction  énorme  de  la  prostate  qui  bombe  dans 
l’ampoule  rectale  ;  sa  surface  est  régulière,  lis¬ 
se,  uniformément  résistante,  sillonnée  par  des 
artères  volumineuses  qui  battent  sous  le  doigt. 


Nous  faisons  recouvrir  la  région  périnéale  de 
compresses  trempées  dans  de  l’eau  à  55  degrés, 
nous  ordonnons  un  lavement  à  la  même  tenapé- 
rature.  Les  douleurs  spontanées,  le  ténesme  vé¬ 
sical,  les  épreintes  rectales  disparaissent,  le  gon¬ 
flement  diminue  et,  au  bout  de  trois  jours,  la 
guérison  est  à  peu  près  complète. 

Nous  tenons  la  seconde  observation  de  notre 
amiEd.  jBrissaud.  Il  s’agit  d’un  professeur  d’une 
des  facultés  de  Paris,  fort  robuste  et  d’une 
santé  jusqu’alors  florissante  ;  vers  cinquante-six 
ans  il  éprouve,  surtout  la  nuit,  de  fréquentes  en¬ 
vies  d’uriner,  mais  ces  besoins  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  suivis  de  miction,  et  ce  ténesme  doulou¬ 
reux  est  quelquefois  accompagné  d’épreintes  rec¬ 
tales  et  d’éjaculation.  La  douleur  périnéale 
s’accroît  ;  une  chaleur  cuisante  se  fait  sentir  sur 
tout  le  trajet  de  l’urèthre;  le  malade  croit  à 
un  rétrécissement  et  veut  se  sonder  lui-même  ; 
il  ne  peut  passer,  et  provoque  une  hémorrhagie 
assez  abondante.  Il  consulte  M.  Brissaud,  qui, 
dans  la  circonstance,  fait  appel  au  professeur 
Guyon  ;  celui-ci  soupçonne  l’existence  d’un  cal¬ 
cul  et  prescrit  la  belladone  en  suppositoires  et 
le  repos  le  plus  complet. 

Les  symptômes  ne  font  que  s’accroître  ;  M. 
Brissaud  constate,  par  le  toucher  rectal,  la  sail¬ 
lie  proéminante  dans  le  rectum  .  d’unep  rostate 
tuméfiée,  douloureuse,  sillonnée  par  des  artè¬ 
res  battant  sous  le  doigt.  Il  prescrit  alors  des 
lotions  périnéales  brûlantes  et  un  lavement. chaud 
matin  et  soir.  «La  dysurie,  le  ténesme,  les  é- 
preintes,  le  gonflement,  les  douleurs  disparais¬ 
sent,  et,  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours,  non 
seulement  les  derniers  accidents  avaient  cédé, 
mais  la  pesanteur  périnéale  habituelle  avant  la 
crise,  et  les  besoins  fréquents  d’uriner,  qui  da¬ 
taient  de  dix-huit  mois  déjà,  ne  se  faisaient  plus 
sentir. 

En  juillet  dernier,  notre  professeur,  témoin 
dans  un  mariage,  fait  un  voyage  en  Lorraine  ;  il 
prend  part  à  plusieurs  festins  et  boit  plus  que  de 
coutume  ;  il  reste  de  longues  heures  à  table.  Les 
accidents  reparaissent  avec  une  extrême  violence; 
le  malade  rentre  à  Paris  et  reprend  de  lui-même 
les  lotions  brûlantes  et  les  lavements  chauds.  Il 
guérit  «  merveilleusement  »  une  seconde  fois  et 
SB  déclare  «  ressuscité  ».  Accessoirement,  M. 
Brissaud  avait  interdit  la  position  assise  ;  le  fau¬ 
teuil  de  travail  a  été  enlevé  du  bureau,  et,  depuis 
cette  époque,  le  patient  ne  lit  et  n’écrit  que  debout. 

Les  inflammations  aiguës  de  la  prostate  ne  .sont 
pas  seules  influencées  par  les  injections  d’eau 
chaude  ;  elles  sont  fort  utiles  encore  dans  les  trou¬ 
bles  congestifs  qui  surviennent  parfois  au  cours 
des  hypertrophies.  Nous  fûmes  consultés,  il  y  a 
dix  mois,  par  un  propriétaire  du  Tarn  qui  souf¬ 
frait,  depuis  quinze  ans,  de  crises  hémorrhoïdaires 
et,  depuis  un  an,  de  troubles  de  la  miction  :  il 
éprouvait  un  gêne  fort  désagréable,  une  pesanteur 
périnéale  fort  incommode  ;  les  envies  d’uriner 
étaient  fréquentes,  impérieuses,  parfois  accompa¬ 
gnées  de  ténesme.  Un  cathétérisme  régulier  et  quo¬ 
tidien,  des  applications  de  compresses  chaudes  à 
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la  racine  des  bourses  et  des  lavements  d’eau  à  55 
degrés  ont  si  bien  conjuré  les  accidents,  que  le 
lûalade  ne  se  lève  plus  la  nuit  pour  courir  à  son 
vase  ;  dans  le  jour,  les  mictions  sont  espacées  de 
plusieurs  heures  et,  n’étaient  reconnaissance  et 
prudence,  notre  malade  aurait  déjà  laissé  tout 
traitement. 

IV 

D’après  une  croyance  populaire,  il  suffît  de 
tremper  le  doigt  dans  l'eau  bouillante  pour  arrê¬ 
ter  les  progrès  d’un  yiawarfs  commençant.  Nous 
n’avons  jamais  essayé  de  cette  méthode  barbare 
et  nous  ignorons  sa  valeur;  mais  si,  par  eau  bouil¬ 
lante,  le  vulgaire  entend  de  l’eau  très  chaude, 
nous  serions  volontiers  d'accord  avec  la  tradition. 
Nous  avons  eu  recours  plusieurs  fois  à  des  bains 
pour  des  'phlegmons  des  doigts,  de  la  main,  de 
l’avant-bras  et  du  bras  ;  la  partie  enflammée  est 
mise  dans  «  la  poissonnière  »  classique,  dont  l’eau, 
primitivement  à  la  température  de  40  degrés,  est 
portée  par  adjonction  successive  d’eau  chaude  à  45, 
.48,50,  55  degrés  même.  Puis,  lorsque  le  patientne 
peut  plus  tolérer  pareille  température,  le  mal  est. 
entouré  de  compresses  de  tarlatane  trompées  dans 
une  solution  antiseptique  et  recouverte  d’une  toile 
imperméable.  Le  résultat  est  excellent,  bien  que 
d’habitude  les  lésions  soient  trop  avancées,  lors¬ 
qu’on  nous  consulte,  pour  conjurer  la  suppura¬ 
tion  ;  du  moins  la  collection  se  limite  et  la  gué¬ 
rison  en  est  rapide. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  nous  avons  récem¬ 
ment  obtenu  un  très  beau  succès  par  les  applica¬ 
tions  d’eau  à  55  degrés  à  la  surface  d'une  vaste 
ulcération  consécutive  à  un  anthrax  ;  la  perte  de 
substance  mesurait  18  centimètres  dans  tous  les 
sens  ;  elle  étaitrecouverte  d’un  enduit  dipthéroïde 
de  plusieurs  millimètres  d’épaisseur  ;  au-dessous, 
des  bourgeons  charnus  étaient  détruits  et  déjà 
les  ligaments  de  la  gouttière  vertébrale,  sous  les 
muscles  sacro-lombaires,  étaient  mis  à  nu  en  un 
point;  l’acide  phénique,  l’iodoforme,  le  jus  de  ci¬ 
tron  restaient  sans  effet;  le  malade  s’affaiblissait 
chaque  jour  et  le  docteur  Péréol,  qui  voyait  le  ma¬ 
lade  avec  nous,  éprouvait  les  plus  vives  craintes. 
Nous  eûmes  recours auxlotions  d’eau  très  chaude; 
dès  les  premières  vingt-quatre  heures,  l’exsudât 
pultacé  avait  disparu,  les  bourgeons  étaient  de¬ 
venus  vermeils,  et  chacun  des  diamètres  de  l’ul¬ 
cération  avait  diminué  d’un  centimètre.  A  partir 
de  ce  moment,  et  grâce  à  des  lotions  d’un  quart 
d’heure  chaque  jour,  la  marche  vers  une  cicatri¬ 
sation  régulière  ne  s’est  plus  démentie. 

11  ne  s’est  pas  présenté  d’occasion  nouvelle  d’ex¬ 
périmenter  l’eau  chaude  dans  les  plaies  diphthé- 
roïdes,  mais  son  emploi  nous  a  réussi  encore  dans 
les  vieux  ulcères  de  jambes.  Un  bain  local  bi¬ 
quotidien  ou  de  simples  lotions  en  détei-gent  les 
surface  ;  les  bourgeons  se  raniment,  la  membrane 
granule  et  le  liséré  cicatriciel  s’accuse  de  plus  en 
plus.  .\(us  avons  obtenu  la  guérison  d’ulcères 
assez  tendus, même  sans  exiger  du  malade  le 
décubitus  horizontal  et  le  repos.  Il  faut,  dans  ce 


cas,  faire  des  lotions  chaudes  le  matin  au  lever, 
puis  entourer  le  membre  atteint  d’une  bande  'élas¬ 
tique  selon  la  méthode  de  Martin  (du  Massachu¬ 
setts).  Cette  bande  entoure  le  pied  et  la  jambe  jus¬ 
qu’au  -dessus  du  mal,  exerçant  une  compression 
juste  suffisante  pour  tenir  en  place  et  ne  pas  tom¬ 
ber  ;  sous  l’influence  de  la  marche  et  de  la  station 
verticale  le  membre  inférieur  gonfle  un  peu  et  la 
bande  est  plus  serrée,  pas  assez  cependant  pour 
devenir  insupportable. 

Ajoutons  que  nous  avons  souvent  employé  l’eau 
chaude  contre  l’élément  douleur  et  nous  pourrions 
citer  plusieurs  faits  qui  en  démontrent  l’éfflcacité. 
Un  jardinier  du  Béarn  nous  consultait,  aux  va¬ 
cances  dernières,  pour  un  tubercule  sous-cutané 
prétibial,  qui  parfois  devenait  le  siège  d’intoléra¬ 
bles  souffrances.  Le  patient  répugnait  à  toute, 
intervention  chirurgicale,  et  j’allais  proposer  l’eau 
chaude,  lorsqu’il  ajouta  :  «  Pour  arrêter  les  dou¬ 
leurs,  je  plonge  le  pied  dans  un  bain  brûlant  : 
j’enlève  le  mal  comme  avec  la  main  ».  Dans  un 
cas,  à  la  suite  d’une  entorse  médio-tarsienne,  la 
malade,  guérie,  avait  d’ailleurs  conservé  de  ce 
traumatisme  une  hyperesthésie  intense  de  la  face 
externe  du  petit  orteil  ;  le  moindre  frottement 
provoquait  une  véritable  crise  de  plusieurs  heu¬ 
res.  L’eau  chaude  a  non  seulement  abrégé  les  ac¬ 
cès,  mais  elle  les  a  espacés  d’abord  pour  les  faire 
disparaître  ensuite  complètement. Chez  une  de  nos 
clientes,  atteinte  d’un  cancer  généralisé,  des  dou¬ 
leurs  violentes  de  la  «  saignée  »  <ju  coude  ne  se 
calmaient  que  par  un  bain  de  bras  dont  on  éle¬ 
vait  progressivement  latempérature. 

Nous  ne  croyons  guère  aux  panacées,  et  volon¬ 
tiers  nous  soupçonnerions  de  ne  guérir  aucune 
maladie  le  remède  qui  a  le  bruit  de  les  atteindre 
toutes  ;  notre  scepticisme  est  surtout  en  éveil 
lorsqu’il  s’agit  d’affections  en  apparence  aussi  dif¬ 
férentes  que  celle  dont  nous  avons  donné  plus 
haut  la  longue  nomenclature.  Mais  un  lien  com¬ 
mun  les  unit  peut-être  :  dans  tous  ces  cas,  ne 
trouverions-nous  point  en  définitive,  un  état  con¬ 
gestif,  un  trouble  circulatoire,  le  même  pour  les 
membranes  externes  de  l’oeil,  la  peau  et  le  tissu 
sous-cutané,  la  prostate,  l’utérus  et  les  plexus 
veineux  hémorrhoïdaires,  les  bourgeons  charnus 
des  vieilles  ulcérations,  voire  même  pour  les  ré¬ 
seaux  vasculaires  des  nerfs  douloureux  ?  Nous 
ne  voulons  pas  insister  sur  notre  hypothèse,  car 
les  expériences  qu’on  a  déjà  tentées  sur  ce  point 
de  physiologie  pathologique  ne  nous  fourniraient 
encore  qu’une  base  par  trop  précaire.  Du  moins, 
pour  nous  en  tenir  au  point  devue  pratique,  le  re¬ 
mède  esc  simple,  peu  coûteux,  d’un  maniement 
facile,  et,  si  les  succès  en  sont  contrôlés,  on  aura 
toujours  le  loisir  d’en  trouver -une  théorie  patho¬ 
génique  acceptable. 

{Gazette  hebdomadaire).  Pxul  Reclus. 
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La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  sous  la  prési¬ 
dence  du  Df  Lory. 

Présents:  MM.  Lory,  de  la  Ferté-Macé,  Président-^ 
Legallois,  de  la  Ferté-Slacé;  Barrabé,  de  I)omfront,J.s- 
sesseurs',  Angot,  de  Couterne,  Secrétaire-Trésorier  \ 
Aubine,  de  Fiers;  Bidard,  de  Domfront;  Onfra.y-Métai- 
Ae,  de  Fiers;  Yver,  de  Fiers,  Prodhomme,  de  Putanges; 
Lange,  de  Fiers;  Toutain,  de  la  Ferrière-aux-Etangs; 
Guérin,  de  Fiers;  Gauquelin,  de  Messei;  Pierre,  de 
Briouze. 

Absents:  Bignon,  de  la  Ferté-Macé;  Joubert,  de  Ba- 
gnolles-de-rOrne;  Lemonnier  et  Delamarre,  de  la  Cha¬ 
pelle-Moche;  Rétout,  de  Joué-du-Bois;  Devoisins,  de 
Rabodange;  Berrué,  de  Briouze.  —  Ces  confrères,  em¬ 
pêchés  par  des  circonstances  indépendantes  de  leur  vo¬ 
lonté  de  se  rendre  à  la  réunion,  se  sont  excusés  pour  la 
plupart  et  ont  chargé  des  collègues  de  voter  pour  eux. 
L’ordre  du  jour  était  : 

1“  Adhésion  à  l’Union  des  Syndicats. 

'  2“  Discussion  de  l'aifaire  Launay,  relative  à  l’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

3“  Renouvellement  du  Bureau  pour  1885. 

L’Assemblée  par  un  vote  unanime,  donne  son  adhé¬ 
sion  formelle  aux  statuts  de  TUoion  des  Syndicats. 

M.  le  Président  fait  à  l’Assemblée  l’exposé  de  l’affaire 
Launay. 

Launay,  de  Loalay-l’ Abbaye,  est  un  rebouteur  célèbre 
dans  tout  l’arrondissement  de  Domfront;  il  se  rend  à 
jour  fixe  dans  plusieurs  villes,  pour  exercer  publique¬ 
ment  son  métier. 

Dernièrement  un  fait  mportant  s’est  produit.  Ce  re¬ 
bouteur  a  été  appelé  pour  soigner  des  individus  blessés 
dans  des  rixes,  et  les  enquêtes  faites  par  la  gendarme¬ 
rie  ont  mis  au  grand  jour  cet  exercice  illégal  de  la 
médecine. 

Le  procureur  de  la  république  a  cru  devoir  poursuivre 
d’office  le  rebouteur  et  requérir  l’application  de  la  loi. 
Le  Syndicat  médical  a  jugé  l’occasion  favorable  pour 
affirmer  sou  existence  légale  en  intervenant  dans  le  dé¬ 
bat,  en  se  portant  partie  civile  et  en  demandant  des  dom¬ 
mages-intérêts. 

Il  est  de  notoriété  publique,  que  Launay  depuis  long¬ 
temps  exerce  la  profession  de  rebouteur  et  cause  un 
préjudice  moral  et  matériel  à  tous  les  praticiens  de  la 
contrée. 

Rien  n’était  donc  plus  logique  que  cette  intervention 
du  Syndicat  médical,  et  rien  ne  pouvait  être  plus  op¬ 
portun  pour  faire  connaître  à  tous  la  nouvelle  loi  sur 
les  Syndicats  professionnels. 

M"  Paul  Coulet,  du  barreau  de  Paris,  Conseil  judi¬ 
ciaire  dü  Concours  médical,  est  venu  prêter  au  Syndi¬ 
cat  l’appui  de  sa  parole  et  de  ses  connaissances  juridi¬ 
ques.  Il  a  plaidé  devant  le  tribunal  de  Domfront  le 
samedi  22  novembre,  et  de  l'avis  des  auditeurs  de  sa 
■  plaidoirie  il  a  été  parfait  de  logique  et  de  convenances. 
Le  jugement,  rendu  quinze  jours  après  cette  audience, 
a  causé  la  plus  grande  surprise  aux  médecins.  En  effet, 
le  Syndicat  a  été  débouté  de  sa  demande,  parce  que, 
suivant  les  termes  du  jugement,  les  profession  libérales; 
n’ont  pas  le  droit  de  se  syndiquer,  et  par  conséquent  ne 
peuvent  bénéficier  de  la  loi  du  21  mars  1884,  c’est-à- 
dire  ester  eu  justice. 

Dans  cette  loi,  ainsi  que  dans  la  circulaire  ministérielle 
du  24  août  1884,  aucune  phrase,  aucun  terme  n’excluent 
les  professions  libérales.  Le  jugement  du  Tribunal  de 


-Domfront  devait  donfc  être  pour  nous  um  sujet  d’éton- 
"nément.  Si  cette  jurisprudence  était.adm;p,e,,il  ne  res-  : 
terait  plus  aux  Syndicats  médicaux  qu’â  'se  àissoqdre,  le  , 
principal  motif  de  leur  création  n’ay.ant  plùs  de  raison 
d'être. 

Après  cet  exposé,  M.  le  Président  déclare  la  discus¬ 
sion  ouverte.  Chacun  des  membres  prend  part  a  cçjte  ' 
discussion,  et  à  la  suite  des  nombreuses  réflexions  ■ 
sont  échangées  entre  les  sociétaires,  les  résolutions  sui¬ 
vantes  sont  prises  à  l'unanimité  : 

1»  Le  Syndicat  médical  appellera  du  jugement  du  Tri¬ 
bunal  de  Domfront,  afin  de  fixer  le  point  de  droit  et  de 
savoir  si  oui  ou  non  les  professions  libérales  peuvent 
se  syndiquer. 

2“  Le  Syndicat  demandera  à  l’Union  des  Syndicats  son 
appui  moral  et  matériel,  cette  question  intéressant  tous 
les  Syndicats  médicaux. 

3»  Le  Syndicat  demandera  à  l’Association  départe¬ 
mentale  des  médecins  du  département  de  l’Orne  de 
l’appuyer  moralement  dans  cette  revendication  contre 
l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Sur  les  observations  de  plusieurs  confrères  de  Fiers, 
il  est  décidé  que  les  statuts  du  Syndicat  seront  révisés 
dans  quelques  mois  et  modifiés  en  Assemblée  générale. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  deux  nouveaux  assesseurs 
pour  remplacer  deux  membres  de  la  Chambre  syndicale 
qui’  sortent  cette  année. 

MM.  Aubine  et  Onfray-Métairie  sont  élus  et  rempla¬ 
ceront  MM.  Lory  et  Angot  pour  l’exercice  1885. 

La  Chambre  syndicale  se  trouve  alors  composée  pour 
l’année  1885  de  : 

MM.  Le^llois,  Président-,  Aubine,  Assesseur-,  Onfray- 
Métairie,  ISssesseur;  Barrabé,  Secrétaire-Trésorier. 

Avant  de  lever  la  séance,  le  Syndicat  vote  à  l’unani¬ 
mité  des  remerciements  à  M.  Paul  Coulet,  et  nomme. 
Président  d’honneur  du  Syndicat,  le  Dv  Cézilly,  direc¬ 
teur  du  Concours  médical. 

La  séance  a  été  suivie  d’un  banquet  confraternel,  dont 
tous  les  membres  conserveront  un  excellent  souvenir. 

Le  Secrétaire-Trésorier,  Df  Barbabe.- 


LIVRES  D’ETRENNES. 

Librairie  Hachelle,  79,  boulevard  Saint-Germain. 

BIBLIOTHÈQUE  DES  MERVEILLES. 
L’acoustique,  les  phénomènes  du  son,  par  R.  Ra- 
dau.  4  vol  illustré  de  111  vignettes. 

Les  torpilles,  par  le  colonel  Hennebert,  professeur 
aux  Ecoles  des  mines  et  ponts-et-chaussées.  82  vi¬ 
gnettes  dans  le  texte. 

Les  fourmis,  par  Ernest  André.  87  figures. 

L’An  mille.  —  Formation  de  la  légende  de  l’an 
mille,'  par  Jules  Roi,  56  gravures. 

Ces  quatre  ouvrages  font  partie  de  la  Bibliothèque 
des  Merveilles,  publiée  par  la  maison  Hachette,  sous 
la  direction  de  M.  Charton,  2  fr.  25  le  volume. 

S’il  se  rencontre  parmi  nos  lecteurs  des  amateurs 
du  beau  volume  sur  l’Histoire  de  la  Musique  depuis 
les  temps  anciens  jusqu’à  nos  jours,  par  Félix  Clé^ 
ment,  ils  devront  encore  s’adresser  à  la  maison  Ha¬ 
chette. 

L’ouvrage  contient  359  gravures  représentant  les 
instruments  de  musique,  chez  les  divers  peuples  et"  à 
toutes  les  époques  ;  88  portraits  des  artistes  remar¬ 
quables,  des  exemples  de  notations,  des  mélodies  et 
des  fac-similé  tires  des  manuscrits.  L'ouvrage  a  800 
pages  ;  l’édition  est  de  luxe.  Les  amateurs  de  ces  ma¬ 
tières  auront  satisfaction. 


-.urSérant:  A.  CEZILLY. 
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DÉLÉGUÉS  DES  SYNDICATS  ET  CONCOURS  IWÉDICAL 


Le  Comom:s^:médical,  du  9  août  dernjeir^  a 
publié  le^compte-rejadu  dés  deux  séances  ;  tenues, 
le  27  juillet  précédent,  par  les  délégués  des  syn¬ 
dicats  médicaux  et,  un  peu  plus  tard,  par  les 
membres  dè  la- société  ci/ile  «  le  Concours.'» 
Tous  lés  confrères  qui  ont  assisté  e  ces  réunions 
en  garderont,  nous  eh  avons  'la' certitude,  un 
excellent  souvenir. 

Tl  ne  s’agiss.ait  pas  seulement  d’un  de  ces  ren¬ 
dez-vous,  auquel  on  est  bien  qise  de  se  rencontrer 


avec  quelques  amis,  longtemps  négligés,-  presque 
oubliés,  et  avec  lesquelSj  On  est  heureux  de  passer 
quelques -heures,  en  faisant  revivre  , des  souvenirs 
lointains  et  charmants,  en  évoquant  les  rénmnis- 
cences  ,d’un  passé'  que  le  cours  .  rapide  des  années 
efface  peu  à  peu.  Sans  doute,  on  éprouve  un 
chafnie  séducteur  à:  retrouver,  après  des  années 
d’ éloignement,  ceux  qui  furent  nos  compagnons 
de  travail,  comme  de  plaisir,  ou  nps  rivaux  dans 
les  concours.  Sans  doute,  oubliant  .le  temps  écpulé 
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Honoraires  luédleanx  et  compàsuies 
d’asSu'ranees  contre  les  accidents. 

La  question, dés  rapports  du  corps  médical, avec 
les  compagnies  d’assurances  contre  les, accidents, 
est  assurément  une  .de  celles  qui  paraissent,  en.ee 
moment,  attirer  l’attention  de  tous  ceux  qui,  dans 
le  corps  médicalj  s’occupent  des  intérêts  profes¬ 
sionnels.  Aucune  administration  ne  saurait,  en 
effet,  abuser  aveb  plus  de  désinvolture,  de  nos 
tendahees  traditionnelles  à  la  bienfaisance  et  au 
désintéressement.’ 

Etudiée  un  peu' de  tous  les  côtés  .à  lafojg,  cette 
grave  question  est  une.  de  celles :qui',- les: rpre-, 
miêres,  devront  être  abordées  et  résolues  par  la 


commission  exécutive  des ,  syndicats  -médicaux 
de -France.  ■  .  .  ,  :  ,  ,, 

Nous  avons  ’récemment  donné  un  travail  très 
intéressant  sür  les  rapports  des  médecins  avéc 
les  compagnies  d’assurances.  Nous  publions  au¬ 
jourd’hui  une  nouvelle  étude  émahànt  d’ due  com¬ 
mission,  nomniée  au  sein  dés  médecins  du  Nord. 
P n  verra  que  partout  ce,  sont  les  mêmes  abus 
d’une  part,,  et,  d’autre  part,  le  même  besoin  de 
réagir  contre  une  méconnaissance  systématique 
et'injuste  des  intérêts  du  corps  médical. 

A.  B.-D. 

Rapport  présenté  au  nom  d'une  Commission  com^ 
posée  de  MM.  Cazepeuve,  Bécour,  Curette,  Cou- 
■  vreur,  Folet,  Rapporteur. 

'Messieurs,  ■  .  .  .  i 

'Une  Commission  composée  de  MM.  Cazeneuve,' 
Bécour,  Carette,  Couvreur  et  Folet  a  étudié  la  ,  ques- 
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et  les  épreuves  souvent  pénibles  de  l’existence,  on 
aime  à  se  reporter  vers  ces  heures  lointaines  où 
l’espérance  faisait  battre  les  cœurs  et  où  chacun 
de  nous  ne  voyait,  de  l’avenir,  que  le  côté  enchan¬ 
teur,  et  les  brillantes  illusions. 

Certes, àce  point  de  vue, l’assemblée  du  27  irnW 
let  a  pflert  à  chacun  de  ceux  qui  y  ont  pris  part, 
de  précieux  éléments  de  satisfaction.  Ceux  qui  s’y 
trouvaient  voudront  y  revenir  plus  tard,  et,  édi¬ 
fiés  par  eux,  ceux  qui  manquaient  à  l’appel  feront 
tous  leurs  el.orts  pour  assister,  à  l’avenir,  à  ce 
rendez-vous  charmant.  —  Quand  bien  même  ces 
réunions  n’auraient  d’autres  avantages  que  de 
resserrer  d’anciennes  relations  amicales  et  d’en 
créer  de  nouvelles,  elles  seraient  encore  utiles. 
11  est  si  bon  de  sentir  qu’on  n’est  pas  seul  etisolé. 
dans  la  vie  :  il  est  si  bon  de  se  savoir  en  commu¬ 
nauté  de  sentiment  avec  des  hommes  dont  on  ap¬ 
précie  les  précieuses  qualités  d’esprit  et  de  cœur  ! 
On  se  trouve  meilleur  après  les  avoir  vus,  et  -on 
se  demande  comment  il  se  fait  qu’il  existe  encore 
des  gens  qui  puissent  vivre  en  dehors  de  la  vie 
commune,  dans  un  état  d’isolement  et  de  misan¬ 
thropie  1  Et  l’on  se  demande  comment  on  a  pu 
désespérer  de  l’avenir  du  corps  médical  ? 

Mais  il  ne  s’agissait  pas  seulement  d’une  fête, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  plus  haut.  Plu¬ 
sieurs  questions  du  plus  grand  intérêt  devaient 
être  étudiées  et  résolues.  Et  c’est  précisément 
parce  que  l’assemblée  avait  foi  en  l’avenir  du  corps 
médical  qu’elle- avait  mis  à  son  ordre  du  jour  la 
création  de  I’onion  ues  syndicats  médicaux  de 
France.  Vingt-neuf  délégués  étaient  présents. 


Qnelquès-uns  d’entrë  eùx  devaient  représenter 
deux  et  même  trois  Syndicats.  Un  certain  nombre 
de  Syndicats  avaient  envoyé,  avec  des  lettres 
d’excuse,  l’adhésion  formelle  aux  décisions  qui 
seraient  prises.  On  peut  estimer  à  quarante  le 
chiffre  des  Syndicats  qui,  dés  le  jour  de  la  réu¬ 
nion,  acceptaient  les  décisions  de  l’assemblée. 

Quelques-uns  avaient  fait  des  réserves,  bien 
légitimes  du  reste,  dans  lesquelles  ils  exprimaient 
le  désir  d’entretenir  avec  l’Association  générale 
les  meilleurs  rapports,  et  de  conserver  à  ch^iqùe 
Syndicat  son  autonomie  et  son  indépendance. 

Ces  sentiments  étaient  ceux  dont  se  sentaient 
animés  tous  les  délégués  et  aucune  discussiqp, 
aucun  désaccord  ne  pouvait  s’élever  sur  ce  point. 
Aussi,  d’un  avis  unanime,  au  point  de  vue  de  l’u¬ 
tilité  de  la  création  de  I’union  des  syndicats, 
l’assemblée  prenait  pour  base  de  ses  délibérations 
les  conclusions  d’un  travail  dont  elle  venait  d’en¬ 
tendre  la  lecture,  et  après  une  discussion  très  sé¬ 
rieuse- et  très  élevée,  qui  n’a  pas  duré  moins  de 
deux  heures  et  demie,  elle  prenait  les  résolutions 
que  nous  croyons  devoir  reproduire,  et  qui  vont 
servir  de  base  pour  confectionner  les  statuts  sur 
lesquels  sera  réglé  le  fonctionnement  de  I’ünion. 
Voici  ces  résolutions  : , 

1®  L’union  des  Syndicats  est  nécessaire. 

2“  Llle  doit  poursuivre  la  réalisation^  de 
toutes  les  questions  d’intérêt  général. 

3“  Elle  agit  près  des  pouvoirs  publics,  des 
administrations,  des  compagnies,  des  collecti¬ 
vités  quelconques^  par  l’intermédiaire  d'une 


-tioù  des  honoraires  des  médecins  des  compagnies 
d’assurance  contre  les  accidents,  soulevée  à  la  der-r 
nière  assemblée  générale  par  M.  le  Dr  Bécour.  Cette 
Commission  m’a  chargé  de  vous  rendre  compte  de 
ees  études.  Je  -vous  demande  pour  cela  quelques 
minutes  de  bienveillante  attention,  car  le  sujet  ést 
hérissé  de  distinctions  et  d’équivoques,  dont  les  unes 
tiennent  à  l’objet  même  du  débat,  dont  les  autres 
sont,  non  pas  intentionnellement  entretenues,  mais 
trop  souvent  fâcheusent  exploitées  par  les  intéressés, 
augrand  préjudice  des  médecins. 

La  plupart  des  industriels,  sachant  qu’en  cas  d’acci¬ 
dents  survenus  dans  leurs  usines,  ils  peuvent  être 
déclarés  responsables  envers  l’ouvrier  blessé,  pren¬ 
nent  aujourd’hui  le  parti  de  s’assurer  contre  ces 
risques  à  des  compagnies  spéciales.  Et  le  nombre 
des  patrons  assurés  sera  encore  plus  grand,  et  la 
question  envisagée  à  notre  point  de  vue  plus  impor¬ 
tante,  si  l’on  voit  passer  au  Parlement  l’un  des  pro¬ 
jets  de  loi  en  discussion,  tendant  tous  à  aggraver  la 
responsabilité  des  patrons. 

En  quoi  consistent  les  risques  que  court  l’indus¬ 


triel?  En  deux  sortes  de  frais  ;  1»  les  dommages- 
intérêts  envers  le  blessé  ou  sa  famille.  Ceci  ne  nous 
regarde  pas;  2“  les  frais-  du  traitement  chirurgical. 
Ceci  est  notre  affaire. 

Si  les  compagnies  d’assurance  s’engageaient  à 
rembourser  aux  patrons  ces,  deux  sortes  de  frais, 
aucune  difficulté  ne  viendrait  à  surgir.  Quelques 
compagnies  le  font  couramment  et  né  connaissent 
même  pas  d’autre  forme  de  contrat.  Ce  sont,  en  géné¬ 
ral,  des  compagnies  étrangères,  suisses,  belges, 
anglaises.  Ces  compagniesJaissent  le  choix  du  méde¬ 
cin  à  l’industriel  assuré,  lequel,  la  plupart'des-  temps, 
délègue  à  l’ouvrier  blessé  ce  droit  de  choisir.  Le 
traitement  fini,  la  compagnie  solde  la  note  -d’hono¬ 
raires  présentée  au  patron  po,ur  soins  inédicaux.ét 
constatations.  Je  ne  connais  pas  pensonnellenient  le, 
fonctionnement  de  ces  compagnies^,  m^is  un  des 
membres  delà  Commission,  qui  les  pratique,  quoti¬ 
diennement,  nous  a  affirmé  que  les  choses  se  pas¬ 
saient  ainsi  sans  contestations  ni 'difficultés:' Je  r'elii’o- 
cherai  seulement  à  ces  compagniès,  qui  témoignent 
d’ailleurs  au  corps  médical  une  louable  confiance,  -de 
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<rànuhùsi'&n  ^ëàsé&ati^e:,  Gouiposéë  dè^iatn^  fnem^ 
breY,  doHt  le  mandât  est  annuel' ei‘  rèw 
il'e. 

4^  Cette  commission  est  nommée  en  assemblée 
générale  par  les  déïêgités  -  des  Syndicats,  du 
scrutin  secret,  après  ‘oérification  des  pouvoirs. 

Chaque  Syndicat  est  représenté  par  un  seul 
délégué,  quelque  soit  le  nombre  de  ses  membres. 

Après  discussion,  le  scrutin  par  correspon- 
dancè  est  formellement  repoussé,  pour  exciter  lès 
Syndicats  à  se  faire  représenter. 

5®  Elle  reçoit  les  résolutions  adoptées  par 
les  Syndicats, relativement  aux  diverses  ques¬ 
tions  qu’ils  ont  jugé  opportun  d’étudier,  ou 
qu’elle  a  cru  convenable  de  désigner  à  leur  at¬ 
tention. 

6*  Elle  se  réunit  aussi  souvent  qu’il  est  utile, 
dans  l’intérêt  de  la  profession,  et  au  moins 
deux  fois  par  an. 

7®  Elle  rend  compte,  dans  une  assemblée  gé¬ 
nérale  des  délégués  des  Syndicats,  des  démar¬ 
ches  qu’elle  a  faites  et  des  résultats  qu’elle  a 
obtenus. 

8®  Elle  possède  un  budget  alimenté  par  :  1® 
la  contribution  annuelle  de  chaque  Syndicat 
fixée  à  1  Jr.  par  membre;  —  2“  de  dons  voton- 
taires. 

Les  membres  désignés  comme  devant  faire  par¬ 
tie  de  la  commission  exécutive  sont,  ainsi  qu’on 
l’a  déjà  vu,  MM.  Cézilly,  Barat-Dulàüriér,  Gi- 
bert,  Destrem  et  Milet. 

L’Union  des  syndicats  existe  donc  dès  mainte¬ 


nant  et  va  prdcharnèment  se  mettre  à  l’oônvrèi 

Nèiis  n’e'  dirons  rien  dti  rapport  'présenté"  par 
notre  Hdnorablë'directeur,  sùr  'l”emploi  des  fondé 
mis  à'ia  dispoéitibn  de  l’assetablée  gébérale  dë 
1883,  ni'  dè-  là  nôminàtion  des  comités  oA  nCds 
avons  lè  règiet  dé  né  plus  voir  figurer  les  lioms 
d’ùn  certain  nombre  de  confrères,  dont  lés  lec¬ 
teurs  du  Concours  ont  pu  apprécier  les  serrices, 
èt  qtii  ont  cru  devoir  se  retirer  momentanément 
sous  leur  tente;  Ils  nous  reviendront  un  jour, 
après  s’êtré* reposés  de  leurs  fatigues,  et  nous  se- 
roiis  heureux  alors  de  leé  voir  rentrer  dans  la  vie 
active  et  militante.  'Nous  passerons  aussi  sous  si- 
léncè  üh  certain  nombre  de  prorpésitions  qui  qüt 
été  soumises  à  l’asseniblée  et  dont  oh  retrouvëra 
l’énoncé  dans  le  n®  32. 

Mais  nous  voulons  attirer  l’attention  de  nos 
lecteurs  sur  un  projet  présenté  par  M.  Cézilly  et 
qui  témoigne  du  plus  par  et  du  plus  noble  patrio- 
•-'tisme.  Dans  le  cas  où  la  guerre  éclaterait  sur 
l’une  de  nos  frontières,  M.  Cézilly  voudrait  que 
le  Concours  fut  encore  à  un  poste  d’honneur,  et 
que  chacun  de  ses  membres,  présent  ou  non  sous 
le  feu  de  l’enneini,  pût  avoir  le  légitime  orgueil 
d’accomplir  ùne  œuvre  utile  à  ses  concitoyens.  Il 
a  pensé  à  assurer  la  création  d’une  ambulance 
DU  Concours  Médicad.  Une  somme  bien  insigni¬ 
fiante,  versée  par  chacun  de  nous,  et  représentant 
le  prix  d’une  année  d’abonnement.  Serait  suffi¬ 
sante  pour  réaliser  le  résultat  souhaité  et  attein¬ 
dre  un  si  noble  but! 

Si  nous  n’avions  pas  la  connaissance  de  cer¬ 
tains  travers  propres  même  aux  ineilleürs  esprits. 


manquer  un  peu  de  formes  dans  le  détail.  L’une 
d’elles,  en  particulier,  fait  remettre  au  médecin  traitant 
un  petit  papier  rose,  anonyme,  je  veux  dire  ne  por¬ 
tant  point  l’entêie  de  la  compagnie,  et  demandant  des 
réponses  précises  à  un  questionnmre  détaillé  ;  tout 
cela  sous  une  forme  impérative,  qui,  si  l’on  n’est  pas 
aU'  courant  de  la  situation,  est  de  nature,  à  froisser 
vivement  la  dignité  médicale. 

La  plupart  des  compagnies  françaises  n’agissent 
pas  de  la  même  façon.  Elle  n’assurent  que  contre  les 
revendications  en  dommages-intérêts  ,dé  l’ouvrier 
blessé,  et  nullement  contre  les  frais  du  traitement. 
Elles  ont  seulement  un  médecin  chargé  de  faire  la 
constatation  de  la  blessure  et  le  premier  pansement  ; 
puis  ensuite  de  constater  la  guérison.  Pour  ces.  sim¬ 
ples  constatations  et  ce  premier  pansement,  elles  al¬ 
louent  un  émoliunent  .qui  variede  3'à  6  fr,,  selon  les 
compagnies.  Les  frais  du  traitement  ne  les  regardent 
pas.  Elles  en  préviennent  du .  reste  le  patron  assuré, 
dans  un  article  de  lapplice  toujours,  à  peurprés  iden¬ 
tique  àrùn  des  paragraphes  de  l’article  8  de  la  police 
de  l’une  d’elle,  ainsi  conçu  :  «  La  compagnie  ,ne  prenù 


«  à  sa  charge  que  les  frais  de  constatation  faites  par 
«  ses  médecins.  Elle  n’a  pas  à  tenir-  compte  des  soins 
«  médicaux,  médicaments  et  accessoires.  »  .  . 

Voilà  qui  est  parfaitement,- loyalemenb  clair,  —  -en 
théorie.  Voyons  ce  qui  se  passe  dans  la. pratique.  - 

Un  ouvrier  est  blessé;  le  patron  fienvoie,  muni 
d’un  imprimé  spécial,  chez  le.  médecin  de  l’assurance. 
Neuf  fois  sur  dix,  le  patron  n’a  pas  lu  ou  a‘ oublié 
Tarticledela  police  que  je  viens  de  citer.  L’assureur 
lui  a  dit  :  nous  avons  notre  Tnédeoin  ;  l'ouvrier  croit, 
et:  le  patron  croit  aussi,  ou  feint  de  croire,  que  le 
«  médecin  de  l’assurance  »  est  chargé  de  l’ensemble 
du  rôle  medical,  et  que  ce  rôle  comprend  le  traite¬ 
ment  de  la  blessure.  Il  faut  dire  d’ailleurs  —  e 
c’est  ioi  qu’il  convient  de  signaler  l'équivoqu.e  capi¬ 
tale,  — ■  que  celte  erreur,  sincère  -  ou  feinte  du  pa¬ 
tron,  est  entretenue  par  le  libellé  de  plusieurs,  impri* 
més  et  d’abord  du  bulletin-  qu’il  envoie  au  médecin 
pour  le  prévenir  du.  sinistre.  Nous  avons  examiné 
plusieurs  de  ces  bulletins,  provenant  de  compagnies 
diverses.  Tous  sont  rédigés  de  manière  à  inculquer 
au  patron  cette  opinion  quele  médecin  doit  au  blesaét 
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nous  aurions  le  regret  de  constater  gne  cet^  pro¬ 
position  n’a  pas, soulevé,  ren|housiasiaÇ( de  tçute 
l’assemblée  et  provoqué  d’unanimes  s.pplaudisse- 
ments.  Peut-être  est-il  préférable  qu’elle  .ait 
subi  la  discussion,  et  nous  avons  la  certitude 
que  les  très  rares  confrères,  qui  ont  cra  dqvpir,la 
combattre  le  27  juillet,  éprouvaient  les  mêmes 
sentiments  que  l’immense  majqriié  des  ,  membres 
de  la  réunion.  Nous  avons  la  conviction  profonde 
qu’au  jour  du  danger  de  la  patrie,  non  seulemeiit 
ils  seront  tous  prêts  à  payer  de  leur,,  personne, 
mais  encore  à  aider,  en  contribuant  ,dê;  leur 
bourse,  au  soulagement  de  ceux  de  leurs  compa¬ 
triotes  qui  seront  tombés,  sous  le  fer  de  l’ennemi. 

Pour  notre  part,  nous  espérons  voir  ,  accepter 
cette  noble  et  généreuse  idée  par  tous  les  mem¬ 


bres  du,  -  Cp»eo»rs,.  ;P^,n’en  p8tj-^  .ç^jyi-^.qui  ne 
puisse  biqp,  prélever  sur  -les  avantages  .,q^ei^  lui  a 
valus  notre  société,  une  somme  de  vingt  francs 
pour  la  sacrifier  à  l’accomplissement  d^’une^oeuvre 
d’un' si  pur  .patriotismei^.pas  un'  qui ,  n'éprotive 
plus  tard  un  sentiment  -bien  légitime  de  fierté  en 
disant:,  «  Et  m.oi, aussi  j’ai  participé  à  cèttè  œu¬ 
vre!-.  '  , ,  ,  - ,  . 

Ainsi,  .  à  tous  les  ;  points  dp  vue,  la  j  ournée  ,  du 
27; juillet  a  été, ‘pour ,1e  syndicat  et  pour  le'^'e'ÔM- 
cours,  une  bonne^,  une  -excellente  journée,. C’est 
une  date  que,  nous  l’espérons,  cbacun  de  nous 
aimera  à  se  rappèiér  et  qui  màrquefa 'dans  les 
annales  de  .notre  société.,'  '  ,  "  ' 

,  Ad,  Barat-Dulauribr. 


SYNDICATS 


Association  syndicale  des  médecins  de  la 
Haute-Saône. 

Assemblée  générale,  à  Vesoul,  le  3  juillet  1884. 

PRÉSIDENCE  DE  ïrI..I,E, J)'  OUILLAÜMB.' 

Messiems  et  honorés  Confrères, 

Notre  Syndicat  termine  ■  sa  seconde  année  d’exis¬ 
tence,  et  votre  Président,  second  en  date,  est  heureux 
de  constater  avec  vous  la  vitalité  réelle  et  l’utilité  in¬ 
contestable  de  notre  Association.  J’en  ai  pour  preuve 
le  nombre  croissant  de  nos  adhérents,  puisque  au¬ 
jourd’hui  même  j’ai  le  plaisir  de  souhaiter  la  bien¬ 
venue  à  dix  confrères  nouveaux. 

D’autre  part,  toutes  vos  Commissions  d’arrondis¬ 


sement  sont  unanimes  à  reconnaître  les  services  ren¬ 
dus  par  le  Syndicat  au  point  de  vue  de  la  bonne  con¬ 
fraternité  médicale  et  du  paiement  plus  exact  de  nos 
légitimes  honoraires. 

Et  encore,  les  pouvoirs  administratifs  comprenant 
le  bien  fondé  des  réclamations  que  nous  jugeons  à 
propos  de  leur  adresser,  ont  pour  habitude  de  les 
accepter  sans  difficulté.  Ainsi,  Messieurs, -vous  m’a¬ 
viez  chargé  de  demander  au  Conseil  général  de  la 
Haute-Saéneï  que  l’allocation  aunuélle  de  400  fr.,’’pour 
conservation  du  vaccin,  fût  répartie  entre  tous  les 
médecins  vaccinateurs,  pour  que  chacun  d’eux  se  pro¬ 
cure,  comme  bon  lui'  semblerait,  'du  virus  vaccinal. 
J’ai  écrit  à  ce  sujet  à  M.  le  Préfet;  j’ai  ihême  eu  avec 
lui  une  entrevue,  et  il  a  été  fait  droit  à  notre  de- 


non-seulement  les  constatations  et  le  'premier  pan¬ 
sement-,  mais  aussi  le  traitement  complet. 

Sur  l’un  des  imprimés  par  exemple,  nous  lisons  : 
«  Pour  avoir  droit  à  l’indemnité,  le  blessé  doit  se 
€  rendre  chez  le  médecin,  à  l’heure  de  ses  eonsulta- 
«  tiens,  «e  coriformer  à  ses  prescriptions...  Il  peut, 
«  durant  le  traitement,  demander  des  à-comptes, 
«etc,,  »  et  dans  le  tableau  du  verso, je  vois  écrit: 
«  Dates  des  visites  du  médecin.  »  Sur  l’imprimé  d’une 
autre  Compagnie  on  lit:  «  Date  de-  la  première  vi¬ 
site,  >,  et  plus  bas  «  visité  Je...,  »  suivi  de  cinq  li¬ 
gnes  de  blanc  destinées  à  inscrire  la  date  des  visites 
successives.  Je  sais  bien  qu’à  la  grande  rigueur,  et 
avec  une  interprétation  complaisante,  ou  peut  dire 
que  le  naédecin  peut  avoir  besoin  de  visiter  plusieurs 
fois  le  blessé  pour  constater  la  guérison  ;  et  que, 
quand  il  est  question  de  traitement,  l’imprimé  ne  dit 
pas  explicitement  que  ce  traitement  incombe  au  mé¬ 
decin  constatateur.  Néanmoins,  nous  le  demandons  à 
tout  homme  de  bonne  foi,  est-il  possible  que  des  ré¬ 
dactions  pareilles  n’éveÛlent  pas,  dans  l’esprit  des 
intéressés,  cette  idée,  que  le  «  médecin  de  l’assu¬ 


rance  >-n’a  pas  un  rôle  dé  pure  constatation,  mais 
aussi  un  rôle  thérapeutique. 

Et  c’est  bien  autre  chose  encore  dans  les  imprimés 
qui  ne  sont  pas  destinés  à  passer  sous  l’œil  du^méde- 
cin.  Voici  deux  phrases  extraites  d’une  «  instruction 
à  MM.  les  chefs  d’établissement,  relative  aux  décla¬ 
rations  de  sinistres  et  au  service  médical.  »  Cette 
instruction  émane  de  cette  ‘même  Compagnie  dont 
nous  citions  plus  haut  l’article  8,  établissant  si  clai¬ 
rement  «  qu’elle  n’a  pas  à  tenir  compte  des  soins  mé¬ 
dicaux.  »  Nous  copions  textuellement  les  deux  phra¬ 
ses  :  «  En  dehors  des  premiers  soins  donnés  chez  le 
«  médecin  ou  au  domicile  du  blessé,  le  médecin  les, 
«  continue  dans  son  cabinet,  où  tout  blessé  en  état  de 
«  marcher  doit,  à  l’heure  des  consultations,  se  rendre 
«  autant  de  fois  que  le  médecin  le  juge  utile.  — 'Lors- 
«  qu’un  ouvrier  a  été  transporté  dans  un  hôpital,  ou 
«est  soigné  par  un  médecin  étranger  à  la  Compagnie, 
«les  frais  de  séjour  à  l’hôpital  et  les  honoraires  de  ce 
«  médecin  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  Compagnie.  » 
Comment  l’assuré  n’infèrerait-il  pas  de  là,  par  une 
logique  toute  naturelle  que  les  honoraires  médicaux 
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manîde,,  Notre  Trésorièr  a,  encaissé  un  mandat  :de  pa<-- 
reille  somme, l  eb  nous  ;vou3  demanderons  d’aviser^iJau  ■ 
meilleur  emploi  de  cét  argent.' ;•  \  ■:i  i  ■  i  ■■■ 

J’ai  parlé  tout.à  l’heurè Jie  nos  Commissions  d’ar¬ 
rondissement.  A  mon  avis;  ce  sont,  elles  qui  "forment: 
la  partie  active  et  féconde,  da  basé  même  de.  'Uotre^l 
Association;  leur  act.ion  limitée -^ans.un  cercle  plu^s 
restreint,  produit,  par  fait,  un  if  avàil  plus ^  utile  ■ 
que  celle  de,,notre'réunidn, générale:,  permet- 

tez-moi  dé  regréttéripoqr  mon'cpmptè,lé  peu  d'exac¬ 
titude  apportée  à  ces  réunions  préparatoires  de  l’oeur 
vré  syndicale.  J’en  excepte  Gray, ;qui  a  donné  ïé  bon  . 
exemple.  Mais  Lureét  Vespùl  ont,  montré  autant  de 
négligence  l’une  que  l’autre,  et  c*est.  à  _c^^te  négli- . 
genpe  que  j’attribue  la  demandé  de  'modlflçation  de 
l’article  20  des  Statuts,  qui  nous  est  proposée  par  les 
Commissions  de  ces  deux  arrondissements.  '  ; 


Autre  question  qui  nous  vient  également  de  Gray. 
11  s’agit  dé'la  loi  Roussel  et  des  enfants  assistés.  Le 
comité  départemental  d’hygiène  (je  ne  vois  pas' trop 
ce  qui  regarde  l’hygiène,  en  cette  affaire)  aurait  dé¬ 
cidé  qu’il  n’est  rien  dû  au  médecin  pour  soins  et  vi¬ 
sites  aux  enfants  assistés  dans  sa  localité,  et  l’admi¬ 
nistration  préfectorale  se  serait  prévalue  de  cette, 
décision  vis-à-vis  d’un  de  nos  confrères.  Il  me  sem¬ 
ble,  à  moi  (c’est  la  logique  de  M.  Prudhomme),  que  . 
les  enfants  assistés  le  sont  partout,  et  que,  par .  con¬ 
séquent,  rémunération  est  due  partout  pour  les  vi¬ 
sites  qui  leur  sont  faites. 

-Puisque  je  suis  dans  les  lois,  un  mot  du  projet  de 
M.  le  député  Chevandier  sur  l’exercice’  de  la  méde- 
«ine.  Je  pense  que  tout  le  monde  est  d’avis  d’accepter 
ce  projet  tel  quel  et,  par  conséquent,  d’apposersa  si¬ 
gnature  sur  les  pétitions  qûi  le  couôernent. 

Je  vous  signale,  en  passant,  une  affaire  particulière 
relative  aux  relations  entre  Société' de  secours  mu¬ 
tuels  et  Médecins.  Tout  à  l’heure,  cette  affaire  vous 


pera  mige  pièces  en  mmns,  et.  je  .ne  la  note.dc^l  .que 
pour  né  rien  passer  sous  silence. 

'  Rju.qjqu’un  mot  relativement  auTnode  de  paiement 
ides  .allpcatiqns  pour  vaccinatioM,  et  j’arrive  :à.  la 
qnç^tipn,  cmportqute  de  notre  réunion,,  à  celle;  d’une  ^ 
scaisse. de  retraite  médicale.  Toutes  yos:  'GommisBions 
ént  été  d’avis  qu’il  y  a  lieu  de!  tenter  des .  démarches  . 
pour  arrivér  à  faire  mandàter,, directement'  par  la 
préfeelure  les  sommes  allouées  P ouj;  la  vaccine.  ;; 

,  Messieurs,  le  sujet  le  plus  sérieux  dont  nous  avons 
-à  nous  occuper  aujourd’hui,  est  celui  de  ja  Caisse 
des  pensions  de  retraite,  mise  en  avant.,  par  le  Con- 
'cours  médical.  li  s’agit,  vous  le  savez,  d’une  com- 
fbinaison  financière  qui  permettrait  à  chaque  parti¬ 
cipant  de  toucher  à  eoixante;an8  uheisomme  annuelle,, 
destinée  à  aider  le  médecin  dans  ses  besoins  que 
l’âge  a  multipliés,  en  même  temps  qu’il  a  diminué' 
’sa  somme  de.travail,  par  conséquent  de  bénéfices.  ■ 
Cette  question  des  retraites  est  la  question-  brû- " 
lante  du  moment;  elle  est  tellem'ent  dans  l’esprit  moî- 
,'de»ne  que,  de.  toutes  lès  Compagnies  actuelles,  les. 
iplus  florissantes  sont,  sans  contredit,  les  Compagnies 
;d’assurançes  sur  la  vie.  ..v^ 

■  Le  chapitre  Ier  a  trait  à  l’institution  et  à  l’adnji- 
mistration  de  la  Caisse  des  retraites  :  j’y  note  que,  les  ' 
■médecins  et  les  femmes  des  'meiieciws,  présentés  par 
deux  membres  adhérents,  sont  admis  à  participer  A' 
la  Caisse,  susdite  en  signant  une'  formule  'd’adjièsidn 
■ainsi  conçue  :  (  Voir  Co«c'0ttrs) 


•M.  le  Dr  Guillaume  entre  dans  des  détails  très  icir- 
■constanciés  relativement  au  mode  de  fonctionnement 
de  la  Caisse  des  pensions.  Les  conclusions  se  rap-- 
portant  à  cette  Caisse,  sont  adoptées.  ;■  j; 


sont  à  la  charge  de  la  Compagnie,  quand  c’est  le  naé-  - 
decin  de  celle-ci  qui  a  soigné  le  blessé?  et  quoi  d’é- 
tonnant  à  ce  que  le  pauvre  petit  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  8,  enfoui  dans  un  coin  obscur  de  la  police,  soit 
totalement  perdu  de  vue  ? 

Aussi  qu’ arrive- t-il  ?  Le  patron  envoie  l’ouvrier  se 
V  faire  panser,  »  cinq,  dix,  quinze  fois  chez  le  mé¬ 
decin,  ou  l’engage  à  appeler  le  médecin  chez  lui. 
Puis,  une  fois  la  blessure  guérie,  lorsque  le  médecin 
présente  sa  note  d’honoraires  à  l’ouvrier,  l’ouvrier 
répond  :  Adressez-vous  à  mon  patron  qui  est  assuré 
pour  moi.  Le  médecin  s’adresse  au  patron,  lequel 
réplique  à  son  to  ur  :  Vous  avez  agi  comme  médecin 
de  l’assurance;  je  ne  vous  dois  rien.  Le  médecin  se 
retourne  alors  vers  la  Compagnie  qui  lui  dit  :  Je  vous 
ai  chargé  du  premier  pansement,  de  la  constatation 
de  la  blessure  et  de  la  guérison,  rien  de  plus;  je 
TOUS  dois  6  francs,  les  voici.  —  Et  c’est  le  malheu¬ 
reux  médecin  qui,  en  fin  de  compte,  est  dupe  de  l’é¬ 
quivoque. 

Un  Inspecteur  de  l’une  des  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  avec  lequel  nous  causions  il  y  a  quelques  jours,  ' 


fort  amicalement  d’ailleurs,  de  cette  situation,  nous 
faisait  à  cet  égard  deux  objections.  La  première,  c’est 
que,  souvent,  le  blessé  est  membre  d’une  Société  de  se¬ 
cours  mutuels,  et,  par  conséq'uent,  est  traité  aux  frais 
de  cette  Société.  Cela  est  vrai  pour  un  certain  nombre 
de  cas,  mais  cela  est  loin  d’être  toujours  exact,  même 
pour  les  blessés  d’usines,  et  n’est  jamais  exact  poul¬ 
ies  ouvriers  des  exploitations  agricoles,  où  l’assu¬ 
rance  est  cependant  répandue.  Ajoutons, entre  paren¬ 
thèses,  qu’il  nous  a  toujours  paru  abusif  d’exiger  d’un 
médecin  de  société  de  secours  mutuels,  pour  là  somme 
annuelle  de  1  franc  qu’il  reçoit  ordinairement  par 
tête  de  sociétaire,  le  traitement  de  ces  grands  trau¬ 
matismes,  de  ces  fractures,  compliquées  par  exemple, 
qui  demandent  souvent  des  pansements  minutieux 
.'pendant  des  sémestres.  Mais,  quelque  intéressante 
que  soit  la  question,  elle  nous  éloigne  du  sujet  et  ce 
sujet  est  assez  complexe  et  épineux  pour  que  nous 
nous  y  tenions.  L’autre  objection  est  celle-ci  :  Le  mé- 
'decin  d’assurances,  purement  constateur,  peut  refuser 
|dé  soigner  le  malade  gratuitement,- exposer  la  si¬ 
tuation  au  patron  èt  lui  demander  s’il  garantit  le 


6  LE  G0NOOTIRS  MEDICAL 


Synillc&t  médical  de  Kearthe-et-üToselle, 

Le  syndicat  de  Meurthe-et-Moselle  se  distingué 
par-son  activité  etde  zèle  dont  ses  m'einbr'és  ont  lait' 
preuVe  jusqu’à  ce  jour.-  Nous  extrayons  du  bulletin 
n“  4  de  ce  syndicat,  les  passages  suivants  que  nous 
empruntons 'à  un  travail  signé  de  MM.  Pitby  et  Mar¬ 
chai  au  nom  d'une  éorainission  dont  ils  sontilè'  pre-  ' 
mier  président,  et  le  second  secrétaire.  A.  B.-D. 

Extrait  du  Rapport  sur  le  service  d'Assistancé 
publique  et  de  vaccine. 

La  Commission  syndicale  chargée  d’étudier  les  mo-' 
didcations  que  les  médecins  .de  l’Assistance  dèsiiient' 
voir  introduire  dans  cet  importànt  service,  a  fait  tons 
ses:  efforts  pour  recueillir  les  idées  et  les  observations 
des  intéressés,  et  son  travail  n’est  que  la  résultante' 
de  nette,  enquête.  ' 

-Les  52  médecins  de  l’Assistance  publique  ont  uùe 
mission  complexe  qui  ressortit  à  plusieurs,  servi’cë's 
distincts:  :  ' 

1“  Ils  soignent  gratuitement  plus  de  ?I  ^000  iudi- 
.gents';  '  '  .  '  ,  i  '■  :  - 

12“  Ils  vaccinent  gratuitement  4,200  enfants  sur  les 
■6,400  nés  dans  leur  service  ;  . ,  ■ 

'3“  ils  indiquent  lés  mesures  â  prendre  en  cas  d’épji*  : 
démie  et  renseignent  l’autorité  préfectoréle  dans  585 
communes  ; 

4“  Ils  étudient  et  proposent  les  mo.yens  d’améliorer  ■ 
l’hygiène  publique  dans  ces  mêmes  communes  ; 

5°  Ils  surveillent  et  soignent  569  enfants  assistés  ; 

6o  Ils  surveillent  les  enfants  protégés  du  premier 
âge. 

Toutes  ces  parties  seirapportent  soit  au  service  de 
l’Assistance  publique  et  de  la  vaccine,  soit  au  service 
des  épidémies,  soit  à  celui  des  enfants  assistés,  et, 
dans  certains  cas,  relèvent  des  autorités  administra¬ 
tives  municipales  ou  préfectorales.  Si  on  en  excepte 


ia  protection  des  enfants  du  premier  âgé,  qrâ)  méritaB:  ' 
pue  étude  à  part,  toutes.ices  fonctions  sont  détermiM.. 
pées  par  le  dernier  Règlement,  datant  du  Ig  octobîfœ:  ' 
1876,  renfermant  10  titres  et  96  articles.  C’est  ce  Rël. 
glement  que  la  Commission  suivra  dans'  son  étnd«îeto  •: 
qui  senvira  de  base  à  ses  observations.  -  : 

:  TrtRB  i  (But,  organisation,  etc.).  —  Ce  titre  sou^‘ 
lève  d’abord  deux  objections  de  détail.  L’àrticle  'prè- 
mier  institue  uniquement  deux  services  gratuits  :  .celui 
ides  indigents  Eâalàdes  et  celui,  de  la  vaccine;  Une’ 
mentionne  ni  ne  rattache  à  rien  les  attributions  pour 
l’hygiène,  les  épidémies  et  les'  enfants  àssi's'tés,  Il 
en  résulte  une  grande  obscurité  sur  le  caractère  de 
la  mission  du  médécih  à  ce  sujet. 

:  A  côté' de  ces  deux  observations,  il  convient  de  si-  . 
gnaïer  ce  fait  que  quelques  médecins  se  sont  plaints  . 
de  la  composition  de  leur  circonscription  et  de  la 
jdifficulté  qu’ils  éprouvent  à  desservir-  certaines  com- 
jmunes  trop  éloignées;-M.  le  Directeur  du  service  est 
blléfau-^devant  de  ces  réclamations,' et  vient- de  prier;  -- 
jpar  lettre,  les  intéressés  de  lui  indiquer,  les  change^ 
jments  qnhls  réclament.-  D’autre  part,,  la  Commission  . 
syndicale  ne  P  eut  se  flatter  d’avoir  sur  ce  point  desi 
[renseignements  assez  complets  pour  ne  pas  s’exposer, 
|en  précisantdès  faits,  à  léser  les  intérêts  des  voisins  ; 
[des; réclamants;  elle  croit  doue  qu’il  lui  suffit d’appe- 
der. l’attention  de  qui  de  droit- 'sur  cé  desfdemtMnïj' 
jsans  essayer  de  le  résoudre, 
i  Titre  IÎ  (Liste  des  indigents).  —  C’est  ici,  que  git 
il’une  des  difficultés  les  plus  s'érieuàés  du  service.  M 
'Simonin  ,a  lutté  pendant ,  vingt-huit  ans  contre  elle 
sans  l’atténuer  d’une  manière  sensible,  et  les  médecins 
de  l’Assistance  en  font  l’objet  de,  plaintes  aussi  vives 
que  justifiées.  , 

Chaque  fois  qu’on  a  voulu  augmenter  la  charge  des 
communes  dans  les  frais  du  service,  les  commissions 
locales  et  -  les  conseils  municipaux  ont  écourté,  lés 
listes  d’indigents  d’une  manière  si  exagérée,  que  les 
médecins  restaient  désarmés,  en  présence  de  malheu- 


paiement  des  honoraires  ;  dans  le  cas  de  la  négative, 
le  médecin:  se  retire,  disant;  au  patron  qu’il  lui,  est 
loisible,  d’appeler  tel  autre  .  praticien  qu’il  lui  plaira,  . 
Assurément  le  médecin  peut  agir  ainsi  ;  nous  esti¬ 
mons  même  qu’il  fera  bien  de  suivre  cette,  règle  de  . 
conduite  lorsqu’il  s’agira  d’autres  choses  que  de  très 
minimes  blessures.  Pourtant  une  telle  manière  de 
procéder  a  des  inconvénients.  Elle  nécessite  .une  foula 
de  copre.spondances  et  de  paperasseries  ;  elle  risque 
d’enlever  au  médecin  un  client  et,  par  conséquent,  une 
rémunération  légitime;  enfin,  si  elle  est  pratique  à, 
la  ville  où  le  blessé  que.-le  médecin  de  l’assurance  re¬ 
fuse  de  traiter,  est  sûr  de  trouver  chez  un /autre  les 
soins  indispensables,  en  sera-t-il  toujours  de  même 
à  la  campagne,  dans  les  localités  -où  le  médecin  de 
l’assurance  est  isolé,  ou  du  moins  très  éloigné  de 
tout  confrère.?.  Supposons  que  le  patron  refuse  de 
garantir  les  honoraires  ;  si  le  médecin  consent  à  trai¬ 
ter  une  seule  fois,  le  blessé,  ce,  premier  fait  sera  un 
précédent  .que  l’on  exploitera,  contre  luij, qui  , se  re¬ 
nouvellera.  II  .  arrivera  ainsi- -à  être  perpétuellement 
dupe  et  souffrira  un  dommage -pécuniaire  .grave.  S’il 


refuse  carrément  de  donner  ses  soins, alors  qu’il  n’est 
payé  que  pour  une  double  constatation,  il  se  verra, 
accusé  d’inhumanité  et  se  fera  des  ennemis  de  tel 
gros  industriel,  de,  tel  cultivateur  influent.  Autre  pré¬ 
judice  indirect  mais  non  moins  sérieux. 

Avant  tout  il  faudrait,  ce  me  semble,  pour  remédier 
à  cette  situation,  —  et  plusieurs  agents  des  Compa¬ 
gnies,  entre  autres  l’inspecteur  d’assurances  avec  qui 
j’ai  conversé  , ;Ces  jours  derniers,  se  rencontrent  là- 
dessus  avec  votre  Commission,  —  il  fau  rait,  disons- 
nous,  faire  cesser,  dans  le  libellé  des  imprimés  ces 
équivoques  de -rédaction  signalées  plus  haut.  Ce  n’est 
pas  dans,  la  police  qu’on  ne  lit  guère,  c’est  sur  cha¬ 
cun  des ,  imprimés  envoyés  à  l’assuré,  sur  chaque 
bulletin,  remis  au  blessé  ou  au  médecin  au  moment  de 
.  l’accident,  que  devrait  être  écrite  en  gros  caractères 
cette,  phrase  :  «  la  Compagnie  ne  se  charge  que  des 
frais  des  constatations,  et  nullement  des  frais  du  trai-r 
tement;  »  et. ces  imprimé.s  .devraient  porter  comme 
indications  de  dates,  non  pas  des  mentions  de.  visites, 
mais  ces  simples  mots  :  Date  de  l’accident;,  date,  de 
ja  guérison. 
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reux  naïades.  ,  abaudoi^nés  dans .  le  déuûment  le  plus 
cbmplèt,'  et  ■ii&çabïès.de  '  se'prociper  'le'.pius  aifflple 
médicament.  '  ”  7-  ' 

Chàqùé  fois  J  aii  contraire,  qù’on  a  :voulü.  décharger, 
les  '  communes  '  de  '  cés  frais,  l'es  '  listes,'  se  sont  ’  allon¬ 
gées  dans  des  proportions 'telles, ‘qué'l’allocation.  fixe 
des  médecins  .  tombait  subitémënt  de  0,75  à  0,-15  .cen¬ 
times  par  indigent.'  Ils  ‘ constataient  avec' 
parmi  leurs  nouveaux  clients  gratuits,  un,  grand 
nombre  d'individus  qui  lés  avaient  bien  payés  Jus¬ 
que-là,  et  qui  étaient,  non  des  indigents,  mats  des 
électeurs  ou  des.  créatures  dont  on  récornpensait  les 
services  en  requérant  pour  eux,  à  toute,  heure  de 
Jour  ou  de  nuit,  la  visite  dù  médecin,. domicilié 
Souvent  à  8  ou  iO  kilomètres.  En  ce  moment,  les 
listes  sont  dans  Une  phase  d’amplification, ,et  ces  faits, 
rigoureusement  Yrâîs,  sont  assez  nombreux  pour  que 
tous  les  médecins  aient  quelques  exemples,  plus  ou 
moins  édifiants,  à  citer  sur.çe  poin]t.  .  ,  .  i  •  i 

lia  Commission  syndicale’  croirait  sortir  de  .son 
i^le  en  approfondissant  qe^  poiqt  qqi  cst,  ,d y,  ressort 
administratif,  mais,  elle  considère  qcipame;  un. devoir 
d’irisist'ér  Sur  ce  fait,,. que  Iq  dévouepficnt .  dii  mé.decin 
ne  doit  pas  être  un  .instrument,, de.  popularité l'è  là 
merci  dë  quelques  personnalités,  et,  qu’iL  pe.Vsit  de 
fotite  justice  que'  le  nombre  des  indigents  inscrits, 
sujet  à.  des  variations  du.simple.  au-  double,  devienne 
an  éléinéht  sérieux  d’'èvàluation  d,e,, leurs -honoraires, 

Titre  III  (,'^omité  central).. —  La  composition  du 
Comité  de  vingt-deux  membres,  qui  préside  aux  des¬ 
tinées  du  service,  a  étp  conçue,  il  y  a  vingt-huit  ans, 
à  une  époque  où  rAssistance  médicale  en  France  était 
une  innovation  hardie.  Pour  .  réussir,  elle  avait  ah-^ 
solument  besoin  du  patronage  officiel,  d’hommes^  dont 
la  notoriété  et  les  hautes  fonctions  pouvaient  seules 
lui  imprimer  .un  caractère  de  puissante  protection, 
capable. d’exciter  le  zèle  des  municipalités  des  com¬ 
munes  rurales.  Aujourd’hui,  la  situation  n’est  plus 
la  même,  l’Assistance  n’a.  plus  à  lutter  pour  son  exis¬ 


tence,  mais  seulement  pbur  sbn  .perfectionnémienùîi 
or,  le  Comité  central  est  dépourvu  d’ün  élément  pré¬ 
cieux,  pqur  ses  travaux,  l’expérience  du  service,  qüë 
seuls,  possèdent  ceux  qui  l'ont:  pratiqué  pendant  tlù 
certain  temps.  :  '  ^ 

,  L’adj, onction  au  Comité  central  d’un  médebin  dé 
l’Assistance  par  arrondissement,  nommé  par  ié 
Préfet,  ppit  direçtem.ent,  soit  sur  une  liste  de  pré¬ 
sentation.  votée  par  leurs  confrères  (élection  faCilê 
aujourd’hui,  grâce  à  la  situation  légale  des  .cerojé^ 
médicaux),  serait' à  la  fois  litile  au.  sèrvice  et  d’uUé 
haute  portée  morale  pour  le  corps  médical  deJ’As- 
sistance. 

Le  Comité  trouverait  en  eux  le  concours  d’une  lon¬ 
gue,,  expérience  de  tous  les  détails  d’un  service  si 
compliqués  -  ino.. 


■  IÇiTu*  yï  (art.  §5  à  75).  -i-  Médecins  du  servioé,! 
nominations,  fonctions,  traitements,  récompenses.  ’ 

,^’o«c?io«s.  —  Llarticle  1er  du  règlement  institue 
uniquement  deux  services,  celui  des  indigents,  mala^ 
des  et  celui  de  la  vaccination  gratuite . 

Ce  service,  tel  qg’il  fonctionne.  aujourd’Jiui,  '  est 
insuffisant  ;  il  laisse  passer  dans  les  écoles  Un  cer-f 
tain  nombre  d’enfants:.nqn  réellement  vaccinés,,  éti  il 
est  probable  que  si  la  variole  venait  visiter  nos  cam¬ 
pagnes,  elle  trouverait  f  plus  de  victimes  sans  défense 
qu’on  le  croit  généralement,  .  . .  , 

Le  grand  obstacle  à  la  régularité  dn  service,  con-r 
siste- d’abord  dans  la  négligence  ou  la  répugnance 
des  parents  à  ramener-  leurs:  enfants  pour  la  vérifi¬ 
cation  du  vaccin;  ils.  cherchent  à  s’y  soustraire  par 
tousJes  moyens  possibles,  dp  là,/ le  succès  des  sàges^ 
femmes  qui  ne  reprennent  pas  de  vaccin, de  làjd'à 
complaisance  coupable  des  maires:  qui  admettent  à 
l’école  des  enfants  inscrits  vaccinés  et  non  révisés, 
sur  le  registre  des  communes;  ainsi  791  enfants 
n’ont  pas  été  vérifiés  en  1882  et  jamais  on  n’est  ap- 


J’ai  dit  que  les  (Compagnies  françaises  n’assuraient 
d’habitude  que  contre  les.  demandes  en  dommages^ 
iiitéfêts  de  l’ouvrier  et  ne  se,  chargeaient  que  des 
constatations  médicales,  Quelquefois,  cependant,  et  par 
un  article  additionnel,  elles  assument  aussi  les  frais 
de  traitement.  Mds  elles  ne  procèdent  jamais  à  la  fa¬ 
çon  des  Compagnies  étrangères  qui  soldent,  purement 
et  simplement  la  note  d’honoraires  du  médecin.  Pres¬ 
que  toutes  les  Compagnies  françaises,  dans  cette 
combinaison,  offrent  au  médecin  une  'rémunération 
uniforme  à  forfait  pour  chaque  sinistre,  rémunération 
un  peu  plus  élevée  que  les  modestes  émoluments  des 
simples  constatations.  Nous  disons  :  presque  toutes, 
parce  que  votre  Commission  a  eu  sous  les  yeux  la 
circulaire  d’une  Compagnie  à  ses  agents,  curieux 
modèle  de  style  doucereux,  dans  laquelle  l’on  cher¬ 
che  à  démontrer  que  6  francs  constitueraient,  même 
au  cas  où  pour  ce  prix,  le  médecin  s’engagerait  à 
soigner  les  blessés,  une  fort  jolie  rémunération  rela¬ 
tive.  Én  effet,  s’il  s’agit  de  petites  blessures  pour  les- 
qüelles  le  blessé  vient  consulter  le  médecin  chez  lui, 
celui-ci  ne  pourrait  refuser  ses  soins,  même  gra¬ 


tuits,  à  l’ouvrier  qui  frappe  à  sa  porte;  dans  les  .trau¬ 
matismes  graves, l’ouvrier::*  bién  conseillé  et  un  peq 
poussé  dans,  cette  voie,  pourra  se  faire  traiter  à  l’hô-!- 
pital;  enfin  ,  dans  les .  cas  de  mort  imiyédiate,  le  mé¬ 
decin  ne  fait  que  constater  un  décès.  De.  ces j  belles 
prémisses,  la  circulaire  tire  cette  conclusion,  bien 
faite  pour  allécher  les  assurés  :  «  nous  sommes  doue 
fondés  à  dire  que  nous  donnons  les  soins.  ■mèttïcjpêMæ 
et  PHARMACEUTiQUis  >11  On  ne  saurait  spéculer,  ayeç 
une  effronterie  plus  naïve  i  sur  le  désintéressement 
proverbial  de.  notre  corporation.  Ceci  est  une  mau¬ 
vaise  plaisanterie;  ne  nous  y  arrêtons  pas.  -  Serait-il 
possible  d’établir  un  honoraire  fixe  pour  chaque  ac¬ 
cident,  dans  les.  cas  où.la  Compagnie  chargerait  son 
médecin  de  traiter  la,  hlespure.en  même  temps  que  de 
-la  constater  ?  Peut-être,  puisque,  en  pratique,  les  pe¬ 
tits  traumatismes  ne  nécessitant  que  trois  ou  quatre 
pansements  dans  le- cabinet,  sont  de  beaucoup  les  plus 
nombreux  et  compenseraient  ainsi  les  cas,  plus  ra¬ 
res,  dans  lesquels  des  blessures  graves  nécessitent  de 
nombreuses  visites  à  domicile.  Si  le  principe  était 
admiSj,  quel  chiffre  devrait-on  adopter  pour  que  cette 
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pel«  ultérieurement  àileurdélivtfer' aé  céi-tificat. 

•  .Quand  le  service  a  été  créé,'  en*  1843,  il  l’a  été  en 
vue  d’une  propagande  active  en  faveur  de  là  vaccinà- 
tipn  facultative.  Aujourd’hui,  l’obligatiôn  de  l’ins¬ 
truction  a  rendu  par  contre-coup  la  vaccine  obliga¬ 
toire  et  on  peut,  à  son  sujet,  prendre  des  mesures 
plus,. énergiques.  .  ; 

-  Mais,  quelles  mèsures?  Pbuio'qu’nn  enfant  soit 
considéré  comme  vacciné,  il  faut  ' que  le  résultat  de 
l’opération  soit,  examiné  en  temps  et  lieu  par  qùel- 
qu’ûn  de  compétent.  Seul,  on  certificat- médical  peut 
faire  foi,  car  il  est  amplement  démontré  que  les-  sà^ 
ges-femmes  délivrent  des  certificats  dès  qu’elles 
trouvent  la  moindre  trace  de  l'opération  et 'qu’elles 
ne  distinguent  pas  les  vacbinoïdes;  ensuite,  il  n’est 
peut-être  pas  bon  d’attacher  une  grande  valeur  à 
des  pièces  du  .genre  de  cell«-oi  qui  est  sous  nos -yeux  ; 
«  Je  sertifit  que  V enfant  X  a  été  vaxinaipar  moit.  » 
Or,  dans  l’état  actuel,  il  est-  impossible  d’empêcher 
les  sages-femmes  dè  vac'oiner, -mais  il  est  nécessaire 
queje  résultat  de  l’opération  soit-  confirmé  par  un 
médecin.  Donc,  nul  enfant  ne  devrait  entrer  à  Vé- 
cole  sans  un  certificat  de  vaccine  signé  par  un  mé¬ 
decin . 

Quand  et  comment  doivent  être  délivrés  ces  cer¬ 
tificats? 

L’Administration  a  rempli  tout  son  devoir,  quand 
elle  a  mis  à  la  disposition  de  tous,  indistinctement, 
le  moyen  gratuit  de  faire  vacciner  les  enfants  et  d’ob¬ 
tenir  un  certificat  régulier.  Tous  ceux  qui  n’usent 
pas  de  ces  moyens,  doivent  être  considérés  comme 
renonçant  à  la  gratuité,  et  il  serait  important  que 
tout  certificat  délivré  à  un  enfant  qui  n’a  pas  été  re¬ 
présenté  huit  jours  après  l’opération,  ou  qui  a  été 
vacciné  hors  du  service,  cessât  d’être  gratuit.  Dans 
l’arrondissement  de  Briey  où  les  sages-femmes  vac¬ 
cinent  outre  mesure  et  empêchent  même  le  service 
(139  enfants  revus  sur  1642),  cette  mesure  aurait  un 
eôet  rapide,  si  les  médecins  seuls  pouvaient  -délivrer 
des  certificats  qu’ils  pourraient  se  faire  payer. 


'  Cépéndànfi  il  y  aurait  '  avantagé  à  utiliser  lé,  per-’ 
sonnél  de  l’Assistance  au  point  de  vue  .de,  l’amé¬ 
lioration  ,  de  l’hygiène  rurale,;  quelques  -/médecins, 
usant  dé  leur  ihflùénc'e  personnelle,  ont  déjà  .obtenu 
des  résultats  encourageants  :  mais,  le  plus .  sç.hvent, 
l’inertie  des  municipalités  est  un  obstacle-  insur- 
inontable  pour  des  conséillëis  bénévoles,.,  et  seule, 
une  mission  précise,  une  direction  ferme,  irnp0sée,.à 
tout  le  service  pour  l’amélioration  simultanée,  de 
tel  ou  tel  point,  de  l’hvgiène  , pourrait  produire  .des. 
résultats  sérieux.  Ici,  enéoiçj  la  commission.- de¬ 
mande  que  les  efforts  du  médecin  soient  dirigés  .vers 
un  but  pratique,  et  que  sa.  mission  soit  bien.définip, 
où  bien  qu'on  le  dispensé  de  travaux .  écrits,  qui 
sont  sans  autre  objet  que  l’ornementation  d’un  rap¬ 
port  *  annuel . . . .  i . .  . . 

■  Traitement.  —  «  Les  émoluments,  dit  l’article 61, 
se  composent  d’un  traitement  fixe  et  d’indemnités 
relatives  à  la  surveillancé  des  enfants  assistés,  aux 
vaccinations  et  aux  révisions.  » 

Seul,  le  traitement  fixe  a  soulevé  de  nombreuses 
réclamations.  D’après  Tarticle  62,  il  est  établi  «  D’après 
le  nombre  des  communes,  les  distances  à  parcourir, 
les  difficultés  de  parcours,'  le  chiffre  de  la  popula¬ 
tion  indigente.  » 

Or,  ce  mode  d’évaluation,  purement  théorique,  a 
pour  résultat,  qu’en  ce  moment,  ces  traitements 
varient  de2  fr.  à  0  fr.  15  par  indigent  inscrit. 

Cette  inégalité  exagérée  est  l’un  des  desiderata  les 
plus  vivement  sentis,  quoiqu’on  n’ose  s’en  plaindre 
que  tout  bas.  La  commission  a  reçu  d’un  grand 
nombre  de  médecins  la  mission  de  rechercher  une 
base  d’évaluation  précise  et  équitable,  la  même  pour 
tous;  elle  propose  d’y  faire  entrer  deux  éléments; 

1°  Le  chiffre  de  la  population  de  chaque  circons¬ 
cription,  parce  que  le  médecin  est  utile  à  tous  in¬ 
distinctement  dans  la  solution  des  questions  d’hy¬ 
giène  et  en  temps  d’épidémie  ; 


compensation  fût  établie  !  A  vous,  messieurs,  de 
prendre  une  détermination  sur  tout  cela.  Nous  con¬ 
naissons  une  Compagnie  qui  traite  volontiers  au  taux 
de  10  francs  par  sinistre.  Ce  chiffre,  qui  ne  dépasse 
que  de  4  fr.  les  honoraires  des  simples  constatations, 
nous  parait  beaucoup  trop  faible  et  insuffisamment 
compensateur. 

Quelle  que  soit  la  combinaison  adoptée  par  la  Com¬ 
pagnie,  il  serait  bon,  tant  au  point  de  vue  de  l’inté¬ 
rêt  du  malade  que  de  celui  de  la  dignité  médicale,  de 
laisser  au  malade  la  liberté  du  choix  du  médecin 
consiateur  ou  traitant,  pourvu  que  le  médecin  choisi 
ait  accepté  le  tarif  de  la  Compagnie. 

Une  question  fort  délicate,  mais  que  nous  ne  fai¬ 
sons  qu’effleurer  ici  parce  que,  pour  rester  clairs  et 
pratiques,  nous  ne  voulons  pas  mêler  tous  les  élé¬ 
ments  de  cette  controverse  complexe,  est  celle  des 
certificats  délivrés  par  les  médecins  d’assurance. 
Quand  un  de  ces  médecins  a  délivré  un  certificat  de 
cette  nature  et  que  l’ouvrier  gagne  son  procès,  le 
médecin  risque  fort  de  perdre  la  clientèle  du  patron. 
Aussi  engageons-nous  fortement,  en  cas  de  procès. 


nos  confrères  à  refuser,  autant  que  possible,  le  certi¬ 
ficat,  et  à  laisser  le  soin  de  l’expertise  aux  médecins 
que  désignera  le  tribunal. 

Nos  revendications.  Messieurs,  sont  équitables  et 
modestes.  Nous  vous  proposons  donc  de  les  formuler 
en  quelques  conclusions  nettes. 


Après  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part  u» 
certain  nombre  de  confrères,  les  conclusions  suivan¬ 
tes  sont  adoptées  à  l’unanimité  : 


CONCLUSIONS. 


1®  L’association  des  médecins  du  nord  engage 
instamment  ses  membres  à  ne  pas  accepter  un  ho¬ 
noraire  inférieur  à  6  fr.  pour  les  constatations  à 
.faire,  en  cas  d’accident,  au  nom  des  Compagnies 


LE  GÔlS'^OÜ-gS' mEDlCAL 


'■'2»  lie  ïnscÿitits,--parce!  sqiie» 

'^éüt'-’éiéï^i''  ^â'-évàl'iiérp  Bâns  *  c'ôrà'plicStiôn 
aldimnis&'àîlirè,.  "l’iaîpbrtaâcé  'dif’sémCé':  iriéaical  jgfa- 
ïùit.  Bfi '‘effet,'  si  Fon  faiit  iü'téirvëhir  lé  '  iiôinîbre  ''des 
malades,  les  visites  ou  consultations,  il  faut  unisÿs- 
tèma'>)dB'''coHtrôlé  qui  augmenterait  les-  écritures, 
comme  dans  le  service  de  la  Protection  du  premier 
âge.  :  .  ,j'’ 

Quant  au  guantum  pour  chacun  dé  cés- éléments, 
la  commission  tient  à  rester  sur  une.' grande,  réserve, 
l’inégalité  des  traitements  ;  actuels  empêchant',  une 
comparaison  certaine.  Ainsi^;  en  'prenant  le  service 
en  1882i  'avéc' 1  fr.  parindigènt  et  0  fr-  .  05  par  ha¬ 
bitant,  certains  traitements  seraient  ' a  augmentés^ 
d’autres  diminués;  et.- Je  budget  total -s’élèverait  à 
36,385  fr.  i  a  ■  ;  .  ■  ;  :  . 

Ett  ious  cas,  cette  double  base,  d’évaluation  offre 
cet  avantage  qu’elle  permet,  selon  les  '  modifications 
du  service,  de  rétribuer  équitablement  lë.' médecin 
en  augnientaht  Tune  où  l’autre,  suivaht  qii'on  amé¬ 
liore  le  service  des  malades,  ou '  un  service  utile  à 


Syndicat  médic.al  du  nédoc 


Mon  cher  confrère,  ■ 

Les  méaecins  syndiqués  du  Médoc  ont  tenu  leur  ; 
réunion  d’été  au  Verdon  le  31  juillet, dernier.,  Dix-sept  ' 
confrères  étaient  heureux  de  se  retrouver  dàns  pe  . 

(1)  Le  Syndicat  départemental  est  cpnsti.tué,  par,. TU-  ■ 
nion,  des  Syndicats  forniés  dans  la  Girqnde.  Mais.il  es*  ' 
bien  entendu  que  chacun  d’eux  conserve  son  indépen¬ 
dance,  Eo.n  individualité,  spn  autonomie:  11  en  .  est  de  . 
même  dans  un  certain  nombre  de  départemeqts  od  Ips  i 
cercles  syndicaux  sont  de  véritables  syndicats  locaux  ; 
s’unissant,  à  un  moment  donné,  pour  étudier  les  ques- 


pbint  reculé  du  Médoc,:  où-  nous  àtteddait  un.'vrài'dé- 
jeuner  OTiucier  donL  le  penu,  avait  été  dressé  par -les 
soins  édairés  de',Àpire-.exeeUent  confrère,  le  ntédecin 
résidant.'  “  ,  'j 

;  ,  Llérdffi  .du  jour.jC'o’ritep'ait  unéimportante  question, 
la  révisipq  ,d,e  mos  .statuts,'  avanj;  de  vêtir  la  loi.  Mon¬ 
sieur  le  ’Président'a',  d’abord  fait  procéder  au  renou¬ 
vellement  du  biireàu  pour  l’année  18.84-85. 


tiens  générales  intéressant  corps  ' 'médical M’u.Üepar  J 
temeht  tout  ënfiér.  '  '  ,  '  '  '  '  '  ^  . 

''’ll  fésUltérait  de'  là  dédision  prise  par  nos  '  confrère^ 
dïï'^Médo'C  q-d’iin  'kèùl  dëlégtlé'  àur'ait'‘'pdùr  miËsi'qnide 
reprébenter  tous  les'  Syndibats  dé  son  dépàrtemtent.  Sans 
doute;  au  point'  de'"v.ué  de  l’êdohbinie'  à  réaliser,  il; y 
aurait  un  avantage  certain.  Mais  à  cSté"’  se  trouverait 
l’inconvénient  très  grave  d’appliquer  à  iin'  confrère  ' âu- 
taht'dè  voix'iju’il  représenterait  dé  Syndicats." '  / 

‘  'D’un  antre  côté,  en  diminuant  le  nombre  des  délégiiés 
appelés  à  fournir  à  nos  réunions  le  concours  de  leurs 
lumières;  on  dimîhUerait, 'dans  des  proportions  considé¬ 
rables,  l’autorité  morale  des  décisions  prises  dans  nos 
assemblées  générales.  '  -V,  i 

■  -Noüs  pénsobs  donc,  et'  la  très  grande  majorité,  des 
délégués  réunis  à'  Paris,  le  27  juillet  dernier,  ont  été  de 
cét  avis;  qué  chaque  confrère  présent  aux  réunions  gé¬ 
nérales  ne  doit  représenter,  qu’un,  seul  Syndicat,  et  dé¬ 
poser  dans  l’urne  dü  scrutin  d’un  seul  bulletin  de.yp'tè* 
Quant'  au  principe  qui  consiste  à  accoriler  une"  indem¬ 
nité  de  ^déplacement  au  confrère  délégpié,  il  est  absolu¬ 
ment  juste,  et  un  grand  nombre  de  Syndicats  l’ont  .déjà 
adopté.  Nous'  espérons  qué  bientôt  tous'  entreront  ^ns 
'cefte  Voi'ô,  et  prenÜi'ôiït  des  dispositions' âhàlogùes. 

'  estté-mesüre  serait  d’à.ptant  pMs  .ùtilo  qù’ellë’assu- 
rerait  à  nos  réunio'ns' ia'pMsence  d’urihombrè  considé¬ 
rable  de  confrères,  et,  partant,  une  disçiission  très,  ap 
profon'die  des  questions  à  examiner.  Les  décisions  prises 
auraient  également  la  plus  grande  autorité  morale  que 
l’on  puisse  souhaiter.  A.  B.-D. 


2®  Elle  demande  aux  Compagnies  de  faire  j 
disparaître,  de  leurs  imprimés  toute  rédaction 
équivoque,  tendant  à  laisser  supposer  que  le  mé¬ 
decin  est  chargé,  non-seulement  de  la  constata¬ 
tion  de  la  blessure,  du  premier  pansement  ét  de 
la  constatation  de  la  guérison,  mais  aussi  du 
traitement  complet.  Il  serait  à  désirer  que  tout  ' 
bulletin  d’appel,  remis  au  médecin  à  propos  d’un 
sinistre,  portât,  en  caractères  typographiques 
voyants,  une  mention  analogue  à  celle-ci  :  «  La 
Compagnie  no  se  charge  que  des  frais  des  cons- 
tatations  médicales  et  nullement  des  frais  de 
traitement;-» 

3“  Au  cas  où  un  ouvrier  est  atteint  de  blessure 
d’une  certaine  importance,  —  et  n’a  pas  drpit  au 


traitement  de  la  part  d’une  société  de  :secours 
mutuels  ou  de  toute  autre  institution  de  bienfai¬ 
sance  officielle  ou  privée,  —  l’Association  engage 
le  médecin,  après  avoir  donné  an  blessé  les  soins 
d’urgence  que  l’humanité  commande,  à  écrire  au 
patron  de  l’ouvrier  pour  lui  exposer  que,  chargé 
par  la  Compagnie  d’un  travail  de  pure  constatation, 
il  n’est  pas  tenu  de  diriger  jusqu’au  bout  lé  trai¬ 
tement,  et  qu’il  désire  tout  d’abord  être  fixé  sur 
le  point  de  savoir  si  le  patron  garantit  le  paiement 
des  honoraires  médicaux. 


Lïl  CQNC.O.mS  MEmOAL 


ao 


Voici  le  résultat  du  Borntin  : 

Président  'd'Uonneurf  Ti^  Cézilly;  Présiàènt,  M. 
Rafaillac,  de  Margaux  ;  Vice-Président,  M.  Faùchèy, 
de  Saint-Vivien  ;  Assesseurs,  MM.  Rigaud,  de  Ludou  ; 
Brousse,  de  Saint-Estèphe  ;  Lartigues,  de  Brégadan  ; 
Secrétaire-trésorier,  M.  Dupeux,  de  Listraç;  Secré¬ 
taire-adjoint,  M.  Rabère,  de  Pauillao. 

On  a  décidé  que  les  réunions  générales  auraient 
lieu  dans  la.  première  guimaine  de  ja,iiviev  et  dans- la 
première  quinzaine  d’août. 

Cette  dernière  date  a  du  être  maintenue  à  cause  de 
la  marche  des  trains  d’été.  Mais  il  a  été  convenu  que 
la  Syndicat  serait  convoqué  d’urgence  toutes  les  fois 
qu’une  question  grave  devrait  être  agitée  au  sein  du 
Syndicat  départemental.  Dans  le  cas  contraire,  le  bu¬ 
reau  aura  toujours  pleins  pouvoirs  pour  délibérer. 

Sur  la  proposition  du  D''  Dupeux,  bn  a’émis  le  vœu 
que  le  Syndicat  départemental  choisît  chaque  année, 
parmi  ses  membres,  un  délégué  qui  serait  chapgé  de 
représenter  les  divers  Syndicats  à  l’asseniblée  géné¬ 
rale  des  Syndicats  à  Paris.  Le  confrère  désigné  rece¬ 
vrait  une  sooime  de...  produits  des  cutisations  des 
Syndicats  unis.  Il  serait  tenu  d'accepter  cette  somme 
à  titre  de  dédommagements  pour  ses  frais  de  voyage, 
quitte  à  en  faire  l’usage  qu’il  lui  plairait.  De  cette 
façon,  chaque  Syndicat  aurait  moins  de  frms  à  sup¬ 
porter,  ce  qui  serait  une  garantie  de  prospérité  pour 
sa  caisse,  et  le  confrère  délégué,  recevant  une  somme 
assez  importante,  n’hésiterait  pas,  quelle  que  soit  sa 
position  de  fortune,  à  ratifier  le  choix  fait  par  ses 
confrères. 

On  a  abordé  enfin  la  révision  de  nos  statuts.  Nous 
avons  cru  devoir,  dans  la  rédaction,  retrancher  tout 
ce  qüi  pouvait  revêtir  un  caractère  draconien,  afin  de 
ne  pas  donner  prise  à  des  critiques  toujours  désagi  éa- 
hles  pour  ceux  qui  en  sont  l’objet;  et  les  rapports  de 
bonne  confraternité  qui  se  sont  établis  dans  le  Syn¬ 
dicat  depuis  sa  fondation,  nous  ont,  du  reste,  engagés 
à  formuler  des  articles  de  déontologie  très  élastiques, 
coùvainoùs  que  nous  sommes  tous,  qu’ils  seront  tou¬ 
jours  interprétés  dans  l’intérêt  commun. 

Voici  ces  statuts  tels  qu’ils  seront  déposés  à  la  pré¬ 
fecture  : 

Statuts  do  Syndicat  des  médecins  du  Uédoc. 

CHAPITRE  PREMIBR. 

Article  premibr.  —  Un  groupe  de  médecins  éta¬ 
blis  dans  le  Médoc  s’est  constitué  en  syndicat,  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  22  mars  1884, 

Art.  2.  —  Ce  syndicat  a  pour  but  la  défense  des 
intérêts  professionnels. 

Art.  3.  —  Il  a  pour  objet  l’étude  de  toutes  les 
questions  pouvant  contribuer  à  l’amélioration  morale 
et  matérielle  du  corps  medical. 

Art.  4.  —  Ces  questions  sont  traitées  en  Assem¬ 
blée  générale.  La  solution  qui  leur  est  donnée  par 
la  majorité  des  membres  présents  constitue  un  nouvel 
article  du  règlement  que  tous  les  membres  du  syndi¬ 
cat  sont  tenus  d’observer,  .  , 

Art.  5.  —  Tout  nouveau  membre  qui  désirera  faire 
partie  du  syndicat  enverra  son  adhésion  au  Prési¬ 
dent.  Sou  élection  sera  soumise  an  vote  de  la  majo- 
nté  à  la  plus  prochaine  séance. 


Art.  6.  —  Sera  çxçlu  dp  syndicat ,  tout  nièdecin 
convaincu  de  faits  qui  entachent  rhpnneu'i;  de  l’homme 
ou  qui  compromettent  la.  dignité  de  la  profesmon. 
Son  exclusion  sera,  prononcée  par  l’Asseniblée  gé-r 
nérale.  ■  ■ 

Art.  7.  — Le  Syndicat  est  administré,  pafi.un  bu-» 
reau  composé  dè:  .  _  „  . 

Un  Président; 

,  Un  vice-Présldent  ; 

Trois  assesseurs  ;> 

Un .  secrétaire-trésorier  ; 

Un  secrétaire-adjoint; 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  Président  est 
prépondérante. 

Art.  8.  Les.  membres  du.  bureau  sont  nommés 
pour  un  an.  Ils  sont  rééligibles.  .  . 

Art.  9.  —  Le  siège  du  Syndicat  est  fixé  dans  la 
commune  oîrhabite  le  Président.  ■ 

Art.  lOJ  --i  Tout  membre  dn  Syndicat  qui  SO) -pro¬ 
pose  de. faire  des  comnmnications:  en  Assemblée  gé¬ 
nérale,  doit  .en  aviser  le  bureau  qui  est- chargé  ,  de 
préparer  l’ordre  du  jour  des  séances. 

Art.  II.  —  Les  réunions  générales  ont  lieu  deux 
fois  par  an  ;  dans  la  première  quinzaine  de  janvier 
et  dans  la  première  quinzaine  d’août.  Le  lieu  de  la 
réunion  est  fixé  en  Assemblée  générale. 

Art.  12.  —  Si  des  circonstances  impérieuses  l’exi¬ 
geaient,  le  bureau  pourrait  convoquer  le  Syndicat  en 
Assemblée  extraordinaire.  La  lettre,  de  convocation 
mentionnerait  Pobjetde  la  réunion.  - 

Art.  13.  —  Le,  secrétaire-trésorier  est  chargé 
d’inscrire  sur  un  registre,  dit  registre  des  archives, 
le  procès-vèrb'àrû'e  chaque  séance'  aûqueT' il"  adjoint 
l’exposé  de  la  situation  financière  de  là  Société. 

Art.  14.  —  Tous  les  ans,  àu  mois  de  janvier,  cha¬ 
que  membre  du  Syndicat  verse,  entre  les  mains  dp 
secrétaire-trésorier,  la  somme  de  15  francs.  Dette 
somme,  ou  cotisation,  est  due  pour  l’année  entière, 
quelle  que  soit  la  date  de  l’adhésion,  elle  sert  à  payer 
un  jeton  de  présence  de  2  fr.  50  centimes  à  chacun 
des  membres  présents  aux  réunions  réglementaires, 
et  à  solder  les  frais  de  correspondance,  d'impression, 
etc.,  etc.  Si,  pendant  la  durée  de  la  Société,  la  Caisse 
avait  des  fonds  disponibles,  leur  emploi  serait  réglé 
en  Assemblée  générale. 

En  cas  de  dissolution  du  Syndicat,  le  fonds  com¬ 
mun  serait  versé,  par  moitié,  à  la  Caisse  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  la  Gironde  et  à  la  Caisse  des 
pensions  de  droit  du  Corps  médical. 

Art.  15.  —  Toute  cotisation  non  versée  à  l’époque 
réglementaire,  sera  recouvrée  par  la  poste  aux  frais 
du  sociétaire  en  retard. 

Art  16.  —  Lé  bureau  forme.un  tribunal  d’honneur 
auquel  doivent  être  soumis  les  confiits  qui  peuvent 
surgir  entre  confrères.  Tout  membre  qui  aurait  man¬ 
qué  aux  obligations  imposées  par  les  statuts,  rece¬ 
vrait  un  avertissement;  en  cas  dè  récidivé;  il  serait 
l’objet  d’un  blâme,  et  s’il  refusait  de  sè  soumettre  aux 
statuts,  il,  serait  exclu  du  syndicat  et  déchu  de  tout 
droit  sur  le  fonds  commun.  Cette  exclusion,  toutefois, 
ne  serait  définitive  que  lorsque  l’assemblée  l’aurait 
rectifiée. 

Art.  17.  —  Les  statuts  du  Syndicat  sont  révisibles. 

Art.  18.  —  Toute  modification  aux  statuts  devra. 
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pour  mre  adoptée,  être  '  votée  èh  assemblée  'générale 
par  la  majorité  des  membres  pr'ésen'ts.  • 

4bt.  19.  — L’institiitiôn  du  syndicat  dés  médecins 
du  Méd'oc  étant  une  oedvre  de  confràtërnité,  tout  mé¬ 
decin  (^ui  en  fait  partie  est  tenu  de  signer  sur  le  re¬ 
gistre  des  archives,  l’engagément  d’honneur  de  se , 
conformer  à  ses  statuts. 

Chapitre  IL  ■ 

Déontologie  médicale. 

Article  premier.  —  Le  cabinet  du  médecin  est  nn 
errain  neutre  où  il  peut  donner  ses  soins  à  tous  ce  ux 
qui  les  réclament. 

Art.  2.  —  Tout  médecin  appelé  au  début  d’une 
maladie,  a  le  droit  de  donner  ses  soins  an  nouveau 
client,  à  la  condition  que  l’ancien  médecin  ait  été  ac¬ 
quitté  ou  qu’il  s’entende  avec  son  confrère. 

Art.  3.  —  Tout  médecin  appelé  près  d’un  malade 
en  traitement,  en  l’absence  du  médecin  traitant j  se  , 
contentera  de  prescrire  les  médicaments  nécessaires  ’ 
pour  parer  aux  besoins  du  moment,  et  né  fera  aucune  ! 
réflexion  sur  la  médication  suivie.  11  ne  devra  se  re¬ 
présenter  chez  le  malade  que  s’il  y  est' appelé  en  con-  ‘ 
sultation  ou  autorisé  par  le  médecin  traitant.  i 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  ou  le  malade  refuserait  for-  | 
melièment  de  continuer  à  recevoir  les  soins  du  méde-  i 
cin  traitant,  le  nouvel  appelé  ne  devra  continuer  le  ' 
traitement  qu’après  y  avoir  été  autorisé  par  son  con-  i 
frère  ou  s’être  assuré  qu’il  a  été  acquitté.  I 

Art.  5. —  Un  contrère  ne  refusera  jamais  une  con-  • 
sultation  avec  un  autre  confrère  également  membre 
du  syndicat. 

Art.  6.  —  Le  médecin  appelé  en  consultation  s’abs-  i 
■tiendra,  vis-à-vis  du  malade  et  de  son  entourage,  de  ' 
oute  réflexion  pouvant  porter  préjudice  au  médecin 
ordinaire. 

Art.  7.  — ^^Lé  médecin  consulté  ne  devra  retourner  ' 
voir  lè  malade  que  s’il  est  appelé  de  nouveau  par  de  ■ 
médecin  traitant  ou  autorisé  par  lui. 

Art.  8.  —  Un  médecin  ne  peut  ouvrir  un  cabinet 


de  consultation  dans  une  localité  où’réside  déjà  un 
confrère.  - 

Art.  9.  —  Tout  médecin  qui  ouvre  un  cabinet  dans 
une  localité  dépourvue  de,  médecin,  doit  baser  ses 
prix  sur  là  distance  qui  le  sépare  de  sa  résidence 
■habituelle. 

Art.  10..  —  Tous  les  médecins  sont  tenus  d’envoyer 
leur  compte  à  leurs  clients  au  moins  une.  fois  par  an¬ 
née. 

Comme  vous  le  voyez,  par  l’art-cle  14,  nous  avons 
sOngé  à  la  caisse  des  pensions  de  droit  qui  doit  être 
aujourd’hui  le  but  de  tous  nos  efforts. 

Après  'l’acceptation  de  ces  statuts,  nous  avons  senti 
le  besoin  de  passer  à  une  note  plus  gaie,  et  c’est  au 
‘champàgne,'bien  entendu,  que  nous  avons  demandé 
cette  note,  nous  rappelant  ce  que  Clovis  Hugues  en  a 
dit  récemment  :  *  : 

Leimeilleur  vin  reste  un  peu  fade 
Quand  on  ne -trinque  qu’une  fois  : 

Vive  la  .dernière  rasade 

Qui  fait  trembler  le  verre  aux  doigts 

C’est  elle  seule,  ô  doux  mensonge  I  . 

Qui  peut,  lorsque  le  rire  a  fui, 

Ressutciter  le  premier  songe 
,  Et  noyer  le  dernier  ennui. 

Avec  le  champagne  est  venu  le  tour  des  chànsôns. 
Notre  poèté,  selon  sa  promesse,  nous  a  chanté  une 
chanson  inédite  et  toute  de  circonstance,  et  dont  le 
refrain,  entonné  par  tous  les  confrères  était  : 

Le  bon  vin  c’est  l’antiseptique 
Du  grand  Syndicat  médoeain. 

Après  le  banquet,  les%membres  du  Syndicat  ont  jugé 
bon  d'aller,  faire  une  prornenadq  jusqu’à  la  pointe  <^e 
Grave,  et  ce  n’est  qu’avec  le  train  de  onze  heures  jcjp 
soir  que  nous  nous  sommes  séparés,  non  sans  regret.. 
Après  cela,  que  l’on  vienne  nous  dire  que  les  Syndicats 
n'ont  pas  du. bon  ni 

,  Recevez,  etc.,  Df  A.  Düpkox.  .  . 


ASSOCIATIONS  ET  SYNDICATS 

SOCIÉTÉ  LOCALE  DE  LA  SOMME. 


Si  certaines  régions  du  nord  de  la  France  ne 
possèdent  pas  encore  de  Syndicats  médicaux,  il 
ne  faudrait  pas,  pour  cela,  supposer  gue  nos  con¬ 
frères  de  cette  partie  de  notre  territoire  restent 
indifférents  au  grand  mouvement  d’opiniçn  qu’on 
rencontre  partout  aujourd’hui.  La  question  a  été 
examinée  aù  sein  de  la  société  de  la  Somme,  et 
nous  avons  .  pensé  que  nos  lecteurs  trouveraient 
avec  plaisir,  le  discours  prononcé  à  ce  sujet,  par 
l’honorable  M.  Léhoel',  à  la  réunion  tenue  à 
Montdidier  le  11  mai  dernier.  Nous  extrayons  ce 
qui  suit  de  la  Gazette  médicale  de  Picardie. 

A.-B.-D. 


La  seconde  questipn  est  plus  générale;  elle  inté¬ 
resse  non  seulement  les,  médecins  du  département^ 
mais  tout  le  corps  médical.  La  plupart  des  Associa¬ 
tions  départementales  la, mettent  à  l’étude,  c’est  celle 
des  syndicats  médicaux. 

Pourquoi ,  cette  question  est-elle  l'objet  d’aussi 
grandes  préoccupations?  C’est  que  la  profession  mé¬ 
dicale  souffre  d’un  véritable  malaise.  Le  médecin  , a 
fait  de  longues  études  et  des  dépenses  considérables 
pour  obtenir  son  diplôme  :  il  est  obligé  à  de  grandes 
fatigués,  à  de  durs  labeurs  ;  èst-il  justement  récom¬ 
pensé  de  ces  études,  dè  ces  dépenses,  de  ces  fatigues? 
Rarement  !  èt  il  abandonnerait  vite  sa  profession,  pour 
une  autre  moins  pénible,  et  plus  lucrativè,  s’il  n’avait 
pris,  dans  ces  études  mêmes,  le  goût  de  la  médeci  » 
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s’il  ne  trouvait, 'dans  'le  dévouement  même  qu’il,  dé¬ 
ploie  auprès  des  malades,  une  immense  satisfaction, 
enfin,  il  faut  le  direj  s’il.ne  gagnait  auprès  dü  public, 
une  considération  qui  compense  la  rémunération  in¬ 
suffisante  qu’il  reçoit  de  ses  services  :  mais  il  faut  que 
cet  état  fâcheux,  préjudiciable,  cesse,  et  nous  en  cher¬ 
chons  le  remède.  Beaucoup  croient  l’avoir  trouvé,  dans 
les  syndicats  médicaux  :  les  médecins-,  disent-ils,  unis 
par  un  pacte  signé,  pourront  exiger  des  honoraires 
légitimement  gagnés. 

Messieurs,  il  y  a  deux  années,  l’Association  s’est 
occupé  des  honoraires,  et  vous  avez  adopté  des  prin¬ 
cipes  qui  doivent  guider  le  médecin  pour  dresser  sa 
note.  A  cette  époque,  il  a  été’  constaté  combien  un 
tarif  uniforme  était,  sinon  impossible,  du  moips  diffi¬ 
cile,  non  seulement  dans  une  contrée,  mais.' dans  la 
même  ville,  dans  la  même  commune.  En  effet,. la  con¬ 
dition  du  malade,  le  genre  de  maladie  soignée,  sa  ; 
gravité,  le  service  rendu  par  le  médecin,  sont'difficiles 
à  spécifier  dans'  tin  tableau  imprimé,  et  de'  plus,  on  \ 
doit  tenir  compte  des  habitudes'du  médecin;  dé  sa  po¬ 
sition,  de  son  âge,  de  son  expérience  acquise  dans  ; 
certaines  opérations,  toutes  circonstances  qui  ne  peu-  , 
vent  être  indiquées -dans  un  tarif.  Vous  aurez- donc  à  - 
apprécier.  Messieurs,  Si  au  point  dé  vue  de- la  dieu-  ; 
tèle  ordinaire  un  syndicat  établi  dans  une  contrée  ■ 
limitée  peut  avoir  , un  résultat  utile. 

Mais  quand  les  médecins  ont  .à  lutter  contre  un  con¬ 
seil  municipal,  contre  une  société  de  secours  mutuels, 
contre  une  usine,  afin  d’obtenir  l’élévation  des  hono¬ 
raires,  ou  défendre  un  confrère  injustement ‘'frappé 
dans  son  honneur,  dans  sa  considération;  Oh!  alors 
l’utilité  des  syndicats  est  manifeste  ;  institués  ainsi 
dans  un  but  déterminé,  temporaire,  c’est-à-dire  n’exis. 
tant  que  jusqu’à  ce  que  l’obje't  de  leur  création  ait 
été  atteint,  l’expérience  qui  en  a  été  faite  depuis  trois 
•  ans,  leur  est  tout  à  fait  favorable. 

Mais  en  est- il  de  même  des  syndicats  permanents-? 
Dana  notre  pays,  ont-ils  quelque  chance  de  succès  ? 
Que  ce  serait  beau  pourtant,  que  ce  serait  utile  pour 
les  médecins  de  se  grouper  par  localité,  par  région, 
par  canton,  afin  de  discuter  les  points  importants  et 
difficiles  de  notre  vie  médicale  dans  ses  petites  as¬ 
semblées,  nous  ferions  connaître  nos  intérêts  particu'^' 
liers,  nos  besoins,  et  nous  étudierions  ces  mille  petites 
questions  de  la  vie  pratique  qui  sont  pour  nous  des 
questions  vitales, et  dont  nous  nous  entretenons  quand,  ; 
par  hasard.nous  nous  rencontrons  plusieurs  ensemble. 
Mais,  Messieurs  ces  réunions,  si  profitables,  si  dési¬ 
rables,  sont-elles  possibles?  Vous  nous  le" direz  tout 
à  l’heure.  Les  intérêts  divers  qui  retiennnent  à  chaque 
instant  les  médecins  au  milieu  de  leur  clientèle,  per¬ 
mettent-ils  ,  des.  assemblées  syndicales  à  jours  fixes  ?  ■ 
Nous  sommes  venus  ici  pour  connaître  votre  avis. 

Si  vous,  jugez  possible  la  création  des  Syndicats, . 
votre  commission  administrative  qui  a  la  mission  d’é¬ 
tudier  et  de  discuter  toutes  les  questions  se  ratta¬ 
chant  à  nos  intérêts  professionnels,  se  mettra  au  tra¬ 
vail  pour  arriver  à  une  solution  acceptable.  Elle  est 
dans  les  meilleures  conditions  pour  traiter  une  pa¬ 
reille  question;  en  effet  deux  points  bien  distincts 
doivent  être  envisagés  dans  la  défense  de  nos  inté¬ 
rêts;  faire  en  sorte  que  ,1e  médecin  tiré  un  profit 
légitime  de  ses  travaux,  de  '  ses  peines,  qu’il  puisse 


élever  sa  famille  et  .a,oquérir  l’aisauce  néce^s^ire  à 
sa  vieillesse;  mais.en.même-tempai  ii.,ff.ut:CQnseryer 
l’honorabilité  si  ,  grande,  si  .appréciée  de  ufl;tre,bélle 
profession,  tfen  point  faire  un  commerçe,'Une  là.dup- 
trie  ,  dont  le.  seul  but  serait  de  gagner  de  l’a^fge^t^,.’' 

■  .  Il  faudra  certainement  de  d’habileté,,  de  la  sagesse, 
pour  éviter  cet  écueil  :  Votre  commission  administra¬ 
tive  sera  à  la  hauteur  de  cette  mission  ;  elle  ’  est  en 
effet  composée  d’hommes  à  qui  les  années  ont  donné 
de  l’expérience  en  leur  enlevant  bien  des  illusions,  et 
qui,  néanmoins  Comprennent  la  nécessité  de  faire  sortir 
la  profession: de  la  voie  un  peu  prépaire  où. elle  se 
trouve.  :■  - 

Si  vous  admettez  le  principe  de  ,1a  création  des 
syndicats,  il  faudra  tenir  compte  des  intérêts,  diffé- 
■rents  selon  les  régions,  qui  ;  serviront  de;  bases  à  fies 
sociétés  nouvelles;  il  deviendra  nécessaire, dé -se  plipr 
à  des  exigences  locales  et  variées.  Votre , commission 
pourra  aider  par  son  iautorité,  par  son  influence,  ceux 
qui  entreprendront  cette  tâche  que  .lui,  interdit  son 
caractère  départemental  et  que,  d’ailleurs,  ne  lui  per¬ 
met  pas  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

■Néanmoins  son  rôle  sera  encore  puissant;  elle  saura 
-susciter  les,  bonnes  volontés,  animer,  les  indifférents 
et  aussi,  tempérer  l’arfieur  des  jeunes,  ,  ; 

C’est  ainsi,  mes  -chers  collègues,  que motyc  ^Asso¬ 
ciation  pourra  outenir  ceux  qui  s’uniront  dans  les 
syndicats  médicaux  pour  l’amélioration  de  notre  pro¬ 
fession.  ■  .  ... 


AVIS  IMPORTANT  ■ 

AUX  SYNDICATS.  .. 

La  Commission  exécutive  de  -l’union  des 
SYNDICATS  MÉDICAUX  désire  résoudre  le  plus 
promptement  possible  la  question  des  rapports 
du  corps  médical  avec  les  Compagnies  d’assu- 
surances.  '  ^ 

Des  documents  importants  ont  déjà  été  pu¬ 
bliés  à  ce  sujet,  dans  le  Concours  et  dans  le 
bulletin  des  Syndicats. 

■  Il  'serait  à  souhaiter  que  les  Syndicats  vou¬ 
lussent  bien  exprimer  le  plus  tôt  possible,  leurs 
vues  spèciales  sur  la  matière.  Nous  les  prions 
dès  lors,  de  vouloir  bien  adresser  leurs . obser¬ 
vations,  à  l’un  dés  membres  de  la  Cotnmïssion 
exécutive:  MM.  Barat-Dulaurier,  à  Saiatr 
-Antoine-sur-l’Isle,  (Gironde); 

I  Cézilly,  directeur  du  Goncottys;  '  ‘  ’ 

Destrèin,  4,.rue  Beuret,  à  Paris.  ‘  " 
Gibert,  au  Havre.  ,,  ..  .  J 

,  Mile.t,  ,à  Crépy-eD-Valois  (Oise).  ■  A  „ 

j  IjB  Directeur  du  Bulletin  des  Syndiçats 
D'  Ad.  Babat-Düladbieb. 

.  Saint-^Antoine-sur-rielc  (Gironde), 
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SO  MM  A  1  R  E. 


iES  syndicats  médicaux  dans  les  grandes  tilles. 

Le  syndicat  médical  lyonnais. 

A  PROPOS  d’un  SYNDICAT  DÉPARTEMENTAL. 

SONS  RÉSULTATS  PUS  A  UN  SYNDICAT.' 

TRAVAUX  DES'  SYNDICATS. 

Syndicat  de  Senlis.  Kapport  lu  le  17  août,  au  Syndicat 
de  Senlis  (Oise). 

Syndicat  du  Havre. 


LES  SYNDICATS  MÉDICAUX 


lie  s^judieat  naésiâeal  liyosiitais 

L’institution  des  syndicats  médicaux  remonte 
à  quelques  années  à  peine,  et  déjà  on  en  rencontre 
sur  presque  tous  les  points  de  notre  territoire. 
Après  s’être  rapidement  développés  dans  les 
campagnes,  ils  ont  peu  à  peu  gagné  les  centres 
les  plus  importants.  Ciest ainsi  que  Nancy,'  Lille, 
le  Havre  possèdent  des  syndicats  ;  à  Paris  même 
on  a  réussi  à  en  créer  un  qui,  nous  i’espéronsi, 
ne  restera  pas  longtemps  isolé.  Nantes  possèdp 
aussi  le  sien  depuis  quelques  mois,  et  bientôt 
Lyon  aura  suivi  la  même  voie.  -  ^  ' 


ASSOCIATIONS  LOCALES  ET  SYNDICATS. 

Assoçia.ion  de  la  Loire-Inférieure.  j 

Assoçiatipn  de  TYonne. 

Association  d’Alger.  ■ 

ESUILLETON. 

A  propos  de  la  loi  Roussel  et  de  lïndustrie  noiMri— 


DANS  LES  GRANDES  VILLES 

N’est-ce  pas  là  une  réponse  péremptoire  à  céux 
qui,  dans  le  principe,  ont  soutenu  que  les 
campagnes  , s, eules  devaient  et  pouvaient  posséder 
des.syndicats  médicaux?  Aies  entendre, on  aurait 
pu  croire  que  le  praticien  exerçant  la  médecine 
dans  les  centres  importants  n’avait  plus  rien  à 
désirer.  Or  nous  savons  tous  qu’il  n’en  est  pas 
ainsi,  malheureusement.  Le  praticien  des  grandes 
cités  est,  chaque  jour,  aux  prises  avec  les  dîffi- 
cultés  les  plus  sérieuses,  et,  si  ces  difficultés 
diffèrent  Un  peu  parfois  de  celles  que  rencontre 
sur  ses  pas  le  médecin  dès'  campagnes  ou  des 
petites  localités,  elles  n’en  sont  ni  moins  graves, 
ni  inoins  pénibles  à  résoudre. 


FEUILLETON 


A  pro]po.s..ile,la  loi  Roussel  et  île 
■  rindustrie  nourricière. 

Sous  ce  titre  ;  «  Le  revers  de  la  médaille,  » 
\e  XIX°  Siècle  publie  :  un  long  article,  dû  à  la 
plume  de  M.  Francisque  Sarcey.  L’auteur  exa¬ 
mine  la  situation  de  l’industrie  nourricière  dans 
l’Aisne,  et  les  plaintes  qui  ont  été  soulevées;  re¬ 
lativement  à  ce  service,  soit  par  les  médecins 
inspecteurs,  soit  par  les  nourrices  elles-mêmes. 
Il  s’agit  de  la  loi  Roussel,  dont  les  bons  résul¬ 
tats  ne  sauraient  manquer  d’être  considérables  si 
l’application  en  était  faite  dans  des  conditions 
équitables.  Aussi  croyons-nous  devoir  publier, 
en  entier,  l’article  -de  M.  F.  Sarcey.  Voici  ce 
travail  ;  nods  verrons  tout  à  l’heure  les  objec¬ 


tions  et  les  critiqües  qu’il  nous  paraît  justeaie 
formuler  à  ce  sujet,  au  point  de  Vue  niédieai, 
bieq-.enteqdu.  .  .  ' 


L’autre  jour,  en  analysant  le  rapport  que  rinspecSeEP 
départemental  vient  d’adresser  au  préfet  de  rAisoé  aar 
la  sitùatidn  de  l’industrie  nourricière  dans  le  dépante- 
niènt,  j’ai'  enregistré  les  plaintes  que  font  à  renvi  tooæ 
les  médecins  de  l’entêtement  des  nourrices  à  conserver 
de  vieux  et  détestables  procédés  d’élevage. 

H  'faut  maintenant  que  je  dise  ce  qui  est  à  leur -'diê- 
éharge.' 

Il  y  a  un  .point  sur  lequel  tous  les'  médecrbs  inspec¬ 
teurs  sont  d’accoré,  et  ici  je  n’ai,  en  ve'éité,  que  l’érntaE- 
ras  du  clioi.x  dans  mes  citations;  car  la  mêm»  iâée 
revient  sous  toutes  les  lormes  dans  tous  ces"  fcap^tTs 
signées  dé  noms  différents. 

«  Il  est  à  re.raarquer,  dit  le  docteur  .Tteflaridre,'* '(50» 
les  nourrices,  m, tigré  l'éxiguitè  de  leur  salaire,  sofr»  e'cf 


14  LE  CONCOURS  MEDICAL 


Un  des  caractères  principaux  de  la  vérité 
étant  ‘  l’universalité,  il  en  résulte  évidemment 
que,  si  l’on  admet  que  les  syndicats  médicaux 
peuvent  rendre  des  services  aux  praticiens  de 
nos  campagnes,  ces  mêmes  institutions  seront, 
à  la  ville,  d’une  incontestable  utilité.  Nous 
n’ignorons  pas  que  les  conditions  d’existence 
des  syndicats  devront  varier  avec  le  milieu 
dans  lequel  ils  seront  appelés  à  fonctionner. 
Ce  sont  là  des  questions  de  détail  dont  les  orga¬ 
nisateurs  devront  se  préoccuper,  se  pénétrer, 
et  qu’ils  résoudront  en  tenant  compte  des  cir¬ 
constances  et  des  besoins  locaux. 

Assurément,  on  ne  contestera  pas  que  tous  les 
médecins  d’une  localité  ou  d’une  région  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  se  grouper  de  telle  sorte 
qu’il  n’existe  entre  eux  aucun  vide.  Plus  ils  se¬ 
ront  nombreux  et  unis,  plus  ils  seront  forts. 
Nous  ne  dirons  point,  comme  on  l’a  affirmé  dans 
quelques  sociétés,  qu’un  seul  dissident  rendra 
‘stériles  tous  les  efforts  des  hommes  de  bonne 
volonté.  L’expérience  a  depuis  longtemps  démon¬ 
tré  qu’il  n’en  est  rien,  et  que,  malgré  quelques 
abstentions  —  toujours  regrettables,  —  les  syndi¬ 
cats  produisent,  chaque  iour,  de  bons  résultats. 
Néanmoins  nous  ne  faisons  aucune  difficulté 
pour  reconnaître  que  l’idéal  serait  la  réunion  de 
tous  les  médecins  d’une  même  contrée  en  un 
faisceau  unique.  Alors  le  syndicat  ne  posséderait 
pas  seulement  la  force  relative  :  il  serait  une 
ptuissance  à  la  quelle  rien  ne  saurait  résister. 

C’est  pourquoi  nous  voudrions  voir  effacer  de 
tous  les  règlements  les  dispositions  qui  peuvent 
avoir  pour  résultat,  si  non  pour  but,  d’éloigner  ou 
d’exclure  des  confrères,  dont  le  concours,  et 


la  participation  auraient  donné  de  précieux, 
résultats  (1) . 

Nous  avons  cité,  plus  haut,  Lyon  au  nombre- 
des  grandes  cités  qui  bientôt  posséderont  un  Syn¬ 
dicat.  Les  lecteurs  du  Concours  connaissent  les 
^tentatives  qui  ont  déjà  été  faites  dans  le  but  d’en 
créer  un,  et  les  difficultés  qui  en  ont  retardé  la 
réalisation.  On  se  souvient  que  l’une  des  dispo¬ 
sitions  admises,  et,  chose  singulière,  presque  sans- 
discussion,  fut  l’élimination  des  officiers  de  santé. 

Nous  avons  critiqué,  comme  il  nous  paraissait- 
convenable,  cet  ostracisme  immérité.  Mais  il  était 
une  autre  particularité  également  importante  que 
nos  confrères  lyonnais  paraissent  décidés  à  mainte¬ 
nir.  Cette  disposition  consiste  à  éliminer  du  Syn¬ 
dicat  tous  les  médecins  qui  ne  font  pas  partie 
de  V Association.  L’honorable  M.  Diday  s’expri¬ 
mait  ainsi,  en  1883,  dans  le  Lyon  médical 
(p.  478)  :  «  Le  Syndicat  sera-t-il  institué  par  les 
«  seuls  membres  de  l’Association  ?  Autrement 
«  dit,  faudra-il  qu’un  médecin  fasse  partie  dé 
«  l’Association  pour  qu’il  puisse  faire  partie  du 
«  Syndicat? 

«  Ou  bien  pourra-t-on  être  admis  dans  le  Syn- 
«  dicat  sans  faire  partie  de  l’Association  ? 

«  Eh  bien  !  je  dis  que  la  première  formule  est 
«  la  seule  conforme  à  la  prudence,  ainsi  qu'à 
«  l’honneur  professionnel.  Je  le  dis,  et  puissé-je 
«  faire  comprendre  aussi  bien  que  je  le  sens,  le 
«  péril  qu’il  y  aurait  à  procéder  différemmenc,  à 
«  adopter  la  deuxième  formule.  » 

Et  pourtant,  à  cette  même  . époque,  M.  Diday 


■  (1)  Voir  Concours  médical,  10  Juin  1882,  n'’  23, 
P- 291  .  ■  -  . 


général  très  dévouées  et  aiment  bien  leurs  nourrissons. 
Ce  qui  les  décourage,  c’est  de  ne  pas  recevoir  réguliè¬ 
rement  le  prix  de  leurs  peines,  qu’elles  attendent  souvent 
en  vain  pendant  plusieurs  mois  ;  alors  elles  se  fatiguent 
et  sont  portées  à  négliger  des  enfants  qu’elles  entou¬ 
raient  de  soins.  » 

Ecoutez  maintenant  le  docteur  Bours  : 

«  L’élevage  se  fait  dans  d’assez  bonnes  conditions; 
mais  combien  il  se  ferait  encore  mieux  si  les  nourrices 
étaient  payées  convenablement  de  leurs  peines  !  Combien 
de  plaintes  ai-je  déjà  entendues  à  ce  sujet? 

«  Décidément  ces  messieurs  les  Parisiens  en  prennent 
à^eur  aise  avec  les  gens  de  la  campagne.  Bien  souvent 
il  n’est  pas  possible  de  faire  preuve  de  plus  de  mauvaise 
foi  et  d’audace.  Il  est  vraiment  pitoyable  et  vexant  de 
voir  de  quelle  façon  s'y  prennent  ces  honnêtes  gens, 
dans  les  lettres  pleines  de  mensonges  qu'ils  écrivent  aux 
nourrices  pour  leur  faire  prendre  patience. 

«  Entre  dix,  je  citerai  comme  exemple  une  nourrice 
qui,  lasse  de  garder  l’enfant  pendant  sept  mois  sans 
paiement,  s’est  décidée  à  le  reporter  à  ses  parents. 


Ceux-ci,  pour  tout  argent,  lui  ont  donné  des  sottises,, 
lui  reprochant  de  leur  avoir  rendule  nourrisson,  ajou¬ 
tant  qu’ils  ne  sauraient  qu’en  faire,  et  qu’elle  devait  en¬ 
core  le  garder  jusqu’à  nouvel  ordre. 

«  Ils  intimidèrent  tellement  la  bonne  femme,  que 
celle-ci,  aimant  beaucoup  son  nourrisson  et  craignant 
qu’il  ne  fût  maltraité  chez  ses  parents,  l’a  repris  et 
qu’elle  est  revenue  au  pays  la  bourse  plus  légère  qu’en 
partant.  » 

La  citation  est  un  peu  longue,  mais  elle  donne  la  note 
juste  des  réclamations  dont  messieurs  leg  médecins  ins¬ 
pecteurs  du  département  de  l’Aisne  se  sont  faits  les  in¬ 
terprètes. 

La  commission  de  surveillance  et  l’inspecteur  général 
ont  cru  devoir  s’associer  à  ces  plaintes,  et  leur  donner 
plus  d’autorité  en  leur  imprimant  un  caractère  officiel. 

On  peut  dire,  écrit  le  rapporteur  de  la  commission, 
que  les  familles  ont  moins  à  se  plaindre  des  nourrices 
que  celles-ci  de  la  mauvaise  volonté,  pour  ne  pas  dire 
de  la  mauvaise  foi  des  parents,  et  surtout  les  filles-mères, 
qui  agissent'  parfois  à  leur  égard  en  ysritables  escrocs. 
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.lie  pensait  pas  que  le  besoin  de  s’assumer  une  pen-  .« 
-sieniéyentuelle.  contré' les  infiÉmités  de  la^yieil-  ; 
lesse  ou  un  malheur  immérité,  fût  le  mobile  des 
-ddhésiOiis  quîj  ' chaque  jour,  affluent 'aux'  régle- 
•mënts  de  l’Association,  «  Ce  -  b'esqih  *-  éventuel, 

«si  écrit-il,  est  rarement  perçu.;  bien  r’apenaent  .il 
«  '  éSt  la  cause  spontanément .  'd é.ferminante  ,d’ une 
.  demande, -d’admissipn, {Et, ;’jpqur  .obtenir  li’adhé- 
siom-béanP^ifionfrères  hésitants,  c’est  à-un  autre 
argument ;qu’il;faut  avoirlrecours.:;  ,à',la.méc,es- ' 

«  sité  de  nous  réunir,  de  grouper  nos ‘forces^  Ae; 
fornier'ùn  féisceaU,^ afin-'d’Trb tenir,  quelque  jour,  j 
'•«•  la  réorganisation'  dé  rexêPcîçé  de  là  profession,  ^ 

«  et,  en  attendant,  pour  chacun,  la  protection  def 
•«  ses  .intérêts  individuels  là. où  ils  sont  pienacés 
'«■  ou  compromis.  »  .  .  .  j 

'  •  N'e  s.b.nt-ee  pas  là  les  arguments  que  l’on  peut  ' 
•Invoquer  en  fàyeur  de  l’institution  des  . Syndicats  ? 
'Mais,'  en  même  temps,  ne  vo.yéz-Yous  pas  que  ces 
.mêmes  raisons  doivent '  nous'  engager  ,à’ ouvrir 
'.  'toutes  larges  lespôrtçs^du  Syndicat  à  tous  les 
_-cont'rères  de,  bonne  yolonté  disposés  à  çontribuer 
_  à  , ^amélioration  sf  ardemment  souhaitée  de  là 
-  sitùation  de  chacun  des  membres  du  eorps  médi- 
.\cai?_  .t  '  '  '  V 

Il  est  vrai  que  notre  distingué  confrère,  parais¬ 
sait  surtout  alors  se  préoccuper  vivement  du  côté 
..  .financier  de,  la  situation.  Ma,is  il. nous  semble  que 
^  .àati^aetipn  ,  pourrait  être  donnée  à  tous,  sans  . 

'.exclure  systématiquement  du  Syndicat  les.méder 
,,^ciiîs  qui  ne  sont  pas  membres.de  l’ Association. . 

Une  autre  crainte  nous  paraissait  aussi  hanter  à 
■  cette,  époque  l’esprit  de  M.  Diday.  «  Il  ledputait 
«  de  voir  peu  à  peu  l’œuvre  dont  l’utilité  n’appa-  ' 

•«  raît  qu’éloignée  et  problématique  (l’Association) 
désertée  pour  celle  qui  séduit  par  la  perspec¬ 


tive. d’une  satisfaction  actuellement  donnéje.aux 
plus  généreuses  aspirations.  réformatrjceSjk  en 
même  temps  qu’aux  nécessités  matérielles.:  les 
«  plus  impérieuses  (les 'Syndicats).  »  ■  ■  !  .  *•• 

'  Deux  années  se  sont  •  écoulées  depuis  •  cette 
■  époque,  etj  loin  de  vbir  ses  rangs  ■'abandonnés, 
l’Association  les  voit,  chaque  jour,  grossis  par.  .dè 
hoùveiiès'.recrües.  Certes, ,  nous  eo'niprenons., .la 
.  sollicitude  de  M.,  Diday  pour  •  rAssociation.  il-lui 
a  consacré  trop  .de  temps,  dotaient,.-  .de  soncis-.et 
de  peines  pour  rester  indifférent  devant  l’ombre 
même  d’une  menace. 

Mais  les  appréhensions  de  notre  honorable  con¬ 
frère  n’étaient  pas  fondées,  et  aujourd'hui  que 
l’expérience  est  faite  et  que  l'Association'  réste 
plus  florissante  que  jamais,  nous  avons  quelque 
peiné  à  comprendre  le"  maintien  d’un  projét  de 
Syndicat  fermé.  Au  surplus,'  voici  le  projet  de, 
statuts  très  simple  du  Syndicat  lyonnais,  tel  que 
nous  le  trouvons  dans  le  Lyon  médical,  p.  39Ô  et 
397,  1884.  ,,  - 


Projet  de  Statuts  de  l'Association  des  médecins  du 
Rhône  (loi'  dù  S  i  mars  1884).'  ■ 

Article  premier. —  Il  est. institué  un  Syndicat  profes¬ 
sionnel,  sous  le  titre,  de  Syndicat  de  l'Association  des 
médecins  du  Rhône.  / 

Son  siège  est  à  Lyon,  sa  durée  est  illimitée,  (d..  cir. 
art.l§33  et  1860).  .  '  '  ■  J,'  ' 

Art,  2.  —  Le  Syndicat  a  pour  objet: 

1“  De  donner  aide  et  protection  à  ses  membres 
J  2“  D’étudier  et  de  défendre  les  intérêts  économiques  et 
professionnels  du  corps  médical.  .  •  . 

Art.  3.  —  Tout  membre  de  l’Association  des  médecins 
du  Rhône  fait  de  droit  partie  du  Syndicat,  à  la  condition 
qu’il  en  fasse  la  demande  au  Bureau,  et  qu’il  accepte 
les  présents  statuts. 


..  Par  sa  délibération  du  3  septembre  1882,  la  commis-., 
avait:  déjà  cru  de  son  devoir  de  signaler  cet  étal  de  cho¬ 
ses  à  ■  l’administration.  Une .  année .  dlexpérience  de  plus 
n’a  fait  que  la  confirmer  dans  sa  manière  de  .voir  à  cet 
égard,  et  elle  appelle  de  tous.ses  yœuiç, des  dispositions 
garantissant  les  intérêts  des  nourrices,  avec  le  même 
soin  que  la  loi  protège  les  nourrissons,  ; 

Si  uné  forte  partie  du  salaire  des  nourrices  leur  était 
assurée,  que  les  frais  de  médecin  et  de  phàrm'aoien  no. 

.  dussent  jamais  retomber  à  leur  chargé,  la  commission 
■  pourrait  montrer  encore  plus  d’exigence  "dahs  l’applica- 
'  tion  de  la  loi,  et  les  nourrices  n’hésiteraient  pas,  comme 
Icéla  s’est  vu  jilusienrs  fois  cette  année,  à  appeler  un 'mé- 
'  .decin  auprès  de  leurs  nourrissons  malades.  La  certitujle 
d’être  payées  est  le  meilleur  stimulant  pour  les  nour- 

tque  peuvent  faire  les  nourrices  qui  ne  rejoifént  pas 
le  juste  salaire  de  leurs  soins  ?  Quelques-unes  sont  de 
"braves  femmes  qui  se  sont  attachées,  à  leurs  nourfissons 
et  qui  les  gardent  quand  même,  (j’e^t  un  enfant  de  plus 
dans  la  famille. 


Je  lis  dans  le  rapport  une  anecdote  bien  caractéris- 

'  La  femme  Désifon-Mathiéu,  chargée  de  lamillej  à 
Pierrepont,  élève  depuis'  cinq  alns,  sans' avoir  jamais’ pu 
obtenir  aucun  salaire,  deux  charmantes  petites  filles  ju¬ 
melles  des  époux  Loriot.  Au  bout,  de  cinq  années,  le  père 
donna  ordre  .qu’on  lui  ramenât  ses  deux  enlauts,  La 
nourrice  arrive;  plus  de  père;  il  a  disparu  sans  .donner 
son  adresse.  La  femme  i/ésiron  a  fait  comme  les  Bra¬ 
ves  Gens  de  'Victor  Hugo.  Elle  a  gardé  les  deux  pétites 
jumelles,  qu’elle  élève  comme  ses  propres  enfants.  C’est 
une  pauvre  famille,  d’ouvriers,  qui -vit  de  son  travail. 

Tdài's  ces  dévouements,  quelque  peu  héro'iques,  ne.sau- 
ràient  être  que  l’exception. 

En  général,  les  nourrices  s’épuisent  en  réclamations 
prés  des  parents,  qui  font  la  sourde  oreille,  ou  qui  mêma 
témoignent  vivement  de  leur  déplaisir;  ce'  sont  naturel¬ 
lement  les  nourrissons  qui,  pendant  que  durent  ces  né¬ 
gociations,  .pâtissent  de  la  mauvaise  humeur'  de  leurs 
nourrices. 

Il  faut  bien  en  finir  ;  l’enfant  est  remis  à  l’Assistance 
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Cessent  de  faire  partie  du  Syndicat  ceux  qui  n'appar- 
fleunent  plus  à  l'Association. 

Tout  membre  du  Syndicat  peut  s'en  retirer  sans  cesser 
d'appartenir  à  l’Association.  (Loi,  art.  7).  , 

Art.  4.  —  Les  affaires  du  Syndicat  sont  gérées  par  une 
Chambre  syndicale  composée  du  Bureau  et  de  cinq  as¬ 
sesseurs. 

Elle  juge  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
Tor  relativement  à  l'interprétation  des  statuts. 

Elle  se  réunit  tous  les  mois,  à  jour  fixe,  et  chaque  fois 
qu’elle  est  convoquée  par  le  président. 

Art.  5.  —  Le  Bureau  est  ainsi  constitué  : 

Un  président. 

Un  vice-président,  "  ^ 

I  Un  secrétaire. 

Un  trésorier. 

Le  président  représente  le  Syndicat  eu  toutes  circons¬ 
tances,  spécialement  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics. 

Art.  6.  —  Le  Bureau  et  les  assesseurs  sont  nommés 
pour  un  an  par  l'assemblée  généfalè  du  Syndicat,  ad 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  suffrages. 

Ils  sont  rééligibles. 

Art.  7.  —  L’assemblée  générale  du  Syndicat  a  lieu  au 
moins  une  fois  l’an,  et  aussi  souvent  que  le  Bureau  le 
juge  nécessaire.; 

Art.  8.  —  L’ordre  du  jour  de  la  séance  est  réglé  par 
le  Bureau. 

II  comprend  notamment  ; 

Le  compte-rendu  administratif; 

La  nomination  des  fonctionnaires  appelés  à  remplacer 
ceux  dont  le  mandat  est  expiré. 

Art.  9.  —  Tout  sociétaire  a  la  faculté  d’émettre  à  ras¬ 
semblée  générale  des  vœux  sur  des  questions  d’iritérêts 
professionnels,  à  la  condition  d’avoir,  sauf  urgence,  com¬ 
muniqué,  huit  jours  d’avance  et  par  écrit  àù  Bureau  le 
sujet  à  traiter. 

'  Toute  discussion  politique  ou  religieuse  est  formelle¬ 
ment  interdite  dans  les  réuhions  de  la  iSooiété. 

Art  10., —  Les  sociétaires  s’engagent  à  payer  une  coti¬ 
sation  annuelle  de  cinq  franés.  ' 


Dans  le  cas  où  l’admission  n’a  Jieü  qu’après  lé '31  oc¬ 
tobre;  la  cotisation  n’ést  pas  exigible  pour  l’année  cou¬ 
rante.'  . 

Art,  11.  —  Tout  excédent  de  recettes  à  la  fin  de  l’an¬ 
née  peut  être  employé  à  constituer  un  fonds  de  réserve. 

Art.  i2.  —  Toute,  modification  aux  présents  statute 
doit  être  votée  par  rassemblée  générale,  à  '  la  majorité 
absolue  des  membres  présents. 

La  dissolution  du  Syndicat  n’est  valable  que  si  elle 
est  décidée  eh  assemblée  générale  par  ün  nombre  de  voix 
représentant  au  moins  là  majorité  absolue  des  membres 
de  la  Société.  ■ 

Art.  13  et  dernier.  —  En  cas  de  dissolution,  les  fonds 
en  caisse  ou  à  la  réserve  seront  donnés  à  l’Association 
des  médecins  du  Rhône. 

«  On  le  Toit,  ajoute  l’honoralile  M.  Diday,  le 
«  Syndical,  tel  que  nous  proposons  de  le  créer, 
«  est  pour  nous  une  force,  à  laquelle  il  serait  très 
«  préjudiciable  de  renoncer.  Mais  jusqu’à  présent 
«  il  n’est  qu’une  force,  absolument  rien  qu’une 
«  force..  Or,,  rejette-on  l’emploi  dé  la  vapeur, 
«  parce  que,  à  côté  des  ateliers  ou  elle  fait  à  bon 
«  marché  la  lumière,  le  pain,  les  moyens  dé  trans¬ 
is  port,  il  en  est  d'autres  où  ellè  fait  la' dyna- 
«  mite?  La  question  se  posé  ainsi  :  il  vous  est 
«  offert,  gratis,  un  moteur  supérieur  en  puis¬ 
ât  sance  à  cens;  que  vous  possédez,  ayant  son  ap- 
«  plieation  immédiate  et  fructueuse  à  votre  plus 
«  cher  intérêt  :  et  vous  le  repousseriez,  parce  que 
«  vous  craignez  que  plus  tard  on  le  fasse  ser-rir  à 
«  un  usage  qui  vous  semble  dan'géreux  ]  «  Trahis, 
«  exploités  /»  —  car  voilà  les  mots  qu’on  entend 
«  prononcer.  —  Eh!  comment  pourrait-il  en  être 
«  ainsi,  quand  celui  qui  décidera  à  quel  rouage  le 
«  moteur  doit  être  appliqué,  c’est-à-dire  comment 
«  le  Syndicat  doit  fonctionner,  ce  sera  vous,  vous 
i  «  seuls,  vous  tous,  chers  collègues,  réunis  en 


■publique,  et  la  nourrice  eu  est  pour  ses  soins  et  ses 
dépenses.  Il  y  a  telle  de  ces  pauvres  femmes  de  la  cam¬ 
pagne  à  qui  l’on  doit  trois  ou  quatre  cents  francs.  C’est 
un  trou  énorme  dans  le  ménage. 

La  commission  demande  donc  une  addition  à|la  loi 
nouvelle.  Elle  voudrait  qu'un  article  spécial  ouvrît  con¬ 
tre  les  parents  récalcitrants  une  procédure  qui  fût  plus 
expéditive  et  moins  coûteuse  que  la  procédure  ordinaire. 

11  paraît  que  ce  sont  surtout  les  nourrissons  de  Paris 
^ui  ne  paient  pas. 

Parmi  les  causes  que  l’on  peut  trouver|à  Jce  déni  de 
justice,  il  y  en  a  une  quej’oserais  à  peine  toucher  si  elle, 
n’avait  été  indiquée  dans  un  des  rapports  émanant  des 
inspecteurs  principaux. 

Avant  la  loi  Roussel,  l'industrie  nourricière  comp¬ 
tait  un  grand  nombre  de  faiseuses  d'anges. 

Beaucoup  de  mères  parisiennes,  et  surtout  de  filles- 
mères,  n’envoyaient  leurs  enfants  en  nourrice  qu’avec 
rarriere-pensée  qu’elles  en  seraient  débarrassées  au 
bout  de  deux  mois.  Elles  payaient  donc  les  '  deux  (mois 


d’avance  et  elles  étaient  quittes  :  c’était  une  espèce  d* 
forfait.  Si  la  nourrice  avait  achevé  plus  vite  son  abo¬ 
minable  besogne,  c’était  autant  de  gagné  pour  elle.  La 
mère  ns  se  plaignait  point,-  au  contraire. 

Il  n’en  va  plus  de  même  aujourd’hui  que  le  service 
de  l’inspection  est  fort  bien  organisé.  Les  faiseuses 
d’anges  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  et,  dans  tous 
les  rapports  de  médecins  que  j’ai  dépouillés,  je  n’en  ai 
trouvé  qu’un  seul  qui  parlât  de  cette  horrible  industrie, 
comme  ayant  encore  des  représentants. 

Les  filles-mères  n’ont  pas  été  averties  de  ce  change¬ 
ment.  Elles  accouchent  sur  la  foi  des  vieilles  traditions; 
elles  livrent  leur  enfant  à  la  nourrice  avec  la  conviction 
qu’en  deux  mois  son  affaire  sera  faite  ;  elles  sont  pres¬ 
que  scandalisées  quand  on  vient  leur  réclamer  le  troi- 

—  Ce  n’est  pas  de  jeuî^ça  ne  se.^fait jpas  !  Mettez-le 
aux  Enfants-trouvés  : 

Vous  frémissez  d’horreur  !  Tout  cela  est  pourtant  vrai. 
Tout  ce  que  je  puis  vous  accorder,  c’est,  si  vous  vou¬ 
lez,  que_  tout  cela  n’est  vrai  que  par  exception.  Mais 
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«  Assemblée  géaeralé,  sous  un  Président,  avec  un  , 
«  Bureau  nommé  par  vous  ?  Soyez-j  donc  tous, , 
«  vous  surtout,  dirai-je  à  ceux  qui  ont  Quelques  . 
«  craintes;  c’est  votre  droit,  c’est  même  votre 
*  strict  devoir  confraternel  ;  car, si  vous  ayez  peur 
«  qü’bn  entraîné  l’Assemblée  dans  des  voies  que  , 
«  vous  jugez  périlleuses,,  mieux, qu’à  personne  il  | 
«  vous  appartient  de  faire  valoir  les  ’considéra- 
«  tiens  capables  d’éclairer,  à  votre; égard,  yos^^ 
«  confrères,  »  .  ,  .  .  ,  ...  . 

«  L’Association  des  médecins  du  Rhône,  après  ' 
«  avoir  étudié  à  fond  le  mécanisme  du  Syndicat,  - 
«  a  jugé  cette  institution  avantageuse  au  corps 
«  médical.  Avec  le  concours  de  celui  de  ses  mém-. 
«  bres  à'qui  nous  sommes  si  redevables,  à  qui 
«  nous  avons  l’espoir  et  la  volonté  ded’être  long-  ■ 
«  temps  encore,  elle  a  élabofé- des  statuts  simples, 

<c  somtnaires,  ne  .comprenant  que  l’organisation 
«-même.  Ces  statuts,!  vous  venez  de  les  lire  ;  et 
«  vous  jugerez  sans,  doute  que  y  adhérer  n’a  rien 
«  de' compromettant  pour  vous.  Une  fois  les  adhé- 
«  sions  ‘reçues .  le  rôle  de,  l’Association,  rôle  de 
«  simple  initiative  bénévole,  sera  terminé.  Dès  sa' 
«  première  Assemblée,  le  Syndicat  fonctionnera 
«  dans  sa  pleine  atonomie,  n’ayant  plus  désor- 
«  mais  avec  l’Association  que  les  rapports  qu’il 
«  lui  conviendrait,  à  lui,  d’établir  occasion nelle- 
«  ment;  au  cas,  par  exemple,  de  certains  litiges 
«.soumis  d’abord  par  les  .  parties  intéressées- à 
«  l’arbitrage  de  l’Association,  et  qui'  viendraient 
«  ultérieurement  par-devant  le  Syndicati  , 

Ainsi  qu’on  a  pu  le  constater,  dans  le  nouveau 
projet,  l’exclusion  des  officiers  de  santé  n’a  pas 
été  maintenue,  ,  mais  on  persiste  a  vouloir  créer  le 
Syndicat  au  profit  exclusif  des  membres  de  l’As- 


e’est  bien  pour  vous  faire  plaisir,  pour  ménager  vos 

Si  le  nombre  des  faiseuses  d’anges  décroît,  celui  des 
bonnes  nourrices  augmente. 

'  II  faut  que  je  signale  au  public  le  nom  de  l’une  de 
celles  qui  ont  obtenu  des  récompenses  dans  le  départe¬ 
ment  de  l’Aisne. 

Je  copie  le  texte  même  du  rapport  ; 

Une  femme  Feuillet,  née  Marlet,  da  Condé-en-Brie,. 
a,  depuis  dix-sept  années  consécutives,  soigné  et  élevé 
vingt-quatre  enfants,  moyennant  salaire.  Dix-neuf  ont 
été  rendus  à  leurs  parents  en  bonne  santé  et  robustes; 
deux  seulement  sont  morts  chez  elle,  l’un  d’une  maladie 
épidémique  qui  a  sévi  dans  le  pays;  l'autre  n'était  pas 
viable.  Trois  autres  sont  encore  chez  elle.  Ce  sont  de 
bien  beaux  enfants.  Cette  nourrice  jouit  d’une  véritable 
renommée  :  des  enfants  souffreteux  et  rachitiques  ont  été 
retirés  de  chez  leurs  premières  nourrices  et  lui  ont  été 
confié*.  A'-fcVce  de  .soins  et  de  dévoueihent,  la  femme 
Feuillet  les  a  sauvé*  et  rendus  plus  tard  à  leurs  parents. 
Mais  que  ôe  veilles  et  de  peines  !  Malgré  ses 


sociatioa.  Nous  espérons  que  la  réflexion  amènera 
un  revirement  salutaire  ;  car  il  y  a  là  un  danger, 
et  un  danger  grave,  que  nous  signalons  à  nos  côn^.  . 
frères  lyonnais.  Nous  avons,  en  ce  moment  sur-, 
tout,  trop  besoin  d’être  unis,  pour  qu’il  nous  soit, 
permis  de  laisser  s’introduire  parmi  nous  un 
germe  de  division.  Or,  cette  division,  les  statuts 
■qu’on  vient  de  lire,  l’établissent  et  la  consacrent. 
Qu’on  y  prenne  garde  !  On  joue,  —  sans  le  vou¬ 
loir' assurémentj  mais  avec  certitude;  dü  moins;' 
—  le  j'eu  de  tous  ceux  qu’un  intérêt  sordide  ou- 
des  sentiménts  inavouables  entraînent  à  commet- 
■tre  des  actes  que  rhonorabillté  professionnelle  et 
la  equscience  publique  réprouvent  égaleniènt.- 
D'  Ad.  BÂRAT-DüLA.ÜBi:Ea. 


.  .  ■  '  'J 

,  A  PROPOS  D’IJIV  SYSTOICAT 
DjÉPARTEflElVVAli 

L’utilité  ■  des  syn'dicfits  Vcsf  plus  à  démon¬ 
trer.  Mais  on  agite  encore  la  question  de  savoir  ■ 
quelles  sont  les  limites  qu’on  devrait  donner 
à  chacun  d’eux. 

Quelques  ndédecins  sont  partisans  deS  syndi--' 
cats  très  étendus  et  donnent  à  l’appui  de  leur' 
opinion  des  raisons  qui  ne  manquent  pas  d’ün'e  ' 
certaine  valeur.  D’autres,  au'  contraire,  donnent 
toutes  leurs  préférences  aux  petits  groupes 
syndicaux,  dont  ■  lés  réunions  peuVônt  être  plué^ 
régulièrement  suivies  et  dont  le  résultat  immé-; 
diat  est  de  mettre  facilement  en  rapport  des  con.!- 
frères  appelés  à  avoir  dés  relations  fréquentes  èt' 
dont  les  intérêts  sont  identiques.  Nous  ne  tairons 
pas  notre  prédilection  pour  ces  petits  groupes; 
mais  nous  reconnaissons  aussi  toute  Tutilité  des 
grands  syndicats  devant,  dans  une  région  déter-' 


soixante-huit  ans,  la  nourrice  Feuillet,  qui  a  été  pro¬ 
posée  l’année  dernière  pour  une  médaille,  est  encore  ce 
qu’elle  a  toujours  été  avec  ses  nourrissons,  infatigable, 
dévouée  et  affectionnée. 

Je  ne  dirai  pas  :  Ab  unâ  dîsce  omnes-,  car  toutes  ne 
sont  pas  taillées  sur  ce  modèle.  Mais  ce  modèle  n'est 
pas  unique  non  plus.  Et  le  rapporteur  en  cite  plus  d'une 
qui  a  mérité  des  éloges  et  des  récompenses. 

Le  rapport  décerne  eu  même  temps  des  remerciements 
aux  médecins.  11  ne  fait  qu’une  exception  qui  m’a  étonné. 

Tous  les  médecins  d’une  des  villes  les  plus  impor¬ 
tantes  de  l’Aisne  auraient  refusé  de  coopérer  au  service 
d’inspection  des  nourrices. 

La  chose  doit  être  vraie  puisqu  elle  est  affirmée  dans 
un  rapport  officiel. 

Elle  est  bien  étonnante. 

Le  corps  médical .  nous  a  habitués  à  plus  de  dévoue¬ 
ment.  Francisqub  Sarcey. 

M.  Francisque  Sarcey  est  un  écrivain  de  beau- 
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minée,  concourii'  à  la  défense  d’intérêts  généraux. 

Nous  pensons  être  agréaliles  à  nos  lecteurs 
en  donnant  l’extrait  suivant  d’une  lettre  qu’un 
de  nos  co'rrespondants  nous  a  adresssée,  il  y 
a  déjà  quëlque'temps,  et  où  on  trouvera  expri¬ 
mées  des  idées  fort  j'istes  à  propos  des  groupe¬ 
ments  syhdidaux. 

«  Une  réunion  a  eu  lieu,  il  y  a  quelques,  mois, 
à-C.,  dans  le  but  de  procéder  à  la  formation  d’un, 
syndicat  départemental.  Nous  étions  trois  seule- 
naent  à  représenter  l’arrondissemenr,  de  N.  Quel^- 
ques  confrères  des  autres  arrondissements,  entraî¬ 
nant  la  conviction  d’une  majorité,  qui,  osons  le 
dire,  était  très  peu  au  fait  de,  la  question  des  syn¬ 
dicats,  ont  fait  voter  un  mode  de  centralisation 
que  l’on  ne  peut  s’empêcher  de  trouver  exagéré. 
Je  prévois  là  un  écûeif  'qiie  j’ai  signalé  à  la  réu¬ 
nion,  que  je  vous  signale  à  votre  tour  et  sur 
lequeljedergs.nde  votre  avis. 

A  N.,  grâce  à  la  marche  que  nous  avait  tracée 
le  Concours,  nous  sommes  aujourd'hui  parfaite¬ 
ment  organisés;  tipus  avons  fait  les  premiers  frais 
avec  empressement,  nous  sommes  régulièrement 
syndiqués  et  nous  nous  en  félicitons:  et  maintenant, 
les  autres  qui  commencent  à  s’organiser  à  leur 
tour,  veulent  nous  enlever  notre  autonomie,  nous 
absorber  entièrement!  Les  médecins  de  N.  se 
laisseront  faire,  je  crois,  difficilement;  ils  veulent 
bien  d’un  syndicat  départemental  centralisant 
les  affaires  générales  ou  les  affaires  qui  peuvent 
être  communes  à  plusieurs  arrondissemenis,  pro¬ 
voquant  des  réunions  où  l’on  peut’ se  voir  et 
s’apprécier  tout  en  discutant  ses  affaires,  mais  ils 
ne  veulent  pas  laisser  enlever  au  syndicat  local 
son  individualité,  ils  veulent  agir  sans  entrave 


dànsTë8'qüe‘stiôns~pùrèniênT  locales.  Ôr,.  voulez- 
vous  un  exemple  de  notre  sujétion,  si  nous  ne  ^ 
Tésistons  pas  à  l’absorption' doiit  pn  nous  menace?  ^ 
Actuellement  nous  avons  une  caisse,  qui  noiis  a 
servi  à  parer  aux  frais  de  notre  installation  et  qui  ,, 
■pourvoira  aux  frais  de  poursuites  contre  quelques 
rebouteurs.  Eh  bien,  maintenant,  si  nous  accep¬ 
tons  ce  qu’a  voté  la  réunion  de  G.,  la  caisse  sera , 
:au  siège  du  syndicat  départemental  et  c’est  là  que  _ 
nous  devrons  nous  adresser  pour  demander  de 
quoi  payer  ces  frais  de  poursuites.  A'  quoi  bon 
vouloir  nous  obliger  à  nous  adresser  à  une  caisse  ' 
centrale?  Pourquoi  ne  pas  nous  laisser  notre 
caisse  particulière,  quitte  a  nous  demander  pour; 
la  caisse  centrale  une  cotisation  supplémentaire - 
pour. frais  divers? 

‘  Notez  que  chaque  arrondissement  a  ses  intérêts 
qui  diffèrent  sensiblement  de  ceux  de  l’arrondis¬ 
sement  voisin.  Ainsi,  il  n’y  a  aucune  comparaison 
à  établir  entre  N.  et  Lj,  séparés  non-seulement 
par  100  kilomètres,  —  ce  qui.  est,  une  jolie  dis->’ 
tance,  —  mais  encore  par  les  habitudes,,  les 
mœurs,  la  fortune,  etc. 

Je  crois  que  le  fait  que  je  vous  signale  peut 
être  un. obstacle  à  la  formation  d’un  synicat 
départemental,  la  totalité  des  médecins  de  N. 
jugeant  la  question  comme  je  vous  la  présente.  » 


Bons  résultats  dus  à  un  syndicat. 

Les  Syndicats,  a-t-on  dit  souvent,  ne  donne¬ 
ront  aucun  résultat  pratique  et,  après  avoir  fait 
quelque  bruit,  ils  rentreront  dans  le  silence  et 
dans  l’oubli.  Il  est  vrai  que  ce  langage  commence 
à  passer  de  mode  ;  néanmoins,  il  est  bon  pour  l’é¬ 
dification  de  ceux  qui  pourraient  encore  hésiter, , 


coup. de  talent  :  c’est  entendu.  ^ — C’est  de  plus  un 
homme  d’esprit,  tout  le  monde  en  convient  Nous 
avouerons  même,  avecplaisir,  lui  devoir  quelques 
bonnes  heures  passées  dans  la  lecture  de  ses  écrits. 
Mais  pour  être  un  homme  d’esprit  et  de  talent,  il 
n’en  commet  pas  moins,  à  certaines  heures,  des 
injustices  dont,  sans  doute,  il  ne  se  rend  pas  un 
compte  suffisant. 

Ainsi,  il  s’apitoie  sur  le  sort  de  ces  malheureu¬ 
ses  nourrices  que  des  parents  ingrats  ne  rémunè¬ 
rent  pas  comme  il  convient,  des  soins  donnes  à 
leurs  ehfânts.  De  plus,  M.  Sarcey  demande  qü’on 
trouve  un, moyen  d’assurer  a  la  nourrice  une  in¬ 
demnité  pécuniaire  suffisante  dans  le  cas  où  les 
parents  seraient  animés  d’un  mauvais  vouloir  par 
trop  considérable. 

C’est  fort  bien  ;  cela  fait  preuve  d’un  bon  natu¬ 
rel  et  de  qualités  de  cœur  parfaitement  louables. 
Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  nous  asso¬ 
cier  aux  vœux  formulés  par  l’honorable  M.  F. 
fcSarcey.  Ce  qui  paraît  l’avoir  surtout  étonné,  dans 
1  lecture  du  rapport  qui  a  inspiré  l’article  pré¬ 


cité,  c’est  que  tous  les  médecins  d'une  des  villes 
les  plus  importantes  de  l’Aisne  auraient  re¬ 
fusé  de  coopérer  au  service  d'inspection,  des 
nourrices.  »  Le  corps  médical  nous  a  habitués, 
«  ajoute-t-il,  à  plus  de  dévouement.  » 

Le  dévouement  !...  voilà  donc  encore  ce  grand 
mot  lâché.  —  Et  cela  suffit?  —  Que  les  nourrices 
qui  sont  mal  payées  protestent;  c’est  naturel,  et 
c’est  parfaitement  juste  !  mais  qu’un  médecin  re¬ 
fuse  d’accomplir-  une  tâche  onéreuse,  sans  une 
juste  compensation!  allons-doncl.cela  ne  sîest  ja¬ 
mais  vu!— , Et  le  dévouement!  cela- ne  suffit-il 
pas  ?  — Le  médecin  accomplit  une  noble  mission  ; 
on  approuve  son  zèle,  et  toutes  les  fieurs  oe  la  rhé¬ 
torique  sont  largement  mises  à  contribution  pour 
lui  tresser  des  couronnes.  Quelques  coups  de  tam- 
tam,  et  c’est  assez,  selon  le  monde. 

Mais  vienne  le  jour  où,  exerçant  de  justes  re¬ 
vendications,  if  réclame  des  honoraires  conve¬ 
nables  en  échange  des  services  qu’il  rend,  oh! 
alors,  tout  change,  et  on  s’étonne  de  la  liberté 
grande. 
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■de  citer  de  temps  à  autre  quelques-uns  des  ré¬ 
sultats  obtenus.  Nous  avons'  souvent  'indiqué  -à 
nos  lectètirs  les- avantages  matériels 'que  certains 
Syndicats  ont  sd  réaliser,  au  grand  avantage  dè 
leurs 'membres.  '  '  ..  '  , 

Nous  sommes  heureux  de  retrouver,  dans  nos 
notes,  les  faits  suivants  qu’un  de  nos  honorables 
confrères  a  bien  voulu  nous  signaler.  Qu’on  lise,' 
et  on  verra  ce  que  nous  pouvons  obtenir  par  une 
entente  sérieuse.  Et  surtout,  on  se  rendra  compte 
qu’il  ne  faut  pas  trop  se  laisser  émouvoir  par  les 
menaces  des  municipalités  ou  de.s  collectivités 
■qui,  habituées-  à  nous- exploiter,  voient  avec  re¬ 
grets  nos  bonnes  relations  entraîner  la  cessation 
de  ces  coutumes  d’un  passé  qui,  nous  l’espérons, 
ne  se  reproduira  jamais.  A.  B;-D. 

NARBONIVE.  —  En  trirc  médico-électoral.  — 

Les  lecteurs  de  l'Eclair  se  souviennent  .  que  le  conseil 
municipal, 'mis  en  demeure. par  les-  six. médecins  de^  l’as¬ 
sistance  publique  de  leur  voter  un  traitement,  ne  obn-  j 
sentait  à  le, faire  qu'à  la  condition  de  réduire  le  nombre 
des  médecins.  De  six,  ils  ne  devaient  être  plus  que  qua¬ 
tre,  le  chiffre  du  traitement  étant  fixé  à  300  fr.  pour 
■chacun;  total;  1,200  fr. 

En  éliminant  deux  médecins,  M.  Gourai  et  ses  aides 
obéissaient  plutôt  à  des  rancunes  politiques  |qu’à  dés 
motifs  d’écouomie. 

Les  six  médecins  de  l’assistance  publique  déclarèrent 
qu’ils  ne  consentiraient  jamais  à  de  pareilles  conditions, . 
et  que,- si  deux-de  leurs  confrères  étaient  sacrifiés,  ils  se 
■retireraient  tous.  g 

En  présence  d’uue  déclaration  aussi  nette,  nos  édiles  , 
•courbèrent  la  tête.  Aujourd'hui,  on  assura  que  M.  le 
maire  aurait  l’intention  d’appeler  du  dehors  quatre  .nou¬ 
veaux  médecins.  Ils  seraient  chargés  du  service  de  l’as¬ 
sistance  publique  et  des  divers  services  médicaux  at¬ 
tribués  par  la  municipalité,  et,  en  même  temps,  ils  visi- 


Ainsi  les  médecins  voient  partout  le  charlata¬ 
nisme  le  plus  éhonté  s’étaler  sans  scrupule  ;  — ■  dans 
certaines  régions,  les  calèches  armoriées  vont 
■chercher  et  ramener  à  domicile  les  sinistres  gué¬ 
risseurs  qui  poussent  l’audace  jusqu’au  point  de* 
s’introduire  auprès  des  malades  soignés  par  des 
Professeurs  de  Faculté  ;  —  poursuivis  par  les 
bonnes  soeurs  et  un  clergé  implacable,  les  mé¬ 
decins  sont  obligés  de  déserter  certains  arron¬ 
dissements  ou  bientôt  il  ne  sera  plus  possible,  d’en 
trouver  un  pour  rédiger  les  rapports  médico-  lé¬ 
gaux  ;  —  les  parquets  connaissent  tous  'ces  faits 
et  les  tolèrent  ;  —  bien  plus,  quand  on  demande 
des  poursuites,  des  ordres  supérieurs  apportent 
toutes  sortes  d’entraves  à  l’action  de  la  justice;— 
ou  bien  encore,  pour  revenir  à  l’inspection  des 
enfants  placés  en  nourrice,  on  fait  au  médecin 
l’aumône  de  3  fr.  pour  cinquante  kilomètres  par¬ 
courus,  comme  dans  la  Gironde  ;  —  et  on  s’é¬ 
tonne  que  les  médecins  d’une  ville  de  l’Aisne 
aient  refusé  le  service  d’inspection  des  nourrices. 


teraient  gratuitement  les  malades  des  diverses  -Sociétés 
de  secours  mutuels.  Bien  entendu,  une  indemnité  four-r 
nie- par  la  caisse  municipale  leur  serait  allouée..  ■ 

De  cette  façon,  M.  Coural  .ét  ses  onze  mameluks  qui, 
par  leurs  procédés  administratifs,  se  sont  aliéné  l’irri- 
mense  majorité  de  la  population,  obtiendraient;  un  '  re¬ 
gain  de  popularité  et  ils  verraient,  sans  effroi,  arriver 
lejour  fixé  pour  le  renouvellement  des  conseils  muni¬ 
cipaux. 

Ce  truc  médico-électoral  sera-t-il  mis  en  œuvre?  J’en 
doute  un  peu.- Il  serait  fort  difficile,  je  crois,  de  trouver 
quatre  disciples  d’Hippocrate  entièrement  dévoués  à  la 
politique  de  M.  le  maire  et  disposés  à  dire  amen  de¬ 
vant  toutes  ces  façons  d’agir. 

Un  peu  plus  tard;  le  mêmé  journal  rendait 
compte  de  ce  qui  s’était  passé.'  La  municipalité 
avait  dû  s’incliner  devant  l’entente  parfaite  qui 
n’avait  cessé  d’exister  entre  les  médecins  de  Nar¬ 
bonne.  '"Vainement  on  les  avait  menacés  de  faire 
venir  de  nouveaux  médecins,  auxquels  on  confie¬ 
rait  les  services  p-nblics.  Ils  avaient  résisté,  et  ils 
avaient  bien  fait.  Ils  avaient  compris  que  ce  n’é¬ 
tait  là  que  des  procédés  d’intimidation  bien  inof¬ 
fensifs:  un  médecin  ne  se' déplace  pas  pour  le 
plaisir  dé' faire  le  jeu  de  céux  qui  cherchent  à  sa¬ 
tisfaire  des  passions,  haineuses,  ou'  des  intérêts 
particuliers,  à  notae  détriment.  Nous,  savons  que, 
l’exemple  de  Narbonne  a  été  suivi  ailleurs  avec  le 
même  succès  ;  et  nous  espérons  bien,  que  partout 
nos  confrères  sauront  résister,  avec  la  même  di¬ 
gnité,  aux.  exigences  de  ceux  qui  seraient  tentés 
de  méconnaître  les  justes  revendications  du  cOrps 
médical.  ■  -  ■ 

Voici  cè  que  nous  trouvons  dans  VSclaii‘  : 

«  l\A.Il!!tOrSSiE.  —  Ees  médecins  de  l’assistunce 
publique.  — La  question  de  la  rétribution  des  mé¬ 
decins  de  l’assistance  publique  à  été  vidée  vendredi 


dans  des  conditions  tout  aussi  déplorables  ! 

Certes,  le  dévouement  des  médecins,  —  puisque 
telle  est  l’expression  consacrée,  —  a  toujours 
été  admirable.  Mais  cela  ne  suffit  pas,  joint  à  quel¬ 
ques  phrases  banales  ou  gracieuses,  pour  subve¬ 
nir  aux  besoins  de  l’existence,  pour  élever  et  faire 
vivre  honorablement  une  famille.  Nous  n’approu¬ 
vons  pas,  en  général,  les  mesures  violentes: 
mais  enfin  le  dévouement  a  des  bornes,  même  ce¬ 
lui  du  corps  médical.  Non-seulement  nous  espé¬ 
rons  que  nos  confrères  de  l’Aisne  ne  s’en  porte¬ 
ront  pas  plus  mal,  mais  nous  osons  affirmer  que 
si  les  mêmes  faits  venaient  à  se  généraliser,  grâce 
aux  syndicats, —  (Et  pourquoi  pas  ?)  —  les  méde¬ 
cins  continueraient  à  être  considérés  comme  par  le 
passé, tout  en  étant  honorés  ainsi  qu’ils  le  méritent. 

Ad.  Barat-Ddlaurier. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


soir.  Lés  six  médecins  sont  maintenus.  Cinq  seulement 
sont  rétribués  à  raison  de  300  francs  chacun.  Le  sixième, 
qui  depuis  longtemps  est  chargé  de  la  constatation  des 
décès  et  qui  reçoit  pour  ce  faire  des  appointements,  est 
considéré  comme  médecin  honoraire. 

Ce  n’est  pas  sans  peine  qu’on  a  abouti  à  cette  solu¬ 
tion.  Les  idées  les  plus  saugrenues,  les  plus  bizarres  s’é¬ 


talent  fait  jour.  Je  vous  ai  déjà  fait  part  du  projet  de  faire 
venir  quatre  médecins  étrangers.  On  a  dû  y  renoncer, 
en  présence  des  difficultés  pratiques  qu’il  présentait;, 
mais  un  conseiller  plus  avisé  avait  proposé  de  mettre  le 
service  médical  en  adjudication  !  Après  celle-là,  je  crois- 
qu’il  faut  tirer  l’échelle.  »  A.  B.-D. 


TRAVAUX  DES  SYNDICATS 


Itapport  lu  le  -17  août  1884  au  syndicat  de 
Sentis  (Oise). 

ASSISTANCE  MÉDICALE  DES  INDIGENTS.  . 

Je  viens  vous  soumettre  quelques  considérations  au 
sujet  d’une  question  qui  n’a  pas  encore  été  mise  à' 
l’ordre  du  jour  de  nos  syndicats.  Je  veux  parler  de 
la  médecine  des  indigents,  qui  est  organisée  dans 
notre  département  d’une  façon  irrégulière  et  insuf¬ 
fisante,  à  mon  avis.  Je  viens  vous  communiquer  mes . 
idées  à  [ce  sujet  et  provoquer  vos  observations,  afin 
que  nous  puissions,  à  la  prochaine  réunion,  voter  des 
conclusions  et  régler  cette  question  dans  un  sens 
plus  favorable  à  nos  intérêts. 

Car,  si  nous  sommes  toujours  disposés  à  payer  de 
notre  personne  en  toute  circonstance,  s’il  est  juste 
que  nous  participions  aux  charges  des  communes 
dans  lesquelles  nous  exerçons  notre  art,  nous  ne  vou¬ 
lons  plus  faire  seuls  les  frais  de  la  médecine  gratuite, 
et  il  ne  faut  pas  que  nous  soyons  exploités  comme 
par  le  passé.  C’est  pourtant  ce  qui  arrive  dans  la 
plupart  des  communes  du  département.  En  effet,  s’il 
en  est  quelques-unes  qui  font  au  médecin,  pour  leurs 
indigents,  une  subvention  convenable,  beaucoup  ne 
votent  que  dés  sommes  dérisoires,  et  la  plupart  ne 
font  absolument  rien.  Et  cependant  nous  avons  affaire 
à  des  communes  presque  toutes  riches,  à  un  dépar¬ 
tement  pourvu  de  ressources.  C’est  pourquoi,  je  pense, 
nous  sommes  tous  d’avis  qu’il  y  a  lieu  de  modifier 
cet  état  de  choses  ;  c’est  pour  cela  que  nous  avons 
fait  mettre  la  question  à  l’étude  dans  les  difierentes 
réunions  du  département 

Voyons  donc  quelle  est  actuellement  l’organisation 
de  ce  service,  et  quelles  modifications  nous  proposons 
d’y  introduire. 

Le  service  de  la  médecine  gratuite  a  été  réorganisé 
en  1868  d’après  les  bases  et  les  conditions  ci-après 
énumérées  : 

Article  premier.  — Chaque  année,  dansla  session 
de  mai,  les  conseils  municipaux  sur  la  proposition 
du  maire,  votent  et  inscrivent  au  budget  la  somme 
que  la  commune  entend  affecter  au  service  de  la 
médecine  gratuite.  Cette  somme  est  de  1  fr.  par  tête 
d’indigent,  si  le  médecin  réside  dans  la  commune,  et 
de  1  fr.  50  s’il  n’y  réside  pas.  Les  sommes  restant 
disponibles  seront  affectées  à  l’achat  de  médicaments. 
Les  sous-préfets  transmettent  à  la  préfecture,  avant 

IV  juillet,  un  état  récapitulatif  des  crédits  votés 
parles  administrations  municipales  de  leur  arron¬ 
dissement. 

Art.  2.  —  Les  conseils  municipaux  sur  la  pro- 


poiition  du  maire,  dressent  dans  ta  sessioh  d’août,, 
la  liste  nominative  des  familles  auxquelles  ;  l’assis- 
tanee  est  nécessaire,  en  se  maiptenant  dans  la  limite; 
des  crédits  votés. 

■  Art.  3.  —  Cette  liste  est  adressée  dans  la  première 
quinzaine  de  septembre  à  la  préfecture,  pour  l’arron¬ 
dissement  chef-lieu,  et  à  MM.  les  sous-préfets  pour 
les  autres  arrondissements.  Les  sous-préfets  trans¬ 
mettent  à  la  préfecture,  avant  le  1'’’'  oètobre,  un 
relevé  par  commune,  du  nombre  des  familles  à  se-, 
courir. 

Art.  4.  —  La  liste  des  familles  indigentes,  approu¬ 
vée  par  le  préfet,  reste  déposée  à  la  mairie. 

Art.  5.  — Chaque  fois  qu’un  indigent  tombe  ma¬ 
lade,  le  maire  délivre  à  sa  famille  une  feuille  impri¬ 
mée  destinée  à  constater  la  date  des  visites  du  mé^ 
decin,  et  à  recevoir  la  signature  de  ce  praticien. 
Des  feuilles  en  nombre  suffisant  sont,  à  cet  effet, 
adressées  en  temps  utile,  dans  les  communes  inté¬ 
ressées.  ' 

Art.  6.  —  Ces  feuilles,  retirées  par  le  maire 
après  la  guérison,  sont  déposées  à  la  mairie,  jusqu’au 
jour  où  une  nouvelle  maladie  en  nécessite  la  remise 
à  la  famille. 

Art.  7.  -r  Chaque  année,  du  Iv  au  10  janvier, 
les  médecins  adressent  aux  maires  des  communes 
qu’ils  ont  visitées  un  état  indiquant  le  nom  des  ma¬ 
lades  et  le  nombre  des  visites.  Des  imprimés  sont 
dans  ce  but  mis  à  la  disposition  des  médecins. 

Art.  8.  —  Les  maires,  après  avoir  comparé  les 
états  produits  par  les  médecins  avec  les  feuilles  re¬ 
mises  aux  malades,  transmettent  ces  états  à  la  pré¬ 
fecture  ou  aux  sous-préfectures  du  10  au  25  janvier. 

Art.  9.  —  Les  crédits  votés  par  les  conseils  mu¬ 
nicipaux,  soit  1  fr.  par  tète  d’indigent,  si  le  médecin  . 
réside  dans  la  commune,  et  1  fr.  50  s’il  n’y  réside 
pas,  seront  centralisés  à  la  caisse  du  Trésorier  pa¬ 
yeur  général  du  département  à  titre  de  cotisations 
municipales. 

Art.  10.  —  Dans  le  courant  du  mois  de  février,, 
il  est  procédé  à  la  préfecture,  à  la  répartition  pro-. 
portionnelle,  entre  tous  les  médecins,  en  raison  du 
nombre  des  visites  effectuées  par  chacun  d’éux,  des 
crédits  alloués  par  les  administrations  municipales  , 
et  de  la  subvention  départementale,  et  un  mandat 
payable  à  la  caisse  du  Trésorier  payeur  général,  des  : 
receveurs  particuliers  et  des  percepteurs  est  délivré 
aux  ayants  droit. 

Le  conseil  général  vote  en  effet  chaque  année  une 
subvention  de  lOjOOO  fr.  ■ 

Ce  règlement  a  donné  pour  1882  les  résultats  sut* 
vants  : 
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Surles  ^Ol  commanes  du  dépàï-teiuent,  332  ont -de-  | 


mandé  à  participer  aux  bénéflces  de  cette  ’  organisa¬ 
tion.  . 

Il  y  a'eù-8228  iùdigentsânscrits,  et  les'  i  :  ■ 

communes  ontvoté  une  somme  de. 8,568  50 
Le  crédit  alloué  par  le  département  est  de-.lOjOÛO  -  » 
Le  ministre  de  l’intérieur  donne  une  sub- 

yention  de . .' .  700.» 

U  restait  disponible  pour  1881  ......... .  17  82 


Soit....... -^..19^286  32 

Le  nombre  des -visites  a  été  de  16, 442..’  ' 


De  sorte  CLue  dans  les  communes  où.  réside  le  mé¬ 
decin,  les"  visites  ont  été  payées  à  raison  de  1  fr.  et 
dans  les  autres  1  fr.  lO.'  ' 

Bref,  lé  décompté  s’est  éleve  1 17',66b  fr.  6Ô 

Et  encore',  sur  ce  chiffre,  les  visites  faites  à  la  gen¬ 
darmerie  ont  donné  lieu  à  uné  dépense  de  776  fr. 

Ainsi,  d’après  cè  règleinent,-  dans  la  plupart  des 
communes,  nous  touchons  au  naàximum  1  fr.  10  pour 
des  visites  faites  à  des  distândè'é  quelquefois  considé¬ 
rables  8, 10  et  12  kilométrés.  ’ 

Pouvons-nous  continuera  accepter  ces  conditions* 

Dans  quelques  autres  communes,' le  médecin  est 
mieux  rétribué;  Il  fait  un  abonnement  de  30,  40,  ou 
50  fr.  suivant  l'importance  de  la  commune. 

Le  fait  est  assez  rare,  et  il  n’y  a  pas  eu  d’exemple 
dans  la  canton  de  Crépy. 

Comment  remédier  à  cet  état  de  choses  ?  Que  subs¬ 
tituer  à  ce  règlement  si  peu  en  rapport  avec  les  né¬ 
cessités  de  la  vie  actuelle  ?  ' 

11  s’agit  de  trouver  un  moyen  terme.  Car  nous  de¬ 
vons  éviter  de  tomber  dans  l’exagération,  et  d’élever 
des  prétentions  qui  effraieraient  l’administration  et 
paraîtraient  inacceptables. 

Nos  confrères  de  Compiègne  ont  décidé  que  le  prix  i 
de  la  visite  en  ville  serait  ue  1  fr.,  et,  en  dehors  de  la 
ville,  de  3  fr.  au-dessous  de  5  kil.,  plus  1  fr.  par  ki¬ 
lomètre  pour  toute  distance  parcourue. 

il  est  fort  à  craindre  qüe  de  pareilles  dispositions 
(pourtant  fort  justes)  ne  soient  même’ pas  examinées 
par  le  conseil  général. 

Je  propose  à  la  réunion  d’étudier  le  projet  suivant  : 

Art.  premier.  —  Chaque  année  le  conseil  municipal 
dresse  la  liste  des  indigents  de  la  commune  avec  l’as¬ 
sistance  et  l’avis  du  ou  des  médecins  qui  vont  dai  s 
là  commune. 

Art.  2.  —  Aucune  modification  n’y  pourra  être  faite 
dans  le  courant  de  l’anuée  qu’après  une  délibération 
de  la  commission  à  laquelle  devront  prendre  part  les 
médecins  intéressés. 

Art.  3.  —  (Comme  les  conseils  municipaux,  en  vo¬ 
tant  le  budget,  ont  besoin  de  connaître  la  somme 
qu’ils  doivent  affecter  à  la  médecine  gratuite,  l’abon¬ 
nement  serait,  je  crois,  préférable,  et  d’une  applica¬ 
tion  plus  facile.  Je  jpropose  donc  de  rédiger  ainsi 
l’art  3). 

—  Il  sera  alloué  au  médecin  1  fr.  par  indigent  ins¬ 
crit  et  par  an,  plus  25  c.  par  kilomètre  par  indigent 
et  par  an  pour  tous  les  indigents  demeurant  au  de¬ 
hors  d  le  résidence  du  médecin. 

—  N  us  aurions  ainsi  (pour  une  commune  éloignée 
de  6  k  1.  par  exemple)  1  fr.  par  indigent  ei  par  an, 
plus  3  fr.  pour  la  distance,  soit  4  fr.  par  an  pour 


chaque  indigent.  S’il  y  a  10  inscrits,  40  fr.  —  Pour% 
kil.  5  fr.  par  indigent  ;  —  pour  10,  50  fr.  ' 

Art.  4.  — Les  communes  resteront  libres  de  s’en¬ 
tendre  directement  avèb  le  médecin;  ' 

Art.5.  — Les  maires  devront  déposer  à  la  préfecture, 
avant  le  l«r  janvier,  la  liste  des  familles  indigentes  et 
le  mode  d’abonnement  adopté  par  les  communes. 

Art.  6.  —  Les  médecins  cantonaux  sont  supprimés. 
Chaque  famille  indigente  choisira  son  médecin  au 
commencement  de  l’année. 

Art;  7.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier,  le  maire  de  la  commune  délivrera  aux 
ayants-droits  un  mandat  payable  à  la  èaisse  du  per-' 
cepteur. 


ïiè  c'ettè  façon,  les  conseils  municipaux  auront 
avantage  à  ne  pas  charger  leur  liste  d’indigents.  Ils 
dresseront  leur  budget  en  conséquence.  Le  départe-; 
ment  les  aidera  dans  la  mesure  qu’il  lui  conviendra. 

'  Si  ces  conditions  s’éloignent  beaucoup  encore  de  ce 
que  nous  pouvons  désirer,  elles  sont  au  moins  rai¬ 
sonnables  pour  nous,  et  acceptables  pour  les  com¬ 
munes.  D''  Chopinet. 

Syndicat  des  médecins  du  Havre, 

Séance  du  12  juin  1884. 

FRÉSIDENCE  DE  M.  6IBERT.  ‘  ’ 


h.  cette  même  séance,  à,  laquelle  avaient  été  convo¬ 
qués  les  médecins  ne  faisant  pas  partie  du  Syndicat,., 
ont  été  nommés  les  quatre  membres  choisis  par  le 
Corps  médical -du  Havre,  pour  le  représenter  à  la 
Commission  municipale  d’hygiène. 

Qnt  été  nqcnmés  après  vote  MM.  Brunsohvvig, 
Chiauvel,  èibert  et  Margueritte. 


M.  Perriehot,  pour  montrer  à  quel  point  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances  tiennent  au  certificat  poit-mor- 
tem,  lit  une  sommation  qu’il  vient  de  recevoir,  par 
ministère  d’huissier,  au  nom  du  Crédit  Viager,  d’a¬ 
voir  à  «  déclarer  quelle  est  la  maladie  qui  a  occa¬ 
sionné  la  mort  de  M.**  » 

A  son  tour,  M .  Margueritte  montre  un  question¬ 
naire  qui  lui  a  été  adressé  p-'ir  la  Confiance  pour  les 
certificats  de  décès.  Ce  questionnnaire  ne  comprend 
pas  moins  de  vingt-neuf  questions  divisées  en  dix  pa¬ 
ragraphes. 

Ces  deux  pièces  seront  conservées  aux  archives. 


Syndicat  des  médecins  du  Havre 
Séance  du  il  Août  1884. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIBERT. 

M.  le  président  a  reçu  plusieurs  lettres  de  M.  Guil- 
min,  membre  du  syndicat,  lui  signalant  le  fait  que 
M.  de  Crécy,  malgré  deux  condamnations,  continue 
à  exercer  illégalement  la  médecine  dans  le  quartier 
de  l’Eure.  M.  Guilmin  n’est  pas  le  seul  à  se  plaindre 
MM.  Le  Cam  et  le  Gad  ont  eu  également  des  occasions 
de  conflit  avec  M.  de  Crécy.  i —  M.  le  Président  de¬ 
mande  au  Syndicat  de  voter  ;sur  lâ  question  de  savoir 
si  la  chambre  syndicale  doit  signaler  au  Procureur 
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de  la  République  ce  fait  d'exercice  itlégçdy  car  notre 
droit  ne  va  pas  au  delà. 

Le  syndicat  vote  à  runanimité  ,  et  M.  le  Président 
est  invité  à  envoyer  une  lettre  an  Parquet. 

M.  Margueritte  demande  d’admettre,  dès  àprésent. 
aux  séances,  avec  ou  sans  voix  délibérative,  les  nou-^ 
veaux  confrères  ne  faisant  pas  encore  partie  du  syn- 
cat.  ■ . 

Cette  proposition  soulève  de  nombreuses  objec¬ 
tions.  .■/  .  ■  ^ 

L’Assemblée  adopte  la  résolution  suivante-  :  Toutes 
les  fois,  qu’un  nouveau,  confrère  s’établirat  au,  Havre,' 
le  secrétaire  lui  notifiera  l’existence  '.du  Syndicat 
Médical,  lui  en  fera  parvenir  les  statuts,  ainsi  que>_le  ; 
compte-rendu  de  chaque  séance,-«t-lui  demandera  de 
vouloir  bien  faire  partie  de  la  Société  du  Con¬ 
cours  Médical. 

S’il  est  indispensable  que  tous  les  médecins  du 
Havre  soient  tenus  au  courant  des  actes  du  Syndicat,' 
c’est  que  '  les  Compagnies  d’assurances  ,  contre  les 
accidents  cherchent,  depuis  quelque  temps,  pour 
■éviter  l’augmentation  des  dépenses  que  nous  son-' 
geons  à  leur  imposer  un'jour,  un  médècîn  pour  elle 
toutes,"  et  qu’elles  ont  déjà  fait  des  proposition  dans  ce 
sens  à  certains  d'entre,  nous.  Les  chiffres  mis  en 
avant  par  ces  compagnies  pourraient  séduire  un 
nouveau  confrère  ne  sé' -rendant  pas  bien  compte  de 
l’état  de  la  question.  , 

Ce  danger  paraît  chimérique  à  M.  Gibort.  qui  fait 
remarquer  que  le  médecin  des  assurances,  s’il  en  exis¬ 
tait  un,  aurait  un  travail  énorme  et  ne  pouwait  se  li¬ 
vrer  àpeun  autre  genre  de  clientèle.  De  plus,  il  pour- 
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syndicale  trouvait,  tout  récemment  encore,  à 
Nantes,  dans  les  hautes  sphères  professionnelles. 
Aujourd’hui  le  changement  est  compté. 

Comment  en  un  plomb  vil  l’or  pur  s’est-il  ehangé? 

Nous  ne'  chercherons  point  le  secret  de  cette 
métamorphose  :  nous  craindrions  de  blesser  des 
susceptibilités  que  nous  voulons  absolument  mé¬ 
nager,  car  il  ne  nous  paraît  pas  bon  de  tenter 
quoi  que  ce  soit  qui  pût  amener  la  désunion  parmi 
des  confrères  estimés. 

Nous  ne  relèverons  qu’un  fait  :  Nantes,  pour 
.  un  début,  a  fait  un-coup  de  maître.  Non-seuie- 
ment  l’association  locale  a  adopté  les  fameuses 
conclusion^  formulées'  à  Cadillac  par  l’associatiou 
girondine,  et  reconnu  que  les  syndicats  étaient  un 
complément  utile  de  l’Association,  mais  elle  est 
allée  plus  loin  :  elle  les  a  déclarés  indispensables. 

I  C’est  à  eux  que  M.  Laënnec  voudrait  voir  confier 
les  soins  de  poursuivre  l’exercice  illégal  de  la 
I  médecine. 

Nos  plus  sincères  félicitations  au  corps  médical 
Nantais.  A.  H-D. 


Association  de  la  JLoire-Inférienre. 

Nos  lecteurs  ont  pu  voir  récemment  dans  le 
'Concours  médical  qu’un  nouveau  syndicat  venait 
de  se  constituer  à  Nantes.  Cette  nouvelle  nous 
a  été  tout  particulièrement  agréable.  Nous  n’igno; 
rons  pas,  en  effet,  toutes  les  difficultés  qu’il  a  fallu 
vaincre  pour  arriver  à  ce  résultat  que  nous  saluons 
avec  plaisir.  Préjugés.,  défiance,,  questions  .per¬ 
sonnelles,  indifférence  :  tout  semblait  mettre  un 
obstacle  invincible  à  la- réalisation  des  .  projets 
que  depuis  longtemps  déjà  caressaient  un  certain 
nombre  de  nos  confrères. 

Sans  doute  le  temps  amène  dans  les  apprécia¬ 
tions  humaines  de  profonds  changements.  Les 
circonstances,  l’expérience  ,  acquise,  et  bien 
d’autres  circonstances  finissent  par  faire  triom¬ 
pher,  quand  elles  sont  justes,  les  idées  qui  d’abord 
avaient  soulevé  les  plus  violentes  polémiques  et 
même  des  colères  sans  nombre.  . 

On  n’a  pas  oublié  l’accueil  glacial  que  l'idée 


rait  être  soupçonné,  par  les  compagnies.:  de  :  favoriser- 
les  unes.  aux  dépens  des  autres,  et  ne  -taraérait  .pas  à. 
perdre  sa  situation.  .  .h 

■  Puis,  comme  le  fait  observer  M.  ;de  LignerolleSj  ee 
médecin  ne  pourrait  accomplir, sa  tâche  seul,  et  aurait 
besoin  de  l’un  de  nous  pour. certains  .cas  difficiles  (opé¬ 
rations,  expertises  judiciairesi  procès,.  •  arbitrages,* 

etc.).  I  . . ■ . ■■''  i 

M.  Roger  promet  de  .présenter  son.  rappdrt.sur  les 
èompagnies  --d’ assurances  contre  les  accidents  à  la 
prochaine  séance.  _  j  -  ■' 

M.  Gibert  annonce  que  la  .question  sçra  réglée 
avant  laffin  dp  l’année  jar  r  Gmon  des  S^^ndicat%,c^\ 
c’est  la  Commission  executive  qui  traitera  alors^direpr  -, 
tement,  au  hoin  de  ious'l’e's"Syndicats  de  France,  ,avee 
les  Compagnies  dlassurari-ces.  Gelle's-ci  hésiterqnt’-à.se 
mettre  eh'giiérre  cônlré  là  généralité'  des  médecinsi 
Sur  sa'  d’em'aude,  M.  Gibert  est  chargé  de  faire  sa-r,  -, 
voir, aux  directeurs  des  grandes  compagnies  que.  Jg 
question  n’est  pas  èncoré  résolue,  et  de  les  engager  à 
hejpas  prendre"  dès  naaintenant  une  attitude  hqstile.  . 
Il  le  fera  officieusement  sans  mettre  en,  cause  le  Syn- 
dicat.  • 

Le  président  propose.  de  nommer  quatre  Commisr 
sions  perriianentes,  auxquelles  seront  renvoyées,  à 
l’avénir,  suivantla  compétence  de  chacune,  les  ques¬ 
tions  à  étudier , 
L*Assém'blëe  ne  partage  pas  cet  ayis,  et  croit  pré¬ 
férable  de  poanmer  une, Commission  particulière  pour 
chaquè. question,,  ,■  .  ..^ 

La  séance  est  lèyéé  à  9  heures  3/4,,  ,  ;  ; 

,  .  Le  Secréla.ire  •.  L''  Lorentz.  ,  :( 
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:  Exf  rait, du  discours  de- M:  Laënnec,  ’prési-^ 
~  ^ent  de  l’Association  delà  Loire-Inférieure.^ 
'  (Séance  "ie'nue  à  ’ Châteaubriant,  le’ 27' juillet 
.1884). : 

/Et  maintenant,  mes  chei's  Confrères,  il  ne  me 
reste  plus  qu’à  vous  entretenir  de  la  question  de^ 
Syndicats,  sur  lesquels  je  vous  ai  dit  naguère 
toute  ma  pensée  et  pour  lesquels  Vous  connaissez 
toute  ma  sympathie.  ,  , 

Le  Conseil  de  notre  Association  et  l’Assemblée 
générale  de  1884  ont  été  d’accord  pour  prendre 
en  considération  le  vœu  présenté  par  la  Société 
locale  dé  la  Gironde,  et  la  mise  à  l’étude  de  cette 
question  a  été  décidée  pour  l’Association  générale 
de  1885  :  Quels  seront  les  rapports  à  établir 
entre  les  Syndicats  médicaux  et  l’Association  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  Médecins 
de  France? 

Sans  vouloir  préjuger  ce  qui  pourra  se  faire 
ailleurs,  je  suis,  en  tout  cas,  heureux  et  fier  à  la 
fois  de  pouvoir  proclamer  bien  haut  que  je  désire 
ardemment  que  les  rapports  entre  les  Syndicats 
médicaux  et  notre  chère  Association  soient  par- 

■  tout  aussi  faciles  à  établir  que  dans  la  Loire- 
Inférieure;  que  dans  tous  les  départements  se 

■  rencontrent,  comme  chez  nous,  les  mêmes  senti¬ 
ments  confraternels,  la  même  franchise,  la  même 
dignité  professionnelle;  et  c’est  du  fond  du  cœur, 
qu’en  terminant  cette  trop  longue  allocution, 
je  remercie  mon  excellent  et  vieux  camarade; 
le  D*'  Berneaudeaux,  président  du  Syndicat  de  la 
Loire-Inférieure,  de  la  lettre  qu’il  à  bien  voulu 
m’écrire  à  ce  sujet  vies  sentiments  de  notre  rher 
et  très  honoré  confrère  répondent  entièrement  à 
ceux  que  je  liii  avais  exprimés^ 

On  peut  bien  dire  qu’ainsi  conçus,  les  Syndicats 
médicaux  compléteront,  en  la  fortifiant,  l’œuvre 
déjà  si  utile  de  l’Association  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  des  médecins  de  France. 


JSxtra’t  du  procès-verbal  de  la  séance. 


M.  Laënnec  donne  lecture  d’une  lettre  de  M.  Ber¬ 
neaudeaux,  président  du  Syndicat  de  la  Loire-Infé¬ 
rieure,  en  réponse  au  questionnaire  qui  lui  avait  été 
adressé,  au  nom  de  l’Association  générale. 

A  ce  sujet,  la  Société  locale  de  la  Loire-Inférieure 
décide  ; 

1®  Qu’elle  considère  les  Syndicats  médicaux,  tels 
qu'ils  sont  constitués  dans  le  département,  comme 
un  complément  utile  et  nécessaire  de  sa  propre  ac¬ 
tion,  pouvant  l’aider  à  améliorer  le  bien-être  des  mé¬ 
decins  et  à  exprimer  les  justes  revendications  de  la 
profession  ; 

2®  Qu’elle  se  met  à  la  disposition  des  Syndicats 
comme  tribunal  d’honneur,  dans  les  difficultés  d’ordre 
déontologique  qu’ils  jugeront  à  propos  de  lui  sou¬ 
mettre. 


■  '  Ces  décisions  Sont  les '  mêmes  que  oéllès  adoptéès 
par  là  Société  locale  de  la  Gironde,  avec  la  différenfeo 

•  qh’oil  ajoute  au  premier  paragraphe  le  mot  néces¬ 
saire-  àexasihàé-  par'  M.'  Berneaudeaux,  qüi,  mis  'Lhx 
voix,  est' adopté.  '  ’ 

’  M'.;  Guiberteaü  parle  ensuite  dé  l’exercice  illégal  fle 
la  médecinè. - 

-  -  M.  Laënnëc  prie  de  communiquer  toiis  les  faits  il c 
ce  genre  au .  président  du  Syndicat,  qui  poursuhn'a 
plus  efficacement,  et  que  l’Association  locale  de  la 
Loire-Inférieure  prêtera  son  appui  moral. 

■  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séatjce 
■  est  levée,  pour  être  reprise  quelques  instants  plus 

tard,  autour  d’une  table  bien  servie,  où  chacun,  (le 
nous  'a  pu  se  reposer  des  fatigues. du  voyage.  ‘ 

Durant  tout  le  dîner,  la  gaîlé  la  plus  cordiale'h’a 
eessé  de  régner  d’un  bout  à  l’autre  de  la  table. 

Au  champagne,  M.  Laënnec  a  pris  la  parole  en  dos 
termes  : 

Mes  chers  confrères, 

En  me  levant  à  la  fia  de  ce  banquet,'  dont  le  menu 
délicat  et  parfaitement  exécuté  mérite  assurément 
des  éloges,  mon  premier  soin  est  d’adresser  un  salut 
cordial  à  nos  excellents  confrères  de  Châteaubriant, 
dont  la  présence  ici  affirme  l’union  confraternelle.' 

Ce  devoir  accompli,  permettez-moi,  puisque  les 
Syndicats  médicaux  sont  la  question  du  jour,  de 
boire  et  de  vous  proposer  de  boire  à  la  prospérité 
du  Syndicat  de  la  Loire-Inférieure,  kVtmion  de  tous 
les  Syndicats  et'  de  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France. 

M.  Berneaudeaux,  au  nom  du  Syndicat  dont  il  est 
président,  a  riposté  chaleureusement  à  M.  Laëniifc. 


Association  de  TYonne. 

Nous  extrayons  ce  qui  suit  du  discours  pro¬ 
noncé  à  Auxerre,  par  M.  Collinot,  à  la  27®  as¬ 
semblée  générale  annuelle  de  l’Association  locale 
de  l’Yonne. 

Il  n’est  pas  douteux  que  partout  la  tendance  à  L’u¬ 
nion  syndicale  gagne  du  terrain,  et  cette  tendance 
est  surtout  très  rationnelle  dans  le  corps  médical  des 
campagnes.  Lassé  de  gémir  sur  ses  propres  infortu¬ 
nes,  lassé  d’implorer  les  pouvoirs  publics  qui,  depuis 
quarante  ans,  n’ont  fait  que  le  berner,  il  veut  enfin 
prendre  la  résolution  de  faire  lui-même  ses  atlaires. 
Et  que  l’on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  les  syndicats 
médicaux  nuiront  à  notre  Association  des  médecins 
de  France.  Pourquoi  donc  en  serait-il  ainsi?  Notre 
société  est  une  société  dé  secours  mutuels;  elle  a 
pour  but  d’aider  avec  tact  un  confrère  malheureux, 
mais  ne  vaudrait-il  pas  cent  fois  mieux  qu’il  n’y  eût 
plus  de  médecins  misérables  ?  Sans  doute,  la  dignité 
d’un  confrère  pauvre  a  moins  à  souffrir,  si  l’aide  lui 
vient  de  la  famiile  médicale  qui  l’entoure,  mais  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  que  chacun  de  nous  eût  le  pain 
de  la  vieillesse  par  son  seul  eflbrt,  plutôt  que  par  la 
bonne  volonté  et  la  confraternité  de  ses  pairs?  Sou- 


24 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


tenir  une  pareille  thèse,  serait  soutenir  qu’il  ne  faut 
pas,  dans  une  localité,  éteindre  la  pauvreté,  de  peur 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  soient  sans,  objet. 
Tous  les  membres  présents  à  notre  dermère  réunion 
ont  admis  comme  un  axjôme  que  tous  nos  efforts 
devaient  tendre  à  créer  une  ligue  d’intérêts  profes¬ 
sionnels  établie  sur  des  bases  fixes,  connues  et  accep¬ 
tées  d’avance  par  tous  les  membres,  mais  une  discus¬ 
sion  un  peu  confuse  s'est  ouverte  quand  il  fallut 
chercher  les  moyens  de  faire  entrer  dans  la  ligue, 
non  seulement  les  médecins  de  l’association  locale, 
mais  aussi  les  médecins  qui  n’en  font  pas  partie. 
Notre  confrère  Droin,  de  Tonnerre,  qui  a  été  l’un 
des  promoteurs  et  des  organisateurs  du  syndicat  de 
l’arrondissementj  iious  a  fourni  alors  des  détails  as¬ 
sez  nombreux  sur  les  moyens  qu’on  avait  employés, 
et  qui  avaient  réussi  à  grouper  vingt  médecins  sur 
vingt-un.  Une  fois  le,  syndicat  formé,  des  tarifs  ab¬ 
solument  inconnus  dans  la  région  avaient  été  établis 
et  appliqués  avec  sévérité,  et  notre  confrère  nous 
affirmait  que  tous  les  membres  du  syndicat  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Tonnerre  avaient  vu  leurs  recettes 
augmenter  d’un  tiers. 

Malheureusement.il  faudrait,  pour  aborder  ,  dans 
nos  réunions  annuelles  ces  questions  de  syndicats 
départementaux,  voir  réunis  un  grand  nombre  des 
confrères  de  chaque  arrondissement.  Ou  bieii  alors, 
on  sera  forcé  de  se  grouper,  d’abord  par  arronaisse- 
ment  pour  plus  tard  fusionner  les  divers  groupes, 
afin  de  n’en  former  qu’un  seul. 

Le  journal,  le  Concours  médical,  qui  a  entrepris 
avec  tant  de  zèle  et  qui  mène  avec  tant  de  persévé¬ 
rance  cette  campagne  en  faveur  du  corps  médical 
français,  fournira  les  documents,  les  statuts,  et  les 
exemples  de  tant  d’autres  groupes  déjà  formés  et 
fonctionnant  à  la  satisfaction  de  tous  les  intéressés. 

Le  Secrétaire,  D''  Colunot. 


Association  des .  nirdocins  d’Alger  <t  Syndicat 
d’Alger. 

Nous  avons  annoncé  la  création  d’un  Syndicat 
médical  à  Alger.  Là,  comme  dans  bien  d’antres 
endroits,  l’Association  locale  avait  été- appelée  à 
formulér  son  sentiment  et  les  termes  dans  lesquels 
elle  l’avait  fait,  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute 
sur  le  résultat  à  venir.  Voici  à  ce  sujpt  les  paroles 
adressées  à  ses  confrères  par  l’honorable  prési¬ 
dent,  lors  d’une  récente  réunion.  Nous  les  em¬ 
pruntons  au  numéro  d'avril  d’Alger  médical.  ^ 

«  La  Société  locale  du  département.  d’Alger  a  crii 
devoir  s’en  occuper,  quoique  cet  exemple  n’ait  pas  été 
donné,  croyons.-noua,  par  les  autres  sociétés  de  la 
métropole. 

«  Vous  avez  pensé.  Messieurs,  qu’un  syndicat d’é- 
tait  pas  uQp  œuvre  destinée  à  combattre  ou  à-  neutra¬ 
liser  l’Associafiou  ;  vous  avez  pensé  que  celle-ci  avait 
surtout  à  s'occuper,  des  questions  d’intérêt  général, 
d'assistance,  de  réformes  législatives,  dé  protection 
de  ses  memb;  rs  j  qué.soa  rüLeitait  dés.  lors  trè.s  beau, 


que  son  actipn  était  dès  lors  suffisamment  étendue, 
qu’elle  ne  gagnerait  qu’à  être  débarrassée  dés  détails 
de  la  pratique  professionnelle,  de  la  lutte  poùr  l’exis¬ 
tence,  détails  qui  sont  plutôt  de  la  compétence,  d’un 
syndicat. 

«  J’ajouterai,  poui  ma  part,  que  je  considère  l’ins¬ 
titution  des  syndicats  comme,  un  excellent  stimulant 
pour  l’Association,  qui,  il  faut  bien  l’avouer,  avait  une 
certaine  tendance  à  s’endormir  un  peu  dans  sa  solen¬ 
nité  et  dans  sa  puissance.  L’émulation  naîtra  de  la 
coexistence  de  ces  deux  sociétés  qui  sC  complètent 
l’une  par  l’autre  et  produira,  j’en  suis  sûr,  d’excellents 
résultats. 

«  Vous  voyez,  Messieurs,  que  tout  eh  tenant  digne¬ 
ment  le  drapeau  de  l’Association,  nous  pensons  avoir 
agi  sagement  en  pren’ànt  en  quelque  sorte  sous  notre 
patronage,  la  création  des  syndicats  algériens. 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  rappelé,  le  Syn¬ 
dicat  médical  d’Alger  existe.  Nous  recomman¬ 
dons  à  l’attention  des  futurs  initiateurs  dès  Syn¬ 
dicats  les  trois  articles  suivants,  que  nous  em¬ 
pruntons  au  réglement  adopté  par  nos  confrères 
Algériens. 

Article  premier.  —  Les  médecins  syndiqués  s’enga- 
.  gent  à  appliquer,  dans  le  règlement  de  leurs  honorai¬ 
res,  un  tarif  qui  ne  soit  pas  inférieur  au  tarif  mini- 
nium  adopté  par  leurs  groupes  respectifs. 

Art.  2.  —  Le  Syndicat  nentend  pas  par  là  interdire 
à  ses  membres  les  actes  de  dévouement  et  de  ch^ité 
qui  sont  et  doivent  rester  l'hOnneur  de  la  profession 
médicale.  Ceux-ci  pourront  donc  faire  à  leurs  clients 
peu  aisés,  pauvres  ou  indigents,  telles  concessions  que 
leur  dictera  leur  conscience.  Mais  le  Syndicat  désire  que 
de  tels  actes  conservent  leur  caractère  de  concession  vo¬ 
lontaire  et  ne  constituent  pas  un  prétendu  droit,  dont 
les  clients  puissent  se  prévaloir  en  justice  contre  le 
même  médecin  ou  d’autres  confrères,  dans  des  cas  .  où 
ceux-ci  n’auraient  pas  cru  devoir  faire  les  mêmes  con¬ 
cessions.  Il  invite  donc  les  médecins  syndiqués,  lors¬ 
qu’ils  feront  de  telles  concessions,  à  ne  pas  fournir  de 
note  détaillée,  ou  bien,  si  la  note  détaillée  est  exigée,  à 
la  libeller  conformément  au  tarif  minimum,  quitte  à 
la  faire  suivre  de  la  mention  suivante  : 

. Total..,.  .  ,  » 

A  déduire  pour  réduction  volontaire . . . » 

Reste  dù . » 

Art.  3.—  Le  tarif  accepté  par  un  groupe  syndiqué  étant 
un  tarif  minimum,  le  Syndicat  n'entend  pas  davantage 
interdire  à  ses  membres  de  demander  des  prix  plus  qle- 
vés  ;  seulement,  en  cas  de  contestation,  si  le  ., syndicat 
est  choisi  pour  expert-arbitre,  il  se  réserve  d’apgré- 
cier  .le  ’oien-londé  de  la  demande.  ,  ’ 
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ACTES  DES  SYNDICATS. 

Syndicat  de  Beaugé.  —  Séance  du  20  septembre  1884 
—  Séance  du  4  octobre  1884. 

FEUILLETON. 

La  médécine  dans  les  Hautes-Pyrénées. 


COMMISSION  EXÉCUTIVE  DE  L’UNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 
ET  COMPAGNIES  D’ASSURANCES 


Profitant  de  leur  présence  à  Paris  à  l’occasion 
de  la  création  de  la  caisse  des  pensions  et  retraites 
du  corps  médical  français,  les  membres  de  la 
commission  exécutive  de  l’Union  des  syndicats 
médicaux  ont  désiré  s'entretenir  avec  les  repré¬ 
sentants  des  compagnies  d’assurances. 

M.  le  docteur  Cézilly  avait  écrit,  à  ce  sujet,  aux 
directeurs  des  diverses  compagnies. 

Un  grand  nombre  d’entre  elles  sont  organisées, 
en  syndicat.  Un  déléguédu  secrétaire  de  ce  syndi¬ 
cat  s’est  rendu  au  bureau  du  journal,  le  16  à  onze 
heures,  et  a  assisté  à  une  conférence  officieuse  or¬ 
ganisée  par  notre  cher  directeur.  Le  plus  grand 


FEUILLETON 


La  médecine  dans  les  Hautes-Pyrénées, 

par  le  Dr  PÉDEBIDOU  fils. 

Quel  spectacle,  messieurs,  que  celui  de  la  médecine 
dans  notre  département,  à  la  campagne  en  particulier! 
Si  nous  envisageons  d’abord  les  rapports  entre  con¬ 
frères,  que  trouvons-nous  ?  Presque  partout  la  désunion, 
entretenue  par  Yinvidia  medicorum,  la  jalousie  de  mé¬ 
tier,  unie  à  la  mauvaise  foi  des  clients.  Voilà  le  secret  ■ 
de  notre  infériorité  professionnelle.  L’isolement  du  pra-  ' 
ticien  perpétue  des  procédés  de  rétribution  dont  Tori-  . 
gine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  L’insuffisance  de  ' 

.  Thonoraii^e  est  la  conséquence  directe  du  défaut  d'entente 
génér.tle.  Sommes-nous  donc  destinés  à  subir  éternel¬ 
lement  ce  mode  d’exploitation  à  prix  fixe  de  notre 


nombre  des  compagnies  non  syndiquées  nous  ont 
fait  savoir  qu  elles  sont  disposées  à  entrer  en  rap¬ 
port  avec  les  représentants  des  syndicats  médicaux 
et  à  rechercher  avec  eux  les  moyens  de  provo¬ 
quer  une  entente  également  avantageuse  au  mé¬ 
decins  et  aux  compagnies  d’assurances. 

Bien  qu’aucune  décision  ferme  n’ait  pu  être 
prise  dans  la  réunion  du  19,  nous  espérons  et 
nous  croyons  pouvoir  finnoncer  que  saüsfactiou 
sera  donnée  au  corps  médical,  dans  la  mesure  du 
possible. 

Le  délégué  présent  à  la  conférence  a  donné, 
en  ce  qui  concerne,  l’assurance  que  les  feuilles 


activité  qüi  a  pour  nom  :  l'abonnement  ?  Dernier  ves¬ 
tige  du  passé,  seul  demeuré  debout  au  milieu  des 
révolutions  qui,  depuis  trois-quarts  de  siècle,  ont 
transformé  notre  pays,  il  est  la  source  de  tous  les 
déboires  et  de  tous  les  découragements.  Par  lui,  n 
trêve,  ni  repos  et  au  bout  de  toutes  les  fatigues  d’une 
existence  agitée,  pas  même  l’aisance  pour  les  vieux  jours 
Que  de  victimes  d’une  pratique  sans  résultats  matériels 
depuis  ce  modeste  confrère  habitant  d’une  de  nos  plus 
célèbres  vallees,  mort  au  milieu  d’une  affreuse  misère 
dignement  supportée,  jusqu’à  ce  vaillant  praticien,  aimé 
de  tous  ceux  qui  l’ont  connu  !  Après  vingt-cinq  ans 
d’un  travail  opiniâtre,  à  peine  rémunéré,  n’ayant  pu 
trouver  dans  l’exercice  de  son  art  l'aurea  medioerttas 
du  poète,  il  a  préféré  volontairement  descendre  dans  la 
tombe,  au  moment  où  ses  forces  allaient  trahir  son 
courage. 

De  pareils  faits  ne  sont-ils  pas  la  condamnation  du 
système  d’abonnements  ?  Supprimer  ce  mode  de  rétri¬ 
bution,  tel  est  le  but  à  atteindre.  Hais  les  avis  sont 
partagés  sur  l’opportunité  de  cette  mesure.  De  bons  es¬ 
prits,  consultés  à  ce  sujet,  ont  paru  en  redouter  l’adop- 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


nou^aüEe -.parvenir  leurs  délibérations  afin  que. 


de  maladie  remises  aux  sinistrés  farteraient , 
la  mention  spéciale  et  très  apparente  que  le 
médecin  expert  des  compagnies  ne  doit  aucun 
soin  médical  aux  blessés. 

Ainsi  disparaîtra  une  équivoque  dont  nos  con¬ 
frères  se  plaignent  vivement,  et  avec  raison,  , 
puisqu’elle  entretient  les  assurés  de  certaines 
compagnies  dans  la  pensée  que  l’assurance  leur 
donne  droit  à  tous  les  soins  médicaux  réclamés 
parles  accidents  dont  ils  peuvent  être  victimes. 

Nous  prions  donc  instamment  tous  les  syndi¬ 
cats  d’étudier  la  question  des  rapports  des  mé¬ 
decins  avec  les  compagnies  d'assurance  et  de 


dans  une  prochaine  réunion,  nous  puissions  arri¬ 
ver  à  un  résultat  pratique  et  avantageux. 

Nous  profitons  de  cette  circonstance  pour  invi¬ 
ter  tous  les  syndicats  qui  ne  l’ont  pas,  encore  fait, 
■  à  envoyer  leur  adhésion  formelle  'à  Vunion  des 
syndicats  telle  qu’elle  a  été  constituée  par  la  réu¬ 
nion  du  27  juillet  .dernier-.  Ce  n’est  que  grâce  à 
leur  appui  que  nous  pourrons  nous  faire  écouter 
dans  toutes  les  circonstances  où  nous  aurons  à 
défendre  les  intérêts  du  corps  médical. 

Ad.  Barat-Dulauriee. 


RELATIONS  QUI  DOIVENT  EXISTER  ENTRE  LES  SYNDICATS 
ET  L’ASSOCIATION 


Messieurs  et  chers  confrères, 

Une  des  louables  habitudes  de  notre  Associa¬ 
tion  des  médecins  de  la  Q-ironde  consiste  à  se 
transporter,  chaque  année,  lors  de  la  réunion 
d’automne,  sur  un  des  points  du  département  non 
encore  visités  par  elle. 

Elle  a  voulu,  en  adoptant  cette  règle  de  con¬ 
duite,  mettre  chacun  de  ses  membres  en  situation 
de  pouvoir,  de  temps  à  autre  du  moins,  assister 
à  l’une  de  ces  belles  fêtes  de  notre  famille  médi¬ 
cale  d’où  l’on  revient  toujours  animé  de  senti¬ 
ments  meilleurs,  et  où  l’on  puise  de  nouvelles 
forces  pour  de  nouveaux  labeurs  et  de  nouveaux 
dévouements. 

Aussi,  chaque  fois,  un  nombre  imposant  de  lo¬ 
calités,  se  disputent-elies  l’honneur  de  vous  re-  ? 


tibn,  à  raison  du  coup  fâcheux  qu’elle  porterait  à 
l’immense  majorité  dés  docteurs  pratiquant  à  la  cam¬ 
pagne.  «  Quelque  onéreux  que  soit  l’abonnement,  il 
vaut- mieux,  pour  l’heure  présente,  en  élever  le  taux 
sur  tous  les  points  du  département.  Lui  substituer  le 
paiement  à  la  visite,  serait  faire  le  jeu  des  officiers  de 
santé,  s’écrie-t-on  de  toutes  parts  !  N’oublions  pas  quel 
obstacle  apporte  à  l’accomplissement  d’une  réforme  si 
complète  l’ignorance  de  la  masse  du  public,  incapable 
de  discerner  la  valeur  du  diplôme  du  docteur  de  celle 
du  brevet  de  l’officier  de  santé.  Certes,  la  rétribution 
à  la  visite  donne  seule  au  médecin  l’indépendance  à  la¬ 
quelle  il  a  droit;  mais,  à  raison  du  nombre  epcore  très 
considérable  des  officiers  de  santé  établis  dans  les 
Hautes-Pyrénées,  elle  est  presque  partout  inapplicable. 
Plus  que  les  docteurs  eux-memes  ils  souffrent  de  l’état 
si  précaire  de  la  profession.  Parmi  eux  quelquès-uns, 
(les  jeunes)  sont  impatients  de  secouer  le  joug  que  des 
mœurs  médicales  invétérées  font  peser  lourdement  sur 
leurs  épaules.  Ils  n’hésiteront  pas  à  nous  suivre  dans 
la  voie  du  progrès;  seulement  ils  constituent  une  trop 
rare  exception.  Les  autres,  c’est-à-dire  la  majorité,  (on 


devoir.  C’est  ainsi  que,  le  16  mars  dernier,  Blaye, 
Bourg,  Saint-Emilion,  Contras,  étaient  mis  sur¬ 
fes  rangs  par  difi’érents  confrères  qui,tous, avaient 
d’excellentes  raisons  à  faire  valoir  en  faveur  de 
la  localité  de  leur  choix. 

Vous  avez  donné  la  préférence  à  Coutras. 

Au  nom  de  nos  confrères  du  canton  et  au  mien, 
au  nom  de  la  populution  de  Coutras,  recevez  l’ex¬ 
pression  de  notre  gratitude. 

Quel  a  été  le  motif  pour  lequel  vous  a,vez  cru 
devoir  choisir  Coutras,  plutôt  que  les  autres  villes 
qui  se  disputaient  l’insigne  faveur  de  vous  offrir 
l’hospitalité? 

Vous  me  permettrez  de  ne  point  attribuer  votre 
choix  à  un  de  ces  simples  hasards  qui,  parfois, 
déterminent  les  actions  humaines.  Eh  effet,  vous 
avez  décidé  que  les  membres  de  l’ Association  des 
?  départements  voisins  qui  font  partie  du  Syndicat 


peut  l’affirmer  sans  lètir  faire  injure)  se  refuseraient  à 
.accepter  une  modification  incompatible  avec  leur  âge, 
avec  leurs  habitudes  et,  il  faut  le  dire,  avec  l’absence 
des  ressources  personnelles  qui  oblige  la  plupart  d’entre 
eux  à  courber  la  tête  sous  les  exigences  de  leurs  clients.  » 
Le  remplacement  de  l’abonueinent  par  la  visite  aurait 
donc  pour  conséquence  inévitable  une  désertion  générale 
de  nos  clients  au  profit  des  membres  de  la  corporation 
attachés,  par  goût  ou  par  nécessité,  aux  vieilles  prati¬ 
ques  médicales.  De  plus,  pour  assurer  à  notre  œuvre  le 
concours  de  toutes  les  volontés,  il  faut  que  nos  reven¬ 
dications  se  présentent  sans  allures  révolutionnaires. 
Elles  ne  doivent  rebuter  ni  les  timides,  ni  les  faibles. 

Le  progrès  en  tout  est  une  série  de  transformations 
successives  accomplies  sans  violence.  A  chaque  jour 
suffit  sa  peine.  Commençons  par  relever  les' tarifs.  Cette 
mesure  est  la  seule  qui,  dans  les  circonstances  ac¬ 
tuelles,  ait  des  chances  suffisantes  pour  rallier  tous  lés 
praticiens  du  département.  Provoquons  dans  ce  but  une 
action  générale'.  Dans  un  pays  où  la  routine  est'  si  puis¬ 
sante,  toute  idée  nouvelle  a  besoin  de  l’assentiment  de 
de  tous  les  intéressés  pour  être  acceptée  du  public. 
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médical  de  Goutràs,  seront  àdniis  à  prendre  part 
an  banquet  qui  doit  couronner  cette  réunion. 

G’est  donc  aussi,  —  c’est  peut-être  avant  tout, 
—  le  berceau  du  premier  Syndicat  de  notre  dé¬ 
partement  que  TOUS  avez  voulu  visiter,  affirmant 
ainsi,  une  fois  encore,  les  sympathies  que  l’Asso¬ 
ciation  de  la  G-ironde  professe,  à  l’égard  de  ces 
nouvelles  institutions. 

Par  conséquent,  c’est  aussi  àu  nom  de  tous  les 
médecins,  membres  de  notre  Syndicat,  que  je 
vous  dis  :  «  Soyez,  ici  les  bienvenus  !  » 

■  Messieurs,  la  création  des  Syndicats  médicaux 
remonte  à  quelques  années  à  pèine  et  déjà  ils  ont 
pris  un  tel  développement,  qu  a  l’heure  actuelle, 
un  bien  petit  nonibre  de  départements  en  sont 
encore  dépourvus.  Partout  le  mouvement  s’ac¬ 
centue,  même  dans  les  contrées  où,  naguère  en¬ 
core,  il  paraissait  avoir  le  moins  de  chances  de 
pénétrer.-  Des  campagnes,  il  a  gagné  les  cités  les 
plus  populeuses,  et,  de  toutes  parts,  on  s’accorde 
à  reconnaître  les  bons  résultats  moraux  et  maté¬ 
riels  que  ces  sociétés  de  défense  professionnelle 
ont  permis  de  réaliser. 

Je  ne  veux  pas  faire  l’histoire  de  ces  dernières 
années  et  des  luttes  ardentes  qui  les  ont  mar¬ 
quées;  je  ne  veux  pas  non  plus  vous  dire  les  op^- 
positions  violentes  et  les  véhémences  de  langage 
qui  ont  accueilli  les  Syndicats  à  leurs  débuts.  Mal 
éclairés^  mal  renseignés  à  leur  endroit,  un  cert- 
tain  nombre  de  confrères,  parfaitement  honorables 
du  reste,  avaient  dès  le  principe  solennellement 
déclaré  la  nécessité  de  les  anéantir  et  d’étouffer 
ainsi  les  germes  de  discorde  et  de  déconsidération 
qu’ils  portaient  en  eux.  On  avait  parlé  de  déclas¬ 
sés...-,  mais  laissons  ces  souvenirs  pénibles  et  déjà 
lointains  ! 


Aujourd’hui  les'  opinions  paraissent  avoir  pris 
un  cours  plus  normal,  et,  nous  le  constatons  avec 
une  certaine  fierté,  c’est  l’Association  de  la  t-i- 
ronde  qui  a-  précisément  contribué  le  plus  puis¬ 
samment  à  amener  cet  heureux  résultat. 

Les  conclusions  mémorables  présentées  à  Ga- 
dillac  par  notre  honorable  et  cher  Président  ont 
trouvé  un  écho  dans  presque  toutes  les  Associa¬ 
tions  locales  de  France.  L’Association  de  la  Loire- 
Inférieure,  daus  une  récente  réunion  tenue  à  Chi- 
teaubriant,  est  même  allée  plus  loin.  Par  l’organe 
de  son  Président,  M.  le  professeur  Laënnec,  elle 
a  déclaré  qu’elle  considérait  les  Syndicats  comme 
le  complément  nécessaire  et  indispensable  de 
l’Association.  Indispknsable  !  je  retiens  cette 
expression.  Messieurs,  et  certes,  dans  la  bouche 
de  M.  Laënnec  elle  a  pour  nous  une  précieuse,  une 
immense  valeur. 

Ainsi  les  idées  du  jour  sont  bien  à  la  concilia¬ 
tion,  je  devrais  dire  à  la  concorde  et  à  l’entente 
parfaite. 

On  pourrait  bien  citer  un  Président  de  Société 
locale  qui  a  terminé  récemment  une  allocution  des 
plus  agressives  en  déclarant  la  Société  qu’il  pré¬ 
side  .pew  sympathique  aux  Syndicats.  Peut-être 
apprendra-t-il  bientôt  que  la  faveur  populaire  est 
changeante,  comme  les  flots...  Je  pourrais  aussi 
indiquer  un  Syndicat  qui  a  refusé  tout  rapport 
avec  l’Association  de  son  département.  Toutes  ces 
mesures  violentes  me  paraissent  profondément  re¬ 
grettables,  quels  qu’pn  soient  les  auteurs.  Mais  ce 
sont  là,  fort  heureusement,  des  exceptions  uniques 
qui  ne  sauraient  empêcher  la  bonne  harmonie  de 
s’établir  entre  les  deux  institutions.  Dans  tous  les 
cas,  disons-le  bien  hautement,  ce  n’est  pas  dans 


L’intervention  individuelle  conduirait  fatalement  à  un 
avortement.  Isolé,  le  médecin  ne  peut  rien.  Celui  d’en¬ 
tre  nous  qui  voudrait  seul  tenter  l’aventure  se  con¬ 
damnerait  à  végéter  à  jamais  ou  bien  il  verrait  bientôt 
sa  clientèle  s’essaimer  pour  aller  grossir  les  chiffres 
des  registres  d’abonnements  de  rivaux  hostiles  à  toute 
réforme. 

Une  enquête,  conduite  canton  par  canton,  démon¬ 
trerait  d’une  manière  irréfragable  l’urgence  d’un  re¬ 
lèvement  des  tarifs  d’abonnement.  Tandis  que,  depuis 
vingt-cinq  ans,  tout  changeait  autour  du  praticien,  que 
l’existence  devenait  pour  lui  plus  difficile,  seule  la  ré¬ 
munération  de  son  dévouement  est  presque  partout 
demeurée  stationnaire.  Dans  deux  ou  trois  cantons 
(Saint-Pé,  Rabastens,  Pouyastruc),  quelques  confrères 
ont  su  améliorer  leur  situation.  S’ils  trouvent  aujour¬ 
d’hui  dans  l’aisance  du  foyer  domestique  la  récompense 
de  leur  initiative,  ils  doivent  le  succès  de  leurs  persévé¬ 
rants  efforts,  à  l’exemple  donné  par  les  médecins  des 
départements  limitrophes  (Basses-Pyrénées,  Gers),  à 
l’éloignement  de  tout  voisinage  importun,  c’est-à-dire  au 
défaut  de  concurrence.  Ces  privilégiés  sont  en  bien  petit 


nombre.  A  côté  d’eux,  dans  les  cantons  du  centre  du 
département,  quelle  disproportion  entre  le  travail  et  le 
salaire!  Le  plus  souvent  la  quotité  des  membres  d’une 
famille  n’entre  pas  en  ligne  de  compte  dans  le'  chiffre  de 
l’abonnement.  Yoici  sept  ou  huit  personnes  vivant  sous 
le  même  toit.  Que  recevra  le  médecin  de  cette  famille  en 
reconnaissance  du  droit  de  réquisition  à  toute  heure  du 
jour  et  de  la  nuit  ?  Le  plus  coinmunément  6  francs  (1), 
même  le  taux  que  s’il  s’agissait  d’une  agrégation  de  deux 
ou  trois  individus.  Ici  l’abonnement  cnlleotif  s’élèvera  à 
8  francs  (2)  ;  là,  mais  rarement,  à  10  francs  (1).  Ail¬ 
leurs  la  concurrence  (ceci  est  surtout  vrai  pour  les  of- 


(1)  Cantons  do  Lourdes,  Aucun,  Luz,  Ossun,  Tournay,  Galan 
la  plaine  de  Tarbes  (canton  sud),  la  vallée  du  Hâut-Arros 
(canton  de  Lannemezan  et  de  Labarthe),  une  partie  du  canton 
de  Castelnau-Mognoac,  de  Mauléon-Barousse,  le  canton  de 
St-Laurent,  la  partie  méridionale  du  canton  de  Bagnères,  etc. 

(2)  Canton  de  Trie,  quelques  communes  du  canton  de  Pouyas- 
truo,  du  plateau  de  Lannemezan. 

(1)  Castelnau-Rivière-Basse,  Maubourguet,  Vio. 
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notre  département  que  des  difficultés  pourraient 
être  à  craindre  à  cet  égard. 

Association  et  Syndicat  n’ont-ils  pas,  l’une  et 
l’autre,  inscrit  dans  leur  programme  :  «  Amélio¬ 
ration  matérielle  et  morale,  solidarité,  protec¬ 
tion?  »  L’Association  a  ajouté  à  sa .  devise  le  mot 
béni  «  Charité!  »  et  certes  c’est  le  plus  beau 
fleuron  de  sa  couronne.  Des  hauteurs  sereines  ou 
ses  fondateurs  l’ont  placée,  elle  ne  peut  descendre 
dans  les  mille  petits  détails  de  nos  misères  quoti¬ 
diennes.  Par  suite  de  son  organisation  même,  elle 
ne  saurait  les  connaître  toutes. 

Ainsi  les  questions  de  tarifs,  de  recouvrements 
d’honoraires,  les  contestations  entre  clients  et 
médecins,  etc.,  etc.,  ne  sauraient,  sans  inconvé¬ 
nients,  être  traitées  par  l’Association,  tandis  que 
les  Syndicats  trouveront  là  ample  matière  à  leur 
activité.  La  législation  du  21  mars  qui  leur  est 
applicable,  en  fait,  en  quelque  sorte,  des  choses 
de  leur  domaine. 

D’un  autre  côté,  formés  de  petits  groupes,  ils 
pourront  mieux  étudier  toutes  les  questions  locales 
et  ils  prépareront  ainsi  les  éléments  des  revendi¬ 
cations  que  leur  Union,  d’une  part,  I’Association, 
de  l’autre,  auront  à  faire  triompher.  Et  là  encore 
une  entente  commune, .  un  concert  de  toutes  nos 
forces  sera  indispensable.  Car,  il  faut  bien  en 
convenir,  le  pauvre  médecin  est,  de  toutes  parts, 
exploité  sans  merci,  et  il  ne  sera  pas  trop  de 
toutes  nos  forces  unies  pour  obtenir  une  juste 
amélioration  aux  conditions  dans  lesquelles 
s’exerce  notre  profession. 

En  effet,  il  est  navrant  de  voir  l’abandon  dans 
lequel  les  pouvoirs  publics  laissent  le  praticien 
qui  a  conquis  son  diplôme  après  de  longues,  de 
pénibles,  de  coûteuses  études  et  auquel  on  n’oublie 


pasfde.  léclamer  une  patente  :  On  dirait  vraiment- 
que  les  parquets  ignorent  les  lois  qui  paraissaient 
devoir  le  protéger  contre  les  parasites  de  tout 
ordre,  et  ne  retiennent  que  celles  qui,  à  l’occasion^ 
leur  permettent  de  sévir  contre  lui.  , 

Vous  savez  tous  la  réponse  faite  récemment  aux 
médecins  du  Finistère  réclamant  l’application  des 
lois  contre  l’exercice  illégal  delà  médecine  dans 
leur  département  :  une  fin  de  non  recevoir  à  peine 
déguisée  ! 

Et  ce  qui  vient  de  se  passer  pendant  l’épidémie 
actuelle  de  choléra  à  Saint-Ramèze  (Ardèche), 
n’est-il  pas  fait  pour  nous  convier  tous  à  unir 
nos  efforts  pour  le  bien  commun?  Voici,  en  effet,, 
ce  que  nous  lisons  dans  le  Lyon\  médical,  p.  129 
et  130,  sous  la  signature  de  M.  le  professeur 
Renaut  : 

«  Des  internes  des  hôpitaux,  dirigés  par  un 
«  jeune  agrégé,  qui  est  l’honneur  à  la  fois  de  la 
«  génération  médicale  à  laquelle  il  appartient  et 
«  de  la  Faculté  qui  l’a  reçu  dans  son  sein,  for- 
«  ment  une  mission  sollicitée,  installée  par  le 
«  Préfet  de  l’Ardèche  et  munie  par  lui  de  tous 
«  les  pouvoirs  qu’il  lui  est  possible  de  conférer. 
«  Cette  mission  opère  dans  un  village  reculé  où, 
«  il  faut  lereconnaître,  la  notion  juste  de  la  valeur 
«  des  hommes  et  des  titres  n’a  guère  pu  pénétrer. 
«  A  peine  a-t-elle  rendu  ses  premiers  services 
«  que  l’épidémie  entre  en  voie  de  décroissance, 
«  ce  qui  montre  l’efficacité  des  mesures  prises, 
«  des  soins  donnés.  A  ce  moment,  survient  un 
«  inconnu,  porteur  d’un  soi-disant  spécifique, 
«  l’un  de  ces  inventeurs  à  anti-microbes  que 
«  chaque  épidémie  fait  éclore,  qui  cherchent  dans 
«  les  malheureux  cholériques  un  terrain  d’expé- 
«|rimentation,  et  dans  quelques  journaux  poJi- 


fioiers  de  santé)  obligera  le  praticien  à  se  contenter 
ù’honoraires  annuels  réduits  à  5,  4  et  même  3  Irancs  (1)  ! 
Trop  souvent  le  taux  ne  s’élève  pas  avec  la  fortune  du 
client.  Toue  les  jours  il  nous  est  permis  de  constater 
que  générosité  n’est  pas  synonyme  de  richesse.  Les  plus 
riches  sont  les  plus  récalcitrants.  Trop  souvent  encore 
l’abonnement  n’est  pas  en  rapport  avec  la  distance.  Par¬ 
fois  le  tarif  est  le  même  pour  le  client  qui  habite  à 
deux  kilomètres  de  la  résidence  de  son  médecin  et  pour 
celui  qui  en  est  éloigné  de  deux  et  trois  lieues.  . 

Citons  encore  les  deux  plaies  de  la  médecine  à  la 
ville  et  dans  les  pays  montagneux  :  les  abonnements 
collectifs  avec  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  avec 
les  communes  (2).  Ge  n’est  pas  tout.  Les  bureaux  de 


(1)  Quelques  offleiers  de  santé  des  cantons  de  Lanneraezan, 
Labarthe,  Mauléon-Barousse,  Lourdes,  ont  une  grande  partie 
de  leurs  abonnements  an-dessous  de  5  francs. 

(2)  Lee  abonnements  collectifs  avec  les  communs  sont  en  vi¬ 
gueur  dans  les  vallées  U’Aure  et  de  Louron.  Le  médecin  devient 
ainsi  un  véritable  fonctionnaire  municipal,  rétribué  à  Tégaj 
d’un  garde-champltce. 


bienfaisancegabusent  gratis  de  nos  bons  offices.  Tandis 
que  l’Assistance  médicale  est  organisée  dans  53  dépar¬ 
tements,  les  pouvoirs  publics  des  Hautes-Pyrénées  font 
la  sourae  oreille.  Un  vœu  tendant  à  la  création  d’un 
service  de  médecine  cantonale,  a  été  repoussé,  il  y  a 
trois  ans,  par  le  Conseil  général.  Il  est  temps  que  nos 
légitimes  réclamations  soient  entendues  en  haut  lieu. 
A  nous  de  faire  savoir  aux  puissants  dn  jour  comment, 
en  matière  d’assistance  publique,  nous  entendons  sauve¬ 
garder  l’indépendance  du  médecin  et  la  liberté  des  in¬ 
téressés. 

Pouvons-nous  rester  indifférents  devant  la  nuée  des 
parasites  qui  nous  entourent  ?  Il  faut  aller  bien  loin,  en 
Bretagne  peut-être,  pour  trouver  une  collection  aussi 
variée.  Empiriques,  médicastres,  devins,  exploitent  la 
crédulité  de  nos  concitoyens,  véritable  Cour  des  Mira¬ 
cles,  trop  souvent  transformée  en  cour  d’appel  conviée 
en  dernier  ressort  à  connaître  le  nombre  de  cas  soumis 
à  notre  observation.  C’est  au  grand  jour  que  s’étale  le 
charlatanisme.  Vous  souvient-il,  messieurs,  de  ce  rebou¬ 
teur  fameux,  forgeron  de  son  état  qui,  sous  les  yeux  du 
parquet|et  de  nos  confrères  impuissants,  pratiquait,ïil 
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«  tiques  ineompétqnts  des!  agents  d’une  célébrité  ! 
«que  la  presse  médicale  seule  autorisée  leur ■ 
«  refuse.  Cet  homme  promet  tout  à-  la  populàtion 
«  qui  le  croit,  commeielle  Croit  A^Naples  que  les 
«.  médecins  et  les  autorités’' l’empoisonnèut';  'et" 
«  voilà  des  soins,  des  mesures  hygiéniques  com- 
«  mandés  par  l'expérience,  imposés  par  la  situa- 
«  tion,  nécessairement  interrompus.  La  décrois- 
«  sauce  natureUe  du  fléau  encourage  à  la  fois  le 
«  soigneur  et  les  soignés.  Désormais,  à  Saint- 
«  Ramèze,  nul  n’écoutera  plus  le  savant  lyonnais. 

«  La  mission  lyonnaise,  malgré  l’appui  qué  lui 
«  prodigue  une  administration  préfectorale  édai- 
«  rée,  n’a  plus  d’objet  parce  qu’elle  ne  peut  plus 
«  faire  le  bien;  et  elle  doit  céder  la  place  à  un 
«  missionnaire  intercurrent  qui  s’est  fait  son  anta- 
«  goniste,  et  qui  profite  naturellement  de  la  dé- 
«  croissance  spontanée  du  fléau  pour  proclamer 
«  bien  haut  l’excellence  de  sa  méthode,' manière 
«  de  faire  qui  a  toujours  du  succès  auprès  du  gros 
«  public.  »  . 

Combien  de  contrées  de  notre  Gironde  où  les 
choses  ne  se  passeraient  pas  autrement  que  dans 
les  montagnes  de  l’Ardèche  ! 

«  Dans  l’état  actuel  de  notre  législation,  ajoute 
«  notre  savant  confrère,  aucune  protection  effl- 
«  cace,  aucun  appui  administratif  n’existent,  à 
«  vrai  dire,  pour  assurer  le  fonctionnement  ré- 
«  gulier,  en  temps  d’épidémie,  d’une  mission  sa- 
«  nitaire  quelconque  et  de  quelque  source  auto- 
«  risée  qu’elle  émane.  ». 

Que  conclure.  Messieurs,  de  ce  que  j’ai  eu 
l’honneur  d’exposer  devant  vous  ?  Pour  moi,  j’en 
déduirai  qu’au  lieu  de  chercher  à  limiter  stricte¬ 
ment  le  terrain  où  doivent  se  mouvoir  respective¬ 
ment  l’Association  et  les  Syndicats,  nous  devons 


avant  tout  mettre;  toujours  et  en  toutes  circon- 
tances,  nos  efforts  en  commun  pour  les  faire  tour¬ 
ner  au  plus  grand  avantage  du  Corps  médical 
tout  entier  et  faire  cesser  •des  abus  criants  qui 
rappellent  les  errements  d’un  autre  ùge. 

Cherchons  donc  tout  ce  qui  peut  nous  unir  et 
rejetons  bien  loin  de  nous  tout  ce  qui  pourrait 
être  prétexte  à  division. 

Et  puis,  existe-t-il,  en  fait,  entre  l’Association 
et  les  '  Syndicats  un  fossé  si  profond  et  si  large 
qu’il  constitue  une  barrière  infranchissable  ?  Le 
plus  grand  nombre  des  médecins  syndiqués  ne 
sont-ils  pas,  en  même  tèmps,  membres  de  .l’As¬ 
sociation  ?  Et,  dès  lors,  la  situation  ne  commande- 
t-elle  pas  la  nature  des  relations  qui  doivent  exis¬ 
ter  entre  les  deux  ordres  de  société. 

Pour  terminer,  Messieurs,  je  répéterai,  comme 
une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  l’a  déjà  dit 
à  Chàteaubriant,  dans  la  réunion  de  l’Association 
dè  la  Loire-Inférieure  dont  j’ai  parlé  tout  à 
l’heure — et.j’espère  être  en  ce  moment  l’inter¬ 
prète  des  sentiments  de  toute  l’Assemblée  —  je 
répéterai  que  nous  désirons  voir  s’établir  entre 
l’Association  générale  des  médecins  de  France  et 
les  Syndicats  médicaux,  les  relations  de  sympa¬ 
thie,  d’intimité,  de  cordialité  qui  devraient  tou¬ 
jours  unir  les  membres  d’une  thème  famille.. 

D'’Ad.  Barat-Dolaurier 
{Ex-interne  des  hôpitaux  de  Paris)^ 


y  a  peu  d'années,  sa  lucrative  industrie,  aux  portes  du 
chef-lieu?  Et  cet  autre,  saltimbanque  effronté.  Italien 
d'origine  !  11  exerçait  son  art  sur  un  char  attelé  de 
quatre  chevaux  et  surmonté  d’un  bruyant  orchestre,  se 
pavanant  sur  nos  places  publiques.  Non  content  d’ar¬ 
racher  les  dents,  il  se  livrait  à  de  véritables  opérations 
chirurgicales,  à  l'aide  du  bistouri.  A  Tarbes,  il  ne  fut 
pas  inquiété.  Mais  à  Toulouse,  le  président  de  l’Asso¬ 
ciation  se  rendit  auprès  du  commissaire  central  pour  lui 
dénoncer  ce  praticien  interlope.  Invité  à  produire  le  di¬ 
plôme  en  vertu  duquel  il  prétendait  avoir  le  droit  d’exer¬ 
cer,  le  saltimbanque  se  hâte  de  déguerpir .  pour 

aller  travailler  plus  loin. 

Les  médicastres  du  crû  n’ont  pas  une  pareille  enver¬ 
gure:  vieilles  commères  habiles  à  composer  des  em¬ 
plâtres,  rebouteurs,  pour  tous  les  goûts,  depuis  cet 
ancien  infirmier  à  nul  autre  second  —  neo  pluribus 
impar  —  pour  la  réduction  des  fractures  et  des  luxa¬ 
tions  jusqu’à  cet  autre  bonhomme,  heureux  possesseur 
d’une  prière  propre  à  guérir  les  entorses. 

Tandis  que  M.  Pasteur  s’ingénie  à  trouver  le  vaccin 
de  la  rage,  un  brave  agriculteur  du  pied  dé  la  monta¬ 


gne  en  a  sans  effort  trouvé  le  préservatif.  Et  les  clien 
d’accourir  à  la  moindre  morsure.  Même  affluence  chez 
Mme  X...,  somnambule  extra-lucide.  Celle-ci  guérit 
tout,  Is  moral  et  le  physique,  met  à  l’abri  de  la  jetta- 
turà  et  des  cors  aux  pieds.  Si  vous  désirez  connaître 
son  adresse,  jetez  les  yeux  sur  la  quatrième  page  de 
certains  journaux  du  département.  —  Gardons  pour  la 
bonne  bouche  un  ecclésiastique,  célèbre  à  plusieurs 
lieues  à  la  ronde,  desservant  d’une  commune  limitrophe 
des  Hautes-Pyrénées.  Ce  vendeur  d’orviétan  -uébite  ses 
ordonnances,  à  la  barbe  des  autorités.  11  n’a  cure  des 
clameurs  de  notre  confrérie.  Le  président  de  notre  So¬ 
ciété  locale  a  signalé  ses  faits  et  gestes  au  bureau  de 
l’Association  du  département  où  réside  ce  faux-frère 
Encore  à  cette  heure,  sa  boutique  est  ouverte  à  tout  ve- 

De  tragiques  aventures  ne  parvieiment  pas  à.guéiit,, 
ces  parasites  de  leur  manie  de  l’exercice  illégal.  Un  de 
nos  clients  avait  roulé  dans  un  ravin.  Cou'çert  de  con¬ 
tusions,  il  revenait  à  la  santé,  mais  trop-  lentement  au 
gré  de  la  fahiilleV  On  appelle  un  guérisseur,  réputé  pour 
ce  genre  d’affection.  No’tre  reb'outeur  est  fabricant  de 
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liA.  LOI  ISIJK  LES  SYII0ICATS 
PBOFEssiojsrarELS 


Tous  nos  confrères  connaissent  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels.  Un  certain  nombre  de 
commentaires  ont  été  publiés  par  différents  au¬ 
teurs  qui  se  sont  inspirés  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu  tant  à  la  Chambre  des  Députés  qu’au  Sé¬ 
nat.  Mais  certains  doutes  restaient,  encore. 

Afin  de  les  faire  disparaître,  le  Ministre  de  l’In¬ 
térieur  a  fait  rédiger  une  circulaire  qui  a  été 
adressée  à  tous  les  Préfets. 

Une  circulaire  ministérielle  ne  saurait  faire 
jurisprudence,  sans  doute  ;  mais  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’elle  a  toujours  une  grande  impor¬ 
tance.  C’est  à  ce  point  de  vue  que  nous  avons  cru 
devoir  donner  in  extenso,  dans  le  numéro  de  ce 
jour,  le  travail  préparé  au  Ministère  de  l’Intérieur. 
Nos  lecteurs  le  consulteront  avec  fruit,  et,  grâce, 
à  ce  document,  ils  pourront  avoir  une  idée  précise 
des  droits  que  la  nouvelle  législation  confère,  et 
des  obligations  qu’elle  impose.  Ad.  B.-D. 

Voici  la  circulaire  dont  il  s’agit  : 

Monsieur  Je  Préfet, 

La  loi'du  21  mars  18S4,  en  faisant  disparaître  toutes 
les  entraves  au  libre  exercice  du  droit  d’association 
pour  les  Syndicats  professionnels,  a  supprimé,  dans  une 
même  pensée  libérale,  toutes  les  autorisations  préala¬ 
bles,  toutes  les  prohibitions  arbitraires,  toutes  les 
formalités  inutiles.  Elle  n’exige,  de  la  part  de  ces  as- 
.  sociations,  qu’une  seule  condition  pour  leur  établisse¬ 
ment  régulier,  pour  leur  fondation  légale  ;  la  publicité. 
Paire  eonnaître  leurs  statuts,  la  liste  de  leurs  socié¬ 


taires,  justifier,  en  un  m'ot,  de  leur  qüâlile  'dê  syniî- 
caU  professionnels,  telle  est,  au  point  de  vue  desdÔthles 
qu’elles  doivent  observer’,  ta  seule  obligation  qui  incombe’ 
à  ces  associations.  .  '  ' 

Si  le  rôle  de  l’Etat  se  bornait  exclusi ventent  â  veiller 
à  la  stricte,  observation  des  lois,  votre  intervention  ii’aù- 
rait  sans,  doute  que  de  rares  occasions  de  se  produire. 

Mais  voiis  avez  an  devoir  plus  grave.  Il  vous  appar¬ 
tient  de  favoriser  l’essor  de  l’esprit  d’association,  de  le 
stimuler,  de  faciliter  l’usage  d’une  loi.  de  liberté,  d’en 
rendre  la  pratique  aisée,  d’aplanir  sur  sa  route  les 
difficultés  qui  ne  sauraient  manquer  de  naître  de  l’inex-  ' 
périence  et  du  défaut  d’habitude  de  cette  liberté.  Ainsi, 
à  considérer  les  besoins  auxquels  répond  la  loi  du.  21 
mars,  son  esprit,  les  grandes  espérances  que.  les  pou¬ 
voirs  publics  et  les  travailleurs  ont  mises  en  elle,  votre 
mission,  monsieur  le  Préfet,  s’élargit  et  son  importance 
se  mesurera  au  degré  de  confiance  que  vous  saurez 
inspirer  aux  intéressés,  à  la  somme  de  services  que  cette 
confiance  vous  permettra  de  leur  rendre.  C’est  pour¬ 
quoi,  M.  le  Préfet,  il  m'a  semblé  nécessaire  de  vous 
faire  connaître  les  vues  du  gouvernement  sur  l’applica¬ 
tion  de  i  a  loi  du  21  mars. 

La  pensée  dominante  du  gouvernement  et  des  Cham¬ 
bres,  dans  l’élaboration  de  cette  loi,  a  été  de  développer 
parmi, les  travailleurs  l’esprit  d’association. 

Le  législateur  a  fait  plus  encore.  Pénétré  de  l’idée 
que  l’association  des  individus  suivant  leurs  affinités 
professionnelles  est  moins  une  arme  de  combat  qu’un 
instrument  de  progrès  matériel,  moral  et  intellectuel,, 
il  a  donné  aux  syndicats  la  personnalité  civile  pour  leur 
permettre  de  porter  au  plus  haut  degré  de  puissance 
leur  biéniaisante  activité.  Grâce  à  la  liberté  complète 
d’üne  part,  à  la  personnalité  civile  de  l’autre,  les  syndi¬ 
cats,  sûrs  de  l’avenir,  pourront  réunir  les  ressources  né¬ 
cessaires  pour  créer  et  multiplier  les  utiles  institutions 
qui  ont  produit  chez  d’autres  peuples  de  sérieux  résul¬ 
tats  :  caisses  de  retraites,  de  secours,  de  crédit  mutuel, 
cours,  bibliothèques,  sociétés  coopératives,  bureaux  de 
•censeiguennents,  de  placement,  de  statistique,  dés  sa- 


cannes  et  de  bâtons  de  chaise.  Il  fait  tant  et  si  bien, 
qu’au  début  des  manœuvres  curatives,  le  malheureux 
patient  pousse  uu  horrible  cri  de  douleur  et  perd  con¬ 
naissance.  Oa  essaya,  mais  en  vain,  de  le  réveiller.  Il 
était  mort. 

iStatistiquc  médicale  rétrospective 
et  contemporaine. 

'Après  cet  exposé  de  notre  situation  économique,  doit- 
on  s’étonner  de  la  diminution  progressive  du  nombre 
des  médecins  du  département.  En  1858,  les  Hautes-Py- 
rènées  comptaient  84  docteurs  et  147  officiers  de  santé. 
Aujourd’hui  la  pratique  médicale  est  concentrée  dans 
les  mains  de  106  docteurs  et  66  officiers  de  santé  (1). 


(1)  1S5S:  Population  245,856  habitants.  —  .4rrondi3Sement  de 
Tarbes,  docteurs  35;  officiers  71.  —  brrondissenent  de  Ba- 
guéres,  docteurs  33;  officiers  55.  —  Arrondissement  d’Argelés, 
fioctcurs  16  :  S4  ;  officiers,  21  ;  117,  tôt  il  231. 


•  Du  chififre  des  docteurs,  il  nous  faut  retrancher  les  con¬ 
frères,  étrangers  ou  indigènes,  qui  s’adonnent  exclusi¬ 
vement  à  la  pratique  thermale  (Ij  et  ceux  qui  n’exercent 
plus.  De  même  pour  les  officiers  de  sauté  (2).  Vous  trou¬ 
verez  ainsi,  messieurs,  que  notre  phalange  se  réduit  à  63 
docteurs  et  60  officiers  de  santé.  Dans  l’espace  de  quel¬ 
ques  années,  les  rangs  se  sont  singulièrement  éclaircis. 
Le  recrutement  des  officiers  de  santé  est  en  souffrance 
et  les  jeunes  docteurs  ont  une  tendance  à  abandonner 
nos  campagnes.  Tous  savent  quelle  existence  indigne 
de  leur  activité  les  y  attend. 

Ces  diverses  causes  .entraînent  pour  ceux  qui  restent 
sur  la  brèche  un  surcroît  de  travail,  c’est-à-dire  un 


1884:  Population  238,037  habitants.  —  Arrondissement  de 
Tarbes,  docteurs  21  ;  officiers  30.  —  Arrondissement  de  Ba- 
gnéres,  docteurs  31  ;  officiers  26.  —  Arrondissement  d’Argelès, 
docteurs  34  : 106  ;  officiers  lo  ;  66 ;  total  172. 

(1)  30  médecins  se  livrent  exclusivement  à  la  pratique  ther¬ 
male;  la  jlupart  sont  étrangers  au  département. 

(2)  8  docteurs  et  6  ollicicrs  de  santé  n’exercent  plus. 
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lairés,  etc.  ;  Certaines  nations  moins  favorisées  que  la 
France  par  la  nature  et  qui  lui  [font  une  concurrence  ^ 
•sérieuse  doivent,  pour  une  large  part,  à  la  vitalité:  de  , 
■ces  établissements,  leur  prospérité  commerciale,  indus¬ 
trielle  et  agricole.  Sous  peine  de' déchoir,  la  France  doit 
se  hâter  de  suivre  cet  exemplei  Aussi  le  vœu  du  goü- 
vernement  et  des  Chambres  est  de  voir  se  propager, 
dans. la  plus  large  mesure  possible,  les  associations  pro¬ 
fessionnelles  et  les  œuvres  qu’elles  sont  appelées  à  en- 
.gendrer. 

La  loi  du  21  mars  ouvre  la  plus  vaste  carrière  à  l’ac¬ 
tivité  des  syndicats  en  permettant  à  ceux  qui„sont  ré¬ 
gulièrement  constitués  de  se  concerter  pour  l’étude  et  la 
•défense  de  leurs  intérêts  économiques,  industriels,  com¬ 
merciaux  et  agricoles.  Désormais,  la  fécondité  des  as¬ 
sociations  professionnelles  n’a  plus  de  limites'  légales. 
Le  gouvernement  et'  les  Chanibres  ne  se  sont  pas  laissé 
effrayer  par  le  péril  hypothétique  d'une  fédération  anti¬ 
sociale  de  tous  les  travailleurs.  Pleins  de  confiance  dans 
la  sagesse  tant  de  fois  attestée  des  travailleurs,  les  pou¬ 
voirs  publics  n’ont  envisagé  que  les  bienfaits  certains 
d’une  liberté  nouvelle  qui  doit  bientôt  initier  l’intelligence 
des  plus  humbles  à  la  conception  des  plus  grands  pro¬ 
blèmes  économiques  ou  sociaux.  j 

Bien  que  l’administration  ne  tienne  de  la  loi  du  21 
mars,  aucun  rôle  obligatoire  dans  la  poursuite  de  cette 
-œuvre,  il  n’est  pas  admissible  qu’elle  y  demeure  indif¬ 
férente,  et  je  pense  que  c’est  un  devoir  pour  elle  d'y 
participer  en  mettant  à  la  disposition  de  tous  les  inté-  j 
-ressés,  sans  distinction  de  personnes,  sans  arrière- 
pensée,  ses  services  et  son  dévouement.  Aussi,  ce  que  j 
j’attends  de  vous.  Monsieur  le  Préfet,  c’est  un  concours 
-actif  à  l’organisation  des  associations  et  établissements 
professionnels.  Mais  il  importe  de  vous  indiquer  dans 
quelles  conditions  et  avec  quels  ménagements  il  doit 

Quant  à  la  création  des  syndicats,  laissez  l’initiative 
aux  intéressés  qui,  mieux  que  vous,  connaissent  leurs 
besoins.  Un  empressement  généreux,  mais  imprudent 
ne  manquerait  pas  d’exciter  des  méfiances.  Abstenez- 


surcroît  de  dépense  intellectuelle,  physique  et  matérielle 
Aussi,  messieurs  et  chers  confrères,  pour  obvier  à  cet 
■état  de  choses  si  préjudiciable  à  nos  intérêts ,  il  ne  faut 
pas  attendre  l’heure,  lointaine  sans  doute,  où  la  nécessité 
d’une  suppression,  radicale  des  abonnements  aura  péné¬ 
tré  dans  tous  les  esprits.  Notre  devoir  est  de  concourir 
à  la  besogne  la  plus  urgente  :  Le  Relèvement  des  Tarifs. 


vous  dé  toute  démarche  qui,.-  mal  interprétée,  pourrait 
donner  à  croire  que  vous  prenez' parti  pour  les  ouvriers  ’ 
contre  les  patrons,  ou  pour'  l'eê  patrons  contre' lès  ou-' 
vriers.Tl  faut,  et  il  suffit  que  l’on  sache  que  les  syn-  ' 
dicats  professionnels  ont  toutes  les  sympathies  de  l’ad-  ' 
ministration  et  que  l'es  fondateurs  sont  sûrs  de  trouver'' 
'auprès  de  vous  les  renseignements  qu’ils  auraient  à 
demander.  Il  sera  bon  qu’un  de  vos  bureaux  soit  spé¬ 
cialement  chargé  de  répondre  à 'toutes  les  demandes  ' 
d’éclaircissements  qui  vous  seraient  adressées.  Dans  ses 
rapports  avec  les  fondateurs,  dl  s’inspirera  de  cette  idée  ' 
que  sou  rôle  est  de  faciliter  ces  utiles  créations.  En  cette 
matière  comme  eu  toute  autre,  le  rôle  de  l’administra- 
tration  républicaine  consiste  à  aider,  non  à  compliquer. 

Le  syndicat  une  fois  créé,  il  s’agira  de  lui  faire  pro¬ 
duire  tous  ses  résultats.  Si,  comme  je  n’en  doute  pas, 
vous  avez  pu  montrer  à  ces  associations  ouvrières  à 
quel  point  le  gouvernement  s’intéresse  à  leur  dévelop¬ 
pement,  vous  pourrez  encore  leur  rendre  les  plds  grands 
services  quand  il  s’agira  pour  elles  d’entrer  dans  la  voie 
dss  applications.  Vous  serez  fréquemment  consulté  sur 
les  formalités  à  remplir  pour  rétablissenlei.t  de  ces  œu¬ 
vres  et  sur  les  différentes  opérations  que  comporte  leur 
fonctionnement.  Il  est  indispensable  que  vous  vous  pré¬ 
pariez  à  ce  rôle  de  conseiller  et  de  collaborateur  dévoué 
par  l’étude  approfondie  de  la  législation  qui  les  régit  et 
des  organismes  similaires  existant  en  France  ou  à  l'é¬ 
tranger.  Cette  tâche  sera  facilitée  par  les  documents  que 
publiera  la  «  Revue  générale  d’administration  »  et  par 
le  commentaire  succinct  de  la  loi  du  21  mars  que  vous 
trouverez  plus  loin. 

Cette  loi  a  remis  complètement  aux  travailleurs  le 
soin  et  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  intérêts.  On  n'y 
trouve  aucune  disposition  de  nature  à  justifier  l’ingérence 
administrative  dans  leurs  associations.  Les  formalités 
qu’elle  exige  sont  très  peu  uombreuses  et  très  faciles  à 
remplir.  Son  laconisme,  qui  est  tout  à'  l’avantage  de  la 
liberté,  pourra  causer  au  début  quelques  hésitations  et 
quelques  incertitudes.  Il  serait  difficile  de  prévoir  a  l’a¬ 
vance  toutes  les  difficultés  qui  pourront  surgir.  Elles 
devront  toujours  être  tranchées  dans  le  sens  le  plus 
favorable  au  développement  de  la  liberté. 

L’article  Dr  abroge  la  loi  desT4-17  juin  1791,  qui  dé¬ 
fendait  aux  membres  du  même  métier  ou  de  la  même 
profession  de  former  entre  eux  des  associations  profes¬ 
sionnelles,  et  l'article  416  du  code  pénal,  ainsi  conçu  ; 

«  Seront  punis  d’un  emprissonnement  de  six  jours  à 
trois  mois  et  d’une  amende  de  16  à  300  fr.  ou  de  l’une 
de  ces  deux  jpeines  seulement  tous  ouvriers,  patrons 
et  entrepreneurs  d’ouvrage  qui, 'à  l’aide  d’amendes, de  dé¬ 
fenses,  proscriptions,  interdictions  prononcées  par  suite 
d’un  plan  concerté,  auront  porté  atteinte  au  libre  exercice 
de  l’industrie  et  du  travail.  » 

De  cette  abrogation  résultent  les  conséquenees  sui- 

1»  Le  lait  de  se  concerter,  en  vue  de  préparer  une 
greve,  n’est  plus  nn  délit  ni  pour  les  syndicats  de  pa¬ 
trons,  d’ouvriers,  d'entrepreneurs  d’ouvrage,  ni  pour  les 
ouvriers,  patrons,  entrepreneurs  d'ouvrage  non  syndi- 

2»  Cessent  d’ètre  considérées  comme  des  atteintes  au 
libre  exercice  de  l’industrie  et  du  travail  les  amendes, 
défenses,  proscriptions,  interdictions  prononcées  par 
suite  d’un  plan  concerté. 
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Mais  demeure  punissable,,  aux  termes  des  articles  414 
et  415  du  code  pénal,  quiconque,  à  l’aide  de  violences, 
voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses,  aura 
amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou  demain  enir  une 
cessation  concertée  de  travail  dans  le  but  de-  forcer  la 
hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte 
au  libre  exercice  de  l’industrie  et  du  travail. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  1er  déclare  non  applica¬ 
ble  aux  syndicats  professionnels  les  articles  291,  292, 
293,  294  du  code  pénal  et  la  ioi  du  10  avril  1834,  qui 
considèrent  comme  illicite  toute  association  de  vingt 
personnes  formée  sans  agrément  préalable  du  gouverne- 
nreut  et  frappent  de  peines  exceptionnelles  les  auteurs 
de  provocations  à  des  crimes  ou  à  des  délits  faits  au  sein 
de  ces  assemblées,  ainsi  que  les  chefs,  directeurs  et  ad¬ 
ministrateurs  de  l’association. 

Cet  article  1er  consacre  la  liberté  complète  d'associa¬ 
tion,  mais  seulement  au  profit  des  associations  profes¬ 
sionnelles. 

Les  articles  2  et  3  définissent  les  associations  appelées 
à  jouir  du  bénéfice  de  la  présente  loi.  Ce  sont  les  asso¬ 
ciations  professioanelles  dont  les  membres  exercent  la 
même  profession  ou  des  professions  similaires  concou¬ 
rant  à  l’établissement  de  travaux  déterminés,  et  qui  ont 
exclusivement  pour  bul,  aux  termes  de  l’article  3,  l'étude 
et  la  défense  de  leurs  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  ou  agricoles. 

Les  groupements  réalisant  ces  conditions  on  le  droit, 
quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  membres,  de  se  former 
sans  autorisation  du  gouvernement., 

^  Du  silence  de  la  loi  ou  des  discussions  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  Chambres,  il  faut  conclure  : 

■  1»  Qh’un  syndicat  peut  recruter  ses  membres  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  ; 

2o  Que  les  étrangers,  les  femmes,  en  un  mot  tous  ceux 
qui  sont  aptes,  dans  les  termes  de  notre  droit,  à  former 
des  conventions  régulières  peuvent  faire  partie  d’un 
syndicat  ; 

3»  Que  ces  mots  :  «  professions  similaires  concourant 
à  l’établissement  d’un  produit  déterminé  »  doivent  être 
entendus  dans  un  sens  large.  Ainsi  sont  admis  à  se 
syndiquer  entre  eux  tous  les  ouvriers  concourant  à  la 
fabrication  d’une  machine,  à  la  construction  d’un  bâti¬ 
ment,  d’un  navire,  etc. 

4o  Que  la  loi  est  faite  pour  tous  les  individus  exer¬ 
çant  un  métier  ou  une  profession,  par  exemple,  les 
employés  de  commerce,  les  cultivateurs,  fermiers,  ou 
vriers  agricoles,  etc. 

Eu  accordant  la  liberté  la  plus  large  aux  syndicats 
professionnels,  la  loi,  pour  toute  garantie,  leur  demande 
une  déclaration  de  naissance  par  l’article  4,  qui  prescrit 
le  dépôt  des  statuts  et  des  noms  de  ceux  qui,  à  un  titre 
quelconque,  seront  chargés  de  l'administration  ou  de 
la  direction. 

La  publicité  est,  en  effet,  le  corollaire  naturel  et  indis¬ 
pensable  de  la  liberté  d’association  ;  c’est  la  seule  ga¬ 
rantie  possible  de  l’observation  de  cette  condition  exigée 
par  la  loi,  le  caractère  professionnel  de  l’association. 

Cette  simple  formalité  ne  saurait  inspirer  aucune  in¬ 
quiétude  aux  syndicats,  ni  les  exposer  à  aucune  vexa¬ 
tion.  Au  contraire,  elle  présente  cet  avantage  précieux 
ds  limiter  le  champ  étroit  où  peut  s’exercer  la  surveil¬ 
lance  de  l’Etat.  D’ailleurs,  la  publicité  répugne  si  peu 
aux  syndicats  que,  sous  le  régime  de  la  tolérance,  nom¬ 


bre  d’entre  eux  ont  spontanément  demandé  aux  préfets 
de  recevoir  leurs  statuts'  èt  de  les  conserver  dans  les’ 
archives  des  préfectures. 

-Le  même  article  porte  que  le  dépôt  doit  être  renouvelé  , 
à  chaque  changement  de  la  direction  ou -des  statuts. 

La  loi  ne  pouvait  êtré  moins  formaliste.  Elle  n’exige  ni  ■ 
^a  rédaction  sur  papier  timbré,  ns  l’impression.  La  loi 
ne  fixant  pas  le' nombre  des  exemplaires  qui  devront 
être  déposés,  il  convient  de’  se  référer  aux  précédents  et  ■ 
de  considérer  que  le  dépôt  de  deux  exemplaires  sera, 
suffisant. 

Comme  j’attache  une  grande  importance  à  constituer 
de  sérieuses  archives  des  syndicats  professionnels  qui 
permettront^de  se  rendre  compte  des  effets  produits  par 
la  loi  du  21  ,mars,  vous  voudrez  bien  prendre  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  me  transmettre  copie  de  ces  dor- 
ouments.  Vous  me  renseignerez  également  sur  les  ins¬ 
titutions  fondées  par  les  syndicats. 

Toutes  ces  indications  réunies  au  ministère  et  tenues 
à  la  disposition  de  tous  les  intéressés  seront  une  source 
précieuse  de  renseignements  pour  ceux  qui  voudront  les 
consulter. 

L’authenticité  des  statuts  doit  être  établie  par  des  si¬ 
gnatures.  La  loi  est  muette  sur  ce  point.  Bornez-vous  à 
demander  qu’ils  soient  certifiés  par  le  président  et  le  se¬ 
crétaire,  et  donnez  à  MM.  les  maires  des  instructions  eu 

J’ai  été  consulté  sur,  le  point  de  savoir  si  le  dépôt  des 
statuts  ou  des  noms  des  directeurs  et  administrateurs 
doit  être  accompagné  d’une  déclaration  spéciale.  Cette, 
déclaration  est  inutile.  Il  suffit  que  le  règlement  statuaire 
soit  certifié  au  bas  du  texte  et  que  les  noms  des  direc¬ 
teurs  et  administrateurs,  s’ils  ne  sont  pas  mentionnés 
dans  les  statuts,  soient,  dans  une  seule  et  même  pièce, 
indiqués  et  certifiés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Tout  dépôt  d’un  des  documents  précités  doit  être  cons¬ 
taté  par  un  récépissé  du  maire  et,  à  Paris,  du  préfet  de 
la  Seine.  Ce  récépissé  est  exigible  immédiatement.  Il  suf¬ 
fit  de  l’établir  sur  papier  libre. 

Il  sera  indispensable  que,  dans  chaque  mairie,  il  soit 
tenu  un  registre  spécial  où  seront  mentionnés  à  leur 
date  le  dépôt  des  statuts  de  chaque  syndicat,  le  nom  des 
administrateurs  ou  directeurs,  la  délivrance  du  récé¬ 
pissé.  Ce  registre  fera  foi  de  l’accomplissement  des  'ior- 
malités  ;  il,  permettra  de  remédier  à  la  perte  possible  du 
récépissé  de  dépôt. 

L’obligation  pour  les  syndicats  en  formation  d’opérer 
le  dépôt  n’existe  qu’à  partir  du  jour  où  les  statuts  onj 
été  arrêtés,  où  par  conséquent  le  syndicat  est  matériel¬ 
lement  formé.  Jusque-là,  les  fondateurs  ont  toute  liberté 
de  se  réunir  pour  en  concerter  les  dispositions  sans  être 
exposés  aux  pénalités  des  articles  291  et  suivants  du 
Code  pénal  ou  à  celles  de  l’article  10  de  la  présente  loi. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’article  4  écarte  des  fonc¬ 
tions  de  directeurs  et  administrateur.s  des  syndicats  les 
étrangers,  même  ceux  qui  ont  été  admis  à  établir  leur 
domicile  en  France,  et  les  Français  qui  ne  jouissent  pas 
de  leurs  droits  civils,  c’est-à-dire  auxquels  une  condam¬ 
nation  a  enlevé  l’exercice  de  quelques-uns  de  ces  droits. 

L’article  5  reconnaît  la  liberté  des  unions  de  syndicats 
professionnels  régulièrement  constitués  aux  termes  de  la 
présente  loi.  Elles  n’ont  besoin  pour  se  former,  d’aucune 
autorisation  préalable.  Ils  suffit  qu’elles  remplissent  les 
formalités  [rescrites  par  les  articles  4  et  5  combinés. 
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c’est-à-dire  qu’elles  déposent  à  la  mairie  où  leur  siège 
est  établi  et,  s’il  est  établi  à  Paris,  à  la  préfecture  de  la 
Seine,  le  nom  des  syndicats  qui  le  composent.  Si  l’union 
est  régie  par  des  statuts,  elle  doit  également  les  déposer. 
11  est  également  nécessaire  que  l’union  fasse  connaître  le 
lieu  où  siègent  les  syndicats  unis. 

Les  autres  formalités  à  remplir  sont  les  mêmes  pour 
les  unions  et  pour  les  syndicats. 

La  loi  du  21  mars  n’accorde,  à  aucun  degré,  aux  unions 
de  syndicats  la  faveur  de  la  personnalité  civile.  Il  a  été 
reconnu  qu’elles  pouvaient  s’en  passer.  Klle  a  réservé  ce 
privilège  aux  syndicats  professionnels  par  l’article  6. 

Grâce  à  Ini,  le  syndicat  devient  une  personne  juridique, 
d’une  durée  indéfinie,  distincte  de  la  personne  de  ses  mem¬ 
bres,  capable  d’acquérir  et  de  posséder  des  biens  pro¬ 
pres,  de  prêter,  d’emprunter,  d’ester  en  justice,  etc. 
Ainsi,  ces  assooiatations  professionnelles  d’abord  pros¬ 
crites,  puis  tolérées,  son.f  élevées  par  la  loi  du  21  mars 
au  rang  des  établissements  d'utilitté  publique,  et,  par 
une  faveur  inusitée  jusqu’à  ce  jour,  elles  obtiennent  cet 
avantage  non  en  vertu  de  concessions  individuelles,  mais 
en  vertu  de  la  loi  et  parle  seul  fait  de  leur  création. Les 
pouvoirs  publics  en  aucun  temps,  en  aucun  pays,  n'ont 
donné  une  plus  grande  preuve  de  confiance  et  de  sym¬ 
pathie  aux  travailleurs, 

La  personnalité  civile  n’appartient  qu’aux  syndicats 
régulièrement  constitués.  Elle  est  pour  eux  de  droit 
commun  et  leur  est  acquise  en  l’absence  de  toute  dé¬ 
claration  spéciale  de  volonté  dans  les  statuts. 

La  personnalité  civile  accordée  aux  syndicats  n’est  pas 
complète,  mais  suffisante  pour  leur  donner  toute  la  force 
d’action  et  d’expansion  dont  ils  ont  besoin.  C’est  aux  tri¬ 
bunaux  qu'il  appartiendrait  de  statuer  sur  les  difficultés 
que  pourra  soulever  l’usage  de  cette  faculté.  Je  me  borne 
à  mettre  en  relief  les  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard 
et  à  déduire  leurs  conséquences  certaines. 

Le  patrimoine  des  syndicats  se  compose  du  produit  des¬ 
cotisations  et  des  amendes,  de  meubles  et  de  valeurs 
mobilières  et  d’immeubles.  A  l’égard  des  immeubles,  la 
loi  leur  permet  d’acquérir  seulement  ceux  qui  sont  né¬ 
cessaire  à  leurs  réunions,  à  leur  bibliothèques  et  à  des 
cours  d’instruction  professionnelle.  Ces  immeubles  ne 
doivent  pas  être  détournés  de  leur  destination.  Les  syn¬ 
dicats  contreviendraient  à  la  loi  s’ils  essayaient  d’en  ti¬ 
rer  un  profit  pécuniaire  dii-ect  ou  indirect  par  location 
ou  autrement. 

Aucune  disposition  ne  leùr  défend  ni  de  prendre  des 
immeubles  à  bail,  quel  qu’en  soit  le  nombre  et  qu’elle 
que  soit  la  durée  des  baux,  ni  de  prêter,  ni  d’emprunter, 
ni  de  vendre,  échanger  ou  hypothéquer  leurs  immeubles. 
Ils  font  un  libre  emploi  des  sommes  provenant  des  co¬ 
tisations  ;  placements,  secours  individuels  eu  cas  de  ma¬ 
ladie,  de  chômage;  achat  de  livres,  d’instruments;  fon¬ 
dations  de  cours  d’enseignement  professionnel,  etc.  Ces 
divers  actes  ne  sont  soumis  à  aucune  autorisation  ad¬ 
ministrative.  Ils  seront  décidés  et  réalisés  conformément 
aux  règles  établies  par  les  statuts.  Il  en  sera  de  même 
des  procès  ou  des  transactions. 

Il  importe  que  les  syndicats  prévoient,  dans  leurs 
règlements,  comment  ces  actes  seront  délibérés  et  votés, 
et  par  quels  mandataires  ils  seront  représentés,  soit 
dans  la  léalisation  des  actes,  soit  en  justice. 

Les  syndicats  peuvent,  sans  autorisation,  mais  en  se 
conformant  auxiautres  dispositions  de  la  loi,  constituer 


eutve  leurs  membres  fies  caisses  spéciales  de  secours 
mufùeis  et  de  retraites.  .  . 

Il  a  été  expressément  entendu  que  la  loi  du  21  mars 
dernier  laissait  su^jsister  (sauf  la  nécessité  de  l’autori¬ 
sation  préalable)  toute  la  législation  relative  à  ces  so¬ 
ciétés.  Si  donc  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  les  membres 
d’un  syndicat  professionnel  forment  entre  eux  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  avec  ou  sans  caisse  de  se¬ 
cours  mutuels,  il  demeure  évident  que  ceux  qui  vou¬ 
draient  bénéficier  des  avantages  réservés  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnues,  devraient 
se  pourvoir  conformément  aux  lois  spéciales  sur  la  ma¬ 
tière,  dont  le  mécanisme  vous  est  connu  et  n’a  pas  à 
être  rappelé  ici. 

J’appelle  tout  particulièrement  votre  attention  sur  le 
point  suivant  ;  il  résulte,  tant  du  texte  de  la  loi  (art.  5, 
paragraphe  4,  art.  7,  paragraphe  2)  que  des  discussions, 
que  les  sociétés  syndicales  de  secours  mutuels  doivent 
posséder  une  individualité  propre  et  avoir  une  adminis¬ 
tration  et  une  caisse  particulières.  Il  en  est  de  même 
des  sociétés  de  retraites,  qui  peuvent  bien  se  greffer  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels  et  faire  caisse  commune, 
avec  elles,  mais  dont  le  patrimoine  ne  doit  pas  se  con¬ 
fondre  avec  celui  des  syndicats.  D’ailleurs,  une  telle 
confusion  serait  fatale  à  la  prospérité  de  ces  oeuvres  et 
des  syndicats  eux-mêmes  et  je  ne  doute  pas  que  les  in¬ 
téressés  ne  sentent  la  nécessité  de  garantir  d’une  ma¬ 
nière  complète  l’affectation  exclusive  de  leurs  ressources 
à  l’objet  particulier  de  leur  établissement.  Mais  le  syn¬ 
dicat  demeure  libre  de  prélever  sur  son  propre  fonds  des 
secours  individuels  et  ..purement  gracieux.  La  pratique 
de  ces  libéralités  accidentelles  ne  constitue  pas  un  syn¬ 
dicat  à  l’état  de  société  de  secours  mutuels,  tant  que  le 
droit  de  chacun  aux  secours  n’est  pas  proclamé  ni  réglé. 

Les  trois  derniers  paragraphes  de  l’article  6  ne  pré- , 
sentent  aucune  difficulté. 

L’article  7  assure  la  liberté  des  syndiqués.  Il  porte 
que  tout  membre  d’un  syndicat  professionnel  peut  se  re¬ 
tirer  à  tout  instant  de  l’association,  mais  sans  préjudice 
du  droit  pour  le  syndicat  de  réclamer  la  cotisation  de 
l’année.  C’est  là  tout  ce  que  le  syndicat  peut  obtenir  en 
justice  contre  le  membre  qui  en  sort  de  son  plein  gré. 
En  cas  d’exclusion,  les  cotisations  airifrées  sont  seules 
exigibles. 

Aux  termes  du  paragraphe  2  du  même  article,  toute 
personne  qui  se  retire  d’un  syndicat,  conserve  le  droit 
d’être  membre  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de 
pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse  à  l’actif  desquel¬ 
les  elle  a  contribué  par  des  cotisations  ou  versements 
de  fonds.  Elle  ne  saurait  être  exclue  de  ces  sociétés  que 
pour  une  des  causes  prévues  par  leur  réglement  spécial. 

Cette  disposition  est,  on  le  voit,  inconciliable  avec 
l’existence  d’une  caisse  commune  aux  syndicats  et  aux 
sociétés  créées  dans  leur  sein. 

L’article  8  sanctionne  les  dispositions  qui  limitent  la 
capacité  d’acquérir  et  de  posséder  des  syndicats  profes¬ 
sionnels. 

L’article  9  punit  de  peines  relativement  légères  les 
infractions  aux  articles  2,  3,  4,  5  et  6  de  la  présente  loi. 
Quant  aux  associations  qui,  sous  le  couvert  de  syndi¬ 
cats,  ne  seraient  point  en  réalité  des  sociétés  profession¬ 
nelles,  c’est  la  législation  générale  et  non  la  loi  du  21 
mars  qui  leur  serait  applicable. 

L’article  10  n’a  pas  besoin  de  commentaire. 
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Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  principales  indica¬ 
tions  bu'il  m’a  semblé  utile  de  voua  fournir  et  qui  vous 
serviront  de  guide  chaque  fois  que  votre  intervention 
sera  sollicitée  ou  qu’elle  devra  se  produire! 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l’assurance  de  ma  consi¬ 
dération  irès  distinguée, 

Ze  ministre  de  l’intérieur, 
Waldeck-Roüsseau, 


ACTES  DES  SYNDICATS 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Baugé. 

Séance  du  20  septembre  1884, 

Présence  de  M.  Dr  Chevalier  (de  Baugé). 

Présents  :  MM.  Boell. , — Chevalier  (de  Beaufort). 
—  Laumonier.  —  Coméra.  —  Mickalowiecz. 

Représenté  :  M.  Zannellis. 

Excusés  :  MM.  Geslin.  —  Bellanger.  —  Périgault. 

Adoption  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 

Exposé  de  la  situation  financière,  et  approbation 
des  comptes  du  trésorier. 

Le  secrétaire  fait  part  de  la  nçort  de  deux  membres 
honoraires  :  MM.  Barriller,  ancien  médecin  des  mo¬ 
bilisés  de  Maine-et-Loire,  ex-médecin  à  Morannes, 
et  Champneuf,  officiel  de  la  légion  d’honneur,  ancien 
médecin  major  do  l’armée.  Le  secrétaire  donne  lec¬ 
ture  d’une  lettre  du  président  de  l’Association  des 
médecins  de  Maine-et-Loire,  par  laquelle  ce  dernier 
demande  au  syndicat  de  se  prononcer  sur  les  rap¬ 
ports  qui  devront  exister  entre  les  syndicats  et  l’As¬ 
sociation. 

Après  délibération,  la  réunion  charge  le  secrétaire 
de  transmettre  à  M.  le  Président  de  l’Association  les 
résolutions  suivantes  : 

Le  syndicat  de  Baugé  n’entend  pas  être  en  hostilité 
avec  l’Association. 

L’Association  est  une  société  de  charité,  de, secours 
mutuels,  dont  la  caractéristique  est  la  bienfaisance. 

Elle  ne  peut  ester  en  justice  ;  la  loi  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  ne  lui  permet  même  pas  d’établir 
un  tarif. 

Le  Syndicat,  au  contraire,  fort  des  droits  que  lui 
confère  la  loi  récemment  promulguée  sur  les  sociétés 
de  cette  nature,  a  des  desiderata  particuliers,  des 
besoins  locaux,  basés  sur  le  milieu  où  son  influence 

11  entend  marcher  librement  vers  la  réalisalion  de 
ses  légitimes  aspirations. 

La  question  de  l’union  des  syndicats,  la  nomination 
d’un  délégué,  le  renouvellement  du  bureau,  enfin, 
semblent  aux  membres  présents  des  questions  trop 
graves,  pour  qu’étant  en  si  petit  nombre,  il  se  char¬ 
gent  de  les  trancher. 

Une  nouvelle  session  aura  donc  lieu,  le  4  octobre. 

Le  Secrétaïre-'l'résorier,  D’’  Boesl. 


Assemblée  générale  du  4  octobre  1884,  tenue 
&  la  salle  des  délibérations  de  l'Hôtei-de-Ville 
dé  Bangé 

Présidence  de  M.  le  Dr  Chevalier  (de  Baügé). 

Présents  :  MM.  Boell,  secrétaire-trésorier.  —  Che¬ 
valier  (de  Beaufort)  —  et  Marchand,  syndics.  — 
MM.  Chabert.  —  Coméra;  —  Laumonier.  -i-  Picard. 
—  Zannellis.  —  et  M.  Chardonneau  de  Longué,  nou¬ 
vellement  élu. 

Représentés  ;  MM.  Bellanger.  —  Geslin.  —  Péri7 
gault. 

Absents  :  MM.  Combes.  —  Cosnard,  —  Hacque.  — 
Menut  et  Mickalowiecz. 

Le  secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre  de  M.  le 
Dr  Farge,  président  de  l’Association  de  Maine-et- 
Loire  qui  accuse  réception  des  résolutions  trans¬ 
mises  par  le  syndicat  de  Baugé,  relativement  aux’ 
rapports  à  créer  entre  Association  et  syndicats  : 
«  Je  m’empresse,  dit  M.  Fargè,  de  reconnaître  que  la 
faculté  d’ester  en  justice,  et  par  conséquent  de  se 
porter  partie  civile  dans  les  cas  d’exercice  illégal, 
est  un  privilège  qui  n’appartient  pas  à  l’Association, 
et  dont  vous  pourrez  tirer  bon  parti  : —  Vous  serez 
le  plus  souvent  la  partie  militante  et  l’avant-garde 
'  du  corps  médical.  Mais  vous  avez  besoin  d’une  ré¬ 
serve,  d’une  sorte  de  sanction.  C’est  ainsi  que  fondés 
très  ostensiblement  sur  l’intérêt  des  médecins  vis-à- 
vis  des  clients,  vous  pourrez  inspirer  certaines  dé¬ 
fiances  à  ceux-ci  dans  les  questions  d’arbitrage  et 
de  litige,  cas  dans  lesquels  vous  trouverez  l’Associa¬ 
tion  prête  à  vous  seconder  en  vous  prêtant  un  con¬ 
cours  et  une  autorité  utiles. 

. Si  les  points  de  contact  se  multiplent,  ce  se¬ 
ront,  je  l’espère  autant  détruits  d’union!  M.  Farge 
termine  sa  lettre  en  envoyant  ses  salutations  confra¬ 
ternelles  et  ses  encouragements  aux  syndiqués  de 
Baugé. 

La  réunion  applaudit  à  la  lecture  de  la  lettre  de 
M.  le  Président  de  l’Association. 

L’Assemblée  générala  s’occupe  énsuite  de  la  ques¬ 
tion  de  l’Union  des  syndicats.  Elle  adhère  sans  res¬ 
triction  aux  décisions  prises  par  l’Assemblée  générale 
des  membres  dii  Concours  médical  tenue  le  27  juillet 
1884  et  confie  le  soin  de  représenter  le  syndicat  de 
Baugé  à  M.  le  D''  Chevalier  (de  Beaufort)  syndic,  le¬ 
quel  déclare  accepter  cette  mission. 

Plusieurs  membres  considérant  :  que  presque  tou¬ 
jours  l’exercice  illégal  de  la  médecine  est  accom¬ 
pagné  d'exercice  illégal  de  la  pharmacie  ;  que  ces 
branches  d'exploitation  se  combinent  et  se  complè¬ 
tent  le  plus  souvent,  que  les  médecins  n’ont  pas  qua¬ 
lité  pour  pout'suivrè  l'exercice  illégal  de  la  phar¬ 
macie',  que  ce  dernier  délit  est  puni  de  peines 
'  beaucoup  plus  sévères  que  l'exercice  illégal  de  la 
médecine,  émettent  l’avis  qu'il  y  a  lieu  d’admettre  les 
pharmaciens  de  l'arrondissement,  comme  membres 
du  syndicat  qui  prendra  alors  le  titre,  le  syndicat 
'  médico-pharmaceutique,  et  de  résister  d’un  commun 
accord  aux  empiètements  de  jour  en  jour  plus  nom¬ 
breux  des  parasites  des  deux  professions. 

Cette  combinaison  aurait  un  autre  avantage  :  éta- 
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'hliv  Vin  modus'oidendÂ.  entre  pharmaciens  fet  medécin'à^ 
et  arriver  à  un  accord  réellèment  désirable;  et  préfé¬ 
rable  en  tout  cas  à  les  actés  d’hostilité  comme  il  pour¬ 
rait  s’en  produire  ;  ce  projet  est  accepté  à  la  pres- 
qu’unanlmité,  avis  sèra  donné  aux  pharmaciens  de 
la- région  que  le  syndicat  leur  est- ouvert,'  et  qu’xls 
pourront  s’entendre  entre  eux  pour  les  questions 
qui  intéresseront  spécialement  leur  profession.  ■ 
Renouvellement  du  bureau  : 

A  l’hunanimité,  M.  Chevalier  (de  Baugé)  est  main¬ 
tenu  comme  président,  M.  Boell  comme  seorétaire- 
trésorier,  MM.  Chevalier  (de  Beaufort),  Périgault  et 
Marchand  comme  syndics. 

Le  Secrétaire-Trésorief ,  Dr  Boell. 


SyudLieat  Médical  de  Meiirtlac-et- 
Moselle 

ACTES  DU  SYNDICAT 

Révision  des  statuts 

Dans  sa  séance  générale  du  30  mars  dernier,  le 
Syndicat  a  décidé  que  ses  statuts  seraient  révisés  et 
son  Bureau  a  été  chargé  d’élaborer  le  projet,  avec  le 
concours  de  ceux  qui  s’étaient  occupés  de  cette  impor¬ 
tante  question.  C’est  lerésultat  de  l’exécution  de  cette 
décision  qui  est  soumis  dès  aujourd’hui  à  l’examen  de 
tous,  en  attendant  la  discussion  qui  aura  lieu  dans  la 
séance  de  septembre  prochain. 

Exposé  des  motifs 

Plusieurs  raisons  ont  mis  le  Syndicat  dans  la  né¬ 
cessité  de  modifier  ses  statuts. 

D’abord,  il  fallait  les  mettre  en  harmonie  complète 
avec  la  loi  nouvelle. 

Ensuite,  comme  l’obligation  légale  d’en  faire  le  dé¬ 
pôt  à  la  Mairie,  à  la  Préfecture  et  au  Parquet  les  ex¬ 
pose  à  une  publicité  illimitée,  il  importait  de  les  sous¬ 
traire  aux  critiques  malveillantes,  en  les  réduisant  au 
strict  énoncé  du  mécanisme  de  l’institution.  Les  parties 
supprimées  pourront  revivre  avec  avantages  sous 
forme  de  décisions  ou  articles  de  règlement  intérieur. 

Enfin,  l’expérience  avait  mis  à  jour  certaines  dé¬ 
fectuosités,  et,  d'autre  part,  cerains  points  avaient  été 
l’objet  de  critiques  assez  vives  pour  servir  de  prétexte 
à  quelques  médecins,  pour  ne  pas  adhérer  au  Syndi¬ 
cat:  de  là  quelques  modifications  utiles. 

Les  auteurs  du  projet  se  sont  efforcés  de  donner 
satisfaction  à  ce  programme;  mais,  en  outre,  il  se 
sont  trouvés  en  présence  de  plusieurs  difficultés  qui 
demandent  une  mention  spéciale. 

1“  Il  a  fallu  choisir  entre  la  forme  d’un  Syndicat 
départemental  unique  et  celle  d’une  Union  de  Syndi¬ 
cats  d’arrondissement,  ces  deux  formes  ont  des  avan¬ 
tages  et  des  inconvénients;  on  a  opté  pour  le  Syndicat 


départementar  unique,  parce  que  l’union  des  Syndi¬ 
cat,  n’a  pas  le  droit  d’ester  en  justice. 

2»  la  chambre  syndicale  actuelle  avec  ses  délégués 
nommés  en  dehors  des  Sous-Syndicats  a  le  double 
inconvénient  d'être  trop  peu  nombreuse,  et  trop.’dif- 
fipilement  renseignée  sur  les  détails  de  la  gestion  des 
Sous-Syndicats;  On  a  pensé  remédier  à  ces  deux  dc- 
sfdemta  en  proposant  de  remplacer  les  délégués  par 
les  Présidents  et  Vice-Présidents  de  Sous-Syndicats; 

3“  Restait  la  question  du  titre  distinctif,  celui  de 
Syndicat  ayant  été  l’objet  de  critiques  très  vives  à 
cause  de  la  confusion  qui  peut  naître  à  son  égard 
dans  l’esprit  du  public,  entre  le  but  élevé  d’un' 
Syndicat  de  profession  libérale  et  le  but  terre  à  terre 
des  Syndicat  de  patrons,  d’agriculteurs  ou  d’ouvriers. 
Les  auteurs  du  projet  proposent  d’échanger  le  titre 
de  Syndicat  médical,  contre  celui  à’ Association  pro¬ 
fessionnelle  qui  en  est  le  synomyme  légal,  mais  qui 
est  inusité  et  n’éveille  pas  dans  l’esprit  l’idée  de  mer¬ 
cantilisme  militant  comme  le  premier. 

Nous  désirons  attirer  l’attention  de  nos  con¬ 
frères  sur  le  paragraphe  ci-dessus;  il  nous  paraît 
mériter  les  plus  sérieuses  réflexions. 

gans  doute,  les  mots  Association  prdfesion- 
nelle  sont  le  synonyme  de  Syndicat.  Mais  est- 
il  bien  certain  que  les  tribunaux  l’entendront 
ainsi  ?  Les  termes  de  la  loi  sont  formels  ';  elle 
parle  de  Syndicats  ‘professionnels  et  d’union  de 
syndicats,  et  nulle  part  elle  n’a  employé  de  syno¬ 
nyme.  Dans  les  discussion  qui  ont  eu  lieu  au  sein 
du  parlement,  ou  ne  s’est  point  servi  indifférem¬ 
ment  d’expressions  autres  que  celles  qui  -figurent 
dans  le  texte  même  de  la  loi  projetée. 

Dès  lors  on  ne  peut  pas  affirmer  que  les  avan¬ 
tages  de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels 
soient  accordés  à  une  forme  quelconque  d’associa¬ 
tions  qui  ne  porteraient  pas  ce  titre. 

Et  puis,  pourquoi  donc  ne  pas  s’en  servir,  puis¬ 
qu’il  est  aujourd’hui  consacré  par  la  loi  comme  par 
l’usage? En  ce  qui  touche  notre  profession,  -nous 
eussions  certainement  préféré  l’expression  propo^^ 
sée  par  nos  confrères  de  Nancy  et  dont  nous  ;  nous 
sommes  souvent  servi  nous-mên\e.  Mais  actuelle¬ 
ment  nous  ne  voyons,  nul  avantage  à  chercher  un 
vocable  différent  de  celui  qui  est  inscrit  dans  notre 
législation  et  qui  a  pris  droit  de  cité.  Ap.  D 


Syndicat  médical  des  'Vallées  de  l'Aisue 

et  de  la  Vesle.  ,  u 

Séance  du  23  septembre  1884. 

Les  membres  du  syndicat  se  sont  réunis  le  23  sep¬ 
tembre  1884,  à  Fismes,  à  l’hôtel  Gsvroy.  ■  ' 

Etaient  présents  :  MM.  Dulieu  (de  Longüeval), 
Président;  Lécuyer  (de  Beaurieux),  Secrétaire;  Go¬ 
dard  (de  Fismes)  et-Wimy  (de  Braisne),  Assesseurs; 
•Claudat,(dô  Fismes);  Bracou  (de  Vailly);- Gàillai'd 


LE  CONCOURS  MERIG.^ 


(d'Hartennes)  ;  Dupré  (de  Longueval).  Etait  repré¬ 
senté  ;  üallossier  (de  Craonne). 

M.  de  Chateaubourg  (de  Braisne)  est  présenté  par 
M.  Bracou,  et  M.  Faille  (de  Fismes),  par  M.  Claudat. 

(les  nouveaux  confrères  sont  admis. 

M.  le  Président  en  proclamant  leur  admission  les 
félicite  chaudement  d’être  venus  au  syndicat.  «  No's 
jeunes  confrères,  dit-il,  venant  s’établir  dans  les  lo¬ 
calités  déjà  desservies  par  de  vieux  médecins,  faisant 
partie  du  syndicat  depuis  la  fondation,  ont  compris 
que  la  concurrence,  à  condition  d’être,  loyale  ne  de¬ 
vait^  pas  être  de  l’inimitié.  Nos  petits  syndicats  ré¬ 
gionaux  ont  surtout  une  grande  force  lorsque  l’una- 
nimité  des  médecins  de  la  région  en  fait  partie;  nos 
confrères  doivent  d’autant  plus  être  loués  que  leurs 
prédécesseurs,  vieux  praticiens  ne  comprenant  pas 
que  notre  force  réside  surtout  dans  la  solidarité,  n’a¬ 
vaient  jamais  voulu  faire  partie  de  notre  syndicat. 
Mais  en  les  admettant  aujourd’hui  ils  doivent  prendre 
l’engagement  d’honneur  de  s’astreindre  au  réglement 
et  au  tarif  votés  par  l’unanimité  des  médecins  syndi¬ 
qués;  si  quelque  différend  venait  à  surgir  entre  eux 
et  leurs  confrères,  ils  doivent  s’en  rapporter  entière¬ 
ment  au  jugement'de  leurs  pairs,  représentés  d’abord 
par  la  Chambre  syndicale,  ensuite  par  la  réunion 
plénière,  et  ils  peuvent  être  certains  de  rencontrer 
chez  nous  tous  la  plus  stricte,  la  plus  loyale  impàr- 
tisliié.  » 

MM.  de  Chateaubourg  et  Faille  déclarent  accepter 
toutes  les  idées  du  synuicat. 

M.  le  Secrétaire  a  la  parole  pour  le  compte-rendu 
annuel  : 

■  Messieurs,  au  pom  du  Bureau  tout  entier,  je  vous 
remercie  de  nous  avoir  continué  votre  confiance  pen¬ 
dant  les  deux  premières  années  d’existence  de  notre 
syndicat.  Au  commencement  de  la  troisième  année, 
avant  de  remettre  notre  mandat  entre  vos  mains,  je 
tiens  à  vous  dire  que  l’année  courante  a  été  très 
calme.  Un  proverbe  dit  :  Heureux  les  peuples  qui 
n’ont  pas  d’histoire  !  Eh  bien  !  notre  syndicat  doit 
s’estimer  bien  heureux  !  Les  relations  entre  les  mé¬ 
decins  syndiqués  ont  été  de  plus  en  plus  cordiales. 
Quand  la  moindre  compétition  surgissait  (et  j’en  con¬ 
nais  quelques  exemples),  les-  confrères  s’éoi’ivaient  et 
après  des  explications  loyales  de  part  et  d’autre,  la 
difficulté  était  aplanie,  au  grand  ébahissement  des 
clients  et  au  grand  avantage  de  la  profession. 

Un  syndicat,  nouveau  vient  de  s’établir  à  Laon  et, 
à  cause  de  la  proximité,  notre  confrère  Geoffroy  (de 
Saint-Erm)  a  du  donner  sa  démission.  Je  ne  puis  ré¬ 
sister  à  vous  lire  sa  lettre  de  démission  :  «  Je  reste 
avec  vous  de  cœur;  je  change  de  compagnie,  mais 
pas  de  régiment  et  je  reste  fidèle  au  drapeau.  »  Le 
Bureau  vous  propose  de  nommer  M.  Geoffroy,  mem¬ 
bre  honoraire. 

Mais  si  nous  avons  une  démission  (qui  pourra 
pour  la  même  raison  être  suivie  de  quelques  autres) 
nous  avons  de  nouvelles  adhésions.  Notre  syndicat 
est  bien,  vivant;  ses  réunions  sont  régulièrement  sui¬ 
vies;  le  Bureau  s’assemble  souvent  pour  préparer  les 
séances  et  s’occuper  cie  tout  ce  qui  se  passe  dans  la 
région.  11  a  pour  lui  le  grand  honneur  d’avoir  accen¬ 
tué  dans  le  département  de  l’Aisne,  le  mouvement 
créé  par  notre  Président  d’honneur,  M.  Cézilly,  et  d'a¬ 


voir  tout  en  créant  un  petit  syndicat  modèle^  forcé  pour' 
ainsi  dire,  les  confrères  voisins  d’en  créer,  dlaûtreSi- 
Nous,  les  anciens,  nous  leur  souhaitons  une  cordiale 
bienvenue.  » 

Par  acclamation,  l’ancien  Bureau  est  renommé 
ppur  un  an  et  M.  Geoffroy  nommé  membre  hono¬ 
raire. 

M.  Dupré  demande  la  condute  à  tenir  envers  les 
Compagnies  d’assurances  contra  les  accidents,  s’é¬ 
tonnant  que  les  dites  Compagnies  ne  paient  pas  tous 
les  frais  médicaux. 

M.  Lécuyer  répond  que  la  question  a  déjà  été  étu¬ 
diée  (séance  du  15  juin  1883)  par  le  syndicat.  Les 
Compagnies  donnent  maintenant  5  ou  6  fr.  par  si¬ 
nistre,  pour  la  première  visite  et  les  deux' certificats 
de  constat  et  de  guérison  quand  cela  se  passe  au  do¬ 
micile  du  médecin,  et  eu  plus  1  fr.  par  kilomètre 
quand  le  médecin  se  déplace  pour  la  première  visite. 
Ces  conditions  s^nt  nne  amélioration  notable  sur  l’an¬ 
cien  état  de  choses. 

M.  Lécuyer  ajoute  qu’en  etfét  il  serait  préférable 
que  les  Compagnies  réglassent  les  honoraires  com¬ 
plets  du  médecin,  plutôt  que  les  sinistrés  qui  malheu¬ 
reusement  sont  hors  d’etat  le  plus  souvent,  avec  la 
faible  peu  d’indernnité  journalière  (1  fr.  25,  très  sou- 
donneé  par  les  Compagnies  de  payer  les  médecins;  il 
vent  !)  propose,  quand  l’Union  des  syndicats  sera  dé¬ 
finitivement  en  exercice,  de  soumettre  à  la  Commis¬ 
sion  exécutive  centrale  cette  question  en  la  chargeant 
même  de  traiter  directement  au  nom  de  tous  les  mé¬ 
decins  syndiqués  de  France  avec  toutes  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  contre  les  accidents.  ■ 

(Adopté). 

Le  syndicat  met  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance  une  proposition  de  M.  Bracou  touchant  lés 
pensions  de  retraite.  Il  désirerait  que,  dans  le  cas  d’in¬ 
capacité  de  travail,  le  médecin  qui  aurait  souscrit, 
n’aurait-il  effectué  qu’un  versement  aurait  droit  à  la- 
pension  entière;  du  reste.  Je  syndicat  avait  émis  un 
vœu  dès  l’année  dernière  sur  sa  proposition,  mais 
c’était  platonique.  11  -avait  trouvé  le  moyen,  et  rela¬ 
tivement  à  bon  compte. 

M.  le  Président  prie  son  collègue  de  rédiger  un 
rapport  détaillé  et  circonstancié  qui  sera  étudié  par 
une  Commission  dont  il  fera  partie  de  droit. 

M.  Lécuyer  fait  remarquer  qu’il  y  a  une  Commis¬ 
sion  toute  nommée  qui  est  le  Bureau,  auquel  M.  Bra¬ 
cou  serait  adjoint. 

L’assemblée  adopte  cette  manière  de  voir. 

La  réunion  du  Bureau  aura  lieu  le  mardi  14  octobre 
et  l’assemblée  générale  le  28  du  même  mois. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Le  Secrétaire-général,  D''  H.  Lécuyeb- 

(de  Beaurieux). 


Le  Directeur  du  Bulletin  des  Syndicats 
D'  Ad.  Barat-Dulaurier. 

A  Saint-Antoine- sur-l’Isle,  par  Saint-SeiirinT- 
sur-I’Isle  (Gironde). 
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A  PROPOS  D’UN  CHANGEMENT  DE  DÉNOMINATION 

Syndicats  et  compagnies  d’assnrances 


Le  Syndicat  médical  de  Meurthe-et-Moselle 
vient  de  se  transformer,  et  désormais,  cette  vail¬ 
lante  société  portera  le  iiiTed’ Association  prof es- 
sionnelle  des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle . 

Ce  n’est  pas  à  dire,  pour  cela,  que  nos  honora¬ 
bles  confrères  renoncent  aux  avantages  que  la  loi 
du  21  mars  1884  confère  aux  syndicats  constitués 
conformément  aux  dispositions  édictées  par  le  lé¬ 
gislateur.  Mus  par  un  sentiment  excessif  et  très 
honorable  de  délicatesse,  les  médecins  de  Meur¬ 
the-et-Moselle  n’ont  pas  bru  de’/oir  se  servir 
d’une  expression  qui,  à  certains  égards,  pour¬ 
rait  faire  naître  des  idées  de  mercantilisme.  Ils 


n’ont  pas  voulu  que  l’ombre  même  d’un  soupçon 
pût  s’élever  au  sujet  des  intentions  qui  lès  ont 
guidés  dans  la  constitution  de  leur  société.  Ils 
se'soht^  en  effet,  contentés  d’indiquer,  dans  l’article 
premier  de  leurs  statuts  que  «  l’Association  sera 
régie  par  la  loi  du  21  mars  1884.  » 

Dans  le  dernier  Bulletin  nous  avons  émis  des 
doutes  sur  la  recevabilité  des  revendications  que 
nos  confrères  pourraient  être  appelés  à  exercer,- 
en  application  de  cette  loi  qui  a  été  faite  spéciale¬ 
ment  en  faveur  des  syndicats  professionnels. 

Nous  ne  possédions  pas  à  ce  moment  le  texte 
même  des  statuts  qui  ont  été  votés  le  28  sep¬ 
tembre  dernier  et  qui  nous  sont  parvenus  plus  tard 


FEUILLETON 


Nourrices  et  bébés. 

Un  de  mes  correspondants  les  plus  habituels,  qui  s’oc¬ 
cupe  passionnément  des  questions  sociales,  et  dont  j’es¬ 
time  infiniment  le  bon  sens,  la  largeur  de  vue  et  l’esprit 
d’initiative,  m'écrit,  à  propos  démon  dernier  article  sur 
les  nourrices  du  Calvados,'  une  lettre  qui  m’a  paru  cu¬ 
rieuse,  parce  qu’elle  donne  des  détails  sur  la  façon  dont 
les  enlants  sont  élevés  à  la  campagne,  dans  un  certain 
nombre  de  provinces.  Yoici  la  lettre  : 

Mon  cher  monsieur  Sarcey, 

<  Grâce  au  préfet  du  Calvados,  la  France  va  se  re¬ 
peupler...,  surtout  si  les  Normandes  qui  élèvent  leurs 
propres  enfants,  veulent  bien  profiter  des  leçons  qu’on 
donne  aux  nourrices  industrielles,  et  si,  de  là,  la  notion 
■de  Tbygiène  enfantine  se  répand  du  nord  au  midi  et  de 


l’est  à  l’oue'st  dë'notre  beau' pays,  ou  l’être  le  plus  aban¬ 
donné,  le  plus  étouffé,  a  été  jusqii’ici,  l’enfant. 

«  Dans  telle  partie  de  cette  grasse  Normandie  que  je 
pourrais  vous  citer,  quel  lait  pensez-"''U"  qu’on  donne 
aux  marmots,  pour  toute  nourriture,  dans  les  familles 
peu  aisées  (je  ne  dis  pas  pauvres)?  Du  cidre,  cher  mion- 
sieur,  du  cidre  et  pas  du  meilleur,  pas'  de  celui;  qu’on 
garde  pour  les  grandes  occasions.  Ab!  mais  non:  l’enr 
fant  tête  le  cidre  de  tous  les  jours,  cette  boisson  ,infé-  , 
rieure  et  vinaigrée  qui  fait  l’ordinaire  de  la  maison.  A 
quatre  ou  cinq  mois,  il  a,  en  plus,  sa  part  de  la.  soupe 
commune.  •  ' 

«  En  Fràncbe-Comté,  le  berceau  est  une  coquille  de 
noix  qu’on  pose  sur  un  meuble,  comme  une  corbeille  de 
fleurs,  sauf  le  parfum.  Cet  instrument  n’a  ni .  longueur, 
ni  largeur,  ni  profondeur  ;  on  y  dépose  l’enfant,  ficelé 
comme  une  carotte,  raide  comme  une  bûche  et,-  de  peur 
d’accident,  —  le  moindre  choc  pouvant  le  jeter  hors  de 
sa  couche,  —  on  l’y  attache. 

«  Lee  côtés  de  la  corbeille  sont  garnis,  à  égale  dis¬ 
tance,  de  quatre  crochets  dans  chacun  desquels  on  passe, 
de  droite  à  gauche  et  réciproquement,  des  cordons  qui 
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Un  de  nos  honorables  confrères  de  Meurthe-et 
Moselle  nous  a  fait  tenir  la  note  suivante  à  pro¬ 
pos  des  remarques  que  nous  avions  faites. 

8  novembre  1884. 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  dernier  numéro  du  Concours  porte,  sous  la  si¬ 
gnature  Ad.  D.,  une  critique  du  nom  choisi  par  les 
médecins  de  Meurthe-et  Moselle  «  d’Association  pro¬ 
fessionnelle.  »  Votre  collaborateur  semble  craindre 
que  ce  synonyme  ne  soit  pas  accepté  par  les  tribu¬ 
naux  comme  signifiant  «  Syndicat.  »  En  réalité  il  n’y 
a  pas  de  doute  possible.  Les  mots  «  Association  pro¬ 
fessionnelle  »  ont  remplacé  celui  de  syndicat  pour 
donner  une  satisfaction  à  des  répugnances  que  l’on 
peut  dire  puériles  ;  mais,  si  le  nom  est  changé,  la 
chose  reste  la  même.  Voici  en  effet,  la  teneur  de  l’ar¬ 
ticle  1er  des  nouveaux  statuts. 

«  Il  est  crée,  entre  les  médecins  du  département  de 
Meurthe-et-Moselle  qui  auront  adhéré  aux  présents 
statuts,  une  Association  régie  par  la  loi  du  21  mars 
1884.  Elle  porte  le  nom  d'Association  professionnelle, 
etc.  »  Vous  voyez.  Monsieur  le  directeur,  qu’aucun 
doute,  aucune  confusion  n’est  possible. 

Agréez,  etc.  D^  D. 

Comme  à  notre  confrère,  il  nous  semble  qu’en 
fait  il  ne  saurait  exister  aucun  doute  relati¬ 
vement  à  la  nature  de  l’Association  récemment 
instituée  ;  mais,  nous  savons  aussi  combien  les 
magistrats  s’attachent  parfois  aux  mots,  tandis 
que  l’esprit  du  législateur  est  méconnu.  Et  comme 
nous  ne  sommes  pas  précisément  habitués  aux 
faveurs  des  tribunaux,  nous  nous  permettrons  de 
conserver  encore  des  doutes  que  nous  prierons 
notre  Conseil  judiciaire  de  vouloir  bien  élucider. 
Nous  publierons  sa  consultation  dans  le  prochain 
Bulletin. 


Bien  que  nous  ayons  déjà  donné  un  certain 
nombre  de  statuts,  nous  croyons  'devoir ,  re¬ 
produire  en  grande  partie  ceux  que  nos  confrères 
ont  adoptés,  et  qui  paraissent  -mériter  l’approba¬ 
tion  du  corps  médical. 

Nous  avons  annoncé,  dans  le  dernier  Bulletin, 
que,  le  19  octobre  dernier,  la  commission  exécu¬ 
tive  de  l’üNioN  DES  syndicats’ MÉDICAUX,  repré¬ 
sentée  par  quatre  de  ses  ihembres,  alors  présents 
à  Paris,  avait  engagé  des  négociations  avec  un 
délégué  des  sociétés  d’assurances.  Nous  avons 
dit  qu’un  grand  nombre  d'entre  elles  paraissaient 
décidées  à  entrer  dans  la  voie  a’arrangements 
susceptibles  de  sauvegarder  à  la  fois  leurs  pro¬ 
pres  intérêts  et  ceux  du  corps  médical. 

En  présence  de  la  démarche  isolée  de  nos  con¬ 
frères  de  Oorbeil  près  de  deux  compagnies  seule¬ 
ment,  il  ne  nous  paraît  pas  que  le  résultat  obtenu 
soit  sérieux  et  définitif. 

Une  seule  compagnie  a,  en  effet,  pris  des  enga¬ 
gements,  mais  une  autre  peut  venir  reprendre 
pour  son  compte  les  anciens  errements.  Il  faudra 
alors  recommencer  une  nouvelle  lutte  qui  produira 
certainement  de  nouveaux  froissements.  On  sait 
trop  bien  qu’en  général  le  corps  médical  est  tout 
disposé  à  se  plier  à  toutes  les  exigences  et  que, 
isolés,  nous  sortons  toujours  vaincus  et  amoindris 
d’une  campagne  dans  laquelle  on  nous  oppose  la 
ténacité  et  la  résistance  passive. 

Il  nous  semble  donc  qu’il  eut  mieux  valu  con¬ 
fier  à  la  commission  exécutive  de  l’Union  le  soin 
de  négocier  au  nom  de  tous  les  syndicats  médi¬ 
caux.  Sa  situation  impersonnelle,  son  rôle  de- 
représentant  autorisé  de  tous  les  syndicats,  lui 
confèrent  une  force  morale  bien  plus  considérable 


e  croisent  d’ab  o  rd  sur  la  poitrine,  ensuite  sur  le  ventre 
et  enfin  sur  les  jambes  du  pauvre  petit  être. 

« , C’est  ainsi  que  le  lace  mes  souliers  de  chasse. 

Quand  1  operatiou  est  terminée,  on  peut,  comme 
Paul  Legrand  dans  Barbe-Bleue,  accrocher  le  tout  à  sa 
ceinture  pour  partir  en  voyage.  Encore,  une  fois  dehors» 
le  patient  pourrait-il  respirer  à  l’aise,  tandis  qu’à  la 
maison,  il  n’y  peut  songer. 

«  Sous  prétexte  de  mouches  en  été,  de  courants  d’air 
en  hiver,  pour  quelque  autre  motif  dans  les  autres  sai¬ 
sons,  on  couvre  la  corbeille  où  il  repose  de  tissus  épais 
qui  ne  laissent  pénétrer  jusqu’à  lui,  ni  l’air,  ni  la  lu- 

.«  En  ai-je  arraché  de  ces  étouffoirs?  Tant  que  j’étais 
là,  j’avais  raison,  c’était  bien  vrai  qu’il  faut  de  l’air  pur 
aux  enfants,  c’est  une  mauvaise  habitude,  voyez-vous... 
Je  n’avais  pas  les  talons  tournés,  que  la  couverture 
était  remise  en  place. 

«  En  cela  comme  en  toutes  choses,  c’est  la  difficulté 
de  vivre  qui  a  façonné  les  habitudes  et  les  moeurs,  le 
plus  économique  a  été  le  meilleur.  Il  y  a  de  plus,  entre 
parents  et  nourrices,  les  intérêts  hostiles,  en  sorte  qu’il 


est  assez  difficile  de  croire  que  le  préfet  du  Calvados  ne- 
s’illusionne  pas  un  peu  sur  le  bonheur  des  nourrissons 
dans  une  contrée  où  se  trouve  en  si  grande  abondance- 
la  quintessence  d’âpreté  au  gain,  où  le  catholicisme  do¬ 
mine  et  qui  revêt,  sur  la  carte  de  l’instruction,  les  cou¬ 
leurs  sombres  de  la  sainte  ignorance.  » 

Il  peut  se  faire  que  M.  le  préfet  du  Calvados  et  ses 
collaborateurs,  dans  l’oeuvre  entreprise,  la  croient  plus 
avancée  qu’elle  ne  l’est  en  effet  ;  ce  n’est  pas  une  raison- 
pour  ne  pas  louer  l’effort  et  surtout  pour  ne  pas  le  pro¬ 
poser  en  exemple. 

Mon  correspondant  le  dit  très  bien.  Ce  sont  les  con¬ 
ditions  de  la  vie  faite  à  nos  paysans  qui  ont  lentement 
formé,  ou  si  l’on  aime  mieux  déformé  leurs  âmes.  Ils 
ont  reçu  de  leurs  ancêtres,  des  préjugés  absurdes  et  de 
funestes  habitudes  qu’ils  ont  gardées  avec  la  ténacité 
particulière  à  leurs  races.  Ces  préjugés  et  ces  habitudes 
ont,  en  quelque  sorte,  passé  dans  leur  sang  et  font  partie 
de  leur  être.  C’est  une  erreur  de  croire  qu’on  puisse  en 
venir  à  bout  à  l’aide  dù  seul  conseil  et  de  la  seule  per¬ 
suasion. 

Vous  vous  rappelez  le  cri  qu’au  dix-huitième  siècle. 
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que  cçlle  dont  peut  disposer,  isolément,  une  de 
-nos  sociétés.  D’un  autre  côté,  son  intervention 
simultanée  auprès  des  représentants  de  toutes  les 
compagnies  d’assurances  assure  aux  résultats 
qu’elle  obtiendra  une  sérieuse  garantie  d’exécu¬ 
tion. 

Nous  n’en  félicitons  pas  moins  nos  confrères 
du  Syndicat  de  Corbeil  du  résultat  qu’ils  ont  at¬ 
teint  par  leur  attitude  correcte  et  énergique  vis- 
à-vis  de  deux  compagnies,  et  nous  nous  souvien¬ 
drons  qu’en  se  tenant  dans  les  limites  du  juste, 
la  commission  exécutive  peut  mener  à  bonne  fin 
la  partie  de  sa  tâche  qui  consiste  à  faire  naître, 
entre  les  médecins  et  les  compagnies  d’assurance, 
des  relations  également  utiles  et  favorables  à  la 
considération  et  aux  intérêts  de  tous.' 

C’est  pourquoi  nous  insistons  de  nouveau  au¬ 
près  de  tous  les  syndicats  médicaux  pour  qu’ils 
mettent  au  plutôt  à  l’ordre  du  jour  de  leurs  réu- 
nionSj  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

La  commission  exécutive  désirerait  connaître 
les  avis  de  tous  les  syndicats,  afin  de  pouvoir,  en 
s'inspirant  de  ces  travaux,  présenter' et  faire 
triompher  ce  qui  serait,  en  quelque  sorte,  la 
moyenne  de  l’opinion  en  ces  matières. 

Nous  prions  également  messieurs  les  secrétaires 
de  nous  faire  parvenir  les  procès-verbaux  de 
toutes  leurs  séances.  S’il  ne  nous  est  pas  possible 
de  les  reproduire  tous  in-extenso,  nous  y  puise¬ 
rons,  du  moins,  des  matériaux  et  des  renseigne¬ 
ments  précieux  qui  nous  permettront  de  tenir 
toujours  nos  lecteurs  au  courant-dés  questions  qui 
intéressent  le  plus  vivement  notre  corporation. 


.  Au  rnornent  de  mettre  sous  pressé  et  à  la  der¬ 
nière  heure,  un  confrère  dont  nous  dèvons  taire 
le  nom,  pour  le  moment,  nous  communique  une 
lettre  qu’il  vient  de  recevoir  delà  Compagnie 
d’ Assurance  l’Urbaine  de  la  Seine. 

Le  Directeur  annonce  à  notre  confrère  qu’il 
vient  d’être  choisi  comme  médecin  chargé  des 
soins  à  donner  aux  sinistrés  assurés  à  la  susdite 
Compagnie. 

Aussitôt  qu’un  accident  lui  sera  signalé,  si  le 
sinistré  ne  peut  se  rendre  à  son  cabinet,  notre 
confrère  devra,  dans  la  journée  de  la  déclara¬ 
tion,  se  transporter  près  du  blessé  et  lui  donner 
tous  lés  soins  que  nécessitera  son  état.  Il  revien¬ 
dra  le  visiter  aussi  souvent  que  la  situation  l’exi¬ 
gera,  et,  lorsque  le  blessé  pourra  marcher,  il  lui 
enjoindra  de  se  rendre  dans  son  cabinet  au 
jour  et  heure  qu’il  lui  indiquera  pour  y  subir 
la  visite  du  docteur,  lespansements,  menues  opé¬ 
rations  etc.,  etc.  Puis  la  guérison  survenue,  il 
devra  adresser  à  la  compagnie  «  un  rapport  mé¬ 
dical  >  dont  on  lui  fournit  le  modèle  et  remettre 
à  l’oUVrier  «  un  certificat  de  guérison  » 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  le  médecin 
DEVRA  prévenir  le  blessé  que,  faute  par  lui 
de  se  présenter  à  la  consultation  à  l’heure  et 
au  jour  indiqués,  ou  bien  s’il  refuse  d’exécuter 
les  ordonnances  prescrites, etc.,  Ü  perd  désormais 
tout  droit  aux  secours. 

En  un  mot,  le  médecin  devra  s’occuper  un  peu 
du  malade  et  beaucoup  des  intérêts  de  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances. 

Eh  bien!  pour  tous  les  soins  et  tracas  que  nous 
venons  d’énumérer,  et  d’autres  encore  que  nous 
passons  sous  silence,  savez-vous  quel  est  le  chif¬ 
fre  d’honoraires  qu’offre  la  Compagnie  ?  C’est  un 
comble  de  générosité  !  Je  copie  textuellement. 

<  Les  instructions  imprimées  au  dos  de  la  prév 
«  sente  lettre,  définissent  la  mission  que  nous 


Jean-Jacques  Rousseau  a  poussé  contre  la  façon  'barbare 
dont  les  enfants,  serrés  dans  le  maillot  où  ils  étoufiaient, 
étaient  suspendus  à  un  clou  contre  le  mur  et  braillaient 
à  en  perdre  la  respiration  et  à  se  congestionner  sans 
que  personne  y  prît  garde.  Il  n’y  en  eut  guère  jamais  de 
plus  éloquent.  ! 

Cette  admirable  page;  de  l’ÆmiZeeutun  retentissement 
immense.  Bile  a  depuis  été  cent  fois  reprise  et  cent  fois 
commentée  dans  de  petits  livres  d'hygiène  populaire, 
daqs  ces  nombreuses  brochures  que  les  médecins  com¬ 
posent  à  l’usage  des  nourrices,  et  que  les  sociétés  pro¬ 
tectrices  de  l’enfance  répandent  à  profusion-.  Voilà,  un 
siècle  que  dure  ce  travail  qu’a-t-il  produit? 

Je  sais  de  science  certaine  que,  dans  certains  départe¬ 
ments  encore,  cette  habitude  de  suspendre  à  un  clou, 
comme  un  simple  saucisson,  l’enfant  emmaillotté  et  criant, 
est  restée  endémique.  Mon  correspondant  nous  apprend 
que  dans  d’autres,  si  on  ne  les  suspend  pas  au  mur,  on 
les  ficelle  comme  des  carottes,  et  on  les  fourre,  après  les 
avoir  lacés,  dans  un  panier  trop  étroit  pour  eux. 

Et  c’est  pour  leur  bien  qu’on  les  traite  ainsi,  tant  est 
grande  la  force  du  préjugé.  La  grand’mère  transmet 


sa  fille  les  enseignements  qu’elle  avait  reçus  elle-même 
de  l’aïeule.  Que  répondre  à  cette  raison  :  ,  «  C’est  ainsi 
que  j’ai  été  élevée,  vous  voyez  bien  que  je  n’en  suis  pas 
morte;  pourquoi  élèverais-je  nion  fils  autrement?  > 

Tous  les  engins  de  persuasion  viennent  se  briser  con¬ 
tre  ces  cerveaux  encroûtés  et  têtus., Aussi  trouvé-je  que 
M.  le  préfet  du  Calvados  a  pris  du  premier  coup  le  meil¬ 
leur  système.  C’est  de  ne  pas  dire  aux^nourrices  :  «  Vous 
devriez  faire  cela;  »  mais  ;  «  Il  faut  faire  cela.  ;  - 

C’est  de  ne  pas  perdre  son  temps  à  leur  prouver  ,  que 
ce  qu’elles  font,  est  abominable  .ou  absurde,  elles  np  le 
croiraient  pas;  mais  de  leur  déclarer,  très  nettement  flue^ 
si  elles  continuent  de  le  faire,  on  leur  enlèvera  les  .en¬ 
fants  qui  sont  leur  gagne-pain,  et  que,  même,  lp,.qas' 

échéant,  on  les  fourrera  en  prison.  - _ 

Je  ne  serais  pas  étonné  que  de  ces  deux  punitions,Ja 
première  fût  celle  qui  aurait  le  plus  d’effet  sur  les  paysan¬ 
nes.  C’est  les  prendre  par  l’endroit  qui  leur  est  le  plq^, 
s.ensible,  que  les  prendre  par  l’intérêt  :  .  )  • 

—  Vous  n’élevez  pas  ces  enfants  comme  nous  voulops 
qu’ils  soient  élevés;  nous  ne  vous  en  donnerons  pl^s.. 

,  — Mais  c’est  mieux  comme  je  faisais  !  .  ,  j 
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«  vous  confions  ;  vos  honoraires  sont  fixés  à  6  fr.  ' 
«  par  sinistre  constaté,  soigné  et  guéri.  > 

0  FRANCS  PAR  SINISTRE  CONSTATÉ,  SOIGNÉ  BT 
GUÉRI  !  Vous  avez  bien  lu,  n’ est-ce  pas  ?  6  francs  . 
pour  deux  certificats,  tous  les  soins  que  vous  au¬ 
rez  dû  '  donner,  tous  les  déplacements  auxquels 
vous  aurez  été  obligé  !  !  ! 

Il  est  vrai  que  la  Compagnie  ajoute  :  «  ne  sont 
«  pas  compris  les  accidents  nécessitant  une  opé-  . 
<  ration  chirurgicale  d’une  certaine  importance.  > 
Et  pourquoi  pas  ?  Est-ce  que  TUrbaine  aurait 
des  scrupules?  Elle  a  bien  tort,  franchement,  de 
se  gêner. 

Qu’une  brûlure  au  quatrième  degré  survienne  à 
un  assuré  qui,  par  maladresse,  aura  appliqué  la 
partie  la  plus  charnue  de  sa  personne  sur  une 
plaque  de  fer  portée  à  une  certaine  température  ; 
que  l’assuré  soit  un  peu  diabétique  ou  môme  sim¬ 
plement  un  alcoolique  à  un  très  faible  degré,  et 
voilà  une  plaie  que  le  médecin  devra  panser  pen¬ 
dant  six  semaines  ou  deux  mois.  Il  fera  trente, 
quarante  visites  et  autant  de  pansements  :  il  aura 
parcouru,  peut-être,  trois  cents  kilomètres,  et  il 
touchera  6  francs  dont  il  devra  être  très  content  ! 

Pourquoi,  au  même  prix,  ne  pas  exiger  qu’il 
fasse  les  amputations,  résections  et  autres  opéra-  > 
tions  graves  qui  pourront  se  présenter?  «  Quand 
on  prend  du  galon...  » 

Et  remarquez  le  vague  dont  la  Compagnie  a 
très  volontairement  et  très  savamment  enveloppé 
ses  propositions.  Qu’entendra-t-elle  par  «  opé¬ 
ration  d’ime  certaine  importance^  » 

Elle  parle  aussi  d’accident  pouvant  entraîner 
la  mort  ou  une  -ic  infirmité.  »  Où  commence, 
pour  elle,  l’infirmité? 

Un  homme  qui  perd  un  doigt  est  atteint  d’une 
infirmité;  un  homme  qui  perd  un  bras,  unejambè, 
fine  cuisse  est  atteint  d’infirmité  :  Btablira-t-èlle 
une  assimilation,  une  parité  entre  tous  ces  cas? 


S’il  était'besoih  de  houvélles  préûvés  pour  dé- 
inontrer  la:  nécessité  d’établir  une  entente  com- 
:  mune,  non  seulement  entre  les  différents  syndicats-, 
mais  entre  tous  les  membres. du  corps  médical, 
ce  que  nous  venons  d’exposer  devrait  suffire  aux 
esprits  les  plus  difficiles. 

Et  que  voulez- vous  que  fasse,  ,en  présence  de 
ces  puissantes  compagnies,  le  médecin  violé,  livré 
à  ses  seules  inspirations,  à  ses  seules  forces?  Il 
résistera,  certainement,  car  sa'  dignité  sera  frois¬ 
sée;  mais,. circonvenu  de  toutes  parts,  exposé  aux 
procédés  Wâmables  de  voisins  peu  délicats  peut- 
être,  sa  résistance  sera  brisée  et  la  considération 
comme  l’honneur  du  corps  médical  tout  entier  se¬ 
ront  compromis. 

Eh  bien!  si  VTJnion  des  Syndicats  arrive  à 
s’entendre  (et  pour  nous  la  chose  ne  fait  pas  de 
doute)  avec  les  compagnies  d^assurances,  nos  con¬ 
frères  n’auront  plus  à  s’agiter  dans  d’écoeurants 
débats,  et  les  rèlationâ  les  plus  convenables  pour¬ 
ront  s’établir  entre  les  représentants  des  compa¬ 
gnies,  et  les  médecins  désormais  assurés  de  rece¬ 
voir-  une  rémunération  convenable. 

-  C’est  pour  cela  que  nous  renouvelons,  près  des 
syndicats,  les  instances  que  nous  avons  déjà  for¬ 
mulées.  Nous  les  adjurons  de  mettre  à  l’étude  la 
question  des  rapports  à  établir  entre  les  médecins 
et  les  compagnies,  et  de  nous  faire  parvenir,  le 
plus  tôt  possible,  le  résultat  de  leurs  délijiéra- 
tions.  Il  est  urgent  que  la  commission  EXÈctoTivE 
DE  L’uNion  puisse,  lors  de  sa  prochaine  session, 
avoir  en  sa  possession  des  documents  assez  nom¬ 
breux  et  assez  complets  pour  imposer,  en  quelque 
sorte,  aux  diverses  compagnies  des  solutions  sa-r 
tisfaisantes  pour  le  corps  médical  tout  entier. 

Ad.  Barat-Dulaurier. 


—  Il  ne  s’agit  pas  de  cela;  oui,  sans  doute  yous  les 
éleviez  mieux  en  les  élevant  à  votre  façon,  mais  nous 
voulons  qu’ils  soient  élevés  à  la  nôtre.  Nous  sommes  des 
imbéciles,  mais  nous  sommes  les  plus  forts.  Il  n’est  pas 
question  ici  de  raisonner,  mais  d’obéir. 

Il  est  bien  entendu  que  le  raisonnement  viendra  à  la 
suite,  beaucoup  plus  tard,  et  fera  son  oeuvre.  Mais  l’im¬ 
portant  est  de  plier  les  esprits  et  les  doigts  à  de  nou¬ 
velles  habitudes. 

Avez-vous  jamais,  dites-moi,  obtenu  d’une  cuisinière, 
par  la  simple  persuasion,  qu’elle  n’empoisonnât  pas  d’oi¬ 
gnons  les  sauces  que  vous  mangez  ! 

—  Mais,  monsieur,  me  dit-elle,  on  a  toujours  mis  de 
l’oignon  là-dedans  I 

—  Je  ne  veux  pas  qu’on  en  mette. 

—  Mais,  monsieur,  jamais  ça  ne  s’est  fait  autrement. 

—  C’est  possible,  mais  vous  ferez  comme  je  l’entends, 
ou  je  vous  flanquerai  à  la  porte. 

C’est  le  dernier  argument,  l’argument  irrésistible,  I’mI- 
tima  ratio. 

Et  encore,  quand  je  dis  que  cet  argument  est  irrésis¬ 
tible,  vous  savez  bien  qu’une  cuisinière  à  qui  ^vôus  avez 


défendu  de  mettre  de  l’oignon  dans  les  ragoûts,  ne  peut- 
se  tenir  d’en  glisser  un  peu  par  l’amour  de  l’art,  par- 
goût  de  l’absolu,  comptant  que  vous  ne  vous  en  aperce¬ 
vrez  pas. 

Yous  le  sentez,  car  l’oignon  se  trahit  toujours,  sinon 
du  premier  coup,  au  moins  par  retours  offensifs  :  vous 
mandez  votre  cuisinière  à  votre  barre. 

—  Vous  avez  encore  mis  de  l’oignon  ! 

Elle  commence  par  nier,  naturellement. 

Mais  votre  estomac  est  un  irrécusable  témoin  qui  dé¬ 
pose  fortement  contre  elle.  Elle  est  forcée  de  se  rendre  t 

—  Oh!  j’en  ai  mis  si  peu? 

—  Mais  je  n  ’en  veux  pas  du  tout  ! 

—  Mais  cependant,  monsieur,  on  ne  peut  pas  faire  ce 
plat-là  sans  oignon. 

Et  le  dialogue  reprend  comme  ci-dessus. 

Voùs  n’avèz  rien  gagné  sur  ce  terrible  entêtement  dû 
préjugé.  Et  vous  en  rèvenez  à  votre  conclusion  : 

—  Ma  fille,  vous  savez,  ai  je  trouve  encore  une  fois  de 
l’oignon  dans  vos  sauces,  à  la  porte! 

C’est  décidément  lè  seul  moyen,  le  seul  bon,  le  seul 
efficace. 
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TRAVAUX  DES  SYNDICATS 


Association  professionnelle  des  médecins 
de  Meurthe-et-Moselle. 

{Extrait  des  statuts). 

TITRE  1.  —  Définition  ;  But  et  Sloyens. 

Article  peemier.  —.11  est  créé,  entre  les  médecins 
du  département  de  Meurthe-et-Moselle  qui  auront 
adhéré  aux  présents  statuts,  une  association  régie  par 
la  loi  du  21  mars  1884. 

Elle  prend  pour  titre  distinctif  celui  d’Association 
professionnelle  des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle. 

Sa  durée  est  illimitée,  son  siège  est  à  Nancy. 

Aet.  2.  —  Elle  a  pour  but  d’améliorer  progressive¬ 
ment  les  conditions  morales  et  économiques  de  l’exer¬ 
cice  de  l’artmédical,  et  de  favoriser,  par  son  initiative 
ou  ses  efforts,  le  développement  du  rôle  social  de  la 
médecine. 

Pour  y  arriver,  elle  se  propose  : 

1“  D’établir  entre  ses  membres  une  union  confra¬ 
ternelle  et  une  solidarité  professionnelle,  seules  ca¬ 
pables  d’augmenter  leur  dignité,  leur  considération 
et  leur  bien-être. 

2“  D’aplanir  les  différends,  soit  entre  confrères,  soit 
entre  médecins  et  clients,  et  de  soutenir  ses  membres 
dans  la  légitime  revendication  de  leurs  droits. 

3°  D’améliorer  la  situation  individuelle  et  collective 
de  ses  membres  en  maintenant  les  honoraires  de  la 
région  à  un  taux  rémunérateur  et  en  rapport  avec 
la  dignité  de  la  profession. 

4°  De  veiller  à  l’exécutiou  des  lois  et  réglements 
sur  l’exercice  de  la  médecine  et  de  poursuivre  'les, 
empiétements  sur  son  domaine  légal. 

5®  D’entretenir  avec  les  administrations  publiques 


Il  faut  dire  aux  nourrices  :  Faites...,  ne  faites  pas..., 
ou,  en  prison. 

Elles  prendront  d’autres  habitudes  sans  y  croire,  mais 
soyez  sûrs  qu’elles  y  croiront,  quand  elles  les  auront 

Vous  voulez  devenir  chrétiens,  disait  Pascal,  et  vous 
ne  croyez  pas  :  commencez  par  prendre  de  l’eau  bénite, 
par  vous  mettre  à  genoux,  par  dire  des  oraisons,  par 
égrener  des  rosaires,  vous  finirez  par  croire.  C’est  la 
machine  qui  inclinera  l’âme  à  la  loi. 

Il  faut  donc  que  les  médecins  cantonaux,  qui  ont  dans 
leurs  attributions  le  devoir  d’inspecter  les  nourrices, 
puisseht  compter  sur  l’administration.  S’ils  donnent  un 
conseil  et  que  ce  conseil  ne  soit  pas  suivi,  il  faut  qii’lls 
soient  armés  du  droit  de  provoquer  une  peine. 

Ce  droit,  ils  l'ont  théoriquement,-  puisque  la  loi  le  leur 
donne,  mais  ils  n’en  font  pas  usage,  parce  qu’ils  ne  se 


ou  privées  des  relations  utiles,  soit  au  progrès  social 
de, la  médecine,  soit  aux  intérêts  du  corps  médical,  et 
de  fournir  aux  autorités  les  renseignements  qui  lui 
seront  demandés.  , .  . 

6®  D’entretenir,  dans  les  limites  de- la  loi,  des  re¬ 
lations  suivies  avec  les  associations  médicales  fran¬ 
çaises  et  de  coopérer  au  besoin  à  la  création  d’union 
de  ces  sociétés. . 

7®  De  donner  aux  confrères  qui  en  feront  la  de¬ 
mande,  les  moyens  de  se  renseigner  efficacement 
pour  leur  établissement  dans  la  région. 


TITRE  II.  — Sectionnement.  Cercles  médicaux. 

Aet.  3.  —  L’Association  professionnelle  peut  se 
sectionner  en  groupes  distincts,  dits  Cercles  médi¬ 
caux,  dont  le  nombre  et  le  ressort  seront  précisés  par 
le  Règlement. 

Art.  4.  —  Les  Cercles  médicaux  soumis  aux  mêmes 
statuts  que  l’Association,  peuvent  avoir  des  règlements 
particuliers.  Ils  ne  font  aux  mairies  de  leur  siège,  ni 
le  dépôt  de  ces  règlements,  ni  celui  du;iom  des  mem¬ 
bres  de  leurs  bureaux.  Seule,  l’Association  a  le  droit 
d’ester  en  justice. 

Les  Bureaux  des  Cercles  médicaux  sont  élus  an¬ 
nuellement  et  composés  d’un  Président,  d’un  Vice- 
Président  et  d’un  Secrétaire- Trésorier. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  Français  ou  natura¬ 
lisé  Français. 

TITRE  III.  —  Admissions  et  Exclusions. 

Art.  5.  —  Tout  médecin  exerçant  régulièrement 
sur  le  territoire  du  département,  qui  désire  faire  par¬ 
tie  de  l’Association  professionnelle,  doit  en  faire  la 


sentent  soutenus  ni  par  les  maires,,  ni  par  les  commis¬ 
saires  de  police,  ni  par  l’administration  préfectorale. 

Ce  sont  des  moeurs  à  changer.  Je  sais  gré  à  Ml  le  pré¬ 
fet  du  Calvados,  d’avoir  pris  cette  initiative  et  j’espère 
que  cet  exemple  portera  ses  fruits. 

Francisque  Saroey. 

«  Extrait  du  XIX«  siècle.  » 
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demande  écrite  au  F’i'ésident  du  Cercle  médical  dont 
dépend  son  domicile.  Son  admission  à  ce  Cercle  tient 
lieu  d’admission  provisoirei  L’admission  définitive - 
n’est  acquise  que  par  un  vote  de  l’Assemblée  générale.  " 

Art,  6.  —  Tout  adhérent  peut  se  retirer  à  tout 
instant  de  l’Association,  en  donnant  sa  démissioq  par 
écrit  et  en  acquittant  sa  cotisatiopi  pour  l’année  cou¬ 
rante. 

Art.  7.  —  Nul  ne  peut  être  exclu  de  l’Association 
qu’en  vertu  d’un  vote  de  l’Assemblée  générale  émis 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents. 

L’Assemblée  ne  se  prononcera  que  sur  un  rapport 
présent^  au  nom  du  Conseil  et  concluant  sur  l’un  des 
chefs  suivants  : 

1“  Atteinte  à  l’honorabilité  de  l’homme  ou  de  la 
profession  ; 

2°  Perte  des  droits  civils  ; 

3°  Infractions  habituelles  et  manifestes  aux  statuts, 
réglements  et  décisions  de  l’Association. 

TITBE  IV.  —  Administration 

Art.  8.  —  L’Association  professionnelle  est  admi¬ 
nistrée  par  un  Conseil  composé  de  : 

1“  Un  Président,  Vice-Président,  Secrétaire  et  Tré-  ! 
sprier,  élus  par  l’Assemblée  générale  ;  . 

2“  Des  Présidents  et  Vice-Présidents  dés  Cercles 
médicaux,  régulièrement  constitués. 

Dans  le  cas  ou  le  Président  ou  le  Vice-Président 
d’un  Cerple  serait  en  même  temps  membre  du  Bureau 
de  l’Association,  le  Cercle  élirait  un  délégué  spécial, 
pour  compléter  sa  représentation  au  Conseil. 

Art.  9.  —  Le  Conseil  est  chargé  de  veiller  aux 
intérêts  de  la  profession,  à  l’exécution  des  statuts,  des 
règlements  et  des  décisions  de  l’Assemblée  générale. 

Il  décide  les  cas  particuliers  et  instruit  les  affaires 
d’une  certaine  importance  pour  les  soumettre  à  l’As¬ 
semblée  générale. 

Il  s’assure  le  concours  d’un  Conseil  judiciaire  qu’il 
choisit  et  qui  n’a  que  voix  consultative. 

Art.  10,  —  Le  Conseil,  délibère  à  la  majorité  des 
membres  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
■  président  est  prépondérante.  \ 

Il  s’assemble  régulièrement  un  mois  environ  avant 
chaque  assemblée  générale  et  plus  souvent,  si  la  né- 
,  cppsité  en  est  affirmée  par  un  vote  du  Bureau  ou  sim¬ 
plement  sur  la  demande  de  six  conseillers. 

Dans  le  cas  où,  par  démission  ou  autrement,  un 
cercle  ne'  serait  plus  représenté,  le  Conseil  nommerait . 
provisoirement  un  délégué  dé  ce  Cercle  jusqu’au 
remplacement  régulier  des  membres  manquants. 

Art.  11.  —  Le  président,  le  vice-président,  le  se¬ 
crétaire  et  le  trésorier  sont  élus  par  la  première 
Assemblée  générale  de  Tannée,  au  scrutin  de  liste  et 
à  la  majorité  absolue  des  votants,  pour  le  premier 
tour  seulement;  ils  sont'élus'pour  un  an  et  rééligi¬ 
bles. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  Français  ou  natura¬ 
lisé  Français. 

Art.  12.  —  Le  président  représente  l’Association 
partout  où  cela  est  nécessaire,  soit  auprès  des  pou¬ 
voirs  publics,  soit  en  justice,  soit  auprès  des  admi¬ 
nistrations  ou  en  toute  autre  circonstance. 


Il  préside  les  Assemblées  générales  et  dirige  l’exé¬ 
cution  des  décisions  de  l’Association  ou  du  Conseil. 

Il  convoque  le  Conseil  en  temps  utile  et  extraordi¬ 
nairement,  sur  l’avis  du  Bureau  ou  la  demande  de  six 
conseillers. 

Il  ordonnance  les  dépenses  et  signe  toutes  les  piè¬ 
ces  qui  engagent  l’Association  vis-à-vis  des  tiers. 

Art.  13.  —  Le  vice- président  remplace  le  prési¬ 
dent  dans  ses  fonctions  . ek-prérogatives,  soit  en  cas 
d’empêchement  de  celui-ci,  soit  sur  délégation  spéciale. 

Art.  14.  —  Le  secrétaire  tient  les  registres  d’ad¬ 
mission,  rédige  et  conserve  les  procès-verbaux  des 
séances  générales  ou  du  Conseil  ;  tient  la  correspon¬ 
dance  courante  et  expédie  les  avis,  circulaires  ou 
convocations.  Il  rédige  le  compte-rendu  anhuel  des 
des  actes  de  l’Association. 

Art.  15.  —  Le  trésorier  fait  les  recettes  èt  paie¬ 
ments,  tient  à  jour  la  comptabilité  de  l’Association, 
effectue  sous  la  signature  du  président  les  dépôts, 
placements  et  retraits  des  fonds  de  l’Association.  Il 
rend  compte  de  sa  gestion  chaque  année,  à  l’expira¬ 
tion  de  son  mandat. 


Art.  23.  —  L’Association  professionnelle  fait  aban¬ 
don,  en  faveur  de  l’Association  de  Prévoyance  des 
médecins  de  France  et  du  département,  de  son  droit 
•.de  constituer  une  caisse  de  secours,  de  pensions  viar 
gères  du  de  retraites  ;  elle  se  réserve  toutefois  de  pa¬ 
tronner,  s’il  y  a  lieu,  toute  institution  tendant  à  créer 
des  pensions  de  droit. 

Art.  24.  —  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  qu’en  Assemblée  générale,  sur  un  rapport 
du  Conseil  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votants. 

L’Assemblée  ne  pourra  délibérer  que  si  la  propo¬ 
sition  a  été  inscrite  à  Tordre  du  jour.  Toute  demande 
de  modifications  des  statuts  doit  donc  être  préalable¬ 
ment  soumise  au  président  de  l’Association,  qùi  de¬ 
vra  en  saisir  le  Conseil. 

Art.  25.  —  Toute  demande  de  dissolution  est  sou¬ 
mise  aux  mêmes  règles  que  les  modifications  des  sta¬ 
tuts.  Dans  le  cas  où  elle  serait  votée,  les  fonds  dis¬ 
ponibles  seraient  versés  dans  les  caisses  de  l’Asso¬ 
ciation  de  Prévoya.nce  des  médecins  de  France  et  du 
département. 

Les  présents  statuts  ont  été  votés  dans  la  cinquième 
séance  générale  du  Syndicat  médical,  qui  prend  dé¬ 
sormais  le  titre  à' Association  professionnelle,  le 
28  septembre  1884. 

Le  Président,  D''  H.  Pitoy. 


Syndicat  de@  vallées  de  l’Atsne  et  de 
la  'Vesle. 

Séance  du  28  octobre. 

Les  membres  du  syndicat  se  sont  réunis  à  Va,illyle 
28  octobre,  en  la  demeure  de  M.  Ancelçt,  vice-prési¬ 
dent,  à  2  heures  de  Tapràs-midi,  après  un  déjeuner 
confraternel  à  l’hôtel  Moreau. 

Etaient  présents  :  MM.  Dulien,  Anceîet,  Lécuyer, 
Godart.  Wimy,  Bracon,  Dupré,  Gaillart,  de  ChâteaB- 
bourg.  Faille. 
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BUient  représentés::  MM.- Ballossier  et  Deligny;. 
s’était  excusé,  Rousseau,. membre  d’honneur. 

La  séance  est  déclarée  ouverte  par  M;  Dulieu,  . pré¬ 
sident. 

M.  Wimy  présente  la  demande  d’admission  de  son 
père,  médecin  à  Pierrepont. 

M.  le  président  croit  être  l’interprète  de  tous  ses 
confrères  en  proclamant  que  le  syndicat  est  très  honoré 
de  cette  demande  et  propose  d’acclamer  M.  Wimy  père, , 
membre  d’honneur  (A  ctopte  à  Z’Mnammtfe).  , 

.  M.  Godard  présente  la  candidature  de.M.  Mailletde 
Fismes,  et  M.  Lécuyer  celle  de  M.  Séchancourt,  de 
Bourgogne.  Ces  confrères  sont  admis  sous  condition 
écrite  d’accepter  notre  règlement. 

M.  Lécuyer  secrétaire,  annonce  qu’il  a  fait  le  dépôt 
légal  de  nos  statuts  à  la  mairie  de  Braisne  ;  M.  le 
Maire  lui  en  a  donné  un  reçu  ;  notre  syndicat  existe 
donc  légalement.  Il  annonce  également,  que,  suivant 
la  décision  prise  par  le  syndicat  en  juin  dernier  il  a 
envoyé  l’adhésion  formelle  à  l’Union  des  Syndicats. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  question  du  tarif  postal 
des  lettres  imprimées  et  recouvrements  d’honoraires. 

M.  Lécuyer,  secrétaire,  lit  le  rapport  suivant  : 

Mes  chers  confrères,  sur  la  demande  de  M.  Gaillart  ' 
qui  avait  eu  maille  à  partir  avec  l’administration  des 
postes,  au  sujet  de  l’affranchissement  insuffisant  de 
ses  lettres  de  recouvrement,  le  syndicat  m’a  chargé  • 
d’écrire  au  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  pour 
être  renseigné  d’une  façon  péremptoire. 

J’adressai  donc  le  9  octobre  au  ministre  une  récla¬ 
mation,  j’y  joignis  des  exemplaires  des  lettres  de 
recouvrement  de  M.  Gaillart  et  les  miennes,  ainsi  que 
nos  lettres  de  facture.  Elles  pouvaient  toutes  se  rap¬ 
porter  à  deux  types  :  1“  Monsieur,  réglant  mes  comptes 
tous  les  ans, je  vous  prie  devenir  vous  acquitter  chez 
moi  avant  la  fin  de  l’année.  Recevez,  etc. 

2°  Doit  M  pour  soins  donnés  de 

à  ,  la  somme  de 

'  Voici  la  réponse  que  je  reçus  le  13  octobre: 

«  La  taxe  de  0  fr.  05  ne  s’applique  aux  imprimés  et 
aux  papiers  d’affaires  d’après  l’art.  9  de  la  loi  du  25 
juin  1856,  qu’autant  que  ces  objets  sont  dépourvus  de 
tout  caractère  de  correspondance  personnelle. 

«  La  circulaire  qui  s’adresse  à  toutes  personnes 
indistinctement  et  la  facture  qui  n’est  qu’un  relevé  de 
comptes  sont  bien  dans  ce  cas.  Mais  les  réclamations 
d’honoraires  sont  de  véritables  lettres  et  elles  tirent  ce 
caractère  spécial  de  leur  objet  même  et  de  leur  libellé. 
Il  est  donc  impossible  dé  les  admettre  à  une  taxe  autre 
que  celle  des  lettres  ordinaires.  C’est  dans  ce  sens 
que  la  question  a  été  tranchée  par  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  du  14  juillet  1870,  de  la  Cour  d’A¬ 
miens  du  17  mars  1871  et  de  la  Cour  de  cassation  du 
2  octobre  1873.  » 

11  n’y  a  donc  que  les  formules  du  type  n®  2,  vérita¬ 
bles  factures  du  reste,  qui  ont  droit  à  l’affranchisse¬ 
ment  de  0  fr.  05  c. 

Eh  bien  1  malgré  l’opinion  de  nos  éminents  juris¬ 
consultes,  je  trouve  leur  interprétation  abusive. 

Nous  recevons  quotidiennement  au  tarif  réduit  des 
circulaires  de  tailleurs,  d’épiciers,  de  chemisiers,  de 
rnarchands  de  vins,  de  droguistes,  etc.,  que  sais-je, 
nous  avertissant  que  leur  représentant  passera  à  telle 


I  époque  ;  nous  recevons  également  des  convocations  des 
I  sociétés  financières,  ou  des  sociétés  savantes;  etc.  Il 
est  pourtant  évident  que  dans  tous  ces  cas,  ces  impri¬ 
més,  ces  circulaires  ne  s’adressent  pas  à  tous  indis¬ 
tinctement  ;  ils  né  s’adressent  qu’à  la  clientèle  habi¬ 
tuelle,  ou  aux  membres  de  la  même  société.  Il  me 
semble  que  les  réclamations  d’honoraires  s’adressant 
à  toute  la  clientèle,  rentrent  dans  le  même  cas. 

La  magistrature  en  a  jugé  autrement,  il  faut  qiie 
nous  nous  inclinions,  mais  tout  en  protestant  contre 
cette  interprétation;  je  vous  propose  de  taire  mettre  à 
l’ordre  du  jour  de  l’Union,  des  Syndicats  cette  question, 
en  chargeant  son  bureau  de  faire  une  pétition  à  qiii  de 
'  droit,  pour  changer  cet  état  de  choses  onéreux  pour 
le  corps  médical.  {Adopté). 

M.  Faille  expose  qu’il  a  été  demandé  comme  méde¬ 
cin  de  la  Compagnie  d’assurances  contre  les  accidents 
La  Préservatrice.  Il  lui  a  posé  les  conditions  votées 
par  le  Syndicat  ;  mais  la  compagnie  voulait  que  pour 
8  francs  il  soignât  le  blessé  tout  le  temps  de  son  in- 
câp.-icité  de  travail.  Il  n’a  pas  accepté,  et  il  croit  inté¬ 
ressant  de  relater  les  paroles  que  lui  a  dites  l’agen 
de  Reims  :  «  Nous  savons  que  le  corps  médical  regimb® 
et  à  d’autres  prétentions  d’honoraires  que  ceux  que 
nous  lui  offrons,  mais  nous  lui  résisterons,  et  partout 
,  ou  les  médecins  établis  refuseront  leur  concours  à  nos 
compagnies,  nous  ferons  venir  de  nouveaux  médecins 
auxquels  nous  pourrons  garantir  de  5  à  6.000  fr.  de 
recettes  annuelles.  » 

M.  Faille  a  répondu  que  la  compagnie  ferait  comme 
elle  voudrait,  mais  que  ni  lui,  ni  ses  confrères  de 
,  Fismes  n’accepteraient  ses  conditions,  et  que  dans  le 
cas  particulier,  faire  venir  un  nouveau  médecin  à  Fis¬ 
mes  où  il  y  en  a  déjà  cinq,  c’était  de  la  pure  fantaisie. 
-  .  Le  syndicat  approuve  M.  Faille  de  sa  résistance. 

.  ,  M.  le  Président  dit  que  le  corps  médical  est  fort  de 
son  droit,  et  qu’il  compté  sur  l’union  des  syndicats 
pour  mener  à  bien  cette  lutte  ouverte  entre  les  méde¬ 
cins  et  les  compagnies  d’assurances  contre  les  acci¬ 
dents. 

Le  syndicat  approuve. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Le  secrétaire-général,  D"’  H.  Lécuyer. 

de  Beaurieux  [Aisne). 


Syuilic»t  médical  de  Moctagiie. 

Extrait  du  procès-verbal. 

Le  4  juin  1884,  a  eu  lieu  la  première  réunion  an¬ 
nuelle  des  membres  du  Syndicat  médical  de  l’arron¬ 
dissement  de  Mortagne.  Etaient  présents  :  MM.  les 
docteurs  Rouyer  (de  Laigle)  président,  Eevassort, 
secrétaire-trésorier,  et  CaiUet  (de  Mortagne),  Lié- 
geard  et  Chamousset  (de  Bellême).  Loncle  de  Tou- 
rouvre),  Pichard  (de  Regmâlard),  Aury  (de  N.-D. 
d’Aspres),  Guillonet  (de  Sainte-Gauburge). 

L’ article  VI  des  Statuts  portant  que  le  Président 
doit  être  élu  chaque  année,  on  procède  à  la  réélec¬ 
tion  d’un  président,  ainsi  qu’à  celle  d’un  vice-prési¬ 
dent,  en  remplacement  de  M.  Robbe  démissionnaire. 
M.  le  Dr  Rouyer,  président  sortant  est  réélu,  M.  le 
Dr  Caillet  (de  Mortagne),  est  élu  vice-présideniL 
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Le  bureau  étant  reconstitué,  on  décide  àl’unani- 
mité  de  faire  parvenir  à  M.  le  Dr  Cézilly  l’adresse 
suivante  ; 

«Les  membres  du  Syndicat  médical  dé  l’arrondis¬ 
sement  de  Mortagne,  réunis  le  4  juin  en  assemblée 
trimestrielle,  se  font  un  devoir  d’adresser  à  M.  le 
Dr  Cézilly,  l’expression  de  leur  vive  sympathie  et  de 
leur  reconnaissance  pour  le  zèle  qu’il  déploie  pour 
la  défense  des  intérêts  matériels  et  moraux  du  Corps 
médical.  » 

Les  membres  du  Syndicat  chargent  le  président 
d’adresser  à  MM.  les  Députés  de  l’arrondissement  la 
pétition  suivante,  au  sujet  du  projet  de  loi  Chevandier 
sur  la  révision  de  la  législation  médicale.  (Le  texte 
de  cette  pétition  est  celui  qui  a  été  donné  dans  le 
Concours  du  2  février  1884). 

Monsieur  le  Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  Mortagne,  ayant  manifesté  le  désir  de 
voir  un  des  médecins  de  Mortagne  sa  charger  des 
fonctions  de  médecin  légiste,' la  question  est  portée 
devant  les  membres  du  Syndicat.  Une  discussion 
s’engage  dans  laquelle  quelques  membres .  se  mon¬ 
trent  partisans  de  la  grève  ;  d’autres  reconnaissent  la 
fausse  situation  de  Messieurs  les  Procureurs  placés 
entre  la  Chancellerie,'  d’une  part,  qui  exige  l’appli¬ 
cation  du  tarif  de  1811  et  les  médecins,  de  l’autre, 
refusant  leur  concours  à  la  justice,  trouvent  que  ce 
n’est  pas  aux  Procureurs  qu’il  faut  s’attaquer,  mais  à 
leur  chef,  M.  le  Garde  des  Sceaux.  Cette  dernière 
opinion  prévaut  et,  en  présence  de  la  bonne  volonté 
que  montre  M.  le  Procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  de  Mortagne,  pour  favoriser  les  médecim» 
dans  leur  juste  rémunération,  on  décide  : 

!■)  De  continuer,  comme  par  le  passé,  de  [prêter 
son  concours  à  la  justice,  sans  qu’une  place  de  mé¬ 
decin  légiste  puisse  être  acceptée  puisque  l’accepta¬ 
tion  d’une  telle  place  serait  l’acceptation  du  tarif  de 
1811. 

2»  D’adresser  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  une  péti¬ 
tion  conceinant  la  révision  du  tarif  de  1811;  pétition 
dont  le  texte  sera  arrêté  à  la  prochaine  réunion. 

La  loi  Roussel,  qui  a  donné  des  résultats  si  im¬ 
posants  dans  le  département  du  Calvados,  n’est  pas 
encore  appliquée  dans  le  département' de  l’Orne.  Sur 
la  demande  de  M.  le  Df  Caillet,  MM.  Liégeard  et 
Caillet  sont  nommés  pour  traiter  avec  le  Conseil  gé¬ 
néral  de  l’application  de  la  loi  Roussel  et  sont  char¬ 
gés  de  présenter  un  rapport  à  ce  sujet  à  La  prochaine 
réunion  du  Syndicat.  D'’  G.  Levassort, 

Secrétaire-  Trésorier. 


Syndicat  médical  du  Cher  (région  nord). 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  DÉLIBÉRATIOI^S. 

Séance  du  8  septembre  1884. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  DOCTEUR  PKRUSSAULT. 

La  séance  étant  ouverte,  la  parole  est  donnée  au 
docteur  Courrèges,  secrétaire,  pour  rendre  compte 
de  la  mission  dont  il  avait  été  chargé,  et  qui  consis¬ 
tait  à  représenter  le  Syndicat  à  la  réunion  généi'ale 
tenue  à  Paris  le  27  juillet  dernier. 


:  •  Lè  secrétaire  rend  compté  de  la  discussion-  qui  a 
accompagné  le  vote  des  divers  articles  organiques  de- 
l’union  des  Syndicats  :  Celle-ci,  en  effet,  sans  nuire 
àl’autonomie  des  cercles  syndicaux,  qui  ont  seuls  la 
personnalité  civile,  rendra  des  services  d’intérêt  gé¬ 
néral  qui  ne  sauraient  être  obtenus  par  des  revendt 
cations  isolées.  Il  invite,  en  conséquence,  ses  collè¬ 
gues  à  faire  acte  d’adhésion  à  rUni'on  des  Syndicats 
.  et  à  voter  le  chiffre  de  1  franc  par  tête  de  sociétaire 
qui  sera  versé  à  la  Caisse  de  l’Union  des  Syndicats;'! 

■  L’Assemblée,  convaincue  de  l'utilité  de  l’Union  des 
Syndicats,  et  s’associant  aux  paroles  du  secrétaire, 
vote  la  cotisation  de  1  franc  par  tête  de  sociétaire,  qui 
sera  prélevée  cette  année  sur  l’excédant  disponible.  • 
Fait  et  délibéré  à  Henrichemont,  le  8  septembre 
1884.  .  - 

Pour  extrait  conforme,  .. 

Le  secrétaire,  D'  Courrègbs. 


Compagnies  d’assurances  et  Syndicats. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Corbeil  le  31  octobre  1884. 

Monsieur  et  honoré  confrère, 

Je  vous  envoie  un  exemplaire  de  la  circulaire  que 
le  Syndicat  de  Corbeil  m’a  chargé  d’adresser  aux 
directeurs  de  compagnies  d’assurance  contre  les  acci¬ 
dents.  Vous  verrez  déjà  là  les  beaux  résultats  obtenus 
par  notre  énergie  et  notre  persévérance.  La  compa¬ 
gnie  qui  a  cédé  à  nos  exigences  s’appelle  la  Responsa¬ 
bilité  agricole  et  s’étend  sur  plusieurs  départements 
(Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Oise,  etc.)  Nous 
sommes  convaincus  que  les  autres  compagnies  accep¬ 
teront  nos  propositions. 

Nous  avons  appris  que  nos  confrères  de  Rambouil¬ 
let,  que,  dans  leur  arrondissement,  la  préservatrice 
allouait  10  francs  par  sinistre.  A  Corbeil,  la  même 
société  ne  donne  que  6  francs  ;  et,  en  présence  de 
nos  réclamations,  elle  nous  a  fait  offrir  8  francs,  que 
nous  avons  refusés.  Pourquoi  deux  poids  et  deux 
mesures  ? 

Nous  espérons  que  la  commission  des  syndicats 
s’inspirera  de  nos  travaux  et  surtout  n’acceptera  pas 
des  prix  inférieurs  aux  nôtres. 

Veuillez  agréer,  etc.  ^D’’  Surbled, 

Secrétaire. 

Voici  la  circulaire  annoncée  dans  la  lettre  qui 
précède  : 

Syndicat  médical  de  l’airrondissemeut 
de  Corlieil. 

Corbeil,  24  octobre  1884. 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  Syndicat  médical  de  Corbeil  s’est  occupé  des 
rapports  des  médecins  avec  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  contre  les  accidents  et  a  voté  les  propositions 
suivantes  :  _ _ 

Le  prix  uniforme  de  10  francs  est  fixé  pour  le  dou¬ 
ble  certificat  exigé  par  les  Compagnies,  soit  5  francs 
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:pour  le  certificat,  de  constatation,  et’S'francs  pour  le;^ 
certificat  de:guériaon;'Toutes  les  fois  que  la  délivrance' 
d’un:  de  ces  certificats,  exige  un  certain  déplacement,  ' 
il  est  perçu,  en  süS  des  10  francs  mentionnés  ci-des¬ 
sus,  il  .frjanc  par  kilomètre,  conformément,  au  .tarif i 
minium, adapté  par  le  Syndicati  , 

Les  menus  soins  pour  blessures  légères  sont  don¬ 
nés  gratuitement  par  le  médecin  dans  son  cabinet. 

Tout  accident  grave  (fracture,  luxation,  plaie  pro¬ 
fonde,  etc.),  est  à  la  charge  du  blessé.  Les  Compa¬ 
gnies  sont  priées  d’en  avertir  formellement  les  intéres¬ 
sés  dans  un  article  des'  statuts  et  d’en  faire  mention 
sur  le  bulletin  délivré  au  blessé. 

Cependant,  pour  le  soin  de  ces  accidents,  des  ar- 
ràngérqents  peuvent  être  pris  avec  les  compagnies' 
d'assurances  mutuelles,  toujours  en  se  conformant, 
au  tarif  minimum  du  syndicat. 

Tous  les  médecins  de  l’arrondissement,  adhérant 
aux  conventions  faites  par  le  Syndicat,  les  certificats 
sont  délivrés  au  choix  des  blessés  par  l’un  quelconque 
de  confrères  syndiqués. 

Nous  sommes  persuadés.  Monsieur  le  ^Directeur, 
que  votre  Compagnie  n’hésitera  pas  à  accepter  ces 
propositions  qui  sont  le  fruit  de  nos  longues  et  sé¬ 
rieuses  délibérations. 

Sans  doute  le  double  certificat  que  nous  avons  taxé 

10  francs  n’a  été  payé  jusqu’ici  que  6  francs  par  les 
Compagnies  qui  consentent  à  rémunérer  nos  services. 
Mais  nous  vous  prions  de  bien  peser  les  termes  des 
propositions  ci-dessus,  particulièrement  de  celle  où 
nous  nous  engageons  à  soigner  les  blessures  légères 
qui  constituent,  comme  vous  savez,  la  généralité  de  | 
vos  sinistres i 

On  nous  dit  souvent  que  nous  n’avons  pas  à  soigner  | 
les  blessés,  que  notre  rôle  consiste  purement  et  sim-  j 
plement  à  constater  la  blessure  et  la  guérison.  En 
règle  générale,  nous  ne  devons  pas  donner  les  soins, 
c’est  évident;  mais  en  pratique,  nous  les  donnons, 
c’est  indéniable.  Le  blessé,  qui  se  présente  dans  notre 
cabinet  de  la  part  d’une  Compagnie,  n’en  sort  pas 
sans  un  pansement,  sans  nos  conseils  :  il  nous  est 
impossible  de  lui  refuser  nos  soins.  Cette  situation, 
n’existe  pas  dans  les  grandes  villes,  surtout  à  Paris, 
où  les  médecins  d'assurances  n'ont  jamais  à  soigner 
les  Blessés,  domiciliés  aux  quatre  coins  de  la  capitale 
et  le  plus  souvent  admis  aux  hôpitaux. 

Une  convention  spéciale  vient  d’être  conclue  par  le 
Syndicat  avec  le  Directeur  d’une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  mutuelles.  Elle  nous  garantit  la  somme  de  12 
francs  par  sinistre  et  nous  solde  le  soin  de  tous  les 
accidents  graves  au  prix  d’un  tarif  notablement  su¬ 
périeur  à  notre  tarif  minimum. 

Fort  de  cette  convention  et  persuadé  que  vous  ap¬ 
précierez  les  avantages  d’un  traité  semblable,  le  Syn¬ 
dicat  vous  prie  d’examiner  avec  soin  ses  propositions 
et  d’établir  sans  retard  un  accord  avec  son  bureau. 

11  est  d’ailleurs  résolu  à  appliquer  le  nouveau  règle¬ 
ment  dès  le  !“■  janvier  1885. 

Je  crois.  Monsieur  le  Directeur,  que  vous  trouve¬ 
rez  nos  conditions  modérées  et  raisonnables,  et,  dans 
l’attente  de  votre  réponse,  j’ai  l’honneur  de  vous  as¬ 
surer  de  ma  considération  distinguée. 

Pour  le  Président  du  Syndicat  : 

Dr  SuEBLED,  Secrétaire. 


Syndicat  médical  de  Saint- Iiô.  , 

)  '  -  Saint-Lô,  28  octobre  1884. 

'  Monsieur,  ‘  ' 

'■  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  parvenir  un  extrait,  du 
■  procès  -verbal  de  notre  assemblée  générale  du  16  oc¬ 
tobre  courant  : 

«  Le,  syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Saint- 
'  «  Lô,  convaincu  que  l’Association  des  syndicats  peut 
«  seule  amener  la  solution  de  nos  intérêts  profession- 
«  nels,  adhère  à  l' Union  des  Syndicats.  » 

Agréez,  etc.  Dr  Alibebt. 

Secrétaire  du  Syndicat  médical  de  l'arrondissement 
de  Saint-Lô. 


Syndicat  nédical  de  Xiot-et-Craconue. 

Extrait  du  procès-verBal  de  V assemhlée  générale 
du  18  octoBre  1883. 

L’assemblée  adopte  les  résolutions  suivantes,  à  l’é¬ 
gard'  des  compagnies  d’assurance  contre  les  acci¬ 
dents.  Les  membres  du  syndicat  acceptent  la  somme 
de  6  à  7  francs,  offerte  par  les  compagnies  pour  gar¬ 
nir  dans  leuifcabinet  la  feuille  apportée  par  le  blessé 
pour  faire  constater  sa  blessure  et  sa  guérison.  S’il  y 
a  déplacement  pour  la  constatation  de  la  blessure,  la 
Compagnie  allouera,  en  plus,  au  médecin,  une  in¬ 
demnité  de  1  franc  par  kilomètre,  (l’aller  et  le  re¬ 
tour  compris,  l’aller  seul  indiquant  le  nombre  de  ki¬ 
lomètres). 

Les  Compagnies  devront  supprimer  de  leur  police 
l’article  qui  force  le  médecin  à  donner  les  premiers 
soins  au  blessé.  Il  est  bien  entendu  que  les  prix  alloués 
par  la  Compagnie  ne  concernent  que  la  constatation 
•  de  l’accident,  et  que  les  soins  consécutifs  doiveùt 
être  payés  au  médecin,  si  c’est  luiqui  soigne  le  blessé. 

De  plus,  le  médecin  traitant  un  blessé  assuré  con¬ 
tre  les  accidents,  lui  refusera'  tout  certificat  conte¬ 
nant  autre  chose  que  l’énonciation  pure  et  simple  de 
son  diagnostic,  et  de  la  durée  de  son  incapacité  de 
travail  due  à  l’affection  présente. 

Si  la  compagnie  d’assurance  demande  un  certificat 
.plus  détaillé  de  l’accident,  cette  pièce  ne  sera  fournie 
qu’à  titre  d’expert  rétribué  par  la  Compagnie  après 
le  paiement,  par  cette  dernière,  d’une  somme  propor¬ 
tionnelle  à  l’importance  de  l’exp.ertise  et  de  la  gravité 
de  l’accident. 

Pour  copie  conforme.  Le  Secrétaire  Dr  Cassius. 

Yu par  le  Président,  ’J.  Mouche. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale 
du  16  octocre  1884. 

Le  Secrétaire  communique  la  circulaire  des 
membres  de  la  commission  exécutive  de  l’union  des 
ÿndicats,  et  donne  lecture  des  statuts  de  l’union  des 
délégués  du  27  juillet  1884. 

L’assemblée  par  un  vote  unanime,  donne  son  adhé¬ 
sion  fornaelle  au  statuts  de  l’union,  qui  viennent  de 
lui  être  communiqués. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Elle  autorise  par  un  vote  spécial  le  trésorier  à  ver-'  dicat  des  médecins  de  rarrondissémentidè  'SenîisyoajU 
ser  à  la  caisse  de  l’union  la  somme  de  76  francs,  sujet  des  Compagnies  d’assurance  oontoè  ilesUacci- 
soit  1  franc  par  membre,  avec  cette  explication  que'  dents,  elle  maintient  les  résolutions  adoptées  pkr  liàs- 
ce  franc  par  membre  ne  viendra  pas  augmenter  la  semblée  générale  du  18  octobre  1883.  .  ,  i-  .'  ii 

cotisation,  mais  sera  prélevé  sur  les  fonds  en  caisse.  ,  Poxtr  copie  conforme.  ■.  Lè  Secrétaire',  D'’  CAskmâ. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  conclusions  vo-  Yu  par  le  Président,  .  J.  Mouché;;*'^ 

tées  par  le  syndicat  de  Meurtbe-et-Moselle  et  le  syn- ■  ,J 


INTÉRÊTS 


Siy'iKlicat  médical  de  Beaiigé. 

Circulaires  reproduites  au  polycopie. 

Décision  du  ministère  des  Postes  et  Télégraphes, 

Nous  avons  entre  les  mains  une  lettre  émanant 
du  ministère  des  postes  et  télégraphes  dont  l’im¬ 
portance  n’échappera  à  personne  et  dont  un  grand 
nombre  de  confrères  pourront  faire  leur  profit. 

Voici  ce  dont  il  s’agit  : 

Le  secrétaire  du  syndic^  de ,  Beaugé  avait 
adressé  une  première  circulai^’é  aux  menafiries  du 
syndicat,  pour  les  inviter  à  assister  à  une  réunion 
générale  qui  devait  être  précédée  d’un  déjeuner. 

Cette  circulaire  éiùi-reproduite  au  moyen  du 
polycopie  et  conçue  en  ces  termes  : 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  aura  lieu  le  sa¬ 
medi  16  septembre  1884,  à  une  heure  de  l’ après  midi, 
à  l'hôtel  de  la  Boule  d’Or  (Beaugé). 

Au  nom  du, Président,  j’ai  l’honneur  de  vous  priêr 
de  vouloir  bien  y  assister. 

Ordre  du  jour. 


Recevez,  honoré  confrère,  l’assurance  de  mes  meil¬ 
leurs  sentiments. 

Le  Secrétaire-Trésorier,  D'' Bobll. 

Un  déjeuner  sera  servi  à  onze  heures  du  matin  à  la 
Boule  d’Or.  Si  vous  voulez  y  assister,  prière  de  faire 
parvenir  votre  adhésion  avant  le  12. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  nombre  des  ad¬ 
hésions  au  banquet  paraissant  insuffisant,  une 
deuxième  circulaire,  également  reproduite  au 
Tpipyen  du  polycopie  était  adressée  à  tous  les.  in¬ 
téressés.  Cette  seconde  circulaire  était  conçue  en  ! 
ces  termes: 

Le  nombre  des  adhérents  au  banquet  ■  étant  trop  . 
restreint,  le  banquet  n’aura  pas  lieu  cette  année. 

L’Assemblée  générale  aura  lieu  le  16,  à  une  heure  , 
ainsi  qu’il  est  convenu. 

Le  Secrétaire-Trésorier,  D'  Bobll. 

Il  arriva  que  des  difficultés  survinrent  au  sujet 
de  l’affranchissement  des  circulaires.  Devaient- 
elles,  en  effet,  être  considérées  comme  une  cor¬ 
respondance  personnelle  du  secrétaire  avec  ses 
co-syndiqués  et  taxées  commme  telles,  ou  bien  ■ 


PROFESSIONNELS 

étaient-elles  de  nature  à  bénéficier  des  réduetioils 
consenties  en  faveur  des  imprimés  ?  ’  '  '  ' 

.  La  question  portée  par  notre  direbteuf,  M.  le 
D''  Cézilly,  devant  le  ministre  compétent  ai  eié 
résolue  en  faveur  du  syndicat  de  Beaugq.  Il  a.^té 
décidé  que  les  circulaires,  en  question  devaient 
être  considérées  comme:  des  imprimés,,  n’ayajit 
aucun  caractère  de  correspondancè  personnelle, 
et,  par  conséquent,  devaient  être  admisês  à  être 
■  transpoftée  par-  la  poste  à  prix  réduit.  ^ 

Voici  le  texte  de  là  lettre  adressée  à  nbti’e  ' di¬ 
recteur  :  ,  :  '  ‘ 

Paris,  le  S  octobre  18$^.-,  • 
Monsieur,  ’  j; 

Les  deux  circulaires  émanant  du  syndicat  :m,é,dical 
de  l’arrondissement  de  Beaugé,  que  vous  m’ayçz.opni- 
muniquées,  n’ont  pas  le  caractère  de  correspondance 
personnelle  et  peuvent  être  expédiées  au  tarif  dp^  im¬ 
primés.  ■  J,' .1 

Je  prescris  une  enquête  relativement  aux  difficultés 
qui  ont  été  faites  dans  le  département  de  Maine-qt- 
Loire,  pour  l’admission  de  ces  circulaires  à:pri^.rq- 
duit. 

Agréez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considératiog. 
Pour  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégrapî^e?  :.. 
Le  Directeur  des  correspondances  postales, ,  ,  ■ 

.  A. -D... 


A  PROPOS  DE  LA  LOI  ROUSSEL; 

:  Nous  a,vons  reçu  la  lettre  suivante  que,.qp'us 
croj'ons  devoir  mettre  sous , les  yeux, de  ;noS);lec,- 
teurs,  persuadé  qu’ils  y  trouveront  d’utiles  enseii- 
gnements.  .im 'iri  -,  . v-i 

A  Monsieur  lè  docteur  Barat-Dulaurier,  du  Comcours 
■  médical,  .,rj  t 

Monsieur  et  honoré  confrère,  .  ,  ^  I 

A  propos  de  votre  excèlléhte  réplique  à  un'aHîftie 
de  M.  Sarcey,  concernant  la  loi  Roussel  et  l'industrie 
nourricière,  permettez  que  je  vous  souinmetfe  'ink 
façon  de  voir.  ’  . 

Depuis  1350,'  où  fine  ordonnance'  du  roi  Jean  vint 
réglementer  l’industrie  nourricière,  jusqu’à  la  loi 


LE/  CONCOURS^  MEDIGAL  J 


Rôuâse'J,'  éèlose  Fan.  da  grâce:  1874,  ;bien.dea  cftanjre-  . 
wiewis  out  été,  apportée  aux  lois  régissant  .l’industrie 
noutricière  et,  malgré  tout,  la  seule  chose  .qui  n’ait 
pas  :cho'nfl'eV  c’est  l’industrie  nourricière  1:  elle  est  tou- 
jeurs 'restée  une, vilaine,  immorale  industrie,  une 
'  causé  sérieuse  de  dépopulation. 

J’âi  vécu  comme  médecin,  dans  une  contrée  peuplée 
dé  nourrissons  parisiens  :  j’ai  vu  des  localités  où  la 
loi  Roussel  était  appliquée  dahs  ce  qu’elle  a  d’appli¬ 
cable  ;  j’en  ai  vu  d’autres  où  elle  ne  l’était  pas,  (pâreè 
que  le  conseil  général  refusait  au  préfet  les  fonds 
nécessaires  à -son  application!.  Eh  bien!  partout  les 
parents  des  enfants  restaient  malhonnêtes,  les 
nourrices  ce  qu’elles  ont  toujours  été,  et  les  nourris¬ 
sons  mouraient  à  peu  près  dans  la  même  proportion 
qu’autrefois.  ' 

Est-ce  à  dire  que  la  loi  de  protection  de  la  pre¬ 
mière  enfance  soit  inefficace?  Oui,  c’est  ma  convic¬ 
tion  pour  moi. 

.Dans  son  ensemble,  un  sentiment  unique  et  trop 
exclusif  la  dicte  d’un  bout  à  l’autre  :  or,  on  ne  songe 
pas  à  protéger  les  nourrices  contre  la  fréquente 
malhonnêteté  des  parents.  On  y  dit  bien,  pour  finir, 
que  la  créance  des  nourrices  est  privilégiée.  La  belle 
affaire  !  mais  c’est  une  fumisterie,  cet  article  XIV  ! 
Je  vous  demande  un  peu  comment  nos  nourrices, 
ignorantes,  se  feront  payer  après  avoir  été  bernées 
pendant  cinq  ou  six  mois  par  les  parents  parisiens, 
(ordinairement  filles-mères,  ouvriers  déménageant 
tous  les  trois  ou  six  mois  et  parfois  à  la  cloche  de 
bois).  Elles  réclameront  à  qui  ?  comment  ?  Elles  sont 
victimes  et  le  seront  toujours,-  malgré  la  loi  Roussel. 

— ■  D’autre,  part,  le  service  médical  dans  les  con¬ 
ditions,  où  il  est  rétribué  n’est  pas  fait,  ouest  mal 
fait,- Car  vous,  le>  dites- fort  bien,  ü  est  honteux  de  de¬ 
mander  à  des  médecins  soucieux  de  leur  clientèle  et 
de-  l’avenir  de  leur  famille,  de  courir  par  monts  et 
pan  vaux,  à  cinquante  centimes  la  lieue,  à  la  recher¬ 
che  des  nourrissons.  —  Or,  tout  serait  bien  mieux  si, 
dans  ,  chaque  canton,  le  médecin-rinspecteur,  libre, 
indépendant  et  honorablement  i  ctribué,  avait  la  haute 
main  sur  la  pratique  de  l’indusirie  nourricière  dans 
sa  localité. 

Au  lieu  d’une  pareille  disposition,  la  loi  de  1874 
érige  les  maires  de  nos  communes  rurales  eu  dispen¬ 
sateurs  de  l’industrie  nourricière.  Ce  sont  ces  pauvres 
élus  du  suffrage  universel  qui  délivrent  les  attestations 
nécessairés  de  bonne  vie  et  moeurs,  de  propreté  ;  ce 
sont  eux  qui  assurent  qu’une  telle  n’est  point  alcoo¬ 
lique,  ni  horizontale,  etc. 

Mais  quiconque  connaît  la  vie  rurale  sait  que  dix- 
neuf  fois  sur  vingt,  le  maire  donnera  toujours  toutes 
les  attestations  qu’on  lui  demandera  ;  que  jamais  il  ne 
signalera  telles  et  telles  nourrices  qui  ont  trois,  qua¬ 
tre  nourrissons  ;  d’autres  qui  ont  des  enfants  parisiens 
sans  certificats  aucuns  ;  d’autres  enfin  qui  sont  d’exé- 
erablês*  nourrices.  Quoi,  se  dit-il,  empêcher  tous  ces 
pauvres  de  gagner  leur  vie!  Tant  pis  pour  les  pari¬ 
siens  qui  énvo  ient  leurs  enfants  si  loin  d’eux ,  c’est 
qu’ils  n’y  tiennent  guère.  Et  puis  enfin,  il  y  va  de 
l’écharpe,  après  tout!  mécontenter  deux  trois  nour¬ 
rices,  «’ést  grave;  en  mécontenter  sept  ou  huit,  c’est 
mortel  pour  la  dite- ceinture  magistrale. 


’  'Dénopour  nés  rkisôns;  et-biën'  d’àUtrés  qù’il  sèrâil' 
(troj^Tong  de  dire,'  ’je  trouvé  là  "loi  Rôussél  '  meil¬ 
leure  que' ses  aînées  et  néanmoins -en  grande  partie - 
inefficace  à  assurer  la  protection  de  la  première  enfan,-  • 
ce,  à  améliorer,  à  moraliserautant  qu’il  serait  possible 
l’industrie  nourricière. 

Veuillez  croire,  etc.  D'  A.  Puistienne.  .  . 

Membre  du  Concours  médical;  Chènneïïrure). 


La  lettre  qu’on  vient  de  lire  nous  montre  toute 
l’actualité  que  possèdent  les  questions  relatives  à 
la  protection  du  premier  âge.  De  tous  les  côtés, 
en  effet,  on  se  préoccupe  de  l’effrayante  mortalité 
qui  frappe  les  enfants  pendant  les  premières  an¬ 
nées,  et  partout  on  cherche  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  diminuer  le  tribut  que  la  mort  pré¬ 
levé,  chaque  année,  sur  ces  jeunes  existences. 

.Nous  serions  heureux  de  voir  les  syndicats 
s’occuper  de  cet  intéressant  problème,  et  nous 
pensons  être  agréable  à  nos  confrères,  en  repro¬ 
duisant  l’article  suivant,  que  nous  empruntons  à 
M.  le  Dr  Monin. 

Nous  voulons  aussi  attirer  leur  attention  sur 
notre  feuilleton  où,  sous  une  forme  humoristique, 
M.  F.  Sarcey  fait  ressortir  un  des  désagréments 
que  nous  rencontrons  chaque  jour  avec  les  nour¬ 
rices.  Ad.  B.-D. 


Protection  de  l'enfance. 

Depuis  que  le  monde  existe,  combien  d’enfants  on 
dû  succomber  victimes  du  froid,  de  la  faim,  de  l’igno¬ 
rance,  si  l’on  en  juge  par  le  lugubre  bilan  annuel  de 
la  mortalité  infantile,  dans  nos  sociétés  prétendues 
civilisées  !  Ces  prodigieuses  hécatombes  (qui,  pour  la 
France  notamment,  dépassent  le  contingent  annuel  de 
l’armée),  cesseraient  assurément,  si  le  législateur 
pouvait  décréter  demain  l’allaitement  obligatoire,, 
comme  il  a  pu  inscrire  dans  la  loi  l’obligation  de 
l’instruction.  Malheureusement,  ce  projet  est  peu  pra¬ 
tique  ;  force  est  de  se  contenter  dè  protéger,  le  mieux 
possible  le  nouveau-né  ;  de  faire  pénétrer,  jusque  sous 
les  crânes  les  plus  épais,  les  idées  rationnelles  de  la 
puériculture,  cette  branche  de  l’hygiène  qui  assigne 
à  l’enfant  la  nourriture,  le  logis,  le  vêtement,  et  les 
soins  particuliers,  si  minutieux,  qu’il  réclame. 

Même  dans  les  sociétés  antiques,  on  trouve  des 
traces  de  cette  inéluctable  question  de  la  protection 
infantile.  Notre  savant  confrère,  le  Dr  Moutier,  a 
dérqontré  par  une  thèse  récente,  que,  dans  la  vieille 
République  romaine  (dont  la  législation  était  pourtant, 
si  sauvage),  l’enfant  bénéficiait,  en  quelque  sorte, 
d’un  certain  degré  de  protection.  La  puissance  pater- 
ternelle  qui,  à  Rome,  donnait  droit  de  vie  et  de  mort 
au  père  sur  ses  enfants,  assurait  pourtant  la  vie  aux 
nouveaux- nés  :  la  loi  de  Remulus  défend,,  en  effet,  de 


48 


LE.  CONCOimS.  MEDIOAL  • 


tuçr  un  enfant  âgé  de  moine  de;  trois  ans  ;  exçeption 
est  faite  seulement  pour  les  enfants  difformes^  muti¬ 
lés  ou  monstrueux,  qui  doivent  être  immolés/ impi¬ 
toyablement  après  leur  naissance,  sur  le  simple  avis 
consultatif  d’un  tribunal  domestique  composé  des 
cinq  plus  proches  voisins.  Les  décemvirs  inscrivirent 
plus  tard,  dans  la  loi  des  douze  tables,  une  disposition 
légale  analogue. 

Aujourd’hui,  heureusemeut,  nos  lois  sont-  plus 
humaines  ;  et,  depuis  quelques  années  surtout  (depuis 
la  loi  Roussel),  l’enfance  est  protégée  d’une  façon 
vraiment  efficace.  Chacun  s’occupe  de  l’enfant  ;  la 
Société  française  d’hygiène  répand  des  milliers  de 
brochures  relatives  à  son  éducation  physique  et  mo- 


Nous  avons  aussi  les  Sociétés  protectrices  de  l’en¬ 
fance.  Elles  sont  de  fondation  assez  récente,  puisqu  e 
celle  de  Paris,  la  plus  ancienne  (celle  qui  a  pour  se¬ 
crétaire  général  notre  cher  et  éminent  confrère  le 
docteur  Blache),  nie  remonte  pas  au-delà  de  1865.  A 
côté  d’elle,  les  Sociétés  de  Lyon,  du  Havre,  de  Tours, 
Rouen,  Marseille,  Pontoise,  Essonnes,  Bordeaux, 
Reims  et  Alger,  vivent  assez  prospères.  Chaque  an¬ 
née,  elles  prodiguent  des  récompenses  aux  dévoue¬ 
ments,  des  conseils  à  l’igngraqce;  aux  pauvres,-  elles 
distribuent  des  berceaux,  des  layettes,  des  secours  :en 
argent  et  en  nature;  elles  entretiennent  des  crèches, 
répandent  la  vaccine,  et  exercent  sur  les  enfants  là 
surveillance  la  plus  active.  Bref,  ainsi  que  le  démon¬ 
trait  récemment,  chiffres  en  main,  un  dévoué  philan¬ 
thrope,  le  docteur  Duménil  (de  Rouen),  ces’  sociétés 
de  charité  abaissent  singulièrement  la  mortalité -qui  ^ 
pèse  sur  les  nouveaux-nés.  Elles  méritent  donc  les 
décrets  d’utilité  publique  ;  elles  sont  dignes,  au  plus 
haut  point,  des  subsides  de  l’Etat,  et  des  encourage¬ 
ments  de  tous  les  bons  esprits. 

La  loi  Théophile  Roussel,  est  (tous  nos  lecteurs  le 
savent)  eette  loi  tutélaire  et  màtemélle.  qui  surveille 
efprotège  l’enfant  dans  toutes  les' conditions  où  il  a 
besoin  d’être  protégé.  Cette  loi,  lors'q'ùé  '’ellé-  sera  ] 
appliquée  partout,  et  dans  son  intégrité,  donnera 
(nous  avons  le  droit  de  l'espérer)  d’inappréciables  ' 
résultats.  Qu’on  en  juge'  par  un  exemple  :  àutrèfois,  - 
dans  le  Calvados,  30  0/0  enfants  succombaient  entre  ‘ 
un  jour  et  deux  ans.  Aujourd’hui,  gfiâce  surtout  à', 
l’uude  ces  hommes  de  cœur  qu’a  fait  surgir- la  loi 
nouvelle,  grâce  à  M.  Henri  Lefôrt,  la  mortalité  est  ’ 
aè'scendue  à  6  0/0!  Que  dire,  que  pénsé'r  d’une  loi  - 
qui,  en  si  peu  de  ‘témps,  donné  d’aussi  admirables 
résultats?  Cétte  loi  ne  peut-elle- pas-  tout  pour  la  - 
grandeur  française,  et  pour  notre  accroissement  de  : 
population?  ,  '  j  .  ■  . 

En  France,  cet  accroissement,  vous  ‘le  savez,;  lec-’- 
teurs,  est  si  lent,  que  la  populâtion  n’èst  doublée 
qrfen  198  ans,  tandis  qUe  celle  dè  l’  Angleterre  se  doui 
ble  en  54  ans.  C’est  là,  il  ne  faut  pas  en  douter,  qu’il- 
faut  chercher  le  véritable  péril  national;  nos  revers, 
notre  indéniable  décadence  n’ont  point  d’-aùtre  ori¬ 
gine.  .  ‘  ■ 

Mais  si,  écoutant  cette  sirène  de  Mallhus,  noi’s 
continuons  à  faire  peu  d’enfants,  efforçons-nous  au 
moins  de  conserver  ceux  qui  naissent  à  la  lumière,  et 
d’^économiserle  plus  possible  d’aussi  précieuses  exis- 


itences.-Or,^  chaque  .anhée,-la  France  pehd  ' 120,000 
-nourrissons,  victimes  du;  mauvais  laitj  dplà  hoürriture 
vicieuse  et  prématurée,  deJ’inflammation.  intestinale, 
en  un  mot,  de  l’ignorance  et  de  la  malveillapce  -des  , 
«  faiseuses  d’anges.».  Si  le  docteur  Roussel  -eût  été, 
par  bonheur,  un  conventionnel,  au  lien  d’être  un  sim¬ 
ple  sénateur  de  la  troisième  ,  République,  nul  doute 
que  la  Convention  n’eut  promulgué  sa  bienfaisante 
loi  de  protection  ;  songez  alors  que  la  population  de 
notre  pays  eût  été  augmentée  d’un  tiers,  et  ,  tirez  les  . 
icqnséquençes, probables  d’une  pareille  augmentation,!- 
4C  L’enfant,  a  dit  le  poète  anglais,  l’enfant  est. le  père 
de,  rhorome.  »  Mais  il  ,  est,  .a.vaut  tout,  hygiéiüque- 
ment  parlant,  un.^être  fragile  eÇ.  inharmonique,, dont  - 
la  frêle  vie  est,  à  chaque  pas,  semée  de  précipices. 
Pour  le  nouveau-né,  tout  est  aquilon.  Seule  une  loi 
de  protection  et  d’inspection,  comme  la  loi  Roussel, 
est  capable  de  lutter  contre  l’ignorance  des  mères  et 
les  préjugés  des  populations;  et  de  mettre  enfin  un 
frein  aux  crimes  journaliers  de  l’industrie  mercenairé 
ides  nourrices,  qui'  a  si  longtemps  et  si  impunément 
dépeuplé  et  démoralisé  notre  infortuné  pays  !  '  ' 

Il  n’y  a  pas  de  difficulté  budgétaire  qui  tienne.  A 
tout  prix,  il  faut  insuffler  à  la  loi  Th.  Roussel  les  for¬ 
ces  et  la  vie.  Il  faut  absolument  trouver  de  l’argent 
et;  à  tout  prix,  empêche^  cet  odieux  gaspillage  de  la 
vie  infantile;  secouer,  par  des  circulaires  constantes, 
la  négligence  des  maires  et  des  autorités;  stimuler 
par  l’indispensable  nerf  de  la  guerre,  le  zèle  si  facile 
à  émouvoir;  du  corps' médical. 

Il  serait  temps  aussi  de  songer  à  encourager  un 
peu  plus  les  bonnes  volontés  isolées  et  les  efforts 
des  initiatives  privées.  «•' Quoi  ?  s’écriait  en  18721e 
regretté  docteur  Brochard,  une  pauvre  mère  de  fa¬ 
mille,  qui  a  nourri  -  et  élevé  plusieurs  enfants,  reçoit 
un  prix  de  25  à  50  fr.  ;  et  un  fermier  qui  a  élevé  un 
taureau  Durham  ou  un  poulain  pur  sang,  reçoit  une 
médaille  d’or  et  600  francs  !  »  Nous  pourrions  ajou¬ 
ter  que  les  concours  régionaux  agricoles  sont  gras-;  ' 
sement  subventionnés,  alors  que  les  Sociétés-  d’hy¬ 
giène,  les  Sociétés  protectrices  de  l’enfance  marchent 
avec  leurs  seules  ressources.  C’est  le  cas  de  le  dire- 
avec  nous  ne-'  savons  plus  quel  humoriste  -Ce- 
qui  distingue  vraiment  l’homme  de  la  bête,  c’èst  la 
Société  protéctrice  des  animaux?  » 

•Une  chose  certaine,  c’est,  que  nous  connaissons  des 
femmes,  des  nières  qui  envoient,  leurs  cotisationsj  e.t: 
.offrent  leur  concours,  lé  plus  large  aux  Soxâéiéscpro.-;;, 
tectrices-  d’animaux,  aux  :  Sociétés  . d’an ti-vivisêctioui 
voiremëme  (proù.' pudor  /)  aux  Sociétés  contre  l’abus, 
du  tabac...,  et  ne  songent  pas  un  inatant-àMevenir,;; 
membres  des  Sociétés  protectrice.sde  V.einfaripe  LEter 
nellementvrai,  le  Bonhomme  :.  /  -.  -;  ;  jj, ,,, 

'  .  Tel  fait  métier  dé  conseiller  autrui^  ’  ■’ 

Qui  né  voit  goutte  eU  ses  propres  affaires  ! 

(Extrait  du  Uft  filas.)  -  -  ■D''  E.,  Monin...i  ;  ; 

■  _ _ _  .ûc-/,-.. 

Le  Directeur  du  Bulletin  des  Syndicats  >  . 

D'  ÀD.  Barat-Dülaurier.  •' 

A  Saint-Antoine -sur-l’Isle,  par  Saint-Seurin- 
sur  risle  (Gironde).  .. .  • 
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COMPAGNIES  D’ASSURANCES  &  SYNDICATS 
Communication  faite  au  Syndicat  de  Centras  dans  la  réunion  du  7  Décembre  1884. 


Messieurs  et  chers  Confrères, 
L’interventiou  du  médecm,  dans  toutes  les 
•circonstances  de  la  vie  individuelle  comme  de 
la  vie  sociale,  devient  chaque  jour  plus  fré¬ 
quente  et  plus  importante.  Les  individus  iso¬ 
lés,  les  communes,  les  départements,  l’État 
lui-même  font,  à  chaque  instant,  appel  à  nos 
connaissances  spèciales.  Les  compagnies  in¬ 
dustrielles  et  tous  les  groupements  d’hommes 
réclament  le  concours  de  nos  lumières  et  l’on 
peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  lé 
rôle  du  médecin,  dans  notre  société  moderne. 


FEUILLETON 


ETUDE  DE  DÉONTOLOGIE 

Un  confrère,  qui  nous  est  inconnu,  nous  a  fait 
parvenir  l’étude  déontologique  qu’on  va  lire.  Si 
l’auteur  veut  bien  nous  indiquer  son  nom, 
nous  le  ferons  connaître  à  nos  lecteurs  dans  le 
prochain  Bulletin.  Ad.  B.-D. 

Avant-propos. 

Les  syndicats  médicaux,  ayant  pour  but  la  défense 
des  intérêts  professionnels,  ne  peuvent  produire  de 
résultats  sérieux,  qu’autant  qu’ils  auront  pour,  adhé¬ 
rents  la  totalité  ou  la  presque  totalité  des  médecins  de 
la  région.  Il  faut  aussi,  pour  aboutir,  une  confiance 
absolue  et  une  entente  complète  entre  tous  les  mem¬ 
bres  syndiqués.  Ces  conditions  ne  me  paraissent  pas 
discutables;  et  je  crois  qu’elles  sont  reconnues  indis¬ 


a  pris  un  développement  énorme  et  tend,  d'une 
manière  incessante,  à  grandir  davantage. 

Mais  si  l’intervention  du  médecin  est  plus 
fréquente  et  plus  importante  qu’elle  ne  l’était 
autrefois,  la  rétribution  qui  nous  est  accordée 
en  échange  n’est  cependant  pas  en  rapport 
avec  les  services  réels  que  nous  rendons  et 
ave'c  les  exigences  de  la  vie  à  notre  époque. 
Loin  de  là,  nous  voyons,  au  contraire,  toutès 
les  coalitions  se  former  contre  nous  pour  nous 
rémunérer  le  moins  possible  et  dans  des  pro¬ 
portions  vraiment  dérisoires. 

Or,  savez-vous  ce  qui  fait  la  force  de  tous 


pensables  pour  tous  ceux  qui  se  sont  sérieusemen 
occupés  de  la  question. 

L’adhésion  des  médecins  ne  sera  généralement  pas 
chose  difficile  ;  car  il  sera  toujours  aisé  de  démontrer 
l’utilité  des  syndicats  pour  tous  les  médecins  sans 
exception  ;  et  il  n’est  guère  d’esprits  qui  ne  soient  dis¬ 
posés  à  accepter  ce  qui  doit  leur  profiter.  Mais  ce  qui 
constitue,  la  difficulté  capitale,  c’est  d’établir  entre  les 
membres  l’entente,  la  confiance,  en  un  mot  l’union  con¬ 
fraternelle. 

Une  étude  déontologique  véritablement  pratiques 
serait  celle  qui  saurait,  par  des  règles  bien  définies, 
établirun  rnodus  nfueradi entre  les  médecins  syndiqués, 
et  concilier  les  intérêts  et  les  amours-propres  de  toüs. 

C’est  ce  que  je  voudrais  essayer  ici. 

Précis  do  déontolegio  pratique. 

La  cause  la  plus  fréquente  de  divisions  entre  mé¬ 
decins,  c’est  le  client. 

C’est  d’abord  le  mauvais  payeur  qui  court  tous  les 
médecins,  pour  n’en  payer  aucun;  qui,  pour  se  don¬ 
ner  un  semblant  d’excuse,  décrie  ceux  qu’il  a  exploi- 
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ceux  qui  se  liguent  contre  nos  intérêts  les  plus 
chers  et  les  plus  légitimes  ?  Je  n’ai  pas  besoin 
de  vous  l’apprendre  :  c’est  Tunion  et  l’entente 
parfaite,  d’une  part  ;  c’est,  d’autre  part,  l’état 
de  division,  je  pourrais  dire  d’antagonisme, 
dans  lequel  ont  vécu,  les  uns  vis-à-vis  des  au¬ 
tres,  les  membres  de  notre  corporation.  Heu¬ 
reusement,  Messieurs,  les  temps  sont  passés 
où  chaque  médecin  voyait,  dans  son  confrère 
voisin,  un  concurrent  et  souvent  un  ennemi. 

Si,  tous,  nous  avons,  chaque  jour,  des  luttes 
à  livrer  pour  l’existence,  au  moins  nous  avons 
la  satisfaction  de  voir  que  partout,  grâce  aux 
Syndicats,  nos  efforts  sont  mis  en  commun 
pour  soutenir  énergiquement  et  défendre  avec 
courage  nos  intérêts  menacés. 

Qu’avons-nous  voulu  obtenir,  du  reste,  en 
formant  nos  Syndicats,  sinon  la  rémunération 
équitable  des  soins  que  nous  sommes  appelés  à 
donner  et  la  conquête  de  la  considération  à 
à  laquelle  nous  pouvons  légitimement  préten¬ 
dre  ?  Et  ne  voyez-vous  pas  que  le  jour  où  nous 
saurons  avoir  pour  nos  confrères  les  égards 
qu’ils  méritent,  nous  aurons  forcé  le  public  à 
nous  accorder  une  large  part  d’estime  et  de 
respect? 

Ainsi,  Messieurs,  resserrons  autant  que  pos¬ 
sible  les  liens  qui  nous  unissent,  et  ceux  qui 
spéculent  encore  sur  nos  dissentiments  seront 
bientôt  contraints  de  reconnaître  que  les  mœurs 
médicales  se  sont  modifiées  avec  le  temps  et 
n’oseront  plus  nous  faire,  sans  hésiter, des  pro¬ 
positions  dont  nous  devrions  rougir. 


tés,  ën  même  temps  qu'il  vante  celui  qu’il  exploité  ac¬ 
tuellement;  et  qui,  souvent  bâtit  de  toutes  pièces  des 
histoires  pour  brouiller  celui-ci  avec  ceux-là. 

Ce  dangereux  farceur,  il  faut  s’en  défier  souverai¬ 
nement,  et  l’exécuter  impitoyablement. 

Vient  ensuite  le  client  qui  court  les  médecins,  les 
consulte  à  part  et  en  secret,  pour  le  malin  plaisir  de 
les  trouver  en  désaccord,  ou,  par  la  sotte  vanité  de 
vouloir  les  juger;  comme  s’il  appartenait  au  premier 
fat  venu,  de  se  prononcer  sur  les  questions  médicales  l 

Cette  ridicule  prétention  pourrait  être  dédaignée, 
si  elle  n’était  une  des  causes  les  plus  fréquentes  dé  nos 
divisiqns. 

11  ne  faut  pas  que  la  vanité  du  client  nous  prenne 
au  piège,  en  s’attaquant  à  notre  propre  vanité. 

Qu’un  médecin  se  croie  supérieur  à  ses  confrères, 
laissons-lui  cette  douce  satisfaction,  puisque  aussi 
bien  il  nous  serait  sans  doute  impossible  de  changer 
sa  conviction.  Qu’un  client  préfère  tel  de  nous  aux  au¬ 
tres,  laissons-lui  cette  liberté.  .. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  le  médecin  se  laisse  prendre 
à  la  flatterie  comme  le  corbeau  de  la  fable  ;  et  non 


Ces  consi(iérations:génécales  qu’il  me  serait 
trop  facile  de  rendre  beaucoup  plus  longues,- 
mais  qui  vous  deviendraient  importunes,  me 
conduisent  à  examiner  avec  vous  l’une  des¬ 
questions  qui  figurent  à  notre  ordre  du  jour, 
je  veux  parler  des  rapports  que  les  Syndicats 
médicaux  devront  avoir  avec  les  compagnies 
d’assurance  contre  les  accidents. 

Vous  savez,  mes  chers  confrères,  que  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  médicaux  de  France  a  mis- 
à  son  ordre  du  jour  la  question  qui  nous  oc¬ 
cupe  en  ce  moment,  et  que  sa  Commission 
exécutive  aura  prochainement  à  s’entendre 
avec  les  représentants  des  compagnies  d’as¬ 
surance  sur  les  bases  que  les  Syndicats  auront 
eux-mêmes  indiquées.  C’est  pour  cela  que  nous 
vous  avons  priés  d’étudier  les  lelations  que 
vous  croirez  devoir  établir  avec  les  compagnies 
dont  les  opérations  s’étendent  sur  notre  région. 

Il  est  vrai  que,  jusqu’à  ce  jour,  ces  opéra¬ 
tions  ont  été  peu  nombreuses,  mais  vous  pou¬ 
vez  tenir  pour  certain  qu’ elles  s^  développeront 
assez  rapidement,  grâce  surtout  à  la  nouvelle 
législation  sur  la  responsabilité  des  chefs 
d’industrie  et  des  patrons  en  général,  en  cas, 
d’accidents  survenus  à  leurs  ouvriers  ou  em¬ 
ployés.  C’est  qu’en  effet  ces  compagnies  répon¬ 
dent  à  un  besoin  de  notre  époque  et  qu’elles 
sont  appelées  à  rendre,  nous  nous  plaisons  à  le 
reconnaître,  de  réels  services  à  nos  industriels 
malheureureusement  si  éprouvés  de  nos  jours. 

Mais  s’il  nous  est  convenable  de  rendre  jus¬ 
tice  aux  compagnies  et  de  reconnaître  les 


seulement  il  ne  doit  pas  accepter  les  louanges  comme 
paiement  (ie  tout  ou  partie  des  honoraires,  maisil  faut, 
au  contraire,  que  le  client,  qui  lui  reconnaît  une  supé¬ 
riorité,  la  paie  en  conséquence,  et  ce  sera  justice. 

Il  y  a  vanité  et  amour-propre  :  l’un  sentiment  dis¬ 
cutable,  l’autre  respectable  ;  il  faut  que  le  premier 
cède  le  pas  au  second. 

Je  m’explique  : 

Tel  médecin  qui  aime  à  courir  les  clientèles  dé  ses 
confrères  et  à  leur  enlever  leurs  clients,  court  grand 
■risque  de  faire  acte  de  vanité  condamnable;  et  ses 
confrères,  qui  se  trouveront  blessés  dans  leur  amour- 
propre,  en  voyant  chez  eux  un  médecin  éloigné,  seront 
bien  près  d’être  excusables. 

C’est  là  une  cause  très  sérieuse  de  division  ;  et  il 
importe  de  l’atténuer  dans  les  limites  du  possible. 
Or,  il  serait  nécessaire  que  le  médecin  cédât  quelque 
peu  dans  ces  circonstances  à  l’amour-propre  et  aux 
intérêts  de  ses  confrères,  et  cela  sans  nuire  à  sés  in¬ 
térêts  personnels.  ■■■• 

Il  faudrait  que,  au  lieu  de  se  prêter  aux  caprices  du 
malade  hors  de  sa  clientèle, en  le  soignant  fin  peiCau 
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aTantages  qu’elles  peuvent  offrir,  U  nous  est 
bien  permis  de  veiUer  avec  sollicitude  sur  nos 
propres  intérêts  et  de  leur  réclamer  des  hono- 
r3,ires  en  rapport  avec, l’importance  du  con¬ 
cours  qu’elles  attendent  de  nous.  Sans  doute, 
il  nous  répugnerait  d’élever  à  leur  égàrd  des 
prétentions  exagérées;  mais  nous  ne  devons 
pas  permettre  qu’on  méconnaisse  la  valeur 
réelle  de  nos  services  et  qu’on  les  tarifle 
d’une  manière  dérisoire  et  grotesque. 

Je  diviserai  les  compagnies  d’assurances  en 
trois  catégories  bien  distinctes. 

Dans  la  première  se  place  tout  particulière¬ 
ment  une  compagnie  étrangère  qui  fait  deman¬ 
der  au  médecin,  par  le  chef  d’industrie  ou 
l’ouvrier  sinistré,  un  certificat  dont  elle  fournit 
lemodèlesur  papier  libre.  Le  médecin  n’a  qu 
des  blancs  à  remplir,  et,  s’il  a  la  naïveté  de  le 
faire,  comme  le  certificat  n’est  pas  timbré,  il 
aura  encouru  une  amende  de  soixante  francs 
et  des  centimes.  Et  pour  honoraires  il  tou¬ 
chera?...  Allons  donc!  pas  un  maravédis  !  — 
«  Faites-vous  payer,  et  faites  payer  bien  cher 
par  le  sinistré,  dit  la  compagnie  ;  vous  nous 
rendrez  service,  car  l’assuré  hésitera  devant 
la  dépense  et...  nous  n’aurons  rien-à  lui  don¬ 
ner  ».  C’est  très  économique  pour  la  compa¬ 
gnie  qui  doit  ainsi  réaliser  de  beaux  bénéfices, 
mais  c’est  cynique  et  odieux.  Nous  ne  voulons 
être  ni  complices  ni  dupes  de  ces  spécula¬ 
tions  louches. 

Aux  compagnies  de  cette  nature  nous  n’a¬ 


vons  qu’à  refuser,  sans  hésiter,  tout  concours* 

Dans  une  seconde,  série  nous  placerons  les 
compagnies  qui  ne  demandent  au  médecin 
qu’un  certificat  constatant  le  genre  d’acci¬ 
dent,  la  gravité,  la  durée  présumable  du  trai¬ 
tement  et  enfin  un  nouveau  certificat  consta¬ 
tant  que  le  malade  est  guéri  et  peut  reprendre 
ses  occupations.  Le  médecin  n’a,  disent-elles, 
aucun  conseil,  aucun  soin  à  donner.  En  prin¬ 
cipe,  cela  peut  être  ;  mais  dans  la,  pratique,  et 
surtout  dans  les  campagnes  et  les  petites  loca-' 
lités,  le  médecin  peut-il  refuser,  au  sinistré 
qu’il  vient  visiter,  un  conseil  ou  un  pansement 
sommaire  ?  Si  la  compagnie,  ne  l’impose  pas, 
l’humanité  l’exige  impérieusement;  le  médecin 
ne  saurait  être  l’agent  exclusif  d’une  société 
industrielle;  sa  conscience  lui  fera  toujoursun 
devoir  de  porter  du  soulagement,  au  malheu¬ 
reux  dont  il  vient  visiter  les  blessures,  au 
nom  d’une  compagnie  d’assurances. 

Enfin,  dans  une  troisième  classe,  nous  ran¬ 
gerons  les  compagnies  qui,  non  seulement  ré¬ 
clament  les  deux  certificats  dont  nous  avons 
parlé  tout  à  l’heure,  mais  qui  exigent,  en 
outre,  que  tous  les  soins  nécessaires  soient 
donnés  à  leurs  assurés  en  cas  d’accident. 

Plusieurs  Syndicats  se  sont  déjà  occupés 
des  honoraires  qu’il  convient  d’exiger  dans  ces 
diverses  circonstances,  et  ont  entamé  des  négo¬ 
ciations  avec  différentes  compagnies.  Je  ne  fe¬ 
rai  point  l'historique  de  tout  ce  qui  s’est  passé 
jusqu’à  ce  jour.  Mais  je  dois  vous  dire  que 


rabais,  comme  cela  arrive  souvent,  il  se  fît  au  con¬ 
traire  payer  largement.  En  agissant  ainsi,  sa  réputa¬ 
tion  y  gagnerait  certainement  et  peut-être  aussi  sa 
bourse  ;  et  il  éviterait  de  la  part  de  ses  confrères,  tout 
sujet  de  récrimination. 

On  pourrait,  pour  les  visites  ou  consultations,  éta¬ 
blir  une  surtaxe  de  3  ou  5  fr.  au  tarif  ordinaire,  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’un  malade  hors  de  la  clientèle. 

Limitation  des  clientèles. 

D’une  façon  générale  les  clientèles  de  deux  confrè¬ 
res  voisins  seront  limitées,  par  une  zône  neutre  de 
deux  kilom.  de  chaque  côte  du,  point  de  distance  mé¬ 
diane  ;  sauf  les  modiflcations  qui  pourront  être  appor¬ 
tées  du  commun  accordées  intéressés. 

Non  seulement  cette  limitation  des  clientèles  est  né¬ 
cessaire  aux  bons  rapports  entre  confrères  voisins, 
mais  niédecins  et  malades  gagneront  à  cet  état  de 
choses; 

Services  publics. 

Dans  les  régions  où  il  y  a  des  services  publics  mé¬ 


dicaux  tels  que  enfants  assistés,  enfants  en  las-âge, 
{Loi  Roussel),  etc...,  il  existe  de  ce  fait  une  cause  de 
division  entre  les  médecins.  En  effet,  il  arrive  fré¬ 
quemment  qu’un  médecin,  grâce  à  la  faveur  changeante 
des  gouvernements,  accapare  ces  services  au  détri¬ 
ment  des  autres,  et  ainsi  pénètre  chaque  jour  dans  la 
clientèle,  dans  la  localité  même  des  confrères. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  une  inégalité  fâcheuse 
entre  les  médecins  delà  région.;  il  se  produit  des  frois¬ 
sements  continuels,  qui  rendent  tout  accord  sérieux 
impossible,  et  un  Syndicat  dans  le  sein  duquel  exis¬ 
tent  ces  ferments  de  discorde,  manquera  de  stabilité, 
et  ne  pourra  produire  les  résultats  qu’on  est  en  droit 
d'en  attendre. 

Peut-être  serait-il  difficile  de  revenir  sur  les  faits 
acquis;  mais  on  pourrait  au  moins  réparer  certaines 
injustices  criantes  ou  leur  porter  remède,  au  moins 
dans  la  mesure  nécessaire,  pour  rétablir  labonne  har¬ 
monie  de  tous  les  intéressés.  En  tout  cas,  il  sera  par¬ 
faitement  loisible  de  prendre  l’engagement  qu’à  l’ave¬ 
nir  toute  vacance  de  service  public  sera  soumise  aux 
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presque  partout  aos  confrères  estiment  que  les 
deux  certificats  et  les  premiers  soins  donnés 
doivent  être  payés  dix  francs. 

Je  sais  bien  que  quelques  compagnies  ont 
paru  se  refuser  â  donner  ce  prix  et  ont  fait  des 
menaces,  parfaitement  irréalisables,  du  reste. 
Mais,  si  elles  s’entendent,  ne  pouvons-nous  pas 
nous  entendre  aussi,  et  opposer  à  leurs  préten¬ 
tions,  la  plus  grande  force  qui  se  puisse  imagi¬ 
ner  :  la  forçe  d’inertie. 

Et  puis,  devons-nous  leur  avoir  une  obliga¬ 
tion  quelconque  si  elles  nous  font  appeler  près 
de  leurs  sinistrés?  Vous  savez  bien  qu’il  n’en 
est  rien.  EUes  ont  trop  sérieusement  intérêt  à 
être  renseignées  sur  la  nature,  l’étendue  et  la 
gravité  des  lésions  dont  ils  sont  atteints,  pour 
vouloir  se  passer  de  notre  intervention. 

Mais  je  vais  plus  loin  et  je  dis  que,  le  vou¬ 
draient-elles,  la  chose  leur  serait  impossible, 
A  chaque  instant,  en  effet,  elles  peuvent  avoir 
des  difficultés  au  sujet  du  règlement  d’un  sinis¬ 
tre,  et,  devant  Injustice,  elles  se  verront  dans 
l’obligation  de  fournir  un  rapport  pouvant  faire 
foi.  Qui  donc  a  qualité  pour  fournir  cette  pièce 
précieuse,  indispensable,  sinon  le  médecin 
seul? 

Ainsi,  le  service  médicalest  indispensable  au 
bon  fonctionnement  des  compagnies  d’assu¬ 
rances  ;  sans  lui,  toutes  leurs  opérations  pour¬ 
raient  bien  vite  tourner  à  leur  préjudice.  Mais 
si  nous  ne  devons  pas  abuser  d’une  semblable 
situation,  —  ce  qui  ne  serait  ni  juste  ni  hon¬ 
nête,  —  nous  avons  le  devoir  strict  de  veiller 


syndicats  qui  décideront  à  qui  devra  échoir  la  succes- 

Un  avantage  non  moins  considérable  pour  nous, 
sera  de  nous  mettre  ainsi  au-dessus  dos  fluctuations 
politiques  et  de  nous  rendre  indépendants  à  l’égard 
des  pouvoirs  publics,  quelles  que  soient,  du  reste,  nos 
convictions  personnelles.  Enfin,  tout  en  sauvegardant 
nos  intérêts,  noire  dignité  et  l’union  confraternelle 
indispensable  des  syndicats,  nous  favoriserions  cer¬ 
tainement  le  bon  fonctionnement  des  services  médi¬ 
caux,  en  les  limitant  dans  la  clientèle  de  chacun;  et 
ce  sera  là  l’argument  que  nous  opposerons  aux  criti- 
Hues  qui,  à  cet  égard, pourraient  nous  venir  du  dehors- 

indigents. 

La  charité  ne  doit  pas  être  limitée;  et  je  serais  d’a¬ 
vis  de  laisser  aux  médecins  la  liberté  de  donner  leurs 
soins  gratuitement  quand  ils  le  jugent  à  propos. 

Mais,  par  contre,  il  n’est  pas  juste  que  la  charge 
du  traitement  des  indigents  nous  incombe  comme  une 
obligation  naturelle.  La  justice,  au  contraire,  veut  que 


attentivement  à  ne  pas  laisser  s’introduire  des¬ 
abus  dont  nous  serions  les  premières  victimes  ' 
et  dont  les  générations  médicales  de  l’avenir 
auraient  lourdement  à  souffrir.  Si  nous  abdi¬ 
quions,  nous  endosserions  la  responsabilité 
d’une  situation  regrettable,  mauvaise,  déplo¬ 
rable  même,  que  nos  successeurs  auraient  le- 
droit  de  nous  reprocher  un  jour. 

Agissons  donc  avec  fermeté,  et  rappelons- 
nous  que  la  fermeté  n’exclut  pas  la  modéra¬ 
tion. 

D’ailleurs  un  certain  nombre  de  compagnies 
ont  déjà  adopté  le  tarif  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  Il  en  est  même  une  qui  accorde 
douze  francs;  mais  c’est  une  exception  que 
nous  ne  croyons  pas  devoir  être  imitée,  pour 
le  moment  du  moins 

Vous  avez  lu  dans  le  dernier  Bulletin  des 
Syndicats  la  circulaire  adressée  récemment 
par  le  Syndicat  de  Corbeil  aux  directeurs  des 
compagnies  d’assurance.  Les  prétentions  de 
nos  confrères  nous  paraissent  répondre,  d’une 
manière  parfaitement  équitable,  à  la  majorié 
des  cas.  Je  puis  vous  dire  qu’elles  ont  été  main¬ 
tenues  dans  une  réunion  tenue  dimanche  der¬ 
nier,  et  j’ai  la  conviction  —  j’allais  dire  la 
certitude  —  qu’elles  seront  adoptées,  aven 
quelques  légères  variantes,  par  l’immense  ma¬ 
jorité  des  Syndicats. 

Je  vous  proposerai  donc  de  vous  les  appro¬ 
prier  ec  de  charger  la  Commission  exécutive 
des  Syndicats  de  faire  agréer,  par  les  compa¬ 
gnies  d’assurances,  des  propositions  qui  se 


les  déshérités  de  la  fortune  retombent  à  la  charge  de 
la  collectivité.  Ainsi  serait-il  bon  que  les  syndicats 
missent  en  demeure  les  municipalités  de  pourvoir  aux 
frais  médicaux  des  indigents  de  leur  commune.  En 
abaissant  le  tarif  dans  cette  circonstance,  nous  paie¬ 
rions  largement  notre  dette  humanitaire. 

Recouvrement  des  honoraires. 

]  ®  Les  notes  d’honoraires  seront  adressées  une  fois 
au  moins  chaque  année. 

2°  Si  dans  les  six  mois  la  note  n’a  pas  été  réglée,  il 
sera  adressé  une  lettre  de  rappel  «  invitant  à  le  faire- 
dans  les  quinze  jours.  » 

3“  S’il  n’a  pas  été  tenu  compte  de  ce  second  avertis- 
ment,  une  nouvelle  lettre  sera  adressée,  par  laquelle 
le  client  récalcitrant  sera  informé  «  qu’il  se  verra  jus¬ 
qu’au  paiement,  refuser  tous  les  soins  médicaux.  » 

4“  Si  le  client  se  présente  et  déclare  n’être  pas  en 
mesure  de  payer  sur-le-champ,  on  l’invitera  à  signer 
un  effet  ainsi  libellé  ; 
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rapprocheat,,  autant  que  possible,. ^es.  s.uÎYan- 
tes  ou  les  reproduisent  textuellement,  •  . 

«  Le  prix  uniforme  de  dix  francs  est  fixé 
«  pour  le  double  certificat  exigé  par  les  com- 
«  pagnies,  soit  cinq  francs  pour  le  certificat 
«  de  constatation  et  cinq  francs  pour  le  certi- 
«  ficat  de  guérison. 

«  Toutes  les  fois  que  la  délivrance  d’un  dp 
«  ces  certificats  exige  un  certain  déplace- 
«  ment,  il  est  perçu,  en  sus  des  dix.  francs 
«  mentionnés  ci-dessus,  un  franc  par  kilo- 
«  mètre. 

«  Les  menus  soins  poui’  blessures  légères 
«  sont  donnés  gratuitement  par  le  médecin, 
«  dans  son  cabinet. 

«  Tout  accident  grave  (fracture,  luxation, 
«  plaie  profonde,  etc.)  est  à  la  charge  du 
«  blessé.  Les  compagnies  sont  priées  d’en 
«  avertir  formellement  les  intéressés  dans  un 
«  article  des  statuts  et  d’en  faire  mention  sur 
«  le  bulletin  délivré  au  blessé. 

Cependant,  pour  le  soin  de  ces  accidents, 
«  des  arrangements  peuvent  être  pris  avec 
«  les  compagnies  d’assurances  en  se  conforr- 
«  mant  aux  dispositions  admises  en  faveur 
«  des  sociétés  de  secours  mutuels.  » 

Je  vous  demanderai  enfin  d’accorder  à  la 
Commission  exécutive  une  certaine  latitude 
et  une  certaine  liberté  d’action,  pour  qu’elle 
puisse  mener  à  bonne  fin  la  tâche  délicate  et 
difficile  qui  lui  est  réservée. 

Vous  pouvez,  du  reste,  compter  que  tous- 
les  membres  qui:  la  composent  sont  profon- 


«  Je  soussigné  m’engage  à  payer  au 

D>'  à  la  date  du  la  somme  de 

Signature  ; 

5“  Il  sera  adressé  aux  confrères  voisins  la  liste  des 
clients  qui  refusent  de  payer,  étant  dans  la  situation 
de  le  faire. 

6“  Tout  client,  porté  sur  cette  liste,  sera  renvoyé 
impitoyablement  au  médecin  dont  il  est  le  débiteur 

Ce  règlement  a  pour  but  de  faciliter  le  recouvre, 
ment  des  honoraires  qui,  généralement,  se  fait  trop 
attendre,  et  surtout  d’éviter  l’extrémité  désagréable 
d’avoir  à  recourir  à  l’office  des  huissiers  et  tribunaux. 


dément- pénétrés  du  sentiment  des  besoins  du 
i  Corps  médical  et  qu’ils  ne  négligeront  rien 
I  pour  sauvegarder  dignement  Iqs  intérêts  mo- 
iraux  et  matériels  de  ,1a  grande  famille  à  la¬ 
quelle  ils  sont  heureux  et  fiers  d’appartenir, 

,  D‘'  Barat-Dolaurier. 


Rapport  lu  à  l’assemblée  générale 
du  Syndicat  de  Gorbeil,  le  30  nov.  1884 

La  question  des  compagnies  d’assurances 
contre  les  accidents,  a  fait  l’objet  prinçipàl 
:  de  nos  études  et  de  nos  délibérations.  Depuis 
deux  ans,  elle  est  à  l’ordre  du  jour  de  nos 
■  séances  ;  et  l’on  ne  pourrait  pas  nous  accuser 
à  ce  jour  de  l’avoir  mal  étudiée.  Elle  a  été 
examinée  en  détail,  sous  toutes  ses  faces.;  et 
toujours,  vous  le  savez,  nous  sommes  arrivés 
■'àlamême  conclusion;  les  honoraires  attri¬ 
bués  aux  médecins  sont  dérisoires,  eu 
égard  aux  bénéfices  réalisés  par  les  Com¬ 
pagnies  et  aux  services  immenses  que  nous 
leur  rendons.  ' 

D’un  commun  accord,  nous  nous’  .spmmes 
décidés  à  demander  aux  Compagnies' 'jlO  fr.  ' 
pour  le  double  certificat  des  sinistres,  et. uiie 
circulaire  a  été  envoyée  fin  octobre  pour  leur 
notifier  nos  propositions.  " 

Aujourd’hui,  il  s’agit  de  maintenir  défini¬ 
tivement  vos  décisions  antérieures  et  de  don¬ 
ner  la  raison  de  vos  exigences. 

Un  agent  d’assurances  a  eu  la  bonne  idée 
de  me  remettre  le  compte-rendu  présenté  à  la 
dernière  assemblée  des  sociétaires  de  sa  Com¬ 
pagnie.  Ce  compte-rendu  est.  une  véritable 
trouvaille  :  vous  me,  perndettrez  d’y  puiser 
des  renseignements  édifiants  qui  vous  éclai¬ 
reront  mieux  que  les  plus  savants  raisonne¬ 
ments.  Ne  demandez  pas  le  nom  de  la  Com¬ 
pagnie  qui  prétend  être  une  Mutuelle  ;  ses 
procédés  sont  ceux  de  toutes  ses  congénères.  . 

Le  total  des  sinistres,  soins  compris,  s’élève 
à  près  de  70  p.  0/0  du  montant  brut  des  co¬ 
tisations,  restent  30  p.  0/0.  TimuYez-vous  ce 
reliquat  modeste  ?  Apprenez  qu’il  atteint  dans 
l’espèce,  650,000  francs-,  et  ne  vous  éton¬ 
nez  pas  que  cette  «  quantité  négligeable  » 
soit  absorbée  par  l’administration  de  la  Com¬ 
pagnie.  Ne  l’oublions  pas,  c’est  une  société 
mutuelle;  et,  comme  un  administrateur  dai¬ 
gnait  l’écrire  l’année  dernière  à  notre  prési¬ 
dent  (i9  juin  1883),  «  ce  n’est  pas  une  compa- 
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gnie  d’assurances  ayant  pour  but  la  recherche  , 
dé  bénéfices  à  donner  à  des  actionnaires,  c’est' 
une  société  de  bienfaisance  à  laquelle  le 
plus  petit  bénéfice  est  interdit..  »  Tout  com¬ 
mentaire  est  inutile. 

Le  reliquat  atteint-il  tous  les  ans  650,000 
francs  ?  Il  est  permis  de  croire  qu’il  les  dépasse 
notablement,  attendu  que  dans  l’exercice  1883 
dont  il  s’agit,  la  Compagnie  a  eu  un  sinistre 
exceptionnel  qui  lui  a  coûté  150,000  francs. 

Vous  êtes  sans  doute  désireux  de  connaître 
la  part  du  médecin  dans  un  chiffre  d’affaires 
de  près  de  4  millions.  Les  vacations  médi¬ 
cales  s’élèvent  à  142,000  francs  pour  plus  de 
22,000  sinistres  ;  ce  qui  donne  environs  6  fr. 
par  sinistre. 

En  face  de  ces  142,000  francs,  il  convient 
de  placer  les  161,000  francs  donnés  aux  ins¬ 
pecteurs,  commissaires  et  administrateurs. 
Dira-t-on  que  la  Compagnie  n’a  pas  d’action¬ 
naires  ?  Il  nous  semble  que  les  administrateurs, 
mieux  rétribués  que  nous.,  remplacent  avan¬ 
tageusement  les  bienfaiteurs  d’un  nouveau 
genre.  Leur  part  absorbe  7  p.  0/0  du  montant, 
des  cotisations  et  la  vôtre  n’atteint  que  6  0/0. 

Il  J  a  mieux  encore.  Les  agents  de  la  Com¬ 
pagnie  à  Paris  et  dans  les  départements,  re¬ 
çoivent  500,000  francs  ;  en  raison  d’un  article 
des  statuts,  ils  touchent  près  du  quart  des  co¬ 
tisations  annuelles  (22  p.  0/0). 

Ainsi,  Messieurs  et  chers  confrères,  vous 
voyez  clairement  la  situation  qui  nous  est 
faite.  Dans  une  affaire  où  nous  sommes  véri¬ 
tablement  la  cheville  ouvrière  (car,  sans  noire 
expertise  et  nos  soins,  rien  ne  se  fait),  on 
nous'  attribue  6  p.  0/0,  et  le  modeste  eniployé 
que  vous  connaissez  reçoit  près  de  quatre  fois 
plus.  Du  médecin  ou  de  l’agent,  quel  est  le 
plus  utile?  La  réponse  n’est  pas  douteuse.  Le 
médecin  est  nécessaire,  indispensable;  à  la 
rigueur,  on  peut  se  passer  d’un  agent  spécial, 
confier,  par  exemple,  les  écritures  et  les  verse¬ 
ments  aux  bureaux  de  l’administration  civile, 
et  ceci  nous  amène  à  parler  d’une  idée  qui 
s’est  fait  .jour  dernièrement,  celle  de  l'assu¬ 
rance  officielle.  En  raison  dès  bénéfices  énor¬ 
mes  des  compagnies,  on  comprend  que  l’Etat, 
toujours  en  quête  de  bons  revenus,  ait  songé 
à  se  faire .  assureur.  U Etal  assureur,  voilà 
le  cauchemar  des  Directeurs  des  compagnies  : 
c’est  certainement  une  idée  nouvelle,  ce  n’est 
pas  une  utopie. 

'Lês  Compagnies  réalisent  donc'  de  beaux 


bénéfices:  elles  sont  toujours  généreuses ' en- ‘ 

I  vers  leurs  administrateurs  et  leurs  agents,’ 
souvent  libérales' avec' les  sinistrés.  Elles  Ou¬ 
blient  d’être  justes  avec  nous  et  de  nous-don- 

■  ner  une  rémunération  suffisante  en  rapport 
avec  nos  services.  Elles  devraient  pourtant 

■  reconnaître  que  le  corps  médical  est  le  pre-^- 
mier  et  le  meilleur  de  leurs  administra¬ 
teurs,  et  qu’il  a  droit  à  un  large  subside.- 

Les  certificats  que  nous  délivrons  sont  ad- 
mÀnistratifs  par  excellence;  sans  eux,  il  n’y 
a  ni  sinistre  constaté,  ni  indemnité  due.  N’in¬ 
sistons  pas  sur  l’évidence.  ' 

C’est  cependant  sur  cette  question  des  cer¬ 
tificats  que  porte  toujours  lé  différend  entre 
nous  et  les  compagnies.  On  ne  peut  nier  la 
valeur  du  certificat  de  guérison  ;  mais  on  con¬ 
teste  l’importance  de  l’autre,  et  même  on  pré¬ 
tend  s’en  passer.  Un  Directeur  de  compagnie 
nous  affirmait  récemment  qu’il  ne  réclame  de 
nous  qu’un  seul  certificat,  le  certificat  de  gué¬ 
rison.  Cette  prétention  n’est  pas  acceptable. 
En  présence  d’un  accident,  par  exemple  d’une 
fracture  de  côtes,  le  médecin  seul  a  qualité 
pour  définir  et  constater  la  blessure. 

Les  compagnies  ne  devraient  pas  oublier 
que,  dans  les  contestations  qui  les  amènent 
en  justice,  nos  certificats  ont  une  valeur  dé-- 
cisive  et  constituent  pour  leur  caisse  une  pré¬ 
cieuse  sauvegarde. 

Nous  donnons  non  seulement  deux  certifi-^ 
cats  aux  sinistrés,  mais  encore  nous  les  soi¬ 
gnons.  Certaines  compagnies  demandent  les 
soins,  d’autres  nous  en  dispensent.  En  fait,  il 
est  impossible  de  refuser  un  conseil,  un  pan¬ 
sement  à  un  malheureux  qui  vient  dans  notre 
cabinet  faire  constater  sa  blessure. 

Le  blessé  ne  vient  pas  une  fois  ou  deux  :  le 
plus  souvent  il  nous  importune  de  ses  visites, 
réclamant  un  nouveau  pansement,  de  nou¬ 
veaux  conseils,  demandant  le  jour  où  il  pourra 
reprendre  son  travail,  et  quand,  pour  ces  suins 
multiples,  joints  aux  deux  certificats,  nous 
demandons  10  fr.,  nous  sommes  bien  loin  de 
fixer  le  juste  prix_  de  nos  peines. 

On  oppose,  il  est  vrai,  à  nos  exigences,  les 
décisions  prises  par  quelques  syndicats  mé¬ 
dicaux.  Ces  syndicats  se  contentent  de  6  fr. 
pour  les  certificats.  Nous  prétendons  ne  tenir 
aucun  compte  de  ces  décisions,  et  passer  outre 
par  la  décisive  raison  qui  suit  :  Les  conditions 
d’exercice  de  notre  art  sont  très  variables  en 
jFrance;  et  personne  ne  songe  à  astreindre 
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tout,  le  corps  médical  à  un  tarif  uniforme.  S’il 
su, fût,  dans  certains  départements, , à  beaucoup 
.•de  nos  confrères,  de  recevoir  des  honoraires 
rainirhes,  par  exemple,  de  faire  des  visites  a 
1  franc  ou  à  50  centimes;  il  est  juste  de  re- 
■connaître  que,  dans  notre  arrondissement,  le 
voisinage  de  la  capitale  rend  l’existence  plus 
onéreuse  qu’ ailleurs  et  ’  nécessite  l’élévation 
des  honoraires.  Depuis  quelques  années,  nos 
prix  ont  été  encore  relevés,  et  notre  considé¬ 
ration  est  toujours  grande.  En  réclamant  des 
•Compagnies  10  francs,  nous  ne  prétendons 
pas  obtenir  un  priviJ.ègé,  une  faveur,  nous 
voulons  recevoir  ce  qui  nous  est  légitimement 
dû.  Du  reste,  les  6  fr.  nous  étant  attribués 
jusqu’ici  par  presque  toutes  les  Compagnies, 
il  semble  que  les  syndicats  n’ont  pas  besoin 
détenir  des  réunions,  ni  d’envoyer  des  circu¬ 
laires  pour  demander  une  somme  qui  ne  leur 
■est  pas  contestée. 

Enfin,  dernière  considération,  les  Compa¬ 
gnies  n’ont  pas  à  repousser  nos  propositions, 


des  ayant  acceptées  par  avance  en  plus  d’un 
endroit.  A  certains  confrères,  isolés,  indépeü- 
I  dants, .  elles:  ajccordent  ce  prix  de  10  fr.  que 
[  nous  demandoqs  pour  tous  ;  à  plusieurs  même, 
elles  donnent  jusqu’à  12  fr.  Pourquoi?  Parce 
que  le  service  de  nos  confrères  est  indi'spen-,. 
.sable  à  la  Compagnie,  et  qu’ils  refusent  de 
mettre  .ce  service  au  rabais.  La  conséquence  ' 
est  nette.  Ce  qui  est  possible  à  des  médecins 
isolés’,  agissant  dans  leur  seul  intérêt,  ne  sau- 
!  rait  être  impossible  à  un  corps  de  trente  mé¬ 
decins  solidairement  mis  en  syndicat;  et  notre 
devoir  rigoureux,  dans  l’intérêt  commun,  est 
j  de  faire  valoir  nos  droits  auprès  des  Compa¬ 
gnies. 

C’est  pourquoi  votre  bureau  vous  engage  à 
maintenir  énergiquement  les  propositions  in¬ 
cluses  dans  la  circulaire  du  24  octobre  der¬ 
nier,  et  à  donner  aux  Compagnies  un  délai 
convenable  pour  y  adhérer.  Dr  Sojrbled, 

(de  Corbeil),  secrétaire. 


A  PROPOS  DES  SYNDICATS 


Dans  l’article  du  Dr  Perron  sur  les  écueils 
des  associations  coopératives,  publié  dans  le  N° 
47  dn  Coneou7's  ilfédieaZ  1884,  je  relève  ^our 
les  souligner  avec  énergie  les  deux  phrases 
suivantes  : 

Il  faut  aux  syndicats  un  frein  pour  les 
■retenir.  — Ce  fi'ein,  si  la  raison  ne  le  donne 
pas,  la  force  des  choses  Vapportei'a. 

Oui,  elle  l’apportera,  n’en  doutez  pas,  et  ce  sera 
au  grand  dommage,  non  pas  de  l’idée  des  syn¬ 
dicats  qui,  vraie  et  .nécessaire,  subsistera  tou¬ 
jours,  mais  des  syndiqués,  qui,  ayant  en  main 
une  force  en  auront  mésusé  et,  de  dépit,  s'en 
prendront  à  cette  force,  même,  au  lieu  de  faire 
leur  meû  culpâ  de  leur  maladresse.  Ce.  n’est 
pas  autrement  qu’agit  l’enfant  qui,  s’étant  coupé 
avec  un  couteau,  rejette  loin  de  lui,  avec  co- 
.lère,  l’instrument  dont  il  n’a  pas  su  se  servir 
adroitement. 

Déjà,  à  plusieurs  reprises,  cet  écueil  a  été 
signalé  par  un  certain  nombre  de  vos  collabo¬ 
rateurs.  Le  D""  Cauchy,  de  Bapaume,  en  par¬ 
ticulier,  faisait  remarquer  que  l’excès  de  zèle 
pourrait  entraîner  l’eflrondement  de  syndicats 
des  mieux  assis'.  D’autre  part,  vous  trouverez 
dans  la  collection  du  Concours  médical,  un  ar¬ 
ticle  dont  l’auteur  supplie  les  membres  des  syn¬ 
dicats  de  ne  pas  prendre  une  attitude  commi¬ 
natoire,  VIS  à,  vis  des  administrations,  des  com- 


B  pagnies  d’assurances,  etc,  parce  que  l’expérien¬ 
ce  a  prouvé  maintes  fois  qqe  cette  manière 
d’agir  n’avait  jamais  abouti  qu’à  de  fâcheux 
résultats .  Et,  dans  une  autre  note,  on  peut  li¬ 
re  un  appel  à  l’emploi  de  la  force  d'inertie 
consistant  à  ne  pas  se  présenter  pour  occuper 
une  place  vacante,  ou  nouvellement  créée,  mais 
à  laisser  les  propositions  venir  à  nous,  et  à 
demander,  pour  les  accepter  ou  non,  un  dé¬ 
lai  que  l’on  emploiera  à  se  concerter  au  su¬ 
jet  des  émoluments  qui  devront  être  réclamés 
pour  des  fonctions  parfaitement  déterminées. 

Malheureusement  il  en  est  qui  sont  tout  prêts 
à  tout  bouleverser  et  à  partir  en  guerre  contre  tous 
et  contre  tout.  A  ceux  là,  je  ne  crains  pas  de 
prédire  un  échec...  êt,  de  plus,  le  ridicule.  Ge 
n’est  pas  parce  que  les  Médecins  se  sont  constitués 
en  un  syndicat  aussi  complet  qu’on  peut  le  sup- 
ser,  qu’ils  auront  ville  gagnée  et  qu’ils  trouve¬ 
ront  tout  ung  chascun  disposé  à  se  soumettre  à 
leurs  décisions.  . 

Il  y  aura  lutte,  et  lutte  d’autant  plus  active  que 
les  adversaires  se  syndiqueront  aussi,  et  répon¬ 
dront,' par  un  coup  de  force,  aux  actes  violents.  Là 
dessus,  certains  s’écrieront  :  A  quoi  bon  se  syn¬ 
diquer  alors  ?  Et  ils  paraîtront  avoir  raison.  Mais 
en  réalité  ils  auront  tort,  parcequ’il  ne  faut  pas 
voir  seulement  le  hut  de  l’heure  présente,  mais 
travailler  pour  l’avenir,  et  se  rappeler  que  tout 
vient  à  point  à  qui  sait  attendre.  Il  est  donc  né- 
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«essaire  que  les  syndicats  ne  s’emballent  pas,  ne 
«  se  passionnent  pas  comme  un  simple  particu- 
«  lier,  sous  peine  de  se  préparer  bien  des  mé- 
«  comptes,  bien  des  ennuis.  >  Mais,  d’autre  part, 
si  ces  mécomptes^  si  ces  ennuis  surviennent,  ce 
n’est  pas  un  motif  pour  tout  abandonner^  pour 
jeter,  en  un  mot,  le  manche  après  la  cognée. 
Loin  du  là,  il  faut  au  contraire  se  recueillir,  tâ¬ 
cher  de  découvrir  les  causes  de  l’insuccès,  et  avi¬ 
ser  à  recommencer  la  lutte  dans  de  meilleures 
conditions. 

Nous  employons  bien  souvent  le  terme  de  lutte  ; 
mais  nous  pensons  bien  que  ceux  qui  nous  font 
l’honneur  de  nous  lire,  ne  se  méprennent  pas, 
considèrent  ce  vocable  dans  son  sens  le  plus  gé¬ 
néral  et  le  plus  élevé,  et  pensent,  comme  nous, 
qu’il  s’agit  d’une  lutte  tout  à  fait  pacifique.  Nous 
sommes  en  effet  de  ceux  qui  croient,  avec  le  fa¬ 
buliste,  que 

Patience  et  longueur  de  temps 
Font  plus  que  force  ni  que  rage 
et  avec  Sancbo  Pança,  qu’«  ou  prend  plus  de 
mouches  avec  une  cuillerée  de  miel  qu’avec  un 
baril  de  vinaigre.  > 

La  diplomatie  nous  est  donc  nécessaire,  l’excès 
de  zèle  doit  donc  être  évité,  d’autant  plus  que 
nous  n’avons  pas  toujours  à  combattre  les  enne¬ 
mis  du  dehors,  ruais  les  adversaires  de  l’inté¬ 
rieur. 

Je  m’explique  : 

La  principale  raison  d’étre  des  syndicats  est  le 
besoin  de  résister  à  la  coalilion  de  tous  contre 
les  Médecins  qui  sont  exploités  de  la  manière  la 
plus  éhontée.  L’union  faisant  la  force  des  Exploi¬ 
teurs,  il  ne  faut  pas  être  grand  élève,  et  échafau¬ 
der  de  grands  raisonnements  pour  trouver  que 
l’union  fera  aussi  la  îovce.à&s  Exploités.  C’est 
ainsi  que  l’institution  de  ces  syndicats,  loin  d’être 
antagoniste  à  l’Association  générale  des  Médecins 
de  France,  en  est  le  complément  naturel,  le  cou¬ 
ronnement  indispensable.  Le  syndicat  n’est  autre 
chose  que  l’association  encore  un  peu  plus  éten¬ 
due,  descendant  du  département  et  de  l’arrondis¬ 
sement  dans  le  canton  ou  dans  la  ville,  prenant 
les  médecins  disséminés,  isolés,  se  connaissant 
peu  ou  mal,  (ce  qui  est  pire),  pour  en  former  des 
groupes  actifs,  veillant  aux  intérêts  locaux,  s’oc¬ 
cupant  des  questions  locales  dont  la  solution  ne 
regarde  que  chaque  groupe  et,  par  là  même,  peut 
varier  d’un  point  à  un  autre.  Aussi  est-ce  avec 
une  certaine  surprise  que  les  promoteurs  de  syn¬ 
dicats,  membres  de  l’Association  générale,  ont 
vu  leur  idée  presque  repoussée  d’abord,  avec  une 
certaine  dureté,  par  cette  même  Association  géné¬ 
rale,  qui  cependant  a  pour  but,  entre  autres  cho¬ 
ses,  «  de  préparer  et  de  fonder  des  institutions 
«  propres  à  compléter  et  perfectionner  son  œuvre 
«  d’assistance.  » 


Eh,  bien  les  syndicats  sont  précisément  une  de 
ces  institutions,  d’autant  plus  efficace  qu’elle  peut 
prévenir  le  mal  que  l’Association  est  chargée  dfe 
réparer.  Les  syndicats  font  œuvre  d’hygiène  : 
l’Association,  elle,  fait  œuvre  de  thérapeutique: 
Et  je  ne  doute  pas  que,  dans  un  temps  donné,  tout: 
médecin  ne  soit  en  même  temps  affilié  à  l’ Associa-. 
tion  générale  et  membre  du  syndicat  de  sa  locali¬ 
té  ou  de  son  canton,  selon  qu’il  exercera  à  la  ville 
ou  à  la  campagne.  Seuls,  les  indignes  ne  seront  at¬ 
tachés  à  rien,  ni  à  l’Association,  ni  aux  syndicats. 
Mais  il  est  permis  d’espérer  que  leur  nombre  ira  en 
diminuant,  si  le  relèvement  des  honoraires,  joint 
à  une  meilleure  distribution  des  médecins  sur  le 
territoire,  met  chacun  à  même  de  vivre  convena¬ 
blement  sans  se  trouver  jamais  dans  la  situation 
de  sacrifier  son  devoir  à  ses  intérêts. 

J’ai  parlé  plus  haut  des  luttes  à  soutenir,  quoi¬ 
que  d’une  façon  diplomatique,  tant  contre  les  en¬ 
nemis  de  l’extérieur  que  contre  les  adversaires  de 
l’intérieur.  C’est  que,  si  l’on  a  pu  parler  du  genus 
irritabite  vatum,  les  médecins,  eux  aussi,  for^ 
ment  une  corporation  passablement  susceptible  et 
parfois  peu  maniable.  Et  ce  n’est  pas  toujours  une 
tâche  aisée  que  de  les  faire  vivre  en  paix.  Une  pa¬ 
role  mal  comprise,  l’insuccès  d’une  démarche  col¬ 
lective,  le  rejet  d’une  proposition,  considérée  par 
son  auteur  comme  plus  importante  qu’elle  ne  l’est 
en  réalité,  la  crainte  de  voir  compromise  notre 
chère  indépendance,  voilà,  entre  mille  autres, 
quelques  unes  des  causes  pour  lesquelles  certains 
confrères  peuvent,  ou  se  refuser  à  faire  partie 
d’un  syndicat  ou  s’en  séparer.  Avec  le  temps,  je 
ne  doute  pas  que  toutes  ces  causes -dissolvantes 
ne  disparaissent,  et  que  l’on  ne  voie  s’augmenter 
le  nombre  des  confrères  syndiqués  quand  même. 
Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  un  danger  de  l’heure  pré¬ 
sente  avec  lequel  il  faut  compter.  Ajoutons  que, 
comme  toute  chose  ici-bas,  les  syndicats  ne  sont 
pas  parfaits,  l’Association  générale  n’est  pas  par¬ 
faite,  et  les  syndiqués  et  les  associés  le  sont  en¬ 
core  moins. 

Nous  aurons  donc  des  luttes  à  soutenir  à  l’in¬ 
térieur.  Ici  encore,  je  préconiserai  les  procédés 
de  douceur  et  répudierai  complètement,  et  de  la 
façon  la  plus  absolue,  les  mesures  violentes.  Cel¬ 
les-ci  n’ont  d’autre  effet  que  de  rendre  la  situa¬ 
tion  irrémédiable. 

Puis  il  faut  être  bien  convaincus  d’une  chose  : 
C’est  que  l’adhésion  à  un  Syndicat  est  parfaite¬ 
ment  libre.  Rien,  absolument  rien,  ne  force  un 
médecin  à  se  syndiquer  avec  ses  confrères,  et 
l’action  de  ne  pas  se  syndiquer  ne  constitue  pas 
un  démérite  :  le  dissident  pourra  même  fort  bien 
être  un  excellent  confrère,  on  meilleur  camarade 
que  bien  des  médecins  syndiqués.  Seulement  il 
ne  jugera  pas  que  la  bonne  confraternité  dépende 
uniquement  de  l’acte  d’être  syndiqué  avec  ses 
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confrères.  Un  tel  confrère  doit-il  être  au  ban  du 
syndicat  ?  Non,  certes,  les  relations  avec  lui  doi¬ 
vent  être  même  d’autant  méilleures  que  ce 
confrère,  par  sa  conduite  irréprochable,  fait  du 
syndicat  sans  le  savoir,  et  n’a  que  les  apparences 
de  la  dissidence. 

D’autres  fois,  il  arrivera  qu’un  confrère,  mem¬ 
bre  d’un  Syndicat,  jugera  opportun  de  donner  sa 
démission,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre. 
Doit-on,  en  pareille  occurence,  briser  tout  lien  avec 
ce  confrère,  et  le  considérer  comme  un  être  mal¬ 
faisant  que,  pour  un  peu,  pn  collerait  volontiers 
au  mur  ?  Mais  non  ;  il  me  semble  que  ce  confrère 
doit,au  contraire,  être  l’objet  d’une  démarche  ami¬ 
cale  de  la  part  de  ceux  de  ses  collègues  pour  les¬ 
quels  il  a  le  plus  de  sympathie,  et  qui,  par  de 
bonnes  et  loyales  explications,  peuvent  le  rame¬ 
ner  à  une  saine  appréciation  des  choses,  surtout 
quand  un  certain  laps  de  temps  a  contribué  à  tout 
faire  oublier,  excuser,  pardonner.  Et  ceci  n’est 
pas  absolument  nu  domaine  de  l’utopie  ;  car, 
parmi  les  bons  résultats  obtenus  par  les  Syndi¬ 
cats,  nous  sommes  heureux  et  fiers  de  compter 
un  certain  nombre  de  réconciliations  survenues 
entre  des  confrères,  jusque-là  en  délicatesse,  pour 
ne  rien  dire  de  plus. 

Nous  n’avons  parlé  encore  que  du  confrère 
resté  dans  les  meilleurs  termes  avec  les  autres 
médecins  en  général,  bien  qu’il  n’ait  pas  cru  de¬ 
voir  adhérer  au  Syndicat,  ou,  qu’après  avoir  fait 
acte  d’adhésion,  il  ait  jugé  à  propos  de  s’en  sépa¬ 
rer  pour  rentrer  dans  son  isolement  primitif.  Mal¬ 
heureusement,  les  choses  ne  se  passent  pas  tou¬ 
jours  ainsi.  Certains  médecins,  non  seulement  ne 
veulent  pas  se  syndiquer  avec  leurs  confrères, 
mais  se  mettent  en  opposition  active  contre  le 
Syndicat,  et  vont  même  jusqu’à  commettre  des 
actes  plus  ou  moins  entachés  d’indélicatesse.  Ainsi, 
pour  n’en  citer  qu’un  exemple,  tandis  que  les  Mé¬ 
decins  syndiqués  de  leur  endroit  travailleront 
à  relever  les  tarifs,  à  faire  majorer  les  émolu¬ 
ments  attachés  à  certaines  fonctions,  eux,  au  con¬ 
traire,  accepteront  un  prix  inférieur,  feront  même 
des  démarches  directes  ou  indirectes  en  vue  d’ob¬ 
tenir  la  préférence  ou  de  débouter  des  confrères 
des  situations  acquises,  au  moyen  d’un  abaisse¬ 
ment  des  honoraires.  Voilà,  cerne  semble,  un  acte 
malhonnête  au  premier  chef  ;  et  celui  qui  le  com¬ 
met  est  absolument  coupable  de  mauvaise  confra¬ 
ternité  ;  que  les  médecins,  ses  confrères,  soient  ou 
non  réunis  en  Syndicat,  cela  ne  change  l’ien  à  la 
chose.  En  tout  état  de  cause,  c’est  une  mauvaise 
action,  un  acte  répréhensible,  dont  les  consé¬ 
quences  doivent  retomber  sur  leur  auteur,  au  gré 
des  confrères  lésés  dans  leurs  intérêts  par  le 
confr>  re  indélicat. 

Un  autre  point  de  vue  qu’il  ne  faut  pas  négliger 
est  le  suivant  :  le  malade  n’est  pas  fait  pour  le 


médecin,  mais  bien  le  médecin  pour  le  malade.  Le 
droit  du  malade  préexiste  à  celui  du  médecin. 
D’où  résulte  que  le  malade,  n’étant  point  la  pro¬ 
priété  du  médecin,  est  parfaitement  libre  de  le 
changer,  quaniil  croit  ce  changement  justifié  par- 
son  intérêt.  Il  est  vrai  que  souvent,  pour  ne  pas 
dire  toujours,  il  se  trompe  ;  mais  là  n’est  pa& 
notre  affaire,  à  nous  autres  médecins.  Ce  droit 
qu’ont  les  particuliers,  les  sociétés  de  Secours- 
mutuels,  les  compagnies  d’assurance,  etc.,  l’ont 
aussi,  et  peuvent  exercer, ce  droit  dans  toute  sa 
plénitudej  jusqu’à  l’injustice  même. 

Aux  Syndicats  incombe  la  charge  de  veiller 
à  ce  que  les  émoluments  proposés  soient  en  rap¬ 
port  avec  le  travail  demandé  et  fourni,  et  qu’il  n’y 
ait  pas  de  concurrence  déloyale  entre  les  candi¬ 
dats,  fondée  sur  l’abaissement  des  tarifs.  Mais 
encore  est-il  qu’il  faudrait  alors  que  le  Syndicat 
comprît  tous  les  médecins  sans  exception,  ou  que 
les  dissidents  ne  fussent  pas  des  adversaires  et  ne 
fissent  pas  acte  d’hostilité.  Nous  n'en  sommes  pas 
encore  arrivés  là.  Y  arriverons-nous  'IJe  l'espère 
bien.  Mais,  il  faut  voir  les  choses  comme  elles 
sont  ;  nous  sommes  encore  dans  une  période  de 
transition  et  d’études.  A  nous  de  viser  à  faire  le 
moins  d’écoles  possible,  et  à  ne  rien  compromet¬ 
tre  par  un  zèle  intempestif.  Hâtons-nous  lente¬ 
ment  et, s’il  le  faut, vingt  fois  sur  le  métier  remet¬ 
tons  notre  ouvrage. 

Autre  chose  maintenant  : 

Un  des  buts  que  nous  poursuivons  tous,  tant 
l’Association  générale  que  les  Syndicats,  c’est  la 
répression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 
Eh  bien  !  mon  cher  directeur,  je  me  permets  de 
considérer  comme  absolument  perdus  tous  les 
efforts  faits  dans  ce  sens.  Et  cela  f)ar  notre  faute ^ 
à  nous  médecins.  En  effet,  ne  sommes-nou§  p'as 
les  premiers  à  vulgariser  les  éléments  de  'l’art 
de  guérir  ?  Sous  le  fallacieux  prétexte  d’appren¬ 
dre  à  l’entourage  des  malades  à  leur  donner-  in¬ 
telligemment  les  soins  que  nous  prescrivons,  nous 
entrons  dans  une  foule  de  détails  qui  ne  devraient 
pas  être  révélés  au  pro/awwmuMZjrws. Puis,  quand 
on  a  bien  mis  à  profit  nos  leçons,  bien  collectionné 
nos  formules,  nous  nous  étonnons  qu’on  se  sou¬ 
vienne  des  premières  pour  appliquer  les  secondes. 
Après  avoir  induit  les  gens  en  tentation,  nous 
poussons  des  cris  de  paon  quand  ils  y  .succombent. 
Mais  c’est  précisément  le  contraire  qui  serait  sur¬ 
prenant.  D’autant  plus  que  si  l’exercice  de  la 
médecine  est  illégal  ,ï\  n’est  pas  injuste.  C’est 
ce  qui  fait  que  les  magistrats  sont  si  coulants  pour 
ce  genre  d’infractions  à  la  loi.  Mais  nous,  pour¬ 
quoi  tant  répandre  dans  le  public  les  connaissances 
acquises  au  prix  de  notre  capital  intellectuel  et 
financier.  Pourquoi  ces  cours,  ces  conférences,  ces 
brochures  à  l’usage  des  gens  du  monde  ?  Mais,  pour 
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Dieu  !  Taisons-nous,  et  rappelons-nous  qùe  trop 
parler  nuit. 

J’ai  fini,  mon  cher  directeur  ;  voilà  déjà  long¬ 
temps  que  je  voulais  vous  envoyer  un  article  au 
sujet  des  Syndicats.  Mais  notre*  confrère  et  ami, 
le  D’’  Barat-Dulaurier,  tient  si  bien  la  plume,  et 
traite  si  pertinemment  la  question,  que  je  remet¬ 


tais  de  jour  en, jour.  Peut-être,  aurais-je  mieux 
fait  de  demeurer  dans  le  silence  ;  car  je  n’ai  pas 
dit  beaucoup  de  choses  nouvelles.  En  ai-je  même 
dit  ?  Vous  en  jugerez.  En  tous  cas  :  Indooti  dis- 
cant  et  ament  meminisse  'periti.  Ce  sera  mon 
excuse  : 

Agréez,  etc.  •  D*'  Margueritte. 


COMPTES-RENDUS  DES  TRAVAUX  DES  SYNDICATS 


(Syndicat  nscdical  de  rarrondisseBUieut 
de  (Dorbeil. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  30  novembre  1884. 

Le  Syndicat  s’est  réuni  en  assemblée  extraordi¬ 
naire  le  30  novembre  1884,  à  Corbeil,  hôtel  de  Bel- 
levue. 

Etaient  pré-^ents  :  MM.  Lhoste,  Vignes,  Boucher, 
Lamire,  Chairon,  Maugenest,  Dauoourt,  Ladmiral, 
Cherière,  Jaoul,  président,  de  Saint-Martin,  vice- 
président,  et  Surbled,  secrétaire-trésorier. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  2  heures  1/2. 

Nous  avons  l’honneur  de  posséder  parmi  nous  le 
directeur  du  Concours  médical,  M.  le  Df  Cézilly,  qui 
reçoit  de  tous  le  meilleur  accueil  et  prend  place  à  la 
gauche  de  M.  le  Président. 

M.  le  secrétaire  déclare  avoir  reçu  le  ;8 novembre, 
de  M.  Petit,  la  caisse  et  les  archives. 

MM.  du  Souich  et  Loison  s’excusent  par  lettre  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  le  Président  rappelle  que  l’ordre  du  jour  com¬ 
prend  la  question  des  Compagnies  d’assurances  con¬ 
tre  les  accidents. 

M.  le  secrétaire  communiqué  la  convention  spéciale 
préparée  avec  M.  Creté,  directeur  de  la  Responsabi¬ 
lité  agricole.  Cette  convention  fixe  le  prix  de  12  fr. 
par  sinisire  constaté,  soigné  et  guéri,  et  taxe  les 
accidents  graves  suivant  lé  tarif  ci-après  ; 


Luxations,  épaule,  coude .  40  fr. 

—  hanche .  100  » 

Fractures  côtes .  25  » 

—  radius,  péroné,  clavicule.  ...  ; .  50  » 

—  bras,  avant-bras .  50  » 

—  jambe .  100  » 

—  cuisse .  150  » 

Amputation,  bras .  100  » 

—  jambe .  150  » 

—  cuisse .  200  » 

Plaies  graves .  50  » 


La  convention  Crété  est  acceptée  par  le  Syndicat, 
■et,  sa  j'atification  par  les  sociétaires  paraissant  assu¬ 
rée,  elle  pourra  être  appliquée  en  avril  prochain. 

M.  le  secrétaire  donne  ensuite  lecture  d’un  rapport 
sommaire  résumant  tous  no)  arguments  en  faveur  d.i 
prix  de  lOfr.  que  nous  demandons  aux  Compagnies 
par  la-circulaire  du  24  octobre  (voir  cette  circulaire 
au  Bullelin  des  Syndicats,  n®  15,  pages  44,  45). 

Ce  rapport  reçoit  l’approbation  de  l’assemblée. 

M.  le  Président  dépouille  la  correspondance  échan¬ 
gée  au  sujet  ue  notre  circulaire  avec  les  présidents 
des  Syndicats  voisins. 


M.  le  D''  Gauthier,  de  Magny-en-Vexin,  et  M.  le, 
Dr  Pastureau,  d’Etampes,  approuvent  nos  proposi¬ 
tions.  M.  le  D''  Diard,  de  Rambouillet,  fait  de  même  ' 
et  nous  apprend  qu’il  reçoit,  depuis  deux  ans,  de  la 
Préservatrice,  la  somme  de  10  francs. 

A  ce  sujet,  M.  le  secrétaire  fait  connaître  que  notre 
estimé  confrère,  pour  nous  avoir  fait  parvenir  ce  pré-r 
cieux  renseignement,  est  menacé  de  révocation  par 
la  susdite  Compagnie. 

A  l’unanimité,  le  Syndicat  décide  d’envoyer  ses  re- 
mercîments  chaleureux  à  M.  le  Dr  Diard  et  prend 
rengagement  formel  de  rompre  absolument  avec  la 
Eréservatrice,  si  cette  Compagnie  ose  révoquer  notre 
honorable  confrère  de  Rambouillet. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  du  directeur  de  la 
Préservatrice,  accusant  réception  de  notre  circulaire 
et  promettant  des  ouvertures,  par  l’entremise  de  l’a¬ 
gent  de  la  Compagnie  à  Corbeil. 

M.  le  secrétaire  a,  en  effet,  reçu  une  communication 
officieuse  de  M.  Mignot,  agent  de  la  Préservatrice 
à  Corbeil,  et  en  fait  part  à  l’assemblée. 

La  Eréservatrice  espère  pouvoir  donner  les  10  fr. 
que  nous  réclamons:  elle  concède  elle-même  8  fr.  et 
demande  les  2  fr.  complémentaires  à  ses  assurés  qui 
ne  les  refuseront  certainement  pas  ;  toutefois,  pour 
conclure  un  arrangement,  la  Compagnie  demande  un 
nouveau  délai,  jusqu’en  mars  ou  avril  prochain. 

Sur  la  proposition  de  MM.  de  Saint-Martin  etEad- 
miral,  le  s3’-ndicat  décide  que  le  dernier  délai  reste 
fixé  au  lerjanvier  1885,  et,  qu’à  cette  date,  tout  rap¬ 
port  sera  rompu  avec  les  compagnies  qui  n’auront  pas 
accepté  nos  propositions. 

Le  prix  de  10  francs  est  fixé  pour  les  deux  certi¬ 
ficats  et  les  menus  soins  donnés  dans  le  cabinet.  Pour 
les  déplacements,  on  applique  le  tarif  kilométrique, 
à  raison  de  1  fr.  par  kilomètre.  Les  accidents  graves 
n’incombent  pas  à  la  charge  de  la  compagnie  et  res¬ 
tent  à  celle  de  qui  de  droit. 

M.  Cézilly  prend  à  ce  moment  la  parole,  et  nous 
assure  que  nos  propositions  seront  prises  en  consi¬ 
dération  par  l’Union  des  syndicats  et  serviront  de 
base  aux  négociations  avec  les  compagnies.  Elles  se¬ 
ront  d’ailleurs  communiquées  par  ses  soins  à  tous  les 
syndicats. 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  l’assemblée, 
fixe  le  jour  du  banquet  à  Paris  au  mercredi  10  décem¬ 
bre,  M.  le  D""  Boucher  est  nommé  commissaire  du  dit 
banquet.  D’un  avis  commun,  une  invitation  est  faite 
à  M.  Cézilly  qui  l’accepte  volontiers. 

M.  le  D'  Dancourt  soulève  une  question  personnelle 
et  demande  s’il  est  permis  à  un  confrère  voisin,  dis¬ 
tant  de  quelques  kilomètres,  de  prendre  des  prix 
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identiques  ceux  du  confrère.résidant,,  contrairement  au 
tarif  kilométrique  adopté  parle  syndicat-  L’ass.emblée, 
après  discussion,  décide  que  la  question  de  notre 
honoré  confrère  n’est  pas  de  son  ressort  et  doit  être 
soumise- au  bureau. 

M,  le  Dr  Cézilly  veut  bien,  avant  la  fin  de  la  séance 
faire  connaître  à  l’assemblée  le  but  et  lies,  moyens  du 
Concours  médical  qu’il  dirige  avec  tant  de  mérite 
et  qni  a  déjà  rendu  au  corps  médical  les  plus  signalés 
services. 

Lia  séance  est  levée  à  4  heures  1/4. 

Le  Secrétaire,  Soebled,  {de  Corheil). 


SyasiMcat  iMcdlIeaï  «S®  Moi’tagne  (©nie). 

Séance  du  2  décembre  1884. 

Le  mardi,. 2  décembre,  a  eu  lieu  la  réunion  des  mem¬ 
bres  du  Syndicat  médical  de  Mortagne.  Etaient  pré¬ 
sents  :  Mm.  Rouyer, président;  Levassort,  secrétaire- 
trésorier;  Aury,  Chamousset,  Grant,  Guillonet,  Lié- 
geard  et  Richard. 

MM.  Bouteillier  et  Ragot  s’étaient  fait  excuser. 
Comme  il  avait  été  décidé  à  la  dernière  réunion,  on 
adresse,  à  Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,  la  pétition 
suivante  touchant  le  relèvement  des  tarifs  des  hono¬ 
raires  médico-légaux,  en  même  temps  que  la  fixationdu 
nombre  des  experts  choisis  par  l’autorité  judiciaire  : 

A  Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice, 

«  A  l’occasion  de  la  révision  de  la  loi  concernant 
«  l'instruction  criminelle,  et  de  la  loi  relative  à  l’Exer- 
«  cice  de  la  médecine,  les  médecins  soussignés,  mem- 
_  «  bres  du  Sj’-ndicat  de  l’arrondissement  de  Mortagne, 
«  croient  de  leur  devoir  de  vous  adresser  les  justes 
«  demandes  qui  suiVent  :  ■ 

1“  «  Le  relèvement  des  tarifs  appliqués  aux  exper¬ 
te.  Lises  niédico- légales,  en  ce  qui  concerne  les  visites, 
«  rapports,  opérations,  frais  de  séjour  et  de  déplace- 
_«  ment,  les  tarifs  actuels  étant  yérifablement  déri- 
«  soires  ;  leur  maintien,  malgré  les,  demandes  du 
«  Corps  médical,  pourrait  être  considéré  comme  un 
«  fait  injurieux  et  justifierait  s. ni  abstention  absolue» 
«  en  cas  même  de  réquisition. .  . 

2“  «  La  nomination  de  deux  experts  toutes  les  fois 
«  qu’il  s’agira  de  causes  devant  être  portées  devant  la 
«  Cou,r  d’assises  ;  ces  deux  experts  étant  nommés  par 
«  l’autorité  judiciaire,  lors  même,  que  la  défense  de- 
«  manderait  la  nomination  d’un  expert.’  » 

(Suivent  les  signatures  de  MM.  Rouyer,  Caillet,  Le¬ 
vassort,  Guillonet,  Liégeard,  Chamousset,  Richard, 
Auvy  et  Grant). 

Rlusieurs  membres  ayant  été  sollicités  de  donner 
leur  avis  à  propos  de  mesures  prises  par  l’administra¬ 
tion,  tendant  à  la  fermeture  d’officines  illégalement 
ouvertes  à  la  campagne,  posent  au  Syndicat  la  ques¬ 
tion  suivante  ; 

Des  individus  payant  patente  peuvent-ils  tenir  des 
médicaments  simples  portant  l'étiquette  d'un  phar¬ 
macien,  et  délivrer  ces  médicaments  sous  la  respon¬ 
sabilité  de  ce  dernier  ?  ' 

Les  membres  du  Syndicat,  considérant  que  ce  fait 
de  délivrer  des  médicaments, même  les- plus  simples, 
constitue  une  violation  de  la  loi  sur  les  pharnia- 
"cies,  et  facilite  l’exercice  ■  Illégal  de  la  médecine,  à 


l’unanimité,  résolvent  négativement  cette  question  et, 
égalè'rnent  à  l’unanimité,  se  prononcent  pour  l’appli¬ 
cation  rigoureuse  de  la  loi  sur  les  pharmacies  et  sur 
l’exercice  illégal  dé  la  médecine.  ' 

Les  membres  présents  à  la  réunion  s’engagent  tous 
à  faire  honneur  à  une  traite  dont  le  montant'  né  dé¬ 
passera  pas  quinze  francs  et  lancée  par  M.  Cézilly 
pour  servir  àla  fondation  de  l’ambulance  du  Concours 
médical-,  dans  le  cas  où  une  guerre  éclaterait  entre  la 
France  et  une  puissance  européenne. 

A  l’unanimité,  les  membre.s.^  présents  adhèrent  à 
l’Union  des  Syndidats  et  ratifient  toutes  les  mesures 
prises  à  la  réunion  des  délégués. 

Enfin,  avant  de  se  séparer,  chaque  membre  verse 
au  secrétaire  la  somme  de  un  franc,destinée  à  l’Union 
des  Syndicats. 

On  décide. également  que,  dorénavant,  les  réunions 
du  Syndicat  auront  lieu  alternativenrent  dans  les  dif¬ 
férentes  villes  où  réside  quelqu’un  de  nos  confrères 
faisant  partie  du  Syndicat.  La  prochaine  réunion 
aura  lieu  à  Laigle,  le  mardi  3  juin. 

Le  secrétaire-trésorier  :  Di-  G.  Levassoet 


Syndicat  médical  de  Coutra.s. 

Assemblée  générale  du  1  décembre  1884. 

Le  syndicat  médical  de  Coutras  s’est  réuni  eh  As¬ 
semblée  générale  le  7  décembre  deimier.  Un  certain 
nombre  de  confrères  qui  n’ont  pu  assister  à  la  réu¬ 
nion  sont  excusés.  M.  le  professeur  Lande  assiste' à 
la  séance. 

M.  Chayron,  trésorier,  rend  compte  de  la  situation 
de  la  Caisse  qui  est  satisfaisante. 

M.  Barat-Dulaui’ier  rend  'compte  de  l’Asseniblée 
tenue  à  Paris,  le  29  juillet  dernier,  et  des  décisions 
qui  y  ont  été  prises.  II  invite  le  syndicat  à  Les  approu¬ 
ver,  et  particulièrenient  à  donner  son  adhésion  fehme- 
à  i’Union  des  syndicats  médicaux  de  France,  telle 
qu’elle  a  été  votée  à  la  réunion  des  délégués  ùéunis’à 

Cette  proposition  est  admise  à  Tunanimité. 

Il  est  ensuite  procédé  aux  éleclions  pour  le  reno-u- 
vellement  du  bureau.  Sont  nommés  : 

MM.  le  D'’  Cadssade,  Vrésidenf,  D""  Babat-Du- 
LAüRiEE  et  Dr  Dallidet,  yiee-Vrésidents’,  Chayeon, 
Secrétaire-Trésorier  et  Vidal  Assesseurs. 

M.  Caussadb  adresse  à  ses  confrères  des  paroles 
émues  et  les  remercie  de  l’honneur  qu’ils  lui  font  en 
le  désignant,  pour  la  quatrième  fois,  comme  Président 
du  syndicat.  Il  fait  obsrver  que  M.  Viaud,  professeur 
à  la  Facultéde  médecine  de  Bordeaux,  et  membre  du 
syndicat,  en  assistant  à  la  réunion,  donne  à  ses  con¬ 
frères,  moins  occupés  et  moins  éloignés  que  lui,  un 
exemple  d’exactitude  qui  mérite  d’êti'e  suivi. 

M.  Dulaüriee  fait  remarquer  que  M.  Lande,  en 
s’occupant,  comme  il  l’a  fait,  de  la  création  d’une- 
Caisse  de  pensions  de  retraites  pour  les  médecins,  a 
rendu  des  services  qui  méritent  la  reconnaissance  de 
tous.  Il- propose  de  décerner  à  M.  Lande,  comme  té¬ 
moignage  de  cordiale  sympathie,  le  titre  de  membre 
d’honneur  du  syndicat  de  Coutras. 

Cette  proposition  est  accueillie  avec  enthousiasme. 

A  ce  moment  un  membre  de  la  réunion  propose  de 
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décerner  à  M.  Lande,  non  seulement  le  titre  de 
membre  d’honneur  du  syndicat,  mais  celui  de  Peési- 
nENT  d’honneur.  Tous  les  confrères  présents  se  ral¬ 
lient,  avec  empressement,  à  cette  proposition. 

M.  Lande  déclare  accepter,  et  ce  n’est  pas  sans  une 
•émotion  visible  qu’il  remercie  ses  confrères  de  Tem- 
pressement  qu’ils  ont  mis  à  lui  témoigner  les  senti¬ 
ments  de  bienveillance  qu’ils  viennent  de  lui  mani¬ 
fester. 

M.  Barat-Ddlaueier  donne  lecture  d’un  travail 
sur  les  rapports  à  établir  entre  médecins  et  sociétés 
d’assurances.  (Voir  en.  tête  du  Bulletin). 

Les  conclusions  de  ce  travail  reproduisent  celles 
-qui  ont  été  formulées  par  nos  confrères  de  Corbeil  et 
sont  adoptées  à  l’unanimité. 

Enfin  M.  Lande  donne,  sur  la  Caisse  des  pensions 
de  retraite  du  Corps  médical  français,  des  renseigne¬ 
ments  et  des  explications  qui  sont  écoutées  avec  la 
plus  grande  attfu  ion.  La  faveur  très  marquée  avec 
laquelle  a  été  a  <■  eillie  la  conférence  de  notre  vail¬ 
lant  confrère  n  .  s  permet  d’espérer  que,  bientôt,  le 
syndicat' de  Cou  •  as  fournira  de  nouveaux  adhéients 

CONSULTATION  DU 

Dans  le  dernier  bulletin  nous  a-vions  énais  des 
doutes  sur  les  résultats  que  pouvait  avoir  pour 
nos  confrères  de  Mearthe-et-Moselle  le  chan¬ 
gement  de  dénomination  de  leur  Syndicat  devenu 
Association  pfvOFESSionnelle. 

En  même  temps  nous  annonçions  que  nous  fe¬ 
rions  connaître  le  sentiment  de  notre  Conseil  Ju¬ 
diciaire. 

Il  résulte  des  renseignements  techniques  fournis 
par  notre  Conseil,  que  le  changement  de  déno¬ 
mination  que  nous  avons  indiqué  ne  saurait  être 
un  obstacle  à  l’action  que  les  médecins  de  Meur¬ 
the-et-Moselle,  pourront  exercer  ;  et  qu’ils  con¬ 
servent  intacts  les  avantages  que  la  loi  du21  marS: 
reconnaît  aux  Syndicats  professionnels. 

Voici  la  consultation  de  M.  Goulet,  Conseil  ju¬ 
diciaire  du  Concours,  à  laquelle  M.  Chastenet, 
Conseil  judiciaire  del’Union  des  Syndicats, docteur 
en  droit  et  avocat  à  la  Cour  d’appel,  à  donné  son 
entière  adhésion. 


A  firoiioj^  fl'iisi  clti&nj^eiMent  de  flénio- 
mination  d'un  Syndicat  médical. 

■  M.  le  docteur  B arat-Bu laurier,  dans  un  article 
paru  dans  le  Bulletin  du  29  novembre  dernier ,  a  fait 
connaître  que  le  Syndicat  médical  de  Meurthe-et- 
Moselle  venait  de  se  transformer,  et  que  ce  Syndicat 
prenait  dorénavant  la  dénomination  d’ Associalioti 
professionnelle  des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle. 

TJn  doute  s’est  élevé  sur  la  question  de  savoir  si, 
lorsque  des  médecins  s’unissent  pour  l’étude  et  la 
défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  en  observant 
•d’ailleurs  les  prescriptions  de  la  loi  du  22  mars  18S4 
sur  les  Syndicats  professionnels,  l’emploi  du  mot 
Syndicat  est  indispensable  dans  la  dénomination  de 
la  réunion  des  médecins  ? 

3e  crois  pouvoir,  la  loi  du  22  mai  s  1884  en  main, 
dissiper  tous  les  doutes  : 


à  une  œuvre  appelée  à  rendre  de  si  éminents  services 
aux  générations  médicales  de  l’avenir. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures,  et  un  dîner  très 
confortable  et  parfaitement  servi,  au  Buffet  de  Con¬ 
tras,  a  permis  à  tous  nos  confrères  de  prolonger  la 
soirée  dans  des  conversations  intimes  où  se  sont  en¬ 
core  resserrés  les  liens  confraternels. 

UNION  DES  SYNDICATS. 

ISystdicat  des  médecins  de  Aoiron  et 
cantons  voisins. 

Séance  du  17  septembre  1884.  Extrait  tjit  procès- 
verbal. 

«  A  propos  du  voyage  du'  délégué  à  Paris  pour  la 
constitution  de  l’Union  des  Syndicats,  le  Président 
rend  compte  de  sa  mission  et  demande  que  rassem¬ 
blée  vote  la  somme  de  1  franc  par  tête  de  sociétaires 
en  faveur  de  la  Caisse  de  l’Union  centrale  des  Syndi¬ 
cats.  Cette  proposition  est  adoptée  à  runanimité.  » 

Le  président,  D''  Boucher.  Le  secrétaire, 

D''  Brun-Buisson. 

CONSEIL  JUDICIAIRE 

La  loi  n’a  pas  entendu  obliger  les  réunions  des 
membres  de  chaque  profession  à  s’appeler  Syndicats; 
les  travaux  préparatoires  de  la  loi  ont  employé  di¬ 
verses  expressions,  tantôt  Chambres  syndicales. 
Unions  fédératives.  Chambres  professionnelles  ^As¬ 
sociations  professionnelles.  Si  la  loi  du  22  mars  1884 
a  reçu  comme  titre  :  Loi  relative  à  la  création  dés 
Syndicats  professionnels,  c’est  parce  que  le  mot  Syn¬ 
dicat  est  le  plus  bref  et  le  plus  simple. 

Les  mots  Syndicat  et  Association  sont  synonymes, 
les  étymologies  de  ces  mots,  lune  grecque,  l’autre 
latine,  le  prouvent,  et  enfla,  le  texte  delà  loi  ne  laisse 
aucun  doute  à  ce  sujet . 

Art.  2.  —  Les  Syndicats  ou  Associations  profes¬ 
sionnelles,  même  de  plus  de  vingt  personnes... 

Donc,  la  dénomination  de  V Association  profession- 
■  nelle  est  aussi  conforme  à  la  loi  que  celle  de  Syndicat 
professionnel.  La  seule  obligation  stricte  est  de  dé¬ 
poser  les  statuts  et  les  noms  des  administrateurs  et 
d’observer  les  autres  obligations  de  la  loi. 

Paul  Coulet,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris. 

Conseil  judiciaire  du  Concours  médical. 


Erratum. 

Il  s’est  glissé,  dans  le  dernier  bulletin,  quelques 
erreurs  que  nos  confrères  auront  sans  doute  déjà 
rectifiées;  nous  les  prions  de  corriger  les  .suivantes': 

lo  Sommaire,  ligne  4,  au  lieu  de  :  Compagnies  d’as¬ 
surances  des  Syndicats,  lisez:  et  Syndicats. 

20  Sommaire,  ligne 5;  au  lieu  de  NesZe, lisez;  ’Vesle. 

3®  Page  39,  deuxième  colonne,  ligné  5  ;  au  lieu  dè: 
V Urbaine  de  la  Seine,  lisez  :  l’Urbaine  et  la  Seine. 

4°  Page  40,  ligne  8  ;  au  lieu  de  le  médecin  ■siolé, 
lisez  :  le  médecin  isolé, 


Le  Directeur  du  Bulletin  des  Syndicats 
D'  Ad.  Barat-Dulaurier. 

A  Saint-Antoine-sur-lTsle,  par  Saint-Seuriif- 
sur  ITsle  (Gironde), 


